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PR  i riLECB  Dr  R 0 T.  . 

OVYS  PAR  LA  GRACE  DEDIEV  ROY  dp  France,  et  ni 
NavarrejA  Nos  Aiwz  fie  Feauz  Confeillcrs  les  Gens  renans  nos  Cours  c!c 
ParlemeiusjMaiilrcs  des  Rctjueftcs  ordinaires  de  noftrcHoUcl,BaiIliFs,Senelchati*, 
Preuofts, leurs  Licurcnans,ôe  à tous  autres  nos  hiAidets,  fie  Officiers  qu'il  appai- 
tiendra,  Saivt*,  Noachets,  fie  bien  Ames  Uan-Antoine  Hvcvitan  , fie  Marc- 

■ Antoine  Ravavd,  Marchands  Libraires  de  noftrc  Ville  de  Lyon,  Nous  ont  tres- 

Tuimbiemrm  tait  rcmonftrcr,  que  depuis  quelques  Mois, ils  auroient  iraiâe  meyennant  vne  nota- 
ble tomme  de  deniers , pour  toutes  les  Oeuurcs  de  M.  Antoine  D'EsrarssEs,  Iiirijl-on/hlu  4t 
Mo»tf(liiert  r^auoir  tant  pour  deux  Traittes  cy-deuant  mis  en  lumière  dudit  Autheur,  fie  par  luy 
augmentez  de  prcfquc  la  moitié,  Que  pour  dnq  autres  qui  n'ont  ianwis  efte  imprimts,faifanstous 
enkmblc  vn  Corps  complet  Àh  DroiÜ  frAfffci/iToutes  Ictqucllcs  Oeuurcs  comme  ttcs-vtilcs  au  Pu- 
blic,fi(:  fbn  dc/îrccsparlcs  gens  DocicsAcuricux,lescxpofinsdcructoieni  faire  imprimer, s'il  Nous 
plaifoitlcur  accorder  nos  Lettres  fur  ce  ncccllaircs  : A ces  CAVszs,dcürans  fauoi'ablcment  irait- 
ter  icidits  £xpofans,lcur  donner  moyen  de  ic  rccompcnfcr  des  frais  qu'ils  ont  faits,fic  de  ceux  qu'ils 
ont  i faire, fie  que  le  Public  ne  foit  priuede  l’vtiliic,fieaduantagc  qu'il  peut  rtceiioir  dcidites  Oco- 
urestKous  leur  auons  pcrmisjfic  permettons  par  ces  prefcRtcs  o'unpiiiucr  ou  faircimprimtrtouccs 
Icsfurd.Oeuurcs  en  tels  chiraâetes, marges, fiicauranc  de  fois  que  bon  leur  fembUra, durant  le  temps 
ficefpace  de  vingt  annccs,a  coronsencerdu  tout  que  IcfiL  Oeuurcs  feront  achcuées  d‘imprimtr;Fai- 
lans  pendant  Jedtcmps  tres-expeefTes  inhibiticn',,fic  dcfcnltsà  toutes  pcrfbnncs  de  quelque  qualité 
& condition  qu'elles  (btmt,d‘imprimer,ou  faire  imprimer, vendre  , ny  débiter  Icfdites  Oeuurcs.  ny 
compteices.ny  aucune  partie  d'iceUes,mcR)e  d'en  faire  aucune  traduélion  en  autre  Ianguc,ny  abrège 
fans  le  grc  fie  confcniemeac  des£xpofans,(btu  quelque  prétexte  que  ce  foit,à  peine  de  dix  mil  iiurex 
d'Amandc  applicable  va  tiers  à >lou$,vn  tiers  li  l'HofteLDicu  de  Paris, fie  l'autre  tiers  aurd.Ex|R>rùiisi 
conhfèationsdes  exemplaireicontrefiits,Si:  de  tous  dépens,  dommages  fie  intcrcAs.Défcnilons  fous 
les  memes  peines  à toutes  petfonnes,quc  fi  Icfd.  Oeuurcs  ou  partie  dleellcs  .s'imprimokm  es  pays 
étrangers  d en  emmener  en  ce  Royaunicmy  d'en  vendre, fi:  débiter  en  quelque  fa^on  que  ce  foiii  A 
conditioirroutes-foisquclcrdits  Expofàns  mettront  en  noftrc  Bibliothèque  Publiqu&dcux  Escia- 

f'Iaires  defd.Ocuurcsivn  en  celle  feruant  noflrc  pcrrunnC}eAaiit  en  noArcCiiaflcaudu  Louurc<lans 
e lieu  vulgairement  appelle  le  Cabinet  des  Liures,fic  vn  en  celle  de  noftre  trcs-chcr,fi:  féal  Cheua- 
iier  Chancelier  de  France  le  Sieur  Scguicr.auani  que  de  les  expolcrci!  vcntejl  pcinede  nullité  des 
prefcnies.du  contenu  defquclles  Vouions  fie  vous  mandons  que  vous  falTicz  ioüir,  fie  vfcrlcfdiis 
HvcvtTANfi:  Ravavd,&  ceux  qui  auront  droit  d'eux, (ans  lôufTiir  qu'il  leur  Toit  dune  aucun  cm- 
pefchemcnr.-Voulons  aufTi  qu’en  menant  tu  commencement,  ou  à la  hn  dcHiites  Octiures  l'Extrait 
des  prcfcncesteiies  folcnc  tenues  pour  dcücmcni  fignifices  fii:  que  foy  y (bit  adiouftée,fic  aux  copies 
collationnées  par  l’vn  de  nos  Antez  fie  Feaux  Conlcillers,&  Secrétaires  comme  ^ l'Original.  Man- 
dons au  premier  Huifllcr,ou  Sergent  fur  ce  rcquisfaircpourl'cxccurion  des  prcflntcs  touscxploits 
& aéles  neccfTaircs  fans  demander  autre  pertniifion,  iiouobAant  rpjHiAtiuns  quelconques,  clameur 
de  Haro, Charte  Normande,  prife  à partie, éc  autres  lettres  à ce  contrairestCAR  tel  cft  Nofttc  plaî- 
fîr.  Donne  it  Paris  le  vingt-mufi-icmc  jour  de  Septembre , l’An  de  grâce  mil  fix  cens  cinquantc- 
huiâ,  fi:  de  Noftre  rtgnt  le  rczicirc 


PAR  LE  ROT  EN  SON  CONSEIL. 


Aihué d‘ Jmprimtr  le  I j.  Deeentre 

Et  têtu  dtrniere  EMtten  U aé./irw,  i66fi. 


MASCLARY. 

Les  Exemplaires  ont  efté  fournis. 


EXTR^ITDVPR  1V]L  EG  E 

Monfeigneur  le  Vice- Légat  tf  Attignon. 


D E 


' Ar  Gracc,& Priuîlege  de  Monfeigneur  UluftiiiTtme,  fi:  Rcucrcndiflîroc  Vict-Lcgat 
’ d'A\ipnon,il  cftpermisàliAN-ANTOiNE  HvcvF.TAN,fi:  MarC'Antoinb  Ravavd, 
I Marcnan.ds  Libraires  de  la  Ville  de  Lyon,  d'imprimci,<m  faire  imprimer,  vendrc,fi:dc- 
I bircr  touccslcs  Oeuurcs  de  M.Antoins  D'Este  i sse  s,  Inrilconiulrc  de  Montpellier, 
diiusées  en  trois  Tomes,  con  tenant  fept  Traittcz,cinq  dcfqucis  font  nomiclIcnKntmis  en  lunncrc, 
& deux  autres,  fç.iuoir  celuy  des  Succt fiions,  fi:  des  Tailles,  augmentez  de  beaucoup;  aiiccdcfcnlcs, 
fi:  inhibitions  à tous  Libraires,  Imprimeurs,  fie  autres, de  quelque  qualité  fi:  condition  qu'ils  l'oient, 
d’imprimer,  otr  fturc  imprimer,  vMidre,  ny  dcbiter>dircéHracm,ou  indirectement  leitli tes  Oeuurcs, 
en  tout,  ou  en  partie,  conioinéàctncnt,  ou  feparenunr,  fbus  quel  prétexte  que  ce  Ibit,  dans  les  ter- 
res>fi: deftroir  dudit  Avignon, fl:  Comtac  VenaifTin,awrresquc,de  l'imprcllion  Jcftliis  Hvcvet a n, 
fie  Ravavd;  ou  de  leur  conl'cncentcnt,  àpeinc  de  confifeation  des  Exemplaires , fi:  de  vingr-cinq 
marcs  d'argent  pour  chàque  fois  encourable.fi:  ce  durant  le  terme,  fi:  cfpace  de  dix  ans,à  compter 
du  iour  dcrimprcflîon  acheucc,nonobftam  tcuirs  choies  au  comr.TÎre,conr. use  il  cft  plus  amplenitnc 
dedaré  en  l’Original  des  lecties données  à Avignon,  le  ij.Aouft  iCjff. 
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SEIGNEVRIAVX. 

ES  Droicls  S eigneuftaux  appartennns aux  Seigneurs  F eo- 

jB  daux , C enfiers,  ou  lufikiers , par  la  nature  propre  de  leurs 

Fief  s, de  leurs  biens  Ccnfiers,  ÇJ*  de  leur  Droiâ  de  lujiice  ; os* 
par  Friuitege , par  prefcription  ; ou  par  les  paéles,  if  conuentions  op- 
posées eZj  concevons  cjui  leur  en  ont  efé  faites  : Il  fera  parlé  en  ce 
EraicJé  tant  des  uns  cjue  des  autres.  Et  pour  les  mieux  comprendre, 
par 'vn  préalable  il  fera  monfré  ce  epé on  entend  parles  mots  de  Sei- 
gneurs -,  de  Fiefs , ou  biens  Féodaux  du  Censjsu  des  biens  Cenfiers\de 
1‘  Emphyteofiiou  biens  Emphyteotiejues-,dudroiâ  de  Iuflice\del’  Aüeud, 
ou  des  biens  Allodiaux.  Ainfice  ‘Traiâé fera  diuhé  en  fx  Titres.  Au 
premier  Jl  fera  parlé  de  ce  cfui  efl  entendu  parce  mot  de  Seigneur,  if  de 
fin  étymologie.  Au  deuxiéme,il  fera  monflré  quels  biens  font  appeliez. 
Féodaux,  quels  C enfer  s,  ou  Emphytéotiques,  if  quels  fins  les  Allo- 
diaux. Au  troifemedl  fera  parlé  de  la  concefion  du  Fief, if  des  Droits 
Seigneuriaux  qui  en  prouiennent  par  la  propre  nature  du  Ftef  : comme 
hommage,aducu,denombrement,retraici  féodal.  Au  quatrième, du  Con- 
traâ  Cenfuel,ou  Emphytéotique, if  des  droicl s Seigneuriaux  qui  natu- 
rellement en  procèdent. -comme  Inuefliture, Keconnoiffance, Cens, Cham- 
part,  Lods , Retraiâ  cenfuel.  Au  cinquième , des  droiâs  de  Iuflice,fiit 
haute, moyenne, ou  baJfe:comme  de  fourches  patihulahresrou  carquan,de 
la  confifiation,du  threfor  trouuéfk  desherencefht  banc  dans  l’EglifiaU  ' 
fucceder  au  Bafiard  -,  de  l'alteration  ez,  murailles,portes,  if  fojfez,  des 
lieux-, de  s biensvacansjes  efpaues,des  litres  fiu  ceintures  funèbres  ; éks 
amendes,  des  poids  if  mefures-,des  fieuues  non  nauigables  -,  d'auohr  des 
Ojfc'terSjdes prifins,  des  prerogatiues  fur  les  Seigneurs féodaux  ou  cen- 
fers,de'vindiquerlesluficiables,if  autres.Et  aupxiémeif  dernierfk 
diuers  droicls  Seigneuriaux  deus  aux  Seigneurs  luficiers, féodaux,  ou 
cen fiels-, non  par  la  nature  de  leur  iufiice,ou  de  leur  Fief,ou  de  leur  droici 
C enfuel-,mais  par  priuilege  du  Roy, par  prefcription,  ou  par  les  conuen- 
tions apposées  ez,  conce fions  de  leur  lufliceje  leur  F te  fou  de  leur  droiél 
C enfuelxomme  de  la  Taille  fie  s Coruées, de  la  bannalité,  des  fortifica- 
tions,du  guet  ^ garde, du  peage,de  la  chajfe,des  pigeonniers , du  foüage, 
pafquierage,des  droicis  Seigneuriaux  qui  font  contre  les  bonnes  mœurs, 
if  autres.  Et  ces  quatre  s derniers  Titres  pour  efire  de  fort  longue  de- 
duéîion,  front  fius-diuifz,  en  diuerfes  Serions  ou  Articles. 
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i Des  Droids  Seigneuriaux, 


TITRE  I. 

De  ce  qui  efi  entendu  par  ce  mot 
de  Seigneur,  ÇS*  de  fin 
étymologie. 

E mot  de  Seigneur  eft  deriuc 
du  Latin  Semer,  ou  Senures, 
par  Icfqiicls  termes  on  encen- 
doit  ceux  qui  auoient  la  char- 
ge de  iuger  le  peuple.Ainfi  les  Septante 
choifis  par  Moyle  fuiuant  le  comman- 
dement de  Dieu  pour  cftre  luges  en 
Ifrael/ont  appeliez  les  Anciens  du  Peu- 
ple. Exod.  c*f.  I i.verfiyé’  x6.&  rtf.  14. 
vtrf  i.  é'  9-  Et  Nimier,  cef. 1 1 . verf.  1 6. 
17.14.^  » 5.  Et  ceux  qui  aceuferent  Su- 
fane  d'impudicité  eftoient  luges  en  Ba- 
bylone,  & ell  dit  que  cette  année  là  fu- 
rent creez  deux  Anciens  du  peuple  pour 
luges,  fc  font  appeliez  Aitcieirs  vieilltrds, 
ou  Senurts,  & voyans  que  Daniel  vou- 
loir faire  retraéler  la  condamnation  à 
mort  donnée  faufleraent  contre  Sufanc, 
iuy  dirent  vien-^a,  & t’alTicds  au  milieu 
de  nous,  & donne  nous  ton  auis,puiftjue 
Dieu  t’a  donné  la  charge  d’Ancien,  c eft 
àdirede  lugc,quoy  qu'il  fuft  alors  fort 
icunc.  Cemme  Û eft  dn  en  thifttire  de  Safi- 
ne  chef.  vn.  Les  luges  font  appeliez  An- 
ciens, ou  Seniorcs,  non  à caufe  de  leur 
aagcimais  eu  égard  à leur  charge,  Sc 
dignité.  Et  par  niefme  raifon  ceux  qui 
ont  chaige  principale  en  l’Eglife  font  ap- 
pcllés  Prcftrcs,du  mot  Grec,  •nfvrCvr^ 
qui  fignifie  Anciens , ou  Seniorcs , Cen. 
cleres.  i.  J.  Preityier.diftinci.il.  Mefmes 
anciennement  les  Preftres  n’eftoient  pas 
diftinguezdcs  Eucfqucz,  & lesmcfmcs 
qui  eftoient  appeliez  Prcftres,cftoicnt 
aufli  appeliez  Euefques.  d.  §.  Preiiyier.  dr 
ctn.  ohm.  5 . diftinli.ç)  5 . Et  d’autant  que  les 
Proprietaires  des  fiefs  ont  fouucnt  le 
droiélde  lufticc  fur  leurs  valTaux , delà 
eft  venu  qu’on  les  appelle  Seigneurs.  Et 
pour  la  mefme  raifon  quoy  que  les  Sei- 
gneurs féodaux,  OH  cenfiers  fans  luftice 
le  qinUfienc  Seigneurs  du  lieu  j Neaoc- 
moins  c’eft  auec  ceae  addition  de  Sei- 
meurs  féodaux  ou  cenfiers  > au  lieu  que 
les  Seigneurs  lufticicrs  fe  pcuucnt  quali- 
fier fimplemcnt  Seigneurs  du  lieu  fans 
eftre  tenus  d’y  appoîcr  ce  mot  de  lufti- 
ciers,  comme  ic  monftreray  amplement 
cy  -après  au  titre  cinquième  de  ce  traiâé . 


TITRE  IL 

Qttels  biens  font  appeliez,  Feo,- 
datez,  quels  Cenfiers,  £5* 
quels  Ælodiaux. 

N F rance  il  y a troisfortes  d’hé- 
ritages, les  vns  font  appeliez 
féodaux  ■,  Les  autres  font  nom- 
mez Cenfiers  Emphytéotiques 
ou  roturicrsi&les  autres  allodiaux.Bacq. 
nn  trniclé  dn  dnicl  des  franc -fiefs,  ehtf.  i. 
nnns.^  Si  Char,  en  fes  PÂneUA.i.ctp.i<^. 

1.  Les  féodaux, fonttoutes  poflcffions 
éedroiefs  immobiliers  pour  raifon  def- 
quels  le  poircfTeur  eft  tenu  faire  foy  & 
hommage  au  Seigneur  dont  ils  rclcuent. 
hnc(\.  and.  chef. i.nnm.^. 

3.  Les  Cenfiers , Emphytéotiques  ou 
roturiers  ( car  tous  ces  trois  mots  font 
pris  pour  vne  mclrae  chofe  ) font  toutes 
poflèfiions, terres, maifons,8c  droiefs  im- 
mobilicrs.pour  raifon  def  quels  le  polTcl- 
feur  eft  tenu  de  payer  chacun  an,  cenfi- 
ue,  rente , ou  autre  redcuancc  annuelle 
au  Seigneur  dont  ils  font  tenus  en  rccog- 
noiffanec  de  là  Seigneurie  dircdc.Bacq. 
and  chay.i.nnm.n. 

4. Lcs  Allodiaux  ou  Allaudiaux,ou  te- 
nus en  ffanc-alcu,font  toutes  terres,pof- 
feffions  £c  droiéls  immobiliers,  pour  rai- 
fon defqiiels  n’eft  deuc  aucune  prefta- 
tion  de  foy,  d’hommage, cenfiue,  rente, 
rcdcuance,ny  deuoir  quelconquc.Moli- 
n X . in  Cenf  Pari f sis.  i .des fiefs, ^.6% .Glajf. i . 
in  verbe  [franc  eltu)n.  i .lul.Clar.J.  Emphy- 
rr4/?r,4.49.Bacq.W.f/r<p.i.».to.  Sc  Char. 
en  fes  PandJib.  i .r.i  5 .Et  font  ainfi  appeliez 
du  mot|'-///«ié/<m,)qui  fignifie  vn  font!  ou 
héritage  qu’on  a on  propriété  Si  franc, 
c’eft  àdire  libre, non  chargé  de  foy,îc  pa- 
yement de  droicls.  Galand  en  fen  Franc- 
Alen,rhap.  1 .Ou  biende  ce  que  le  proprie- 
taire defdits  biens,«n»/»/  eft.leedes,  c eft  à 
dire  en  vieux  langage  Francois,t;j^/:ou 
neminem  landes  auc1erem,fi à dire  qu’il 
ncrccognoift  aucun  Seigneur,Molinç.A 
nnm  i .& Bacq.4«i/rà4^.2./w«.i  i .Et  par- 
tant les  biens  Emphytéotiques  qui  l’ont 
chargés  de  pcnfion,ac  qui  rclcuent  d’vn 
Seigneur  ne  font  pas  alîodiaux.Molinx. 
d.n.  I .&  lul.Clar.rf.f  49.  bienque  le  ven- 
deur defdits  biens  ait  déclaré  en  les  ven- 
dant qu’ils  eftoient  allodiaux  , car  telle 
déclaration  ne  porte  point  de  préjudice 
au  vtay  Seigneur3<=ned.4ié c.Raynntim,in 
verbe  {é"  v.xerem)  decifynnm  449. Ranch. 
in  q.i  4.  Cnsd.  Pap.  Sc  Ma.yn.  Isn.  ^ chap.  j. 


Tit  IL  Des  biens  Féodaux, Cenfiers,&c.  i 


fuluancla  loy  tnditioyzo.  §.i.ff.de  acejuir. 
rer.  àom.  Comme  auflî  les  biens  féodaux 
pour  lclt]uels  le  poireireur  cft  oblige  de 
taire  f-oy  Sc  hommage  au  Seigneur  donc 
ils  tclcuenrjne  peuuét  parla  mefme rai- 
Ion  efire  dits  allodiaux.  C’ert:  pourquoy 
Boutciller  en  fa  femme  r/traleytii.ÿ^.§.iemr 
en  fane  ale» , & Guido  Pap.w  fmgul.Jing, 
3 8o.dt  adodio-,(\\(Knx.  que  tenir  en  franc- 
aleu  ,ell:  tenir  terre  de  Dieu  tant  leule- 
meiu.  Et  pour  cette  raifon,Bafile  s citant 
attVanchy  de  l’hommage  fait  par  les  pre- 
dccellèurs  au  precop  de  Tartarie  > le  fit 
Grand  ChambeUan  de  Dieu  y pour 
témoigner  qu’il  ne  releuoit  d’autre  que 
de  Dieu.  Bodin  <*«//«.  i.  de JaRepub.ch.c), 
Par  la  melme  raifon  encore  nos  Rovs  le 
qualifient  tels  par  la  grâce  de  D/eir,Sc  Char- 
lemagne commanda  que  Ion  fils  prinlt  la 
Couronne  de  delfus  l’Autel  , & la  milt 
apres  fur  fou  Chef,lans  qu’aucun  v tou- 
chait,non  pas  mefmes  les  Euefques,I'cu- 
ret.//'».  I.  chap.  6.  pourmonltrer  qu’ils  ne 
tiennent  le  Sceptre  que  Dieu  (cxA.cap.per 
venerabtlcmyi  i.extr.  qui  fU.  fini  Ugit.  Et  la 
cheuclure  qu’ils  portoient  ancienne- 
ment, en  eltoit  vnc  marque  : ce  que  ne 
font  pas  les  autresPrinccs  qui  releuétde 
rf.mpirc,oudu  Roy.Ainlile  Duc  de  Sa- 
uoyc  ne  le  qualifie  pas  Duc  par  la  grâce 
de  Dieu,veu  qu’il  releue  de  l’Empirc.Et 
les  Eucfques  qui  tiennent  les  prouifions 
deleurEucfchédu  Pape,  le  qualifient 
Eucfques  par  la  mileration  Diuinc,l<c  du 
Sainct  Siege  Apoftolique.  Le  fils  aifné 
dcErance,prend  aulli  cette  qualité />.<r /a 
grâce  de  Dieu  Le  Bret  au  liu.  i.  de  la  fouuer. 
chop.-j.  Seulement  Icfdits  biens  allodiaux 
rcconnoilfcnt  le  Seigneur  lulticier,  c’efl: 
à dire,font  fuiets  à la  lultice  du  Seigneur 
qui  a lultice  en  fa  terre  , Molin.</.  n.  i. 
Sollona  in  traci.de  laud.prxl.\.nn-Q\\^x.  en 
fesPandim.i  ch.\  y.Bacq.aW.r^.i./t.  25.Sc 
Galand  [on  franc- aleuych.  \.n.%.  Et  ainlî 
s’entend.ce  que  dit  S.  Paul  aux  Romains 
chap.  1 3 .verf.  i .Que  toute perfonne  fait  fu jette 
aux  puiffances  fuperieures.  Et  ainlî  ils  font 
lujets  à confifeation  , tout  ainfi  que  les 
biens  féodaux , 6c  roturiers.  Bacq.  audit 
tratü.du  droicî  des francs-fiefsych.-i.n.i<^.^ 
Galand.  tbid.  SEC ^iV/)O.Lcldits  biens 
allodiaux  pcuucnt  eftrc  obligez  à vne 
rente  perpétuelle,  bien  quelle  ayez  cité 
collituée  au  temps  que  la  chofe allodiale 
a elté  tr^.mtcri:c. hioWn.in conf.Parif.tit.i . 
des/efsy%.6Sglof  i.in  verbo\franc-eleu)n.v. 
Car  ccluy  qui  baille  quelque  chofe  a 
rente  , ne  retient  aucun  droicE  de  Sei- 
gneurie fur  elle.  Molin.ii.  n.z. 

5. Et  comme  toutes  choies  font  prefu- 
Temc  J 1 1. 


mees  fraches  6c  libres, finop  qu’on  prou- 
ue  la  fcruitudc.Ranch.dfr //./>.  3 .concLioy, 
6c  idem  Ranch,  in  quxjl.  28.  Cuid.  Pap.  8C 
Ferrer.//^  d.quejl.  luiuant  la  lov  per  agrum. 
1 1. Cod.de Jeruitutib.  comme  i’ay  monltré 
plus  amplement  en  mon  traic/é  des  con- 
tracisyautit.des feruitudes.\?Axc\\\ciWct  puis 
que  les  fiefs,ou  emphyteolés  font  des  ef- 
peces  de  feruitudes , tous  les  biens  font 
cenfez  allodiaux, francs,  libres  6c  immu- 
nes d’aucune  redeuance  , cenfiue  , ou 
doricEs  Seigneuriaux, s’il  n’appert  du  c6- 
trairc  par  bons  titres.Bcned.  tn  verbo  ( é" 
vxorem)n. lo.Cc  quia  lieu  non  feulemét 
en  la  prouincc  de  Languedoc,  par  le  Pri- 
uilege  que  lad.Prouince  a appellé  [franc- 
aleu.  ) in tra61.de  congrua portioneyn. 

I 5 i.Philipp.rr)^,39.^;.45.  ^ la  Roche  au 
traiitc  des  droicls  Seigneuriaux  y ch.  des  in- 
i./rr/.i. luiuant  la  loy  derniere,§.  i ff. 
decenfoù  cltdit,que  le  Lyonnois,6c  pays 
de  la  Gaule  Narbonnoife,/«r/i-  lialicijunt: 
CCS  mots  iurif  veulent  dirCye.vempts 

de  tributs , tout  ainfi  qu’eltoit  l’Italic,Ac- 
curl.w  l.i.in princ.in  verbo[!talici)  jf.de  cen^ 
fb.comme  il  le  iuge  au  Parlement  de  To- 
lofe.Corraf./'/»  Cent.cap. 6 2. Et  notamment 
y a cité  iugé  le  2 3. Mars  149 5. La  Roche 
au  traic/é  des  Droiéls  SeigneuriauXy  chap.  des 
francs- fiefsy  3 ^.artic.  2.  C’elt  pourquoy  le 
Parlement  de  Tolofe  en  procédant  à la 
vérification  des  Ordonnances  de  Louys 
XIII. ne  voulut  vérifier  l’article  28  3.def- 
dites  oiilonnances,  qui  porte  que  tous  hé- 
ritages ne  releu. -ms  d'êtres  Seigneurs yfont  cen- 
fe^  releuer  du  Roy,fînon  que  les pofjejfeurs  def- 
dits  herit-tges  fajfent  apparoir  de  bons  titres 
quiles  en  dejéhargent.  Et  dans  l’Arrelt  de 
Rcgiltre  , ledit  Parlement  y appol’a  ces 
mots,^r  n'aura  lieu  fous  le  bonplaijirdu  Roy  y 
l.ariic,  383.  dans  la  Prouince  du  Languedoc , 
où  le  franc-aleu  ejl  objerué  de  tout  temps  par 
le  droicl  eferit  , (jf  par  les  Priuileges  de  la 
Prouince.îAMs  aulTi  ledit  franc-aleu  a lieu, 
6C  doit  eltrc  obfcrué  par  tout  ailleurs. 
Le  Mailtre  au  traiclédes  i^mortiff.  chap.^. 
Bencd.  ad cap.Raynut.m  verbo  ( vxorem) 
deiij.  2.  num.  i}.  2 0.Rcbutt'./«  tra6i.de 

consiit.  redit,  art.  i glof.vntt .num.i^.fy  14. 
6c  in  tra6l.  de  congrua  port,  à num.  i z^.vfque 
ad  finem.  Molinx.  in  confuet.  Parif  //.v  ‘ • 
des  fiefs  , §.  6%.glof.  i. in  verbo  ) 

«.4.  5.6.1  l.i2.(^  \ -^.}Asr\Lcent i-obferuat. 

^ 5 .Menoch.i/c  prafumpt.  lib  s .ptafumpt.^  i . 
n.  i.Malcardus  volum.  fConcluj.'jCC.n,  2. 
hû.C\:ir.§.fcndumy  quf-  1 8.  ». i. Ferrer. w 
quxjl.  1 1 2.  Guid, 

tit.  I a-def.  I o.P-’>'lippi  di(l.re(ponfyj.n.^<^. 

Sc  la  Rochc'*"'^'^  ^ 

tre  l’adula  île  M^(wrytit.desfiefs  lô.n.zz. 

A 1 Guid. 


4 Des  Droids  Seigneuriaux, 

Guid.  Pap.yî/»|«/.8i3.  Papon.  N^t.  i,tit,  êmnmmffrtinet,  tdfiftguUsfroprtetM.  Sc- 
dEmphyteofe  jur  U fin^  é"  fti  Antfis  liu.  nec.  lib.y.deffentjicxap.  4 Imferttm  tmjtU 
13.//;.!.  4f//V.io.bacc].  tràiSlé  dn  dniil  iicef$t^ippui  ftrnt  v/iiucrja  , cnn.  conaeMKr, 
des  frâfics-fiefs  y châp  i.  frum.  i y 14.  Et  it. eauj. S/tbOptfmfi  RegfyemnU 
Charond.f«y^/ PM/fdefiJ-M.i.chdp. iy(^ej$  Rex Im^erie poJüdet^ftxgMÛs dùm'iHïo.  Scnec. 
fes  êbfenMticn  fjeuj  le  mat  ( biexs  ) E c con-  de  bexefJib.-y . câp,  5 . Cxfâr  emniâ  hdbet , .fif 
tre  ledit  article  38  3.  dcfdiccs  Ordonnan-  cm  eim  priudU  tantum^  oc  fitd  : é"  vttimrfd 
cesdcLouysXII  I.  tjui  napaseftéve-  ix  imperte  eim  jMXty'tx  pêSrimexiepropru.^- 
rifié  au  Parlement  de  Tololc, comme  il  BçcxdMb.-i.de bexef.cdp.6.  Sinuantladuis 
a efte  dit  cy-deflus , & en  appert  par  de  Bulgare  contre  Martin:&GiolT.  r«/. 

1’  A n 1 . n . • r . J 1 _/“!  ■ . L ' ' ; L - / 


TArrclldc  Regiftrc  mis  au  picddefditcs 
Ordonnances.  C’eft  pourquoy  ceftaux 


bexedZeMdneytM  verbe  ( emnid  Priaeipù  ) C. 
de  (fMddr.  preferip.  vx.C.  de  nttdd  ittre 


Seigneurs  de  monftrer  à leurs  Emphy-  tel/,  fit plenifitmm  le^itimtts  ftiifi. 


teotcs  leurs  titres , & non  aux  tenanciers 
de  monftrer  leurs  aflFranchiflcmcnt*Mo- 
linx  tx  d.verbe{frdxc-dleu)  num.  14.  Rc- 


ftte  Demiftm  y fine  feruiyftne  dlidrumrerum 
âdfe  perttxexfiumy  d.  l.  vh.  in  fin.  Et  de  la 
vient  que  lofeph  achepta  pour  le  Roy 


bufFPhilipp.  & la  Roche  , d.lecis.  Et  Pharao,lcstcrrcsdcsÆgyptiens,lcfquel- 


Bouiioc  i.  pdrt.z.verb.Cenfiertj.  1. 
comme  il  a cfté  iitgé  à Grenoble  le  S. 
Aouft  1 648. 1 6.  Décembre  1 6^49.  ôc  17. 
Nouemb.  itfy>  parlcfquels  Arreftslcs 
biens,  héritages, rentes  anifes  en  Dau- 


les  après  il  leur  rebailla  lous  la  charge  de 
luy  on  payer  le  quint.  Genef.  cdp.  47.  Ce 
quiln  euft  pas  fait  li  elles  luy  euflent  ap- 
partenu en  propriété  auant  ledit  achept. 
De  là  encore  prouicnc , qu  Achab  Roy 


phinc , ont  efte  déclarez  de  franc-aleu.  d’ifraclfuft  puny  pour  auoir  vfurpe , fie 
Contre  Tadiiis  dudit  Bacquci,  amLchdp.  pris  pour  foy  la  vigne  deNaboth.lonfu- 
x.nttm.  i6.& UJitfdit  drtie.  383.  defdites  jci.i.Reg.cdp.xi.(^  iz. 


Ordenndnees.  Suiuant  lequel  a elle  iugè  à 
Aix  enProuence  les  17.  Mars  1534.  fie 
1 561.8.  Mars  lySx.S.Ôdob.  fic  1 5.  De- 
cemb.1607.fic8  Fcur.i6io.io.ôc  zo.Dc- 
cemb.i  6 13.15  .luin,  Septemb.  Nouemb. 
1641.18.May  1644.fic.79.  luin  1651.  au 
Parlement  de  Paris,  le  7 . Septemb.  1655. 


Regum  timenderxm  in  prep^i*  gfcgesy 
Reges  in  ipfes  imperium  efi  leuùy 
Cldri gigdxtee  triumphey 
CunSfd  fupetrilte  meuentù. 

Hoi  at.  lib.  3.  Csrm.  Ode  i . 

Et  nobftcccquicft  dit  en  la  L$en}d  Ze- 
none.C.  de ^uddr.prefcript.cyxcemnid  Rrinci- 


3. Aouft  161  i.ficy.Mars  i646.ficauCon-  p/sefieintelligunturyC^rcchCc  rapporte  à 
Icillc  i4.Uiillct  i654.Etcelaalicu,bicn-  ccdont  acllé  parlé  auparauant,  icauoir 
que  les  cerresdont  cRqueftHMifoicnt  fl-  des  choies  fifcales  ou  depandantes  delà 
tuées  dans  le  territoire  du  Chafteau  qui  prince  fic  propre  fubftancc  du  Princcjôc 
rclcucdu  Seigneur,  fie  dont  le  vaflal  a de  plus  cela  eft  encore  explique  par  les 
efte  inuefty  , fic  de  fes  appartenances,  termes  iuiuirxsy^udeximdtjfèrentidiMire- 
tomme  il  a efte  iuge  au  Sénat  de  Naples.  ducituTyCÙm  emnts prinàpü  efiè  iuteüigdntury 
lul.Clar.f  (judfi.  1 8-  num.  1.  Et  au  fi»c  ex  Çha  fubftdxtid , fixe  ex  fifcâli  fuerit 

ParIcmcntdeTolofclcio.Fcvrieri  58  5.  dlitjuid  dltexdium  l d.  L bene  4 Zenene. 
en  fàucur  d Vn  tenancier  qui  ftift  relaxe  N obftc  en  deuxième  lieuse  qui  eft  dît, 
de  rcxhibîtîon,quc  le  Baron  luy  deman-  iftl.deprecdtieff.ddlei.RhediimdeidfiUyC[\\c 
doit  de  lafFranchiiremcnt  quilpretcn-  Imperdterefi mundiDomirtm.Q^xçeX^'dcB- 
doit  auoir  des  terres  par  luy  poftcdèes  tend  quant  à la  Iufticc,fic  non  pas  quant 
dans  la  Baronnie  du  demandeur,  la  Ro-  à la  propriété  deschofes  \ fie  de  fait  il  n y 
chcdH trdUlédes dreicîs SeigneuriduXychapU  eft  pas  dit  Deminus  rerum  feu  bonorum 
tre  des  infeoddtiens  y i.drticle  1.  Ainfi  ce  mais  ftmplcment  Deminusmundi. 

qu*on  dit  que  chafque  terre  doit  rclcuer  N obftc  en  troifième  lieu  le  tit.fimtenfu 
^quelque  Seigneur, s’entend  quant  à la  velreîiq.fundC.Qzx  il  ne  s'entend  que  des 

terres  dont  on  eft  d ’accord  qu  elles  font 


‘ ^^drreeit  emnU  terris. 
Virgil.  _ 


ccnfiielles , mais  icy  il  n'en  confte  pas. 
N obftc  en  quatrième  lieu  ce  qui  eft  die 


Mais  non  paS^^.-mt  à la  Seigneurie  dire-  « l-t  -de  StmuH chtf£.Où  entre  les  droièls 
fle.  RebuiF.  in  traa^  jf  cengr.ftrt.  i nnm.  du  Roy, eft  compté  cettuy-cy.quc  le  Roy 
1 xp  vfqnt  ad/««r.McV,njt.  in  camfutt.  Pa-  prendra  vos  terres,  vos  vi!.nes,&  vos  oli-  ■ 
rif.  tit.i.  des  fiefs  , i.  in  verbe  uctcs,ficlcs  donnera  à fes  fcniiteursiCar 

{frdjtc-dleu)  num.  ti.é"  *i  Philipp.  re/p.  SaiiuiclditbiéqueleRoy fcracela,  abu- 
49.  ta  fin.  fie  Chop.  de  larifd.Attdeg.  lib.z,  (ànt  de  fon  authoritè,mais  non  pas  qu’en 
fdrt.z.tâp.Xntit.^.aum.syAdRe^tpeufim  cela  il  falTc'bicn.  Et  de  Eûift  vieu  ddp- 

preuut 


Tit  1 1.  Des  biens  Féodaux, Cenfief  s, &c.  y 


frttme  fdrfé{lû/i  J«  Xiy  Achahyijti  amit  ofté 
i Nthli  ft  viyie,\.dti  Rtys  chif.  1 1 1 1. 

Scuicmcnt  fi  le  Seigneur  proiitic  Icfdics 
biens  dire  des  appartenances  du  Cha- 
fteau  qui  a efti  inféode  aucc  les  appar- 
tenances, ils  ne  feront  pas  prd'umcz  al- 
lodiaux.Iulius  Q\3xJ§.feiubim,^iiffi.  i8. 
m.i.  SEC  f'N  D O.Lc  Seigneur  qui  mon- 
ftie  par  les  titres  d’infeodationou  reco- 
gnoilfances , auoir  baillé  vn  terroir  vny 
& limite  de  bonnes  bortses,üc  que  la  ter- 
re dont  les  droicls  font  demandez  cft  cn- 
clofe  dans  les  limiccsde  Ion  terroir,  n’eft 
pas  oblige  défaire  autre  preuuc  de  fes 
droiéb  Seigneuriaux  , mais  en  ce  cas  le 
tenancier  eft  tenu  de  recognoiftre , 8c 

fiayer  les  droiefs  Seigneuriaux  i comme 
CS  autres  drconuoifins,  8c  à proportion 
de  ce  qu’il  y polTedc,  finon  qu  il  fafl'e  ap- 
paroir de  l’afFranchiiremcntdelatcrre. 
Alolinæ.ij>  J.vtrbe(Frtac-iileu)>iu»i.6.é‘  7. 
Ferrer./»  1 1 z.CùJ.Fdf.  8c  la  Roche 
*Ê$  fd/Jii  trdiSi  dts  drtiOi  Seignedridiix , 
chdf.Jts Ixfidddt.i.  dTtK.y  Et  ainfia  cfté 
luge  au  Parlement  de  Paris  le  14  May 
1 601.  fur  vndroiétde  terrage  demande 
fur  quelques  terres  comprinfes  dans  les 
limites  du  terroir  fujetauditdroid , ores 
le  poflêlleurdcfdites  terres  fiiR  en  pof- 
feuion  immetysrialede  libcrtc^onguier 
Utm  Dchdp.  I y.fuiuant  la  IJimftr  in fiifn- 
Idtùnihns,  diutrfjrtÿd  iitr.  Si  ntn  dp- 

pdret  f«dd fdflum  efi,ctnftijHtns  trit,vt  id  fe- 
ftdmnr,  ^nod  in  reginne,  in  qnd  id  dclnm  eft 
frttjninidinr-.  lesdroiéfs  payez 

par  lei'dits  circonuoifins  ne  font  pas  vni- 
fônncs , mais  que  les  vns  en  payent  des 
plus  grands  que  les  autres.  On  le  réglera 
luiuantles  moindre  : d.  l.  34.  infin.^id 
trpe Jînrqne  ngitnit  nus  ^pdtedt , y»/a  Vd- 
rim  fnis  ? dd  id  qnod  minimum  efi,  ndigfndd 
fnmmd  ejlyd.1, 34,  in  jin.  Stmptrin  ^fcnrûjd 
fn»d nùnimnm  eftje^nimnr.l.  ftmper  in  eh- 
fenris-,  de  sBsserf.  regnl.  iur.  On  s’en  va 
toufiours  àla  décharge,  8c  dla  liberatiô. 
frenieres /nmns  dd  lAerdndnm,sjuim  dd  Mi- 
gdndnm,  l.  Arridnsu , de  ehtigdS.  (jr 

dElien.  T E R T 1 0.  Si  le  Seigneur  pro- 
nonce que  celuy  qu’il  prétend  (on  Em- 
phyteote  a payé  le  cens  ou  pcnfion  du- 
rant vn  fort  long-temps  des  terres  qu’il 
dit  elVre  Emphytéotiques , elles  feront 
ccnfccs  telles , linon  que  le  tenancier 
prouue  le  contraire.  Corrafe.  in  Cent, 
tdp.  6i. A RTO.  Celuy  qui  de  plu- 
fieurs  terres  en  reconnoilf  quelques- 
vncs  Emphiteotiques , 8c  nie  les  autres, 
eft  tenu  de  déclarer  celles  qui  font  Em- 
phytéotiques, autrement  toutes  les  ter- 
res /cront  prefumées  Emphiteotiques. 
Terne  1 1 1 


Corraf.  Aid.  puis  que  tel  tenancier  fijaii 
que  quelques- vnes  de  fes  terres  payent 
le  cens  ou  le  doiuent  payer,  il  eft  inex- 
cufable , s’il  refufede  les  fpeci fier, 8c  dé- 
clarer par  le  menujgj'/  NTO.  Bienque 
les  Seigneurs  ne  puilfent  pas  contrain- 
dre leldics  tenanciers,  à leur  montrer  les 
titres  de  leur  afiFranchilfement , néant- 
moins  il  les  pcuuent  obliger  à leur  bail- 
ler declaration  dc  la  qiantiré  des  terres 

Î|u’is  tiennent  en  franc-aleu , foit  que  ce 
oit  des  Seigneurs  particuliers , ou  bien 
le  Roy.  Mohn.  in  Cenf.Pdrifjit.i.  desfeft, 
J.dS.g/.  1.  inveA.  (frenc-dJen  i ntm.  14. 
Char,  en  fes  Pdnd.iA.i.cdp.  1 3 .8c  Gualand, 
en  lenfrenc-dlen^  chdp.  i.  nomb.  8.  car  telle 
déclaration  n’eft  exigée  qu’afin  que  lef- 
dits  tenanciers  ne  puilfent  vlurper  d’au- 
tres biens  rclcuans  du  Seigneur , 8c  que 
lefdits  Seigneurs  eftans  informez  de  ce 
qui  cft  tenu  en  franc-aleu  ne  vieithenc 
mal  à propos  à failir  lefdits  biens  allo- 
diaux par  faute  de  payement  des  droiéls 
qu’ispourroient  prétendre  s’ils  n’eftoient 
3Jlodiaux.Molin.8c  Char.  d.lecis.  SEXTO, 
Bien  que  les  polTeflèurs  des  biens  allo- 
diaux ne  fuient  tenus  de  payer  aucun 
cens , n’y  de  faire  aucun  hommage  pour 
ces  biens , neantlnoins  fi  lefdits  biens  ne 
font  pas  Nobles,on  en  payera  les  T ailles: 
commme  i’ay  monftré  en  mon  treize  des 
TdiUes  : Et  ainfi  les  biens  Nobles  font  ou 
féodaux  ou  allodiaux.Bacq.  »»  irniBt  des 
dreiîls  des frdnc-fefs^hdp.  i 3.  nemb.  1 1 . Les 
bien  roturiers  ne  font  iamais  féodaux, 
mais  ils  font  ou  ccnfiers,  ou  allodiaux:8c 
par  ce  moyen  les  biens  féodaux  font 
toufiours  Nobles; Les  ccnfiers  ouEm- 
phyteotiqueif  (ont  toufiours  roturiers  ; 
Des  allodiaux  il  y en  a qui  font  Nobles, 
8c  d’autres  qui  font  roturiers. 

4^  lïi 

TITRE  III. 

Des  Fiefs. 

E titre  fera  diulsé  en  cinq  arti- 
clesiAu  premier  il  fera  parlé  de, 
l’origine  8c de  la  nature desFiefs 
Aui.  des  perfonnes, qui pctiuét bailler 
ou  receuoir  en  fief,où  fera  aiilTi  traiefé  du 
droiétdes  francs-fiefs,  du  droict  d’amor- 
tiflêment,  8c  du  droiél  des  nouucaux  ac- 
qucfts,dc  la  preftation  d’homme  viuant, 
mou  rüc,ou  confifquant,8c  du  droict  d’in- 
demnité- Au  troifiémc,il  fera  traiclé  des 
diuers  drois  que  le  Seigneur  a fur  fom 
vaifal.Auquatr.dcs  diuers  droiefs  que  le 
valfal  a fur  fon  Seigneur.  Et  au  cinquié- 
A 3 nw 


6'  Des  Droiâis  Seigneoriaux, 


me  8c  dernier , de  diiiers  cas  efqueU  le 
va|Tal,8(  le  Seigneur  l'ont  priuez  de  leurs 
Hcfs. 

ARTICLE  I. 

Dr  {Origine,  ér  de  U nâSmre  des  fiefs. 

LEs  fiefs  eftans  incognus  aux  Ro- 
mains ont  efté  inuétez  par  les  Fran- 
çols.Molin./»  cnf.Perif.tit.  i Jesfefs,àn.  i . 
vfqtteâd  i6.!c  lul.Clar.f^ai»»,  quâft.t. 
Ils  ont  prins  leur  origine  des  biens-faits 
& rccompcnfesqueniloientlesRoys  8c 
Grands  Seigneurs  aux  gens  de  guerre 
qui  les  auoient  luiuis , Ù.  accompagnez 
aux  conqueftes  qu’ilsfaifoient  aux  Gau- 
les,cft5s  lors  fous  l’Empire  des  Romains, 
à l’exemple  des  Romains  mcfmes , qui 
(principalement  fous  les  Empereurs)dcs 
pays  par  eux  conquis  diftribiioiem  des 
terres  aux  gens  de  guerre  , qui  leur 
auoient  rendu  quelque  bon  feruice.Al«». 
Theedef.  de  ermh  h»  (jr  iec démit  en.  tit.  31.^ 
leg.vltim.Ced.  de  fendit  limitrtfh. 

1 .Les  fiefs  du  commencement  eftoient 
deftinez  aux  gens  de  guerre,  en  recom- 
penfe  des  feruices  par  eux  rendus  ; mais 
à prefent  ils  peuoent  eftrc  baillez  k tou- 
tes fortes  de  perfonnes , comme  il  fera 
mon  ftrccy -apres. 

3. Audi  anciennemét  les  fiefs  n’eftoient 
donnez  par  les  Roys  de  F rance,ou  autres 
Seigneurs  particuliers , qu’à  vie  feulc- 
mentiMaisauiourd’huy  les  fiefs  font  faits 
perpétuels  8c  héréditaires.  Ranch,  decif. 
fert.  G.cenclaf.  3j.£tBacq.  tntreiSié  de 
drtili des  frtac-fiefs,  chep.x.  nnm.6.  Sinon 
qu’ils  ayent  efté  expreffemenr  baillez 
pour  durer  iufques  à certains  temps. 
Ranch,  ibid. 

4.Leficfeftrheritage  oudroicl  tenu 
du  Roy,ou  autre  Seigneur  àfoy,8c  hom- 
mage. Et  ainfi  le  contraef  d’infeodation, 
cft  la  conceflion  que  le  Roy  ou  autre 
Seigneur  a fait  à quelqu’vn  de  quelque 
héritage  oudrolft,  à la  charge  de  luy  en 
faire  foy  8c  hommage.  C’eft  à dire , luy 
prefter  ferment  de  fidelité.  Tit.beneficittm 
qnii  ftt.x^.lib.i.feudar.  Et  par  fois  fcruice 
perfonnel  en  guerre.  Bacq.  t»  treilti  de 
droUi  des  frencs~fefs,ebep.x.n.6.^t  de  là  cft 
venu  le  droicf  de  la  conuocarion  du  ban 
& arriereban.Bacq.  ib.  De  là  aufli  eft  ve- 
nu le  mot  de fefde  btnbert,  ( qui  releuc 
immédiatement  du  Roy  ) ainfi  appellé  à 
caufe  qu’il  deuoit  feruir  le  Roy  en  guer- 
re auec  le  hanbert,  ou  haubergeon , qui 
eftoitvnj;  cette  de  maille,  dont  on  nefe 


fort  plus  en  guerre.On  n'vfeauioiud’hoy  \ 
dcce  nom  de  hettbert  qu’en  Nornundici 
8C  ailleurs,  il  eft  appelle  fief  tttec  hente  Ist- 
fiiee,  dont  fait  mention  l’art.  7. de  l'EditE 
de  Nantes  de  l’an  1 598. Ou  bien  il  eft  ap- 
pellé fief  de  haut-ber , pareeque  ce  mot 
ber,  fignific  Seigneur,  comme  qui  diroic 
fief  rclcuàt  du  haut  Seigneur,  c’eft  à dire 
du  Roy.  Et  de  là  vient  qu'en  l’Aiiciennc 
Chronique  de  Flâdrcs,il  cft  dit, la  femme 
a fonmary  àBaron,c’eft  àdire,poiu  Sei- 
gneur. Ragueau  en  fn  indice , jens  le  met 
[Senn.)l\  cft  dit,quc  le  fief  cft  vn  hérita- 
gc,parcc  qu'il  ne  peut  pas  eftrc  conftitué 
qu’en  chofe  immeuble,  8c  non  en  chofe 
inobiliaire.Petr.de  Ferrar.  inftr.libel.  que 
egtt.de  reueeet.fcuds,in  verbe[cerë  vebis)n.  3. 

8c  inverb.  ( de  Cefirt  ) num.vnic.  Argcntr. 
in  cenfuet.  Srit.  tit.  des fiefs,ert,  3 y6.nnm.  i . 
Q\tQfim.demerib.Ptrif.Ub.i.H.  6.8c  Blan- 
cxcd.fubquefi.y.Amedei  i Petite ,intre£i. 
de  lendim.  fuiuant  le  titre  de  fendi  cegnitie- 
ne  1 . in  fine,  lib.x.feud.  Ou  bien,  il  eft  ap- 
pellé Droiti,  parce  que  parfois  il  confiftc 
en  certains  droief  s,  8c  non  en  héritages, 
corne  en  des  rentcs,ou  rcuenus  aimucls. 
Mynling.rf*/.  1 nbfer.6^.num.  g.  8c  on  ap- 
pelle , fief  en  ïeir,  comme  lors 

qu’on  a vn  droiift  incorporel  alligné  fur 
fief,  8c  tenu  fcodalement , comme  vnc 
rente  infcodéc.Charon.  r»  fes  PensUib.x. 
chef.  IJ.  en  fes  ebfernet.  feus  le  met  {fief) 
Ainfi  anciennement  les  Roys  auoient 
accouftumé  de  bailler  8c  affigner  fur 
leur  Threfor  Sc  Domaine , des  rentes, 
dont  ceux  qui  les  reccuoicntlcur  en  fei- 
foient  hommage  ; 8c  proprement  on  ne 
peut  pas  appcller  lefdits  tlroicFs^cs  fiefs, 
ains  droic'fs  tenus  en  ficfs:car  il  y a dififb- 
rence  entre  tenir  fiefou  tenir  en  fief. 

5 .  Et  au  heu  que  lors  que  la  chofe  cft 
baillée  en  Emphytcofc,l’Emphy  tcote,cft 
obligé  de  payer  quelque  rente,  cens,  ou 
penCon  annuelle  à fon  Scigncur,commc 
il  fera  monftré  eu  titre /ùiuentfi^ehty  qui 
prend  à fief,  n’eft  obligé  par  la  propre 
nature  du  fief  à aucune  redeuancc  à fon 
Seigneur,mais  feulement  à luy  faire  foy 
8c  hommage  , 8c  parfois  à le  feruir  en 
guerre.  Bencd.  ed cep.  Reynutjn  verbe  ( 
vxerem)  decif..^.n. Ranckp.l-r»*cl.70- 
Et  bien  que  le  Valfal  ai*  baUlé  quelque 
chofe  à fon  Seigneur  pour  le  droicl  d’en- 
trée, cela  ne  dérogé  pas  à l’infeodation, 

8c  ne  rend  par  le  contraft  Emphyteoti- 
que,poiiru«i  qu’il  n’y  ait  aucun  cens, ou 
penfion  annuelle,  qui  feule  faicl  le  con- 
trat emphiteotique  comme  il  fera 
monftré  eu  titre  fniuent. 

8 .Et  le  fief peitt  eftrc  eftably  non  feu- 
lc;ncnt 
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lement  p»r  contraâ,  mais  aufli  par  pre- 
fcripdôn,lors  que  qticlqu’vo  en  qiialicc 
de  vaïïâl  t’a  poUède  durant  trente-ans, Sc 
durant  ledit  temps  on  a fait  hommage, 
bien  que  iamais  il  n’en  ait  efW  inuelH  par 
le  ScigneuriMafeard. 

Et  Cuiac.  Ctd.  de  lare  Emfhjl.  fui* 
liant  le  chap^^wj  de  fend»  defmOi 

nule/ujii  Ùitj/cm.t6.  lii.i.  fendêr.  Et  cela 
ne  peut  auioutd'buy  reccuoir  aucune 
difHciiltc  en  France , ou  les  fiefii  eftans 
réduits  à l'inlFar  des  autres  patrimoines, 
( comme  il  fera  dit  cy-apres)  qui  fe  pre* 
feriuent  par  ledit  cfpacc  de  temps,il  faut 
aufli  que  les  fiefs  fc  preferiuent  de  mef- 
mc. 


ARTICLE  II. 

Dei  ferfmiKs  jni  fenaeeil  kiillerem  f rendre 
enfief,  eà  fera  anfii  farté  dtadnUlt  des 
Tranii-fefs^Samartiffement^desnemeeaux 
acefvefis  j de  ta  freftatien  de  Chamme 
venant,  menrant,  ^ canfif^nant ér  des 
dratiis  J indemnité  jni  fant  fayee,  far 
ttnx  efni  fant  incafaktes  de  fafjedtr  des 
Tieft. 

t.'T’* Otites  perfonnes  peuucnt  bailler 
X leurs  biens  en  fief,ou  arriere-iîef, 
foit  Nobles  ou  cftablies  en  dignité,  tit.  i . 
tle  iis  ejni  fend.  eUr.faff.in  frine.  tii.  i.  fenda- 
rnm.  Ou  roturiers.  Ranch,  detij.  fart.^. 
canet.  351.  Mefme  le  VafTal  peut  bailler 
en  arricrc-ficf  la  chofe  qu'il  tient  en  fief 
de  fon  Seigneur.  Ranch,  dm.  eanel.  351. 
<ÿ'p4/».5.f*»f/.ii.voire-mefmesil  la  peut 
bailler  en  arricre-fieffans  le  confênte- 
ment  du  Seigneur,  Mynfmg.  cens,  i . at- 
femat.6i.tL  lui.  Clar.J.y»»iA«W)  <]nafi.  31. 
nnm.i. 

1.  Mais  l’Euefquc , ny  aucune  autre 
perfonne  ECclefiafliquc,  ne  peut  pas  in- 
féoder fans  la  permiliion  du  Pape  , vne 
chofe  appartenante  à l'Eglifc,  & dépen- 
dante de  la  table  Epifcopalc,  qui  n’auoit 
point  accouftumé  d’eftre  infeodéc.Guid. 
Pap.  ^naf.  1 J 3.  lui.  Clar.  dm.§.  fetednm, 
guaft.  1 5.».  I . fuiuant  le  chap.  vefira  1 xxt. 
de  tacata,  (jr  chaf.  r . Efijcafnm  vel.  Abiat. 
/endJib.i.fendar,  tit.  6.  Sçauoir  lors  tjue 
ledit  Prélat  auoit  prefte  ferment  de  n in- 
féoder point  fans  ladite  pcrmifiion.Guid. 
Pap.  ibid.  fuiuant  le  chap.  ex  fane  i.ext. 
de  fendit. Cit  fi  ledit  fermét  n’auoit  point 
efté  prellé  par  ledit  Prélat , il  pourrait 
faire  cette  inféodation  fans  ladite  per- 
miflion  j comme  il  a efté  iugé  au  Parle- 
ment de  Grcnoblc.Guid.Pap.d»^  J.  1 5 3. 


Voire  mefme  nonobftant  ledit  ferment, 
l’Euefque  peut  inféoder  fans  ladite  per- 
miffion  du  Papc,lcs  biens  qui  font  paruc- 
nus  à l’Eglifc  de  nouucau,par  legz,dona- 
tion,ou  autrement.  La  Roche  en  Jes  Art. 
linre  féiei  te  mat  ( Atienatian  des  chafet  Ec- 
cteftafii^nes)  tit.io.an.i.  Pareillement  il 
peut  inféoder  fans  ladite  permiliion  les 
biens  de  l’Eglife  qui  auoient  accouftumé 
d’eftre  infcodez,£c  qui  font  reuenus  à la- 
dite Eglifc.Mcfucr.4*  tit.desjfefs,i6.n.  i o. 
G uid.Pap.^.^.  I fjf.J>nm.  i .Iiil.Clar.  dm, 
nnm.  i .&  la  Roche  en  fit  Air.  tin.  i . fans  te 
mal  { Atienatian  des  ehafes  Eeeteftajliqnes  ) 
r<».io.4rr.t.fuiuant  \eà\tc\\3.f. ex  farte,  1. 
ext.de  fendis,é‘  tit.  i . de  flrndii  tib.  i .fendar. 
en  y obfcruant  les  folemnitez  rcquifes 
en  l’infcodation  : car  autrement,  l’infeo- 
daüon  feroit  nulle. Guid.Pap.dé^.  134. 
mw. i.Baron./« d.qnafUi lui. Clar.  f.  < 3 . 
num.-j.  Voire  mcfmes audit  cas,lc  Prélat 
la  pcucbaillcren  iiifcodation,fansla  per- 
miflion  du  Chapitre.Maf.4*/;/.ite/f<iMjr> 
à'tens  i3./i«*f.i7.&Iul.Clar.d..4«m.  7. 
Seulement  lors  que  les  biens  de  l’Eglife 
ont  efté  iouys  par  l’Euefque  pendant  vn 
an,il  ne  les  peut  plus  bailler  à ficforcs  ils 
luy  foient  reuenus,  & euffent  accouftu- 
mc  d’eftre  inféodez.Guid.Pap./ÿ*.!  54, 
4 nnm.  i . vfqne  ad 4.  Parce  que  par  telle 
iouylTance  d'vn  an , l’Euefque  eft  cenfé 
auoir  rcuny  & incorporé  Icfdits  biens  d 
la  table  de  l’Eglifc.Guid.Pap.  ibid.  finon 
qu’il  euftprotefte  lorsde  ladite  iouyfTan- 
ce  qu’il  n en  iouylTuit  pas  pour  les  incor- 
porer à ladite  table  s mais  feulement  en 
attendant  de  trouuer  quelque  VafTal 
propre  à qui  il  les  peut  inféoder  1 Car 
alors  nonobftant  telle  iouyffance , il  a 
droiél  de  les  inféoder  fans  la  permifiion 
du  Papc.Guid.Pap.  diii.qaafi.  1 34.».  1, 

3.  Apres  auoir  parlé  des  perfonnes  qui 
peuuent  bailler  en  fief,  il  relie  à traiter 
de  celles  qui  les  peuucnt  prendre.  Or  le 
fief  peut  eftre  baille  à toutes  fortes  de 
pcrfonncsanefmcs  aux  femmessCar  puis 
qu’auiourd’huy  par  la  couftume  gene- 
rale de  France,  elles  peuuent  fuccederi 
toutes  fortes  de  fiefs,  Bcncd.  adeaf.  Saj- 
nntine,in  varia  { dnashabens)  «.Éy.RebufT. 
adi.baredisaffetlatiane  170.  ti  ad  l.  infta 
lot.ff.deverlftgnife.  &L  in  traél.  de  fendit, 
Steph.Ranch.8c  Ferrer.  inqnafl.^qXinid. 
Paf.Vesron.in canfnet.Bnrgielal.iib.i.  tit,  de 
fendis  8.  %.y.in  frinc.Crcpn.in Syntagm, 
tib.  6.  eaf.ii.nnm  6.iL<af.\y.  n.yChi~ 
rond,  f»  fetPandecl.  tin.i.eb.iy.  je  Guil. 
Ranch,  in  trait,  de  fneceff.  ab  intefi.  f.  7. 
nnm  8.  contre  le  chap.  1 . tit.  de  iis  qni  fen- 
dnm  darefaffnnt,  $.3  8*  <af-  > • tU.  de fnceaf. 

A 4 fendi 
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ft»di%.lilb.i>feHdcrum.  Soit  411e  les  fiefs 
foient  lij^es  ou  non.  Bcned.  in  d.  vtrb»- 
. {duMs  fubens)  num  C^.  tcQh^xxouà.tnfes 
refpcmfMu.^xh.  i ^.furUfin.ll  cft  (ans  dou- 
te qu  elles  font  aiifll  dvi  commencement 
capables  de  les  prâdrcijoint  que  les  fiefs 
efians  aiiiourd’huv  par  ladite  couftume 
generale  de  France  , réduits  en  tout  à 
l’infiardes  aiitresbicns,  Bencd.  dJtcût  Sc 
in  vfrbo  ( ^ vxorem  ) dedf.  5 . /r.  1 . Rebuff. 
d.UciSy^  in  arbore ftudornm.  Molin.  inion- 
Juet.Parif.tit.  i .desfiefs,n.  1 04. S.iu  jAÿT* 
inverbo  ( U Seigneur  féodal)  n.^i.^glojf.^. 
in  verho  {vendu  ) num.  i .^7.Tirap.//»  traéi. 
deretraCiu  proximitafis^^.  \ .gl^{j‘  }.n.  n. 
Guid.Pap.<7«^.  59.  CT  i SeconjU.  18. 
num.y.  G regor. Perron.  6cCharond.<//<7. 
locisy&c  le  mcfine  Cha  rond.</r fes  refponfesy 
iiu.  1 1 . chap.  lo.  ^ en  fes  PandeO.  Hure  x . 
(hap.i  j.i<c  en jes obferu.ttions  furl<  mot'fefs) 
Cuiae.W/.  ineonuenttonibutyi  \^.^.dever- 
bor.fgmf  Gregor.  in  fintag.  lib.  6.  cap.  1 7. 
num.^.  Bcrcngar.  Pernand-  in  traü.  de 
fucceJJ.conutnt.art.vU.  num.  7.  Ranchin.  ôc 
ferrer,  indtcl  quaf.^^.  Guid.Pap.fic  idem 
Ranch./'^/.5  1.  6c  Guill. Ranch. 

tn  trad.de  fuccefj.  ab  intejl.^.-j.num.  8 . 6c 
I num.y.  &l  l ais,  infuo  Cod.  lib.  4.  tit.  de 
sure  Emphyteut.  définit.  8.  Soit  pour  fuccc- 
der , Ranchin,  6c  Ferrer,  in  di^l.qu.tfl.^(y. 
^c  Gregor.^.  num.^.  Bcrcngar.  Fernand. 
^\\\v\\\en (es lâix  abrog.  liu.  i.  ihap.i^^^ 
Guill. Ranch.  $.  1 ^.num.'j.  Difpofer 
entre  vifs,  on  par  Tcftament , ou  autre- 
ment. Ranchin.  ôc  Ferrer,  tn  d.  q.  59.  6c 
Gregor.  dtd.num.  5.  Lovf.  au  Hure  1.  de 
fes  Offe.  chap.  i.  nombre  5.  d.  (jr  7.  Biigny, 
dicî.  loco.  Puis  qu’es  autres  biens  les  fem- 
mes font  capables  dcluccelTion  , ÔC  en 
peuucntdiipofer  » comme  i’ay  monlfré 
au  traiclêdes  fucceff.teflam  -ÿ  ab  tntefi.p.  2 .6c 
en  mon  traidé  des  Contracls  ) Elles  le  doi- 
uencertre  aufii  es  fiefs. 

4.  Mais  les  fief-.  6c  héritages  Nobles, 
foict  féodaux  ou  allodiaux  par  les  ftatuts 
du  Royaume, ne  peuuent  pas  efire  bail- 
lez aux  roturiers  » mais  leiilemciu  aux 
Nobles,  foit  de  race,  ou  par  bénéfice  du 
Prince. Bacq.  au  traiiî  'e  du  droicl  des  francs^ 
fiefsyihap.i.nomb.^.  chap.^.nomb.i.  6cle 
Breta/v liu.^  de  la  fouuer.  chap.  \\.  Ab  loue 
principiumgenerisyc:^\ufz  l'adiiis  de  IcMai  - 
ftre  au  traiclé  des  amortiff.  chap.  5 . Ancien  - 
nement  ils  neftoicm  baillez  qu’aux  gens 
de  guerre  s|ui  auoienc  faicT:  prcuuc  de 
leur  pi‘oiieflc,5c  verui.Ccux-là  font  No- 
bles de  Race  dont  les  Pcrc,  6c  Ayeul  ont 
vefeu  Noblement  ou  poflede  quelques 
Dignitez  aux  Officcs.Lc  Y^xctAnd.chap.ii. 

& tnfes pUid.ad.y.£\ki\x^i  la  1. 1 .C.de  dig- 


miiatib.Si  vt proponitis  é"  dumm  Cou/ularem, 
Pâtrtm  pratorimm  habuijlis  , clarttatem  ge- 
fterü  retinetüydid.lib.  i .Mesmcslcs  Offices 
de  Chancelier  de  France , ou  de  Garde 
des  Seaux, ou  de  Secrétaire  d’Efiat, ou  de 
Prefidcnc  en  Compagnie  Souucrainc  an- 
nobliOent  incontmant , non  feulemcnc 
ceux  qui  en  font  pourueus , mais  auflî 
leurs  enfansifans  que  la  Noblelle  deitiits 
Enfans  puiû'e  ertre  difputec,  au  prétexte 
que  leur  Aveul  n’a  pas  vefeu  Nohlcmet. 
Le  ^n:t{did.locû.)  Et  cette  NoblclTe  doit 
ertre  prouuéc  tant  par  ticrcs,quc  par  té- 
moins,luge  en  la  Cour  des  Aydes  de  Pa-  • 
riscniuin  i J99.  Le  Brct^/a/^/.  36.Tout 
ainfi  qu  anciennement  ringenuite  elfoit 
prouuce  par  ces  deux  moyens,  l.fitibtyi. 
C.detejhb.  Et  non  parlestefmoins  fciils, 
dici.  1.  i.  luge  par  ledit  Arreft.  Le  Brct 
/»/4i</.36.Lcstclmoins  feruent  pourmon- 
ftrer  que  ccluy  s]ui  fc  dit  Noble,  6c  que 
fes  Pcrc  6c  ayeul  ont  vefeu  Noblement, 
fans  faire  ade  derogeans  à NoblelFe.Lcs 
titres  valent  pour  monlfrcr  leur gencalo- 
gie,6c  la  dignité  d’iceux.Et  de  ce  que  les 
Iculs  Nobles  pofl'edet  les  Fiefs,  vient  que 
leldits  fiefs  font  appeliez  Francs-fiefsyyp^x- 
ce  qu’ils  ne  doiucntcfkrc  tenus  que  par 
hommes  francs  \ c’eft  adiré  , Nonlcs  6c 
exempts  de  paver  Tailles, Bacq.  audit 
chjp.j^  uomb.^.ht  s’ilsont  efté baillez  auf* 
dits  roturiers  fans  que  le  Roy  leur  ait 
permis  par  exprès  de  tenir  lefdits  biens. 
Lcfdits  roturiers  font  obligez  au  droicl 
dcsFrancs-ficfsicdl  à dire,  à pavcrccr- 
taine  finance  au  Roy  pour  la  tolérance 
de  telle  poircffion.Bacq.iVi///  chap.^.  n.^. 
Maudit  chap.^.n.i.  ôcle  Brct  ibid.  Qiii  cft 
payée  incline  par  les  Aduocats,  linon 
qu’ils  foient  Nobles  de  race.  Bacq.  au 
traulèdu  droicl  des  francs  ftefty  chap.^.n.i. 
6c  Fcrrer.i> quaft. 3 8 S .Cmd.Pap.Oxcs  que 
leurchargc  loit  Noble.  Ferrer. iW.fui- 
uant  la  loy  ïaudabile  , 4.  in  princ.  Cod.  de 
Aduocat.diuerf.  ludic.  Laudahile  vitaque  ho- 
rmnum  neceffartum  aduocationü  offeium , d. 
/•4.  Aduocati  qui  dinmunt  ambigut  ftray  cau- 
farum,fuaque  defenfionù  viribus  in  rebus  fepi 
public is  ac  priuatis  lapfa  erigunty  fatigata  rt- 
parany.non  minus  prouident  humasto  gene~ 
neriy  quim  fi preliis  atque  vulnirihus  patriam 
pareutefque  faluarent  i net  enim  folos  impe- 
rtoHoftro  militare  credimus  iüos  qui  gladiüy 
ciipeis  y ^ thoracibm  nituntur , fed  ttiam 
Aduocatos.  Militant  namque  caufarum  Pa- 
troni  y quiglorioft  voeù  confifi  munimine  y 
laborantimm  Jpemy  vitam  <*r  pofieros  dtfen. 
dunt.  4 Aduocati  14.  Coi.de  Aduocat.  di- 
uerf.iudic.S  E C^N  D O.Bicn  que  les  Pro- 
feilcurs  en  droicl  Ciuil  ou  Canon  , ou 

en 
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en  Mcdecfne  , après  auoir  exercé  ces 
charges  Tel  pacc  de  vingt-ans,  fbient  ho- 
norez du  titre  des  Comptes,  /.  va  Cod.  de 
f!vfeff.tjui  in  vrbe  Conjlant.docen.cxleg  tner-^^ 
»^>'.tw/»/V/.Neantmoins  ils  Ibnt  fujets  aii- 
dicdrolcldes  francs  Hefs.Bacq.4«c/./r4/c7é 
dndroicl  des  frencs-fiefs  ^ chap.'i,.  no>nb.  3. 
TEUTIO,  Les  Oîhciers  Royaux  non  No- 
bles de  Race  ny  annoblis  par  le  Roy  Ibnc 
fujets  audit  droict.Bacq.  eudit  cbap.^  n.\. 
^SifT^^Ô.llen  cftde  mefme  des  Officiers 
doineftiques  du  Roy  non  Nobles.  Bacq. 
audit  chap.^.nomb.z.^yiNTO.  Cedroicl 
eft  paye  par  le  mary  roturier, ou  par  IV- 
fufruieVier  roturier  pour  les  biens  Nobles 
qu’ils  iouy  fient  de  leurs  femmes, ou  dont 
ils  ont  le  Icul  vfufruictBacq.  audit  treicîé 
cbap,  9,  SEXTO.  Ledit  droiéf  eft  deu  par 
l’acqueieur  roturier  à paéle  de  rachapn 
Bzcq.audit  cbap.^.SEPTl  MOXlcttc  finan- 
ceelt  taxée  par  les  Commiftaires  à ce  dé- 
putez parle  Roy. Bacq.  audit traiclé des 
}ran:~fiefs.fhap.y  nom.i.  Soit  qne  Icfdits 
héritages  foient  imniediatement  mou- 
uans  du  Roy , ou  d’autres  Scigncurs,Bacq. 
éUtd'i  traiclé  cbap. 6.  nomb,  i.  & p,  OCTATO. 
Si  on  a fâifi  des  biens  roturiers,  ou  com- 
prins  des  biens  roturiers  en  la  taxe  des 
franes-fiefs,en  reprefentat  par  Requefte 
douant  les  Commiftaires  des  francs-fiefsj 
que  les  biens  faifis,  ou  cotttfez  font  rotu- 
riers,leftlits  Commiftaires  n’auront  point 
egard  à lad.  faifte  ny  à ladite  coaifation. 
Bacq  .4  W//  traiclé  des  francs-fiefs  , chap.iy 
NON O.Comme  le  Rov  fcul  peut  difpen- 
fer  les  roturiers  à tenir  des  biens  Nobles} 
Auflî  luy  feul  petu  accorder  l’exemption 
de  ce  droid,  à l’exclufion  de  tous  autres 
Seigneurs,  foient  jufticiers  ou  féodaux. 

audit traUlé  des  francs-fiefs^  cbap.  y. 
J>ECIM0.  Ce  droid  ne  peut  efee  pref- 
cript  contre  le  Rov,  par  quelque  laps  de 
temps-que  ce  foit.Bacq.  auàit  traiclé  cbap. 
i4./;<?w^,i.Ny  melme aliène  par  le  Roy. 
^C(\.aud.cbap.i^.n.j^. 

5.  Mais  les  Nobles  ne  font  pas  fujets 
audit  droid.  "Racc^.  audit  traiclé  cbap.  1 1, 
nemb.  i . Et^en  ce  cas  les  enfans  fuiuent  la 
conditionW|®|ÿc,&  non  celle  de  la  Mc- 
re,  en  forte  ql^^^x^qui  font  ifliisd’vn 
Pere  Noblc,&  (F^^^Üere  roturière  font 
exempts  du  droid^^^^nçs-fiefs , & 
ceux  qui  font  ifliis  d’vn  Mgfeirotiiricr  & 
d’vneMcre  Noble  y fon^j^s.  Bacq. 
aud.cbap.  1 1 .nomb.  1 .fuiuant  1^®^  fjiw  /e- 
gitimap.ff.deftat.bom.(^rt.i.§.\.fi^.èitmnic't~ 
palem.Oxi  eft  dit  que  liberi  patrem  fe^uun- 
turyUon  rnatrem.  Ce  qui  a lieu  quant  aux 
honneurs,  & Origine,  & non  quant  .à  la 
eondirion  d’eftre  libre  ou  ferf.Bacq.dl.#.  z ' 


Et  c’eft  ce  qu’on  dit  en  comtnun  Prouerw. 
hCiQjtcn  F race  le  ventre  nannobUt  point.Oà- 
bicn^^e  la  verge  annoblit  ér  le  ventre  ajfran  - 
ebit.  Partus  veafrem  Jèquiiur.  l.  partum.  7. 
Cod.de  retvindicat.  SECUNDO.  Les  habi- 
tans  des  V illes  ^ lieux  qui  ont  obtenu 
priuilege  d’exemptiô  de  ce  droid,  (com- 
me les  habitans  de  Paris)  ayant  fait  verL 
fier  leurs  Priuileges  tant  au  Parlement, 
qu’à  la  Chambre  des  Comptes,ôc  obtenu 
confirmation  d’iceux  à chaque  mutation 
de  Roy , ne  font  pas  tenus  à payer  ledit 
droid  des  francs  -ficfs,Bacq.4«<^./r4/if7eVef 
francs-fiefs, cbap.  i o.  Ces  priuileges  conte- 
nans  alienation  ou  diminution  du  domai- 
ne du  Roy,  doiucnt  eftre  vérifiez  efdites 
deux  Cours,  qui,  font  conferuatrices  du- 
dit Domaine } Et  parce  que  le  Roy  n eft 
qu’vl'ufrucficrdesô  Royaumc,&  qu’ainfi 
il  ne  peut  pas  aliéner  fon  Domainc,il  eft 
requis  que  tels  priuileges  foient  confir- 
mez à l’aduenement  à la  Couronne  de 
chafque  Roy  .Bacq.  aud.cbap.  i o.TERTIO. 
Bien  qu’on  puifle  contraindre  les  gens 
de  main-morte  à vuider  leurs  mains  ^s 
biens  par  eux  poftedez  no  amortis,c^i- 
me  il  fera  montré  cy-apres}Neantmoins 
on  ne  peut  pas  contraindre  le  roturier 
pofledant  du  bien  Noble  à en  vuider  fes 
mains,  mais  feulement  à payer  le  droid 
des  francs-fiefs, Bacq.  audJraiélé  cbap.  1 1., 
A RT  O.  en  procédant  à la  taxe  du 
droid  des  francs-fieft , on  li’aégartLqu’à 
la  iouyfl'ancc  qu’on  a fait  du  fonds  No- 
ble, & non  pas  à celle  qu’on  en  peut  fai- 
re à l’aduenir.  Et  ainfi  celuy  qui  a jouy 
moindre  efpace  de  temps,  payera  moins 
que  celuy  qui  a iouy  plus  long-temps. 
Bacq.  audit  traiclé  des  francs-fiefs , cbap.  i j . 

6. En  deuxième lieu,Parce  que  parlas 

ftatuts,Sc  Ordonnances  du  Royaume,  il 
eft  defFcndu  aux  gens  de  main-morte  de 
tenir  des  héritages  en  leurs  mains , foit 
fcodaux,roturiers,ouallodiaux.Bacq.4*- 
dit  traîné  du  droiü  damortiffehap.  39.  fur  U 
fin.  Les  fiefs  ne  leur  peuuent  point  pftre 
baillez  : autrement  ils  feront  contraints 
d’en  vuider  leurs  mains.  Le  Maiftre  au 
traUlé  des  amortiffehap.  5 .Giftd.Pap.f  • 311. 
notnb.y’Ln  Brct,  au  liu.j^.de  la  fotfueraineté, 
cbap.  1 1 .8c  Bacq.4*  cbap.  ^p  fur  ^*fi\  con- 
tre le  chap.  I . extr.  de  immunit.  Ecclef.  in 
fexte.  ■ V 

7.  Or  les  gens  de  main- morte  lont 
Eglifes , Chapitres,'  Colleges , Commu- 
nautez,Monafteres,Hofpitaux.  Le  Mai- 
ftreI.  & Pap.  Arr.  liu.i., 
tit.darnortijf.^.  art.  i.  Ainfi  appeliez  per 
antipbrafim , comme  Parca  , qu  'od  nemi  ai 
partant  : Bellnm,qupd  miaitae  hélium  fit  i &. 

lucutj 
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lo  Des  Droids  Seigneuriaux, 


Lhcw  y ^üùH  minime  luceat.  Parce  que  les 
gens  de  la  cbndicion  iufditc  ne  meurent 
point>mais  font  pcrpcuiellemenc  viuans: 
(&  ainfi  devraient  dire  plùtoft  appeliez 
Gens  de  main-viuc,quc  de  main-morte. 
Bacq.  tTAiclè  dn  droiid  des  frMcs-fiefs  y 
ehêp.  le crouuanc aucune 

défaillance  en  eux , n’y  par  mon,  ny  par 
alienation  ou  elchangc  > d’autant  qu’ils 
ne  pcuuent  aliéner  n’y  clcliangcr  les 
droits  qui  apparciennent  au  Seigneur 
par  changement  du  tenancier , ne  luy 
peuucnt  iamais eftre  deubs>  horsque  les 
biens  font  entre  les  mains  des  gens  de 
main-morte.  Pap.e/»  fesArrMu.  i.ftt.  dA- 
mortsjf.i^article  i .{Il  y a d’autres  gens  de 
main-morte, d’ont  il  n’cil  pas  parle  icy, 
qui  iont  des  particuliers,  qui  par  la  natu- 
re tlu  fief qu  ils  pt>ircdcnt,  font  de  condi- 
tion leruilc,&:  lonappcllez^e^/  de  mâin- 
morte  s parce  que  la  Icruitiidc^cft  l’image 
de  la  r\\ax\..SeruitMemmoriAliuti  ferècom» 
fAramusL  feruitutem.  z 09  de^diittifregul. 
iur.  Leur  perfonne  cft  bien  libre,  mais  ils 
n^tnu  pas  en  liberté  de  difpolér,  n’y  de 
tc^r  de  leur  bien  qui  cft  l'ujct  à cefte 
rcruitudci  &lc  Seigneur  a droid  de  sen 
faifir,T/e/tf/i/tfr^^rf4f/ly,lorsqu’ilsviennent 
à mourir  lans  enfanstmais  en  deguerpif- 
laptlefoncUfujct.à  tcctc  fcniitudc  , ils 
5 en  dcliurcnt.D’Oliues  en fes  Annot.furU 
(hâf.  1 x.dulÎH.  a.) 

Jl.SeiiIeniem  telles  gens  font  capables 
de  tenir  lefdics  Fiefs , lors  qu'ils  ont  ob- 
tenu du  Koy  Lettres  d’Amorrillèmcnt  i 
c’cftàdirc  } pcrmiflîonoii  difpcnfe  de 
tenir  lefdirs  biens.  Le  maiftre  éHiit.  ch.i. 
Le  Brct  audit  liu.^.chAf.  1 1.  & Bacq.W// 
traicié  du  droici  d Amortijf.  chap.  ^^.furU 

Et  pour  icelle,  on  balloit  ancienne- 
ment au  Roy  , la  troilicme  partie  de  la 
valeur  de  la  terre  amortie, en  matière  de 
fief,  6c  le  quint  en  roture , fuiuant  l'Or- 
donnance de  châties  VI.  de  /’4»,  1402.  Mais 
auiourd’huy  , au  lieu  de  ladite  troificme 
ou  cinquième  partie  , on  baille  cenaine 
finance  au  Roy  , à l’arbitre  de  Mefiieurs 
des  Comptes,  qui  ont  égard  à la  qualité, 
mouucnce  , reuenu  annuel , 6c  valeur, 
pour  vne  fois  payer  de  l’hcritageamorty. 
Le  Maiftre  au  trâUie des  Amortijf.châp.  5 .& 
Bacq.  audit  traUîé  du  drouî  dAmortiff. 
chap.  46.  «.  }.  Ou  bien  ce  tiers  ou  quint 
cft  auiourd'huy  réglé  au  Parlement  de 
Tolofe  par  l’cftimadon  qui  Cn  eft  faite 
parles  Experts  : comme  il  fcrampnftrc 
cy-apres. 

9.  Et  bien  que  rherirage  ait  cfté  vnc 
ft>is  amorty } ncantmoins  fi  apres  par  cf- 
change  il  vient  entre  les  mains  d'autres 


gens  de  main  morte,  ildoiceftrcdenou- 
ucau  amorty  j autrement  le  nouucl  ac- 
quereur fera  tenu  d’en  vuiderfes  mains: 
comme  il  a efté  iugé  au  Parlement  de 
Paris  par  diuers  Arrefts.  Bacq.  audit trai- 
élédu  droicî  d Amortiff.  chap.  46.  Notam- 
ment par  Arrcft  prononcé  cn  Robes 
rougcsîe 2 3.May  1 586.LcPrcftrcC^»/.i. 
chap,  87. 

10.  Et  s’il  a cfté  aliéné  parles  gens  de 
main-morte  à des  partiailicrs,rhomma- 
gc  oudroict  de  cenfiue,qui  auant  l’amor- 
tiflemcntappanci^itau  Roy,ouau  Sei- 
gneur direcLrciournc  appartenir  au  Roy 
ou  audit  Seigncurjfinon  que  par  exprès 
dans  les  Lettres  d’amoriUîcment  ou  in- 
demnité ,1c  Roy  ouïe  Seigneur  euftent 
cédé  ledit  droicF  defoy  6c  hommage:  ou 
de  conflue  ,auldits  ^ens  de  main-morte. 
Bacq,  audit  tratélé  â Anurtijf.  chapitre  6 1 . 
cr  6i. 

11.  Et  ce  droiift  d’Amortiflement  ne 
peut  eftre  prefeript  contre  le  Roy  par 
quelque  temps  que  ccfoit,fuft-ildc  100 
Ans  : cn  lortc  que  les  gens  de  main-mor- 
te ne  pcuucnt  pas  prétendre  les  hérita- 
ges par  eux  poücdcz  eftre  amortis , s’ils 
ne  font  apparoirdes  Lettres  d’Amortil  - 
fcnienc  detiemcm  vérifiées , tant  au  Par- 
lement qu’à  laChambrc  des  Comptes. Le 
Maiftre  audit  traiüé  des  Amortijf.  chap.  5. 
& ^^c(^.auâit.trAi^i  chap.  3 7,  4 jv.  i i . ^f- 
que  4d  y.  ^ chap.  60.2».  5.  Car  ce  droieft  eft 
domanial  6cdeuau  Roy  à caufe  de  fa 
Souueraincté.  Seulement  Icldits  gens  de 
main-morte  apres  30.  ans  pafl'cz , bien 
qu’ils  puiflent  eftre  contraints  à payer  la- 
dite finance, ils  ne  pcuiientpas eftre  obli- 
gez à vuider  les  mains  dcldits  biens.  Le 
Maiftre  au  traiéJédes  Amoriijf.chap.^.eh’  10. 
Pap.  cn  fes  Arrejisy  Hure  \ . tit.  14.  nomb.6. 
6c  le  Brct  liu.  4.  de  la  Souueratneté , cbapi'- 
trew. 

12.  Et  par  le  moyen  dcfdites  Lettres 
d’AmortiÛémcnc,  Icfdits  gens  de  main- 
morte l’ont  defehargez  de  faire  foy  6c 
hommage  au  Roy  pour  les  biens  amor- 
tis,ou  de  luy  payer  cenfuie  pour  les  biens 
roturiers  amortU.Bacq.tf«  t/aiÛé  du  droi^ 
dAmortiffxhap.^o. 

1 3.  Et  le  Roy  feul  peut  bailler  telles 
Lenresoutellesdifpcnfcs.  Lomm.  en  fes 
Mauim.liu.\.chap.  19. Bacq.  autraiiié des 
droiûsde  lufiicty  chap.y.  n.c^.  & chap.  14.  ôc 
au  traiPlé  du  droici  d Amonijf.  chap.  4 ! . Lc 
Bret  aulsu.  4.  de  la  Souuerainetèychap.  1 1. 
& Chop.  de  doman.  Franc.  Ith.  i.  tit.  1 3.. 
num.6.  fuiuant  ce  qui  cft  dit//»  l.facra  lo- 
cay.  %.  fciencUmprimbyff.  de  rer.diuif.l.  eùm 
feruus  } 9.  in  fin.ff.  de  legas.  i . ÔC  /-  vis.  ff.  de 


Tit.  III.  Des  Fiefs.  Artic.  II 


Que  les  lieux  ne  pcuuenc  ^ 
pascHre  conticrcz,ny  oftez  du  commer- 
ce,iV^  injfii  Primifu  : ly  Cm.  yau>  turc  i . ia 
vtriùiftf  iarjt  Kegam  fefideMmr  fafft^iMts) 
ifiialt.'i.  & (tufx  3.  tf.  7.  Cm.  qmcamijme 
vas  I . é'  Mf.  iater  ddiCtts  6.  /»  vittis{fcr 
friuiUgtM  KtmMsnm  Imferâltmm  ) txt.  Je 
fde  iajhum.  Et  aini'i  aefté  iugé  au  Parle- 
memde  Paris  en  l’année  1177.  pour  des 
fiefs  immédiatement  mouuansde  l’Eucf- 
qucdeChâlons  Pair  de  France. Le  Mai- 
lire  Irti3.dei  emenijf.chef.  i.  & Bacq. 
Mdit  chef  4 1 . Parce  que  tous  les  Fiefs  le 
raouuansdu  R.oy  immédiatement  i ou 
mediatement,  aduenant  leur  ouuermrc, 
il  feroit  priué  de  beaucoup  de  droitls 
qu’il  y a , fl  les  gens  de  main  morte  les 
poflcdoient.Bacq.4Kif.  chef.^  1 .îc  1 Hôm. 
en  jesmtxim  lih.\  chap.xi.  Mefmesil  a ce 
droicF  à l'exclufion  de  tous  autres  Sei- 
gneurs particuliers  foit  hauts-jufticiers, 
ou  féodaux. Pap.fK  fit  An  h»  i .lit.  J emer- 
tiff.iq,4rlir.  1 . Bacq.  eu  treiHidu  d’tiîi d e- 
mertiff chep.^i  .lÿ  eu  treiSiédesdreicis  de  lu- 
fiiee  i-Ajjp.  i4.comme  il  a efte  iugé  au  Par- 
lement de  Paris  par  diuers  Arrefts.  Le 
Maiftrc,4»rf//.fi4/>.  t.tretUé des emoniff.  & 
Bacq.4«if.(r4iV7é  du  dniO  / emenijf chef.^i 
Bienque  les  héritages  amortis  rclcuent 
imtnediateinem  dcidits  Seigneurs.  Pap. 
eud.ert.  i .Et  fl  lefdits  Sctgoeun,ont  baille 
telles  le[trcs,on  n’y  a point  d’égard.Et  le 
Procureur  du  Royice  nonobflanr  pour- 
ra contraindre  Icfdiéles  gens  de  main- 
morte à vuider  les  mains  delilits  herita- 
ges.Bacq.  eud  chef  fur  le  fin.  Et  le  Bret 

eud ih.  1 1 Meme  l’Empereur  ny  le  Pape, 
ne  peuiicnt  pas  bailler  telles  lettres , Car 
le  Roy  eft  fctil  fouuerain  Seigneuren  fon 
Royaumc,quant  autcporel,8c  peut  feul 
rendre  capables  de  tenir  héritages  ceux 
qui  d’ailleurs  en  lont  incapables,coramc 
lont  les  gens  de  main-moite.Le  Maiftre 
eud  eh.  1.  Seulement  l’Archeuefque  de 
Rheims,&lcsEuefques  de  Champagne, 
de  Noyons  6c  de  Ijtngres,  qui  font  Pairs 
de  France , pcuucnt  par  pritiilege  parti- 
culier bailler  telles  lettres  d’amortifle- 
ment  pour  les  chofes  Nobles  qui  font  te- 
nues de  leurEgltfecn  arrière- fief,8c  mc- 
diatcment.Lc  MailFreiiK  trei£ié  des  erner- 
tijf.ch  ip.  r . & Pap.  en  fet  AnJi».  1 . lit.  eC e- 
aeeniff  t^ert.  3.  Comme  il  %e(ïé  iuge  au 
Parlement  de  Paris,cn  l’annéet  177. pour 
vn  amortiflTcmcnt  fait  pat  l’Archeuefque 
de  Rhcims.Lc  M.iiftre  eulreUU du Amer- 
Hff.ehef.  Z gc  Pap.  eud.  ert.  3.  Mais'ils  ne 
peuiiêt  par  amortir  les  fiefs  qui  rcleuent 
d’eux  immcdiatcmcnt,ny  aucuns  autres 
Seigneurs,  Mcfmes  les  arricrc-fieft,  fe 


moiuians  d’eux.  Le  Maiftre  , euditche~ 
fUr.  X. 

14.  Et  fi  lefditcs  gens  de  main-morte 
apres  atioir  obtenu  lefilits  amortilfc- 
ments  font  des  nouuelles  acquilitions, 
elles  doiiient  pour  icelles  payer  autre  fi- 
nance au  Roy  , appellcc  droit  de  nou- 
ucaux  acqtiefts.  Bacq. 4*  tr.Jeiueuu.eeqM. 
ehef.xjy.  Sinon  que  telle  nouuclle  acqtii- 
fition  euft  efté  faite  pour  y baftirvnc 
Eglife,car  alors  on  ne  paye  aucun  droitft 
d amottifl’eiDcnc  ny  de  nouucaux  ac- 
quefts.Ferrcr.ù)f«^.i8.0i>rt»/«,gc  May- 

nard  liu.  y.  chef.  43.  Or  ce|dtoitde  noii- 
iieaux  acqtiefts  i tout  ainll  que  le  (iloicF 
d’amortillcmcntf  car  aufli  en  effet  ce  n’cft 
qti  vn  amortiffement  d’vn  bien  acquis  de 
nouucaux)ne  peut  eftrc  prefeript  contre 
le  Roy , par  quelque  laps  de  temps  que 
ce  foit.  Bacq.  eud.  treiHé  chef.  37.Lt  n’ap  - 
partient  qu’au  Roy  feul  à l’exclufion  de 
tous  autres  Seigneurs  lufticicrsdcodaux, 
oucenfiers.  Bac.aad.  treiSé  chef. x6.  fur 
le  fn. 

1 5.  Et  tel  droicl  d’amortifleraent  n’em- 
pefehe  pas  que  les  Seigneurs  particuliers 
dont  les  biens  amortis  font  mouuants,nc 
fe  faifent  payer  leurs  droiéfs  d’indemni- 
té , à caiiic  du  dommage  qu’il  en  reçoi- 
uenc  ( eftatis  priuez  de  tous  les  droiefs 
Seigneuriaux  qui  leur  arriuent  par  le 
changement  des  polfeireurs.  ( Bacq.  4« 
tréfilé  du  dreicl  d' emenijf.chip.  5 yuemh.  1. 1. 
& 3 Contre  le  chef.  1 cxt.de  immumt.  Eccl. 
tuSe.xte  , qui  defebarge  lesEglifes  de  ce 
Royaume  du  payement  de  tous  droicFs 
pour  les  acqiiifitions  par  elles  fâicfes,ou  à 
taire, qui  n’cft  pas  oblèrué.5£Cf'AtZ)0.Cc 
droicF  d’indemnité  cftoit  anciennement 
eftime  aii  tiers,  fuiuant  l’Ordonn.ance  de 
ÇharlesVIde  l’année  i4oi.obfcruéeait 
Parlement  dcTolofe,  ou  à la  cinquième 
partie  de  la  valeur  de  l’heritage  amorty  > 
Içauoirle tier  de  la  valcuren  fief , & le 
quint  en  la  roture,  Le  Bret  eu  leu.  t.déle 
jeuuerchj^.  1 3.&  ^ctKt  iuqueft.x  yDureu- 
//■Mais  aujourd’huy  il  n’cft  réglé  que  par 
l’cftiroation  qui  en  eft  feiefte  par  les  ex- 
perts, comme  il  a efté  iugé  au  Parlement 
de  Tolofc  les  i6.8c  i7.May  léiy.d’Oli- 
uc  eufes  AnJùt.ixhep.  1 i.<J-  liu.q,chep.xq. 
furie fiu.'ix,  au  Parlement  de  Paris  en  l’an- 
née 1 5 57.Bacq.KK  treiciêdu  dreiO  et emer- 
tiffeh^.^  ^jtemh.q.T £ RT I O.Bienquc  le 
Roy  par  fes  lettres  d’amortiffement,  foit 

riué  de  demander  À l’adticnir  pour  les 

iens  amortis,  l’hommage  pour  les  biens 
féodaux,  & la  cenfiuc  pour  les  biens  ro- 
turiers, rclcuans  deluy  , comme  dit  eft. 
Neantmoinsbicquelcs  Seigneurs  parti- 
culiers 


1 1 Des  Droids  Seigneuriaux, 


culicrs  ayeniprinslcdroid  d’Indcmnitc, 
ils  ne  font  pas  pour  cela  priuez  du  cens, 
ôc  autres  droicîs  annuels  deus  pour  Icf- 
dits  biens.  chtp.^i.nomb.  14. 

Le  Koy  en  cft  priiic , parce  que  les  Let- 
tres d’Amorrillcmcnt  püurlaplufpart  le 
portem  ainiî:Et  quand  elles  ne  fe  ponc- 
ruient  pas  cxprelicment,ccla  lcroit  foul- 
entendu  > puis  qu  Amortir,  fignilic  non 
feulement  Difpcnfc,  6c  permiflion  aux 
Gens  de  main-morte  de  polfedcr  des 
biens  > mais  aulli  vnc  renonciation  Je 
quittance  aux  drtiids  qu’on  a fur  Theri- 
tage  amortv.  D’ailleurs  rAmortUrcmenc 
cllant  vnbencHccdu  Prince,il  doiteftre 
interprète  le  plus  largcmei  qu’il  fe  peur. 
Bc/teficium  ImptrAtcris , quod  a Diuiha  eiui 
indulynttu  prfi^nfcÜMry  quim  fUnifime  in^ 
ttrpreuri  dibemus.  L Eentfciumy  de 
Cén^tt  Eri/tàf.  ^cjp.elim  extr.de vtrh. 
Et  notamment  lors  que  l’Amortif- 
Jementeft  iùit  en  tâucur  des  EgUfcs.i’«/w- 
ma  en  'tm  ejl  râtïo  qux  prû  Religiene  fâcit.  l. 
jant perj0/Uy.^y,ff.de  Religiof.  Mais  comme 
le  bénéfice  du  Prince  n’ofte  pas  ledroid 
d’autruv./.i.5./f««  i» publice , \6.ff.ne 
qu  dinUcofubl.  Et  de  lait, on  y met  cette 
i:\A\\(cySâufU  droi^ d'eMtruy.  Lcldites  Let- 
tres d’Amonill'cmcnt  ne  priuent  pas  les 
Seigneurs  particuliers  des  droicls  qu’ils 
ont  cz  bicas  amortis,  c’eft  pourquoy  on 
leur  baille  le  droidd’lndcmnitc  : en  l’e- 
Ibmatîon  6c  cualuation  duquel  on  n’y 
comprend  que  les  drtnds  extraordinai- 
res 6c  cafuels , ( car  qiund  on  veut  cua- 
lucr  vnc  chofe , on  en  diftraid  les  cens 
6c  autres  charges  ordinaircsi  j 6c  non  pas 
lcsIo<.ls,6câucrcsdroidscxrr3ordinaires. 
Lt  ainli  les  Seigneurs  particuliers  pour 
auoir  prins  le  droid  d'indemnité  né  font 
pas  priuez  du  cens,  6C  autres droids  An- 
nuels deus  pou  r raifon  des  biens  amortis, 
comme  die  eft,  Tout  ainfi 

que  les  biens  qui  ont  def-ja  elle  amortis, 
cilâs  venus  par  efehange  entre  les  mains 
d’autres  gens  de  main-morte  , doiuent 
cftre  de  nouucati  amortisrautrement  le 
noiiiiel  acquereur  cil  tenu  d’en  vuider 
ics  mains,  comme  il  a dlcdiccy-dclTus» 
Parcilleincnt,bicn  que  Icfdits  Seigneurs 
sardcidiers  ayent  vnc  fois  cfté  payez  de 
leurdroid  d’indemnité  par  les  gens  de 
jnain  morte  : ncantmoins  files bics  pour 
Jcfquels  tel  droid  auoic  elle  paye,  font 
.tombez  de  nouucau  pour  efehange  en- 
tre les  mains  des  gensde  main-morteje- 
dit  droid  d’indemnité  doit  dire  payé  de 
nouucau  ai  dit  Seigneur  par  le  nouuel 
acquereur.  Bacq.  Audit  traiûé  du  droiff. 
d Amerttjj.  cfu^.^6.  nemb.^.  Que  fi  Icfdits 


biens  ont  elle  aliénez  ^ar  les  gens  de 
main-mone,  en  faneur  o^utres  qui  ne 
foientpas  gens  de  inain'moitc:ccsnou- 
ucaux  acquereurs  leront  tenus  de  payer 
au  Seigneur  Icfdits  droids  Seigneuriaux 
deus  à caufe  de  leur  acquificion,nonob- 
llanc  que  ledit  Seigneur  eull  auparauant 
rcccu  ledit  droid  d’indemnité  des  gens 
de  main-morte  : comme  il  a dlé  iuge  au 
Parlement  de  Paris,par  Arrcfl  prononce 
en  robbes  rougcs,à  la  Pcntcct)lle,cn  fan 
1586.  Monthül.  en fes  ArreJisyArt.^\,^{c 
Prdlrc  Ce/tt.  i . chep.  87.  Parce  que  ledit 
droid  d’indemnité  ne  fort  que  pour  le 
temps  que  les  gens  de  main-morte  en 
ioiüîset.C’cftvn  droid  ou  priuilcgc  per- 
fonnelqui  prend  fin  par  le  changement 
de  la  ŸCx(o\\\\z.lprimlegiAy\ç6ff.ii  diuerf. 
reg.  MT,  El  tout  ainfi  que  le  riiiagc  de  la 
mer,  commun  naturellement  à tous , 6c 
deuenu  propre  à ccluy  qui  y a ballyirc- 
tOLirne  publie  6c  commun  à tous  dez  que 
l’cdificc  clldcinoly.A//»  tAUtum.ô.M princ. 
ff.de  rer.dituj.  tÆdiJîcio  diUpfo , iure 
pojiitmt/njy  reuertitur  lûcm  MprtfiiHAm  cau~ 
)Am,d.prtnc.  Aulfi  lesbiens  pour  lefquels 
on  auüit  payé  Indemnité  ayans  change 
de  Maillre,ils  retournent  à leur  premiè- 
re nature.  Mais  les  Seigneurs  l eodaux 
qui  ont  purement  rcccu  l’homme  viuant 
6cmoiuunr,ne  pcuucnt  pas  procéder  par 
faille  par  leijr  droid  d’indemnité  : mais 
le  doiuent  pouruoir  par  aclioiLBacq.4«- 
die  tTAifié  des  AftieytiffcbAp.  57.  Pareille- 
met  le  Seigneur  Cenlicr  pour  fon droid 
d’indemnité  doit  auflî  venir  paradion. 
Bacq.  Audit  chApitre  57.  Secundb.  Bien 
que  le  Roy  ou  Ion  Procureur  puilTcnt 
obliger  les  gens  de  main-morte  a vuider 
leurs  mains  des  biens  par  eux  polfcdez 
non  amortis,  comme  ditcllmcantmoins 
les  Seigneurs  particuliers  n’ont  pas  ce 
droid  , ^urueu  qu*on  leur  payclcfdits 
droici  d Indemnité , 6c  homme  viuant, 
mou  ranc,6c  con  fi  fq  uant . Le  Brcc.a#  liu.^. 
de  USeuuerAiaetéy  eht^.  1 1 . Comme  il  a 
cfté  iugé  au  Parlement  dt  Paris  le  zj. 
May  \^i^Xjz'tAd\ÇtïCAutrAtüédes  Atn*r~ 
tijf.chAp(>.  &iVz^.enfes  ArreJIsy  liM,i.tit. 
efAmertiffementy  14.  4.  Parce  que  par 

ce  moycils  lont  hors  d’inWfCefts.Ei  n’ap- 
partient qu’au  Roy  dc.«Jîrputer , files 
gens  de  main-mortç  ront  capables  de  te- 
nir bien  ou  non.TïWii.Bicn  que  le  droid 
d’amonilfcmcnt,  comme  Domanial,  6c 
deu  au  Roy  a caufe  de  fa  Souuerainctc, 
ne  puilTe  pas  cftre  pfefeript  contre  le 
Roy, comme  il  a elle  dit  cy-uclTusineam- 
moins  le  droid  d’indemnité  deu  aux 
Seigneurs  particuliers,  comme  cllant  vn 


Tit  III.  Des  Fiefs.  Article II.  i ^ 


profit  dû  fief,  fnbrogc  au  lieu  des  lods, 
peutdl^e  prcfcriciioit  par  30. ans, contre 
le»5dl^curs  laics.Baci].4«  tr4Îi1é  <f  Arnor- 
^Q.B«mh.  1 .Contre  Taduis  de  Chc- 
\ni  fur  Papou,  en fes  Arr./tm  1. 1 .///./ Amart, 
Comme  il  a cfté  juge  au  Parle- 
ment de  Paris  par  Arrcfl , prononce  en 
Kobbes  rouges  le  j 3.  A0Liff.15S3.Char. 
en  fes  ebjèru.fitu  te  met  ( MAtn-rnerte.  ) Ou 
par  4o.ans  contrclcs  Seigneurs  Ecclcfia-; 
iliques , comme  il  a clic  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris,  le  19. Mars  1 5S7.Brod.yir 
£«(>ri/r//.o.fA^/>.5  3.Et  le  13.  Mars  16SS. 

aud.châp.  60.  Et  au  Parlement  de 
Tholofe,lcs  16.&  ii.May  léifi.d'Oliue 
en  fes  Arr.ltn.  x.cha^.  1 i.Car  l’Eglife  mclme 
ne  peut  paspreferire  contre  rEglifc,  par 
moindre  temps  que  de  4c.ans,Uacq./^/i/. 
futuant  Uchaft.  tU/td%.  Extr.  de^rJfcript, 
Coutuic  Tay  monftré  plus  amplement  en 
U derntere  p*rtte  de  mon  trâi^édes  centraüs^ 
tit.des  ^rejeripttens, 

1 6.Et  non  loulcmcnt  les  Seigneurs  par- 
ticuliers,dont  les  biens  amortis  font  mou- 
uans,pCLuicnt  demander  ledit  d roid  d’i  n- 
demnicé , Mats  aufli  outre  ledit  droiifl  ils 
fc  pemicnt  fi;iirc  bailler  vn  homme  vi~ 
iiant,mourant,  5cconfirquant,ccqiii  eft 
‘ ^\z ybâüUr t^icâridt.  en  l€ionfnme  de  Blet* y 
Et  l’homme  qui  cft  baillé  à céc 
cffcci,  eft  appelle  f^icatre , ou  de  TEgiitc, 
ou  dclaConumamé.  Ragucauf«/^«/«^ 
di  e joiu  U mot{b Ailler  ce  droicl: 

de  demander  ladite  indemnité, aucc  ledit 
homme  viuanc, mourant,  & confifquant, 
cflolsferué  tant  en  payscouftumicr.  Le 
Mai/Irc  AutrAtfi.des  AMOUij.(h.%.  ( contre 
ce  qui)  aiioitdit  *nihAp.6.  dndst  trAuïéy) 
Chopin. dV  doManMb.i.tit.^.nam.xc.hsiCC^. 
â«  trAsile  dn  dtotcl  d Amorti(Jèment/hAp.  5 3 . 
Galand.  en fen frAnc-eUn , ehap.  iC.  6c  le 
Bret  Im.  4.  de  U Senuerxineté  y chap.  ix. 
Qu'en  celuy  du  droit!  eferit  > comme  au 
Parlement  de  Tolofciainli  qu’il  y a cfté 
jugé  le  16.  & 17.  May  \6z6.  d'Olmer» 
lesArr.liu.xxhif.  i i.Contrccequi  fe  lugc 
au  Parlement  d’Aix,&  y a cfté  iugé  le  17^ 
lanuicr  1581.  Scephan.  à fanclo loannc 
<^r«/.ic. confbrmcmcm  à raduisdcFer- 
xct.in  qnnji.i  yÙurAnti , qui  cftimc  qu’au 
Parlcmcnrdc  Tolol'c,  les  Seigneurs  ne 
pcuuent  demander  que  l’vn , ou  l’autre 
deldits  drokIs.Et  les  Ecclcfiaftiqucs  font 
mcrmcsübligcz  de  bailler  homme  confif- 
quant. Durand  7.2  tit.des leÜApes 

1 5 .nemb.  i i .Et  le  Mai  [XrcdrAUié  des  Amor^ 
tidemens  ih.b.Qôxttc  il  a cfté  jnge  au  Par- 
lement de  Tolofc  le  i5.rcuricr  1611. par 
Ara*ft  donné, toutes  lesChambrcsalVcm- 
blces.Ddiuc  en  fes  Air.  itu.i.{hap.  1 3.  Et 


auTarlcmentd’Aix,  le  27. lanuicr  1581 
Stephan.aS.Iüanne^frr.io.Contrcraduis 
de  Charondas  en  (es  rel'poil(cs./f«.  i .chep. 
<>9. Et  ïiicz\.  4»  fret  fié  dë  droicl  de  nou.âcéj. 
ch.  \ù.jërUjtn,]it  ne  fert  de  dire,  que  l'E- 
glife  ne  pouuant  pasdelinquer,il  n’eftpas 
juftequepar  le  crime  du  Vicaire  baillé 
par  rEglifc,il  y aie  confilquation  au  profit 
duScign.  jufticicrjCar  l’Eglilcdoit  con- 
fcriicr  vn  chacun  fcs  droicû , Ce  ainfi  ne 
doit  pas  pducrle  Seigneur  jufticier  de 
cettuy-cy.Nômémcntqu’ancicnncmcnc 
elle  ne  poftedoit  autre  chofe  que  des  dif- 
mes, de  forte  que  fi  depuis  pnlliy  a permis 
de  poffeder  des  terres, cela  doit  cftre  lâos 
préjudice  d'autniy.'S£CAWZ)0. L’homme 
viuant,  mourant,  Sc  confifquant,  & ledit 
droit!  d’indemnité  pcuucnt  cftre  deman- 
dez cünioinc!cmcnt,non  feulement  pour 
le  regard  des  biens  nobles, Bacq  ^«  troiclé 
du  droifl dAmertijfemenlycbâp.^^.  6c  d’Oli- 
wCyenfes  ArrMn.x.cljApA  i.Mais.'Uifiî  pour 
les  biens  roturiers,  ou  cenfiers.  D’Oliue, 
aoditch.i  1. El  ainfi  ccsdroicftssôt  deubs, 
tant  au  Seigneur  féodal  qu’au  cenfier 
d'Oliue,i^/^.Contre  faduis  de  Bacq.4W</ 
châp.  54.  Qui  accorde  bien  au  Seigneur 
fécial  Icfditsdeiix  droids , mais  il  n’ac- 
corde pas  au  Seigneur  cenfier  , que  le 
droic!  d’indemnité  : Car  comme  par  la 
mutation  du  ValFalfle  Seigneur  a le  pro- 
fit du  relief,  ou  duradkapet  fuiuant  les , 
coLiftumcsdcs  licuxiAunî  p.ar  la  mort  de 
rEmphytcotc>lc  Seigneur  cenfier  a l’Ar- 
licrc-captc  , qui  confifte  d’ordinaire  au 
doublement  de  la  rente.  Outre  que  la 
preftation  d’homme  viuant,  6c  mourant 
cft  vn  deuoir , auquel  les  gens  de  main- 
morte font  obligez  en  rccognoürancc  de 
la  fuperiorite  des  Seigneurs , dont  rclc- 
uent  leurs  biens , laquelle  fuperiorité  fc 
crouuc  aufli  bic  en  la  perfonne  des  Scign. 
cenfiers, qu’en  celles  des  féodaux, & ain- 
fi iis  ont  droid  d’exiger  cette  rcdcu.ince 
des  pofrctrcurs,non  moins  que  les  autres* 
D ailleurs, cette  preftation  cft  exigée  des 
gens  de  main-morte,afin  que  parla  fiib- 
rogation  d’vnc  perfonne  capable,  il  foit 
fuppléc  à l’incapacité  , en  laquelle  ils  fe 
trouuct,dc  poilcdcrdcsheritagcs,6c  par- 
tant puis  qu’ils  font  incapables  de  tenir 
des  héritages  roturicrsjCÔmcdcs  Nobles, 
il  eft  certain  que  ccctc  preftation, qui  eft 
le  rémalc  qu'on  a iotrtîduit  pour  réparer 
ce  defaut, regarde  égalemét  les  Seigneurs 
cenfiers, 6c  fcod.'iux  T E RT  I 0,Bienque 
le  droieft  d'indemnité  puifle  eftrc  pref- 
cript,commcditcrt,  Neanemoin^h.  pre- 
ftation d'homme  viuant,  mourât,6c  con- 
fifquat,n’eft  point  i'ujctte  à prefeription , 

B comme 
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comme  il  fc  juge  au  Parlement  de  Paris. 

dtt  droici  d' Am9r:iffemefity 
chAfitrt  ùo.Lc  mcfme  s’obfcrucau  Parle- 
ment de  Tholofc, comme  il  a cfté  jugé 
le  feptiéme  Feiirier , mil  fix  cens  vingt- 
luiid,  ficlc  z6.Feuricr  1 635.  d'Oliue 
jtsArreps^  Im.x.chaf.  i z.  Parce  que  ccft 
vne  rcdeuance  dcüc  au  Seigneur  en  rc- 
coniioiirance  de  fa  Supériorité,  bquclle 
cft  imprclcriptible  > i.  campent.  6.  C»d  de 
frôler  3 o.vt/  ^z.Annor.  Mais  l’homme  vi- 
uant,mourant,ôc  conHfqiiant,iie  peut  pas 
eftre  demande  des  gens  de  main-monc, 
qui  ayment  mieux  payer  le  droick  de  lods 
de  trece  en  crcntc-ans:Car  Lis  ontlc  choix 
de  bailler  ledit  homme  viuant,  mourant, 

. ta  confirquant,ou  ledit  droickde  lods.  Et 
ainfi  a elle  juge  au  Parlement  de  Paris, le 
i5.Aouft  1330.&  le  ^.Septembre  1351. 
Chop.a<p  S4<r4 p9/dM6.)M/.iJf.io.Lc  mcl- 
me  a ellé  juge  par  ledit  Arreft  d’Aix  i 
fauf  que  rindcmnité  acilé  cualuce  àvn 
droit dclodsdcio.cn  io.ans.Stcph.  àS. 
lo:\n.tJ.dec.io.S  f CVND  O.Lc  Icul  Sei- 
gneur dire«fl  qui  n’a  point  de  ludice  , ne 
peut  pas  demander  homme  viuant, mou- 
rant, ta  confifquant , mais  feulement  le 
Seigneur  lulUcicr.Fcrrcr.i*  3 .Dm- 

rântiitadiÇlEwcenfes  Arrefts^Ui$.\  ch.it. 
& 1 5.Sculement  il  peut  demander  hom- 
me viuant  Ôc  mourant  : comme  il  a elle 
jugé  au  Parlement  de  Tolofc  pardiuers 
Arreft.D’OliucM fej 
Parce  que  les  confifquations  n’appar- 
ticnncnc  pas  aux  Seigneurs  léodaux  ou 
directs } mais  feulement  aux  lufticiers. 
llacs].4» ifAtCié  des dreiûs de  lufisce^  ch.ii. 
n.\ .ècchdpA^  5.  Chop.  deDomân. 

tih.i  ///.S./^.j  Charond.  cfs  jes ehfemtt.feus 
U mot[F$ef)  & en  fes  Pandectes Ji$$.^.p*rt.  3 . 

Il, Ferrer./^ ^«^.341.  ÔC41  ^.Gnid, 
PAp.tainqutft.'Li.  DurAHU  ÔclaRochc  en 
fes  ArreJii^lÎM.G.fons le  motides peines)tit.'j  1 . 
ârtic.  \ .Corne  ic  monilrcray  plus  ample- 
ment cy-apres.7'£ÆT/0.Lors  que  fhom- 
me  te  mourant, baille  par  fEglife, vient  à 
fe  faire  Rcligiciixjpar  ccnc  mort  ciuilc,il 
n’y  a pas  ouucrtutc  du  fief,  & ne  font 
deubs  aucuns  droiéls,tanc  que  lcd.  hom- 
me vit  naturellement.  Chopin,  de 
Inrifdi&.AndegâmJih.x.c.  1 .///.a, 

».  1 1 . & Bacq.4«  treille  du 
dreiO  d Amertiffement^ 
châp.^^.n.C. 


ARTICLE  ni. 

Des  ditters  Droicls  que  le  Se  ’tgnenr  Feodsl  4 
jnr  fon  yajftlj  qh  jur  jon  Ftef 

i.T  E Seigneur  Féodal  adiuers  droicls 
i ^ftir  fon  Vallàljou  fur  fon  Fief,  qui 
luy  font  deus  par  la  nature  propre  dudit 
fief,  ou  par  les  pactes  appelez  aux  baux 
d infcodation.il  fera  parié  premièrement 
de  ceux  qui  luy  font  deubs  parla  Propre 
nature  & fubllance  de  l’intéodation  : Et 
parce  que  les  autres  peuucnt  eftre  com- 
muns , cane  aux  baux  d'inftodation , 
qu’aux  baux  Emphyccociques , ou  à U 
cuiicdlion  du  droict  de  lulticc,  il  lcra 
parlé  de  ceux-cy  fur  la  fin  de  ce  craictc. 

i.Les  droictsquiproiiicnncnt  propre- 
ment de  la  nature  tUi  fief, foin  deus  ou  au 
Seigneur,  ou  au  VaÜ'al.  U iéra  parlé  pre- 
micronent  de  ceux-là  apres  il  lera 
iraiété  de  ceux  qui  font  deus  au  V allai. 

3.  Les  droteks  deus  au  Seigneur  font 
diuers  Sa  en  grand  nombrc:Caril  a droick 
prcmiercm<?nc  de  fc  Elire  faire  homma- 
ge & ferment  de  fidelité  par  fon  Valfal; 
En  outre,  obligcrle  Valfalàluy  faire ad- 
ucu  Sa  dénombrement  : De  plus,il  peut  * 
retirer  le  fief  aliène  par  droick  de  rctraiél 
fcodal.Dc  chacun  defquels droicks  il  lera 
parle  en  Serions  fcparccs. 

SECTIO*N  I. 

De  U prejldiitn  defojé"  hemmege. 

IL  y a deux  efpcecs  d’hommage , l’vn 
qui  cft  prcftcparle  Valfal  à Ion  Sei- 
gneur à caufe  de  l héritage  qu’il  tient  de 
luy  en  fiefirautre  qui  cft  prefté  par  cous 
lés  habicans  d’vn  lieu  à leur  Seigneur, non 
àcaufe  d’aucun  Heritage  qu’ils  tiennent 
de  luy, mais  fimplcmcnt  parce  qu’ils  ha- 
bitent dans  fa  ttVTC.KchuSjntr4D.de  fen~ 
düdnprinc.  Ce  qui  a lieu  lors  que  le  Sei- 
gneur en  a titre  ou  priuilege  particulier, 
& non  autrcmcnc-Ferrcr.  i»  q.  3 07.  Cnid. 
P4p.  Ainfi  Guy  Pape  joUilToic  de  ce  Pri- 
uilcgeen  fa  terre  de  S.Alban.  Guid.Pap. 
dïel.quAft.  307.  Pareillement  Noble  lac- 
quesdcScrrct.ScigncurdcS.lcandc  Ve- 
das  lez  Montpellier,  mon  Coufm  remué 
de  germain,  qui  cft  Seigneur  aucc  toute 
lulticc , te  Foncier  dudit  lieu , a droiél 
d’obliger  tous  les  habitaiis  de  fa  terre, 
& chacun'  d eux  , hommes,  5c  femmes, 
à luy  lâire  hommage  te  ferment  de  fi- 
delité , *par  les  titres  qu’il  en  a du  Roy 
de  Majorque,  de  1 an  mil  deux  cens  fui- 

xante 
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xamc-fcpc,  pour  lors  Roy  de  Majorque 
Seigneur  de  Montpellier, Ce  de  S.lcan  de 
Tcdas:t,t  ce  droicl  luy  ayant  efte  comc- 
fté,  il  luy  a efté  confirme  par  diuers  Arr. 
nommcmenc  par  Arreft  de  la  Chambre 
de  l’Edielde  Cafires,  du  1 6.  Septembre, 
1 6 1 ! .par  lequel  Icanne  de  Forard, com- 
me habitante  dudit  S.  Ican , a efté  con- 
damnccàluy  prefter  ferment  de  fidelité. 
Et  que  cette  fécondé  elpecc  d’hommage 
■foii  vn  vray  d roi  A Seigneurial , Ncant- 
■moins  parce  qu’il  eft  fort  rare  Ce  extraor- 
dinaire,tout  le  rerte  de  cette  fedion  fera 
employée  à traider  de  la  première  efpe- 
cc  d’hommage. 

- 1-.  Celuy  qui  a prins  l’herirage  en  fiéfi 
eft  obligé  de  prefter  ferment  de  fidelité 
à fon  Seigneur.Mal.^»  tit.Jes  Jt 
■&  Corrai.//»  ci»iur.cap.y6.  luiuant  le  titre 
(]uid précedrre debeat ^.Ulf.x.feudor.  ht ^>ar 
fois  léruice  pcrfonncl  en  guerre,  ht  c eft 
<c  t^u’on  veilt  enfeigner , dilânt  que  le 
V afl.xl  ( le  Valïal  fe  dit  au  regard  du  Sei- 
gneur,Ce  le  fubjet  au  regard  du  Roy)  eft 
tenu  de  faire  fov  8c  hommage  à.  fon  Sei- 
gncur,Car  faire  foy , 8c  hommage  n'eft 
autre  chofe  que  prefter  le  ferment  de  fi- 
deliré  àcaufedu  fief, à raifon duquel  fer- 
ment le  Vaflal  deuient  l’homme  de  Ion 
'Seign.  Bouteiller,^/»/4  fûmme  rurale  tii.ÿt. 

■ Challan./-»  coujuct.  Burgund.tit.dts fiefs  ^n.  i y 
& Molinæ./«  coafneiud.P.trif  jii.i.des fiefsy 
§■  1 .glef. 5 .iH  verbo\\c  fief)  n.i  i 

1 5 . 1 ô.fuiuant  le chap  verita'tù  i ^.Ex- 
'^r.de  iureiur.  é"  cap.vn.^.verùm^dc Jiatu  re-> 
gular.um  i»  6.C’cft  pourquoy  la  gfoffe,  \n 
<.vlt.Extr.de  rcgul.iur.  Explique  lé  mot  de 
( hommagium)  par  ce  mot  Ac.^facr*mentum 
fidelitatü.  Et  de  là  vient  que  celuy  qui  a 
prinsà  ficf,eft  appcllé  ValTalslcquclviét 
du  Laxin,VM,vaàiS}qm  fignifie  pleige,ou 
baille  en  oftage,  car  mclme  tel  plcige  8c 
oftage  eft  tenu  de  l'atisfàirc  à ce  dont  il  a 
cautionné}  Auffi  le  V aflal  eft  tenu  de  ren- 
dre le  feruice  qu’il  a promis  pour  le  fief, 
qu’il  tient,  ou  bien  ce  mot  eft  deriué  du 
niot  Allemand  ^uejfef  qui  fignifie  aflbcié  j 
compagnon  en  guerre,  Ragueau  en  l'on 
indice  ix  verbo{ya(foi)  à caufe  du  fcruice 
^crl'onncl  en  guerre  que  ledit  V aftaldoit 
A fon  Seigneur,  lequel  feruice  eft  defig- 
në,  cz  anciens  hômagesparce  nom  bar- 
bare de(C4«4/r4/4)Ranch.4</r.i7«y/r«//Mf,/;» 
verbe  (qued  obJlah.it  axualis  exceptio  ) 

Et  parce  quC  par  l’hommage  le  V aflal  dé- 
nient l’homme  de  fon  Seigneur}cét  ade 
s appelle  .homixu  ou  hominatum.ÇAi^itOTià. 
fur  le  chap.% x.  de  la  fomme  de  Bouteiller.  Et 
cc  mot  h ommiigc  eft  deriué  i Grsuo  verbe 
. Tome  1 1 l 


flfwû»,  i.  iuro.vel  ab  homine,  & agere,vel  quod 
Jit  homiais  ligium  feu  ligamen.  Enc(>rcs  .à 
caufe  du  fufdir  ferment  de  fidelité, le 
Valfiil  eft  appcllé(/f4/  ou/f/f/f^hiommé- 
ment  cz  liurcs  des  fiefs,  l-\>  stlibi 

pafim.  Ce  mot  de  fief,  aufli  eft  prouemi 
delà  mefme  îouxcc.tit.perquosfiat  iauefli'- 
tura  ^.§.vlt  itb,xfeud.  Le  Vaflal  eft  eheo- , 
re  appellé,ez  commiflions,  mandemens} 
& Ordonnances  Royaux,  Nofire  Amé  & 
fesU,  parce  qu’anciennement  les  Princes 
appeiloient  leurs  principaux  Officiers, 
leurs  Amüymcimcs  les  iurifconfultcs./.</i- 
ui  f rat  res.  ij.ff  de  iure  patronat. à"  /.4.C.  de 
(entrai). Jlipul. 

3.  Le  Valfal  quand  il  veut  faire  hom- 
mage fe  doit  mettre  à genoux,tcftc  nuc} 
fans  manteau,  ceinture,  efpée  , ny  elpe- 
rons,Molin.x,/»  confuet.ParJjit.  i despefr^ 
§.}.gloffz,  «.  1 5.  Ce  Chopin,  in  renfuetud. 
Andegan.lib.x.tit.i.n.6.  &de  moribus  Pari-'* 
Jierumlib.i .tit. x .des fiefs yX.^.Ei  c’eft  ce  que 
veut  dire  Bouteiller  en  fa  fomme  rurale^ 
ehap.  S Z.  Difant  que  la  maniéré  de  faire 
hommage  eft,  que  L'homme  foit  mûr  au  nety 
cejlàdirey  chaperon  abbalu  (quieftoitvn 
accouftrement  de  telle  dont  vfoient  les 
Anciens  ) Jâns  cofteau  qui  perte  defenfe  , (fp 
en  pur  corps  , c’çft  à dire  fans  manteau;- 
Edouard  Roy4’^Ïj^letcrrc,  s’eftant  pre- 
lènté deuanc Philippe  de  Valois,  pour 
luy  faire  hommage  de  la  Duché  de 
Guyenne,  tout  de  bout,la  Couronne  eri 
la  tefte,  l'hfpéc  au  cofte,  8c  les  efperdns 
dorez  aux  picds,On  luy  fir  ofter  la  Cou- 
ronnc,fon  Efpcc,fes  cfpcrons,Cc  fe  met- 
tre à gcnoux,Serres,r«  U vie  de  Pbilipp.dé 
yul.T oux  cela  fe  faid  en  tcfmoignagc  de 
la  fubiedion  que  le  V alTal  doit  à fon  Sei- 
gneur. Et  pour  la  mefme  raifon  il  n’eft 
pas  pcrmb.de  pqrter  des  efperôs  ez  lieux 
des  plaids.  Mefmes  à nos  Roys  allans  à 
l’Autel  pour  eftre  facrez,oinds,  8c  pren- 
dre la  Couronne,  le  Grand  Efcuyer  de 
France  leur  ofte  les  efperons.  Encores 
pour  la  mefme  raifon  les  V aflaux  en  fâi- 
fant  leurs  hommages  quittent  leurs  cein-  ■ 
turcs , qui  font  le  Symbole  des  biens,  8c 
des  richefles,  à caule  que  là  les  Anciens  . 
portoient  l’Or  8c  rargcnt:8c  par  là  ils  té-^ 
moignent  qu’ils  il’ont  rjen  à eux  : Et  en 
cét  cftat  doit  joindre  fes  deux  mains,  8c 
les  mettre  ex  mains  de  s6  Seign.  en  fignc 
qu’il  éft  tout  à luy,  8c  apres  luy  promet 
foy  8c  loyauté,en  ces  xcxmc&-.U  REf  vien 
ù vojire  hommage  (jr..  à voftre  foy dr  deuient 
vojlre  homme  de  bouche  de  mainsy  éf  voua 
iure  foy  loyauté  enuers  tous  & contre  w/w, 

^ de  garder  vofire  droiÛ  de  mon  pouueir  i 

B Z.  * ceUf 
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ttltr  U femt  Je  vtfin  c*mr^  Je  »e  me  Inn- 
mer  Umeù  e»  eneim  cnfeilfru  peur  vem  feire 
JéfUiJir  e»  vtfirt  ferfutee  : Et  e»  cent  reire  , 
fremeii  Je  tempefcker  fi  te  te  jfej , d-  Je  vem 
e»  edeertir  ,fi iele feux  emfefcher.  Boiucil- 
\a ettjuchtf.  8i.  (üiimit le  lilre i^ÿtUier 
iurere  Jeieext  f^ejfelU,  lit  Je  xeee  ferme 
fijelit.  6.  la.ifemJer.kcicieartctDcntcetàii 
qui  faifoicnt  toy  & bommagc  àlcur  Sei- 
gneur , en  preftant  ce  l'crmcnt  à leur 
Seigneur  du  tief , Sc  rcceuant  l’inuelUiu- 
re , prenoienc  vnc  pique  ou  jaucline  en 
la  main  : melme^  les  Kuys  à Home  ne 
portoiem  pour  tout  Oiademe,qu’vne  pi- 
que.luftin./»i.+4.Ei  parmy  les  Hébreux, 
ce  ferment  de  fidélité  fepreftoit  en  met- 
tant la  main  fous  la  cuille  de  celiiy  au- 
quel on  le  preiluit-Ainfi  le  Ibruiceur  d'A- 
brabam  le  liiy  prefta.Cf»a-^.i4,t/.  i.  lo- 
feph  à fon  pere  laeub.  Ce»,  cef^-^.  v.  19. 
•Et  Salomon  ayant  efté  oinâ  pour  Roy 
fur  Ifraël, coïts  les  Chefs,  & les  preux , ù. 
mefmes  tous  les  fils  du  Roy  Oauid  , mi- 
rent la  main  fous  la  cuiCe  du  Roy  Salo- 
mon. I -Chreexep.  tÿ.verf.i  3 .lÿ- 14. Ce  fer- 
ment de  fidelité  prefté  , le  Seigneurie 
doit  reecuoir  en  ces  termes;  le  vêtu  rtfoie 
temme  mert  Hemrae  Jefiefjettf  mex  JreitI  tfi 
l'eturuj , i tels  Jreilts  que  U fief  efi  te»».  Et 
apres , en  tefmoignagc  de  la  confiance 
qu’ilacn  liiy.ille  baile  à la  boiicbe.Bou- 
teill.&  MfihnxJ.tecà.  C efi  pourquoy  le 
baifer  efi  l’ancien  fymbolc  de  l'homma- 
ge. Argeiurz.  <»  eemfmet.  Britex.  lit.  Jet 
fiefi,eri.  3 1 5 .».  5 Et  Pharao  voulant  efia- 
blir  lofcph  pour  fon  Lieutenant  general 
en  toute  1 Egypte  , luy  parla  ainfirTu 
feras  fur  ma  Maifon,  8é  tout  mon  peuple 
te  baifera  en  la  bouche , muy-melmc  ne 
feray  pas  plus  grand  que  toy  , i'auf  le 
Throme.Ge«r/'r4p.4i.t/f;/.'40.  Et  Samuel 
apres  auoir  oinfi  Saül  pour  Roy  fur 
üraëLle  baifa  i.Sextxe/.cep.H^.v.i  Ei  Dieu 
refpondanc  à Elic  , quicroyoitefire  de- 
meuré feul  d’étre  Ifracl  qui  n’auoit  point 
adoré  Baal,luy  dit;Qifil  s’en  cfioit  refer- 
ué  fept  mille  en  Ifracl  qui  n’auoicnt  point 
flefehy  les  genoux  deuant  Baal,&  la  bou- 
che defi]uclsne  l’auoic  point  baifé.  i .Kr^. 
eep.tq.verf.iS.Ez  de  là  vient  que  le  Vaflal 
cft  appcUé , HemxuJeheMche^&Jemeixr, 
de  boutdtc,  à caufe  du  baifcr,&  de  la  dé- 
claration qu"!!  luy  fait  de  viuc  voix  de 
luy  cftre  fidèle  j de  mains  , à caufe  qu'il 
met  fes  mains  joitues  entre  les  mains  de 
fon  Seigneur,  & qu’il  luy  doit  feniice 
pcrfonnel  en  guerre  , fisiuant  f en.  177. 
Jet  Ordexxexces  Jet  Efiets  Je  Blets. 0\\  bien, 
parce  qu’en  cette  promeiiede  fidelité, 


arK'icnnemcnt  ceux  qui  la  faifoieflt  auS- 
çoient  £c  prefentoient  les  mains  à leur 
Seigneur,  pour  témoigner  la  fermeté  de 
leur  promellc.  Molin.  ix  eexfuet.  lit.  i.  Jet 
}.gleff.i.tt-  ■ é-D’où  vient  cette  for- 
me de  parler  d’auiourd’huy  : Je  t/em  teife 
tes  M4Ms.Ou  bien  de  ce  que  parfois  le  Sei- 
gneur ne  baifoit  le  Vailal  qu’aux  mains, 
& non  à la  bouche.  Seulement  la  femme 
n’cft  pas  tenue  en  faifant  l’hommage,  de 
baifer  fon  Scigneuranais  bien  de  luy  fai- 
re la  foy  : conunc  il  a efté  iugé  au  Parle- 
ment de  Paris , Chopin.  Je  merii.  Perif 
//i.i  jir.a,»4.Ccluy  qui  prcftece  ferment 
de  fidelité  doit  prendre  garde  à ces  Cx 
chofcs,/»r»/<«»»r,  Ixlxm,  hexefium^vtiU.,  fe- 
ttle.fofiibile.Cex.âe ferme,  cexf.i  3.y.  j. 

4.  Ledit  ferment  ne  peut  efireprefté 
en  la  fufdite  forme  entiers  tous  & contre 
tous , qu'au  Prince  Souuerain  : car  audit 
casje  ’V afifal  luy  peut  promettreaflifian- 
ce  entiers  tous  & contre  tous  , mefmes 
comrefon  propre  pere , ou  fon  fils  , ou 
fon  fiere.  Guid.  Pap.  qxefi.  309.  Mafiier 
lit.  Jes  fiefi,t.6.x.x^  Spéculât,  lih.^.  tu.  Je 
fexjss  , xum.  4.  Bcnedicfi.  tj cef.  Jteyxxt.  ix 
verhe  ( & vxerext  )Jecifi  . /flow.  p.RcbufF. 
ix  treB.  Je  ft  xJu , »»».  a 1.  8c  lui.  Clar.  f . 
fexjxm,qxefi.  ii.xxm.  i,fuiiiam le/tr.ig. 
ix fixe , ié.  a .fexjer.  Et  alors  le  VafTal  efi 
appcllé , f'eJfJtige  : ^^iig,tm  Demixe  s 
parce  qu’il  cft  tres-eftToitement  lié  tC 
obligé  à fon  Scigncur.Guid.Pap.Mafuer, 
Spcculaior,Bencditf.Rcbuff.&Clar.iérÆ 
leets.  Que  fi  ledit  ferment  cft  prefté  à va 
Seigneur  partictdicràl  ne  peut  cftre  pre- 
fté contre  tousiparce  que  le  Prince  Sou- 
uerain cft  toftiours  excepté,!!/.  Je  frehih. 
fexj.  eliexat.fer  friJencum,^  yixfixe  M.i. 
fexjer.  J X emxi  Seeremfxie fistelitetùfipsfere- 
lerxemixÆtim  exàpietxrfiiB xep.  5 5 * w fixet 
Et  alors  le  V aflal  cft  appcllé,  Eeffel  xex  li- 
^f.Speculator3cncdicl.&  RebuffViÆ  le- 
r«.Guid.Pap.S£.  Matth.y*a/Î.  3 1 1 . Et  de  là 
vient,  que  bien  qu  on  puifTc  cftre  V allai 
non  lige  de  deux  Seigneurs  pour  le  re- 
gard de  diuers  fiefs,  Guid.  Pap.  JsB  qxtfi. 
3 1 1 . on  ne  peut  pas  cftre  V aflal  lige  de 
deux  Seigneurs , mcfmc  pour  le  regard 
de  diuers  ficfejGlolT  ix  eaf.Pefiereltt,$.Je- 
xiqxe^  ix  verhe  ( heme  ligixs  ]etttr.  Je  Sextext, 
efi  re  IxJic.  ix  Clextext.  Bened.  Jiçt.  xxm.  9. 
Cxià.  Pef.  qxefi.  3 1 eexfil.  113.  xxm.  4. 
Molinac  ix  cexfxet  Perif. lit,  1 .Jet  Fiefs,§.  i . 
Gleff'.yxxm.E^y.  Sehd.Cd^T  S fexdxm , 
qiseft.t.o.xxm.  a.  Car  puis  que  toûjours  le 
Prince  Souuerain  eft  excepté  en  l’hom. 
mage  ou  ferment  de  fidelité  qui  eft  pre- 
fté, fl  eft  impoflïblc  qu’on  ptufle  preftet 
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ledit  ferment  lige,ou  cftrc  Valfal  lige  de 
deux.  Mais  aiijourd‘huy  en  France  les 
Sicigneurs  particuliers, ny  les  Valfuix,nc 
pouuans  faire  la  gucrrc»ny  y aller  que 
par  le  commandement  exprez  du  Roy  , 
uisellrcferué  à luy  Icidlc  poiuioir  & 
ircchon  des  armes, v/  Armomm  vfm  infao 
trtficipe  wttrd.jitt  lib.  \ î.  Ced.  cette 
diftsnclion  de  lige  & non  lige  , y eft  en- 
tièrement inutile  pour  le  regard  de  la  dc- 
fencc  ou  afiîftancc  que  les  Seigneurs  8c 
V alî’aux  fc  doiucnt  les  vns  aux  autres  par 
le  droicT:  des  Fiefs,  Molinæ.  in  confutt.  Pa~ 
fif  fit.  1 .dts  Fiefsy%.  i gloff.h.nnm  1 3 .<y  14. 
Comme  il  lera  mooftré  plus  amplement 
cy -apres.  De  plusdecedcfliis  , senfuie 
qu’en  ce  Royaume  il  n’y  peut  aiioir  au^ 
cunVaÜal  lige  que  ceux  qui  tiennent 
des  ticfsinvncdiatcmcnc  fe  mouuans  du 
Roy,Molinx.4^/ï7.§.  \ .gloJf.  ^jn  verha  {le 
Fuf)n.  \ i.Pui-s  qu’au  Roy  Icul  appartient 
d’auoirdetels  Vatlàux. 

5.  Ftbien  qu’on  die  communément , 
que  le  tîis  fie  le  père  font  cenfezcftre  vnc 
mclmc  choie  : neantmoins  le  Hls  luccc- 
dant  à Ton  pcre,cft  oblige  de  faire  foy  fie 
hommage  à ion  Seigneur  féodal  qiioy 
que  le  pere  de  Ion  viuant  eiift  fait  cela  : 
comme  il  a elle  iugé  à Dijon  le  douziè- 
me luillct  mil  fixccnsdix,Bomiot  tem.i. 
ffuj U t»ût{ FUf  )q.x.}t,ih\cn  que  le  prede- 
ccilcureuA  fait  ledit  bornage  ,tant  pour 
foy  que  pour  fes  fiicceflcursincantmoins 
Icid.füccen'curs  fonr  encore  obligez  de  le 
Î2\ïx:.,}Ao\\Tïxjneon(uet.Pârifjit.i.des  Fiefs. 
f • \‘?,^{f-^i^  verbe  ( ferment  defeâtttê]n,  j 
& 5 <^.Mais  le  Vaflal  qui  a fait  ledit  hom- 
mage,tant  pourle  Seigneur  que  pour  les 
fucccflcurs  dudit  Seigneur,  n’cft  pas  te- 
nu de  le  faire  denoiiueaU  auldics  fuc- 
ceflciirs,Molinx  d.  n.  yy.  fuiuant  le  chep. 
veritatày  1 ^.extr.  de  tu  dur:  Bien  qu’il  foie 
tenu  d’üblerucr  a\icc  hdclité  , mefmcs 
audit  fiiccclTeurjlcs  conditions  fie  pactes 
appofez  audit  hommage , dUlyCep.  vérité- 

, 14.  Le  ferment  vne  fois  prefte  par  le 
V aflal,  le  décharge  bien  de  lapreftacion 
d’vn  fécond  , mais  non  pas  de  l’obfenu- 
tion  des  conditions  apposées  audit  fer- 
ment. .. 

^ 6.Et  lors  qu’il  va  pliificursfucccfleurs 
d vn  Seigneur  , ou  plufieurs  Seigneurs 
d vn  mcime  fiefs,  le  V aflàl  n* eft  pas  tenu 
de  prefter  ledit  ferment  qu’ivnd’cux  au 
nom  de  tous.  Molinx  in  d.  verbe  ( ferment 
de  feâucé)nttm.^H  à"  55).& Cniac./ii.4.yî'«- 
der.câp.  ^.PUres  Dem  ni  y etftfeudum  inter 
fe  dinident , nuffe  mode  nifivnem  fidelitâiem 
4x  feuder  baberepeterunt , fit.  ft plures  fnnt 
demtni , 77.  /ii.  1 . feuder.in fr.igment.  4 Cu- 
TomcJII, 


Uc.reftitutù.Qommc  il  a efte  juge  au  Par  ** 
lement  deParisle  i tj.Mars  1 5 5 8. Char. r/» 
fes  Pandediesylture  x.châp.\  5. fie  en  fes  objer- 
MAttenfy  feus  le  met  ( Fief  ) Parce  que  ledit 
ferment  cflant  deuà  caufeduHef,  il  a 
quelque  chofe  de  reehfic  ainfi  fuffit  qu’il 
lüitfaità  l’vndcs  Seigneurs  pour  tous» 
contre  l'aduis  de Fachin.//^.7.f4p.  5 5.  Pa- 
reillement lorsqu’il  y a plulieurs  fuccef- 
feurs  d'vn  fief,  s'ils  le  polfcdcnt  par  indi- 
uisdls  ne  doiucnt  prefter  qu’vn  fcul  hom- 
mage , qui  fera  prefté  par  l’vn  d’eux  au 
nom  de  tous.Molinx./«  cenfsut.P*nftit.  1 . 
des  Fiefs , §.  3 -gleff^.  tn  verbe  ( ferment  de 
feâuté)n,i^.^i.Q\ùù.cMb.^.FeHd9r.  c y.  fui- 
uant ce  qui  eft  die  tit.  5 ydeprohibit.feudi 
âlienst  dp  firmiter  ^ 1.  tnfine.Ub.  z.feuder. 
Omnes  qni  penem  fendi  babtntyiem  diniji  vel 
dinUendi , fide  itetem  facient , iu  temen  vt 
Véfelim  pro  vne  fende plttrtj  Déminés  hebere 
non  (empeiUtnr.  S’ils  eftoicnc  obligez  cha- 
cun de  faire  hommage  pour  vn  fciil  fief, 
ce  ferait  leur  bailler  diuers  Scigneurs.Et 
n’übftc  ce  qui  eft  die , ///.  fi  de  fende  de- 
fnnéit  cent.  26.  csp.  5.  §.  emnesyltb,  i.fitn- 
dor.  Omnes  fihj  eim  qni  fenânm  ecqnifierit  , 
jidelitâtem  fecere  debent  , mextne  ft  indini-. 
fum  babent.  Car  au  lieu  de  ( mexime  fi  in- 
dtuijnm , ) il  faut  lire  > fidiuifnm^  Cuiac.  d. 
cep.  9.  Q^e  s’ils  le  pofledent  par  diuis  : 
CO’iume  le  Seigneur  eft  oblige  à reccuoir 
vn  chacun  deux  a faire  ledit  hommage^ 
làns  pourccla  diuifer  fon  fief,MoUnxJ« 
cenfnet.Pjrif.tit.  i .des  /'><■/!},§. 3 gtejf  ef.  n.iS. 
& ip.Commcil  a cfté  jugé  au  Parlement 
de  Paris  le  18.  Décembre.  1 y.Char.^» 
fes  Ob fermât,  fosis  le  met  ( Ftef,K\.\^\  font-ils 
tout  obligez  de  le  faire.Fachini  7-r4p.54. 
ivîxu'i.m.U  tit,  ft  de  fende,  defnnâlicent.  i6. 
cep.  4.  5.  emnesylib.  x.  fendoSy  fie  /;/.  77. 
d.Ub.  2.  fnder.  in  fragment.  Seulement  fi 
par  la  diiiifion  laite  entre  les  freres  le  fief 
eft  parucmi  tout  en  entier  à la  portion 
del  Vn,cclay-Iàfcul  prcftcracc  ferment, 
d.%.  emnes. 

7.Et  ledit  ferment  doit  cftrc  prefte  au 
Seigneur  proprietaire  du  fief,  quoy  qu  il 
n’en  ait  pas  l’vfulTuicft , irexccution  de 
l’vfufriclier  dudit  fief.  Molin.  in  cenfnet 
Perif  t\t  x.des  Fiefsy  \ .Gloff.x.n.'^o  Char.«« 
fes  PendMn  xxh.des  fernttnâ.  1 3-ôcBacq.4» 
treicîédesàreiiis de  InfitceyCh.Xx.n.  14  Car 
bien  que  les  droites  vrilcs  appartiennent 
à rvfufTufticr,toutcsfüis  les  honorifiques 
ne  luy  appartiennent'  pas , mais  au  Icul 
proprietairc:C’tc  pou  rquoy  ceuxqui  tié- 
nent  en  engagement  du  Roy  des  terres , 
ne  font  pas  rcceiis  à deinander  ledit  hô- 
mage  3 mab  il  doit  cftrc  rendu  au  Roy- 
Bacq.4«  treiOédes  drJe  Injl  chjp,  i x.n.  i +• 
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£cde  là  vient  que  les  acquereurs  du  Oo- 
mainc,  n’eftans  que  comme  des  Engagi- 
ftcs,nc  pcuuent  pas  receuoir  l'hommage. 
Chop.ae  H.1.1.0"  3.  & 

Le  Bret,a*  UmM  U [tmutrtixxhtf.  1 . £c  de 
la  vice  que  le  Seigneur  ne  peut  pas  trans- 
férer le  droi^lde  receuoir  ta  foy.Sc  hom- 
mage àquelqu’vn/ansluy  transfererauf- 
lî  le  rtef.  Le  Prcftrxr/tr.  2.  chtf.Gp.  De  là 
vient  encorcs  que  le  mary  quoyque  Mai- 
ftre  du  dot  de  la  femme, ne  peut  pas  re- 
eeuoir  l’hommage  des  V alTaux  de  fa  fem- 
. me  , Cnon  que  la  lemme  y confente  par 
exprez,  comme  ilacfté  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris  le  4.1uin,  1 5 1 y-Rebuff,  w 
frtctm.cnfi.HeggUjf.^.a.6^.  Contre  l’aduis 
d’Argentr.  in  ctnfmei.BriiMjitJes fiefi^rt. 
3 39.».  I . Comme  auffi  le  limple  proprie- 
taire dufief, cil  obligé  àfiire  cet  homma- 
ge,bien  qu’il  n'en  ait  pasl'vl'ufruicl,Chal- 
lang.MT  t»nf,BnrgjUÀttfi€fs,n^r.  3 ,im 
pÊMrctuje  Je  Jemtir^.6.^i»c<\Jjr.  1 4.Chop. 
Jemeriijer^Jii.ijie.i.M.  i S.gc  Fontanon 
fiir M*fiur,lil.in fiefs,  16.  ssum.  i y.Voirc- 
mcfme  l’vl'ufruiélier  ne  feroit  pas  receu  à 
le  faire,Bacq.<L»»»*.i4.  Molin.  sss  ctnfsus. 
Persftù.  des  fiefs,  fisyglef.i  .iss veste,  les 
frefrieSeires,  «.4.  ^ y.^fOmmeau  essfes 
mexismes,  lise.  2 .eiep.  1 1 . 

8.  Et  non  feulement  le  ValTal  laie  ell 
obligé  à prefter  ledit  ferment  de  fidclitéi 
hdais  aulli  le  V alïàJ  Eccleliallique,Bencd. 
in verbe(é’vxesem)  Jecifijt.il.  LeAlai- 
{iic,etstrtill.Jes  KegeUs,clsef.i  .Si  Bacq.  en 
treiûé  JnJreiû  Jemerti/Jement , ehtf.  y y. 
n.  ijsrg.ctf.nisnis  Je  inre  Jinine.  30.  e.etr.  Je 
inreûtr.  Où  cil  dit  que  les  Ecclefialliques 
ne  polTecLtns  point  de  biens  temporels 
des  laies,  ne  leur  doiucnt  pas  faire  hom- 
mage: doneques  lors  qu’ils  en  polTedcnt, 
ils  leurs  en  doiucnt  faire.  Voirc-mcfmes 
les  Religieufes,  comme  vne  AbbclTe,  ou 
Prieurellè,  font  tenues  de  prefter  ledit 
ferment, ou  hommage  pour  le  tîef  que  le 
Monaftcrc  prient  du  Prince,  ou  de  quel- 
que Seigneur  temporel,  e vn.§.verim  ex- 
tr.Jeflet.regnl.n.  6.  Toutesfois  les  Euef- 
ques,  & Prélats  preftent  l’hommage  & 
ferment  de  fidelité ,ayans  mis  la  Stoleau 
col,âc  la  main  fur  la  poitrineiau  lieu  que 
les  laies  en  preftant  ledit  ferment , met- 
tent leurs  mains  entre  les  mains  duRoy, 
ouduChancelier,MoIin.  en  treiSé  Je  inr. 
*efrimU.Keg.FrettefrinU.io.  SC  le  Bret,  est 
fis  JeeifJin.^xhef.  i y.Et  n’obfte  ce  quieft 
^t,<»  enf.vltxxtr.tk  regjttr.intlignmm  eft,  ^ 

4 Rtmene  EceUfin  ctnfnetmjiste  elienum , vt 
fst  ffiriinetibtie  ^nù  feeert  hemmngistm  cêttt- 
felûtnr.  Car  les  Ecclcfiaftiques,  ou  Reli- 
’eux  ne  font  pas  hommage  pour  le  Spi- 


rituel,car  ce  feroit  llmonie,r^.ex  Jiligttt- 
ti.in  extr.de funenit.iJhii feulement  pour 
les  biens  temporels  , qu’ils  tiennent  du 
Roy  ou  d’autre  Seigneur  particidier  : 
Ainfi  les  Euefques,&  Arcbeucfques,  qui 
preftent  ferntent  de  fidelité  au  Roy,pour 
les  biens  dependans  de  leur  Euefebé,  ou 
Archeuefehé,  ne  luy  preftent  pas  ledit 
ferment  pour  ce  qui  regarde  la  tbndion 
de  leurs  charges  qui  eft  le  Spirituel. 
Gloll'j*  J.i.verem,in  vtriefiemmeginmiSc 
Mulin.in  trefl.Je  inrit.ee  frinii.Reg.Frencer. 
frsnil.  1 0.&  ineenlnet.PeriJ.iit.  1 .Jet fief%.  3. 
gleff.i  .in  verte.U  tenche  (fi  ^t  meins]n.i^SC 
Te  Maiftrc  en  treiü.Jes  Regeles  fA.fi.toutes- 
fois  Icd.le  Maiftrc  J.eef.  (fi  r.  i 4.  Eftime 
ue  l’Euefque  doit  prefter  ferment  de  fi- 
elité  au  Roy,  pour  la  charge  qu’il  a do 
Ion  peuple,  lequel  il  doit  entretenir  en 
fon  obeylTancc , bien  que  fon  temporel 
ne  releuaft  pas  immédiatement  du  Roy. 

p.Silc  Vall’al  tient  plulieurs  fiefs,d’vn 
melmc  Seigneur  en  luy  làifant  homma- 
ge, il  eft  tenu  d’y  fpecifier  particulière- 
ment les  tcrres,ou  hefs,  pour  Iclqucls  il 
le  laid  I Car  vn  hommage  general  ne  fe- 
roit pas  valablc,Molina;.'»  cenf.Periftit.i. 
Jet  fiefs,  f.i.glejf^.  in  verte  ( ferment  Je 
fiente)  n,  2 i .Comme  il  a efté  iugé  au  Par- 
lement de  Tolofe  le  ty.Oclob.  i6o6.  en 
faneur  de  la  Dame  V icomtelle  de  Por- 
tes, Contre  Pierre  Chaftilhon.ll  eft  iufte 
que  ladite  Ipeeification  y foit  fâiéle.puis 
que  le  V allai  doit  hommage  pour  cha- 
cune dcfdites  terres,  ,5c  le  Seigneur  pour 
la  conlcruation  de  Ion  droiél  a intereft 
de  fçauoir  fpccifiquement  pour  quel  fief 
l’hommage  Uiy  eft  faicl. 

I o.Et  non  feulement  le  V aflâldoit  faire 
hommage  pour  la  terre  qu’il  tient  rele- 
uant  de  Ion  Seigneur,Mais  aufii  pour  les 
cenfes,  tentes,  & penfions  qu’il  prend  en 
ladite  terre ,comme  il  a efté  jugé  au  Par- 
lement de  Grenoble,  le  i6.  Décembre 
1643.  enfaucurdu  Sieur  de  Cheurieres, 
contre  Horace  du  Riual  Seigneur  de 
Blagnicu,  & au  Parlement  d’Aix , le  30. 
May,i  6^6.en  fàueur  dudit  S.dc  Cheurie- 
res, pour  les  cenfes  fifes  dâslcs  màdemens 
dclaint  Vaher,  Val,Clcrieu,  Sc  Selue, 
contreLouysdeGruel,  S.de  Fontagicr. 

fl  .Et  le  V aflal  eft  tenu  de  fitire  cette 
foy,  & hommage  à foo  Seigneur  en  per- 
fonne:Car  le  Seigneur  n’eft  pas  tenu  de 
receuoir  la  fby  & hommage  par  procu- 
reur.Ioh.Galli  fnefi.  3 oi.Molin.t*  cenfnet. 
Perifjit.i.Jes  fiefs, i.6-}.glejf  1 . iss  vert.  ( t’U 
tt'efieuferftnne')ttttne.\.ér  i.Ferron.MrM/I 
BnrJigtlMt.iJtt.Jt  finJ.S.i.  1 .Clapet,  een. 
ÿjs.ÿ.cixitjnfii  Pâ/eJ.tin.  a .ch.  1 5 .fuiuam 

le 
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ie  ch4f.v»  %.vtrim  , extr.Je fin.  rt^ul.  ia  6. 
Comme  il  a cfté  iiigé  au  Parlement  de 
Paris.  Pap.  enles  Arr.  liu.  13.  ut. Jes fiefs  i. 
4r».i5).concrc  l'aduis  de  Ma(uer,//r.ri!rjyS'i^r 
lui  Clar.  J 1 j. 

& Câf.vKK.verl.Sed vmm.  tit.  fer  ijms fin. 
i»iufiMk.i.feiider.ùt.)XKn  que  tel  procu- 
reur euft  charge  Ipecialc  de  ce  t’airc,Mo- 
lin.  rir/Ainli  le  Roy  de  France  avant  fait 
fignifierau  Roy  d’Angleterrc,qiuleuft.à 
venir  en  France  luy  faire  hotiîmagc  du 
Duché  d’Aquitainc:Et  le  Roy  d’Angle- 
terre ayant  enuoyé  au  Roy  de  France/ô 
frère  Aymond  pourluy  faire  foy  comme 
procureur,  le  Roy  de  France  le  rcfufa,& 
ne  le  votdut  entendre.  Chop  m cenfitet. 
Aadeg.lii.x.iit.i.  contre  l’aduis  de  Clarus 
dia  »»m.  1 j.Suiuant  lequel  a elle  iugé  au 
Parlement  de  Grqnoble  le  15. May  1607. 
Qiie  la  DameduPoct  feroit  hommage 
en  perfonne,  ou  par  procureur  fpeciale- 
ment  fbndé,ExpiI.r»/rr  Arrefis,  cMf.  r 39. 
Vorre-mcfme  bienque  ledit  Vaflal  ait 
quelque  exenfe  légitime  pour  ne  pou- 
iioir  pas  venjr  eh  perfonne  faire  ladite 
foy  & hommage  fi  lad.excufedoit  pren- 
dre (in  dans  quelque  temps , le  Seigneur 
n’elt  pas  oblige  fi  bon  ne  luy  femble  de 
reccuoir  l’hommage  par  procureurjmais 
peut  donner  delay  audit  Va(Tal , pour  le 
venir  faire,  Sc  attendre  que  l’cxcufe  ait 
celTé.Molin  /»  eaafaet.PariJ.tit.  1 .dts  Fiefs, 

1 '/I  verie(s'tl  ntfien  feifett»e)it.x. 
& Argentrx.  ta  ce/tfnet.  Brit.  tit. des  Fiefs , 
*rt.  J 31.  Comme  il  a elle  iuge  en  faneur 
de  diuers  Confeilicrs  de  la  Cour  de  Par- 
lementde  Paris , Vaflaux  de  diuers  Sei- 
gneursiayantcllc  dicl  par  lefdits  Arrefts, 
qu’ils  feroient  receus  à faire  foy  & hom- 
mage par  procureurifi  mieux  le  Seigneur 
féodal  n’aimoit  leur  bailler  furfcance 
iufques  i la  première  commoditemom- 
mémét  cela  a ellé  ainfi  iugé  au  Parlemct 
de  Paris  le  i j.Mars.i  5 77.Chopin.de 
etiiP.Andeg.tib.i.Ârt.-j.ie.  lih.i. farte  i.  eaf.i. 
tit.t.x.^.Sc  Charond.e»/er  PaadeH.liiire  i. 
ehafitre  i j.&  eafetOhferiiatioris,featle mat 
( Fit/.)  Le  dernier  luillet  1 587.cn  lacau- 
fcdcBrifard  ,Confcillcr  au  Parlement 
de  Paris,  & le  fieurde  Maupemiis  Sei- 
gneur Féodal. Loüct  lettre  F.  chef.  g.  Je  Le 
Preftre  Cent,  i .chef.  9.  & ett  fes  Arrrtfis  de  ■ 
la  cittqaiévte  Chamhrt  des  Fnquefies  fur  la- 
dite année  i587.Et  le  15.  luin  i «04.00  la 
caufe  du  ficur  Loüct  > Confeiller  audit 
Parlement.Loüet«</»/üe».Car  bien  que 
par  tOrdannancede  j 5 39.  an.  119.U  Cart. 

1 } «.  des  Ordonnances  faites  anx  F.fiats  de 
Blais  , il  foit  défendu  à tous  Prefidens 
Cunfeillers  des  Cours  Sonuerainés  de 
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dclêmparer  ny  s’abfentcr  dtiiant  la  fean- 
ce  du  Parlcmcnt,fans  cxprcfl'e  pcimilUo 
du  Roy, & qu’ainfi  durant  ladite  fenten- 
ce  lefdits  Officiers  ayent  exeufe  légitime 
pour  n’aller  point  faire  ledit  hommage 
en  perfonne  ; Neantmoins  parce  que  la- 
dite exeufe  n’eft  qu’à  tcmps,8c  que  pen- 
dant les  vacations  du  Parlement , Icidits 
Officiers  s’en  peuucnt  abicnicr , un  n’a 
pas  trouuéiullc  d’obliger  precifément  le 
Seigneur  Féodal  à reccuoir  ledit  hom- 
mage par  procureur , mais  feulement  à 
luy  donner  dclay.Mais  bienque  le  Vaffal 
régulièrement  ne  fo  it  pas  reeçu  à faire 
hommage  par  procurcursneantmoins  le 
Seigneur  peut  taire  reccuoir  l’hommage 
à luy  deu  par  procureur.  Molin.T.  in  etn- 
fnel.Parif.tii.i.des  Fiefs,%.  5 5 glajf  j .in  verte 
(.ltsfrafrielaires)n.6.Chofin.incanfnet.An- 
deg.tit.i.fane  i.tii.i.k  Gallid.^.30i.Le 
Seigneur  tient  le  V affal  plus  attaché  à 
foy  le  polluant  obliger  à luy  faire  honu 
mage  en  pcrfonne.Mais  puis-que  la  pré- 
dation d’hommage  ed  introduite  en  fa- 
neur du  Seigneur  , ledit  Seigneur  peut 
par  autruy  reccuoir  (bn  hommagcjautre- 
mentec  qui  ed  introduit  en  fa  faneur , 
luy  feroit  à charge.En  outre,il  y a diuers 
cas  efquels  le  V alTal  ed  receu  àfaire foy 
& hommage  par  procureur  i comme  s’il 
ed  malade  d’vnc  maladie  lôgne  Sc  incu- 
rable,vieux  8c  impottt,infenfé,ou  abfént 
pour  la  République  à fortlongs-tcmps. 
Molin.  dséi  verte{s' tl n'efi en ferjanne)  n.  i. 
& 3.Clapcr  d.canf.9  n.  i o.Fcrron.i/.  rif.  de 
fendis  g.  J.  i . l’Omm.  anâit  c.6. 8c  Argcn- 
vcxÀill.tit.defiefs,art. ^^i.W  en  ed  autre- 
ment s’il  ed  aueugle,  pourucu  que  d’ail- 
leurs il  foit  en  bonne  lamé,8c  ne  foit  pas 
trop  edoigne  du  ficfdominant.  Chopin. 
in  canfnet.  Andea.  lit. i.tit.i  .nnm. 3 .Seenndà. 
L’Eglife  peut  mire  foy  8c  hommage'  par 
procureur.  Molin.  diéi.  nnm.  i.  Comme 
il  a edé  iugé  au  Parlement  de  Paris  le 
1 1 . Mars  1 5 36.  Pap.  audit. Ht  dts  Fiefi  i , 
an.  19.  Sçauoir  , par  l’homme  viuant , 
mourant  &confifquant  qu’elle  baille  au 
Seigneur.  Le  Maidrc  a»  iraiélé  des  Amar-^ 
ti(f.ehaf.  8.  n.  i.  te  Pap.  audit  art.  19.  Par 
l’hommage , on  promet  feruicc  en  guer- 
re , ce  qui  ne  conuenant  p^  aux  gens 
d’Eglifc , peut  edre  fait  par  l’homme  vi- 
uam,  mourant  8c  confilquant.  Ténia. \ n 
Prieur  , ou  Abbeffc  renfèrmez  dans  vn 
Conuent , ou  vn  Corps , ou  vn  College 
(ont  rcccus  à faire  ledit  hommage  par 
procureur.Le  Maidre  an  traiclédes  Amar- 
iifiiment,chaf  .6.&  S.  Argentrx.  tn  canfnet. 
Britan.  lit  des  Fiefs,  art  j3i.Molinx.  diél. 
n.i.tL  l’Onun.  en  fes  Jttaxim.ltm.  1.  chef.  6. 

B 4 filnana. 
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^arto.  Les  mincursde  z5.ans  pcuuent 
làirc  lcdic  hommage  par  leurs  Tuteurs 
ouCuratcurs,Chopin,/>»fozryr/fw</.  lib,  i. 
tit.z.n.  1 .6c,  VOmm.attd.chitf.6.iA3!\^  ils  n’y 
peuuent  pas  dire  contraints , 6c  on  leur 
baillera  liirleancc  iniques  A leur  majori- 
té. minoriy:^}-  feqJit.  fi  de  feudo  def  unüi 

cornent,  z ^ .fendor.^^into.  Les  femmes 
peuuent  faire  ledit  hommage  par  leurs 
maris, Chop.</.«.  i . Et  lors  que  ledit  hom- 
mage peut  eftrc  fâict  par  procureur  , il 
faut  que  tel  procureur  ait  charge  fpccialc 
pour  ce  faire, Car  vne  procuration  gene- 
rale nce  fiiffiroit  pas,  Molin.  in confi  Ptrif. 
tit.i -des .glojf.  i .in  verbo{jtl n'eft  en 
ferjonne)n.(i.^xxi\.\xxc  il  faut  que  le  Procu- 
reur affirme  au  Seigneur  que  l’excufe 
appolce  en  fa  procuration  pour  le  Vall'al 
<^ui  ne  vient  point  en  perlonne  faire 
1 hommage,eft  véritable, bien  qu’il  ne  foit 
pas  tenu  de  laprouuer,Molin.  in  d.verbo, 
( s'ilnejl  enfe^onne)  ».y. 

ï o.Et  le  V allai  eft  oblige  de  faire  ladite 
foy  8c  hommage  dans  le  îieu  Seigneurial, 
& principal,au  regard  duquel  l’homma- 
ge eft  deu,  Molinx.*/>f  confuet.Pârif.  fit.  i . 
des fiefsy§.  5 .gloJf.^.in  verbo  {ferment  de  feau- 
te  ) num.î-j.cr  §.6  ynum.  1 .Mafuer.^wi/.///. 
desfiefsy  zGji.i  5.  Char.  enfesPand.  lin.  1. 
fA.i  j,8c  XOmm.aud.chap.6.ï.t  ainfi  aefte 
jugé  en  la  Chambre  de  l’Edit  de  Greno- 
blc,le  16.  May  i<> 38.cn  la  caufedu  Sieur 
des  Comps;&  fi  le  Seigneur  n’eft  trouué 
audit  lieu  , l’hommage'  doit  eftrefaief  à 
■ies  Officiers  s’il  y en  ajou  bien  en  leur  ab- 
lence  en  prefencc  des  telmoins,  Sc  alors 
le  valfal  baife  la  ferrure  de  l’huis  , ou  la 
porte  du  fiefdominant,c’eft  ce  qu’on  ap- 
pelle baifèr  leverroüily  en  la  couftume 
d Auxerre,art.44.Bcrry,tit.5.arc.zo.Sens 
artic.  181.  Rayneau , en  Jon  indice  fous  le 
mot'{  baifer  le  verreüH)  & Argenir.  in  con- 
fuet.Britdn.tit.des  fiefsyart.  331  .n.y.Et  apres 
’ ledit  vaflàl  eft  obligé  de  lignifier, & noti- 
fier audit  Seigneur, ou  à les  Officiers  le- 
dit hommage,rOmm.  en  /es  maxim.Uu.  z. 
ch/tp.6.Et  comme  le  Seigneur  neft  pas  te- 
nu de  receuoir  la  foy  de  Ion  vall'ahen  au- 
tre part  qu’audit  lieu  Seigneurial  s’il  ne 
luy  plaiftsAulTi  le  valTal  ne  peut  pas  eftre 
contraint  de  prefter  ladite  foy  en  autre 
lieu,  1 Omm.  audit  chàp.6, 

1 1.  Et  le  vaffal  eft  tenu  de  faire  ledit 
homhiage  en  prcfcnce  des  telmoins  di- 
gnes de  foy, autrement  le  Seigneur  ne  fe- 
ra pas  tenu  de  le  rcceuoir,Molinæ./’>»rtf/>- 
fuet.Parsf.tit,  i .des fiefs , §■  i-^lo/fq..  in  verbo 
{ferment  de feauté)n.  x T.comme  aulTi  le  Sei- 
gneur peut  obliger  le  valTal  à luy  palier 
inftrument  pubÜc  concenaiît  telle  pre- 


ftacion  d’hommage, ce  qui  fe  fera  aux  dé- 
pens du  Seigneur, & non  du  valfal, linon 
que  ledit  valfal  en  vouluft  aulfi  vn  ex- 
trait pour  foy,  auquel  cas  ledit  valfal  le 
feroit  faire  à les  dépcns.Molinx.  d.n.x-j. 
De  plus  lcdic  vall'al  en  fâifant  ledit  hom- 
mage eft  tenu  d’y  exprimer  le  titre  de  fon 
acqufition,raefmes  de  le  monftrer,&  ex- 
hiber au  Seigneur ,aifinquc  par  là  il  puille 
cognoiftre,li  aucuns  droits  luy  sôtdeus, 
Molin.x.<^.».z7.Et  le  valfal  ne  peut  binais 
prclcrirc  ccdrold  à l’encontre  de  fon 
Scigneur,Charond.  enfesrefp.liu.i  ch.  1 8. 
& l’Omm.ez»  Jes  maximes  liu.  x.ch,  x^.&l.^. 
max.  Z 8 8 . (ÿ  Z 89.  comme  il  a efté  jugé  en 
la  Chambre  de  l’Edit  de  Grenoble,en  fa- 
neur du  Sieur  de  Cheurieres  Baron  de 
Clerieu,  contre  de  Malfues , Sieur  de  la 
Motte  de  Croies, le  z6.1anuier,i  643.par 
lequel  ledit  de  Mallues, tuft  condamné  à 
faire  hommage  audit  Baron  de  Clerieu 
de  la  terre  fie  iuri:dicHondela  Motte  des 
Croies,  bien  que  depuis  trois  cens  ans  il 
ne  luy  euft  pas  faicl  hommage,le  fembla- 
ble  a efté  jugé  audit  Parlement  du  Dau- 
phiné ez  années  i ^no.  1 6 z 5 . 1 6 3 3 . 1 648. 
2e  165 Z.  fie  au  Parlement  de  Tolole,  fur 
éuocationdu  Dauphiné  le  î4.Auril  1641 
en  faneur  de  Leberon  Euefque  de  V alé- 
ec.Cdr  puis  que  le  Seigneur  ne  peut  pas 
eftre  pnuéde  fon  fief,  bien  que  le  vall'al 
ait  efté  plus  de  cent  ans  fans  luy  faire  foy 
fie  hommage, comme  il  fera  monftré  cv- 
aprés,il  nV  a pas  apparence  qu’il  puilfe 
eftre  priué  dudit  droicfde  fe  faire -faire 
hommage,qui  eft  la  principale  partie  du 
fief,veu  que  ce  qui  elî  deu  en  tclmoigna- 
ge  de  quelque  lubieclion  ( comme  eft  la 
preftation  de  foy  fie  hommage  ) ne  peut 
eftre  prefeript  par  aucü  cfpacc  de  temps: 
Comme  il  eft  dit  des  tailles  en  la  loy  corn- 
périt. (t.Cod.de  prafcript.^o.vel  ^o.annor. 

1 Z. Et  à faute  d’auoir  fait  ladite  foy  fie 
hommage,  il  eft  permis  au  Seigneur  de 
faire  failir  le  fief  de  fon  valfal,Ôe  pendant 
la  faifie  il  faicl  les  fruicls  liens  fie  non  au- 
parauant,Mafucr.  tit.des fiefs,x6.n.x.^  3. 
fie  Gregor.  in  fyntag.ltb.6.cap.  1 6,  n S.  Soit 
qu’il  fallè  faire  ladite  faifie  par  foy  mef» 
me,ou  par  vn  Procureur  bicoque  gene- 
raljMolin.  in  cenf.Pariftit.üdes  fiefs  , §.  i . 
glojf.  I .num.n  Z . Ou  par  fo»  tuteur,  ou  civ.  ' 
raieur, Molin.  dglo/fi.num.j  Et  c’eftee 
qu’on  dit  en  commun  Proucrbe,.^,r  tant 
que  le  Seigneur  dôrty  le  vaf/al  veille 
contraire  tant  que  le  vajfal  dort.,  le  Seigneur 
veille, Kigaea.\.iyen  fon  indice  des  "droitls  Ro- 
yaux,in  verb. {tant  que  U Seigntur.dnrt.)^^^ 
fl  après  le  valfal  offre  àfairc  hômage^c 
Seigneur  le  dbit  fcccuoir,  aucremée  il  eft 

condam 
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condamné  i refai fir  fon  VaiTal^commc  il 
a efté  jugé  au  Parkincnc  de  Bordeaux  le 
7.Septembre  , i4é9.Buër.  f.  103.&  Pap. 
mf/s  Jn.tu.i Qucficnco- 
te  ic  Seigneur  refufc  de  le  relaiilr,  il  fera 
reccu  par  main  fouueraine  du  lupcricur, 
Argemr.  i»  ctuf.  Briuit.  desftfs  ,tn.  331. 
».i3.Mais  le  fcigneur  ne  peut  pas  faire 
ladite  faille  de  fa  propre  authoritc>mais,il 
la  doit  faire  taire  d’authoritc  du  luge  c6- 
petant.Molin.  1 . num.  1 o. 

td  lyStarnd».  Il  ne  peut  faire  failir 
les  meubles  qui  font  dans  le  fcf  feruant, 
Molin.<f.J.i.g/tf^»»«».i5.  Parce  qu’ils  ne 
font  pas  partie  du  fief.  Tenu.  11  ne  peut 
pas  faire  ïàifir  la  perfonne  du  ValTal.Mo- 
lin.  I Il  ne  peut  pas 

faire  failir  les arriere-fiefsdu  Vailalanou- 
uams  dudit  Va(Tal,ores  qii’ils  dépendent 
du  principal  fief  mouuanc  de  luy,Molin. 
d.%.  I .gl*£.6.  »»m.  1 . Comme  il  a efté  jugé 
au  Parlement  de  Paris , le  15.  Oecemb. 

' i^4yPîf.ei>fesdrr.U».i^.tit.dei/efi,  1. 
*'t.  1 3 . Sinon  que  ce  fut  le  R.oy  qui  fit  fai- 
re cette  faifieiCar  le  Roy  peut  laifir  non 
fadement  le  fief  de  fon  V airal,qui  eft  im- 
médiatement mouuant  de  foy,  mais  aulG 
fes  arriéré-  fiefs, comme  il  a efté  jugé  fou- 
uentcs-fbis  audit  Parlement  de  Paris , 
Pap.  smd.tn.  1 5. 

1 3.  Mais  le  Seigneur  féodal  n eft  pas 
obligé  de  prefter  fby  & hommage  à Ion 
V aÜal,Molin.x«  ctnJuet.Ptrifjii.  i Jei fiefs., 
S-  i sHTA-  •x'vertt  { icrment  de  feauté  ) 
«.14.lul.Clar.  i.fe«dmm,^»,yo.  ïcChop. 
demrijd.  Amdeg.  itt.i.fen.l.c.i.iii.^.  x.t, 
Comme  il  a efté  jugé  au  Parlement  de 
Tolofe,Corraf.  <»  Cem.  câf.-j6.  Car  puis 
que  le  Patron  ) qui  par  nos  Do&eurs  eft 
comparé  au  Seigneur  féodal  ) n’eftoit  pas 
obligé  par  le  droiét  Romain  de  faire  an- 
oin  ferment, en  fiiuair  de  fon  affranchy, 
/.faiiéMa  1 fen.ff.de  thm.wfeO.  la  feule 
parole  deuoit  alTeurer  aflczl’afFranchy  i 
Le  Seigneur  ne  doit  pas  aufli  prefter  le 
ferment  de  fidelité  en  faueur  du  Valfal. 

m.  S EC  y N DO.  Le  Rov,  ne  tenant 
Son  Royaume  que  de  Dieu  feul,  8c  pour 
cette  raifon  fe  qualifiant  tel,  f*rU  Greee 
de  Dieu, comme  i'ay  monftré  dM  a . titre  eU 
ce  T rtiSi , n’cft  pas  tenu  d’en  faire  hom- 
mage i perfonne.Noil  au  Papc,Bcncd.aié 
cdf.Kdjtnu.i»  veri»l(T  vxerem)  «.31.  Bien- 
que  Charlemagne  eut  commandé  qu’on 
Uiy  payaft  tous  les  ans  quatre  befans  d’Or, 
èt  que  du  temps  de  Grégoire  Vil.  on  to- 
leraft  qu’il  fe  ht  vnc  leuée  d’vti  denier  fur 
chaque  maifon , au  profit  de  l’Eglile  Ro- 
maine,qui  s’appelloitfr  de»ierde  S.  Pierre; 
Car  cela  ne  nu  fait  que  pour  afiiftccle's 


Papes  en  leurs  neceffités , fans  y fouf- 
meure  le  Royaume  : &c  de  fait  au  chéf. 
ferveaertUrilem.  extr.quifil.fmt  leg.  eft  dit, 
que  le  Roy  de  France,ne  reloue  de  per- 
lonne  pour  le  Temporel.  Ny  à l’Empe 
reur,  Bencd.rétd.  Bienqueluftinian  , en 
diucrfês  loix,commc im  l.i.%feti.C.de  vet. 
imrx».Sc  en  la  loy,  hene  i Zen.  C.  de  qKtdr. 
frx/crift.  le  die  Seigneur  de  tout  le  Mon- 
de.Car  outre  que  c’eft  vnc  fauflcté,com- 
mc  il  appert  par  l’H  iftoire  i il  eft  certain 
d'aiUeursque  l'Empire  Romaincft  il  pre- 
fent  aboly,£c  que  1 Empire  d’Allemagne, 
n’eft  qu’vn  ombre  de  l’Empire  Romainj 
que  ce  qui  eft  dit  ixeef.vtxerdiilem.  34. 
extr.de  eieél.Que  l’Empire  Romain  a efté 
par  le  Pape  tràsferc  àCharlemagne.d’oii 
quelques  vns  veulent  induire  Vne  conti- 
nuation d’Empirc  : Toates-fois  attetadu 
que  l’Empire  de  Conftantinoplc  dura 
long-temps  depuis , on  peut  dite  que  ce 
fut  plutolî  vne  Irtllitution  nouuelle  Aufli 
nos  Roys,n  ontiamais  rccogneu  les  Em- 
pereurs, fi  ce  n’eft  pour  1 Ordre  de  la  di 
gnité,  ïc  pour  le  prcfeancc  aux  ceremo- 
nies publiques. V oire-mcfmc  le  Roy  ayât 
obtenu  adiudication  par  confifquation, 
ou  autrement , de  quelque  fief,  tenu  8C 
motiuât  d’autre  Seigneur  fienvairal,n’eft 
pas  tenu  de  faite  foy  8c  hommage  audit 
Seigneur  fon  V aflal  du  fufdit  fief  qui  Iny 
a efté  adjugé,Chopin.df 
///.i.««//x.S.6c  Bacq.sa  trdicté  des  droiih  de 
lufichdp.  1 1 nomb.  i .fOmm.rir  jes  msximes 
ha.  1 xhaf.io.  Sc  Galand.  ex  fon  franc-dieu; 
defuitlafaie  i.6.iufjues  àld  51.  Comme  il 
a efté  juge  au  Parlement  de  Paris  le  15. 
Feurier  1558.  Le  MiiAre.  au trasDé des 
fiefs xhdf.  I . éc  Pap.  «/«  Arr  hu.i  y.til.des 
fiefs,  I .an.  1 1.  Parce  qu’outre  que  le  Roy 
ne  cognoit  aucun  luperieur,«  temforali- 
hua  , îc  qu’il  eft  le  premier  Seigneur  du 
fief  dominant,  il  eft  certain  que  tous  les 
fiefs  dcccRovaume,  font  tenus  8c  mou- 
tians  du  Rov  en  plein  ficf,oti  arricre-fict, 

( celuy  qui  tient  en  arricrc-ficf,  eftap- 
pcllé  en  diucrfês  couftumesva/»a//«r,on 
C’eft  Adiré  arricre-vaflal,  Ra- 
gueau,r«  fan  indice  jam  le  rtul(valdaffeur.) 
Or  qiund  l’ai  riere-fief  rctouhicau  Roy, 
fiiit  par  confifquation , ou  autrcrtiem, 
reueniturad  frimam  naiurattt  ; Et  par  con- 
fequent  n'cft  plus  fujet  entiers  aucun 
Scigneur,8c  eft  exempt  de  foy  5c  d’hom- 
mage ,Le  Maiftre,Bacq.8c  l’Omm.^.i*r//, 
Ctialand,r«  fen  franc-aleu,chaf  .i.  Bien- 
qii’autrc-fois  le  Roy  fut  tenu  A faire  tel 
hommage  par  ProcHrcnr,Gualand.  ibid. 
Seulement  il  doit  payer  les  lodsdeus  par 
l'hetitagc  par  luy  acquis.  Gualand.  ibid. 

parce 
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parce  que  ce  n’eft  pas  fa  perfonne  qui 
doit,  mais  l’hcritagc.  Ou  bien  le  Roy 
baille  au  Seigneur  à qui  les  lods  font 
deus, d’autres  ficnncs  terres  en  efehange 
pour  le  payement  defdits  lods.Gualand. 
lifid. 

I y .T£ST/0.Nu1  n’eft  tenude  faite  foy 
& hommage  pour  des  choies  fpirituel- 
les,  cap.  vit.  extr.de  reg.  iur.  car  ce  leroit 
commettre  fimonie,  cap.  ex  diligenti  ij. 
■extr.  dejimania.,  &:  Gloflâ  i»  d.cap.  vit.  Et 
la  foy  fie  hommage  ou  f ermait  de  fide- 
lité quieft  prefté  au  Roy  par  lesEuef- 
ques  ou  Archeuefques, n’eft  pas  pour  le 
temporel , fie  biais  dependans  defdites 
Eueichez  ou  Archeuclchczifie  non  pour 
ce  qui  cft  du  Spirituel , fie  de  l’exercice 
. de  leurs  charges.Le  Maiftre  au  traiUédet 
Regales,  chap.  i . 

I A RTO.hc  Vaftal  qui  a qiuittc 
fon  fief,  n’eft  pas  tenu  de  faire  la  foy  fie 
hommage  qu’il  deuoit  à fon  Seigneur. 

. ^cti&à\ù..adcap.Raynut.  t/t  verb0{tejlame»^ 
t»m  3 J Petr.de  Vcrx3.r.i»for.libel. 

tfuo  agiiur  ad  rtutcat.  jeudi , in  verbo  ( nec 
Jupcrjlit'éus)  num.i^.  Hotueixlifp.de feudis., 
cap.i  y.  l’Omra.  en  fes maximes,  liu.i.  cha-. 
pitre  XI.  fie  Fachin. cap.Go.  luiuant 
le  chap.  vnic,tit.  de  yaffallo  qui  contr.  conflit. 
Lothar.i%.lib.i.feudor.  Ce  qu’il  peutfaire 
mefme  contre  la  volonté  du  Seigneur. 
Mafuer.  au  tit.des  Fiefs,  t6.n  9.  Benedicl. 
Petr.dê  Ferrat.Hotm.fie  Fachin.<^/<3./w/i, 
fuiuant  ledit  chap.  vn.  contre  l’aduis  de 
Matth.de  P^fi\\ct\s,dec.xC^.'verf.An  autetn, 
fie  Iul.Clar.§.yir«<ï««»,^//^.34.  n.  i . Sinon 
que  le  Vaftal  en  rcceuanc  le  Fief,  euft 
fignéde  ne  le  quitter  point:  car  alors  il 
ne  le  pourroit  pas  faire.  Bcncd.  ibtd.  La 
raifon  de  cela eft,  que  l’hommage  n’eft 
deu  qu’àcaufe  du  Fief.D’où  vient  que  le 
Seigneur  retenant  fou  Fief,  ne  peut  pas 
aliéner  fon  V alfal.Loüet  lettre  V chap. 10. 
fie  Imbert  in  Enchirid  in  verbo  {cedant.) 

NT  O.  Ny  le  V aflal  qui  par 
conuention  faite  auec  fon  Seigneur,  eft 
defehargé  de  luy  faire  hommage,n’y  eft 
pas  tcmi.Chop.  in  conf.  Andcg.  lib.  1 . tit.  i . 

num. S.  On  appelle  cc\ei,Fif['sabottr/ie:i^ 

i%.S  E XTO.  Le  YafTal  n’eft  pas  tenu 

de  faire  hommage  à fon  Seigneur , qui 
ayant  efte  excommunié  pour  crime  , a 
demeuré  dans  cét  eftat  d’excommunica- 
tion deux  ans  ou  plus,  fans  vouloir  fatif- 
faire  à l’Ordonnance  de  l’Eglifc  , Sc  fans 
donner  ordre  de  fe  faire  defcbai;gcr  de 
cette  excommunication,  cap.  vif.  e.Ktr.  de 

pan. 

U).SEPT1  M O.Pcndant le  débat  qui 
cft  entre  deux  Seigneurs , chacun  def- 


qucls  prétend  eftre  Seigneur  du  FieF,  le 
V alfal  n’eft  pas  tenu  de  faire  foy  fie  hom- 
mage ny  à 1 vn  n^  à fautfe  > mais  feule- 
ment il  eft  tenu  d offrir  de  faire  homma- 
ge à celuy  quigaignera  fa  caufc.Le  Mai- 
ftre au  trait) è des  Fiefs  cr  Homm.tges,  ch.  3 . 
Et  neantmoins  pendantee  débat, il  le  fait 
rcceuoir,fie  jouyft  par  main  Souueraine, 
bienque  tous  les  deux  contendans  n a- 
yent  pas  fait  faifirle  Fief,  fie  fuffit  qu’ils 
ayent  formé  leurdemandechacun.-com- 
me  il  a efté  jugé  au  Parlement  de  Paris 
le  quatrième  lanuier  1334.  Le  Maiftre 
' audit  chap. 

SECTION  IL 

De  (adueu  Cr  Dénombrement. 

APrcsqueleVaffal  a elle  rcccu  A 
foy  fie  hommage , il  cft  obligé  de 
bailler  Adueu  fie  dénombrement  à fon* 
Seigneur  de  ce  qu’il  tient  de  luy. Mafuer 
au  ttt.dcs  fiefs,x6.n.e^  Molin.  in  conf.  Parif 
tit,  1 .desjlefs,§.S.in  verbo{denobrement)n.\è 
1.8c  l’Omm.  enfes  Maxim,  liu. r.ch.i  z. 
Dans  lequel  acic  il  reconnoit  eftre  Vaf- 
fal  de  fon  Seigneur, fie  luy  fait  vn  catalo- 
gue fie  dénombrement  fpccifiquc,fie  par 
le  menu, de  tout  ce  qu’il  tientde  luy. Pre- 
mièrement, il  y delcrit  le  principal  ma- 
noir,s’il  y en  a, auec  fes  acccûbires  fie  au*’ 
très  cdificesjfie  combien  d’arpent  lefdits 
édifices  contiennent.  En  deuxième  lieu, 
il  y deferit  fie  fpecific  tous  les  champs  fie 
terrcs,aucc  leurs qualitez,quantitez , fi- 
cuations  fie  confrons.  En  troificme  lieu, 
les  terres  qui  luy  font  ccnfuic,  auec  leur 
fituation,quantité,6e  qualité,  fie  par  qui 
elles lont  poftédees,  fie  quels  censourc- 
uenus  elles  luy  apportcnt.En  quatrième 
lie  U, tous  les  autres  d roicis  qui  mnt  deubs 
au  V aftal  à caufe  de  Ion  Fief.En  cinquiè- 
me lieu  , on  y met  aufli  ce  qui  eft  accreu 
par  alluuion  au  Fief  originaire  ; car  puis 
que  ce  qui  cft  accreu  par  alluuion  appar- 
tient au  Vaffal,  %.ft  quis  de  manjo.<^.tit.  de 
inucjlit.feudor.a^.lé.  i .feudor.jA.  qu’il  eft  de 
mefme  nature  que  le  fonds  aitquel  il  eft 
2n:creu.l.fi ego  l t.  $.  quitamen  -j.ff.de pu- 
blic. in  rem  aci.  Il  faut  par  ncceflité  que 
comme  il  doit  dénombrer  le  fonds  prin- 
cipal qu’il  dénombre  auffi  ce  qui  y eft  ac- 
creu.  Ht  finalement, les  arriere.-fiefs  de- 
pendans du  Fief;  auec  déclaration  parti- 
culière de  chacun  d’èùx  : fie  pour  faire 
cette  déclaration  auec  plus  de  certitude, 
onaatcouftumè  d’infereraufd.  denom- 
bremens,lcs  denombrcmens'des  arriere- 
V'xÇj'Xtw.yLoVin d.verb .{denobiement)  c.  1 z, 
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x.Céc  afte  pour  les  héritages  roturiers 
eft  appelle  Déclaration  , 8e  pour  hérita- 
ges teodeaux  cil  nommé  Aducu  ou  Dé- 
nombrement. Chaiond.  iiu:  Boiiteill. 

U fomme  rurale, titre  9 1 . Et  anciennement 
on  l’appelloit  Rapport , Boutciller  audit 
tit,  91.  à caulc  que  c’cftoit  comme  va 
Raport  ou  Déclaration  de  ce  que  le  V al- 
lai tenoit  de  fon  Seigneur.  Il  eft  appelle 
Aducu, parce  que  ccluy  qui  le  fait  s’y  dé- 
claré V allai  du  Scigncur.Ainfi  ancienne- 
ment par  le  DroicE  Romain  , ceux  qui 
payoient  cens  ou  tribut,  en  Eiiloient  des 
Déclarations,  qu’on  appelloit,Pw/^/o»r/ 
(enfus,l.j,.ffde  cenfib.  U eft  encore  appelle 
Dénombrement  , parce  qu’il  contient 
vne  del'cription  particulière  de  tout  ce 
que  le  V allai  tient  de  fon  Seigneur.  Ces 
deux  mots  ne  doiuent  point  cftre  fepa- 
rcZ)Cax  lors  qu’on  parle  àcCadueu  fimple- 
ment , on  entend  par  là  laclc  confenant 
réception  de  foy  8c  hommage  ; Mais 
quand  on  y adioufte  le  mot  Denombje-^ 
ment,  on  entend  l’acte  qui  le  fai:  apres  la 
réception  en  hommage. 

3.  Parfois  vn  melinc  acEc  contient  la- 
dite réception  8c  hommage, 8c  le  dénom- 
brement i mais  plus-louuent  on  en  fait 
des  actes  Icparez,  ce  qui  çft  plus  vtilé  au 
Seigneur:Car  il  a moyen  auant  qif acce- 
pter le  dcnombrcmcnt  , de  délibérer  lî 
tout  ce  qui  dépend  de  luy,  y cil  énoncé- 
Mülin  d /ium\  i . 

4-Lc  dénombrement  Icrt  au  Seigneur, 
pour  fçauoir  tout  ce  qui  dépend  de  luy 
mediatement  ou  immédiatement)  il  fort 
aulTi  au  ValVal  , pour  fçauoir  les  choies 
qu’il  a non  dépendantes  du  Seigneur.  Et 
de  là  vient , qu’orcs  quele  predecefléur 
du  V allai aye  fait  fouucntesfois ledit  de- 
nombremct,8c  qu’aujourdhuy  il  n'y  aye 
rien  de  changémeantmoins  le  meline  dé- 
nombrement doit  eftre  de  nouueau  fait 
par  le  nouueau  V aflal  , pour  femir  de 
preuueau  Seigncur:C’clt  pourquoy  il  ne 
luffiroit  pas  de  s’en  i-apporter  aux  de- 
nombremés  des  predecefleurs  dud.  V af- 
laJ , mais  il  en  faut  rapporter  vn  pour  le 
moins  , 8c  dire  qu’on  1 apprenne  8c  qu’on 
s’y  x\cni,Mo\\x\.i»d.verbo[Jettobre>?>et)  n.t. 

5.  Et  ledit  Aducu  8c  Dénombrement 
doit  cftre  rçceu  Sc  fignc  par  Notaire, car 
il  n’eft  pas  valable  s’il  eft  eferit  de  main 
priuéc,Molin.t«  dicl.'uerhoideuombrement) 
».  1 1 .Comme  il  a efté  iugé  au  Parlement 
de  Paris  en  Robbcs  routes  le  z 5 . Décem- 
bre I jéé.Bacq.rf»  traiefe  des  droicls  de  lu- 
jîice,ch. 3 4.».  1 2.  bien  que  ladite  eferiture 
> priuée  fuft  cachetée  8c  feclléc  du  feau  8c 
armes  du  Seigneur  8c  du  Vairal.Molyi. 


indi£l.vtrbo\denombrement  ) num.  n,  Car 
lefdits  féaux  ne  rendent  pas  relcriture 
plus  autl>cniiquc  , linon  que  ce  fuflent 
des  féaux  des  Princes, ou  de  Grands  Sci- 
gneurs.Molin.is^.».  1 1.  Ouque  l’efcriturc 
prince  euftefté  reconnuc.Molir».<ü.'yfM&^, 
num.\(). 

6.  Pareillement  ledit  dénombrement 
doit  eftre  elcrit  en  parchemin, car  le  Sei- 
gneur n’eft  pas  tenude  receüoir  tel  dé- 
nombrement eferit  en  papier:  comme  il 
a efté  iugé  par  le  fufdit  Arrcft  en  tous  lef- 
dits deux  chefs  , contre  vn  ValTal  qui 
auoit  baillé  à fon  Seigneur  fon  dénom- 
brement eferit  en  papier , 8c  (igné  de  la 
main, qui  fut  condamné  à le  bailler  eferit 
en  parchemin  , 8c  rcceu  par  Notaire. 
Bacq.40^/V 34.  ».  I i. 

7-Lors  qu’il  y a plulieurs  V alTaiix  d’vn 
Icul  8cmclme  lief,foitquedu  comman- 
ccmcnt  de  rinueftiturc  il  y en  euft  plu- 
lieurs, ou  que  depuis  d’vn  mcfme  V allai 
il  y ait  plulieurs  heritiers , tous  enfcmble 
font  tenus  de  bailler  vn  dénombrement 
de  tout  le  (îef  > 8c  ne  fuffit  pas  que  l’vn 
d’eux  le  veuille  bailler  tout  cntier.Molin. 
i»  cû»fuet.  Parif’tit.  \ .des  fiefs, ^.^.gloff.  lii» 
verbo{de»ombrement)  num.  1.  Parce  que  Ic 
Seigneur  a intereft  que  tel  dénombre- 
ment foit  approuué  par  tous  les  V aflaux j 
autrement  il  ne  s’en  pourroit  pas  feruir 
contre  les  autres  pou  rieur  portions. 

S.  Et  lors  qu’il  y a diuers  Seigneurs 
d’vn  mcfme  fief,  le  V afl'al  ou  les  V alTaux 
font  obligez  de  bailler  à tous  lefdits  Sei- 
.gncurscnfemblc,vn  dénombrement  qui 
doit  cftre  rcceu  8c  approuué  partons,  8c 
ne  fuftit  pas  qu’il  foit  baillé  à l’vn  deux. 
Molin.  d.  §.  9.  glojf.i.t»  verbo  ( dénombré.^ 
ment  ) num.  1.  On  confidere  icy  tous  les 
V alTaux  & tous  les  Seigneurs  comme  vnc 
feule  8c  mcfme  perfonne  , puis  qu’il  n’y 
a qu’vn  fcul  Fief  , 8c  vnc  'leulc  inuefti- 
ture. 

9.  Si  le  ValTal  eft  en  demeure  de  faire 
ledit  denombrement,le  Seigneur  a droich  ' 
de  faire  failvr  les  fruiefts  du  fief, non  poiur 
les  faire  fiens  , comme  il  fait  à tante 
d’hommage  non  fait , a infi  qu’il  a efté 
monftré  en  la  SeElion  precedente  ; mais 
feulement  pour  empefeher  la  joüilTancc 
du  Vaftal.Maftucr 1.6.  num.  3. 
Molin.  ta  tonf.  Parif.  tit.  1 . des  fiefs,  §.  9.8^^ 
Chopin.//»  confuet  And.lib.x. parte  i.  cap.  x. 
tit.  vU. 

10.  Et  fi  dans  le  dénombrement  qui  a 
efté  baillé  au  Scigncur,quclquc  picce  ou 
champ  y a efté  obmife  , foit  que  cela  ait  j 
efté  fait  à dclïèin  ou  par  inaducrtance,lc 
Seigneur  n’ert  pasobligé  de  bailler  main^ 
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Icuce  audic  V aflal , pour  ralfon  de  ladite 
pièce  obmi  fc.Mol  in . V.  tw.airj  fiefs,%Ç)gUlf. 
1 -in  verit,de/iemhrimcM,/$.S 1 o.Car  il 
cil  vray  de  dire, que  pour  rail'on  de  ladite 
picce  il  n’y  a aucun  dénombrement  bail- 
le,& d’ailleurs  pour  railon  de  la  piece  le 
valfal  ne  rccognoitpas  Ion  Seigneur,  & 
partant  il  cil  iufte  que  ladite  faille 
tienne. 

II.  Ledit  dénombrement  doit  cllrc 
baillc,ou  dans  40.  iours  apres  que  le  vaf- 
fal  a elle  receu  en  fby,Sc  hommage,Mo- 
lm.d.wJ(s/eft,§ç).ou  plulloll.li  ainli  cil 
conuenu.Molin./J.ÿ.^/»,^  Z , « verio  ( de- 
dtni  1 . V oire-raelinc  tout  in- 

continent apres  que  le  vall'al  a cllé  receu 
à l’hommage  , le  Seigneur  luy  peut  de- 
mander ledit  denombrcment,Molin.-c.d. 

vcrhi^  ».z. 

1 1.  Les  denombremens  prefentez  au 
Seigneur  doiuent  cllre  blallnez , c’eft  à 
dire  débattis  dans  40. iours  apres  , autre- 
ment ils  font  tenus  pourrcceus.Charôd, 
/irr  BtuttiH.cn  fit  Itmmc  rurulc,  lit.  9 1 . Qjie 
s’il  efl  quclKon  des  dcnombremcnsfaitîs 
au  Roy  pour  des  fiefs,  tenus  de  fa  Maie- 
ftcdls  doiuent  cllrc  prefentez  i la  Cham- 
bre des  Comptes,qui  les  renuoye  aux  lu- 
ges des  lieux  pour  les  vcrificr,8c  iufques 
à ce  qu’ils  ayent  clic  vérifiez , ils  ne  fer- 
iicnt  pointdc  titre,Charond.  AV. 

1 3.  Quâd  le  vaU'al  vient  par  deiiers  fon 
Seigneur  pour  fçauoir  la  caufe  de  la  fai- 
fic,ou  du  blafmcfc’ellàdirc  difputc  ) de 
fon  aducu , & dcnombl-cmcnt,ccla  s’ap- 
pelle rckUndir , ou  rthUndtJfcmcnt.  Hoc  cfl 
hUnic itminum  aV»r/r/,Parce  que  le  V'af- 
lal  vie  de  paroles  douces , & de  flaterie 
entiers  fon  Seigneur, 

SECTION  III. 

Du  RctraiH fcidjf  tu  drtUi  de 
PreUtitn. 

. i.T  L y a trois  fortes  de  Rctraidl.l’vn  ap- 
X pelle  Coniientionncl,qui  fera  fait  en 
vertu  du  paiflc,&  de  ccluy-là  j’enay  par- 
Id  en  mtn  ire  'Ulé  des  CtturuHs , eu  titre  de 
tucheft-.hc  deuxieme  cil  appelle  Retraicl 
lignager , lors  que  les  proches  parens  du 
vendeur  retirent  lachofe  vendue  de  l’a- 
chepteur,cn  vertu  dudit  droicl  j Et  de  ce 
r«traicl  lignager  j’en  ay  aulTi  parlé  tu  fuf. 
dit  titre  d Acheft.  Le  troiliémc  cil  appelle 
Rctraiél  féodal  s ou  droit  de  prclation , 
dont  il  cil  icy  quellion.qui  cil  lors  que  le 
Seigneur  du  fief  retire  par  puillàncc  du 
fief, le  fief  vcndu.Et  parce  que  ce  mefme 
droid  efl  accordé  au  Scigneiu  dircd,  ou 


Emphytéotique , lors  que  la  chofe  Em- 
phytéotique a elle  vendue  , 8c  que  les 
tncfmes  rcigles  qui  ont  lieu  au  rctraid 
fetsdal,ont  mclmc  force  au  rctraid  qui 
appartient  au  Seigneur  dircd,il  ell  à pro- 
pos d’en  remtoycr  le  difeours  tu  turc (ùi- 
utsii,où  il  fera  parlé  du  Contrad  Emphy- 
téotique,8c  des  droids  Seigneuriaux  qui 
en  prouicnhentiCelafcruira  pour  n’vier 
pas  de  redite,  qu’on  ne  pourroit  euiter,fi 
en  ce  tkrc  des fiifs,  il  falloit  parler  dudit 
rctraid,  8c  qu’apres  on  en  voidull  parler 
aufli  tu  titre  du  Ctntrtü  cenfuel. 

2. 11  y a cncores  diuers  autres  droids 
Seigneuriaux  dependans  de  la  propre 
nature  du  fief,dont  il  ne  lcra  pas  parle  en 
cét  endroit,  parce  que  la  plus  part  de  ces 
droids  font  plulloll ellablis  par  dcscou- 
Ilumcs  particulières  de  certains  lieux,ou 
Prouinccs,quc  par  coulliimc  gcncralcdu 
Royaume. Or  mon  intention  n’cll  pas  de 
traidcrdcfditcs  coullumes  particulicres, 
mais  feulement  de  ce  qui  clï  obfcrué  gé- 
néralement dans  le  Royaume,ou  pour  le 
moins  de  ce  qui  fc  pratique  en  la  prouin- 
cc  du  Languedoc. 


ARTICLE  IV. 

Det  diuers  dreids  que  le  Ftjftl  t fur 
ftu  Seigneur. 

A Prés  auoir  parlé  des  droids  deus 
au  Seigneur  féodal  fur  fon  Valfal, 
il  faut  traiderdes  droids  du  Valfal  fur 
fon  Seigneur.  Premièrement  le  valfal  a 
droicl  de  fc  faire  inucilirdc  fon  ficf.par 
Ion  Scigncur,Ciuid.Pap.  qutjl.  41  j.Et  le 
Seigneur  le  peut  inuellir  , ou  par  foy- 
mclme,ou  par  vn  Procureur  quiait  char- 
ge fpecialc  de  ce  fairc.Pctr.  de  Eerrar.  in 
ftr.  lit  ell. que  tgitur  td  reutctt.feud.  m verte 
{inuefliuit  diiium  letnnem  ) jv.  3 . fuiuant  U 
%.demier.Jit.ferquts  fit!  inuejl.lib.  1 feudtr. 
Meme  finucllicure  doit  cllrc  faitcauianc 
que  le  valfal  luy  prellc  ferment  de  fideli- 
té.///. quid grteedere  debett  .^.lit.  1 . feudtr. 
Carie  lernsent  de  fidelité  ne  doitcllrc 
prcllé  qu’à  ccluy  qiù  cil  Seigneur  du 
ficf,8c  qui  rccognoit  fon  VaflaLcequi  ne 
fc  fait  que  par  ladite  inuelliture.  Que  fi 
le  Seigneur  rcfiilc  d’inucilir  fon  Valfal, 
laCourluyenjondrade  ce  faire  , 8cen 
cas  de  refiis,par  droiddcSupcriorité,clle 
l’inucllira,Argcncr./Vrtfaf/W/.^///a//.///.Vr/ 
fiefs, tn.y^  i.commc  il  .s’obfcruc  au  Parlc- 
mentde  Grenoble, Guid.  Pap.  qut^..^\  5. 
Mais  le  Seigneur  n'ell  pas  tenu  d’inucllir 
le  V alfal  quidcclarcnc  luy  voidoir  point 
prcller 
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prcfter  ferrtiencdc  ^àicVu.c.d.hb.x.feiKÎ0r. 
tèt.  fer  quoi Jiiil  initejitt.i.  ^.vlt.chn  sfideli- 
tste  feûdutn  dicatur^vel  ijide.d.§.vlt.  Sinon 
que  le  riefeuft  eftéacquisàcc  pacte  que 
IcValFalne  feroit  point  tenu  de  prcfter 
ferment  de  fidclité,<!/.§.'v^. 

i.En  deuxième  lieu,le  Vaflal  a droict 
apresauoirefté  inuefty  d’obliger  fon  Sei- 
gneur à le  mettre  en  poflèflion  du  ficf.i/A 
de  noua  for.  fidelit.-j.infiH.li.  2 .feMdorum-.Qsit 
la  poflelfion  n’eft  pas  transterée  par  l’in- 
ueftltiire.G  uid  .Pap.^«<^.4 15.».!.  Cette 
mile  de  polïclfion  le  fâifoit  ancienne- 
ment,par  la  tradition  d’vne  bague, gc  d’vn 
baftô,quis’appelloit,/>4r/t4i»,c7^<^^^o». 
Car  Rai»  en  Allemand  veut  dire  vne  ba- 
gue, Cujac.  adtit.ylih.-L.feudor.  Et  de-là 
vient  mie  les  couftumes  portent,  le 
yajftl  je  peut  louer  de  fou fief  , iufques  À met- 
tre U mxi»  au  bajlon , c’eft  à dire  iniques  à 
demiillon  defoy,Cujac.^i</.St  Ragucau, 
en  fon  Indice  des  droicls  Royaux  tn  verbo  {par 
Rain  & par  Bajlon.  ) Fnde  etiam  in  an  tiqua 
contraciu  emptionis ita  eJl.,Tu  Rafcmi  fujle 
ilium  inuejlito.  T u Secuti  fujlem  ilium  manu 
capito^Cui:iC.ibid^ 

3 .Mais  bien  que  le  V alEil  foit  obligé  de 
prcfter  ferment  de  fidelité  à fon  Sei- 
gneur , le  Seigneur  n’eft  pas  obligé  Je 
prcfter  tel  ferment  à fon  ValTal  comme 
ü a cfté  dit  cy-deflus. 

q..S  E C F N D 0.  Dienque  par  le  droiéb 
des  Lombards  ( c’eft  à dire  des  fiefs  ) non 
feulement  le  V allai  fuft  tenu  de  défen- 
dre fon  Seigneur  , mcfmc  contre  fon 
Perc,  fon  Fils,  ou  {onYrcxc.  tit.  FaffaU 
domin.fu.non adiu.  x%.in fin.lib.  z.feudor. 
Mais  auin  le  Seigneur  fuft  obligé  à mef- 
medeuoir  enuersfon  Vaflal,///.  déforma 
fidel 7.  in fin. Itb.x.feudor.  Ncantmoins  au- 
jourd’huy  en  France  le  Roy  feul  ayant  la 
direcliion  des  Armes  6c  de  la  guerre  à 
l’cxclufion  des  Seigneurs  particuliers 
féodaux  ou  autres,  tit.  vt  arm.  vf^  infcio 
Principe  interd.  fit.  46.  lih.  1 1 .C.  tuf  cio  Prit/- 
cipe,idefi  ^ non  mandante.  N y le  Vaflal 
n’eft  pas  tenu  de  défendre  fon  Seigneur, 
ny  le  Seigneur  fon  Vaflal,  6c  telles  que-* 
ftlons  font  inutilcs,Molin.i«f4/^^/.  i 
PariJ.  tit.  1 .des  fiefs,  §.  i .glojf.éi 
in  fin. ^ Loÿf.4*  traiüédes 
droicls  Seigneuriaux  J 
chap.4.n.ix. 


» ^ 
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ARTICLE  V.  6c dernier. 

De  diuers  cm  efquels  U Vajjal , Ou  les 
Seigneurs  font  priuezde 
leurs  Fiefs. 

i.TL  fera  parlé  premièrement  des  cas 
JL  efquels  le  Valfal  cft  priué  de  fort 
Fief.Etaprés  de  ceux  efquels  le  Seigneur 
en  eftpriuCk 

1.  Or  le  Vaflal  cft  priué  de  fon  fief. 
Primo.  S’il  y fait  vne  détérioration  nota- 
ble,lul.Clar.§./êW»w^»<^.56.  6c  Matth. 
dcAffiiA.dec.x6yverfii.  Et  partantlc 
Y allai  ne  peut  pas  couper  les  arbres  ffui- 
cliers  dudit  ficl',Clar.</  § ftudum,  ^ 47.  8c 
Matth.de  Afllid.<^  loco. 

3 .En  deuxieme  lieu,le  V aflal  qui  fça- 
chant  quelque  danger  imminant  eftre 
panchant  contre  la  perfonnede  Ion  Sci- 
gncur,ou  contre  la  plus  grande  paaiede 
lesbiens,  cft  priué  de  fon  fief,  s il  n’en  a 
pas  aduerty  le  Seigneur,lul  Clar.//.§.yîr«- 
dumyquajl.^-j.n.  i .fuiuant  le  ch.  1 . verj.  pra- 
tereà  tit.qua  fuit prim.cauj.benef.amitt.z4  libi 
X .feud.  Le  V a flal  doi  t chdri  r fon  Seigne  u r j 
amore,mort,ore,re.  Pourueu  qu’il  l’ait  peu# 
ad’uertir,  car  s’il  ne  la  pu  faire  , il  ne  doit 
pas  eftre  puny, Clar.//if»<^/.  5 7 z. fui- 
uantJ.  verf.  Pratereà  nullum  crimenpati- 
iurü  qui  non  prohibet,  cum  prehAere  nonpo- 
tefi.l.nullum.  ic^.ff.de  diuerf.reg.  iur.  Culpa 
caret  qui  Jcit,  fed prohAere  non potejl  l.  tulpé 
caret  s^Q.jf.eod. 

4.Én  troifiémc  lieu  le  V aflal  qui  ayant 
malicieufement  dénié  tenir  le  fief  de  fon 
Seigneur,a  cfté  conuaincu  de  menfonge, 
cft  priué  de  fon  îit.i^o\\Vi.inconfuet.Parif  , 
Ut.i.àes fiefs,%.4x,.gloff.l.in verbo  {qui  dénié 
le fitf)num.^\w\CWx.%.feudum , quajl.  57; 
num.x. Hotvn.difp.de  feud.cap.  ^Î.Mcnoch. 
de prefumpt.lib.  3 .prafumpt.c)  i .num.4%.  per- 
ron.//» lib.  X.  tit.  de  feud.  8^ 

§.^.Ctegox.infintag.lib.6.  cap.i^.  num.x  x. 
Chop.  de  iurifd.Andeg.  lib.  1 . part,  x . cap.  l . 
tit.x.num.  part. y cap.  x.tit.  x.num.  1. 

rOmm.tf»  fes  maxm  liu.z.chap.f).Q\xy3£..aà 
l.x. in fin.Cod.de iure  Emphyi  8c  Loyf/«»  liu. 
i.de  fes  Offic.chap.  1 3 .n.  4.  fuiuant  le  $.  Faf- 
fallut,  tit.fi  de  feudo  defun&i  content. fit  inteé 
Domin.x6.&  tit.  ^4.%.vlt.  lib.  x.feudor.  Et 
ainfi  aefté  luge  au  Parlement  de  Paris.: 
Pnp.en  fes  arrjiu.  1 3 .tit. des  fiefs,  i .art.  Et 

de-là  cft  venu  le  Prouerbe,^//<r//i/ir,  ou 
fief  rongue  , fief  perd. , en  fon  Indice 
joMs  le  mot(fief.)Qox\trc  ce  quis’obferue  cri 
pays  de  driod  eferit , Imbert,  in  Enchir.  tu 
verbofpana pecuntaria,)P'0.p.ibid.hi  Fontan. 
fur  Mafuer , tit.  des  fief, zi.  num.  24.  Ainfl 
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2 6 Des  Droits  Seigneuriaux, 


Parce  qucle  VafTalqui  fcianiment  fait  la 
foy,  & hommage  à autre  qu’à  fon  vray 
Scigncur,cft  eftime  denier  Ion  Seigneur, 
il  eftpriuede  fon  licf,Mafuer»<^^//.z6.  ». 
l ii  crron.'-A///.8  §.3  & Philip.nf)^tf«/^76. 
»»m.  ).  £c  le  Bef  couBfqiié  pour  ccldef- 
ny,  cH  acquU  aux  Seigneurs  dcfaduoucs 
àproponion  de  la  parc  que  chacun  d eux 
y iyMo\\n.J.verhûy[^Mi  dénié  Ufiefy)»mm.6. 
Mais  bien  que  le  Vaflalfoitpriuc  de  fon 
hefjpour  auoir  defaduoué  fon  Seigneur: 
Neanemoins  le  Seigneur  qui  dclauouc 
fon  Va{Tal,nc  perd  pas  fa  ccnurc,Char.riv 
fes  Pâ»de£l.lm.  1 xh.  1 y drt»  fis  ehfiruai. fisse 
Usmt  [fief,)  Car  outre  que  les  textes  ne 
parlent  pas  quedu  Vailal,  6c  que  les  pei- 
nes comme  odieufesne  peuueni  pasellre 
cftcnducs  contre  le  Seigneur, inter- 
freutione  Ugssm  ^tises  meUienià  sjsskm  exâ- 
fierâHd»fm»s.l  fen.ff.de  fr».  é^edurefirpe^ 
gssntnryCâp.edtd  deregMt.inr.in  6. Il  eA  d’ail- 
leurs certain  que  l'obligatiô  du  Seigneur 
n'cA  pas  ü grande  entiers  fon  V a(Tal  que 
celle  du  Vaiîal  entiers  ion  Seigneur.  Se- 
asnd'ù.  Si  le  VaiTal  adeoié  tenir  feiilcméc 
partie  du  6cf,il  ne  fera  pas  priué  de  tout 
le  fiefîMais  feulement  de  la  partie  qu’il  a 
denice  tenir  de  fon  Seigneur, MoUn  </.«. 
6 & lui. Clar.  d%femdstmyef.^9.».  yTertio. 
Si  le  Hcfrclctiancde^luficurs  Seigneurs, 
ic  V aiTal  defadiiouc  1 vn  deux, il  (era  pri- 
iic  non  pas  de  tout  le  Bef, mais  feulement 
de  la  portion  qui  appanient  au  Seigneur 
qui  a cAé  defaduoué , Moiin.  d.  mum.  6. 
^turt'9  y Parccquc  les  Ecclcfiailiqties  ne 
pcuuent  pas  aliéner  le  bien  de  r£glifc,& 
que  ledit  defadueu  eniporre  conBfca- 
cion,ôc  par  conieqticnc  alicnationdede- 
faducu  faîcl  ^ar  les  EcclcBaAiqucs  ncA 

{>as  valable, n ayant  paseAc  authorisc  par 
cur  Supérieur.  Comme  il  a cite  juge  au 
Parlement  de  Paris  par  diuers  Arrefts, 
VK^.enfis  ârr.liss.i  \.ui.\..Arti).jm  UfttyhL 
Bacq  .tue  iraiÛédefdits  âsmrtiff.eh.  5 8 . N om  ■ 
mcmcnc  le  deuxième  Mars  1 5 3 4.  En  vn 
defadueu  faid  par  vn  Commandeur  fans 
cftre  aurhorisé  par  le  Supérieur, Le  Mai- 
ilre,4*  trnf^idesfiefiych.x.^inth.  Le  Vaf- 
fal  n’cA  pas  priué  de  ion  Bef,B  ignoram- 
menc  il  a dénié  de  tenir  le  Bcfde  fon  Sei- 
gneurj^lolin.  d.tit.i.desfiefs,%.^i.gU/f.  i. 
inverse  ( tjttidcmie  Ufitfy  ) »dm.  i y Hoem. 
Ferron-  & Mcnoc.  d.  ieeie , fuhtant/fld.  f . 
VÂjfedm  tit.^^iafid.hy.  x.fesseUr.Sexte. 
Le  V alTal  n’cft  pas  priué  de  A>o  6ef  pour 
auoir  defaduoué  fon  Seigneur,s4lafou- 
ftenu  le  ceni  r du  Roy  , fOmm.  tufisstu- 
ximxh.^.Vs.TQc  que  cous  ksâefs  rdeuans 
du  Roy  en  plein  fief/xiarnerc-BefjCom- 
me  il  a e(Vé  dit  cy -dédits, celiiy  quiaaata- 


tient  tenir  du  Roy  ,nc  faicl  pas  vnc  dccU- 
ration  calomnieulc,  ptiis  qu'il  tient  dtidic 
Seigneur  mcdiatemcnc  , ou  immédiate- 
ment,Et  par  mefme  raifon,celtiy  quiBticl 
hommage  au  Roy  du  fief  rclctianc  d’vn 
autre  Seigneur,n’ccft  pas  pritié,Mafucr. 
tü.desfiefiy^6.».  1 1 .Philip.'^.76.4r«m.  j .fie 
Q\ax.e» fis Pand.liu.xxh.  i ydremfisehfir- 
uaifur  le  mot. {fief)  Contre  l’aduis  de  Per- 
ron fendu  ^.§.ySeftisH9.  Le  VaÜal 

n’cft  pas  priué  de  Ion  fief,  qui  die  ne  fça- 
Lioir  pas  ii  celuy  qui  fe  die  Ion  Seigneur, 
eft  véritablement  Seigneur, Molin.</.vrr- 
demie  le  fief  Ud.^.yâffnl- 

Im^it P de  find.defmnil . tente »t.  léJth  z .fesh 
der.  Ainli  le  VaOal  qui  cAant  pourfuiuy 
par  deux  Seigneurs  prctédanslafcudali- 
tc,n'a  adiioiié  ny  dclàduouérvn  ny  l’an- 
tre  , maisa  üft'crt  de  recoimoiftrc  pour 
Seigneur  celuy  qui  gaigneroit  fa  caufe , 
n’cll  pas  priué  de  Ion  ficf,Char.4«d.r/>.i  5 . 
à' fins  le  mei{fitf  ) fie  rOmm.fA  fis  maxim. 
litf.z.ch.  9.  cr  1 5.  lien  Icroit autrement  fi 
fiaudulculémentjfic  fijUcham  quel  eftoie 
fou  Seigneur, il  auoit  die  qu’il  ne  fqauoic 
fic’eftoic  Ion  ^clgncm.tit.^^.infin.lib.  i. 
fitsder. 

y.En  quatrième  lieule  Vallàleft.priuc 
de  Ion  fief  par  fa  félonie,  ou  ingratitude. 
Et  pour  les  mefniescaufcs,ou  fcmblables 
ou  plus  graucs, pour  Icfquclles  le  fils  peut 
cftre  exheredé  par  lonPcrc,ou  vnc  do- 
nation entre  vih  rcuoquécJPetr.dc  Ferr. 
in  fir.Ubel.tfne  agitnred  rmecAtfissdJn  verbe 
[née  fnferfiitibiu  )nnm.  x 5 .finuanc  U chef,  i . 
^.itemqniy  tit.  tfnnfnit  fuxàmj.  benefi.  emUt, 
xSr.lib.xfendor.yQc  motde^/^»/<cftdcri- 
ué  du  verbe  Grec  on  qui 

fignifie  yfrAudeymâVuexm  mtfchMncetèQ,\x- 
\ic.ed  tit.x.lfb.  i .fittder.  fie  Ragucaii,r» fe» 
Indtccytn  verbe  ( filen.  ) Ainli  le  ValTal  eft 
priué  de  fon  fief  qui  a battu  fon  Seigneur, 
Petr.  de  Fcrr.</jr.  i y Hotm.  dijf.  de  fend. 
r#/.  38.Grcgor.r-» jÿntâg.Ubxâf.%^  1 3 . fit 
Cujac.44^/.  x.CodMinr.  Emfhyt.  fuiuant^ 
%.ittmifm.See$tnde.\\  en  eft  priué  s'il  luy  a 
iâicb  des  grandes  iniures  , oudrefsé  des 
embûches  pour  le  tuer,  ou  accusé  crimi- 
ncUemem,ii  à L’occafiondc  cette  aceufa- 
tion  , le  Seigneur  à foulFert  perte  d’vnc 
bonne  patrie  de  fes  biens,Petr.dc  Fcrr.fic 
HotmV  teeùy(um^nxl<d.%jeem  (ftùTenie. 
Il  en  eft  priué  s’il  a entrepris  de  faifir  le 
Chafteau  de  fon  Seigneur,  Pctr  dc  Ferr. 

in  d,  verbe(necjnfeiptisbtu)n,  17.  Hotm.d. 
c*f  ')%.  ficGfegor.^./r.  1 5.fuiuant/r /i/.y. 
^uib  medfrndnm  âmittitnryltb.  i.find.^âr- 
/è  S’il  a poufchalsé  de  faire  prendre  fon 
Seigneur  par  les  ennemis, Mafuer.»»  titre 
desfiefstxG.nnm.  8. Il  eft  priué  de 
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XonBef»  s il  a cogncii  <harnellemenc  la 
tcmmcde  Ton  Seigneur, 

(U  v<rhofigfiif.}àcTioiji4câf.  RAjnmun  vtr- 
bê  ( tefiAmcHtum  ) i . num.  ) 5.Petr  de  Fcrr. 
d.nmm,  17.  Hotra.</.f4/.3  8.I11I.  Ciar.§.yf»- 
19.*-  18. 

Ciijjc-  ddd.  l.x.  in(if*,C.  dt  tur.Emphyt.  &. 
Qd\ü^\w.de  iarijd.Aftdeg.lib.i  pÂrt.^.cA^.  i. 
ùt. I 5*fuiuant  le  chap.  i . tit,  (jttib. 

fnod.jeHd.Amitt.%^.lib.\.fcHdor,^tit.  1 7. ^ 
tit.x  J . in  fin.  d.  Itb,  J . feuder.dy  tit.  que  finit 
prim.tâitfÂ  âmitt.x\.%  l.verf.rMrfits , lib.  1. 
/rW^rUienque  ladite  temme  Tait  rollicité 
•à ce  taire , ticned.  si  cep.  Reynnt.  in  verbe 
{tejUmeHtum  num.  3 5.  U en  eft  de  mdmc, 
li  apres  la  mort  du  Seigneur , le  Valfal  à 
couché auec la  vct'uc pendant  quelle cft 
vetuc,lul.Clar.<^.7«i^/.48.««/w.î.&Chop, 
d.n.^.  Car  li  elle  s’elloit  lemaricc,  le  val- 
<al  pour  auoir  couche  auec  elle  , nelê 
roit  pas  priiié  de  Ion  fictUul.  Clar.  d.  n.i. 
Pareillemenr  le  vaUhl  ell  priué  de  Ion 
tief,s  il  a cognu  charnellement  la  tille  de 
Ihn  Seigneur, ou  de  (a  Damc,Mai'ucr.  d. 
^•8. Pctr.de  VcvT.d.nnm  i7.Hotm.</.r.3S. 
Gregor.V.«4uw.i8.  Cujac.ai/.  z.C.  de  inr. 
Emphyt.^  Chopin.d.  5 S .iiiiiiant  U 
chep.  I .^Mem  qni^it.que  finit  prin.cenfi.lenefi. 

z..fienàer.  U cneftdc  mcfme 
s il  a cogneu  chamellcmcnc  la  belle  tille 
de  Ton  Seigneur  ou  de  lA  Damc.d.  %.item 
fii.Oix  bien  la  lœurdeldtcs  Seigneurs , ou 
DamCjPctrde  l'Crr.iS:  Horm  Se  Greg.aC 
lecùfi\i\\u\x\tl<d.§.  item  qai.  Voire  melmc 
bien  qu’il  n’aii  pas  couché  auec  quel- 
qu’vnc  derditesperronncs,niaU  rculcnicc 
attente  de  ce  faire  , il  iera  priué  de  Ion 
fief, Pctr.de  Ferr.Hotm.Chop.ScGrcgor. 
d Ucü  luiuant  ted.^.  item  qui.  bienque  lef- 
dites  pcrfonncsfuil'emdc  putains  publi- 
ques,Gregor.  t» fitnteg.  Itb,  6 cep.  19.  /tum. 
19.  Il  en  cfl  de  mcfme  fi  le  vaifal  à ioiié 
auecellcsà  vnjcudcs'honncHc  d.%.  item 
JîsCar  le  valTal  le  doit  ablicnir  de  ces  per- 
fonncs  pour  la  reucrence  qu’il  doit  à Ion 
SeigncurjMaii  le  vaüaln’cllpas  priué  de 
Ton  fief,  pour  auoirdes- bouche  vnc  dqs 
Damoifeilcs  de  fa  Dame, comme  il  a efté 
iu^é  au  ParlcmctdeBourdcauxdiocr.<«V- 
r^yTi  4-9. Pap.r/»  (es  Arr.liu.  1 3.  tit.  i . 
<«r/.i4.a>.v7<».Le  vaifal cft  priué  de  Ion  fief 
pour auüir tué  fon  frcre,ou  nepueu  fils 
de  fon  frcrc.tit. ^.§j/em pfiretrem.hb.  i .fien- 
dor.cr  tii.i.^.%  denique  cr  tit.  ^’j.hb.  z.ftu- 
der.  ftjauoir  lors  qu'il  fa  tué  pourionyr 
luy  fcul  du  fief,///.37.ll  en  cft  autrement 
s’ilaïuélcfrerede  fon  Seigneur,  car  il 
n’en  cll  pas  priué  pour  ccla,</./>/  ^y.Septi- 
me.W  eil  priué  de  ion  fief,  s’il  a abandon- 
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né  fon  Seigneur  dans  le  combat  où  il  n’y 
auoic  danger, //i^- 1 .feuder.ttt.  5 . in  princ.  ttt. 
iq.&  tit.x  i.infn.^  /<^.l.///.24.§.  item  qui 
Deminum.i(ir  tit. in  princ.  oileue.  Il  cil 
priué  de  fon  fief  pour  auoir  donné  vn  de- 
menty  à Ion  Seigneur , comme  il  a cflé 
iuge  au  Parl^cnt  de  Paris,par  Arr.pro- 
noncé  en  R.obl>es  rouges  en  Décembre 
155  é.Contre  vn  vaifal  qui  auoît  dementy 
Ion  Seigneur  en  lugcment,s]ui  fulV  priué 
de  fon  fief  la  vie  durant,  mais  fcs  enfans 
n’cii  furent  pas  priuez , bacq.aw  treici.des 
dreiils  de  lujiice  chap.  1 1 8 .Chop.//^,  1 .de 
Demen.tit.  S 1 o.  Louèt  lettre  F.  cbep.  9.  fie 
Brod./ér/r/f/j'.9.fic  Pap.r/»  fies  Arr.  lin.  13. 
tit. des  fiefsy  1 .ert.  1 % Char.r«  fies  Pend.l'u.  1 . 
chMp.\^.dr  en  fiesrej(enj.  Im.  x.  chep.  1 6.  La 
Roche  en  treiclé  des  drûUls  Seigneur,  cbsp. 
defielenie  3 x.ert.^.  hvxxxxïi'xn.ed princ.  tit.jfi. 
de  inreinr.^  Mornac.a<//.v/r.j^.  de  inefi.  te- 
y?4«r.Lc  fcmblable  a efté  iuge  audit  Parle- 
ment de  Paris  en  l'an  1 56o.Pap.4ir</./i/.i. 
ert.dcrn.  Et  li  le  fief  rclcuc  de  diuers  Sei- 
gneurs, le  vaifal  qui  a cuiumis  félonie 
contre  fvn  d’eux, eR  voircment  priué  de 
fon  fief  pour  la  paredu  Seigneur  olFcnfc, 
mois  non  pas  pour  la  parc  des  aucres.^//.^<r 
véffeüo  quscentr.cenflit.  Lctdr.\%.lib.  i.fien- 
der.^i  fi  lefilsdu  vaifal  pendant  la  vie  de 
fon  pcrc  a olfcnic  le  Seigneur  dont  rclc- 
ue  le  fief,  le  pcrc  eR  obligé  de  luy  faire 
faire  raifon,  autrement  il  fera  priué  du 
ücfyit.de prehib.fiend.dlienut.  53.  §.infinpcr. 
i.x.fieuder.  Qiic  li  le  fils  refufe  de  luy  faire 
railon,fic  mclprife  la  voloiuc  de  fon  310- 
rc,lc  pcrc  n’en  fera  pas  priué, mais  bien  le 
fils  apres  ta  mort  du  pcie,carilne  pourra 

f)aslucccdcr  audit  fief.</.$.//»/»^^r.Et  la  fe- 
pnicduperc,priuele  fils  du  fief, lors  qu’il 
n a droicl  audit  fief  que  par  le  moyen  du 
pcrcjMais  s il  n’v  a droicï  de  Ion  chef,  il 
n en  fera  pas  priué.Fontan Majiter,  tir, 
desfefi,xG.jur  U fin. 

6. Et  pour  prouucr  lafclonic,ou  ingra- 
ciiudcdii  vallaUcinq  tefmoins  fans  repro- 
ches font  ncccfl'aircs,Iul.Clar.$./r«a»Mtf  , 
quefl.Go.^  Ïonidiïi.fiur Mefiuerytit.  desfiefsy 
z6.n.%.Ç\\{\\^nx le  cbap.  vn  tit  quetteftet  fitnt 
nec(jj4rtf^y.lib.i.fieuder.t.zamii  a cRé iuge 
au  Parlement  de  Grenoble  , le  10.  Mars 
1458  .GuidPap.y.  1 8 o.  Contre  fadiiis  de 
Mo\in.incenfuet.P4rifi.tit.i.  desfiefit,  §.  43, 
gle/f  t .in  verbe{qui  dénié  le fiefiinnm.66.(^\\ 
cRhnc  qu’en  tout  le  Royaume  de  France 
deux  tcfmoins  fuliîfcnt  pour  faire  telle 
preiîue. 

7. Et  le  Seigneur  a droicl  durât  3c.ans. 
de  faire  priuer  du  fief  fon  vaifal  pour  R>n 
ingratitudc,ou  félonie, Molin.</.x'f/i^(y«/ 
dente  le  fefi]  num.  5 1 . 

8.  Et 
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S.EtledicftefcIlant  retourné  au  Sei- 
gneur par  la  fêlunieduVall'ai, les  hypo- 
theques qui  auoient  cfté  conftituées  par 
leVaATalluWiftent,  L’Oyl'. 

i.&  li  comme 
il  acltc  jugé  au  Parlement  de  Brciaigne 
par  Arreft  prononcé  en  Robbes  rouges 
en  Oâobrc  1 57 1.  Charond-Mytr 
li».^xh»f.  41 . & Brod,  l'ur  Loüct  leur.  C. 
chef.  5 3.  tr^»m.  l.  hù Jelû  7.  Cad.  de  re»ec. 
denM.  où  il  clt  dicl , les  HeJrs  deeeet. 
ejtuts  retemrisee,  4uJexiSe»rfMrl'rngrens»- 
de  du  deuMSdire , demeurent  iy^hejuez,  eux 
hjfétheijues  ceuHituies p*r  le  dtUdttin  j au- 
trement il  feroit  aupoiiuoir  dudebteur 
de  faire  que  fa  choie  obligée  ne  le  fuft 
pas , ce  qui  ne  fe  peut , IjijK  dijirtliu  3 .f. 

Contre  l'aduis  deCharond. 
eufes  refiouj'.liu.-L.chdf.  1 4..  gc  l’Omm.rt  /« 
Mdxim.tm.  1 .chef.  1 1 .fur  U fia,  luiuant  le- 
quel a efté  iuge  àParis  le  7.  Septembre 
1 574.  Brod.  »é«d.  Scidement  lors  que  le 
fief  cil  conhfqué  pour  crime  de  leze  Ma- 
jc(lé,lcfd.hypothcques  font  entièrement 
cllcintcs.  Brud.  fur  hoUct  audit  lieu  fui  • 
uant  tOrdaunaace  de  FraUftis  t.  faite  à Mil- 
liers C^erett  eu  tau  i j jj.ar/.  j .©■  i.Carle 
Roy  prend  le  fief  exempt  de  toute  dcbte 
8c  fideicommis,eflanc  vray  que  dés  l’heu- 
re de  la  nailTancc  du  Sujet,  il  ell obligé  k 
garder  fidelité  au  Roy;  libien  que  par  ce 
moyen  le  Roy  ell  le  premier  créancier , 
excluant  tous  les  autres , Fr.  eueuit  euirn 
taufamfiguanefifcmfififui  mit»  iS.iu fiu.ff. 
tie  iurefijei. 

p.Mais  iamais  le  V airal,quclquc  ingra- 
titude qu'il  ait  commis, n’ell  priué  de  l'on 
ficf,iffa  «rfimais  il  faut  qu’il  en  foit  priué 
par  Sentence  de  luge.  Pctr.de  Ferrar.  iu 
ferdAel.tfu» agit,  ad reuaeat .feud.iu  verhr.uee 
fufeifiilAue)a.i6.lül.Cl3Lr§.  feadum,  ^uajl. 
82.8c  Chopin.alr  lurifd.Audeg.  ltb.i.pau.y 
eap.  X.  tit.  1.  numéro  3.  tien  efi  ftngulù  cau- 
ctdeudam  tjuad  fer  M agijhatnm  fuilie'e  f ef- 
fet fitri  , ne  aeeafia fit  maiarù  tumullut  facitu- 
di  , l.  uan efi  fingulù  \-j6.in  frine.  ff.  de  di- 
uerf.  reg.  iur.  Secuudà.  Le  Vaflal  pour  fon 
ingratitude  ne  peut  pas  cllre  dechalfé 
du  fief  par  le  Seigneur  de  fa  propre  au- 
ftorité,mais  il  faut  que  ce  foit  d’aiithori- 
té  du  luge.  RebufF.  iu  fraarm.  eaufi.  reg. 
gfilf.  yuum.  64.  Terlià.  Le  ValTal  ne  peut 
pas  élire  priué  de  fon  fieffans  caufejul. 
Clar.  1.§.feudum ,1/uafi.  i.Qaarti. 

Pour  l’ingratitude  du  Prélat  Vaflkl , l’£- 
glifc  ne  peut  pas  élire  priuée  du  fiefiqué 
pendant  la  vie  dudit  Prdat  1 mais  apres 
la  mort  le  fief  retourne  il  l’Eglife , ou  k 
fon  lucccITeur  en  fa  charge  Ecclefialli- 
que , Mafucr ///.  detfieft  xi.u.x 3. 8c  lui. 


Clar.$.y^*dw»,4«4/7.67.ftiiuant  &!(/.  4./» 
fiu.lih.x.feudar.Deliûum ferfana  uaudeiet  iu 
detrimentum  Ecclefia  reduudare,caf.deliûum 
-jt.  extr.  de  re^ul.  sur.  tu  6.  ^iutà.  U n’ell 
pas  priiic  de  Ion  fief  pour  l’auoir  aliène 
lans  le  confcntcmcnt  de  fon  Seigneur  : 
Car  auiourd’huy  en  France  parla  coii- 
flumc  generale  du  Royaume  , les  fiefs 
ellans  réduits  àl’inllardes  autres  biens , 
ils  peuucnt  élire  impunément  aliénez 
parles  V atraux,fansl’aduis  Sc  volonté  du 
Seigneur  dont  ils  relcuent,  Bened.aïf  caf. 
Rajuut.in  veriaiduat  haieus  filias)  ».  éj.  ^ 
i»verha{érvxarem)decif.^.u.  i.Molin.  tu 
canJùet.Fa’tf tit.  1.  des  fiefs , §.  ua.glaff  5.  iu 
ver  lia  ( vendu  ) uum.  7.  à"  tit.  1.  de  Ceufiae , 
S.y^  glafi.  x.iuverta  ( tan/ueHeur  ) uum.i. 
Bocr.  tu  traü.de  Cuiiad.  elantum,  ff.70.Fcr- 
ron  ;»  eanfBurdtgal.Uh.x.tit.  de  fend.%.%.-j. 
/» pr/ffr.Grcgor  tn  Srutag.lih.éx.  \ y. uum.  j. 
Ranch.SC  Ferrer,  iu  tjuafi.  46.  ti-  59.  Guid. 
Paf.ii  idem  Ranch.i»  ^uafi.  i o 1 .Cuid.Faf. 
Ckio^mjle iurijd Audeg.lii.x.farte  i.caf.i. 
tit.x.uum  yic  Charond.  eufes Fand.liu.  2. 
thaf.  1 5 . Contre  le  chaf.  i . tit.  de frahAita 
fend.ahen.  5 1 .lA.  2 fend,  Sc  caf  tjua  iu  Eccle- 
//»»»«>7.tff/M  i/f  «/y7//.iVff/à  Aujourd’huy 
en  ce  Royaume  de  Franccjc  V alTal  n’eli 
pas  priué  de  Ion  fief  pour  s’cllre  fait  Pre- 
ilrc. Chop  d.  num.  3 . contre  letit.xi.  Sc 
tit. 2 6.  J ijuiclerhus,  lA.i.fend.Seftimè.  Att- 
jourd’huy  en  France  , le  ValTal  n’ell  pas 
priué  de  fon  fief,  pour  n’auoir  demandé 
d’ellre  inuclly  par  fon  Seigneur  6c  prcllé 
ferment  de  fidelité  dans  Tan  8c  iour  apres 
la  mort  de  fon  Seigneur  , ou  apres  fon 
acquifition  ou  fucccllion  au  fief,  Mafucr 
au  tti.  desfiefs  x6.uum.). Sc  Gregor./ff  iyff- 
rag.lA.  6.iaf.i6.nur».9.Et  ainfi  a cfté  iugé 
au  Parlement  de  Paris  en  vne  caufedu 
paisdu  Uroiél  eferit  en  Tan  1388.  Galli 
tfaefi.  1 6 2 .Chofin.de  merii.FariflA.  i Jil.  1 . 
ff.y.Sc  Mayn.fi».4.  chaf.  45. 8c  Pap.  en  fis 
Arrefis  liu,  1 3 .Ut.  i . an.  8.  contre  A tit.  tfua 
fuit  fr.cauf.heuef.amitt.i^  caf.  I./«. 40.  <» 
friuc.  Sc  tit.^yverf.  Prater-ifijuù  , lA.  2. 
fiudar.  conformement  à Taduis  de  Guid. 
Pap  juafi.  164..  ScMinh.indiii.ifnafi.se 
luf  Clar  $ feudum,  tjuafi.ycj  num.  1 .Otiauù. 
Le  V alTal  n’cft  pas  priué  de  fon  fief, pour 
ce  qu’il  a fiiit  contre  fon  Seigneur  , s’il 
Ta  fait  par  contrainte  , Clar.  d.%  feudum , 
t]uafi.&i.num.  I ou  pariufte  craintc,Clar. 
4lt7.f»ff//.8  i.ff/<M.i. linon  que  la  force  ou 
la  crainte  ceftans , le  Vaflal  ait  continué 
en  fon  vice  ,Clar.  dût.  num.  x .Nan'a.  Ny 
pour  auoir  contracté  amitié  auec  les  en- 
nemis de  fon  Seigneur,  Clar.d. S feudum, 
linon  que  cela  euft  efté  fait  pm't  nuire  à 
fon  Seigncur.Clar.  if«7.  quafi.  54.  Décima. 

Ny 
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Ny  pour  anoir  cftc  Aduœat  contre  fon 
bcigiKur>Maiucr  ttt.dapefs  z6  «.S.  Mol. 

iohan.GalU,  fi»:  h\on2CMllii.ff. 
de  dtiê,  Cumntcil  acilc  jugé  au  Pari,  de 
Paris  en  luin.  1 347*  lohan.GalÜ<^.  fj.  1 3. 
lkc\:>K\^.ed l/âcere ito/$ 9p9Tt.  \%ty.ÿ.àt  verif. 
/^••Chop.tî'^ priëiLrufiJib.  1 .c.6.  CT  i»  CfinJ, 
ji/idJih.  I jit.  3 .»  4.fic  Luc.Waf . lih  7.  ///.  4, 
ar/,i.Et  en  Tan  1 384.lojban.GaUi  d./f.xy 
Chop.<^/«r..>^W.//i>.i<'.i.///  3.^.4.  Pap.r/^ 
jts  ArrMu.6Jit.^.â  Mornac.  ^d  l.vlt. 
de  inofiicAefiâm.^  Antomn  AdUfreuidedu^ 
Cad.  de comreladuis  deGuid. 
Pap.  inji/igul ftngul.  975.  March.de  AiHid. 
dec.  Z 6 5 .ver^Sextum  c9Htetttum\^  G regor. 
in  Syf!tagJ.6.c,  i ^.«.lé.Sinon  qu’il  eud  c(lé 
Adiiocacenlacauieen  laquelle  onliiy 
difputclaScigncurie.GallijChüp.Molin. 
J'ap.Aiornac  fie  Lucius, i^./w/r^Ou  bien  en 
inacicre  criminelle.  RcbulF.  Chop.  Pap. 
Galli,fic  Mailler, Ny  îe 
V alTal  n’cft  pas  priue  de  Ion  ficf,bic  qu’il 
n'aic  pas  fait  toy  fie  hommage  à Ion  Sei- 
gneur durant  troisans.  Petr.  de  Ferrar.w 
pgrMbel.tj^o  âgtt.Ad  reimAt.jèudiyin  verhe(  ec~ 
rtm  v»btt)»,hXZx\\yx:  éà.L  i.  infit.CÀe  tare 
iTjw^A^/.ficChop./ff  .v/r/  A/id.lib.  i.pArt.  3. 

i.  Car  bien  querEmphyteote 
foit  priue  de  la  cKofe  Emphytéotique , 
puurnauoir  paye  Ic.censduranc  3»  ans 
comme  il  fera  dit  cy-apres  »neantmoins 
la  Lov  ne  parlant  que  dcTEmphyteotc  , 
fie  non  du  Vafl'al  : cette  peine  comme 
odieuiéne  doit  poinceftre  ellcndue  au 
\AiXx\dffterpreUnûxe  legt*m  far/tx  rnohend* 
fuxt  pettHS  eyuxm  exMjperA/edxyl.ptH.ff.de  pœ», 
Odis  reJiriJigt/xHûres  cûteueatt  âmpluri^c.âdtA 
1 5.  de  regjMr.tn  6.  C cftpourqiioy  Anco- 
nin  le  Philofophc  cft  loue  par  luliiisCa* 
picoUn.de  ce  qu’ilauoicaccouftumé  d’in- 
riiger  vnc  peine  moins  griefvc  aux  Cri- 
minels que  la  lov  ne  ponoit.  Onêdecimb. 
Ny  par  mcfme  railon  , lors  que  contre  la 
nature  du  fief, le  Vaflal  doitbaillcr  an- 
nuellement quelque  choie  de  peu  de  va- 
leur à fon  Seigneur»  il  n’cft  pas  priue  de 
fon  6ef,bicn  qu’il  ait  cAc  trois  ans  fans  le 
paycr,Specul  /^-4 Emphjt.n.  1 08.  fie 
lul.Clar  ^.femdMm,iy.^i.  DeàmA-tertib.  Ny 
le  V alfal  n eft  pas  priue  de  fon  fief , bien 
que  le  Seigneur  Fait  polTedé  plus  de  40. 
ans, ou  autre  plus  long-tcnaps.t’Omme  em 
fes  Mâxim  tm.i.ch  1 4 CÔme  il  a efte  iuge 
au  parlement  de  Paris,Automn.4^ / fi dtu 
^.ff.vtipâfiidetis.^  à Bourd.Bofir.<^t.i  1 1. 
Ores  il  l’euft  polTcdé  par  defaut  de  fby  fie 
hommages  non  faits.Grcg./«5r^/4^./i^.6. 
CAp.  1 6.  nam.^.  Contre  ce  qui  s’obferuc  en 
Dauphiné  , Expilly  en  fin  plAÎdxh.zy  Cxt 
comme  le  Valial  ne  peut  pas  preferire 
Tome  III. 


l’hommage  contre  fon  Seigneur  i aufli  le 
Scigucur  ne  peut  pasprclcrirc  le  fiel  co- 
tre Ion  ValFabtant  à caiifc  de  la  grande 
foy  Ôc  fidélité  qui  doit  cftreciur  eux, que 
parce  qucc’cRvndroiddc  fuperioricc  fiC 
d’obciâ'ance,ra/  cum  rttn  IktAt  i x.  extr.  de 
prt]cr.(^  i.cpmpent.6.C.deprtfcr.]0.  vei^o» 
Seulement  le  Roy  peut  preferire  la 
direde  teneurc  de  rarricrc-ficf  mouuant 
de  fon  Valial , par  très  longue  poUclTion 
defoy  fie  hommage, droicls fie deuoirs  à 
luy  faicls  fie  paycz.Comme  il  a efté  iugé 
auParlemcntdcParislc  t8.  luin  1578. 
Q\^2^e.enÇesTe{p.im.xxhâp.x.  Ca/touc  ainfi 
qu’il  fcradiccy-aprcsa#  ///rr/îr/j»5r,qu’vn 
Seigneur  peut  preferire  contre  vn  autre 
Seigneur  le  droic^  dcccnsiaulTi  le  Roy 
peut  preferire  contre  fun  ValI'al,lafoyfie 
hommage  dcüe  audit  V alTal.Oc  plus , le 
Scign.  particulier  ne  peut  preferire  cotre 
fon  V aifal  autre  choie  que  celle  pour  la- 
quelle il  luy  fait  foy  fie  hommage. Molin. 
tn  conf.  ŸArif.ut  desfefs.%.  i x.tn  verho  ( pre~ 
y</Tÿ>//^«)».9.parcc  que  lcd.  Seigneur  n’cft 
pas  côfidcrc  comme  tel, que  pour  raifon 
de  la  choie  dont  on  luy  lait  hommage, fie 
non  pour  les  autres.  Et  les  railons  qui 
cmpcfcheniiaprefcripriô  du  Seign.  con- 
tre le  ValfaljOu  du  ValTalcôtrc  le  Seign. 
(qui  font  la  grande  foy  qui  doit  cftre  cn- 
tr'eux,  fie  que  c’eft  vn  droief  de  luperio- 
rité  fie  d’obcïlTancc  ) riont  pas  lieu  en  cc 
cask  Dfcimo-qnArtb  Ny  l’hcrcticrdu  Sei- 
gneur ne  peut  pasfairc  priucrle  Vaflal 
de  fon  fichpourla  fclonnicc*>mmife  co- 
tre le  Seign.  qui  la  Sachant , cft  dccedc 
fans  en  auoir  formé  inftancc  contre  ledit 
V allai. Pet.de  YcTX3x.ifi  f0rMbel  tjno  Agit.Ad 
reu0c/eudu9  verbo{vtu)n.  i ^ /«  verbo  {nec 
fmperJliiibm)a.x6.ÎAo\.in cenf .PArifjit.i,  des 
^^XiUjfA.in  've*b.[ijut  dénié  U fief ) tt. 
5 t.fic  Cler.§./ï’«f7.<7-64aï.i  .ArgumA.vU.C.de 
renoc.don.  Ou  U cft  heritier  dn  do- 

HAteur  ne  peut  pAS  renoquer  U donAtion  du  do- 
nAtAtrefiors  tjue  le  donafear  pendont  fit  vie  ne 
/r/^f/7^4/^4«/i»/.Uenferüitautrcmcnc , fi 
lcd.  Seign.  dcfuncF  aiioitignoié  telle  fc- 

lonnic.lul.Clar.^7^.I•/>4r/^'f4//»^p.Lbc- 

riticr  du  V aflal  qui  a commis  la  fclonnic 
ne  peut  paseftre  priue  du  fief, fi  le  Scign. 
ne  s’en  cft  plaint  pédant  lavicdud.V alfal 
Mynf.C«r.3.tf^/fr.97.  n,  1.  ficUil.  Clar.$* 

feud.tl,6^-Arg,d.Lvl$.C.de  reuocénd.don.DetU 
me-fexü^'j  lorsqu’apres  la  fclonnic  cô- 
mife,le  Scign.a  rcccu  de  fon  V allai  le  fer- 
uicc  ordinaire,Iul.Clar.  §.feudum  , 7.  éj. 
parce  qu’en  rcccuant  tel  feruice  , il  cft 
censé  luy  auoir  pardônéfoningraritudc* 
Tout  ainfi  qu'il  fera  dit  /«ir7é(7fr  cri’ 
mes , que  le  mary  qui  depuis  l’acciifaiioiv 
C 5 d’adulté 
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d’adtiliere  a comu  charnellement  fa  fé- 
me,c{lccnreé  luy  auoir  pardonne  ledit 
adultère,  finon  <^u  en  receuant  tel  ferui- 
ccdl  cuftprotcftcquec'eftoit  fans  préju- 
dice de  le  lairc  priuer  de  l'on  lîcf,ou  bien- 
quclc  Seigneur  euft  ignore  l’ingratitu- 
de , car  en  ces  ca^lc  Tallàl  peut  eilre  pri- 
uc  de  Ion  tief.nonobllât  la  réception  des 
lcruiccs  lui.  yD€cimt-fèfti- 

mo.  Ny  le  vaü'al  n'elV  pas  priue  de  l'on 
fier,puur  auoir  eu  liinpicment  la  volonté 
d odcnlcr  Ion  Seigneur  fans  auoir  l'aiâ 
effort  de  le  faire,  tu.  de  Ctfit.  y»»  (Uriem 
vejtdis/it  5 i.e.fiveheril.i.  i.fe»d.^*i ctÿte- 
it0nûfaintmnemtfdtit»rl.e9ÿXiU9nù  i8 
Je fanù.Dtcinu-fhiHe.  Ny  le  Vallal  n'cft 
pas  priue  de  l'on  fief' pour  auoir  porté  tef- 
moignage  contre  fon  Seigneur  , Toit  en 
rauleciuilc  , ou criminclTe.  Chopin,  i» 
etmfADjJib.i.iit.^.ii.^  Cotre  le  §jimMur. 
tit.Jee0»fn/itfe*J.l.  ifeiiJ.  Decimt  iuiu. 
N ylc  vaffal  n’cft  pas  priué  de  sô  fief  pour 
auoir  cognu  charnellement  la  feriunte , 
ou  la  Damoilelle  de  chambre  de  Ion  Sei- 
gneur ou  de  la  Dame,comme  il  a efté  iu- 
gé  au  Parlement  de  Bourdeaux  pour 
Noble Ican de  Scrmct,Boér.  Jecif.i^^. 

1 0. Après  auoir  parlé  des  cas  erquels  le 
vaffal  eft  priué  de  l’on  fief.il  refte  à parler 

rur  la  fin  de  cet  aniclc , des  cas  clqucls 
Seigneur  en  eft  priué.  Or  première- 
ment toutainfi  que  le  vaffal  eft  priué  de 
fon  fief  par  fa  félonie, comme  il  a efte  dit 
cy  -deffusi  pareillement  par  la  félonie  du 
Scigncur,cnucrt  fonvaffabSc  entousies 
meunes  cas  elquets  le  vaffal  en  feroit 
priue  parla  félonie , le  Seigneur  en  eft 
priuc'Bacq.a*  treiélidesd'oiils  de  lufiice , 
eh. 1 1 .M.i.bù\i3xa.tetiiJefer.fiJelu.6.inJin. 
tit.Ji  de fe»d.defiiiilli  ce/tteHl.  i6.  e.  Demiiee, 
<ÿ  lit.  ^lul/ler  Deminm  prtpr.  feu  J.  friuetmr. 
^y.caf.v».hh.  i.feuder.lit.&  Câu.  defemu. 
etuf.x^.qutft.  5.Àinfi  vn  Seigneur  Domi- 
nant qui  auoit  tué  l’on  vaffal,bien  qu’il 
euft  obtenu  abolitiô  du  meurtrc,fuft  pri- 
ué des  droiéls  du  fiefqui  auoit  appartenu 
audit  vaffal  , par  Arreft  de  Chambéry 
Fab./'»/«w  C.lit.  f.iit.  i8.  iu gleff. def.  i.  Le 
femblable  a efté  iugé  par  Arreft  du  Par. 
Icment  de  Paris,Char.e* fei  Puud-Uu,  i.eh. 
1 5.Parcillcmcnt  vn  Seigneurpour  auoir 
baillé  vn  l'oufflet  A fon  vaffal  dans  le  Pa- 
lais à Patis/uft  priué  de  fon  fief, 8c  le  vaf- 
fal defehargé  par  Arreft  du  Parlera,  de 
Parisalu  1 5.Mars  1 5i|i.deluyfaircfi>y,8c 
hommage, Chop.i«ri/lf.  A»Jegtu.Uh.i.fuit. 
3 1 f.x.  f//.4.».i.tt  par  autre  Arreft  dudit 
Parlement  ilu  3.  Decemb.  1 53 1.  Le  Sei- 
gneur deChambon  SC  fes  I ucceffeurs  fri- 
rent priuez  du  fief,  Sciiiftice  dudit  lieu 


pour  auoir  fitullemétaccufé  d’homicide 
Moriffe  , Seigneur  de  Boifuen  relouant 
de  la  lufticc  dudit  Chambon,  Pap.  eu  fet 
ArrMu.i^jit.^.ârt.  1 . Le  femblable  a efté 
iugé  audit  Parlement  le  a 1 .Nouéb.i  5 58. 
Charond.f»  fes  rejfeufjsu.i.eh.i'j  .H  aupa- 
ratiant  par  Arreft  de  l’an  1 394.  loann. 
Gall.y»ay?.34o.8c  Pap.r»  fes  Arrefis,ii».i  3 . 
tit.  J.  en.  I.  Le  femblable  a efté  iugé  au 
Parlement  de  Tholofe  le  1 3 . Septemb. 

1 507  .entre  lean  de  Maynald.8c  Rodoet, 
Conleigncur  de  Fraiffmc  , 8c  le  1 5.  Feu. 

1 3 38.Ferrer.i*  qus^.6s..Guid.P*f.hc  mel- 
mefeiugeau  Parlement  de  Grenoble, 
Guid.  Pap.  d.ij.Cs.  Et  Clotaire  1.  Roy  de 
France  pour  auoir  tué  Gautier  d’y  uetor, 
exempta  les  fucceffeurs  de  l’hommage , 

8c  obeyffancc  qu’ils  luy  deuoient  ; dou 
vient  que  cette  terre  d’Yuetot  en  Nor- 
mandie a efté  appellée  Royaume  dY uc- 
tot , conformement  à l’aduis  de  Guid. 
Pap.  ^.6t.Bocc.deeifio^.  8c  de  Chop.  de 
Deuteu.l.  i.tis.S.u. i o.Et  non  feulement  le 
Seigneur  eft  priué  de  l'on  fief  pour  auoir 
mal-traicfé  fon  vaffal , mais  auffi  s’il  fe 
rend  négligent  A rendre  lufticc  A fes  fub- 
jecls,8c  a purger  le  territoire  de  voleurs, 

8c  mefehans,  Chop.</r  surijd.  AuJeg.lih.i. 
fers,}.  f.i./«.4.  i».t.8c  Ferrer.  61. 

Guid.Pep.(\iiu€Lnt  feuthfietuimsts  C.de  Epsf 
cep  Clerk.de  celuj  ^ui  refufe  de  reudre  1rs- 
ftke  eux  Ecclefiejliijues.  Seulement  par  la 
félonie  du  Prélat ,1’Eglife  n’cft  pas  priuée 
de  fon  fief,  que  tant  feulement  pendant 
la  viediidit  Prélat , ou  pendant  le  temps 
qu’il  tiendra  la  prelature,  Mal'tier.  tis.  des 
Jiefs,  1 6.  uum.  1 3 . Matth.  de  Afflicl.  deesf. 
itïy.  verf.  cpuersefeiletstie  Ferrer,  iuquefi. 

6 1 .GuiJ.Pep.Sc \ul.C\ir.i.feudum,qu^i.67. 
Corne  il  a efté  iugé  au  Parlcmét  de  Paris 
le  9.  luin  143  y.Bacq.  eu  tresUédes  dreiêls 
de  luflke , cher,  1 8 uuruere  4.  fuiuant  le 
tk.qO.  iufiu.Uh.i.feuder.  quie  deliûutuper- 
feue  uou  debet  tu  detrimeutum  Eeclefie  re- 
dundere  : cep  dtUûuru  78.  Exir.  de  rcg.  sur. 
tu  6,Secuude.hc  Seigneur  eft  priué  de  Ion 
fief,  lors  qu’vn  autre  Seigneurie  luy  a 
prefeript.  Car  tout  ainfi  qu’il  fera  mon- 
iiré  eu  tisse  fitiueut,  Qu’vn  Seigneur  peut 
preferire  la  direefte  contre  vn  autre  Sci- 
gneur:Auffi  vn  Seigncurdc  fief  peut  pre- 
terire  le  fief  contre  vn  autre  Seigneur 
l’Oram.e» /es  Mexim.lib.  3 1 90.cn  fai  - 

fant  apparoird’vne  iouyffance  pailîblc,8c 
paycmentdcsdroiclsa  luy  faicls  l’clpacc 
de  3o.ans , La  Roche  eu  sreiclédes  dreiiis 
Seigueurieux  ,chep.  lo.err.  Tertio.  Tout 
ainli  qu’il  a efté  dit  cy-deffus,que  le  Sei-  - 
gneur  pouuoit  pcicrirc  contre  fon  vaffal 
autre  tfholé  que  celle  pour  laquelle 
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eft  Viflkl)  Aiiffi  le  Vaffal  ne  peut  prefcri- 
re  cobcre  tou  Sei^cur  autre  chul'e  que 
celle  pour  laquelle  il  luy  a fait  homnaa- 
^c.Molinx.iJ>ct»/iit(.Ptrif.iit.  tUi  fiefs , f. 

1 1 SJfveri*  ( frefirifeu»)  »»».j.Parcc  que 
pour  la  chofe  non  hommagcc,il  n’eft  pas 
confîderé  comme  Seigneur. 

I i.MaislcSctgneurn’cft  pas  priué  de 
lôn  ficf',ny  de  la  Idy  te  hommage  qui  luy 
eftdcüc  par  fon  Vaffal, bien  qu’il  ait  ac- 
cusé fon  V aflàl  d'ayioir  rendu  enceinte 
quelque  Damoifcllcxommc  il  a cfté  ju- 
gé au  Parlement  de  Paris  le  5-May  léoi. 
Peleus  ess fis  Ail.fonsefMse.y.tiÆf.^.Sec»/s- 
<é».  Il  n'eft  pas  priué  de  fon  fief,  bien  que 
le  V affal  ait  elle  pliu  de  cent  ans  fans  luy 
faire  foy  & hommage.Bacq.  dssertsUé  d» 
drtsil  d Assserujfesssesss  , chtf.  6o.  ssesssb.  i. 
& £ss  SrdUlé  dss  dresli  de  Déshérence,  chef  q 4 
«ww.i.Maynad  liss.6.  chnfq6.  d'Argentr. 
ineenf.  Brittss.tst.  desfiefs,tn.  5 17.  »•*».  5. 
tC.CMdi’coaà.en fes refftnj.ls».  i.chtf.  18. 
Comme  il  a elle  juge  au  Parlement  de 
Paris  le  7.  iuillct  1605.  Brod.  furLoüet, 
iess.C.châf.  n.  Parce  que  ce  qui  cftdeu 
en  tefmuignagc  de  quelque  fujeftion,ne 
peut  pas  eftrc  preferit  par  aucun  efpacc 
do  temps,commc  il  eft  dit  des  Tailles  en 
iiloy, cMtferil.6.  Ced.  de  frnfirspt.  50.  vr/ 
40.«nwr. 

TITRE  IV. 

Du  Contracl  Cenfuel,  ou 
Emphyteotique 

E Titre,  tout  ainfi  que  le  prece- 
dent,fera  diuisé  en  cinq  Articles. 
Au  prcroicr,ilfera  parlé  del’ety- 
mologie  te  de  la  nature  effenticllc  du 
ContraélEmphytcotiijue  ,011  Cenfuel. 
Aui.des  pcrionnes  qui  pcuuent bailler 
OH  prendre  à ccnfiue  ou  en  emphy  tcofe. 
Autroifiéme,dcsdiuersDroiftsapparte> 
nans  au  Seigneur  par  la  nanirc  propre  du 
Contraft  Cenfuel  ou  Emphyteotique  : 
comme  Inueftiture  , Reconnoiffancc, 
Cens,Champart,Lods,8c  Retraicl  céfuel, 
Au  ^uarr.de  diuers  Droicls  appartenans 
àl  Emphytcotc.Et  au  cinquième  6c 
dcrnicr,de  diuers  cas  elquels  le 
Seigneurdireél  ou  l’Em- 
phyteote  font  priuez 
deleursdroiéls. 


ARTICLE  1. 

Delà  derssusien  dss  sssee  d Emphyteefe  Cf  de 
U ssdtisre  effentselle  dss  Censrjil.  Em- 
phjteeisysse  ess  Cenfsstt. 

i./^E  motEmphytcofeeftdcriuédu 
V_a  verbe  Grec  i/»4»-ri»»i',qui  fignifie 
planterdes  arbres,ou  feracr,ou  mcliorer 
les  terres.  Parce  qu'ancicnnement  ce 
Contraâ  fuft  introduit  pour  les  terres 
incultcs,lefquellcs  on  bailloit  à cens  ou  i 
peniion  ^ quclqu’vn  , à la  chai^  de  les 
Gultiucr  ou  meliorer.Cc  qui  fe  rait  prin- 
cipalement parle  plantemcnt  des  artires, 
ou  lors  qu’on  les  feme.  Et  de  là  vient 
qu’en  France  on  appelle  ce  Contraft , 
EeSssre  : A rssssspendss  serrés , parce  qu’fl  a 
efté  inftitué  pour  rompre  8t  ouurir  leS 
terres  qui  font  en  friche  i & parce  qilC 
telles  terres  payans  cens,contri>ucnf  au4 
Tailles.  De  là  vient  que  tels  biens  font 
appeliez  roturiers,qui  fontoppofez  aux 
Nobles, qui  n’en  payent  point. 

1.  Le  Contraft  Empbytedtique  fe  fait 
tantoft  à temps,  tantoft  a perpétuité.  Le 
Commis  a lieu , 6c  elt  introduit  par  le 
Droift  rferit.  Malcard.w»/.i.r»»r/»/i6oi. 
sssssss.  E-tfri.  Menoch.  de prefssmpt . lit.  5. 
prdf.ÿ6.ss.  10.  tJ-  II.  Charond.  ess  fes?nn~ 
deües, tiss.ixhnp.ly.il  Accurf.  snl.éxhec 
mre  5.  sn  fin.de  sssfl.  cr  sure  , à'  § f‘d sses  1. 
verf.Etexhec sssre,snverhe  [pene)  fuiuant 
le  j.  ndei  3 . snfist.  de  lecni.  Et  eft  propre- 
ment appelle  tel , lors  que  le  Seigneur 
direft  baille  fa  chofe  à cens.Le  Contrae'f 
Cenfuel  fe  fait  toùjours  à perpétuité , il 
eft  introduit  par  lacouftumc,6c  te  Com- 
mis n’y  a pas  lieu.Mafchard.Mcnoch.  8c 
Char.  dJeess.  Le  Contraft  LibcUaire  eft 
lors  que  l'Emphyteote  baille  à cens  la 
chofe  qu'il  tient  en  Emphyteofe.  lui. 
C\AT.$.Esssphyseefss , yssnfi.  i . nsssss.  I . Mais 
bienque  ces  Contrac'ls,Cenfuel,Emphy- 
teotique  ou  Libellai re,diffêrent  entr  eux 
parles  fufdits  moyens  i neantmoins  au- 
jourd’huy  ces  mots  fe  prennent  pour  vnc 
mefme  c\wk.\\\\.Q\3.r.§.Esssphylesfss,  dsEt. 
yssnfi.  I .senns.  1.&  1.  Et  ainfi  en  tout  ce 
T raifté  nous  vferons  indifféremment  de 
ces  mots , nommément  du  Cenfuel  & 
Emphyteotique , pour  dénoter  vn  feid 
6c  melme  Contraft. 

y.Le  Contraft  Cenfuel  ou  Emphytéo- 
tique eft , la  conceflion  que  le  Seigneur 
faitde  fon  fonds  à quelqu’vn  foiis  vne 
penfion,cens,ou  rente  annuelle.  Bened. 
nd  cnp.Rnynsst.sn  verht  ((h’  v.xertsss]  detsf.  4. 
sssm.ytAoïai.ndtstX:ed.  deissr.  Essephyt.  8c 
C 4 Ranch. 
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KMych.decif.pârt.  i xûMcIuf.yoSu'wint  le  §. 
âde'o  i.InJift.deUcât.  Il  y a vnccfpcccde 
contrat  Emphytéotique  qui  fcdoicre- 
aoimcllcr  de  cinq  en  cinq  ans  appelle 
en  Latin precdru^im prtcarU,  cdnf  lo.ij.i. 
CuM  precarU  5 .é"  c^p- 1 xxtr.  de  precdriis.  E c 
a lieu  en  diucrscontracbs  Emphytéoti- 
ques des  biens  de  l’Eglilc  Extr, 

eed. 

4.  En  ce  lieu  ces  mots  de  cens , pen- 
{lOHyOu  rcnccdbmprinspoLir  vnc  melmc 
choie. 

5 .Ce  cens  s’appelle  Chef-cens, Menu- 
cens,ou  capital,qui  cl\  la  première  char.^ 
gc  ou  redeiiance  à laquelle  le  Seigneur  a 
haillc  les  héritages  dependans  de  Ton 
fief,  qui  emporte  auec  foy  droicts  Sei- 
gneuriaux, comme  lods  fie  autres.  Outre 
ce  chef-cens,il  y a des  héritages  qui  font 
aufii  baillez  à fur-eem , quon  appelle 
Gros-cens, ou  fur  croift  de  cens , qui  cft 
vnc  charge  adjouftéc  à la  première  con- 
cefliun, à laquelle  l’hcritagc  efi  baille  ou- 
tre le  cens,  & à ce  Seigneur  fur-cenlicr 
les  lods  fie  autres  droites  Seigneuriaux 
n’apj>articnncc  pa5anaisauccnl!cr,Char. 
exJesoh/èruat./iueiemef[ceJfj.)  Il  yadilFc- 
rcncc  entre  rurcens,fic  croix  de  cens.Car 
le  fur-cens  cft  vnc  augmentation  du 
chef-cens,  fie  Croix  de  cens  n’eftpas  au- 
gmentation de  ccns>mais  clHecens  qui 
cfi  payable  en  deniers,fic  qui  on  l'vncdc 
leurs  faces  ont  vne  croix  > fie  ainli  Croix 
de  ccns,cfi  le  cens  payable  non  en  friilds, 
mais  en  deniers. 

6. Il  y a deux  fortes  de  rentes,  les  vnes 
appcllces  foncières  qui  font  imposées  fur 
la  choie  lors  de  ralicnationd  iccllcj-cr- 
rzT,iM qtntj! .DHT4nti  5 j.Grimaud.4»/f4iV7é 
des  vfures^m.  i xhep.  1 1 .num.  5 . fie  Loy  f.  a» 
tr>tiiiédu  deguerpipIMu.  \ xh.  j .niém.  34.  8. 

^ ch.^num,  I -cr  Z . fie  ne  font  point  efta- 
blics  en  autre  tcmps,Lüyl.ii>/^/.Etdeccl- 
Ics-cy  cft  parle  en  ce  lieu.  U y en  a d’au- 
tres qu’on  appelle  Conftituccs,ou  volan- 
tes, qui  font  imposées  apres  ralicnacion 
de  la  chofe , Grimaud.  fie  Loyf.  d.  lecü. 
Comme  lors  qu'on  met  des  deniers  à 
rente, dont  il  ne  fera  pas  parlé  en  ce  lieu, 
mais  feulement  des  foncières. Les  fonciè- 
res font  ainli  appcllces,  parce  quelles 
font  attachées  au  Fonds,  fie  en  font  corne 
partie, fie  ainli  n’y  pcuuct  cftrc  imposées 
qu’au  temps  de  l'alienation  d’iccluYi  fie 
non  2.'pTC%:Trediti«Hibus’yS!0/i  nudüpâÙü  de- 
mt/eti  rerum  transfertuit$tr.Uraditioft:btu  1 o. 
C.de  peciû.^i  d*t  detem^tfuidMss  pdcifci  etû 
tgJterMfe  muliere  petejl  j legem  enim  rei  fud 
dieu  : pefitfHdm  verb  dederitypecifii  confe/t^ 
Stexte  muUere  debetJxb  rr/,zo.$.  1 ff.de  pdU. 


detdl.KnÇÇi  clics  font  deucs  à perpétuité  A 
ccluy  qui  eftoit  Maiftrc  du  fonds,  par  le 
détenteur  dudit  fonds.Et  les  autres  font 
appcilées  ConftituccsjOii  volantes, parce 
qu  clics  obligent  ieulcmcnt  les  pcrlon- 
nes , qui  les  ont  promtlcs,fie  n'induilenc 
qu’vnc  nue  hypotheque  lurlcfondslans 
en  cftrc  partie, fie  pcuuct  cftrc  imposées 
en  quel  temps  que  ce  loit:mciincs  celles 
qui  font  conftituées  à titre  de  cens  fie  de 
directe,  ne  pcuuenc  pascltrc  foncières, 
contre  l’aduis  de  P*riJ^ 

ùt.\.des  fiefs.^%.xgUff.^.iMverb»\Ufef}n.xi. 
& iz.dii  Sicurd’Üliuc/»/e/></r./i#.r^.zi 
fie  d’Expilly,c«  fes  iYrr.rA4/>.68.fuiuant  le- 
quel ledit  d’Oliucdit  auoir  clic  iugéà 
Caftrcs,lc  iS.luin  1635.  ^ leditExpilly 
au  Parlement  de  Grcnoblc^Cardc  la  na- 
ture des  rentes  foncières  cft, quelles  ay  et 
elle  conftituées  lorsde  l’alienation  de  la 
chofcjfienon  apres,Loyf.rf./#r<r,  fie  on  ne 
peut  pas  parle  leul  côtiacl  de  vente  d’v- 
ue rente  ou  cens  deuenir  Seigneur  vtilc 
de  la  chofe  , fie  transférer  la  Seigneurie 
directe  à racqucreurducens,vcuquc  ce 
lont  choies  entièrement  diftcrentes,lans 
qu’il  fenic  de  dire  qu’on  feint  auoir  pre- 
mièrement vendu  ladite  Seigneurie  di- 
rcclc,fic  apres  auoir  acquis  l’vtilc,car  c’eft 
vne  fiétii>n  contraire  à la  choie , vciiquc 
iamais  Icldices  Seigneuries  ne  le  lonc 
rcncomrccscnlcmble,  comme  opposées 
l’vne  àl  aucrctficrArrcft  de  ladite  Cham- 
bre de  Caftres,  rapporté  par  ledit  d’üii- 
ue,  cft  tout  à faict  contraire  à l’intention 
dudit  Sieur  d’üliuc, comme  i’ay  veu  par 
l’cxtraict  dudit  Arrcft,  que  i’ay  leu  tout 
long  : en  quoy  on  a furpris  ledit  Sieur 
d’üliuc  en  luy  rapportant  tout  le  con- 
traire de  eeque ledit  Arrcft  contient. 

7.Ccs  rentes  foncières  fontdiuisécs  en 
qucrables  fie  portablesron  appelle  Porta- 
bles, celles  que  le  debteur  cft  obligé  de 
porterchez  Ion  Scigncunfic  Qucrables, 
celles  que  le  Seigneur  cft  obligé  d’aller 
querir,Grimaud.4i»</i/  trâUiè  desvfuresy 
liUAxhâp.i  5.^.1. 

8. Ccluy  qui  a baillé  fes  terres  à cens  % 
ou  à rente  foncière, cft  appelle  Seigneur 
direct  J Omm.  e»  fes  mexim  Itu.x.ehsp  19. 
Ou  bien  foncier,  ou  ccnficra^ar  ces  deux 
mots  font  pris  pour  vnc  mcfmc  chofe  , ) 
Mol  ,ii9  cesiJ.Parif.tft.  z .de  cesijiue,  gUJf.  i . i» 
verbe{  Seigneur feaeier oh  cenfter)  n.  (5. 7. 

^ 8.  fie  rOmm.^.^4.  Il  cft  appelle  Sei- 
gneur direct , par  oppofuion  à l’Emphy- 
tcotequi  cft  Scigncurvtile.il  cft  appelle 
Foncier,  parce  que  le  fonds  cft  party  de 
luy  : fie  Ccnficr,  parce  que  le  ccnsluy  cft 
de  U. 
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j.Etnon  feulement  le  cens , pcnfion, 
ou  rente.cft neeellairc auconcrad  Em- 
phytéotique, mais  auili  ilfaut  que  ladite 
EmpEyteofe  foit  côftituée  en  choie  Im- 
meuble,car  elle  ne  peut  paseftrceftablic 
en  chofe  mobiliaire,  Bertachin.  fnverii 
( Emfhyieefis  ) 6c  MoUn.  ad  ùt.Ctd  de  i»r. 
Emfifieni.li.  Blincird./iif.^aJtJl.-j.Amddei 
À Ptiiie,in  trtil.de  Undim. 

1 o.Tiercement  il  eft  neceflaire  pour  là 
fubftance  du  Contrad  Emphytéotique, 
ou  cenluel , qu’il  foit  rédigé  par  efeript, 
bien  qu’il  en  apparoiife  d’aillcurs,Azo  td 

tii. Cod.de  mr.Emphjt.mtm.  i , Acaurf.  tdl.i. 
it  verbo  ( tiienttunu  ) Ccd.  de  lier.  Emphyt. 
GlolE  tietp.  I .in  verbo[tn  Çcript  'is)  Extr.  de 
cenfiùm  in  6 Guid.Pap.f 5 ü i .nnm.  j .ô" 
eonjil.  1 1 K.a.y.Molin.ad  til.Cod.de  inr.Em- 
p/ifieui.Comrc  ce  qu’il  a dit  in  ronfnet.  Pt- 

tij. tit.de  cenfme,num.  5 8 39 . >» pra/àr.Sol - 

fiïna  tn  trtil.  de  Unditn.  prtlnd.  t . num.  1 8 . 
Matth.de  Afflid.dff/y.’yi.a.S.Menoch.  de 
pttjnmpi.lib. } p«y.98.»*«».i.Mafcard.f»-»- 
el.éci.n.i.i.o-  3.Bcrengar.  Fern.  in  trtil. 
defnece^to.nxtp.6.nkm.ii.h\hC\iT  J.  Em- 
phjteojisyijntjl.t^.hiicmnym.id  lul.Clar.S. 
Empiyteo^,  tjntji. i.jnh  lutert , S, Ranch. 
deeif.pttrt.^xtnciiif.yy.  Gothofred.  ad/,  i. 
Cfdjk  hir.Bmphyl^virto  (ffriptttrt  inter- 
ttenimte.)  FxchiA/il.i.eap.84.  Char,  en  fes 
Ptnd.lin  i.thtp.iy.  & Bouuoc,/ani  i fomle 
i)ui(cenjé)tjntjl..y.  fuiiiant  la  loy  i .in  vêtit 
{fcriptnrt interueniente)l.ï.tn prine.  inverho 
[in  Emphyteutias  injltumentis fnerint  con- 
fériprt  ] tj'  /. } . in  verbo  { injlruntentutn  de- 
perdilniti  ) C.dr  inr.Emphyt.  Et  ainfi  a cfté 
jugé  au  Parlement  de  Dijon  en  Dccein- 
bre  1 600.  Bouuot  tom.  1 .joue  le  mot  ( cenfe) 
f*.  3 ê.  Et  au  Parlement  de  Paris  lc4.Iuin 
l6c4.Mornuc  tdl.i.C.de  inr-Emph.  Etcil 
la  Chambre  de  l’Edid  de  Cadres  par  Ar- 
red  donné  au  rapport  du  feu  Sieurde 
înge  le  lo.Mars  1610.  Contre  l’aduis  de 
Spccnl.//é.4.r/r.dlr  Emphyteoft.  num.y.  Mo- 
\\B  a eifttet.Ptrif.tit.i  de  cenfme,d.j^.n.^i. 
( qui  ed  contraire  A ce  qu’il  àuoit  dit,  ad 
tit.Cod.  de ittr.Emphyt.)  Pap.*tf/.I./i».i.  Ht- 
et tmpiytioflfte.i  lyà'  1 iS-Sc  Pap.ad  til. 
Cod  de  inr  Edd^pptJ»  tntlyfi , & Ferre r.  ià 
Jntjl.  581.  Cnid.  Tif.  fuiulüt  lequel  il  dit 
auoir  edé  iugé  aü  Parleméiit  de  T olofe, 
Fcrter.iéid.  Ce  contrift  fe  Ëùfant , ou  A 
perpetuitéiou  A fort  long-cetnps,qui  ex- 
cédé la  mémoire  des  hommes,  il  a edé 
trouué  iude  de  le  rédiger  par  efeript, 
afin  de  le  pouuoir  prouuer. 

1 1 Mais  bienque  parfois,on  baille  des 
entrées  en  paflaht  le  contraét  Emphy- 
téotique , Neantmoins  cela  n’ed  pas  de 
rcdcncc  dudit  coottaid  , qui  ed  valable 


encûrcs  qu’on  ny  baille  aucune  chofe 
pour  encrée  Molin.  tdtit.Cod.de  inr.  Em- 

^ip.SL  ï\.A.Chi-S-Emph't''P^1}- 


ARTICLE  H. 

Des  perfonnes  tjtti  pednent  itiiler,  eu  pren- 
dre en  Empltyteefe,  ou  ten/iue. 

ï.T  EsbiensEmphitcotiqües(auffibien 
JL/que  les  feodaux,  ) elUns  aujour- 
d’huy  en  F rance  réduits  A l’indàr  des  au- 
tres heritagcs.Char.e»  fes  ebfetktt.  fout  It 
mot{Empbyieofe )wui  ceux  qui  ont  la  librà 
àdminidration  de  leurs bicus,les  pcuuent 
bailler  A cenliue  , meûnes  les  Prélats . 
Prieurs , 8c  Rcideurs  des  Eglifes  y peu- 
uent  bailler  lesbiens  de  l’Egllfe , qui  au- 
parauant  auoiêt  accoûtumé  d’edre  bâil- 
lez en  Emphyteofe  , mcfmc  fans  obfer- 
ucrles  folemnitcz  requifes  cô  l’Aliena- 
tion desbiens  Ecclefiadiques,Guid.Pap. 
fa.loo.Rànchin.ScFerrcr.  ind.tj.too.  tç 
lul.Clar.J.  Etnpb^teefu,ifM.6.n.  1 . Seulcmét 
filefditsbiens  nauoient  pasaccoudumé 
d’edre  baillés  en  Emphyteofe , lefdites 
perfonnes  ne  les  y pcuuent  pas  ballleri 
etp.vefirt  i.  Extr.  de  ioette.  fans  bbferucr 
lesfolemniieà  requifes  en  ladite  aliena- 
tion,Guid.Pap.(i)d.8c  Clat.  d.jttfi.bjt.i. 
Mais  bien  qu’ils  les  ayenc  baillez  fans 
obleTucr  Icldites  folcmnités , on  ne  peut 
pasfairb  calTer  ledit  concracl  d’Emphy- 
teofe  par  ce  feul  defaut,  s'il  ny  ed  inter- 
uenu  aucune  lcfioh,comme  il  a edé  lugé 
au  Sénat  de  Chambéry  , ith.  in  fut  Ced. 
Itb.^Jit.de  iur.  Emphyt.  vit.  de  fin.  53.  Par 
exemple  11  on  a baillé  A cens  des  buif- 
fons,  ou  autres  terrés  incultes  : jugé  au 
Parlement  de  Eiijon  le  4 luin  161  y.fiou- 
uotJom.i.fbuj  le  mot  : Altetititon,^.i. 

i.Eccomme  toutes  perfonnes  peuuent 
régulièrement  bailler  leurs  biehscn  Em- 
phvteofe  ou  cens  i aulTi  reguliereracnc 
toutes  perfonnes  font  capables  de  pren- 
dre A cens  ou  Émphyteole.  Mcfmcs  les 
femmes  y peuuct  fucceder  en  ce  Royau- 
me , comme  cz  Autres  biens , Char,  en  jet 
ptndMit.i.chbp.  i-y  .é’  eft  fes  dbferàtt.  jtm  U 
mot,Emph}teejefiiiaoà  que  le  coiitraft  fud 
fidâ  aux  maitles,8c  desmafles  aux  mafles 
Char.  tbid.  C’ed  pourquoy  aujourd'huy 
par  le  droift  obferuï  en  France,  foie  que 
lEmphytcofe  foie  Ecclcfiadiquc , ou  fe- 
culiere,  elle  edtranfmifc  A tous  les  heri- 
tiers de  l’Emphyceote,mefme  aux  edran- 
gers,Char.r»  fes  Pa*^.//».x.fé.  lyCôtrela 
Nouned.-j.  etp.  Emphyteufim  3.  Ptrltfuelle 
r Emphyteofe  xejloit  pat  trtnfmife  yu'tux 
heritiers 


Des  Droids  Seigneuriaux, 


ARTICLE  III. 
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heritiers  defcessddMs , (jr  fsom  pâs  aux  ejirdn- 
gers. 

3.  Seulemcm  comme  il  a cAc  die  4» 
titre  frecedcMt/:[\.\c  Icsgcnsdc  main-mor- 
te ne  pouuüicm  pas  rcceuoir  en  ficf,fans 
Lcttrcd’Amorcillemcnc>[^areillemcnc,ils 
ne  pcuucnt  pas  prendre  à cens  vn  bien 
charge  dcccns  lanslcfditcs  Lctcrcsi  au- 
trement ilsleront  contraints  d’en  vuider 
les  mains  dans  l’an  6c  iour.Bactj.4ir  trâiclé 
du  dreicl  d Amorti^efnent^ihâf.^^.[ur U jtx, 
C’eft  pourqiioy  lors  que  la  Cour  de  Par- 
lement de  Tolofc  adjuge  par  Décrétaux 
gens  de  main-morte  des  biens  fujets  à 
ccnfiucjoudirede  de  quelque  Seigneur, 
ou  du  Roy,  c’eft  à la  charge  d’en  vuider 
les  mains  dans  l’an  £c  iour , ou  de  bailler 
liomme  viuanc,  mourant, & confîfquanc. 
La  Koch  ^4u  traicié  des  droits  Seigneuriaux^ 
ehdp.de  s inféodât,  i.  art.  33.  Ce  quiaefté 
introduit  ftir  ce  quieftdit  en  la  loy  cùm 
duhitAtur  3.  C,  de  iur.  Emphjt,  ^il  nejioit 
pM permis  à £Emphjte»te  ddlienerleshiens 
fitjets  dceus,  eufusteurdes  perfounes  prohi- 
iw.Mais  s’ils  ont  obtenu  du  Roy  Icfdiccs 
Lettres, ils  pciiuent  tenir  Icfdits  bicns,en 
payant  ( outre  la  fiance  qu'ils  (ont  con- 
traints de  payer  au  Roy  pour  ledit  droict 
d’Amortiflementjaux  Seigneurs  particu- 
liers, dont  les  biens  poûcdcz  par  lefdits 

feos  de  main-morte  releucnt,  ledrokl 
'Indemnité  , pour  la  pene  qu’ils  fouf- 
fremdelcursdroicls  calucls,&.  outre  ce, 
ledioiél  de  cens  annuel.  Bacq.  nu  trâUié 
dudrÊiiistAtmrtÿemeut^hdp.^ynomh.i^. 
Et  pour  le  payement  dudit  droi<ft  d’in- 
<lemnitc,lc  Seigneur  cenficr  na  peut  pas 
procéder  par  railic,mais  le  doit  pouriioir 
par  adion.Commc  il  aefte  ditcy-dclTus, 
^em  C Article  fécond  du  Titre  premier  de  ce 
TrâiÛé.  Et  bien  que  lefdits  gensde  main- 
morte ayent  paye  cous  les  lufdicsdroiclsi 
neantmoins  ils  font  tenus  de  bailler 
aufdics  Seigneurs  dcclarariun  des  biens 
qu’ils  tiennent  , autrement  lefdits  Sei- 
gneurs pourront  faifir  lefdits  biens , 5c 
Ta  faifie  tiendra  iufqucs  a ce  qu’ils  ayent 
/atisfaic  : comme  il  a cfté  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris,  par  Arrcft  prononcé 
en  Robbes  rouges,  le  feptiéme 
Septembre,  mil  cinq  cens 
foi  X an  te  ,B  ac  q . 4«</r  / 

. traiiléych.^C  ^ . 


Des  diuers  droicls  appuHendus  su  Se  gneur 
dire  cl  t à caufe  de  fd  dirtclttéou  Sei- 
gneurie fonaere, 

i.T  E Seigneur  foncier  ou  dircél  a di- 
I ^ners droicls.  comme  droicld’ln- 
ucftiturc,droicldc  fe  (aire  Rcconnoiftre, 
droicl  de  Cens , droid  de  Champart , 
droiddcLods,  droid  de  Prclaiion , Ôc 
plulicurs  ^utres:Dc  châcim  defqucls  lé«* 
ra  parlé  en  Sedions  particulicres  5c  fc- 
parces. 

. 'section  I. 

Du  droi£l  d Inuefliture. 

i.T  E Seigneur  dired  qui  a baillé  la 
X-/ehofe  a cens,  a droid  d’iniieftir 
l’Emphyteotc , de  la  chofe  Emphytéoti- 
que ou  ccnfuclle,  l.vlt. Cod.de  iur.  Emphft. 
Et  c'ert  cc  qui  cft  dit  cz  Coutumes,  que 
pour  acquérir  droid  de  propriété  en  hé- 
ritage cenfucl,eft  requis  deuejl , ^ vcjl  % 
c’eft  à dire,t).ue  le  Seigrsciir  fe  deueft  de 
fa  chofe, 5c  en  inuelBt  l’acquercur.Ragu. 
en  fon  indice  y fou»  le  mot  { uejlure.) 

i.Et  le  Seigneur  peut  inueftirrEm- 
phy  ceote  non  Icuicmenc  par  loy-melmc, 
d.l.vü.C.dciur.Emphyt.m^x'i  aufli  par  Pro- 
cureur , comme  il  fe  pradique  cous  les 
iours,  contre  ladite derniere, 

3.  Mais  afin  (jue  le  Seigucur  ait  tel 
droid,  il  faut  qu  il  (bit  proprietaire  de  la 
Seigneurie direclcjcar  le  limplc  vfufrui- 
dier  n’a  pascedroidd’inueftir  l’Emphy- 
ieütc.Guid.Pap.^»-ç//.477.w/rw.Ranch. 
Fcrr.Sc Baron./^  d.qn.  5c  Maynard./^.  8. 
chdp.  yi.  Comme  il  aefte  jugé  au  Sénat 
de  Chambéry  , au  mois  de  Mars  1593. 
Fab./«  fuo  Cod.Ub.\.tit.de  iurXmph.vlt.def. 
46.Mais  il  ne  (aut  pas  eftimer  que  l’heri- 
tierchargéde  tidcicommisaprcs  fa  mort, 
ne  foie  qu’vfufruidier  de  rhercditc,mais 
il  en  cft  le  vray  proprietaire  i 5c  c’eft 
pourquoy,  c’eft  aluy  fcul  d’inuelHr  le 
nouucl  Emphytcotc.  Fab.  d.  tit.  vit.  de 
fin.  47.  Car  bien  qu’il  ne  puillc  pas 
aliéner  le  bien  de  l’hcridité  , ncani- 
moins  iufqucs  à cc  qu’il  ait  fait  rcfticu- 
tion  , il  eft  le  fcul  proprietaire  , le  fi- 
dcicommUTairc  ou  (ubfticué  ne  fc  poll- 
uant pasdirc  tel  î puilque  mcfme  s’il  dé- 
cédé auanc  la  mort  de  l’hcritier  char- 
gé, il  ne  tranfmct  pas  l'cfperance dudit 
iideicommis  à fes  enfans  : comme  i’ay 
monftré 
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monllre  m trdiClêeUs  SutcefiMs,  Se3.de  U 
fubpit.  JidticemmiJJeire. 

4,Et  comme  le  Seigneur  direft  a droiA 
d’obliger  fon  Emphyceote  à prendre  in- 
ucfticurc  deluy, comme  diteft,aufli  l'Em- 
phyteote  peut  obliger  le  Seigneur  à l’in- 
iicrtir,./.y.'u/r.C.</c  Ur.Emfhjt. 

SECTION  II. 

Va  dni3  des  JUceiueilfdiKej. 

J . T A reconnoiflance  eft  vne  dccla> 
_L.  ration  que  fait  l’Emphyteote  de 
retenir  quelques  héritages  de  ladireflc 
d’vn  Seigneur.  Telle  déclaration  pour 
héritages  féodaux, eft  appellée  Admee.oxi 
Deiumbremeae  ; Pour  héritages  rom  tiers 
( que  plufieurs  Coullumes  nomment , 
BieiÊs  ienM  e»  itilerie  ) eft  nombrec  fim- 

{ilement  Declereeieit,ou  Recemieilfd/Ke . Or 
e Seigneur  direct  a droict  de  le  faire  re- 
connoillre  par  l’Emphyteote  pour  les 
biens  qu’il  a rcceus  de  luy  à cens , bien 
qu’il  n’y  foit  pas  expreflement  obligé  par 
Ion  Contracl.Ferrer.i»  Edf.  Et 

ainfi  acilejuge  au  Parlement  de  Greno- 
ble.Guid.Pap.f».^.  417.  Voire-melmes 
U eft  oblige  de  le  rcconnoillrc  de  nou- 
ueau.bien  qu'il  luy  ait  des-ja  faied'autres 
reconnoiilances.  Guid.  Pap.  in  fingnUrih. 
yûtgjr/.S  54.  Et  ce  en  trois  cas.  Prime.  Lors 
que  le  Seigneur  eft  dccedc.Chop.  dit  ik- 
rifdiû.  dndeg.Ub.i.iit.i.tdp.  j.n.i.  Ferrer. 
»»f4i.,^’M  d.f.4i7.6*id.Pa^.&  laRoche 
nn  Irdi3édes  dreiitt  SeigneurUnx,  chdf.  des 
infetddi.  I . drt.  1 g.  Secundo.  Mefmes  fans 
changemcntde  Seigneur,!!  io.ans  fefonc 
paflczdepuislesdernieresreconnoillân- 
ces.  Car  l’Emphyteote  peut  élire  con- 
crainc  de  faire  rcconnoillancc  de  i o.  en 
io.ans.La  Roche  <»d<//ir».7Vrt«.Le  Sei- 
gneur le  peut  contraindre  horsdefdits 
cas  à le  rcconnoillrc  toutes  8c  quantes- 
foisque  bon  luy  fcmblc, en  payant  les 
frais  des  reconnoiilances.  Ferrer.  Aid. 
Contmc  il  a elle  jugé  au  Parlement  de 
Tolofe  le  dixiéme  Décembre  1581.  La 
V^oihcdudiichdfiire  i.a/r.io. 

1.  Et  régulièrement  les  rcconnoiflan- 
cesdoiuentcllre  faites  aux  defpens  de 
l’Emphyteotc.Fcrrcr.iF/d.  Sinon  en  deux 
cajilçauoir,lors  que  l’Emphyteote  ayant 
des-ja  reconnu,  le  Seigneur  fe  veut  faire 
rcconnoillrc  de  nouneau  comme  dit  eft. 
llcneftdemefmelotsqucrachepteurdc 
la  Seigneurie  demande  de  fc  faire  rccon- 
noillrcjcar  le  priuilege  que  l’héritier  du 
Seigneur  a de  fe  faire  reeonnoiftre  apres 
ledecésdudcfiinCl , n’eft  pas  accordé  à 


cét  achepteur  eftranger,linon  qu’il  four- 
nill’c  les  defpens-Chopin.  8c  Ferrer.  ii3. 
loeie. 

3. Ec  le  proptlccalre  du  fonds  eft  obli- 
gé de  faire  cette  reconnoilTance,  La  Ro- 
che «s  trdiSi  des  droiüs  Seigneur,  chef,  des 
inféodât.  I .drt.  j i .dans  le  Chaftean  du  Sel- 
gneurscomme  il  a cfté  jugé  en  la  Cham- 
bre de  l’Edit  de  Grenoble , le  Seizième 
May^nil  fix  cens  trente -huicl, en  la  caufe 
du  Sieur  des  Comps. 

4.  Si  le  Seigneur  qui  veut  ftire-fiire 
fes  reconnoiilances,  eft  en  partage  aiicc 
quelque  autre,  il  peut  faire  faire  fes  rc- 
connoilTances  fans  appcllcr  fon  Confei- 
gncur.La  Roche  ondst  chef.  1 .en.  1 . Sinon 
qu’il  fuft  eu  pariage  auée  le  Roy  icar  alors 
pourobuier  aux  vfurpatiotu  qu’on  pour- 
roit  faire  des  droiéls  du  Roy  ,qui  le  plus- 
louucnt  font  négligez,  il  ne  peut  pas  fai- 
re faire  les  reconnoilTanccs,lans  appeliez 
le  Procureur  du  Roy  du  lieu , s'il  y en  a, 
ou  du  Siege  plus  prochain  ; Comme  il  a 
cfté  jugé  au  Parlement  de  Tolofe  le  17. 
Alay  1541.  8c  leé.May  i5é6.LaRoch« 
dudil  trdiüédet  droiüs  Seign.chdf.  des  inftO’- 
ddt.ijrt.i  i.kchdf.  duftriâge  h^orl.x. 

5.  Mais  bienque  le  ValTal  loit  obligé 
de  faire  foy  8c  hommage  en  perfonpe, 
fans  qu’il  y foit  receu  p^r  procureur, 
comme  il  a efté  monftré  an  titre  frecedenti 
Ncantmoins  l’Emphyteote  neftpasséba 
de  faire  luy-mcfme  en  perfonne  la  1*- 
connoillànce , mais luflit  qu'il  lafalTe  pat 
procureur  cxprcireroent fbndé:Comme 
il  aellé  jugéau  Parlement  de  Tolofcle 
1 1.  Aouil  1 591 . contre  vne  Dame  qui 
vouloir  contraindre  vn  Emphyceote  à le 
venir  rcconnoillrc  en  perfonne.  La  Ro- 
che du  Irdiûé  det  dni3s  Seigneuridux^hd^, 
des  inféodât.  1 .trt.  1 4.  L’hommage  ou  fer- 
ment de  fidelité  eft  vn  aélc  purement 
perfonnel  ; mais  cene  reconnoilTance 
tient  plus  du  rcel  que  du  perfonnel. 

&.S  Ec  VN  D 0.  L’Emjshy  teote  n’eft 
pas  tenu  de  rcconnoillrc  a fon  Seigneur 
plus  qu’il  ne  tient  de  luy:Qim  li  le  Sei- 
gneur ayant  inféodé  feparément  vn  ter- 
roir à plufieurs,  le  fait  apres  par  induis 
reeonnoiftre  pat  vn  feul , c’eft  vne  fur- 
charge  , 8c  telles  reconnoilTanccs  peu- 
uent eftre  callées.  LaRoche  âudittrdiBi 
det  drti3s  Seign.  ci.  des  ârrertget  des  droiSt 
Setgnenr.6.  trt.iS. 

j.tEKTIo.  Ilya  plufieurs perfon- 
ncs  qui  font  obligées  de  faire  des  recon- 
noiUances  à leurs  Seigneurs  pour  les  biés 
qu’elles  tiennent  d’eux/ans  neantmoitu 
obliger  à aucune  ccnfiue:Lefquellcs  re- 
comioilTanccs  l'eruent  au  Seigneur  pour 
monlliw 
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monftrcr  que  les  biens  rclcucnc  Je  fa  di- 
re de  , Ccqti  cn  tas  J alienation  les  loJs 
luyenfcrom  Jeus.  Ainti  il  y aJiucrfcs 
maifons  à Montpciier  pour  Icfqucllcs  les 
tenanciers  font  telles  rcconnoilfances/«i 
fulfo  4ii'fli/wiNotainment  le  SicurGuillau- 
me  Bonpart  reconoift  tenir  du  Sieur  Je 
Chaftcau-nciif/#^  éSi>di9,t0tMfnfu$tm 
Cela  cft  appelle  rcconnoiftre 
Ibus  faux  allcud , ou tMio.  Sous 
allcud, parce  que  tel  rccognoilTant  ne  s’o- 
blige fie  ne  paye  aucune  ccfuie.-fous  faux 
alleud , car  ledit  alleud  ne  pctu  pas  eftre 
dit  vn  vray  aleud  puis  qu’il  recognoift  vn 
Seigneur,Ôc  qu’en  cas  d’alicnatio  les  lods 
luy  feront  dcus , comme  i ay  monftré  m 
c^mmÂHcemefit  de  ce  tr«Uii^iC  Gualand,  e» 
fontrdiSié  dufrMfK^aUujchMf.x.num.^.Vcx- 
plique  ainfu 

SECTION  III. 

Dj»  droiU  du  Cens* 

\ . ni  MO.  hc  Seigneur  a droicl  de  fe 
.1  taire  payer  le  cens,  ou  penfion  an- 
nuelle qu’il  s’eft  fait  payer  durant  40.au s. 
bienquil  n’cuftpoincdc  titre  pour  lade- 
mandcr.Non  feulement  l«»rs  qu  il  cil  Ec- 
clcfiaftiquc,commc  U a elle  iugé  au  Par- 
lement de  Paris , le  S.Aouft  1601.  Bou- 
gulcr,i^//rr,i^.  chaf.  4.  Mais  auflî  lors  qu  il 
cil  W\c^a\2xonà.enfesrej}ùfil.i$it.^,{h.  84. 
Ranch. fie  Ecrr.w  ^.804. 
etttJd.Guid.Pap.  Comme  il  a elle  iugeau 
Parlementdc  Grenoble , Guid.  Pap.  d.  tj. 
407.Sans  que  celuy  qui  a elle  payé  du- 
rant 4o.ans , foit  mclmc  tenu  d'allcgucr 
aucun  titre  pour  lequel  ladite  penfion 
luy  foit'dcuc.Ferrcr.^^./tfr<»-  Contre  fadiiis 
de  Guid.Pap.ï/^".*/?  408  Qui  eftimc,quc 
bienque  ladite  prefeription  de  40*  ans 
donne  gain  de  caiile  aceluy,auqucldu- 
rat  ledit  temps  la  péfion  aura  cllé  payée, 
que  neantmoins  il  doit  alléguer  quelque 
titre , en  vertu  duquel  il  prétend  la  pen- 
fion  luy  cftrcdcuc, bien  qu’il  ncfoitpas 
obligé  de  prouucr  ledit  titre,  ladite  lon- 
gue polTclTion  luy  feruant  de  prcuuc. 

i.SECf'N  D O.l^on  feulement  le  Sei- 
gneur à droicl  de  fe  faire  payer  le  cens 
qui  luy  a cfté  payé  durant  40. ans  comme 
dit  cft3Mais  aufli,ccluy  qui  ne  luy  a point 
elle  payc,poumeu  qu’il  preuuc  luy  eftre 
deu  : Or  cette  preuue  fcfaicl, première- 
ment parle  bail , ou  inféodation. Ranch. 
iitq.iyi.Guiâ.  Pâp.  fie  la  Roche  ,4«  trgiûé 
des  dresûs  Seipnenr.  thgp.  des  iafeud-it.  1 . 
4r/.z  Mcfmes  fans  aucune  rccognoilfan- 
cç.  En  deuxième  lieu  , cette  preuuc  fe 


lâiclcn  defaut  du  bail, par  deux  rcco- 
gnoiflances  en  bonne  &c  deuc  torme,  La 
Roche, Bien  qu’elles  ne  Ibiét  pas 
lignées  par  le  Notaire  qvii  les  à rcceucs , 
pourucu  qu  elles  foient  fort  anciennes , 
tomme  de  60.  ans  , ou  plus  > fie  qu  elles 
fuient  citrcgiftrccs  en  luite,  ou  parmy 
d’autre  elcriturcs  de  mclmc  main,  & let- 
tre vnilormcfort  ancicnnej  ou  bienque 
le  Regiftre  foit  fignc  au  commencement 
ou  à la  tin  par  le  Notaire , Malucr.///.^« 
lettres,  nûtes,0‘  Ujftriimenis  i ttt.  , 

desUdeges  x ^.ssuim.x’J .'^o\:ï.decif.\o^.}Ao-. 
liii.;^  cff^Juet.Pdnfjit.  i.des ^efs,§.%.i»  ver- 
ha  ( deM0r»hreme»t  ) 4 fmmÀ.vfqae  adjifiem. 
El  notamment  umm.  1 y.z  1 a i.Chop.^e 
priMil.rtijhcMh.i..cd.  \ o,VczïCX.iaqt*dft.xq%. 
Guid.  Pap.  6cla  Roche,  and.  traiÜe  des 
droüls  Seignear.chap.des  tafeadas,  l.  art.  16. 
Parce  qu’aiiant  l’Ordonnance  du  Roy 
François  1- de  l’an  15  ^ythjp  ^.ary  8.  an- 
joignaiu  aux  Notaires  de  figner  toutes 
les  fccdcsiils  n’auoient  pas  la  plufpart  ac* 
couftumé  de  figner, Malucr.rf./r.  ly.fic  la 
Roche  audit  art.  1 6.fic  à plus  forte  railon 
lefditcs  rcconnoUfances  limt  valables , 
quand  elles  lont  confirmées  par  des  rool- 
Ics  des  lieux, payements,  6C  autres  admi- 
nicules,La  Roche  audit  art.  1 6. 

5. Mais  nul  ne  peut  prétendre  droicl  de 
cens  pour  des  rcconuoiilances  faiélcs/#^ 
faija  a/Jodio,  comme  i ay  monftré  /»’' 
du  tit.prtcedent.X^^  s il  ne  proiuic  luy  eftre 
dcu,ou  l’auoir  prelcript  coiume  dit  cft , 
non  pas  mclmc  bienquil  foit  Seigneur 

luftieicrdulieu,Philip.«y^.59-P3rtxque 

comme  il  fera  dit  cy-apres,  la  lufttcc  cft 
differente  du  fiel. 

4.  SECi'NDO.Wvxc  feule  fie  fimplc 
i ccognoiflancc  fans  aucun  payemcifub- 
fequent  ne  donne  pas  droîcl  au  Seigneur 
de  demander  le  cens,RcbufF.w^r.  de  can- 
Jht.redituum,art.x.gUjf.vfi.  uum.  8.  Macth. 
iaquafl.}.  5.  Guid.POp-t!.  Ranch-  i»q  x~jx. 
eiuf  Guid.  Pap.é-eap.Hay/tut.  tu  verbo[quU 
obftabat  aunulU  cxceptia  ) uum.  46.4f- 
gum.  de  ce  quieft  dit  de  candttione  adfiri^ 
ptitUy in l . cùm feimus  xx.in princ. C .de agri- 
cal.  ^ ceufit.  Et  ainfi  a elle  iugé  au  Parle- 
ment de  Grenoble,  Bouuot.  tam.  i \ • 

faus  le  mai( ceufcjqua^. lyContrc  l aduls  dc 
Guid  V àip.d.q.xy  x.iu fiugularty  fistgal.  876. 
é coftfil.  1 47-  ir-i-  de Bened.  ad  cap.  Rajma. 
invedsOy  vxareruy  decif.^.n 
fie  Fab.;«  fuo  C.  lib.^.ütJeprehat.  1 4.  defm. 
lo.Qui  cftimcntqu’vnc  leulc  recognoif- 
fanec  fuffit  pour  prouucr  la  choie  eftre 
Emphytéotique  ou  feudaleiinais  qu  il  en 
faut  deux  pour  prouucr  la  condition  tail- 
labled  vnc  perîonne*  Toiucsfois  en  dî- 
ners. 
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uencas  vne  fciile  rccognoiirance  prouuc 
fulKl'animem  le  ccti'i  cllre  deu  au  Sci- 
gncur.Prcmicremcnt  lors  que  ladite  rc- 
conaoilTancc  fait  mention  d’vne  autre 
precedente  bien  cottec  d'an  & iours,dcs 
perfonnes  rcconnoiflamcsifc  du  Notaire 
qui  la  retenue,  La  Roche,  tudn  ttûCiidcs 
dniih  StigjrearUmx^hdp.  des  infeeddt.  i . ar- 
tscle  1 é.  Seesssedi.  Lors  que  ladite  rccon- 
noiflance  eft  fuiuie  & accompagnée  des 
Adminiculcs,RebufF.«»  t:/Ui.deceisflsi.  re- 
dst.trt.igUJj'.vss.  sf.S.  & Ranch. /»f.  172. 
6»/</.f’a^.Sçauoir,des  roolles  des  licux,ou 
des  paveinens  des  droifts  demandez , ou 
des  comptes  tendus  par  les  Procureurs 
des  Seigneurs , ou  des  déclarations  ou 
contenions  des  Emphyteotes  ez  achapts, 
diuilionsou  alFcrmcs,  les  terres  releucr 
de  la  direclc  du  Scigncur,Sc  autres  lem- 
blables.  La  Roche  eudù  drsiele  16.  Ainli 
par  Arreft  du  Parlement  de  Dijon  , du 
zé.Iuillct  1613.  Il  aelléjugé,  qu'vne 
limplc  rcconnoitrancc,auec  le  payement 
ducensdtirant  10.  ans,obligeoit  l'Em- 
phyteote  à paver  pour  l’aduenir  ledit 
cens  cncoics  que  le  Seigneur  ne  till  np' 
paroirdu  bail  primitit'.  Bouuot«(».i.y»<« 
le  mei{cestfe)i}.i  3.  Pareillement  par  autre 
Arrcftdc  Dijon  du  ij.Mars  léio.Lc  Sei- 
gneur fur  vne  feule  teconnoill'ancc , 8c 
iiir  cette  claufc  appofee  dans  vn  bail  k 
ferme  que  l’Emphyteotc  chargeoit  fon 
Femiier  de  payer  annuellement  tel  cens, 
l’Emphytcotefull  condamne  à le  payer. 
Bouiiot  tffm.  1 .fûsss  te  mot  ( ceaje  ) 1 3.  Le 

femblable  a cfté  juge  audit  Parlcmcnt,lc 
1 6.Eeurier  1 6 1 2 . fur  la  déclaration  faire 
par  le  védeur  dans  fon  Contraft  de  ven- 
te, que  la  choie  vcndueftifoittel  cens  à 
tel  Seigneurt  car  telle  declaration,jointc 
à vne  feule  reconnoilTancc,  donne  plein 
droicl  audit  Seigneur.  hovMot.  fom  ledu 
tout  ( eettfe  ) y.  1 4.  Comme  aulli  vne  feule 
reconnoilTance  auec  vne  latifime  , fuffit 
pour  prcuue  de  l’Emphyteofe  8c  direcU- 
tcijugc  àTolofc  le  6.Auril  16c4.au  pro- 
fit de  Montequicr,contre  Defplas.Ei  afin 
que  le  Seigneur  puilTc  faire  apparoir  des 
payemens  qui  lity  ont  eflé  fait  du  cens,  il 
faut  qu'en  mcfme  temps  qu’il  en  a fait 
quittance  à l’Emphiteotc  (appellee  par 
Icslurilconfultcs  Afpoché.fiiires  19.  Cod. 
de  fidj/ifinm. } Il  retire  vn  extraicl  de  la- 
dite quittance,  figné  par  ccluy  qui  a rc- 
ccu  l'original,  diü.1. ig.icc  qu’on  appelle 
Ampttdtux  de ÿifiltoitce.)  Ou  bienildoit 
retirer  vne  déclaration  de  fon  Emphy- 
teotc.par  laquelle  il  dccLire  auoir  fait  le 
payement,<f./.i9.(Ce  qui  s’appelle  parles 
lurifconfultcs  AstuphocÂ,d.l.  1 9.)  Et  pat  le 
Tome  tu. 


moyen  defdits  extraits  oudeclaratibn,  il 
prouucra  les  payemens  qui  luy  ont  cfté 
faitsrf./.i9.TrWM.  Vne  feule  rcconnoif- 
fance  preuiie  luffifamment  le  cens,  lors 
sju’elle  eft  faite  en  faueurdc  l'Eglife  ou 
du  Roy , ou  des  Hofpitaux , Conuents, 
Monafteres,Cheualietsde  Malthc,8c  au- 
tres Ordres  Ecclcfiaftiques.  Ranch. /«  d. 
(j.i-ji.Gietd.Pâp.  8c  Ranch,  oudit  ch.det  tn 
feodtt.\.*rt.j.^drto.\ ne  feule  reconnoif- 
fance  fait  pleine  preuue  en  faneur  des 
Acquereurs  du  temporel  de  l'Eglife  , 
Comme  il  a efté  jugé  au  Parlement  de 
Tolofe  en  faneur  d’vn  achcteurdesbics 
d'Eglifc  à qui  le  tenancier  refufoit  de 
payetles  redcuances  fur  vne  fiinple  rc- 
connoilTance.  La  Roche  tadtt  ehopitre  1 . 
drt.i.  ^itsto.  Le  mcfme  a lieu  en  faucur 
des  Acquereurs  du  Domaine  du  Roy  .La 
Roche  oudit  orticle  8.  Parce  que  ces 
biens  eftant  perpétuellement  rachetabics 
au  profitdu  Roy  , Sc  de  l’Eglife,  c’eft  en 
ctFcd  l’intereft  du  Roy  6c  de  l'Eglife. 
Sexto.  V ne  feule  reconnoilTancc  faite  au 
Seigneur  lufticier  du  lieu,  prouuc  fuffi- 
famment  le  cens  luy  cftrc  deu. Ranch.  1» 
tu  qu/Jl.i.Ti.C«id Pa^.Etainfl 
icTay  veu  décider  en  vne  conlultation 
oùi’cftois,en  làucurdufcu  Sieur  de  Saul- 
fan,Scigneur  lufticier  de  Pignan,  contre 
les  Confulsdudiclieu.Soit  que  ledit  Sei- 
gneur lufticier  ait  luy  fi^  la  luftice,  ou 
qu’il  y ait  audit  lieu  diiucts  Seigneurs  lu- 
fticiers , 6c  foit  qu’il  ait  la  luftice  haute, 
raovennc,ou  baflé,ou  vne  partie  de  Tvne 
d'iccllcsiou  qu’il  les  ait  toutesaromme  i’ay 
monftré  e/imou  Troiêté  desToilies^  ort,  1 4, 
jeir.\.pog.\-i%.  parlant  de  la  prefomption 
d’indemnité  des  Tailles  en  faneur  du  Iti- 
fticicr.  Parce  qu’on  prefume  que  le  Roy 
en  concédant  la  luftice  au  Seigneur,  lujr 
a aufii  baillé  le  fiefi8c  partant  il  eft  ccnlé 
auoir  droift  d’exiger  les  droits  Seigneu- 
riaux, Mais  cette  prefomption  n’auroit 
pas  lieu  fi  le  Confeigneur  de  la  luftice  du 
mefmc  lieu  auoit  fait  ladite  reconnoilTan- 
ce cnfaiieur  de  fon  Confeigneur,  ains 
alors  on  s’en  tiendroit  au  droicl  commun 
qui  veut  que  deux  reconnoiffances 
loient  neccllaires  pour  prouuet  le  cens) 
car  le  priuilegié  ne  fc  lcrt  pas  de  fon  pii- 
uilegc  contre  vn  autre  aulli  priuilegié 

que  luy.EtdepluSjlafuiditc  prefomption 
ne  pourroit  point  auoir  lieu  en  ce  cas, 
puifque  le  Roy  a baille  la  luftice  8C  le 
terroir  à tous  deux. 

yj'ERTJO,  Bienque  par  l’Ordonnance 
de  François  1.  de  Tan  1539.  article  180, 
d’Henry  ll.de  Tan  1 549-irt.i  5.8c  d'Hcn- 
rv  lll.fiitc  aux  Eftats  de  Blois, art.i  80.  il 
D foi* 
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ibic  defcodu  â tous  Notaires  4e  receuoir 
aucuns  comra<fls  de  vente,  efcbange,  ou 
autres, (inon  que  dans  cescontra^  y foie 

inlcrc  3c  ^icciarc  pai  les  concradans  de 
quel  Her,  ou  ccniuiclont  les  chofes  cé- 
dées, 3c  à quelles  charges  elles  joiu  obli- 
gées enuers  les  Seigneurs  faxJaux  , ou 
ccnfucls,  à peine  de  priuaiion  d'Ofticcs, 
pourles  Notaires,  6c  du  prix  pour  le  re- 
gard du  vendeur, 3c  de  U choie  pour  l’a- 
thcccur,qui  Icicmmcnc  ont  obirus  de  fai- 
re telle  déclaration , 3cqueluiuanc  Icfd. 
Ordonn.  ait  efté  loimcnics  fois  juge  au 
Parlement  de  Toiole, tant  contre  le  ven- 
deur que  contre  l'acheicui  ,nommcmcm 

f»ai  ArrcÜdu  lo.May  j 545>.6cdu  1 ^.luih 
et,  1583. Ferrer.  i-yi.OutJ.Pap. 

Neanimoins  comme  la  déclaration  faklte 
par  le  vendeur  dans  le  contrat^  de  vente 
que  les  biens  vendus  lont  allodiaux  , ne 
ponc  point  de  préjudice  au  vray  Scign. 
dont  ils  relcucniainli  qu'il  a efte  monlVré 
Mi  uit.fUce  Aufli  la  déclaration 

faille  par  le  vendeur  dans  le  coiurad  de 
vente  ilu  fonds,quc  le  fonds  rclcuedc  tel 
Seigneur  ne  donne  pas  droict  àcc  Scign. 
deie  faire  paver  le  cens  àl  achcteur,  s’il 
ne  munftrc  d’autres  titres,  Bened.  4</ cap. 
Râyaut.in  verte  vxûrtm) 

RcbufF.;«/raf7.  de  cenfttt.  redit,  ârt.i.giojf. 
vn.HuM.  5 .Malcard.^<r/#w.  i .cencl.iyo-^-y 
l'crronj»ca/rf.S^digMt.i.tit.de/eud.§.  1 1. 
Ranch.  3cFerrer,  tJ>  q.  14.  Guid.  Pap. 
i’Omm.e# [es  m4xim>tus.  xxb.  1 ) . 6c  Mayn. 
//«.4.f(fr^.8.  Comme  ilaclFc  juge  au  Par- 
lement de  Grenoble, Guid. Pap.i^.^.  i 
frtMc.^  Pap.e« [es  Arr.Un.  1 3 ./;/.  2 .ar//V.  i y. 
parce  que  dominu  n$n  stttdts  paciis,  jed  tra- 
ditumbm  trâMiferumtnr.l.lrèditiamt.  20.C. 
depAÜù^canuz  ce  qui  a crté  pige  ï Dijon 
le  l6.Fciirier  iCix.'Qviuwoiyiam.x.i/tverhe 
( au  Parlement  de  Paris 

au  proHt  du  Seigneur  d’Elpiiuy  , Tron- 
çon AHtrAilU  dit  dreici  Frsn^\  tii.i.  arr.-j^. 
Seulement  telle  déclaration  iointe  aiiec 
d autres  titres  (cruâs  d’adminiculcs, don- 
ne di  oic'b  à ccluy  qui  clF  nomme  dans  le- 
dit coutrad  de  poiiuoir  exiger  le  cens  de 
1 acheteur,  Bened. Mayn.  Ranch.  3c  Fer- 
rer.if./4f/r.CôiTie  fi  le  vendeur  qui  a faid 
telle  déclaration  auoir  auparauant  payé 
le  cens  au  Seigneur  dont  il  a déclaré  la 
pièce  rclcucr, ou  bien  s'illuv  en  auoit  faid 
vne  rcconnoiflancc  , Bened.  Malcard. 
Mayn. 6c  Ranchio,i/,/tfrjw.  Ou  bien  fi  dans 
Iccontrad  de  vente  Un  a pas  feulement 
die  ccJlcchofc  Ce  mouuoir  de  tel,  mais  de 
pIusaitfpeciHéleccnsqu'elledoit  6cque 
1 acheteur  ait  promis  de  la  payer  , car 
alors  Cela  tient  lieu  d’vnerccognoillan- 


ce,en  forte  que  fi  outre  cette  recognoifr 
fance  il  y a d autres  adminicules,  le  cens 
fera  prouué,Ferrcr.i^i^. 

A JtTO.Lors  que  les  rccognoil- 
fa nccs  ft>nt  difcordamcs,  fur  la  quauticc 
du  cens  demandé, on  a recours  à l inllru^ 
ment  de  bail  & infcodation,3c  s’il  ne  s en 
troiiiic  point , on  iugeluiuant  les  rcco- 
gnoiflanccs  contenant  moindre  charge, 
& moindre  quantité  de  cens,  La  Roche, 
ÂH  tnicU  des  dreiéîs  Sagnets.  chap.  des  is/fee- 
ddt.i.Art.ij.  Et  ainfi  le  iiige  au  Parlement 
de  TolofCjMavn.  liu.t.ihMp.i^.Semperiit 
ùhjcHrts  id  qued  musm  eji , /equimur.  l.fem- 
per  in  ûbjcmrü.  ^ ff.de  dstterj.regul.iur.^  pre~ 
Miores  effe  debemue  ad  liherândniH , quàm  ed 
obïtgâfidHm.l.ArrUmy  ff.de  ohiigAt . ^ aû. 
Semper  in  JhpuUsientbtse  Q"  tn  ceteris  centre- 
citbm  id  fequimur  , qaod  àcittm  ejf  p vnde  fi 
non  AppAret  qued aÛum  eftp  edid  (fnsd  mita- 
mam  ÿ/,  redigende  (nmmA  ejl.  l.femper  tn fii. 
fuUtienîbuf  ^^.ff.de diuerf.regul.iur.  Et  cela 
a lieu  quelque  conlcflion  qu'il  y ait  au 
contraire  aux  dcinicr.s  titres  en  augmen- 
tation de  iadirc  cenfiuc.Car  telle  confef- 
fion  n’cR  qu'vnc  pure  furcharge,  3c  ainfi 
on  n ’yapoiiud’cigard,Mavn.4W.to.On 
prclumc  que  telle  ctmfdTion  a efte  faicFc 
3>ar  erreur,  ou  extorquée  par  force.  Et 
ainfi  a efte  jugé  au  Parlement  de  Paris 
le  6.hiillci  I yéo.Etau  Pailcmcntdc  To- 
lolc  par  Arreft  pronunceen  Robbes  rou- 
ges le  lo.AurÜ  1 571  .Char.^-v  [es  rcffhu.%. 
cfiAp.  58.  (^enfesebfèruat,  (eus  le  mot  ..cens  ^ 
Voire-mcfmes  ladite  dccifiôalîcu,  bicn- 
quedurant  3o.ans  ou pîusjc  Seigneur  fc 
fuft  faid  payer  plus  grand  cens, qu’il  n ’eft 
porté  par  les  inféodations  > Car  comme 
l’Emphyteote  ne  peut  pas  preferire  la 
cotte  du  cens  a\i  préjudice  de  fon  Seign. 
comme  il  Icra  dit  cy  apres, Pareillement 
le  Seigneur  ne  la  peut  pas  preferire  au 
préjudice  de  Ion  Emphyteote,  comme  il 
le  iuge  ordinairement  au  Parlement  de 
Tololc,Mayn.//».4.fA4/>.47. 

^ î”  O.S’il  y a diuers  Seigneurs 
difputansvnmefmc  fief,  ÔC  prodnifans 
chacun  des  rccognoilfanccs  pour  foy,oti 
adjuge  ledroid  de  ccnriucàccluy  qui  a 
les  plus  anciennes  rccognoiflances,  3c  la 
plus  ancienne  poftclîion.Charond.  tn  [es 
refpenJ.liu.'j.chAp.i  i8.6c  La  Roche -w/m- 
üt  des  dreiÛs  Seign.chdp.des  infèedaS.  i . Art. 
ïo. Sinon  que  ccluy  qui  â la  pUisfraifche, 
& noimdlc  pofleffion  ait  prelcript  con- 
tre l’autre , comme  il  fera  munftrc  cy- 
apres,3c  pendant  le  proccirEraphytcote 
neft  pas  tenu  de  payer  lesdroicts  Sci- 
gneuriaus  ny  i l’vn  ny  à l’autre  dcfd.Sei- 
gneors,  mais  feulement  de  les  confignor 

Ainfi 


Tit.  I V.  Du  Contr.CenfArt.IILSe6l.III.  5 9 


Ainfi  jugéàBourdcanxie  u.Mars  1519. 
^oct  jUctf.  1 06  .Car  il  y auroit  danger  que 
payant  à l’vn  iU  ne  payaflent  deux-fois. 

Jf;^/#^O.Ecbicnqucle  Seigneur  ne 
foit  qu ’vfufrui^Herdu  fonds  dominant, 
Ncanciuoins  il  a droicl  de  demander  la 
cenfiuc  qui  luy  appanient,  comme  auflî 
tous  les  autres  droicLs  Seigneuriaux,  à 
rcxclulion  du  fimplc  proprietaire  , Ma- 
fucr^^c»  $it.  dts  lêûâgts^  (ÿ  tetts  1 5 . /utm.  j 1 . 
May nViir.S.r^ap.^  1.6e  la  Roche,  Muiratcié 
des  droits  SeigneursMXych.de  cenfme  5 . 

Car  le  cens  cft  vne  partie  des  fruicLs,  qui 
prouicnc  de  la  choie  tmphvccotique,  ou 
ccnfucIlcjCouslefquelsfruicLs  appartien- 
nent àrvlufruic'licr,commc  i’av  monftre 
en  men  truiliédes  Cûn/recls^is.dc  f f'Jùfrusc/. 

(^.c^lNTO.  Si  le  cens,  ou  pcnljon  an- 
nuelle a efte  conftituée  en  cipcccs  d’Or, 
ou  d’Argcnc , bienque  Icldites  cipcccs 
ayent  depuis  augmente  de  valcur,ncanc- 
moins  le  Seigneur  le  peut  faire  pavcrlel- 
dices  cipcccs, ou  bien  luiuant  leur  valeur 
au  temps  prcrcntdüanncsGalli,y.  103.  ^ 
301.  Ainîi  par  ArreiVdu  Parlement  de 
Tolofe  prononce  en  Robbes  rouges  en 
Dec.  1 571.il  a efte  iugé  que  le  cens  qui 
auoit  cftcconftituc  payable  en  efeus  loi, 
qui  ne  valoicntautempsde  laconftitu- 
tion  que  trente  fols  tournois  picccs,lcroit 
toujours  paye  en  efeus  fol,  bien  qu’aug- 
mentez de  valeur  au  triplc:Ou  bien  fui- 
iiant  la  valeur  defdits  eicu.s  au  temps  que 
les  termes  des  payemens  de  ladite  cenfi- 
uc  feroient  efeheus,  &cfcherroicnt  cy- 
aprcs,Mayn.//«.7.fAitp.99.^/i«.8.fy5»4^.94, 
Cha  r Jes  rejpenf.lm.9,ch.  8 .enfes  ahjeruet, 
feuslem^  {Cens)à‘  en  fis  Pandlsu.ixh.  1 6. 

La  Rochcy««  fraiÛé  des  dreiiîs  Seigneur. 
thjf.des  cenfures  i,4r/.  i .1^  chef,  de ( ejlima.^ 
tion  des  rentes  foncières  \ o.4rf.4.Le  fcmbla- 
blc  a efte  juge  au  Parlement  de  Dijon, 
par  Arreft du ô.luillct  i éoi.Bouuot,/^. 2 . 
fins  le  mot{Mênnoye)t]. 6.  Et  au  Parlement 
de  Paris  le  i . Aouft  1 5 Co.  le  1 7.  laniiicr. 
1 568.1c  18. Aouft  1576.  &Ic  î6.  luillct 
1 594«Char.«iir/rÀ.  i^fiue  le  mot'\Cens)(\\i~ 
liant  lecb.olimcoufâm  iO.&  cop.cùmc/ino^ 
nids  z6. Extr.de cenftb.  fjr  erg.  l.PoulmreJp. 
99‘ff  de  fûlution.O\s  cftdit,Q£c  le  Créan- 
cier n'eft  pas  tenu  de  prendre  fon  paye- 
ment en  autres  cfpcccs,quc  celles  qui  luy 
font  deücs,li  dc-U  il  en  reçoit  du  dôma  - 
ge.  Er  puis  que  le  cens  payable  en  cfpc- 
ces  de  grainsjvin  ou  huile, doiteftre  payé 
eu  efgard  à ce  que  lelditcs  cfpcccs  ont 
valu  en  chacune  année  quelles  doiucnt 
cftrc  payécs,cofnme  il  fera  monftre  cy- 
apres.  Il  y a mcfmc  raifon  de  dire  que  le 
CCS  payable  en  certaines  efpeces  de  mon- 
Tome  l II. 


noyé,  doit  eftrc  pavé  ou  cfdites  efpeces, 
ou  luiuant  la  valeur  quelles  ont  eu  en 
chacune  année  quelles  doiucnt  cftie  f 

f>ayccs,  ou  en  la  valeur  qu’cUcs  auront 
ors  que  le  payement  en  elchcrra.ll  en  eft 
de  mcfmc  fi  le  cens  aefte  conftitué  en 
quclquc'autrc  efpeceqiicde  monnoyc, 
cuiiimc  en  vncoqjCar  bienque  les  ter- 
inicrsdu  Seigneur  ayent  durant  50.  ans 
ovi  plus  pris  des  deniers  pour  ledit  coq  j 
Neanemoins  le  Seigneur  peut  à prcicnt 
demander  vn  coq  \ comme  il  a efte  jugé 
au  parlement  de  Paris  le  11.  May  1561. 
Char.r« fis  Pond.lin.i.ch.  1 6.&  enfes  ohfir- 
uât.fim  le  mot\Cens.)hi  cela  a lieu, bienque 
rEmpliyteorc  durant  5o.ans  ou  plus  curt 
payé  ladite  pcniion  , ou  cens  en  autres 
elpcc€s,pourueu  qu’il  apparoilfe  du  pre- 
mier titre, comme  il  aefté  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris  en  taueur  du  Seigneur  di- 
rect,auquel  cftoiétdcubs  ii.cicusvicux 
de  renie  foncière  à caufcd’vnc  inaifon 
alîife  à Lyon,  bienque  le  détenteur  de  la 
maifon  monftrat  pax  quittances,  que  de- 
puis 50.  ans  Ôc  plus,  luy  & les  prcdcccf- 
iciirs  auoient  payé  14.  Uurcs  tournois 
Iculcmcnt  , qu'il  offroit  payer  5c  conii> 
n\xcvy\ À\zde reh.dub.CAp  i^.num.^. 

I o.Q^c  fl  ladite  ccnliue  a efté  confti- 
tuée payable  en  cfpeccsde  p;rains, vins , 
ou  huilcs,clle  doit  cftre  payee  en  cipcccs 
pourl’anncc  en  laquelle  elle  cft  deman- 
dée,£c  pour  la  precedente,  La  Roche,  au 
trAicié  des  droièls  Seign.  chap.  de  eenjiue 
ert.  X.  cr  au  chsp.  des  arrerages  des  droicls 
Sergn.C.ar/.  1 . Parce  qu’il  cft  viay-lcmbla- 
blc  que  les  Seigneurs  bons  mefnagers 
gardent  les  grainsde  l’année  precedente; 
Mais  pour  les  arrerages  des  autres  an- 
nées precedentes, ils  doiucnt  cftrc  payez 
itiiiianc  l’cfomation  commune  dclditcs 
choies  cil  chacune  année  qu’ils  deuoient 
cftre  pavez  Jab./^  fia  Caddih.^.  tit.de  iur% 
Empljyt.vU.defitt.  1 6.ÔC  Molin.w»  tf.^^.Jean. 
Calli.  fuluant  la  loy,  nulli  rndilAnum  7.  C. 
de erogat.mUitAr.Ann.QovsxvciC  il  aefte  jugé 
au  Paricmcc  de  Paris  le  5.Ecuricr  1548. 
Pap.f/r/f/  Arr.iiu.x  ytit.des  droslîs  Seigneur, 
^.art.  1 1 .Et  par  A rreft  des  grands  iours  de 
Rionlc  lO.Noucmb.i  546.Mülin.a»ir4i- 
ilé  des  contracls  (*r  vfureSytn fran^oUyn.  117. 

& Pap.W./i/.i.arf.  1 3 .Le  mcfmc  s'obfcr- 
uc , bienqu  il  ne  foit  pas  queftion  d ’vn 
droicL  de  cens,  mais  bien  d’vn  droicl  de 
Champart.lugc  au  Parlement  de  T olofc 
le  p.Ianuicr  1 6o8,cn  faneur  des  habitans 
du  lieu  de  Viols  , contre  le  Sieur  de 
Roqucfuicl  Confeigneur  dudit  lieu.  Et 
lors  que  Id'ditcs  cfpcccs  ont  cudiuers 
prix  en  mcfmc  année,  |>ourfçauoir  leur 
D 1 commun® 
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commune  valeur  en  ladite  année,  il  faut 
alïèmbler  le  prix  des  atteftacions  delà  va- 
leur defditesefpeces  de  chaque  mois  de 
Tannée,  ou  de  crois  ou  quatre  faifonsde 
Tannée,  Sc  de  tout  ledit  prix  on  en  fait 
vn  qui  eft  le  commun.  Et  on  y procédé 
en  cette  forte  : S’il  y a douze  prix  diffe- 
rents en  Tannée,  il  les  faut  adjouller  cn- 
femblc,  5c  les  diuifer  en  douze  parties 
également,  & la  douzième  partie  fera  le 
prix  commû.  Que  s’il  n’y  a que  trois  prix 
differents  en  Tannée , il  faudra  pareille- 
ment adjoufler  cnrQmble,Scleticrs  de  ce 
produit, fera  le  prix  commun  de  Tannée, 
& ainfl  desaucres.  V oirc-mclmc  lors  que 
l’Emphyteote  eft  obligé  de  porter  Ictlit 
cens  danslamailon  du  Seigneur  à certain 
iour  prefix,  ne  l’ayant  pas  fait,  ledit  cens 
doit  eftre  payé  eu  égard  à fa  plus  grande 
valeur  depuis  ledit  iour,  bien  qu’il  n’cuft 
pas  efté  interpellé  de  payer.  Eab.  </./;/.  //e 
iitr.Fmpffyt.vlt.de  fia.  i 5.  parce  que  le  iour 
interpelle  Thomme,«p.  vit.  extr.  de  locato. 
Lors  que  l’Emphytcotc  n’cft  pas  tenu  de 
porter  le  cens  en  la  maifon  du  Seigneur, 
>1  eft  eft  cxcufables’il  n’a  pas  payé  auant 
qu’eftre  lommé  de  ce  faire,  parce  que  le 
Seigneur  deuoit  venir  prendre  fon  censj 
ce  qui  n’a  pas  lieu, lors  que  l’Einphy  teote 
le  doit  porter  à certain  iour  prerix.Com- 
me  aufli,  fi  le  iour  du  payement  n’a  pas 
cftédcfinv  5c déterminé,  l’Emphytcotc 
cftexcufable  de  n’auoir  apporté  Ion  cens 
chez  le  Seigneur:  Car  peut-eftre  le  luy 
euft-il  apporté  vn  iour  qu’il  n’y  euftpas 
cfté,6c  ainfl  alors  TEmphy teote  doit  effre 
interpellé  de  payer , autrement  il  ne  lé- 
roit  pas  tenu  de  payer  le  cens  à ladite 
plus  grande  cftimation.  Fab./W. 

1 1 .Et  bienque  le  debteur  de  la  rente 
volante , conftituée  en  grains  ou  autres 
efpcccs,  la  puiflè  ftirc  réduire  en  argent 
à raifon  du  denier  leize,Char.  en  fesrefp. 
litt.i^.cffap.jx.  Ainfl  qu’il  aeftéjugéau 
Parlement  de  Paris  par  Arrcft  prononcé 
cnRobbes  rouges  à Pafqucsde  Tan  1586 
Monthol,  enfes  Arrejls.,  cfhip.  35).  Comme 
i’ay  monftréplus  amplement  en  mon  irai- 
Hé  des  Contracis.^  tii.du  Prejl -,  Neantmoins 
ccluy  qui  doit  ladite  rente  foncière  en 
grains,vin,  huile, ou  autres  cTpeces,  n’cft 
pas  rcceuable  à la  vouloir  faire  réduire 
en  argentanais  il  la  doit  payer  telle  qu’il 
la  doiz.Q\\7Lror\é..en  fes  refponpiu.i  i.cff.jz. 
Comme  il  a efté  jugé  au  Parlement  de 
Paris  le  lo.Iuin  /573.8c  10.  luillet  1574. 
Qh^rotiA.en  fies  P dndefl .lin.\ .cfsap.des  ren- 
ier 1 4.  La  chofe  ayant  efté  baillée  dés  le 
commencement  parle  Seigneur  du  fief, 
à la  charge  de  payer  ladite  rétc  foncière. 


il  n eft  pasiufteque  l’Emphy teote  la  puif- 
fe  faire  réduire  en  argent  3 veu  qu’il  n’a 
point  de  droict  en  la  chofc,qui  fous  ladi- 
te condition  de  payer  la  rente  ifonciere,8c 
le  fonds,ne  luy  euft  pas  efté  baillée  fans 
ladite  charge  5 Cîtm  etemm  alienator  non 
alla  lege  iusjûurn  transferre  pajfus  ejl , nifi 
taU  fretui  conuentione:quemodo  ferendum  ejf 
aliquam  eaptionem  ex  varia  pati  cum  inter- 
pretatione  > l.vlt.  in  fin.  Cod.  de  pacl.int.  cm- 
ptor.Qc  qui  ne  fc  rencontre  pas  en  la  ren- 
te volante  ou  conftituée,  car  le  fonds  fur 
lequel  eft  aflignéladitc  rente,n’a  pas  efté 
bai  lié  au  détenteur  dés  le  commcncemét 
fous  ladite  charge,  mais  depuis  il  s’y  eft 
alfujetty,  fc  trouuant  en  neccffité  d’em- 
prunter des  deniers  3 8c  il  eft  plus  raifon- 
nablc  de  fauorifer  ccluy  qui  a promis 
cftant  en  nccellite , que  l’autre  qui  s’eft 
obligé  fans  aucune  ncccffité.Et  toutes  re- 
tcs  payées  en  grain  d tirant  4o.ans,ou  plus 
long-tcmps,font  eftimées  foncières,  lors 
qu’il  n’appert  pas  du  Contrat  de  confti- 
tution  contraire.  Charond.  enfes  re/ponf. 
lin.  I }.cff.-^  1 .Sc  le  Preftre  Cent,  i . chap.  5 5. 

\z.S  F.  XTO.  Bienque  le  debteur  de  la 
rente  volante  ou  conftituéc,la  puifTc  ra- 
cheter quand  bon  luy  fcmble  pour  le 
mcfme  prix  pour  lequel  elle  a efté  confti- 
tuée,fuiuant  l'Ordonnance  de  Charles  Fil. 
de  t an  \\àf\  .art.  i (,.  Comme  i’ay  monftré 
amplement  en  mondit  traicii  des  Contrats., 
tit.  du  Prejl  5 Neantmoins  le  debteur  de 
cette  rente  foncicrc,n’cft  pas  receuablc  à 
la  vouloir  racheter.  Charond.  en  fes  refp. 
liu.  I ^.chap.nz.  8c  la  Roche  en  fes  Arrefis., 
liu.  3 .fous  le  mot{Rentet)tit.6.arl. i.Cctmmc 
il  a efté  jugé  auParlcmcnr  de  Paris  le  10. 
Feurier  1 571. Mornac. adl.i.  C.Jînefenfû 
vel  reliq. Et  parce  que  toutes  rctes  payées 
en  grain  durant  40.  ans , ou  plus  long- 
temps , font  eftimées  foncières  lors  qu’il 
n’appert  pas  du  Contrad  de  conftitution 
contraire,  comme  il  a efté  dit  cy-deflus, 
elles  ne  font  pas  rachctablcsrComme  il  a 
efté  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  10. 
luin  1573.  Charond.  enfesrefponfliu.i  y 
chap.ji.Sc  en  fes  Pandeü.liu.ï/hap  des  ren- 
tes 1 4.8c  le  Preftre  Cent,  i chap.  3 5. Et  le  i. 
Aouft  1601.  Bouguicr  lettre  R.  chap.-j.  8c 
le  Preftre  audit  chap.^  5.  La  rente  volante 
ou  conftituée  peut  eftre  rachetée  pour  le 
mcfme  prix  pour  lequel  elle  a efté  con- 
ftituécjparcc  que  tel  conftituaot  s’eftant 
trouué  en  neceffité  d’argent,  a efté  con- 
traint pour  auoir  de  l’argent,  de  Teftablir 
fuFifes  biens, 8c  on  luy  permet  de  fe  libé- 
rer en  rendant  le  mclme  prix  qui  luy 
auoit  efté  baillé,cn  quoy  le  Créancier  ne 
reçoit  aucû  préjudice. Mais  la  rente  fon- 
cière 
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cieren  ayant pa^ellé  cftablie  pouraucuns 
deniers  rcccus,  maisleulcmcnt  pourauoir 
receu  la  terre  chargée  de  ladite  renie  , il 
n’eftpas  iufteque  iondcbceurla  puilFc  ra- 
cheter, ny  s’en  faire  defeharger  par  ar- 
gent qu’il  n'a  pas  rcccii  : Que  s il  s en  veut 
defeharger  , il  doit  rendre  la  terre  qu’il  a 
rcccüc,  ôc  la  déguerpir.  Seulement  ladite 
rente  foncière  peut  cftre  rachetée  , lors 
qu’au  temps  de  fa  conditution , il  a edé 
conuenu quelle  poiirroit cftre  rachetée. 
Diiranti  Voire-mdme  audit  cas, 

bien  qii’ il  ciift  efte  conuenu  quelle  pou- 
iioit  cftre  rachetée  toutes  ficquantes-fois 
que  l’Emphyceotc  voudroii,  elle  ne  peut 
paseftre  racheté  apres  50.  ans.  Char,  r/» 
jesrtfp.lim.  1 3.rA4^.7z.Commc  il  a efte  ju- 
ge au  Parlement  de  Tolofc  , nommé- 
ment le  z8.  Aouft  1599.  Etdcpuis  parau- 
tre  Arreft,  donne  au  Rapport  de  SainClo- 
rcc.  l’errer,  i»  ejHsJi.  ■Ùurânti.)Li\c 

Mars  1635.  D’Oliuc  /fj-  Anefts^hu.  1. 

thdp.  1 1.  La  faculté  de  rachat  cftant  de  fa 
propre  nature  fujctc  à prefeription  , il  ne 
s’enfuit  pas  que  pour  cftre  appolée  dans 
vn  Contracd  imprcfcriptible  , elle  change 
de  condition.  Contre  i’aduis  de  Ferrer.  </. 
^»4/?.Suiuant  lequel  auoitefté  auparauanr 
jugé  audit  Parlement  de  Tolofc,  par  Ar- 
reft donné  toutes  les  Chambres  aiVcin- 
blccs.  Duranti  ^«^.47.  Et  au  Parlement 
de  Grenoble  le  5. Feurier  i(>05.  Expillyr« 
fes  Arrejisy  ch*p.  1 19. 

’ \ySUPTiMO.  La  rente  Foncière  Si 
Q^erablc,tioit  cftre  payée  au  lieu  ou  l’hc- 
rttage  qui  la  doit , eft  jitué,  fie  non  pas  au 
lieu  du  domicile  du  baillcurCommc  il  a 
efté  jugé  au  Parlement  de  Dijon  leu. 
lanuier  1581.  Bouuot.  i.  \om  U met 
{cenfe)  X.  Q^e  ft  ladite  cenfc  ou  rente 
foncière  eft  portable,  cftant  dcüc  en  figne 
de  fubiccFion,  elle  doit  cftre  rapponée  fie 
payée,  non  au  domicile  de  l’Emphytcotc 
ou  cenfataire , mais  au  domicilie  du  Sei- 
gneur. Molinre,  in  trscl,de  centr.  v/ir.  ^.9. 
Ecainfi  a efté  jugé  au  Parlement  de  Dijon 
le  I B.  lanuier  161 1.  au  proHt  du  Sieur  de 
Thiange  , contre  le.s  habitans  de  Colom- 
bain.  Èoiiuot  tem.i.  fom  ledit  met  ( cenfe  ) 

\^,OCT A vo.  Si  le  cens  confifte  en 
poids  ou  mefiire,  il  doit  eftrc  payé  fuiuanc 
le  poids  ou  mefure  du  lieu  conuenu  lors 
dubail,  /.  Impereteres  yi.ff.de  centreh.  em- 
ftien.  Ou  bien  en  defaut  de  conuentîon, 
fuiuant  la  mefure  ou  poids  du  lieu  du 
Contraef.  Petr.  de  Ferrar.  in  for.  Uhel.  in 
esnf.  vendit,  in  verbe  ( perticerem  ) num.  d. 
Ou  n la  chofe  doit  cftre  baillée  en  autre 
lieu  que  ccluy  du  Contrad,  fuiuant  la  me- 
. Terne  ni. 


furc  ou  poids,  non  du  lieudu ContraéF> 
mais  de  ccluy  ou  elle  doit  cftre  baillée; 
Arg.  l.  ratio  3.  §.  vit.  ff.  deempt.  (^venditi. 
Ou  eft  dit  J lors  (jue  le  vin  vendu  deit 
ejîre  deliuré  en  outre  iteu  sjue  celuy  du  Con^ 
troél , on  doit  Muotr  égard  a U valeur  du  vin  y 
telle  quelle  ejl  au  heu  eu  il  deit  ejire  deimrè  , 
cj*  nen  pus  au  heu  eu  le  Centrait  a eflt  fait  : 
Contraxsffe  vnujefuiftjue  in  ee  lece  intelhgi^ 
tufy  in  que  vt  (elueret  je  obligemit.  /.  (ontra-*^ 
xiffe  xi.ff  de  eblig.  cr  eél.  En  toute  la  Ba- 
ronnie de  Saune,  le  Cefticr  mercadal  vaut 
iix  quartes , au  lieu  que  le  commun  n’en 
vaut  que  quatre»  Et  lors  qu  ci  reconnoif- 
fanccs  il  eft  du  que  l'Emphytcote  payera 
deux  fcizaincs,  ou  deux  douzaines  de  tels 
grains  j cela  veut  dire,  qu’il  payera  deux 
mefurcs  donc  les  feize  ou  les  douze  lont 
le  Ceftier.Lc  loi  Mélgoyrez(qui  eftoit  an- 
ciennement fabrique  à Melgucl,  d’audo-  ' 
rite  de  l'Euclquc  de  Magucronne , Comte 
de  Mcrgucil,  qui  auoit  pour  lors  eette  fji- 
culté,Chopin.<Â’Z)<>w4/ï Itb  i.tit,y.num.\^.) 
vaut  Icpt  lois  fix  deniers.  Le  Florin  d’or, 
eft  eftime  de  valeur  de  vingt  fept  fols  f»x 
deniers  pièce  : Comme  il  a efté  juge  au 
Pailcmcnc  de  Tolofc  , le  4.  Aouft  i634- 
en  faucur  des  Religieux  de  S.  Dominique 
deCaftrcs.D’01iuc  en  fes  Netesyjur  lecha- 
pitre  1 0,  du  ht»re  1.  de  fes  queji.  Le  fol  Ncrcc 
vaut  enutron  vn  quart  moins  que  le  fol 
Tournois.  Et  le  fol  ParKis  vaut  Vn  quart 
plus  que  le  Tournois.  Ragueau  enfem  Ire- 
dtcc  snvctbo  ( deniers^  ou  jel/i  Nerets.)  Vtt 
Franc  d’orvauti4  fols-  Vn  Mocon  d’or, 
quinze  lois  cinq  deniers  tournois.  Vn  de- 
nier Tolza, deux  deniers  touinois.  Vn  de- 
nier Tolza  forte  monnoyc»  vaut  deux  de- 
niers fie  demy-  Vn  Gros  forte  monnoye, 
vn  fol  cinq  denier.  Vn  folTolza,  deux 
fols.  Vn  lof  Tolza  forte  monnoye  > vaut 
deux  fols  fix  deniers.  Bezan  d’or  » valoic 
cinquante  tiurcs  tournois  dç  noftre  mon- 
noye.La  i-ançon  du  Roy  SaincE  Louys  fiift 
' payée  de  cette  cfpccc  de  monnoye.  Vrl 
MarmuiindW,  vaut  quaraiKC-cinq  fols. 
La  Roche  en  jes  An.  fous  le  mot  ( Monnoye  } 
tit.jo. 

lyN  0 NO.  Le  Seigneur  fe  peut  faire 
payer  des  arrerages  du  cens,  nonobftanc 
que  rEmphyicocc  liiy  ait  fait  depuis  quel- 
ques rcconnoiftances  fans  fe  rcferucrlcf- 
dks  arrerages.  La  Roche  au  traiÛé  des 
dreiéfs  Seigneuriaux  , (hap.  des  tnfeedat.  I, 
art.iy.  fie  cbap.  des  arrerag.  des  dreicts  Sei- 
gneuriaux 6>  art.i^.  Comme  il  a efté  jugé 
au  Sénat  de  Chambéry  , en  Décembre 
1588.  Fab.  in  fue  Cod.  Itb.  4.  ttt.  de  tur.  Em- 
phjt.  vit.  de  fn.  14.  Car  la  rcconnoilfance 
ne  fe  faifant  point  que  pour  induire  l obU- 
D J 
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gation  & non  la  defchargc  de  celuy  qui 
la  faidjlactc  ne  peut  point  opérer  contre 
l’intention  de  ceux  qui  la  fbot,/.w»  0mnü. 
i^.in  rehxpedit.  Seulement  ladite 

rcconnoiÙ'ancc  cinponequittanccderdits 
arrerages, lors  qiiÜ  y a couftume  confor- 
me À ccla.Fab./^/<^.Ou  que  par  exprez  ce- 
la foit  dii’dans  la  reconnoiirancc.ll  en  cft 
dcmclmc  de  rinueftiture  que  le  Scign. 
fait  à Ion  tmphytcocc  , ce  nonobftant 
cette  imiefViturc  il  pcutdeinandcr  leld^cs 
arrerages, La  Roche,  âHdxh*f.desMrrcrAÿs 
dts  droiüs  Stign.^êrt.iAf. 

1 6.DECJM0.  Le  Seigneur  fc  peut  faire 
payer  prcdremcnt,aprcslctcmps  porté 
dans  le  baihoubien  s’il  n’y  a aucun  terme 
prefiny,  il  a droicl  de  fe  faire  payer  à la 
Hn  de  chaque  annéc.Iul.Clar.$.£«f»/é;/r^ 
fisyif  i I S^\\\üï\ile§.(juihoc 

Injltt.de  inuùl.  JiJuUt.  ^t  bec  enno  eut  bec 
menfederi  fiipttldtm  eji  , nip  em/iibm  fdrtt- 
bus  dftm  vel  meufis  frdtcritü  nets  re£l}  fetety 
d.%^qnihecânnê.  CHmfetmcudi  tempus  ebli^ 
gétttoniâdditur^M  ji  eeprdteritOypetï  men  pe- 
tcjf  ; iftihil.  pet*  1 8 6.  de  diuerf.  reg. 

iur. 

I -j.VNDECJMO.  Le  Seigneur  n’cft  pas 
tenu  de  prendre  payement  tout  à vn  coup 
dcfonccnsou  rcdcuance  pour  pluficurs 
années  à laducnir,  Molin.  tucenJ.PdrtJjit, 
T-xie cetJme^%.^^.gloJf.\.  i»  verbo{dM  ieurér 
UeH)n9mb,  39.  <?•  40.  Pctr.de  Fcrrar.  in  fer. 
lib.que  AÿtxtdjUlipréfiâttenemyin  verbe  ( em- 
ni  éutne  ) num.  3 . injtn.  Kil.  Clar.  §.  Emphj- 
teefUyq.\\.num.\^xxKç.)\.decif. psrt.t.  cencl. 
8x.  & Ferrer,  inq.  ^^yCuid.P4p.  Contre 
l'adiiis  de  Spcculator,  iib.  4.  ///.  de  Emphy- 
teepynmm.  Et  n’obftcque/-vy//y)W4//tf«/- 
bus  premî(Joris  gratu  tempus  eduatur.l.cum 
tempus  1 7.^  de  diuerj.  regnl.  iur.  D’ou  on 
conclud  qu’il  peut  renoncer  à fon  priuilc- 
gc  bc  payerauant  le  temps.  Car  tous  ainfi 
qu’au  commencement  de  ladite  loy  , dm 
Jempufy  il  c(l  dit,  que  te  temps  Apposé  au  teJlA^ 
meMt  y y ejl  censé  mts  en  fAueurdeCberitter, 
finem  que  te  tepAteur  Ajt  eu  Autre  dejfein  j 
AufTi  faut -il  dire  que  la  mclmc  exception 
doit  eftrc  fous-entenduc  lors  que  le  temps 
cft  appelé  aux  eomracfts.  Or  au  contract 
dont  il  s’agit , le  temps  y eft  appolé  en  fa- 
neur du  Seigneur.  Parce  que  le  Seigneur 
dirceftaintereft,  que  le  payement  de  fa 
rcdcuance  fc  fâflc  annuellement , en  ce 
que  par  pluficurs  payemens  faieftsen  dî- 
ners temps,  on  prefume  plus  facilement 
la  caufe  de  la  dcbtc  qui  a précédé,  que  lors 
que  le  pavement  s’eft  fai<ftvnc  feule  fois, 
Molin.Pcrr.de  Fcrrar.fiC  Ranch.  Et 
d’ailleurs  fouiicnc^/^/^/A*#  plmdffpend.  Et 
aiufi  bien  fouucm  le  Seigneur  en  vnc  an- 


née mangeroit  fes  rentes  de  pluficurs  an- 
nées. Et  mdmeslors  que  le  cens  cft  paya- 
ble en  fruicftsjcfdits  truicls  par  traicft  de 
temps  fe  gafteroient. 

J %.DVODECî le  cens  a dés  le  com- 
mencement efte  conftitué  indiuis  foit  fur 
vn  fcul  fonds , ou  fur  vnc  vniuerfité  de 
biensbaiiicz  en  bloc  à ccns,leSeign.  peut 
demander  folidaircment  ledit  cens  à vn 
feuldcstcnancicrs,bicnquc  depuis  ilsayét 
diuisé  entr’eux  lefdits  biens  , Mafucr.  au 
tit.  des  teuAges  ^ cens  1 5 ,num.  j i . Pap.  iVo/. 
l.lùt.x.  chep.  d Emphyteefe.  verf  ( ep  aniour^ 

) Ranch. p4r/.x.rw4i  18.  Char,  enfet 
PAud.  tfn.i.  ehAp.  1 6.  l’Omm.  en  fes  mexim. 
//•.i.f^4yp.io.Fab.  injuo  Ced.  Ub.^.  tit.  de  iur. 
Emphyt.vtt.  defn..^\  ,\^o\\wot  tem.  i.pert.  3. 
fous  te  mot  [Seigneur  cenpefy  )q.x.  & Mayn. 
Ifu.xxh.  34.  Etainfi  a cfté  iugé  au  Parlcm. 
de  TülofCîCorraf.  incent. CAp.  3 3.  Notam- 
ment lc9.M.irs  i 5 5 i Pap.r^  fes  Arr.  Un.  i 3. 
tit.desdroiéis Seigneur.  x.Art.  14.  Et  au  Parle- 
ment de  Dijon  le  15.  Décembre  1597. 
^owwoiytom.x  .fous  te  mot  (Cenfe)q.  37.  & au 
Parlement  de  Bordeaux  le  10.  luin  1540. 
Automne,  odl.cum  peffejfsr  ^.ff.  de  cenpb. 
fuiuaiucc  qui  cft  dit,  entéd.  t.  5.  des  toiUes. 
Non  enim  ex  perfenn  huredum  condïtio  ohld 
gASionif  immutAtur.  l.x.%.1. ff.de  verb.  obhgAt, 
Ce  qui  a lieu  bienque  la  tenancier  conue- 
nu, en  pofledaft  par  la  douzième  partie  du 
fief,  juge  à Cartrcslc  13.  Sepremb.  1636. 
Contre  Malfac  Procureur,  qui  fuft con- 
damné à payertoute  la ccnfiuc, quoy  qu’il 
ne  polîcdaft  pas  la  douzième  partie  du 
fiéfcar  autrement  les  tenanciers , fie  Era- 
phyteotes  püurroicnt  faire  perdreau  Sei- 
gneur le  droick  d’indiuis.  Contre  ce  qui 
autresfois  a cfté  jugé  à Toîofc  le  i4.Auril 
1 584. Maynard.//^.î.  chAp.i^.Q^a  le  te- 
nancier qui  ne  poflede  que  le  quatrième 
partie  du  fief  ne  peut  pas  eftre  contrainéF 
lolidairement  à payer  toute  la  ccnfiuc.  Et 
cela  a lieu  non  feulement  contre  ceux 
aufqucls  la  chofe  a cfté  premièrement 
baillée  à titre  de  ccnfiuc,  ou  leurs  heri- 
tiers , mais  aufii  contre  tous  autres  acque- 
reurs fie  détenteurs, rOmm.4«r</.rA4^//;r  10. 
Comme  il  a cfté  jugé  au  Parlement  de 
Dijon  le  1 1 -May  1 604  Bouuot  tom.  x.fous 
le  mot  ( cenfe)  q.6.  Contre  vn  qui  auoit  pris 
partie  d’vn  héritage  à rente  pour  19.  ans 
quidcuoiccens.Bouuoc,  tbid.  Mais  fidanf 
Icmcfmc  contraék  quiponc  conftiuuion 
de  cens , les  Emphyteotes  emr’eux  diui- 
fent  ledit  cens,  alors  le  Seigneur  ne  peut 
pas  s’eh  prendre  folidaircment  pour  l’en- 
tier cens  contre  vn  fcul  d eux , comme  il 
a cfté  jugé  au  Parlement  de  Dijon  le  î 8. 
lanuicr  1610.  Contre  le  Seigneur  d'Au- 

mont, 
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fhom3<HUiot,/#m.  i.fârt.  i fiiuU  mat\  Cfff- 
.argumjfi  creditpra  1 8.  C,dt fAlUs. 
Où  eftilic  y nue  jt  les  crc*nâtrs  4yâ»s  dîners 
dikteurs  /«lidsires , eut  dJmd  fvu  diceux  i 
fsjerÇâ  fdrt , Us  ue^euuent  fus  upres  agir 
fêurcequt  refit  Jelidairemens  (9/ttre  vu  feul 
des  autres.  Le  Seigneur  ertant  intcriicnu 
en  te  eomrad  qui  contient  la  diuifion  du 
cens  ,eftprcfumc  s être  defparty  d/ (on 
priuilege.  Toutcsfüis  il  n ’eft  pa^  censé 
auoir  renoncé  à (on  priuilcge»pourauoir 
exigé  ladite  ccnfiuc  par  portions, ny  pour 
en  auoir  latcL  des  acquis  particuliers  du- 
rant quelques  années  , Char,  e»  fes  Paud. 
liu.i  cha^.i  (>.<^ liu.^.cha.l  f .dr  enjes  ebfer- 
U4t,  foies  le  mot  ( cens)  fur  la  fiu.Et  la  Roche 
au  tratcîé  des  droicls  Seigucur.chao  des  ceufi- 
ues  >.4f/.7. Sinon endeux cas, l<jauoir lors 
que  lailitcccnlîue  a efte  durant  30.  ans 
exigée  par  parties  5 ou  bien  , que  depuis 
l’intcodation  le  Seigneur  ayt  talcl  taire 
des  rcconnoiflanccs  particulières,  au!’- 
quel  deux  caslacenfiueeft  censée  diui- 
sée,Char.fic  La  Roche, 6c  le  mclmc 
La  Roche  au  tratilè  des  droiüs  Se'tgueur.ch. 
du dr.de PreUuêH  i }.art.i^.  Seulement  s’il 
cft  queftiond  vneccliuc  deue  à l’Eglilé, 

. elle  n ’eft  pas  eftimee  diuisée,  ores  qu’il  y 
ait  des  reconnoilTanccs  pariiculicrcs , li- 
non qu’il  y euft  prefeription de  4o.ansXa 
RoçliCyaud.f/ia^.des  ceufiues  2 art.  8.  j’arec 
que  les  Ücncticicrî  qui  ne  font  qu’vlu- 
miiélicrs  ayant  accepté  tcllcv  recoiuxuC- 
(anccs  contre  Ia  teneur  du  bail  6c  intco- 
dation,  ne  peuiict  pastaire  ce  prciudice  à 
l’Lglile  ; Terti'oyXc  Seigneur  ne  le  peut  pas 
prendre  folidaircment  contre  aucun  te- 
nancier pour  les  arrerages  deus  auant 
i’introdudion  de  rinftancc,mais  chacun 
doit  alors  payer  la  part.  Comme  ila  cflé 
iugéau  Parlcmct  dcTholofc,  par  Arrcft 
du  i4.Auril  i584.Mayn.a«//«.i.rA.35.6c 
êc  en  Iiiillct  1 590.  LaRochc  , aud.  traiélé 
(hap.des  arrerages  des  droits  Seigu.6.  art.  1. 
Car  il  fe  doit  imputer  de  n auoir  deman- 
de fon  cens  chaique  année  y ^art  'o , ny 
lors  que  la  penfton  a efte  des  le  commen- 
cement cftablic  fur  pliilîciirsdbnds,  par 
diuis,  caralors  chacun  des  tenanciers, 
n’cft  tenude  lapaycrquc  pour  ce  qu’il 
ticnt,Guid.Pap.y  43i.»»Mi^.,6cFab  w/w 

Coâ  itb.  tn.de  iar.  Emphpt.vlt.def.  159. 
Commcüacfté  iiigé  au  Parlement  de 
Grenoble  le  17.  Mars  1 594.EXPÜI.  eu  fes 
Arr.thap.  1 14.  Et  le  1 1.  Décembre  1^98. 
ExpiUw  fes  Arr.  chap.  106.  luiuant  le  chap. 
totifivutus  6.  Extr.  dereiigiofisdomib.  U en 
cft  de  mcfmcs  lors  qu'vn  cens  certain  cft 
cftably  à raifon  de  chaque  arpenr  de  ter- 
« re  , car  ccluy  qui  n’en  polî’edc  qu’vn,  ne 


doit  payer  le  cens  des  autres , Bouuoc , 
tom.  z./«2/r/^0^rr/ryr}^.4i. Car  alors  on 
croit  qu’il  y a autant  de  Contracls  que 
d’arpcns.^i/»/4.  Ny  lorsque  le  Seigneur 
ccnlicr  à rcuny  ou  acquis  partie  des  héri- 
tages fuiets  à vn  feul  cens, Car  il  a cftcinc 
partie  dudit  cens  parconfufion,  ores  que 
le  fiirplus  demeure  en  la  nature  indiui- 
du,Char.  eu/esehferuat.Jousle  mot  ( cens.  ) 
^rx/4.Biéqucceluy  des  Emphyteotesqui 
a elle  contraind  rolidaircment  à payer 
toute  la  ccnluiCjait  fon  rccourscontre  les 
autres  contcnanciers  » Neantraoins  il  ne 
peut  pas  biens  qu’il  veuille  déduire  l'a 
part,eôtramdre  lolidairemct  vn  Iculdes 
autres  comcnancie  rs,mais  Iculcmcnt  agir 
contre  chacun  pour  fa  part, MaynardJ/#. 
6. ch.  37.  Comme  Ü a elle  iugé  au  Parle- 
ment de  Tolofc  le  i8.Nouc^ibic  1571* 
& le  î.Aouft  1 57 3. La  Roche  -,aud  tratili 
des  droicls  Setgutur.  chap.  des  arrerag.  des 
droits  Parlement 

de  Dijon  le  17. May  1 8 Bouuot,rtf».i* 
fous  le  motleeufe  ) l’exemple  des  cau- 
lions.Car  lî  Tvn  a paye  toute  la  debte , il 
ne  peut  pas  agir  contre  les  confidejuf» 
feurs  que  pour  leurs portions./.^^  pdetulj. 
3 de  fâe  iujfor.  dr  l.*  um  aller.  1 1 . C.  cod. 

Comme  l’ay  monftrc  plus  amplement  en 
mon  iraiil.dcs  ContraUsylis.des  cautions.  Le 
priuilege  de  contraindre  Tvn  des  tenan- 
ciers au  payement  de  tous  le  cens  n cft 
accoidc  qu  au  Seigneur, fie  non  pas  à 1 va 
des  contcnanciers.  Sculemcui  ccluy  des 
tenanciers  qui  a payé  rciuicrccns , peut 
agir  loüdaircmcnt,  la  portion  dillraiclc , 
contre  celuv  léuldcscondcccnrciirs  que 
bon  luy  lémblc,  lors  que  le  Seigneur  fuy 
a cede  fes  adions^comme  il  a clic  iugé  au 
Parlement  de  Dijon  le  i3.lanuicr  1581. 
Bouuotjt^iw.  I .jouj  le  mot  ( Seigneur  cenfier  ) 
q i.O'tom.  ifous  le  mot  ( cenfe)q.^j.k  quoy 
Paire  ledit  Seigneur  peut  cftrc  contraind 
auant  le  pavemét  par  celuv  qui  luy  veut 
payer  l'entier  cens,  comme  il  a cfté  iiigc 
par  ledit  arrcll  de  Dijtm,  Bouuot  youjd. 

ruinant  la  loy,c«/w pojfe(for.$  .in  pr/nc. 
ff.de  cenfib.  £t  leldits  tenanciers  doiucnt 
chacun  payer  portion  de  la  ccnlîuc , non 
eu  egard  a la  qualité  ôc  bonté  du  fonds , 
mais  luiuant  la  quantité  fie  proportion 
de  ce  qu’il  en  pouedeX^b./* /»<*  Cod.lib.^. 
tit.de  lur.Emphjt.  43.  def.^^c,.  Comme  il  a 
efte  iugé  au  parlement  de  Tolofc  le  1 3. 
Aoiift  1 390  La  Roche  4tf  traiû.det  droUls 
Seign.chap.des  ceufiues  s.art.^.  Parce  qu*on 
prefume  qu’au  temps  que  IcTonds  a elle 
baillé  à cenfiuc,  il  eftoit  egalement  bon 
en  toutes  fes  parties. Sculcméc  s’il  appert 
manifeftement  que  luiurcllcmcnt  vnc 
D 4 portion 
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ortion  dudit  fonds  ell  meilleure  que 
autre, en  diuifant  le  cens,un  aura  égard 
à ladite  bonté  J^ab.iéii/.Comme  auili  lors 
qu’au  temps  que  la  diuiliondu  fonds  a 
eftéfiitc,  ladite  diuifion  decenlîue  eft 
demandée, on  doit  auoir  égard  à la  bonté 
Ce  non  à la  quantité  du  fonds.  Fab.  d.  tit. 
de  i»r.Emfhjt.vU.âefiii.j,<,.]>Atcc  qu’autre- 
ment  celuy  auquel  efeherroit  la  portion 
plus  fterile  du  londs,  receuroit  du  préju- 
dice s’il  payoit  égale  portion  du  cens  i 
celuy  auquel  eft  efeheue  la  meilleure. 

i9.DECIM0-TESri0.  Non  feulement 
le  Seigneur  peut  demander  aux  tenan- 
ciers les  cens  ou  arrerages  qui  ont  couru 
depuis  qu’ils  poflèdét  le  fôuds:Mais  aiilli 
ceux  qui  clFoicnt  deubs  par  leurs  Âu- 
theurs,  fauflcur  recours  contre  lefdits 
Atttheurs.  Malucr  eutit,  des  UuAstges  x 5. 
».  4°.Mayn.//i.  6.ré/ÿ.  J 5.Charond.  eajes 
Eendeû.  Im.  z.  chep.  1 6.  Ce  F'ab.  iss  fsa  Cod. 
liss.  nJit.fisse cessfssvet ntisj.  i\.deJiseU.vnic. 
Ce  quia  lieu  mefme  contre  tous  les  bé- 
néficiers , tenanciers  de  biens  chargez  de 
cens.  Chop.,*  sssTifd.A»ief.lJs.x.fttt.x.i.  j . 
Ssi.t.ssMsss.  I o.Et  ainll  fc  iuge  au  Parlement 
de  Tolofc.  Ferrer.  576.  Cusi.Pep. 

Ce  qui  s’obferue  lors  que  le  Seigneur 
agift  par  action  hypothécaire  ( Car  s’il 
agiftpar  aefion  pcri'onnelle,!!  ne  peut  pas 
demander , ny  au  nouuel  acquereur, que 
•les  droicls  qui  ont  couru  pandant  Ion  ac- 
quifiiion,  Mafucr,  Charoud.  Ce  Fab.J/é?. 
6r«,ny  aux  prcccdcns  tcnan«icrs,que  les 
arrerages  defdits  droiâs  Seigneuriaux. 
fetrer -Aid.  Mais  le  Seigneur  ou  fon  fer- 
mierqui  demande  payement  defdits  ar- 
rcragcs,fcratcnu,fi  l'tmphytcotelc  dcfi- 
reainliideiuy  exhiber  Ion  liurc, dans  le- 
quel il  couche  les  payemeus  du  cens. 
homottesss.ipts^AjeusIemes  ( cessje)/].^. 
{maint  U t ssess  eft /scHusss  ^.cr  I vh.  Cad. de 
edessde.  Où  eft  dit  gcueralcment , S!L‘ 
défendeur pesst  ehtiger  te  desntadeur  à Issy  ex- 
isAer  fcssliu.e  ek  riifestpeur  est  tirer ft  dé- 
ehsttpf. 

2ÿ.  DECI  MO-cp^ARTO.  Bienque  par 
tirt.  li.ietOrdessatsue  dHesirj  1 1. de litst 
1 î 5 1 . il  foit  porté  , que  tous  pretandans 
droirts  fur  les  chofes  criées  leront  tenus 
soppofer  pour  lefdits  droicls  , Ce  pour 
leurs  arrerages  , s’ils  prétendent  aucuns 
en  cftrc  deubs-  Ncantmoins  le  Scigneup 
peut  demander  les  arrerages  du  cens', 
pour  les  biens  adjugez  par  Decrets,  bien 
que  pour  leur  payement,  il  ne  fe  foit  pas 
opposé  aux  criées.  Comme  il  a ellé  iugé 
au  Parlement  de  T olofc,par  Arrcft  don- 
né au  rapport  de  Maynard  au  mois  de 
luin  ij77.Mayn.û».i.réap.36.  Et  par  au- 


tre Arrcft  du  i o.May  1 éoo.La  Roche  est 
iraiEU  eles  dreiUs  Seigtteurüisx^hip.des  trre- 
tàg.des  drtUls  Seipstear.  6.  en.  4.  lùiuanté* 
rsAnq.  eUCed-  fisse  eexfu  velreliq.  contre 
l’aduis  de  Néron  furUdst  enic.  j des  OrtUst-, 
ttestees  de  Csstt  1551  .Qiii  eftime,que  le  Sei- 
gneur n’eft  pas  voireinent  tenu  de  s’op- 
pofer  pour  les  droicFs  Seigneuriaux,  fui- 
tapt  ledit  ertic.x  j .Mais  bien  pour  les  arre- 
rages d’iceux. 

la.  DECIMO-^INTO.  Le  Seigneur 
cenlier  pour  les  arrerages  peut  faire  exe- 
cution lut  les  meubles  de  l’Emphyteotc 
qui  font  dans  la  maifon  qui  doit  le  cens: 
Comme  il  aefté  iugé  au  Parlement  de 
Paris  le  15. luin  i jji.Charond. e»/érOé- 
ferstet.  Jem  le  rtset  ( cettt.)  Voite-mefmes  il 
peut  faire  execution  fur  les  meubles  du 
locataire  dudit  Emphvteote.Car  puifqdc 
proprietaire  d’vne  maifon  baillée  à loyers 
a hypotheque  pour  le  payement  de  fon 
loyer, tant  lur  les  meubles  apportez  dans 
la  maifon  pour  le  locataire,/,  certi  iuris  5. 
Ced.de  lesite,  que  fur  les  maubles  qui  y 
ont  efté  apportez  par  le  fous-  fermier  de 
ladite  mailon,//WM/«»i  1 \ .%fiUtâsts  ^-ff-de 
ptgster.  aC/.Il  y a mefme  raifon  de  dire, que 
le  Seigneur  peut  agir  pour  le  payement 
de  fon  cens,  tant  fur  les  meubles  de  fon 
Emphyteote , quefur  ceux  du  locataire 
dudit  Emphvtcote.Coinrel  aduisde  Mo- 
\'mx  lAcenfi.Ptril  tit.x.deCe’tfiee.y^.iC.tt.t  5. 
& ChsLiond.ettfiesOtfereet.Jetts  le  sMet  {tests,) 
6c  estjès  PtssAél.lm.  x.ih.  1 6.  Et  n'obfte  la 
l.fi  iss  Uge  24.  §.fitelexisi  1 .jf.  Iereti,en  ces 
termes; fi  ceterStu  lecâucrit fitxdtsttt  : respe- 
fleriorts  lessdulierts  dosniste  nets  eblipststur , 
jed firuâtss  istteeja  pigtterts  mettestt , quetttad- 
tsse  iststt  ejfem fi  pri'f.tss  ceUstus  ees  jerteptftct, 
Caraudit  J.y/'rD/e/iM , il  y eft  parlé  de  ce. 
leste,  idejl , eetidiclere pred ] tefitei-,  mais 
ist  d.  J JtsAtem,  il  y eft  parlé  de  Isiqeiline , 
id  eft, de  fe»dttHerefumdt  vrietti,id  eH,demtu. 
Or.commei’ay  monftré  estmestTsitllédes 
Cesiirtlls  ,tit  dtt  Uiistge , les  meubles  du  lo- 
cataire , ou  fous  locataire  d'vnc  maifon, 
font  tacitement  hypothéquez  au  proa 
prietaire  pour  le  payement  du  luyersinais 
non  pas  les  meubles  du  fermier  ou  fous- 
fermierd’vn  fonds  ruftique , ains  feule- 
ment Icsfruiélsdu  fondsi  finon  quefpe- 
cialcmcnt  lefdits  meubles  aufli  ayent  efté 
hypothéquez. 

1 1 . DECIMO-SEXTO.  Bienque  la  chofe 
Emphvteotiquc  ait  efté  confifquéc  au 
profit  du  haut  lufticicr.ou  du  Roy,à  cau- 
ledu  crime  commis  par  l’Emphyteote  > 
nedtmoins  le  Seigneur  dircél  ne  fera  pas 
priué  du  censquiluy  eftdcu  fur  la  chofe 
C uid.Pap  qeeft.  34 1 ,*ij  /,  Aerù  8 . ist  prisse. 
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ypniUmnât.  Où  c(l  dic^g«c  fâr  U c«m- 
fÇcêùên  des  biens  dttâffrénçhj  ytepâtren  ne 
ferifàsfÊmdrpiclde  fâtrenpt  fur  Jês biens: 
jMaisü  laconfiA^uacion  a clic  adjugée  à 
vn  Seigneur  particulier  haut  lulltcicrde*- 
dit  Seigneur  direct  luy  pourra  demander 
le  payement  de  les  droic'ls,  tout  de  mcl- 
me  cjuH  fairoit  au  precedent  Emphyteo- 
tc.  Ecrrcr  tn  ^.4 1 y.Gutd.Fup.Q^  fi  clic  a 
cité  adiitgéeau  profit  du  Roy ,parcc  qu’il 
n’elt  pas  comienable  à la  Majcîlc  Royale 
de  paycrc^s, 6c  faire  autres  Icruiccs  à vn 
fieu  fiijccîôc  que  d’aillcursdl  ne  peut  pas 
cllre  valTal  fie  Seigneur  dominant  d’vn 
melmc  fief,taucndu  que  tous  les  fiefs  fis 
au  Royaume, font  tenus  mediatement  ou 
inuncdiacement  de  fa  Majellc  : Comme 
il  acftcditcy-dcirus  uuttt.  des  tsefs.i  Le 
Roy  cft  tenu  de  bailler  6c  remettre  Icf- 
dit-s  biens  confilquez  àqu  elquVn  qui  pa- 
ye lefdits  droiéls  au  Seigneur  dirc^.t.Mo- 
linx  in  cûnfuet.P*rtj.§.y ygip{J.i.n,  y.Cho- 
pin.d^  Demân.lib.  i x n.n.  1.  Bacq>  an  traiùé 
desdrotcls  de  lujiscexhap .\z,n.  \ 

I*errcr./>  i.tjuafi.x  }.Cntd.P4pS\.}\w^ï\x.f0r- 
dannance  de  Philippe  te  Btl^de  C 1 5 o 5 . Que 
dnanobjUntUdiseOrdennancet  le  Roy  veut 
xetenir  ledit  fief qui  a cite  confilquc  en  fa 
faucur  ,il  doit  bailler  homme  qui  prcltc 
la  foy  au  Scigncur,ou  bien  luy  doit  payer 
indemnité.  L’Oyfcau  an  traiéU  des  }ies- 
gneuriesxh.  i i.npmh.  87.  Bacq  audit  r^.  1 1. 

Gaiiland  en  jenfranc-aleu  ri».2  11  en 
eltdc  mcfmcjfi  par  Donation, par  Aubei- 
nc,par  Déshérence, ou  par  quelque  autre 
titredes  biens  ccnfucls  on  clic  acquis  au 
Roviparcc  qu’il  ameime  raifon.Gauland 
astdit  (bap.i. 

X yDECiMQ-SEPTIMO.  L’Emphytco- 
tc  ne  peut  pas  fc  feruir  d'aucun  rcfpit,ny 
d vn  an,  ny  de  cinq  ans , contre  Ibn  Sei- 
gneur,pour  luy  retarder  le  pavement  du 
cens , ou  autres  deuoirs  annuels. RebufiT. 
in  cammentfnpxpnjht, Regin  tratl.de  Uter,di~ 
Ufar.num.  to. 

14.  DECI M0~0CTAf'0.  Le  Seigneur 
fe  peut  faire  payer  de  faicnfiuCjfans  que 
1 £' mphneotc  aye  droictdc  diltrairc  les 
dcfpcnies  faites  en  la  culture,  ny  mef- 
mc  la  icmance.  Cap.  tua  nûbù  x 6.  extr.  de 
decimis. 

X t^.DEClMO-NOîio\ji, Seigncurpcut 
demander  fa  cenhue  6c  pcofion  entière 
ou  les  arrerages  , bien  qu’àcaufc  d'vnc 
grande  ilerilitc,  l’Emphytcote  n’ait  peu 
perceuoir  aucuns  fruidsde  la  chofe.Spt- 
culacor  lib.  4.  tit.de  Emphyteûji , num.  163. 
Pctr.de  Fcrrar.  in for  Ubel.  tfuo  agit,  ad  fci. 
prefiat.  in  verbe' reçu fauil'inum.i.V^Ÿd^t.  1 . 
Ifu.x.  tit.d Emphyteefe  ypag.  1 14.  Charond. 


en  fes  PandeEî.liu.  1 . chap,  1 7.  La  Roche  an 
traUU  des  droiEls  Seigneuriaux,  chap.  des  ar- 
rerages  des  droicîs Sesgn.$.  art.  5.  6cFericr. 
in  I .Guid.Pap.  Et  ainfi  a elle  iugé 

au  Parlement  de  Paris, le  i7  luillei  lyÿÿ- 
en  faucur  des  Religieux  de  Fontaine, co- 
tre Anne  Dumais, qui  cz  années  1 59+-6c 
1595.4  caufe  de  la  grefle  ou  gelée, n’auoic 
pas  peu  perceuoir  aucuns  Iruicls  cz  biés 
emphytéotiques,  qui  ce  nonobllant  tiill 
condamnée  à payer  la  penÇon  eniicrc 
pendant  lefdiccs  années , aucc  dcfpcns. 
Mornsic.édl.  1 .Ced.de  sur.  Emphjt.  il  en  cil 
de  mcfme , fi  par  autre  cas*lbrcuit  l’Em. 
phvceote  n’en  a pas  pCi  iouir,cômc  à cail- 
le de  la  pelle, Matth. de  K?i\\^.decif.  158. 
La  Roche,  Ôc  Fcrrcr.//tff«.Ou  à caulc  de 
la  tcmpcllcjLa  Roche, 6c  Fcrijer./^/(^.  Ou 
à caulc  de  la  gucrre.RebulF.4J.  l.Labee  & 
Sabinm  ij^.§.remamijijjè  yjf.  deverb.fignif. 
6c  La  Roche  6c  Ferrer.  dJects.  Suiuanc  la- 
dite /.  î.  in  verbü  ( nft  res  fit  emnine  perem^ 
fta.  ) Comme  il  a ellé  iugé  au  Parlement 
de  Dijon  le  t9.Mars  léoy.Bouuot/tfw.i. 
feus  le  met  ( cenfe  ) tfuafi.  10.  Contre  l’aduis 
de  Guid.Pap.74.9^?.i7i  ./>//».Molin.4j/i/. 
Cod.de  tur.Emphyt  à"  i»  confuet.Parif.  tit.  x . 
de  cenfiue  ,$85  .glojf  i . 4 num.  5 4.  vfyue  ad 
7o.Pccr.  de  Fcrrar.  in  fer.  hbel.  que  agit,  ad 
fici.prafi.in  d.verbe  {reeufauit)  m.x.  Ranch. 
in  dUl.quafi.  171.  Gmid.  Pop.  6c  decif. part.xi 
cencl.  ^ioYu\.C\nT.§-Emph}teifis  , qnafi.  *. 
^«;w.d.rachin.///’.i.f4^.89.  ôc Charond.r# 
fes  Pandell.Uu.x.châp.  17.  6cr/»  fes  Obfèrua- 
tiensy/ous  te  moi  ( bail  Emphytéotique.)  Siù- 
uant  lequel  adiiis  a cllé  iugé  au  Parle- 
ment de  Paris  en  Décembre  lyé+.Cha- 
rond.4*<J//  lieu  Ôc  Chopin,  de pnuileg.  rufi, 
part.^.lib.xx^yinfin.Cc^uif\\cuJio\^  que 
la  pcnfioii  foit  grande  ou  petite.  Cha- 
rond.4wJ//.  chap.  17. 

Z 6.  nGESiMO.  Le  Seigneur  peut  de- 
mander Ibn  entier  cens , bienque  partie 
de  la  chofe  Emphytéotique  fe  foie  per- 
due. Molin.4j///.C4J.  de  sur.  Emphyteut. 
fuiiianc  U lej  première  , Ced.de  iur.  Emphyt. 
Cr  %.adeo  }.Infiit,  de  lecat.  (y  coud.  Ainlî  li 
la  maifon  baillée  en  Emphyteofe  vient  4 
eftre  démolie  eniicrcmét  par  cas-fortuit 
parce  que  Icfimds  ou  Taire  demeure  , 
TEmphyteotc  fera  tenu  de  payer  la  pen- 
fion  toute  entière. Molin.4 J t/t.Cedde  tur, 
Emphyt.  Charond.  en  fis  reffenfis , Uu.  1 1 . 
chap.  19.  6c  L’Oyf.  au  traîné  du  âeguerptff. 
liu.  ^.chap.  7.  4 ftumer.  xo.  v/que  adfinem 
Secundo.  Cette  decillon  a lieu,  bienque  la 
portion  reftantc  foit  fort  petite,  6c  beau- 
coup moindre  que  la  moitié.  Azo  ad  tit. 
Ced.  de  tur.Emphyt.  6C  Charond.  en  fis  Pan- 
deélesjin.i  chap.iy.ttimCi  a cllé 
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parlement  de  Tülofc  le  17.  luln  15^0. 
Contre  des  Emphyccotes  qui  auoient 
elle  concrainclsdc  vedre  partie  de  leurs 
maifons  pour  dlargir  les  rues  publiques, 
qui  à cette  occaiion  demandans diminu- 
tion du  ccnsquilsen  payoient  au  Roy , 
furent  dclmisde  leurs  demandes , May- 
nard^w.4.fA4i^.50.7Vrrw.Cctte  dccilîon  a 
encore  lieu  bienque  la  portion  rcllamc 
fuit  inlulKfante  pour  le  payement  de  la- 
dite entière  penliou,  Molin.  ibtd.^Art'sy 
Elle  a aulTilicu,  bienque  l’Emphyteotc 
ne  rcçoiue  aucun  proHt  ny  vtifité  de  la 
portion  rdlâccd'ab.w  [h»  Cûd.l,^.tit.de  mr. 
Mmfhyt.vU.dcf».  jô-Et  n obftc  la  loy^rwa 
4-  $•  l.ffidc ce/$Jd>. dfl.x.C.de  AÜmuioMihiu 
^ j>AUdtbw,oh.  les  tributs  publics  font  di- 
minuez ou  augmentez  à proportion  de  la 
dimimirion  ou  augment  du  ronds  qui  les 
doitiCar  telle  loy  s ’ented  des  tribus  dcivs 
au  Prince  fans  aucun  Contracl,cn  témoi- 
gnage de  la  fubieifliun  qu’on  luy  doit, de  à 
railon  de  la  polTclfion  des  fonds:  Mais  le 
cens  n cftdeu  qu’àcaufcducontradEm- 
phytcotiquc,&  ainficncc  cas  il  s’en  faut 
tenir  à ce  qui  a elle  conuenu , de  non  en 
1 autre  , où  n’y  ayant  aucune  conuentioii 
on  n’a  egard  qu’à  la  valeur  du  fonds. 

XJ.  Mais  le  Seigneur  cft  priué  de  fon 
cens  par  la  perte  totale  dclachofe  Em- 
phytéotique ouccnfucllc , Molin.  Adtit. 
Cfid.de  la  loy  première 

C.efidjtt,  de  tttr.  Emfhyt.^  §.  fideo  3 . imjlit. 
de  IfiCfitfi  : Rei  deminty  qui  qâtfidfefdiiute  im- 
grmehât , etUm  nmûfi  ïnlereedente  cfitftreÛM , 
hâbituriu  fëtret , imputetur.d.l.  l . Crl.ff  pin- 
res  14.  §.  i.jf.  Mefmelàns  aucun 

deguerpiOement  faid  par  l'Emphyteote, 
l’Oyfcau,4*  treUlidis  degHerpiff.lm,  ^.chip. 
J.A».  1.  jo.Sinon  qu’il  y ait  pa- 

deau  contraire,  car  alors  il  taudra  fuiurc 
la  teneur  du  paclc  d.l.\.C.de  iur^Emphyt.Cr 
d.^.fideo  lnjist.de Ificeto  loitqiic  la- 

dite perte  foie  arriuée  par  cas  fortuit  ou 
autrement  dd.i.C.  de  sur. Emphyt.  Secundi, 
Mefmcslors  que  feulement  panic  de  la 
chüfc  s’eft  perdue , le  Seigneur  tft  priué 
de  panic  de  fon  cens  ou  pcnfion,(ila  pé- 
fion  doue  lé  trouue  prcfquc  égale  à la  va- 
leur de  tous  Icsfruiclsqui  fc  pcrçcuoicnt 
en  lachofe  entière,  MoI.4</  ttt.Cfid.de  tur. 
Emphyt. \\j\  Q\:sT.^.EmphytefiJis.,q.^i.nMm.  1 . 
& Ydh.iHfufiCfid.Ub  it.tit.de mr. Emphyt. vit. 
defn.  J 6.  Parce  qu’alors  ce  contrad  rel- 
I fcmble  pluilqR  au  bail  à loyer  ( dont  le 
loyer  fe  diminut  parles  cas  forcuiisicom- 
mc  i’ay  monftré  eu  mau  trui^.det  CantrâCls 
tit.de  IfiUdge)  qu'à  l’EmphytCotc , Molin, 
Chr.&cî'ah.d.lfi£ss.TerUfi  Silaj>cnlion  n’a- 
uoit  pas  cAé  conAicuée  qu  à railbn  des 


arpcnsoii  pcrchcsdii  fonds, par  exemple 
dix  fols,pour  chaque  perche,  ladite  pen- 
fion  fera  diminuée  à proportion  que  la 
chofe  Emphytéotique  ou  ccnluellc  fc 
trouucra  diminuée  en  arpensou  en 
c\\Cithi\.ChT.S.£mphytefiJisyqHAji.&.aum.$. 
^4f/à.Par la  perte  de  partie  de  lachofe  , 
ledit  cens  doit  cArc  diminuc,lors  qu’il  y a 
pacEc  conforme  à cela  J.  adea  y iujtm.  Ju^ 
Jht.  delfiCAtOyô’l.  I .C.desur.Empiiyt.Y.XiCOXi^% 
que  ladite  pene  foit  arriuée  paçÆas  for- 
tuity,A  I . tu  verbe , ( vel  etUm  fortittü  cdji- 
bue)  ce  qui  c A dit  de  la  perte  entière , ou 
de  partie  de  la  chofe , c A compris  en  ces 
deux  vcrs« 

Si  périt  res  tfitjJtberAtur  Emphyteata. 

Si  vera  pra  perte  y uuiU  Isberebitur  erte. 
Molin>4^  fit. Cad.  deiure  Emphyt.  Ou  bien 
on  met  ces  vers  en  ces  termcs,qui  ne  font 
pas  plus  réguliers  que  les  prcccdcns. 

Si  pereet  tatdyUau  debet  Emyyteatd. 

Sed fi  pre  pdrtey  uutid  Je  Uberdt  drte. 
Iul.Clar.$.£m^i&;/r^//,^.8.««w.8Puisque 
le  cens  ou  penfion  qui  cAdciië  pour  la 
chofe  Emphytéotique , 6c  payé  pluAoA 
en  rccognoilfanccdc  la  Seigneurie  dire- 
clc,qui  cAindiuifiblc  ,qiienon  pas  pour 
railon  des  biens,il  c A iuAe  que  l’Emphy- 
tcote  ne  foit  pas  defeharge, bienque  par- 
tie de  la  choie  pcriÜCjMais  lors  que  toute 
la  choie  le  perd,  il  n’y  a pas  lieu  de  rcco- 
gnoiAre  ladite  Seigneurie  direclc  qui 
n'cA  plus. 

x%.  nCESIMO-PRlMO.  Le  Seigneur 
dired  fc  peut  faire  payer  fon  entier  cens, 
bienque  rEn^phvtcotc  fans  la  faute  du 
Scigneurdired  aitcAé  cxpolié  par  force 
du  fond  ,Fab.M^  fut  CMb.^.tit.  de  tur.  Em- 
phyt.dcf.  3 3 .Car  par  la  voyc  de  la  iu  Aicc,il 
fe  faire  rcintcgrcr,6c  ainfi  il  ne  tient 
qu  à luy  qu'il  ne  polTcdc. 

r^.nCESl  MO-SECrNDO.Lc  Seigneur 
peut  non  feulement  luy-mcfmc  en  per- 
Ibnncrcccuüir  payement  du  cens, ou  ar- 
rerages , mais  aulfi  par  Procureur , bien 

?|U  U n’ayc  pas  chargé  fpcciale  pour  ce 
aire,  car  vnc  generale  luftit,  Molin.  tu 
ceuf.Pdrif.tit.\.desfiefsy%.6j.glfijf.\.  iu  verbê 
[s'ilnejl  eu perffiuueju.  6. 

^o.nCESIMO^TERTIO 3i(2Uic  de  pa- 
yement du  cens  ou  des  arrerages  le  Sei- 
gneur peut  faire  failir  le  fondsccnfiw:!  ou 
Emphytéotique.  La  Roche.  4»  treUiédes 
draUis  Seiguettrxhdp.  det  errereg.  des  dreiEis 
Seigueu.E.drt.i.QTx  il  y a hvpothcqucd’cr- 
rcr/«^.  41.  Cuid.Pdp.  Contre  l'aduis  de 
Raiich./^  d.q.  Et  u’obAc  ce  qui  cA  dit  en 
laioy  dernière  ,C.  decautreh.  empt  ^eie 
tiePs  pfijjejj'eitr  du  fends  fur  lequel  ceiuiue  peu- 
JifiUAUfiit  ejlécfiujlituèet  ueJlpM  Mgé  deU 
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ftion  perfonnelle  qui  ne  peiit  pas  eftre  ttumfmftrfcüi  En 

accordée  comte  le  tiers  pollèflcur.  Mais  outreJe  Seigneur  iotiyt  de  lad.hypothc- 
bien  que  le  Seigneur  puiQc  foire  ladite  que&prctercnce,noniculemempourlc 
fâilic  par  fon  propre  droiâ , ncaotmoins  payement  du  cens  Sc  des  arrerages,  mais 
U feramieux  sic  venir  parla  voyedelu-  encore  pour  les  dcfpens  quila  foic^, 
flice&  demander  que  fon  Einplsiccoce  pour  obtenir  payement  dcidits  cens  ou 
foie  tenu  de  cultiucrlcs  terres  depanden-  arrerages,  comme  il  a elle  iugé  au  Parlc- 
tes  de  fodireâepourauoir  mieux  moyen  ment  de  Grenoble  par  Arrcft  donné  au 
de  payerlecens,&  condamné  àluy  payer  tappondu  Sieur  de  Vaifilieu,lcs  Cham- 
ledit  cens  aucc  les  arrerages  depuis  19.  brcsconfultéescn  luillctiéyy.enlacaii- 
ans,ou  luy  permettre  de  reprendre  en  fa  fc  du  Prieur  de  Saint  Robert , contre  la 
main  fa  terre , pour  la  iouy  t luy  mefme , Dame  de  Montrigal  : Parce  que  lescens 
ou  la  rcbailler  à autres.  cftans  ordinairement  de  petite  valeur, 8t 

il.  VICES!  MO-^ASTO.  Pour  le  pa-  les  dcfpens  que  le  Seigneur  faift  pour 
yement  du  cens  ou  des  arrerages,  le  Sci-  s’en  foire  payer, le  plus  (ouuent  autant  ou 
gneurdireft  eft  preferé  fur  le  fonds  Em-  beaucoup  plus  grands  que  le  principal,fi 
phyteotique  ou  ccnluel,é  tous  les  crean-  Icfdits  dclpcns  ne  iouyllbicnt  de  la  incf- 
ciers  anterieurs  de  (bn  Emphy tcote,Ma-  me  hypotheque,  & du  mefme  priuilego 
fucr  tu  lit.  Jes  Ltütges  à"  Cens  lyaum.  1 9.  que  le  principal,les  Seigncursperdroiciu 
Fab.ùi/>«  4~iit.  a'e  iur.  Emfhjt.vlt.  louucnt  leurs  cens,  n’y  voulans  foire  au- 

Jef.Sÿ.à-  lit. y. lit.il.  àefin.i.  Mo-  cunsdefpensdc peur ^lespcrdre.Et  par 
MsaxMc»HÇ»et,?triÇAil.\Àesfefs.%.i^.».a,.  mefme  raifon  il  a eftédit  tu  trtiai  des 
hiXOraxa. eu fes Mtxim.  liu.  y mtx.  J85.  Tai^r/,quelesdclpensfoiclsparleCollc- 
Bien-qu'ils  ayent  hypotheque  exprefle  , fleur , &.  incorporez  dans  1 adiudication 
Mafu,  ihid.  fuiuant  la  loy , etitm  fupesfeies  par  decret  par  luy  obtenue,  font  allouez 
1 i^.ifuifelur.  iu  figu  Et  ainfi  a efté  iugé  en  mefme  rang  que  les  taillcs,Ores  qu  cz 
auParlement  de  Paris  en  l’an  Le  autres  cas  ils  ne  foient  allouez  que  du 

Mailfre  tu  trtUiiàes  criées. chtf.^  I . & Rc-  tour  des  condamnations  obtenues , com- 
buffaidLrm/rrr  i.ffMveri.fig.ériutrtd.iie  ineiay  monftré  eumtu  trtiBé  des  Cou- 
ceuft. redit  tn.  i .gUff.vyje.i6.tL  en  Nouem-  tttds , tu  liijées  ExecuiUus. 
bre  1 54;.  Automn.  tdl.yutmuù  i.C.iu  3t.Maisladite  preference  neft  pasac- 
^uth.ctuf.figu.vel  hygeth.  tc  en  la  Cour  des  cordée  audit  Seigneur  dircfl  fur  les  au- 
Compres,Aydes,&  Finances  de  Mont-  très  biens  dudit  Emphytcotc.maisccluy 
pellier  ledemier  Octobre  léyi.  enfo-  qui  eft  premier,  clt  preferé  , Fab.  w/m 
ucur  du  Sieur  Prince  deContypour  les  Ctd.hk.^.tit.deiuf.Emfhyt.vtt.def.iç).(!r  lih. 
cenfiucs  8c  lods  à luy  deus  fur  les  biens  l-"'- } i.dej!u.  1.  Iugé  à Tolofe  le  19.  lan- 
vendus,concre  les  créanciers  de  Campe-  uicr  1 605.  En  ourre  ledit  Seigneur  pour 
ftre.  Mefmcséla  femme  répétant  Ion  les  arren^s  dudit  cens  ne  peut  p.is  foire 
dot^tommeila  efté  jugé  en  la  Chambre  laifirlcsfruicisdufonds  Emphytéotique, 
del’Edit  deCaftres  par  Arreft  donné  au  autrement  la  Cour  a accouftumé  d’en 
rappon  du  Sieur  de  Faure  le  16.  Mars  bailler  la  rectcance  fur  le  champ, La  Ro- 
1<1  i.Et  au  vendeur  qui  pourfuit  d’eftre  che  tutrtiiUdet  dreiOs  Seigneur,  chef,  des 
payé  du  prix  defa  vente,desdenierspro-  trrertg.des  drtiCls  Seign.6.ttt.  j . Seulemetit 
nenus  des  chofes  vendues-Et  le  Sciraeur  ledit  Seigneur  pour  lefdits  arreragesdoit 
iouyt  de  ladite  ptcfcrenccmon  feulemét  venir  par  action  perfonnellc,contre  le  ic- 
pour  les  arrerages  defdits  droifts  Sei-  nancierquiaUiymcfmcrecogneu,oueft 
gneriaax,mais  aulE  pour  le  lods  qui  luy  heritier  de  celuy  qui  a rccogncu.lj  Rp- 
cftdendeceiievencc,commeilacfté)u-  cWctui.trt.  3.  Qucfiledittenancierna 
gc  à Tolofe  le  i9Jamiicr  i éo  y .au  Parle-  pas  luy  mefme  tccogtKu.ny  n’cft  pas  bc- 
nwnt  de  Bretagne  en  Septembre  1603.  riticr  de  celuy  qui  a foit  rccognoiflance, 
Belord.  enfes  ebferutt.  lin.  ^.ftrt.jy  trt.  y.  il  ne  peut  pas  eftre  conuenu  par  action 
Pnilquela  chofeeft  prouenué  du  Sei-  perfonnelle  pour  le  payement  delditsar- 
gneur  direét  ou  foncier,&  quelle  eftoit  à rerages,  mais  ledit  Seigneur  fc  doit  pren- 
îuy  pluftoft  qu’au  mary  ou  au  vendeur,  dre  lut  le  fonds  li  bon  luy  fcmble,LaRo- 
qui  comme  Emphyteores  ne  l’on  pû  chea«d.ar».i  y.Etainfiacftéiugeau  Par- 
auoirquedu  Seigncurdireci,il  eftiufte  Icmcntde  Dijon  le  ly.luillet  léiy.Bou- 
que  ledit  Seigneur  pour  fes  droifts  ftipu-  \iotyim.i.ftrt.i.faui  U met  ( Cenfe)  y.  30. 
lez  lors  de  finfeodation  foit  preferé  i n.VICESIMO-j^INTO.  Prcfquc  par  , 
tous  les  Créanciers  de  l’Emphireote.PrM»"  route  la  F rîccle  Seigneur  a droict  é foute  . 
rit/i  ctufuDtmiuiJi  nen  feUttur  ei feltrium.  I.  de  payement  du  cens, 4e  f«  foire  pay»r 
,j  quelque 
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quclqyc  amende  à rEmphyceoce,quieft 
oblige  à la  payer  aucanc  d’années  qu’il  a 
manqué  é paver,  Maynard./«.4. 

Comme  il  aefte  iuge  au  Parlement  de 
Bretagne  en  l'an  1568.  & en  l'an  i£op. 
Bclord.f» fis ttiitrt».U».  i .Iturt,  A chtf,  43. 
Etau  Parlement  de  Paris , en  l'an  1 386. 
Galli,yiM/?.8i.&  Char.ea^r  njptnflui.^. 
f/i4r.3  5.Nommémctle  ij.Ianuicr  1568. 
Brodeau  lur  Loüct  lttln,A^h.i.  & Char. 
ert  Jej  fhfeniAt.ffiHi  U mot  ( Droits  ) Contre 
ce  qui  a elle  depuis  jugé  audit  Parlcmct 
de  Paris  ,Loiiet  tod.chop.  8.  Notamment 
en  May  i £09. que  ladite  amende  n’clloit 
deuë  qu'vne  feule  fuis, bien  qu'on  euft 
cefsc  durant  pltincurs  années  à payer  le 
cens.  Le  Prefîre  txftt  ArnftsitU  tmqmi- 
«f  Chtmhrt  des  Enqnefits  fur  Custuée.  Maïs 
au  reflbrtdu  Parlement  de  Tolofe, telles 
amendes  ne  font  payées , biens  qu’elles 
fulTcntllipulces  par  les  inféodations  en 
defaut  de  payement,Maynard.  oudit  eht- 
f""43- 

34.  riGESlMO-SEXTO.  Si  le  Seigneur 

direcl  eft  en  difpute  auec  fon  Emphy  teo- 
te  des  payemens  du  cens , ou  des  arrera- 
ges,c’ell  à l’Emphyteotc  à prouuer  les 
payemens  qu’il  prétend  auoir  faids  dudit 
ccs,8cnon  pasau  Seigneur  dircéf  à prou- 
uer que  leldits  payements  ne  luy  ont  pas 
efté  faids.Accurf./»/.t.t»t/eré»(  rr/fiferf) 
C.Je  iur,EmphytdAdirt.  od dJ.i.num.  p.Spc- 
culjié. 4 ///.</<  Emphyteofi  Mafcard. 

tiol.i.coAd.&oi.u.^.\\A.Ç,\^t.$.Emphyteofu, 

10. /r*m.  4.  SeCujac.  2.  Car 
outre  que  le  Seigneur  cil  fondé  fur  fon 
bail  qui  monff  re  le  cens  luy  effre  deu  , il 
cfld'aillcurs  certain  que  ccluv  là  feulcff 
chargé  de  la  prcuue  qui  allîrme  , Senon 
pas  ccluy  qui  nie , et  incutithii  prvhdiio  qui 
dicitt  HOH  qui  ucgutj.ei  iucu  n,h;t,  i-^^de  pro~ 
hut.eùm  per  rerum  uoturum  futlum  ueguutà , 
probutio  uu/U  fit.  l.  tSlor.  i^.C.de probst.  (ÿ 
cupiie  quonium  contru futftm  1 1 . Extr.  de 
frobut. 

35.  Mais  fl  l’Emphytcotc  a les  quittan- 
ces de  la  cenfiuc  & des  autres  Jroicls  Sei- 
gneuriaux pour  les  trois  années  derniè- 
res confecutiuesjes  arrerages  des  années 
precedentes  ne  luy  pcuucnt  pas  eftre  de- 
mandez i Car  on  prefume  qu’ils  font 
ycz.Accuf.  in d.verbo ,{ repeffere)  !.  i.  C. 
de  iur.  Empiyi.  Capel.  T olof  q.t-i6.  Ma- 
fuerav  tit.  des  Louages ô"  cens  25.  num.^q, 

eu  tit.  des  Payement t 5 i .num.  1 5-Molin. 
in confuet.Purifjit.T..de  cenfiue,§  8 s . giof.  i . 
inverbo'ua  iouré'  lien)num.qs.lA\'n(cent. 
^.obferuut.  f^.num.  5. Mafcard. 

60 f.n.9.  Ranch- decifpurt.  5 . concluf  451. 
&purr.  4.  toncluf.  119.  Cui.ic.  udL  t.  Cod. 


de  iur.  Emphyt.  Sc  La  Roche , au  traiHé  des 
droUis  Seigneuriaux  , ehapitre  des  Arrerag. 
des  droiOs  Seigneuriaux,  6.art  7.  juiuant  ce 
sjui  eft  dit,  des  quittances  des  tributs  pu- 
blics,//tZ.  quicutnque  C. de  apoch public. 
cela  a licu,bienquc  telles  quittances  n’a- 
yent  pas  efté  feicles  par  les  Seigneurs 
mefmes , mais  par  leurs  Reccueurs , ou 
CommisiComme  il  a efté  jugé  au  Parle- 
mentde  Paris  le  j8.  luillet  isyy.Etle  3. 
Feurier  1585.  Char,  en  fes  rej^onf.  liu.  8. 
chap.  76.  en  fes  PandeH.hu.  1 . chap.  \6.&en 
fes  obferuat.fom  le  mot\cens)  Contre  ce  qui 
a efté  jugé  A Tolofe  13. Feurier  1 Soi. en 
faueiirdu  lieur  de  Verdcillac  contre  Al- 
beret  , bienque  ledit  Alberet  outre  les 
quittances  dcfditcs  trois  années  des  fer-. 
micrs,cuft  cncoresdes  quittances  du  Sei- 
gneur mefmes  durant  deux  années  con- 
lccutiucs.Voirc-mefmc  bienque  les  trois 
années  demieres  n’ayent  point  eftépa- 
yéesitoutcsfois  s’il  y a des  quittances  de 
trois  années  conlécutiucs  , lesarreragcs 
qui  ont  couru  auant  Icldites  trois  années 
font  cenfez  payez , Molin.  in  d.  verbe  ( au 
tour  er  heu  i num  \x.argum.d.l.^.  où  eft  dit, 
que  les  quilances  de  trois  années  confecutiuesi 
emportent  les  quittances  des  années  preceden~ 
tes.  Comme  il  a efté  jugé  au  Parlement 
de  Paris  le  4.  Mars  1 5 5 9.Char.r» fes  Pan- 
deli.hu.  chap.  31.  ^eofet  ebferuat.foue 
le  mot  ( Frefomptions.)  Car  touf-jours  il  y a 
mcl'me  raifon  pour  le  regard  des  arrera- 
ges qui  ont  précédé  le  payement  des 
trois  années  fubfecutiucs,  fuit  que  lefdi- 
tes  trois  années  (oient  les  demieres  ou 
non , Molin.  d.  num.  41.  Aufti  ladite  loy 
quicutnque , ne  requiert  pas  que  tel  paye- 
met  de  trois  années  foit  taitf  ez  trois  pro- 
chaines 8c  demieres , ains  feulement  en 
trois  années  fubfccutiues.  Et  ne  fert  de 
dire  que  comme  le  debteur  n’a  pas  payé 
les  trois,ou  quatre  demieres  annccs,qu’il 
peut  aufti  n’auoir  pas  payé  les  arrerages 
des  années  qui  precedent  fes  quittances. 
Car  la  négligence  du  Créancier  ne  luy 
doit  pas  ofter  le  droiél  qui  luy  a efté  ac- 
quis par  Icfditcs  trois  quittances  confe- 
cutiucs.Sculemcnt  nonnoftant  Icfd  quit- 
tances lefdit  arrerages  pourront  eftre  de. 
mandez , fi  le  Seigneur  en  a obligation 
particulière  des  Emphyteotes,  ou  bien  fi 
par  titres , ou  pièces  il  monftre  qu’ils  luy 
font  deubs.  Suiuant  ce  qui  eft  dit  en  la- 
dite loy  qui<umque,àu  payement  des  arre- 
ragesdes  tributs  publics.Ou  bien,quepar 
telles  quittances  il  fut  dit  que  c’eft  fans 
préjudices  des  arrerages  des  années  pre- 
cedentes , Mafuer  au  titre  des  Laitages  1 5. 
num.  i9.&  au  titre  des  Payements  3 1.«.  i {■ 

8c 
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& Charond.  en  Jes  RefponfesJ:u.%.  chap.j6. 
En  outre, Icfdits  an  ei  ngcs  pourront  dire 
demandez, Il  les  quittances  dcfditcs  trois 
années  ont  efte  taitc.s  en  vn  léul  paye- 
ment Aufred.  i»  quefi.r  35.  Cupell.  Tholof. 
ChalCan.  in  conf.  Bnrg.  lit.  des  cenfes^  rubr. 
J I . in  verbo  { éf  de  cenfe  à luy  non  payée  ) 
mm.  I . Kebuff.  in  conflit.  Reg.  in  traél.  de 
conflit,  redit. art.  i .glolf  1 5.  MuCcard.  vol.x, 
concl.Go  5 .num.i  i . Myni.Cent.  5 . ob/eru.  3 9. 
mm.  y . Ranch,  decij.part.  3 . concl.  341.1:^ 
part.c^.  concl.  z 1 9.  & Fontan.  fur  MaCucr. 
r/V.</er/wrfg«4i.«,3  z.Parceque  pluricurs 
acbc.s  faits  leparémcntjfont  plus  conlldc- 
rablesqu  vn  fcul.  Ranch.^/.«/»r/.4J  i. 

j,e.riCESIMO-SEVriMO.  Non  feule- 
ment l’Emphyteote  eft  obligé  de  prou- 
uer  les  payemens  qu’il  preted  auoir  faits 
du  cen^,ou  de  fesarrcragesjmaisdcplus, 
il  eft  tenu  de  faire  cette  prcuue  par  titres 
ou  pieces.Bouuot  tom.i.jow  le  mot{Cenfe) 
^«ç//.4.  Et  ainfi  a efté  iugé  au  Parlement 
de  Dijon . en  Décembre  1 60c.  Bouuot, 
foui  ledit  mot( Cen/ejqu.  1 6. Car  il  n’cft  pas 
reccuable  à prouuer  cela  par  témoins , 
*puis  qu’il  a efté  montré  cy-delFi  is,  que  le 
contracte  Emphytéotique  ou  Cenfuel,  ne 
pouuôit point  élire  prouuc  que  par  écrit 
& par  titresjil  n’eft  pas  iullc  que  les  paye- 
mens dudit'ccns,qui  en  eft  vn  acccllbire, 
puifTc  eftrc  prouué  autrement  : Accejfo- 
rium  nataram  fequi  congruit  principale , cap. 
Accefforium  ^z. extr.de  reg.iur.in  6 . 

37.  riGESlMO-OCTAro.  Le  Scigneu  r 
a droicl  d’em pécher  que  fon  Emphyteo» 
te  ne  fe  rende  cenfuel  d’vn  autre  Sei- 
gneur pour  raifon  des  mclmcs  biens  qui 
luy  font  ccnsiAinli  leshabitans  de  Sain- 
‘cle  Dode  cftans  de  la  Seigneurie  du  Roy, 
ayant  pallc  contract  aucc  le  Comte  d’A- 
ilarac , par  lequel  ils  s’obligeoient  à luy 

{'  iaytr  annuellement  certaine  ccnfiue,  & 
edit  Comte  à les  protegcr.Par  Arrcft  du 
■Kflement  de  Tolofe  , ce  conrracl  fuft 
caflc,&  lefdits  habitons  relaxée  de  ladite 
cenfiue.  La  Roche  au  traiüé  des  droiéls 
Seigneuriaux  , chap,  ^dil  nefl  loiflble  aux 
hommes  de  la  Seigneurie  du  Roy.,  de  je  rendre 
cenj'uels et vn  autre  Seigneur. ^^.art.vn. 

I^.FICESI MO-NONO.  Le  Seigneur  a 
droicl  d’épéchcr,qucrEmphyteote  alic- 
nantla  chofe  emphyccdtiquc,n’y  impofe 
pasvn  nouueau  ccnsuion  feulement  lors 
qu’il  a efté  ainfi  conucnii  cikrele  Seign. 
& l’Emphyteotc.Fcrr.  in  q.  i Gx.Guid.  Pap. 
Mais  aulTÎ , bien  qu’il  n’ait  efté  rien  con- 
uenu  furccla.Guid.Pap.ftf^//.72./7. 3 .& 
fingul.  1 1 9 K^nch.decif.p.^.concl  8 1 8C  Fab. 
in  fuo  Cod.ltb.Of.  tit.vlt  de f.c). Contre  l’aduis 
de  Ferrer,  d.  loco.  Parce  que  ft  la  chofe 
Tome  III. 


venoit  à s’aliéner,  le  Seign.  dircél  en  rc~ 
ceuroit  vn  moindre  lods,la  chofe  fé  ven" 
dant  moins  à caufe  du  cens  ausrmcnté* 

^ O 

Guid.Pap.Ranch.& \nh.d.locis.  Lors  que 
l’Emphyteote  baille  la  choie  à lous-cens, 
on  appelle  cela  proprement  Bailler  à Pe/p- 
fion\hc  le  Seigneur  direct  qui  baille  lacho- 
fc  i fon  Emphytcotereftdit  Baillera  Cens. 
Toutesfois  bienque  l’Emphyteote  ne 
puiflè  pas  mettre  cens  fur  cens  5 néant- 
moins  il  peut  bailler  à locaterie  perpé- 
tuelle la  terre  qu’il  a receu  du  Seign.  di- 
rect,Sc  lors  de  la  tradition,  y eftablir  vne 
rente  (onc\crc.lAoVm.inconj'.Parif tit.  1 .des 
fiefs,%.  y I gloff.  1 .in  verbo  ( jouer  de  fon  Fief) 
».i8.  & d’Oliue  enfes  Arr.  liu.x.  chap.io. 
Car  bienque  cette  rente  diminue  la  va- 
leur du  fonds, 6c  qu’ainfilelodsdu  Seign. 
en  foit  moindrcjNcantmoins  cette  perte 
eft  recompensée  , en  ce  que  le  Seigneur 
aura  les  lods  non  feulement  lors  que  le 
fonds  fe  vedra^mais  aufli  lors  qu’on  alié- 
nera ladite  rente  : Et  ainfi  s’oblcruc  au 
Parlement  de  Paris, comme  il  y a efté  ju- 
S.é  le  i7.Feurier  i y68.Char.^»  fesObj'eru. 
joui  le  mot  [Droiéls.  ) Et  le  1 y.Iuillct  i y 84. 
Char,  en j'es  rejp.liu.-j.ch.  n^.&en  (es  Pand. 
Isu.if.  ch.zz.  Et  au  Parlement  deTolofc. 
D’Oliue  8c  La  Roche  autraiété  des 
' droicl  s Seign. ch.  des  inféodât.  1 .art  19.  Et  dc 
là  vicnt,que  le  Seign.  audit  cas, peut  non 
feulement  obliger  l’Emphyteote  à luy 
faire  rcconnoiflânce , 8c  à luy  payer  fon 
cens,  tant  pour  le  prefent  que  pour  l’ad- 
ucninComme  il  a efté  iugé  en  la  Cham- 
bre de  l’Eduft  de  Caftres  , en  faneur  du 
Sieur  de  la  Baftidc, contre  Pans, le  i é.Fe- 
urier  lôjy.Mais  aùfli  ledit  locataire  , dc 
29.enz9.ans.  La  Roche  audit  tit.  i . art.  1 8.^ 
U eft  vtile  au  Seigneur  direct  d’auoir  dî- 
ners debteurs  obligez. 
'j^.TRIGESIMO.hc  Scign.a  droiél  d’em- 
pêcher que  l’éphyteote  ne  transfère  fans 
Ion  conlentcment  la  cenfiue  d’vnc  pièce 
fur  vn  autrejCôme  il  a efté  iugé  au  Par- 
lera.de  Tolofe  le  z.Aouft  15.90.  La  Ro- 
che au  traiSlé  des  droiUs  Seign.  ch.  des  Con- 
flues z.4r/.3.Car  firEmphyteote  pouuok 
faire  cette  tranflation  fans  le  fccu  6c  con- 
fentcmcntdn  Seign.  il  pou rroit  apporter 
du  preiudicc  6c  du  dommage  au  Seign. (ï 
le  cens  eftoic  transféré  à vne  terre  fterilc 
6c  incultcjcar  procédant  par  faifie  fur  la- 
dite terre  , il  n’en  ponrroit  rien  retirer. 

^o'.TRiGESlMO-PRl  MO.Si  l’Emphyteo- 
te  durant  deux  ans, s’il  s’agit  d’vn  bien  rc- 
leuant  dc  l’Eglilé,ou  durant  trois  ans, s’il 
cil  queftion  d’vnc  chofe  qui  ne  releiie 
pas  dc  l’Eglifem’a  pas  payé  le  cens  au  Sci-' 
gneur^edit  Seigneur  par  droiél  de  Com- 

E mis 
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mis  a droîA  de  prendre  la  chofe  Emphv- 
ccotiqiie,&  fe  1 appropticr:Comme  il  le- 
ra  môcré  cv  -apres  i»  i*  Mn.Seli.Jt  ce  Tit^ 
^l.TJt/GESIMO-SEÇf'NDO.  Le  Sei^ 
^ncur  dircdl  a droicl  de  Vendre  le  ccnsi^ 
IcTcleruer  les  autres  droids  Seigneu- 
riauxj^  Rochea»  tnitié defdreiUs  Seig». 
ch»f.MsOei^.  X.  trt.  4.  Voire  mêmes  le 
cens  mort,  (qu’on  appelle  autrement, 
CtHs  mm)  qui  ne  porte  point  de  lods  au 
Scign.  en  cas  de  mutation, £c  ne  dépend 
pas  de  la  Seigneurie  diredc.Ragueau  » 
n indice  f>m.te  met  { Cem  ment.  ) 

41.  TRIGESIMO-TESTIO.  Bienque 
l’Emphyccote  en  aliénant  le  fonds  Em- 
phytéotique ait  conuenu  que  l’acquereur 
ne  payeroit  point  decens  pour  led.fonds, 
ains  qu’il  l’en  feroit  tenir  quitte;Neant- 
moins  le  Seigneur  a droid  de  fe  faire  pa- 
yer le  cens  à l’acquereur , tôt. tit fine  cenfie 
vel  «/iy  .Car  ce  pacte  ne  peut  pas  preiudi- 
cierauSeign.  quia  droid  de  s’en  pren- 
dre fur  le  fonds  qui  luy  doit  le  cens , veu 
qu’il  n’eftpas  interuenuen  ce  contrad. 
Mais  bien  q u’v  n femblable  pade  interue- 
nu  en  fait  des  Tailles  foit  mefme  nul 
pou  rie  regard  de  l’acquereur, qui  ne  peut 
point  auoir  recours  cotre  ralicnant,côme 
iay  montre  en  mon  TreiÛé  Ms  Teilles  \ 
Neantmoins  c’eftuy-cy  en  fait  de  Cens 
eft  valable  pour  le  recoursde  l’acquereur 
contre  l’alienant:Celuy  là  eft  mJ , parce 
que  la  Taille  deue  pat  vn  fonds,  ne  peut 
parla  conuention  des  particuliers  , eftre 
payée  parvn  autre  fonds  i.veu  que  les 
Tailles  doiiient  necelTairement  eftre  im- 
posées au  fol  la  liure,ainli  qu’il  a elle 
montré  endit  Tira/flé.Mais  il  n’y  a que  l’in- 
tereft  du  Seigneur  direct  qui  empêche 
que  lecensd’vn  fonds  oc  foit  mis  for  vn 
autrciSc  ainfi  pour  le  regard  du  feul  Sei- 
gneur tel  pade  eft  inutile,  8c  non  pas 
pour  le  regard  de  l’acquereur. 

SECTION  IV. 

D»  droiCl  M Chempert,  Agrier,Tefi]ne, 

0»  Terrege. 

I Es  mots  Agrier,  ou  Agriere  , Chent- 
\^pen,  Terrege,  ou  Teftfne , font  pris 
pour  vne  mefme  chofe,  8c  eft  vn  droid 

?|uc  le  Seigneur  leuc  fur  les  fruids  du 
ondsifoitez  gcrbesdeblediau  temps  des 
moiflbns,ou  ez  foins,ou  ci  vins,  fuiuant 
qu’il  a efté  eftably  lors  de  l’infeodation.ll 
eft  appelle  Agréer,  chempert,  ou  Terrée  j 
comme  qui  diroit  vne  portiondu  champ, 
ou  de  la  tcrre,(car  ce  mot  Agtr  en  Latin, 
figniric  vn  champjparcc  que  le  Seigneiu: 
prend  certaine  portion  des  fruids  proue- 


nans  du  fonds  fujet  auditdroidiEt  le  So- 
gneur  ayant  la  faculté  de  prendre  8c  exi- 
ger Ion  droict , auant  que  l’Emphyceote 
emporte  les  fruids  de  la  terre,  comme  il 
fera  dit  cy-apres,c’cft  corne  vne  portion 
de  la  terrc.De  là  vient  que  le  Seign.qui  a 
ce  droieft, s’appelle  Terregeen,Si  ccluy  qui 
poflcde  la  terre  fujette  audit  droict, s’ap- 
pelle 7Vrraji>r,Raguau  Jons  le  mot  ( T erre 
ge.  ) De  là  viennent  aulll  ces  mots.cAam- 
perter,ou  Chempert ir;c'c(i  à dire,  leuerlcs 
droicts  de  terrage.  Raguau  en  /on  indue 
des  dr.Royea.\-,fons  le  mot)Chemp.  ) En  La- 
tin ce  droict  peut  eftre  appcllé  yejiigel.mi 
Clchetù  fenclio,Ren/io,Fenfitetio , Cenon.  Le 
droict  de  quint, ou  de  la  cinquième  partie 
des  fruids , que  Pharao  Roy  d’Ægypte 
prenoit  fur  toutes  les  terres  desÆgy- 
ptiens,  fauf des  Sacrificateurs , donceft 
parlé  Cf».(.47.x'.2  3.14.1  y.é"  ifi.eftoit  vn 
vray  droid  de  Champarticat  Icd  l’harao 
apresauoir  acquis  lcld.tcrrcsdefd.Ægy- 
pticns,les  leur  rcbailla  fous  ladite  charge 
de  luy  en  payer  annuellement  la  cinquiè- 
me partie  dcsfruids:D'oii  appert  qu’il  eft 
fort  ancien , puis  qu’il  cftoit  eftably  en 
Ægypte  cnuirou4oo.ans  allant  la  naif- 
fance  de  Moyfe.Car  pendant  le  Gouucr- 
nement  de  lofeph  qui  le  fit  cftablir , les 
enfans  d’ifrael  defeendirent  en  Ægypte, 
où  ils  furent  en  feruitude  durât  4oo.ans. 
Cen.c.i^.v.i  3.  De  laquelle  Dieu  lesdéli- 
ura  parle  minifterede  Moyfe.Or  Moyfe. 
naquit  797 .ansapres  le  Deluge,8c  le  Dé- 
luge arriua  en  l’an  i (i ;6.aprcs  la  Creatio 
du  monde.  Et  partant  led  droid  de  Châ- 
part  fuft  eftably  en  Ægypte  enuiron  l’an 
XO5  3.  aprcsia  Création  du  monde. 

1 .Ce  droict  de  Champart  eft  different 
du  Ccns./'rimi.En  ce  que  le  cens  dépend 
ncccirairemcnt  de  la  Seigneurie  direde; 
Mais  le  Champart  peutlubfiftcrdans  les 
termes  d’vnc  fimplelocateric,quoy  qu’il 
ncfoit  pasEmphyteodquc  , nycenluel 
Mol./»  conf.Par.tit.  1 .M  Cr»/7»f,».i  .d'Oliuc 
en  fês  Arr.liu.  j .ch.  1 4.  Secundo.  Le  Cens  eft 
annuel  8c  cértain,8c  le  plus  fuuuent  Por- 
table: Mais  le  Champart  eft  cafucl  8c  toû- 
jours  Qucrablc  fur  le  champ.  Tf/-//à.  Les 
arrerages  du  Cens  font  deubs  depuis  19. 
ans  auant  l’introduction  de  l’inftanceicé» 
me  il  fera  montré  eu  e,.ett.Jece  Tit.  Mais 
ceux  diiChâpait,cômccftans  vncefpccc 
de  rente  conftituée,  ne  font  deubs  que 
depuis  .3. ans  vtile,  d’Oliue  euj.lieu,k  co- 
pier du  iüur  de  l’introducliondel’Inftan- 
ce.  luge  au  Parl.de  Toi.  le 9.  lanu.  iôc8. 
en  faueurdu  Sieur  de  Roqucfueil,C5fci- 
gneur  du  lieu  de  V iols,contrc  les  habit.âs 
dudit  lieu.Et  enfaifant  foy  du  refus,8c  de 

la 
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la  demandc'qiiicha  elle  Faite  fur  le  lieuj 
Caraucrememcelny  c]ui4otc  led.Cham- 
part  poiiiToii  eftrc  Fraudé  par  le  Seigneur 
aquiileftdcu  > qui  voyant  vncannéc 
abondance , ne  voudroit  pa:>  retirer  pen- 
daiuladitc  année  Fondit  droid^  & le  de- 
manderoie  Sc  le  prendroie  vnc  autre  an- 
née , en  laquelle  le  fonds  fujet  audit 
droicF  feroic  plus  fterileenfruicb. 

j.Silcfondsfuiet  audit  droict  s’eft  aug- 
mente par  aluuion  , l'Emphyccocc  doit 
payerait  Seigneur  direct  mclme  portion 
des  Friiicl:sdc  ce  qui  e(t  accrcujcônte  il  a 
cfté  iugé  au  Pari.  dcToloFc,par  Arr.pro- 
noncé  en  Robbes  rouges  le  14.  Aoull 
1 597.  l’Eftang  en  (es  Àrrtjls , Arr  5 . Parce 
que  ce  qui  c(t  adjoutc  par  alluuionau 
Fonds,  deuiem  de  mefmc  nature  que  le 
fonds  auquel  il  eft  adjoùré , 11.5. 

umen -J,  ff.(ü  pnbltcjn  rem  4<f/.  D'ail - 
leurs,puis  que  ce  qui  eft  accreu  par  allu'- 
uion,cll  acquis  à l’Emphyccotc  qui  paye 
certaine  portiô  des  Fruictsdu  fondai  tant 
par  ncccilîté  , que  ledit  fonds  s’eftant  au- 
gmctc,lc  Scign.aii  mclme  droid  fur  l’au- 
gmcm,quefurle  rtfte^cômcil  fera  mon- 
tré plusampleinenc  en  CArt.^.  de  ceTitre. 

4.  Etlad.porciondcsFruicts  eftccDc- 
rnencdeüeaii  Seign.  querEmphyteocc 
ne  peut  pasemporœr  Icsfruiftsau  fonds, 
qucleSeigncurn'çaaiceftcaducccy  pour 
venir  prendre  fon  droiék:Commc  il  a cite 
iuge  au  Parl.de  Tolofc  le  30. Mars  1610. 
La  Roche  mm  des  dr.  Seign.  ch.des  *r- 

rerag.des  dr.Seign,ârt.  i ç . Et  au  Parl.de  Pa- 
ris en  Scptemb.i 5 5 i.Chop.//f />//«//.  rujL 
U.  4 .c.7./>»  «ia;j.Sciilcnicnt  le  Seigneur  ne 
peut  prendre  fon  droict, quau-prealablc 
le  dixmc  ne  foie  pavé,c4p.  tua  nabis  x 6 .ext. 
de  </rr/w.Comme  il  a efte  iuge  au  Parl.de 
Paris  le  x5.Feur.i6oS.Bouchcl  enfes  Arr. 
Un.  ijhap.xé.  Et  le  ^.Auril.iôi  5.  Chenu 
Cent.x.q.  8. Bien  qu’il  foicqucltion  dvn 
dituaic  inféodée,  îi,  non  Ecclefialtiq;  no- 
nobitanc  poOeifion  inimcmorialc  au  con- 
traircilugé  à Paris  le  13. Mars  16x5.  Du 
Frefne  bn.iiLc  dixmc  citant  deu  à Dieu 

ftour  marque  de  la  Seigneurie  vniucrfcl- 
c qu’il  a fur  toute  la  terre,  & qui  eft  an- 
terieure à celle  queles  hommes  V peuuét 
auoiriil  eft  iufte  qu’il  Toit  préféré  pour  ce 
droiÂ,auxdroidsque  les  hommes  y peu- 
uent  prétendre  , Mais  Ic'^xme  cftanc 
payédi  pred  fon  droiét  fut  le  furplus  des 
gerbes , ou  des  autres  grains.  La  Roche 
and.  art.  1 y.  Sans  qu'on  puifle  dtftrairc  la 
Femence,ny  les  Fraizde  la  culture, ^c./Ar4 
nabis  x6.extr.de  deùm.  Ainfi  auChamport 
du  quint  cftably  par  Pharao  en  Ægypic, 
pendant  le  Guuuerncment  de  lofeph,  le 
quintentier  dcsfruléts  appanenoit  audit 
Tame  III. 


Pharao , fans  diftrairc  la  fcmencc,  ny  le? 
fraiz  dc.scultures.0'f/».r4/>.  ^j.verJ'.i.^. 

^yTERTIO.  L’EmphvtcotC  qui  a vu 
ft>nds  fujet  audit  droict, ne  peut  en  aucu- 
ne façon  prciudicier  audit  droict  i Ainli 
bien  qu’il  ne  laboure  pas  ledit  Fbnds,il  eft 
tenu  de  payer  les  droicls  couenus  lors  de 
l’inKtodacionifuiuantreftimacion  quilcra 
faite  par  Experts  des  fruicts  qui  ciilTcnt 
pûcrojftre  audit  foiKls,s’ilcult  cfté  culii- 
uc  jcomme  il  aefte  iugé  au  Parl.dcTo- 
lofe  au  mois  de  Mars  1 yéy.La  Roche <*» 
tratilé  des  dr.Seign.cha^  dn  draiéi  d Agrier$. 
art.vn.Et  le  8.  Mars  1 587.La  Roch.  and. 
art. va.  & d’OUuc  en  [es  Arr.  Un.  i .cb,^4»x 
Nettes àr  Addit.dnd.(haf.Ei^\n(\  fi  la  pièce 
de  terre  qui  doit  le  droiét  de  Champarc , 
eft  vigne , ou  pre,reftimationdes  fruic'ts 
s en  fera  an  par  an  i s’il  confifteen  terre, 
elle  fe  fera  vn  an, Se  l’autre  non.Et  fi  U vi- 
gne tombe  en  ruine  par  la  faute  du  Pay- 
landcsfrulcFs  cftimés)  le  Seigneur  sen 
peut  prendre  au  fonds , Se  pourra  la  rc- 
prcndrc,Sc  la  bailler  àvn  aucic.Parcille- 
ment  ,(î  le  fonds  eft  lujet  audit  droid  pour 
les  grains  feulemcnt,£e  non  pour  les  vins 
ou  foinsifEinphytcoïc  ne  peut  pas  rédui- 
re en  vignes  ou  prez  ledit  fonds  qui  auoit 
accoiicumc  d’ctrecnfemencc,  La  Roclie 
au  traUÜ  des  drains  Seign.  chap.  des  deterie- 
rat.d'vnjiefi  i.4rr.5.Etainfi  a cfté  iugé  au 
Parlement  de  Dolc.Bouuot  tttfm.x.in  ver-‘ 
ba(  Cenft)tj,iy. 

6.  Et  fi  rÉmphyteote  prétend  qlic  Itf 
droict  du  Cens  aie  cfté  réduit  en  Cham- 
part,il  n ’ell  pas  rcccu  à prouuer  cette  ré- 
duction par  ccfmoins>mais  feulement  par 
cicrestCommc  il  a cfté  iuge  auParlem.de 
Toi. le  3o.Aüuft  i6i8.d’Oliuc4;f  fes  Arr. 
lin.  I .fé.i4.Car  Comme  le  Scign.cft  obli- 
ge de  prouuer  la  féodalité  6c  domination 
par  titrcsicôme  il  a efte  dit  an prem.Art.de 
ee  Ti/.Aufli  l'Emphy  tcote  eft  obligé  de  iu- 
ftifier  parla  meime  voyc,  lad.  réduction. 
• 

SECTION  V. 

Des  Lads  é"  Ventes^ 

CEtte  Section  fera  diulscc  en  fept 
principales  Parties.  En  la  i.  Il  fera 
parle  de  fetymolpgie  de  ce  nom  de  Lods 
& Vcntcs.En  la  a.  Des  perfonoes  auf- 
qucllcs  les  Lods  font  dcubs  En  la  3.  Des 
perfonnes  qui  doiuent  les  Lods.  En  b 4. 
De  lachofcdeucpourLods.Enla  5. Des 
cas,  ou  des  Contrats  cfqiids  les  Lods 
fon  dcubs.En  la  fi.DesPriuilcges  demie 
Seigneur  joiiit  en  fexadion  des  Lods.  Et 
finalement  en  la  dernière  , Des  cas  cf- 
quclslcs  Lods  ne  font  point  deubs. 

E X PARTIE 


« 

5 Z Des  Droi6fe  Seigneuriaux, 


PARTIE  I. 

De  l'etymûlogie  des  noms  de  Lods 
^ Ventes, 

x./^E  mot  Lods  vient  du  lot , parce 
V>-yquc  c ’cft  le  lot , part , ôc  portion 
que  le  Seigneur  cenlier  prend  aux  prix 
de  la  vente.  L’Oyf.  *•*  tr*icli  dm  degmerfiff. 
liu. i.  ch.  ^ .n.  4.  (ÿ  ah  trai£ié des  Offic. U». 3 . 

^ ehof.i.Ou  plûtoft  à Umda/îde^d  ejly  affn- 
hende  j Parce  que  ce  droi^l  cft  baille  au 
Seigneur  pour  loüer,  c cft  adiré, approu- 
uer  ou  inueftir  le  nouuel  Acquereur. 

, iAQ\\ï\.'t»c0Hf.PArif.iit. i .de ce»fmCt§.'j6Jt. i . 
Cujac.4</  l.t»  cùnuenttonibm  % i ^-ff-de  verh. 
7^«//!Charond.  e»  fis  PAndeS.  Uu.i.  ch.  1 6. 
dr  ea  fis  ûifiruAt.  fisse  te  mes  ( Leds.  ) Loyf. 
^/.«•4.Fonun.fu^  Mafuer.  ssu  tisÀes  Loha- 
ges  dr  Cés  1 5 1 G ualand.  w fies  Frertc- 

4ieM^Ag.^-].^%.dr  59.  Ou  bien  ce  mot  cft 
venu  de  ce  mot  ancien  François,  tendes^ 
qui  fignifioit/oya/ , duquel  nom  eftoient 
appeliez  les  Sujets  du  fief,  parce  qu’ils 
dcuoient  eftre  loyaux  & fideles  à leur 
Seigneurjd’où  eft  venu  Leds^qubdkUude 
frefteSHr.àL  Ktgtmi.  iss  cessf. Brise»,  ert.'^^. 
iV eseb. I . /r. I , d" iss Sra£i.  de leedim.  c.i.iL 
CYislc. fisse ledis  ssses  { Leds.  ) fie  Mornac.4<^ 
l.vts.C.de  sssr.EmfhjS. 

Z. Ce  mot  {Fenses  ) eftprins  pour  vne 
mefme  chofe  que  Leds, ôc  ainfi  il  y a deux 
noms  pour  dénoter  vne  mcfmc  chofe. 
Molin.  iss cessf.  Pasif.sis.i  Je  cessfme , 5.74. 
».4*&  Gualand.  ess  foss  Frestc-elem,  peg.^9. 
Ou  bien  le  mot  de  Leds,  eft  pris  généra- 
lement pour  toutdroid  deu  au  Seigneur 
pour  l’alienation  faitedu  fondsjSc  ce  mot 
F teses,e{l  pris  pour  le  droieft  deu  pour  l’a- 
chept.Molin.</.»vw.4.0n  appelle  aufli  ce 
droiift  , Fessses  d"  Hosssiemr  ; f^e/stes , parce 
qu’anciennement  ce  droicF  eftoit  payé 
parle  vendeur,  ce  qui  ne  fc  fait  pas  au- 
jourd’huy,  Gual.  eud.Sr.pag.  6a.  Ho/ssseurs, 
quand  il  fc  payoit  par  l’achepteur  en 
confideration,de  l’inueftlture.Gual.  aud. 
lieu.  On  appelle  aulfi  ce  droic"!,  Cossfilium, 
en  Latin,  qui  lignifie  icy  Cossfisssemesss,ou 
Cersftisum  dr  Leudimium.  Gualand  audit 
' traieie.chap.  188.  . 

PARTIE  II. 

Des  per/onnes  au/ejuelles  les  Lods 
font  detths. 

J.  T Es  lods  font  deubs  au  Seigneur  du 
JLÿ  fief,  dont  les  choies  alicnces  font 


•A 


panies.Kebuff.  iss  SraB.de  ceitfi.  redit. art.  t . 
gtejf.li.».^.  d edl.cessfère  1 1 l.ÿ.  deverb, 
/g/».Amcd.à  Ponte,»/»  SraB.de  laud.q.  14.8c 
Blancard.»«  <^.f.d’Arg.  iss  cessf. Bris.  art.6'i. 
iss fin.d  is*  Sraci.de  Uud.c.x.  tss  frisse.  8c  lui. 
Q\diX.%.EmfhjS.q.i.  3 1 .fuiuant  la  loy  vis. 
C.de  iurMmfhyS.Vounvcu  qu’il  foit  le  Sei- 
gneur immédiat  du  fief.  uhx%.ibid.  Car 
autrement  ils  font  deubs  au  Seigneur 
, plus  proche  du  vendeur , 8c  immédiat. 
d’Arg.  d.bcis.  Ainfi  fi  on  fuppofe  que  le 
premier  Seigneur, d’où  cft  premièrement 
partie  la  chofe,  appelle  par  exemple  Pri- 
msss,ik  baillé  le  fonds  àS'ecussdsss,&c  ce  Se- 
cundsse  à T ersisse  ; ce  T trsisss  venant  à ven- 
dre,les  lods  léront  deubs  à Secussdses,^  l’ex- 
clufion  de  Prissuss.iy kt^.dlecü.  8c  Chop. 
iss  cessf  Assd.iib.x.sis.}  js.  i . Car  c’eft  le  Sei- 
gneur immédiat  du  vendeur, Sc  Icfd.  lods 
lont  deubs  audit  Secussdus  , bienque  Pri- 
/ww,Seigneur  de  tous  deux,ait  achepté  le 
fonds  dudit  TifmAy.  D’Arg.  4r/. 68.  Mais 
lors  que  celuy  qui  a pris  à cens  le  fonds, 
y a imposé  vn  furcens , les  lods  ne  font 
pas  deubs  à celuy  qui  a imposé  ledit  fur- 
ccns,qui  n’eft  luy -mefme  qu’Emphyteo- 
te , mais  au  premier  qui  auoit  baillé  à 
cens.Char.f/»  fis  Passd.ism.i.chaf.  1 6. 

2 .El  s’il  y a plufieurs  Seigneurs  égaux, 
8c  non  fubordinezd’vn  meline  fief  <îomi- 
nant,  chacun  d’eux  prçnd  partie  du  lods 
à proportion  de  la  cottitc  qu’il  a au  fief. 
Molin.  iss  cessj.  Parif.  sis.x.  de  cestfiue,  §.78 . 
glejf.  e^.ss.^6.  8cd’Argcnt.  iss  cessf.  Brisass. 
arS.Ci.d issSraB.de  laud.  d.  cap.  1.  Car  les 
lods  font  lesfruicEs  du  fief.d’Argent./è/V. 
Et  cela  a lieu,  bienque  l’acquifition  euft 
efte  faiclc  par  l’vn  dcfd.SeigncursiCarles 
lods  de  cette  acquifition  en  feront  deubs 
aux  autres  Conleigncurs  à proportion  de 
leurs  cotritez.Ameda:,à  Ponte,»»  sraB.  de 
laudim.q.f^.ss.\ 8.^^ fiqq-^  Blancard.»» d. 
q.ii  .Il  ne  Icroit  pas  iufte  que  les  Confei- 
gneurs  fuflent  priuczdc  leurs  droiéls  par 
le  faid  de  l’vn  des  Seigneurs.  Que  fi  plu- 
ficurs  chofes  releuantcs  de  diuers  Sei- 
gneurs, ont  efté  venduës  à vn  fcul  prixi 
pour  fçauolr  qu’elle  portion  du  lods  cha- 
cun des  Seigneurs  doit  auoir,  il  faut  eua-  ' 
luër  chacune  des  chofes  à part , non  eu 
égard  à leur  iufte  valeur,mai$  au  prix  ac- 
corde au  contrad,  8c  bailler  portion  du 
lods  à chaque  Scigncur,à  proportion  que 
la  chofe  qui  rcleuede  (on  fief  peut  auoir 
efté  vcnduc58c  teUcenaluation  doit  eftre 
faite  aux  defpens,tant  de  l’achcptcur  que 
des  Seigneurs.Molin.»»  cessf.Parif.tit.x.  de 
cessfiHe.^.jS.glelf.yssusss.  1 7. 8c  d’Argcntr. 
iss  SraB.  de  lassdim' caf.  1.  Car  l’acqucreur 
deuoit  diuifer  le  prix^  de  châcune  des 
chofes,  8c  non  pas  lec^coofondre  ainfi  : 
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Et  lî  l’yn  des  Seigneurs  répudié  fa  portion 
du  lods , ladite  penfion  naccroit  point 
aux  autres  Conicigneurs  de  la  meline 
chofe , mais  demeure  entre  les  maids  de 
celiiy  qui  deuoit  le  lods.  Molin.  d.  lit.  Je 
{e»fi»e  verte(  Seigneur  tenfier 

en feneierinnm, } 4.^  ) 7.D’Argcntr./» een- 
/•el.Brujn.nrtie.6i.inJln. Amcdx.À  Ponte, 
Blanquard.M  J.ijnn^.^i.Ÿàrcc 
qu’entre  ceux  qui  font  conjoimlls  par 
conjonâion  legale,le  droiâ  d’accroillè- 
ment  n’a  pas  lieu.  Molin.  </./»»<».  5 37. 

( Ainfi  fl  Tvn  des  Maillres  du  fcrf,auqucl 
aiioit  efté  (ait  vn  legs , repudioit  fa  por- 
tionsla  portion  dudit  répudiant  n’accroif- 
foit  pas  i l’autre  Maiftrc/ÿ'  Pnemu  xoÆ 
Je  tegnl.i.)  Il  cftde  mefmc , bienque  leld. 
Seigneurs  ccnfucis  fiiflèntconjoin(;fs  par 
vne  conjonrlion  faite  par  contracf . com- 
me fl  tous  deux  auoient  baille  la  chofe  à 
Cenflue  , Molin.  ind.  verte  ( Seignenreen- 
furenfencier  ) nnm.^fi.fîKC  que  le  droift 
d’accroilfement  n’a  pas  lieu  es  Contrafis. 
Molin.  d.  verbe, nnm.  ]6.&  37.  GralT.  $.<*» 
nccrefcenji,  ejnefl.  1 4 ». i . Duaren.  W.  \.de 
inr.etcrefe.eef.  1 5 .Cujac./»  r«r.  %.de  cemreh. 
emft.eJ  / fendue  Ole  6^.ffeed.  & Ferrer  in 
' l.CwV.Pa^.fuiuant  la  \<)y/imiii<jrTi- 
tie.  iio.infrinc.ff.Jeverb.  eblig.  §.Jlynù 
elÿ  ^-verf  SjùJfi  tfmü , lnfiit.de  innlilfiifuL 
Comme  i’ay  monftré  plus  amplement  r» 
men  treielè  des  Cent  reifs.,  tit  du  dreief  d Ae- 
ereifi^  en  feroit  ausremét  fl  les  Seigneurs 
auoient  folidaircmcut  cli.icun  baille  à 
.cens  le  fonds , U.  Itipulc  chacun  les  en- 
tiers droicts  Seigneuriaux.  Car  en  ce  cas 
pardroi;fl  de  non-decroiflement  tout  le 
lodsapparticndroit  à celuy  des  Seigneurs 
qui  auroit  accepté  fa  part.  Molin.âf.  verbe 
f Cenfier  ou  F entier')  »,38.Duaren.  Aé.i.df 
»r.4r«/<ér»p.i  y.Amacd.à  Ponte,  J-48.ÎC 
GralT  d.n.t. 

^.S  EC yN  DO  Puifque  les  lods  font 
- les  fruiéls  du  fiel,(comme  il  a efté  dit  ty- 
daflus}- ils  font  deubs  àccluy  quiadroiét 
dej  ouïr  delilits  fruiéls:Ainfl  bienque  l’v- 
fufruiclier  du  fief,ou  de  la  chofe  emphy- 
téotique , n'ait  pas  droiéld’inucftirTac- 
quereur  dudit  flef,ou  de  la  chofe  emphy- 
téotique,mais  quece  droiél  appartienne 
au  (cul  proprietaire,  comme  il  a efté  dit 
»»  tit.du  Fiefà-  du  CentreQ  Cenfuel  ,ert.  3.) 
Neantmoins  les  lods  liiy  appartiennent  à 
Texcluflon  du  proprietaire  Bcned.aié  cef. 
Reynut.inverbe  \ Ceterebene  )»  38.  Guid. 
Pap.  y.  4T».  Rebulf.  ed  henerum  de 
verb.fign.  D’Argentr  in  d.treif.  JelenJine. 
r.y.i.lul.clar.  i.EmfhyieuJîs,yuefi.iyn.  4. 
Amcd.e.à  Ponte  ,in  treél.  de  leudim.  tj.ia. 
Blancard.>«tf.  y.ao.Chop  lurifJ.AnJeg. 
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lin.  I . ert.  4.  Ranch.FerrCr.8c  Baron  in  J. 
<{.\-yy.CniJ.  P.y.8c  idem  Ranch,  «érc//^.  1. 
eenclufitÿ.tt  1-a.h.infueCedMb.f.  ut.  14- 
def.é.t^  ltb.j^.tit.eU  iur.  Emphyt.  vit.  def.  46. 
fuitianc  la  loy  vfufrnitu  legete  7. J.  i .in ver- 
be (^ueyue  ebutntienet  ) !f.  de  vjufméf. 
quemed.  Voire-mefmeslcdit  proprietaire 
ayant  achepté  quelque  fonds  releuant  de 
fon  fief  cft  obligé  d’en  payer  le  lods  audit 
Vfufniiélicr.D’argentr.  drap.  i.  in  fin  En 
forte  c^u’il  n’eft  pas  obligé  de  le  rendre 
apres  1 vfufiruiél  (iny.  RebulF.  d.  leee.  ^ 
fîhJn  fue  Ced.lit.  y tit.ie^.  def.  6.  Secundè. 
Par  mé(me  raifon,  les  lods  qui  eommen- 
ccntd’eftre  deubs  pendant  que  l’hetitiet 
chargé  du  iîdcicôniis  jouit  du  flcf,appar- 
ticnoent  audit  heritier,8c  non  pas  au  fub- 
ftitué.Fab./»/».  C.d. //é.  j.tit.  i^.  tùif.'ien 
fin.  6.  Tertü.  Si  les  fruicTs  du  fief  ont  efté 
baille;  i loyer,les  lods  qui  efehéem  pen- 
dant ledit  bail  appartiennent  au  fermier. 
D’Argeutr.  indtreif.  dr/avdjmr.i. Bien- 
que 1 acquifition  ait  elle  faifte  par  le  Sei- 
gneur du  fief  dominaut,qui  a baillé  i lo- 
yer les  friiicls  de  (bu  fief.  Molin.i»  cenfuet. 
Perif.  tit.  1 . de  ctnfiue,  J.  78  .gteff.  i .in  verbe 
(echeptèifrix  d'ergent)n.  1 1 ) . Amcdi  à Po- 
rc,/»/MiS.dr  leudtm.  f.  II.  ».p.  é"  fetll-  SC 
D’Argentr./»  d.treil.Je  leuJim.c. 
e.j.infin^uertè.  Voire-mcfmc,bien  qu’il 
y ait  eu  auant  ce  contraâ  vne  promeds 
de  vcndrc,8c  qu’au  temps  du  contraél  ds 
vente  il  y ait  eu  vn  autre  fermier  qui  n'e- 
ftoit  pas  lors  de  ladite  promclTe  : comme 
aufli,bien  qu’au  temps  de  ladite  promefle 
l’acquereur  euft  fait  auance  d’vnc  nota- 
ble fomme  de  deniers  fur  le  prix  de  la 
chofeicar  ce  nonobftani,lc  lods  eft  deu  à 
celuy  qui  eft  fermier  lors  dudit  contraél  i 
l’excluflon  de  celuy  qui  eftoit  fermier  au 
temps  de  ladite  promeffei  Comme  il  a 
efté  iugé  au  Parlement  de  Bretagne  , le 
l4.Mars  i6oi.Bc\ordenfet0bfem  lin, 
pa/r.4.4/r.8,g»/»/».Gommeau(ri  fi  en  lieu 
dépendant  de  la  Couftume  du  Maine,oüt 
le  lods  n’eft  pas  deu  qu’apres  le  temjis  du 
rachapt  expiré  , la  vente  a efté  (aire  b 
parle  de  rachapt  dans  certain  temps , tc 
que  le  terme  cxpiré,le  rachapt  n’ait  point 
efté  fait  , bien  qu’alors  proprement  le 
lods  commence  i eftrc  deu  par  ladite 
Couftumeineantmoins  les  lods  ne  feront 
pas  deubs  à celuy  qui  fe  trouuc  fermier 
du  fief  lors  quclcdtc  parle  expire,  ains 
feulement  ü celuy  qui  eftoit  fermicrlors 
du  contraél.  Bclord.  enfes  Obferuet.  lin.  4. 
fert.  4.  ert.  6.  Comme  il  a efté  iugé  au 
Parlement  de  Paris  le  onzième  May 
3545.  Pap.  en fes  Arrefit , bure  t 3.  titre  x. 
erticle  17.  Et  par  Arreft  prononcé  en 
E 3 Robbes 
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Robbcs  rouges  le  ti.  Décembre  1584. 
Charond.r;«  fes  Kepo»f.liM.  7.  ch*^.  S.  tn /es 
fêndcH.  lia.  i . chef.  \6.&e" jes  Oh/emeS. 
fous  U mot  ( J Chopin.//^,  Domâft. 
///.  7.Robert.rrr.  tudtcdf.  iih.}.  cof.  1 8. 
JVlünthol.tf»/pi  Arrefts/hâ^.^o.&i  Aiuom. 
Mdd.huimfmodi  de  verh.  ohligst.  Sexto. 
Si  ledit  rîcf  n’a  pas  efte  baille  à loyer,  les 
lods  lcront  deubs  i ccluy  qui  eftoie  Sei- 
gneur au  temps  de  la  vente  , & non  pas 
aceluyqui  eneft  Seigneur  lors  que  le 
temps  du  rachapt  expire.  Chopin, 
de  Domon.  tit.  y.  num.  7,  Comme  il  a efte 
iugé  au  parlement  de  Paris  le  lo.Decem- 
bre  161  j.Brod.fur  \.ow'cï  y lettre  R.  ("hdf.i. 
Parce  que  tel  Contrat  cft  pur, bien  qu’il 
fcpuille  refoudre  Tous  condition,  lilc 
vendeur  rachepte  dans  le  temps  Sept  'tm  'o. 
Parmefme  railon,fi  le  Contrad  de  vente 
aefté  laie  fous  condition , &.  que  lors  de 
Ion  eiicnemcnt,il  .y  ait  vn  autre  Seigneur 
ou  Fermier  du  ficF,qui  neftoit  point  Sei- 
gneur ou  Fermier  lors  du  Contrad  , les 
lods  appartiennent  à celuy  qui  cftoit  Sei- 
gneur ou  Fermier  lors  duCôtrad.D’Ar- 
^mv.intrdil.  deldudim.  d.  cdp,  2.  c"  in  co»~ 
/ttet.  Btitdtt  dH.6^.  num.  5.  Parce  que  lors 
que  la  condition  cft  arriuce , il  en  cft  de 
melmc  comme  li  le  Contrad  cftoit  pur. 
JftJlipuUtionibus  fub  condittone  fdiUs  y non 
temfus  conditioMÜ  exijlentis  , fedeontrocius 
(pe^amissy  l.ft  fHtmfdmïUds  1 9.  non  om- 

WI44.  S-  ^‘ff.de  dinerf.  reg.istr.  Et  de  là 
vient  qnc  fi  le  filsde  famille  ayant  ftipulc 
quelque  chofe  fous  condition  , vient  à 
eftre  émancipe,  & qu’apres  la  condition 
arriue  , l’acFion  pour  demander  la  chofe 
ftipulécappartiendra  au  père, en  lapuif- 
fànce  duquel  le  fils  eftoit  au  temps  de  la 
ftipulatîon  , & non  pas  au  fils , d.  l filius^ 
fdmilids  : comme  ic  monftrcray  ample- 
ment en  mon  TraUlé  de  tordre  Indiàdheftt. 
de  id  eontefldtion.  OÛdtto,  Si  lors  du  fiipplc- 
ment  du  prix  fait  par  l’achcptcur,il  y a vn 
fermier  du  fief, qui  n’eftoit  point  Fermier 
lors  du  contrad  de  vente  > les  lods  dudit 
fupplcmcnt  font  deubs  à celuy  qui  cftoit 
Fermier  lors  du  contrad  , lors  que  ledit 
fupplcment  cft  ncccflairc.  RebufF.  adl. 
dffeüdtione  rei  y ff.de  verb  fgn.^  in  trotl. 
de  re/cif  cor.trâtl.  drt.vn.gioff.  z 5 .nnm.  1 5 . & 
D'Argentr.  in  trdtl.  deUndim.  cap.  2.  Car 
on  prefume  que  lorsdu  contrad  les  par- 
ties ont  conuenu  de  payer  le  fupplcmcnt 
du  prix  qui  eft  induit  par  laloy.  RcbiifE 
&d’Argentr.  /ww.  Mais  fi  tel  fupplc- 
inemcift  Tolontaire,lcslodscn  fon  deubs 
à celuy  qui  cft  Fermier  lors  dudit  fup- 
plcment,à l’cxclufion  de  ccluv  qui  cftoir 
Fermier  lors  du  contrad.  Belord.  enfes 


ObfemattonSy  lin.  4.^4/Y.  4.  art.  6»  Et  ainfi  a 
efté  iuge  au  Parlement  de  Bretagne , en 
l’an  1 576.D’Argcntr.i«  d.  traÛ.  de  Uudim. 
cap.\j^.\^.é‘cap.  1 ÇX\o^\n.de  morib.Parif. 
IA.  1 ait.  1 .num.  5 1 .&  Charond.r^ fes  Reff, 
Un. y.chap. ii^.tn fes  Pandeü.lm. x . chap. 1 3 . 
fur  la  fin , ^ en  [es  üb/eruations  , jbm  le  mot 
(Cw.)Et  au  Parlement  de  paris, le  y.Ian- 
uier  lyôy.Charond*  audit  chap.  1 6 ■&Jos$e 
ledit  mot[Cens.  >Car  bien  que  tel  fuppJc- 
ment  pour  le  regard  des  cuntradans  foit 
prefumé  vnacccflbirc  du  premier  con- 
tradjtoutesfôis  ü cft  cenfé  vn  contrad  fc- 
parc  pour  le  regard  du  Seigneur , qui  cft 
vn  tiers  à qui  le  droic'l  cft  actjuis.  D’Ar- 
gentr.  d.  locu. 


PARTIE  III. 

De  ceux  qui  dùiuent  le  Lois , 
l'aliénant,  ou  l' Acquereur. 

LEs  Lodsdoiucnt  eftre  payez  non  par 
rAlicnant,mais  par  l’Acqucrcur.  Ac- 
Q\.\v(.adl.vlt.  inv(Ao[accipere  ) Cod.  de  sur. 
Emphyt.  Molin.  in  eon/.Parif  tit.  1 . des  fiefsy 
%.^}.gloff.xdnverbo{  Aliéné)  n. y.  ^ tit.  2. 
decenfuey^.  y^-gloffl  i.  in  veAo  ( droiûs  de 
Vente  ) nuM.i.(^  5 ^7-  gA(f.  x.in  verbo  ( tel 
Achepteur)  num.  1.  D’Argentr.  in  traél.  de 
Umdim.cap.  3 . Amedx.  à Ponte , cjuafl.^.  & 
\\\\.Q\^t  %.EmpbyteufisiCj.z'i.n.s\..  Bien  qu’il 
aitdcgucrpy  l’heritage  acquis.  L’Oyf.  4/4 
traiilédndroiü dedeguerpff.liu.  6,  chap.  y. 
ttomh.  I .é'  S.Voire-mcfmc  filcdit  Acque- 
reur cft  tenancier  du  fond,  il  cft  obligé 
de  payer  non  feulement  jes  lods  qui  font 
deubs  de  fon  acquifition,  mais  auHi  ceux 
qui  eftoiem  deubs  auantcllc,fauf  fon  re- 
cours contre  fes  Autheurs.  Bugny-  en  fes 
Lêix  abrog.  liu.  3.  chap.  I 3 J.  & Fab.  in  fuo 
Cod.  Ub.^tit.fine  cenfu  vel  relief.  3 1 . def.vn. 
Et  ainfi  fe  iuge  au  Parlement  de  Tolofc, 
Mayn.  liu.6.ehap.  3 1.  dr  lA-  ^^chap.  47.  fui- 
uanc  U Ruhr.du  fufdit  tit.  fine  cenfu  vel  relief. 
Contre  l’aduis  de  Charond.  en  fes  rejponf. 
liu.i.chdp.\i.E.i  bien  qu’vnc  mcfmc cho- 
fe vienne  à fe  vendre  diiicrfes-fois  pen- 
dant vnc  mefme  année,les  lods  font  deus 
parlcfdits  Acquereurs  de  chacune  dcfdi- 
tes  ventes.  Amcdx.à  Ponte, f^^.43.Car 
comme  lors  qu  vnc  chofe  ne  fe  vend  pas 
de  fort  longs-tcmps,  le  Seigneur  ne  peut 
point  dcmanderic  lods  î aulfi  cft-il  iufte 
que  venant  à fe  vendre  diucrfes-foisdans 
peu  de  temps , il  prenne  autant  de  lods 
qu’il  y a des  ventes:  Voirc-mcfmcs,bicn- 
que  le  premier  achepteur  auant  qu’auoir 
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payé  le  prix  au  vcndcur,viennc  à reuen- 
iirc  le  fonds  i Ncanrmoins  doubles  lods 
l'ont  dciibs,  ores  qu’il  ny  aitqu’vnlcul 
prix  payc,Molin.r>r câfiJ,PsrifjU,i.  de  rr/r- 
^me  1.  tftvery»  ( dadit  henuge  ) 

MD».  3.  Car  le  premier  achcpcciir  ayant 
cflé  Faid  maiUrc  de  la  chofe  par  la  tradi- 
tion qui  luy  en  auoit  cHc  Falcte,  md'mcs 
lansen  auoirpaye  le  prix,puis  qu’on  s’en 
eftoie  rtc  àJuy,§.vfW//^  4 1 .Infl.  de  rer.dï- 
mi[.  il  eft  iufte  que  le  lods  foie  deu  dudit 
contrad  cnticrcmcnt  parfaidjvn’fecond 
lods  efl  aurti  deu  de  la  rciientc  Faidc  par 
ce  prcmicrachcptcur,puifquc  par  elle  le 
deuxieme  achepteured  deuenu  maiftre 
de  la  chofe  acheptée. 

1.  Q^e  lî  par  droid  de  retraid  ligna^ 
gcrle  fondsaeflé  ode  àrachcpteur,ledit 
achepteur  n’eft  pas  tenu  de  payer  aucun 
lods,ny  mcfme  ccluy  de  fon  acquifition» 
& le  Seigneurs’en  doit  prendre  au  rctra- 
yanr,Tiraqucl,  im  tr4ii.de  p. 

a.ficd’Aigcntr.i>/r4r7.  deUtt- 
dim.c.i^é'  in  confuet  .Btit  .4rt.'n\Xi  en  ed>dc 
mcfme  lors  que  l’achcptcur  a cede  vo- 
lontairement le  fonds  au  prochain  ligna- 
• ger  fans  s’y  faire  condamncr,n’ayam  mo- 
yen d’euiter  la  condamnation  s’il  eud 
plaidé  {Comme  il  a ede  juge  au  Parlement 
deTolofeen  luin  1 563!  iCfaynard.  im.Af. 
ch.  5 au  Parlcmehrdc  Paris  le  dernier 

May  \ ^^i.C\\o^.de  fn»rib.Vârif,t$b.\ .tit.^. 
n.Z.  Car  le  contradavanr  edé  par  le  bé- 
néfice de  la  coutume  tranjnrts  en  la  per- 
fonne  du  retrayant  auec  toutes  les  dépen- 
dances, il  en  cd  de  mcfme  comme  (i  dez 
le  commencement  le  rctrayanr  auoit 
achepré,  & ne  feroit  pas  iude  que  l’a- 
chepteur  qui  a ede  defpoliillc  par  la  lov, 
ou  ]acoûtumc,de  la  choie  achcptcc,fouf- 
frid  cette  incommodité  de  payer  ledit 
lods>pour  apres  le  rcpcicr  du  rctrayant, 
à'Ar^^d.Uctt.  Que  files  lodsomdcf-ja 
edé  payez  parle  premier  acquereur,  ils 
Inydoiucnt  edre  rendus  par  lereirayant 
lignager  5 Voirc-mcfmcs  bien  qu’ils  luy 
cufTent  edé  donnez  entièrement  ou  en 
partie, Molin. 1.  des^efs, 
$.11.  nnm.  é.d’Argcntr.  itttrAÜ.  de  LahÀ. 
câf.  3 .Chop.  im  €êmf,Amdeg.ith.  3 jcâf.  1 Jit.  3 . 
j»ww».i4.Fonran.fur  Mafuer , tU.  des  tout- 
ges  x^.muM.^^.Sc  MiynJim.e^..cha^.l^  lien 
cd  de  meme  fi  le  ^rcmicracqucMnir  n en 
auoir.point  paye  a caufe  de  fon  priuîlcgc 
d’cxcmption,commc  s’i  l’cdoit  Secrétaire 
du  Roy.  luge  au  Parlement  de  Paris  en 
fiuicur  dvn  Secrétaire  du  Roy  , le  15. 
Aoiid  I 340.Chop  de  rm»nb.lUrtl.l.  i . tit.  i . 
«.  5 5.  Le  mcfme  a lieu  fi  la  chofe  aede 
odéc  à rachepteur  par  le  vedeur  mcfme 


en  vertu  du  pacte  de  rachapt  appose  en 
fon  comract,rOmm.r/r  fes  mâx.lm.  3 .m4x.’ 
iii.Ainfi  a ede  iugé  au  Parlement  de  Pa- 
ris lc8. luin  léoo.&le  17. luin  lôn.Brod. 
fur  Louet  /r//nf,S,rA.i  i.Hn  lorte  qu’vn  tel 
achepteur  ned  pas  obligé  de  iurcr  com- 
bien ilen  a payc:Brod. Se  Maynard.<é./^«‘. 
Commeila  edé  iugé  au  Parlement  de 
Grenoble,Bouuot i .perf.  wfous  le  mot, 
{Lods)  quAfl.x.hC  au  Parlement  de  Paris  le 
5 i.lanuier  i6i4.Bouchcl enjesArr.lim.ii 
CJ&.3  x.Parcc  que  tel  ferment  feroit  inutî- 
IciVoirc-mclmcs  les  Sccrctairc^du  Roy 
rctirans  vn  héritage  d’vrt  acquereur  non 

f>rîuilegic  , font  obligez  de  luy  reditucr 
es  entiers  lods, par  luy  payez  au  Roy  ou 
à fes  fermiers)  Car  l’acqucreur  doit  edre 
entièrement  indemnise , Brod.fur  Louet 
lettreyStChMp.xx.  fauf  aufdics  Secrétaires 
de  les  répéter  dcfdits  Fermiers,  ou  Rccc- 
ucurs.  Seulement  fi  tant  l’achcptcur  que 
le  rctrayant  ont  à caufe  de  leur  charge, 
priuilcgc  de  ne  payer  point  de  lods , 

( comme  ont  les  Secrétaires  du  Roy,ainfi 
qu’il  fera  montre  cy-aprcs  ) le  rctrayant 
n’cd  pas  obligé  de  rebourfer  lachcpteur 
des  lods  qui  luy  ont  edé  donnez , 5c  ce  A 
caulcdc  Ion  priuilcgc,  Molin.  im  com/.Por. 
fit.  1 des fiefs,  §.  1 1 .mum.  y . 5c  TOmm.  em  fes 
moxim  momb.^.mAX.i  1 3.  Et  ainli  a edé  ju- 
gé au  Parlcroctdc  Paris  le  y.Aiirii  1^07. 
Vn  Secrétaire  du  Roy  ayant  retire  par 
di  oiclderctraicl  lignager  d’vn  autre  Se- 
crétaire du  Roy  vne  terre  parliiy  acquife 
par  decret, Louet  Utt.S,ch4p,x  2 .Car  le  Se- 
crétaire premier  acquereur  ne  peut  pas 

ftretendre  plus  de  droiél  que  le  Roy , de  la 
iberalitc  duquel  il  aobicnuladite  exem- 
ption.Or  le  Roy  ne  pourroit  pas  deman- 
der aucuns droicAs Seigneuriaux  au  rccra- 
yant  à caufe  de  fa  qualité.Lc  femblablc  a 
edé  jugé  audit  Parlement  le  1 1.  Aoud 
1649.  Du  Frcfnc  em  fon  lomrmol  Um.^ihâp. 
41.  5c  le  10.  Aoud  i6z6.  en  faneur  des 
ChcualicrsdcMalthe  rctrayans , contre 
des  Religieux  acquereurs , aufqucls  le 
Roy  auoit  faic"!  don  du  lods, le  Predrer* 
fes  Arr.de  U àmquiémse  Chsmbre  fmr  lâdite  An- 
nie ! 6t6.Secmndo.}^ot\  feulement  ancien- 
nement les  lods  edoient  payez  par  le  vé- 
dcur,Caland.M  fon  frAmc-âle^Agyéod'où 
vient  ce  mot  { Fentes  ) comme  il  a ede 
dit  en  la  première  pArtie  de  cette  Seihon. 
Mais  cncorcs  aujourd*huy  les  lods  font 
deubs  par  le  vendeur  lors  qu'il  y a pacte 
danslccontraél  de  vente qu  ils. feront  pa- 
vez par  luy  .Car  bienque  ce  p»'Â:'Ic  ne  por- 
te point  de  préjudice  au  Seigneur  direél, 
qui  peut  toiifiours  de^nanefer  A l’achcp- 
tourfon  lodsiNcanunoins  il  cdvaîaWc 
E 4 pour 
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ipoiir  le  regard  de  rachepteur  & vendeur, 
a caidè  du  recours  que  ledic  achcpeeur 
qui  a paye  ledic  lods,aura  contre  le  vcn> 
deur,  Mol.  />  cânf  Pshf  tit.  i . de  cenfme^%. 
7 ^ i verho{tel Mchefteur)  n. i .ergum, 
iÀMter^x.  & l.  eftfteU  de 

Oil  cft  dit  le^düe  fâit  ferle  debteur 
atteefi/f  CreetKter  ^dilfAfere  les  Teilles  du 
fêuds  quüluj  e beil'é  eu  eugegemeut^  ejlbou 
eutre-euXy  dpteutesfeûu'emfefchefeétjue  le 
JifeuefuiHe  demeuderles  Teilles  dudit  fonds 
eudit  creeneier  peUeffèur  dudit  fends , /"/ 
Mtlit  mtneitr ItH  mtmrs  emtre  U dihuur. 
V oire-mcime,  ledit  achcptciir  n’a  point 
de  recours  lors  ciiic  le  Seigneur  a confen- 
ty  par  exprez  audit  pacle,  ou  que  le  No- 
taire la  ftipulé  pour  ledit  Seigneur  dans 
ledit  contraâ,Mol.</.ar.  i . £t  en  ce  cas  on 
appelle  cette  vente,  ( vtate  à frdiKt  di- 
mers.)  Ragueau  tu /»•  ludict  dti  dniUs  Riy. 
in  vtjd>»  ( frvtcs-denien,  eu  frâJK-tr^em.  ) 
& Gregor.  in SyitUgM.i^.ctf.\6.«am.^. 
Parce  que  l’achcpteur  eft  afFranchy  del- 
dits  lods , Ragueau  & Gregor.  ddttù  j te 
alors  on  dit  que  le  quint  SC  riere-quintdu 
prix  eft  deu  au  Seign.direcl  : Par  exem- 
ple,C la  chofe  a efte  vendue  mil  liures  A 
francs-deniers,  la  cinquième  partie  du 
prix  fera  deux  cens  liures,  & la  cinquiè- 
me partie  de  ces  deux  cens  liures  fera 
quarante  liures , & ainfi  le  Seign.  dircèl 
aura  pour  fon  qtunt  & riere-quint,  deux 
cens  quarante  liures,  Gregor.  «Wi/. 


PARTIE  IV. 

Delà  chofe  deue  pour  Lods. 

i.T  Es  Lods  font  baillés  pardcffiislc 
I - prix  de  l’acquificion  , & n’en  font 
pas  partie, Molin.  »»  coaf.rtrifju.i.decen- 
fme  in  ■verbe  ( dreilh  de  vente  ) 

n.f.Sc  à'  At^.  in  eenfnei.Sriten.  erl.^ÿ.  Ne- 
tebiUfrimeyt.y 

1.  Et  bienque  par  le  droièl  Romain  la 
rcdeuance  que  le  V aftaleft  obligé  de  pa- 
yer au  Seigneur  pour  fon  inuefticurc,foit 
taxée  à la  cinquième  partie  du  prix  ou 
eftimation  de  la  chofe  aliénée. /.v/i.  C.de 
«»r.£ii^^/.Aujourd’huy  en  France,il  n’y 
a aucune  quancité  certaine  des  lods,mais 
( tout  ainfi  que  la  loy  veut  que  in  vejlige- 
lihut  cenfnttnde  ffeSeinr.  LfifubUcenm  4.  in 
fn.ff'MefMietn.  Aufll  le  lodseftantvne 
efpecc  de  tribut  que  le  Seigneur  foncier 
exige  de  celuy  qui  veut  eftre  fon  Vaflal 
ou  Emphyteote  ) il  fe  paye  fuiuant  les 
Couftiuues  des  lieux  où  les  biens  font 


aflisiSc  ainli,a  efté  jugé  au  Parlement  de 
Paris  le  é.Scptemb.  158  fi.Charond.  en  [es 
ebfenut.fenele  nul  { Dreiils.YC'cik  pour.. 
quoy  les  Coutumes  des  lieux  cftans  di- 
uerles,il  arriue  qu’en  vn  lieu  les  lods  font 
plus  grands  qu’en  l’autre,tantoft  on  paye 
la  fixiéme  , ores  la  huicFiéme , ores  autre 
portion  du  prix  fuiuant  les  Coûtumes, 
cl’.Argcntr.//>  treO.de  /.«dirm.r.y.Pap.  Net. 
iJin.i.lit.  d' Emfhjteefe.  Rugny  , tnfesleix 
ebreg.lin.ixh.i  }2.Corraf.«rr»/.r.É<).Grc- 
goT.inSynte^.lii.iyeef.ii.  num.6.  ÿ-e.i6. 
».4.Chopin.  de  lnrifd.Andeg.  lih.i.ferl.  1. 
cef.i,  tit.f.nnm.i.  ScCbar.  enfetfendeO. 
lin.  1 jch.  1 6.  A Montpellier  on  paye  non  la 
cinquième  partie  du  prixfuiuantfar/.i4. 
deijlâtnts  de  led.  Ville  s Mais  feulement  la 
dixiéme  partie,  comme  de  fept  mil  liures 
du  prix,on  en  paye  fept  cens  liures  pour 
le  lods,commc  ie  l’ay  veu  juger.  Toutes- 
fois  lors  que  dans  l'ancien  bail  à cens,  il  y 
aconuention  exprclfe  de  la  quantité  du 
lods  lorsqu’il  feradeu,  on  s’arrefte  à la- 
dite conuention,  îe  non  pas  à la  Coûtu- 
mc  du  lieu.  Et  ainfi  a efté  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris  le  18.  Aouft  1 581.  Char. 
endit  chef.  \6.  & en  jet  ebferuet.fem  le  met 
( DreiOt.)  fuiuant  ce  qui  cft  dit  in  l.femfer 
inflifnletienihui  de  dinerf.  reg.inrü  : 
Semfer  in  jlifnletienibm.ér  in  ceterü  centre.^ 
Oibuejd jecjnimnr  qned  eOnrn  ejl-.vnde  ft  nen 
e^peret , c/uid  eOnm  tp^cenfeqnens  erit  vt  id 
jejnemnr^ned  in  regiene  in  cjne  id  eOnm  ejl, 
fretjuentetmr.  d.  l.  34.  Seulement  lors  que 
durant  trente  ans,  ou  plus  long-temps,  le 
Seigneur  a perecu  les  lods  à certain  pied, 
moindre  que  ccluy  qui  cft  porté  où  par  la 
Coûtumc.ou  par  l’ancien  bail,ilsdoiuent 
eftre  payés  audit  pied.Chop.  1/.  ».i.  fui- 
uant ce  vieil  Prouerbe,  cjnentnm  fejfefem, 
tentnm preJcriptnm.Chop.d.n.i.l\  en  leroit 
autrement  s’il  y auoit  conuention  pofte- 
rieurc  aud.bail,qui  augmentai!  la  quanti- 
té du  lods  contenue  dans  l’ancié  baibCar 
en  faneur  de  l’Ëmphyteotc,il  cft  prefumé 
auoir  fâié!  cette  dernière  conuention  par 
forceiOn  s’en  tiendroit  à ce  qui  eft  porté 
par  l’ancien  bail,  & ainfi  fc  iugcrmcfmcs 
a efté  iugé  à Tolofe  contre  le  Syndic  des 
Religieux  du  Monaftere  d'Ardotcl , qui 
pretedoit  les  lods  deuoir  eftre  payés  liii- 
uant  la  demiere  conuention , & non  pas 
fuiuant  l’ancien  bail  par  lequel  le  lods 
eftoit  moindrerSc  ainfi  la  quâtité  du  lods 
peut  bien  eftre  diminuée  par  côucntion, 
ou  par  prefeription , mais  non  pas  au- 
gmcntée.(^e  fi  au  lieu  où  le  bien  aliéné 
eft  alfis,il  iiy  a point  de  Coutume  certai- 
ne pour  led  .lods,on  doit  fuiute  laCoûtu- 
me  du  lieu  vojCn, Imbert,  in  Enchirid.  i» 

verbe 


Se6l  V.  Des  Lods.  Part.  I V. 


liditc  \oy, Jimffr 
in  ftifuUiitni.  Jiterf.  rr^iiL  ur-c- 

Câfjxftrte.  1 ï exiT.de  n apparoil- 

funipa^cncurcsdc  cctic  couAiimc,  on 
doit  prcdrc  Iclod^  à raifon  de  douze,  vn, 
MolioJ«  et»J.  Ftnf.  lit.  i .de  edhjiite  , f . ■74. 
»ao.  l'uiuant  ce’qiii  eft  did  en  ladite  loy 
5 4-jf dùerf.  reg.  itr.JJxfi  e^e fi  nejite  re. 
giexii  mes  âpfireet , ya»j  ver  m fut  f ei  id 
^mei  mieimam  efi,redtÿ*de  femme  efi  d.  (. 
femfer ixjtifeieiioeiket  ^e,.i«fe& a.cef  ex 
fene. 

3.  Et  parce  que  les  arrhes  baillées  au 
rédeur  & par  luy  retenues, font  pattiedu 
prix,/  1 X^.qeeedv  Uc  eh  empi.dtj<edere.,c\\ci 
augmentent  le  lods.iJ’Agentr./*  ceef.Sri- 
tee.ert.  3 q.Nete».  1 jtem.  ix  treil.de  iee~ 
e/tmjLcef.  5 .Seeeedi.Lcs  eharges  impol'ées 
A l’acheptcur  lors  de  Ibn  concrad  ti  par 
dcfliisleprix,  eAansau  profit  du  ven- 
deur,iont  partie  du  prix , Si  augmentent 
le  lods  i Par  Exemple  fi  l’achepteur  eft 
charge  de  payer  outre  le  prix  conuenu 
certaine  dcbte  du  vendeur:  Molin.i»  eee- 
feet.Feril.tit.i.de  rÿ»f,  J.7  8 gltjf.  5 .ie  verbe. 
(fertie»/«)*.7.D  Argentr.  ie  ceeJ.Briteee. 
ert.^ÿ.Xeieb.i.e.6  Si  Char,  ex féteh/ereel. 
fem  lemei(Ltds.)  Mais  les  charges  perpé- 
tuelles Sc  immobiles  attachées  au  fonds 
(comme  payement  de  tentes , ou  cenfes 
deu£s  annuellement  par  le  fonds  ) n’au- 
gmentent  pas  les  lod  s,Molin.D’Argentr. 
fie  Char.i//«f«.Sff**j/a  Les  charges  impo- 
féesau  vendeur  p.trlc  TCiidcur  de  vente 
ne  font  pas  partie  dti  prix  potiratigmcn- 
ter  le  lods  mais  ati  côtrairc  elles  font  par- 
tie de  la  choie  vendues  Carie  prix  n’eft 
pas  baillé  par  le  vendeur.  Mol.d.JitMn.y.Sc 
D’Argent.d.iVvraé. Tïrtii.  Tous  les 
autres  frais  faiâs  par  l’achcptcur  pour 
fiiire  l'aehet , n’atigmement  ny  ne  dimi- 
nuent par  le  lods,Molin.Mr»/.i’an/j«.i. 
de  ceefiee,i . 7 8 5 je  verbe  {les  ve»iet)e. 

4.Ainfi  ce  qu'il  a baillé  aux  corra:icrs,oti 
aux  Notaires  qui  ont  rcceu  le  côtrad,ou 
ce  qu’il  a dcfpenfé  pour  le  vin  du  mar- 
ché ( qtii  eft  le  repas  que  les  contradans 
font  i ceux  qui  ont  efté  prefens  à leur 
marché  ou  accord  potir  la  mémoire  fie 
confirmation  du  marché)  on  l’appelle  en 
Languedoc,  ( ^«/jrrm'atigmcntantpas 
le  prix  du  lodsJD’argcntr.  de  lietab  i ».  4. 
Ainfi  à elle  iuge  au  Parlement  deParis  le 
dernier  lanuier  i 5 57.Molia</.  tem.  i.  de 
eeefiue  ,§.y6.glefi.i.ie  verie'  dreiils  de  vente) 
e.  34  fie  Char.f»  fet  FeedeO  he.txb.  1 6 é- 
ex  fit  ehfirxet.fexj  le  met[Leds.  )lt  en  eft  de 
mcfmc  des  cfpinglcsdonnécs  à la  femme 
du  vendeur, Mofin.i/.///.i. 5.78. ix 
verbe\eehetièfrix  d' er^ext  )».  I 3<.Commc 


il  a efté  iiigé  par  le  mefrae  Arrcft,  Char. 
(/./«■«.Comme  aufiidesdcntcrs  A l)icti,fie 
charité  qu’en  diticrs  lieux  l’achcptetir 
baille  au  vedeu r potu d iftribiicr  aux  pati- 
ures  en  tefmoignage  que  les  ctonraclans 
font  d'accord , Kagtiau , ex  (ex  txdUefim 
le  met(dex'urs  è Diex)Selext  q>ed.tm  ex-ptie. 
eé  cexiéeregeri.  l.debel  i-j.f.de  v£dtl.  ediSi. 
Parce  qu'en  la  taxe  du  lods  on  n’a  pas 
égard  qti'au  prix  qui  doit  cftrc  baille  au 
vendetir,fie  non  pas  aux  autres  fiais  faids 
par  i'acheptcur,Mulin./»  ceefFerif.  de  lit, 
dicexfixe  t-$.7i-lleff-  ^.ixverbt'Jeivextis) 
*.4.D'Argenti  .ixeeefSntex.ert.^q.de  Nx- 
taé.i  ».4.Toutcsfois  fi  onrccognoit  delà 
fi'audc,cn  ce  qui  a efté  baillé  à la  femme 
du  vendeur  pour  fes  efpingles,  ou  aux 
Cottrratiers  , Notaires , 6u  autres , on 
prend  le  lodsdcce  quileura  efté  baillé  , 
d’Argentr.  d.Neteb.  1 .».4.Comme  il  a efté 
iugéauParlemct  deParisIe  i.luin.i  560, 
Sur  le  fujet  des  efpingles , vne  notable 
■ fonune  de  deniers  ayant  efté  baillée  A la 
Icmme  du  vendeur  pour  fes  Elpinglcs , 
Char.r» fis Fexd.lix.i.  chep. ii.(fiex  fis  eh- 
firxel.fim lt  mel{Ledi)fixerie.  Bienque  la 
pièce  venuï  foit  de  plus  grande  valeur 
qu'elle  n’a  pas  efté  vendtié;  Neammoins 
les  lod#ne  lcront  pas  plus  grands  pour  ce- 
la,fic  le  Seigneur  dired  ne  pourra  deroï- 
der  fon  lods,qtt’A  rail'on  du  prix  conuenu 
pourl’achcpt , fit  non  à railondc  la  iufte 
eftimation  de  la  chofe,D’Argentr.<»  eex- 
feel.Sriiee.ert.^^.Neieh.  i.x.  f.verffiqxi- 
ixr.,Sc  Expil  ex  fis  Arrxhep.istC.Vitcc  que 
le  Seigneurdired^se  doit  pas  eftre  meil- 
leur mefnagerde  fon  lods , que  n’a  efté 
le  proprietaire  du  fonds,  de  fa  propriété, 
veti  que  c’eft  vn  droief  , qui  ne  fe  prend 
qu’à  proportion  du  pria  conuenu.  Et  fi 
cela  eftoit  atttremcnt,racqucrcur  qui  ne 
fe  porte  à faire  fon  acquifition  que  parce 
qti  il  l’a  à bon  marché , fcroit  trohipé  , fi 
apres  on  luy  faifoit  payer  le  lods  à raifon 
du  iufte  prix  de  lachofc,cettc  apprehen- 
fionempefeheroit  beaucoup  de  perfon- 
ncs  d’acquérir,  fie  ainfi  les  Seigneurs  di- 
reds  le  trouticroicnt  prinerdes  lods  s 11 
eft  doncbon,mefmespourlcs  Seigneurs, 
que  le  lods  ne  fe  paye  qu'à  raifon  du  prix 
conticnu.Et  par  mcfmc  raifon  i’ay  dit  en 
meetre'tOé desTeiltes,tit.  i.  art.I.Quc  les 
fermiers  du  droid de rEquiualct,ne pou- 
uoient  demander  qu’à  raifon  du  fixiéme 
denier  du  prix  du  vin  vendu,orcs  que  le 
vin  euft  efté  vendu  à vn  prix  fort  vil.Et 
comme  les  lods  ne  font  pas  deubs , à rai- 
fon de  la  iufte  valeur  , mais  du  prix  con- 
uenu: Aufli  fi  plufieurs  pièces  ayans  efté 
venduüspour  vn  feulprix^lAsvn  même 
contraA) 
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contrat  i ou  fiplufîcurs  pièces  ont  cfté 
adiugéesàqiiclquvn  pourmdme  prix, 
par  vnc  leuic  aaiudicaclon  par  decret , 
dont  les  vncslbnt  Emphytéotiques  les 
autres  non,  le  Seigneur  direct  à qui  les 
lods  lom  deubs,  ne  peut  pas  prendre  fon 
hxls  des  pièces  qui  releuent  de  liiy,i  rai- 
ion  de  Icurinitc  prix,  maisàraiiondu 
prix  torai  porte  par  le  coiuracl:,ou  fcntc- 
cc  d’adjudicationiEn  forte  que  le  depar- 
tement àc  cuaiuation  en  doit  eitreaind 
faict, Comme  11  a elle  iugé  au  Parlement 
de  Grenoblc,Expil.r-w  Jes  Arrch.i^G. 

4.  Mais  bien  que  la  quantité  du  lods 
foit  taxée  par  la  quantité  du  prix,toutcs- 
fois  la  qualité  de  la  monnoye  en  laquelle 
le  prix  eft  payé,nc  rcigle  paslaqualité  de 
la  monnoyc  en  laqilt'ilc  les  lo<lv  doiucnt 
eftre  payez, Molin.M  (6nfuet.P*rif.tit.z.  de 
inverho  ^les  ( ventes } n.\, 
Ainfi  bienque  racheteur  fe  foit  oblige 
de  payer  le  prix  de  fon  aehepten  efpeccs 
d’or  5 Ncantmoins  les  lods  peuucnc  eftre 
payes  par  ledit  acheteur  en  toute  raon- 
noyc  qui  a cours , Sc  ne  peut  pas  eftre 
contraint  de  les  payerjen  cfpeces  d’or, 
Mülin.</.^j»/w.i.Parcillcmcnt  fi  lachcteur 
seft  oblige  de  payer  Icprixdcfon  achept 
en  monnoyc  d argent , les  lods  pcuueiu 
eftre  payez  enmonnoye  vulgaire, Molin. 
Üfid.  Car  bien  qifil  fcmble  que  la  qualité 
de  la  monnoyc  falfc  partie  du  prix  , 
qu’alnfi  les  lods  doiucnt  eftre  payez  en 
efpeccs  de  mefme  qtuUté  que  le  prix  i 
puis  quelelods  neft  qu  vnc  certaine  por- 
ciô  du  prixiNeâtmoins  le  bail,ou  la  Cou- 
ftumcqui  a taxé  le  lods, n a pas  egard  qu’à 
la  feule  quantité  du  prix,&  non  à la  qua- 
lité dcsefpcces.  Et  le  Seigneur  direct  fc 
môtreroit  par  trop  rigoureux  de  vouloir 
exiger  de  l’acquereur  fon  lods  en  mcfmes 
cfpceCs.iV^r  Acerl/Mm  (e  exeüorem,  nec  contu- 
fficl  efum  prebere  débet  : fed  •naderetum  , é" 
cum  efficacij  benignHm , dr  tnm  snfhntU  hu- 
mtnum.nam  inter inlotentixm  iniurhfam^dp 
diUgemUmnorî  ambîtiofdm  muliumintereft. 
l.Ji ben'e \^.in prifjc.jf.de  vfur. 


PARTIE  V. 

Des  cas,  ou  des  Contracîsefquels 
jes  Lods font  deuhs. 

les  Lods  fontdciibs 
JL  dVnc  acquifition  faiefte  par  Con-, 
traft  d achet,D’Argcntr./«  canjtset.  Brttan. 
nrt.^^.iXûtab.vlt.num.  i.  & intran.de Uu- 
dimuMp.  1 .5. 1 .Et  cela  a lieu  bienque  ladite 


vente  ayt  cfté  faite  par  des  gensde  main- 
morte »^ui  auoient  auparauanc  payé  le 
droicl  d indemnité  au  Seigneur  i comnvc 
il  a efte  iugé  au  Parlement  de  Paris  par 
Arreft  prononcé  en  Robbes  rouges  à la 
prononciation  de  la  Pcnrccoftc  de  l’an- 
née 1586.  fur  vnc  venté  faiéle  par  vne 
Communauté  Ecclcfiaftiquc , Monthol. 
en  (es  Arr.chap.^i . Cartel  droicl  d’indem- 
nité neft  cenlc  paye  que  pendant  tout 
le  temps  que  les  gens  de  matn-lnortc  en 
jouyiroicnc  , fie  non  pas  s'ils  venoient  à 
vendre  la  chofe. 

1.  SECt'NDO.hcs  Ws  font  dciibsd'vn 
achet,  bienque  le  contracL  de  vente  ne 
foit  pas  rédigé  par  cfcric , pourueu  qu’il 
foit  adupuc  fie  non  dilputé  > comme  il  a 
cfté  iugé  au  Parlement  de  Dijon  le  19. 
lanuicr  1 6o'7.Bouuot  tam.ifans  le  mat[des 
Utls)  ^.ii.Parcc  que  l’Efcriturc  n’eft  pas 
nccelfaire  pourla  validité  du  Coniacl.de 
ycmc.l.tnter patrem.  î.§  finepretie  jf.de 
. centrah.empt  l.cHm  injlrumentu  10.  C.defd, 
ittjlum.l.nan  idetrea  1 i.C.  de  cantrah.  empt.  4 
Ji inJifumentd.yC.de fd.dr  tur.haji.fjcdt.ln~ 
Jiit.de  abligdt.ex  canjenju,tnprinc.dr  de  empt. 
in  princ. 

yT E RT 1 0.  Lcslodsfontdcubsd’vn 
achcî,bicnquc  tel  Concracl  foit  faicl  fous 
le  uom  d’elchange,  ez  lieux  ou  par  Cou- 
ftume,  desdehanges  ne  fontpas  deubs 
lodsjD’Argcncr.  m d.trâcf.de  Uudim.cdp.  i. 
$.  1 8 Comme  U a cfté  iugé  au  Parlement 
de  Tolofc,par  Arreft  proftoncc  en  Rob- 
bes Rouges  le  1 3. Septembre  1 5 8 3.Mayn. 
Itn.ychap.  3 7.  ^Q^id  in  canuentianibm  cantrd- 
hentimn , valuntdtem  patins  quam  verbd Jje~ 
üdn  placnit.l  in  canuenttambus  a 1 ^.in  princ. 
ff.  de  verb  fign.Et  in  cantrdcitbus  tei  veritnt 
patins  tjuàmjcriptHra  perjpict  débet,  l.  C.flm 
Vdl.ejuod dgtt.quam  ^naâ fmujeanc.Plerumtfi 
dum  praprtetfÊS  verbarum  dttenditur  , fenjns 
vtntdtis  dmittitmr  : Cdp.  prapteres  8.  Extr.  de 
verb.  fgn.  Voirc-mefme  tel  contrariant 
eft  condamné  en  l’amende  comme  il  a 
cfté  iugé  par  ledit  Arreft  du  Parlement  de 
Tolofc,  Mayn./i«.4.fA4^.37. 

4.  A RT 0.  Les  lods  font  deubs 
bicnquece  Contradd'achet, n’ait  pas  cfté 
faicl  pour  durer  à toul-jours,  mais  feule- 
ment jufqiics  à cenain  temps, Molinrç./ai 
canfuet.Parif  fit.  1.  decenf.§,  'j%.glo(f.\.  in 
veri*a\4chepté)n.  183.  pourucu  qu’il  excè- 
de dix  ans.  D’Argcncr.  tn  trdci.de  Undtm. 
Cdp.  I . 6.  Car  autrement  s’il  eft  au  del- 

fous  de  dix  ans,lcs  lods  né  font  pas  deubs, 
fie  on  prend  cela  pour  vn  bail  à loyer  , 
D’Argentr.  d.  laça , dont  les  lods  ne  font 
point  deubs  : comme  il  fera  monftré  cy- 
apresMais  bienque  la  vente  foie  faide  à 
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paâe  de  cachapc  durant  moindre  temps 
que  dix  ans,  & que  pendant  ledit  ternes 
le  rachapt  foit  füitde  lods  ne  refte  pas  d c- 
ftre  <ku  de  ladite  vente, Molin.i* 
Pâr^'tU.i.dc cmfme,  J.  78.  gltjf.  i . /»  vtrh» 
(affcjw4)fl.47.<^  48  .Contre  1 aduis  D’Ar- 
gentr</.f^.i.  §.7.  Car  au  lieu  qu'au  pre- 
mier cas  la  vente  n’eft  faite  que  inique  à 
certain  temps , cncettuy-cy  la  vente  cil 
cenfé  faiclc  À perpétuité, & eft  purc,bicn 
qu’elle  fc  puilTc  refondre  au  cas  que  le 
rachapt  fâUe  dans  le  temps. 

5 NTO.hc  lods  eft  deudu  Con- 

trat de  vente, bien  qu’il  ayt  cfté  fàiclpar 
ccluy  qui  n’eftoit  pas  le  raaiftre  delà  cho- 
ie vendue.  Car  pendant  que  le  Contraft 
fubliftc,lcs  lods  font  deus,  & le  Seigneur 
a droiél  de  le  demander,  bien  qu’âpres  il 
foit  obligé  de  le  reftituer  au  cas  que  le 
maiftie  de  la  ebofe  vienne  àrcuincer,& 
Molin.;*  eo/if»cl.P4ri/jii.  1 .de  cetjiiie,§.  78. 

.il  verho[4chtliÀ  prix  i‘ârgtm)9. 2 3 .& 
O' Argenir  in  dtirnS.  de  inndim.etp.  i . $.  i . 
Commeilaefté  iugépar  diuers  Arrefts 
du  Parlement  de  Paris  nommément  par 
Arreft  prononcé  en  RobbesRouges , du 
a y.Decembrc  1 587.Ec  par  autres  arrefts 
du  ay.luin  1 ]SS.Chie.en  fes  re/^enfjin.f. 
ehnp.-jo.  Contre  l’aduis  deFab.  «/»•  Ctd. 
imr£mfitjt.vUJxfin.-j^. 

7.i£.I70.Leslotb  fontdeubs,  bienque 
ledit  Contracl  de  vente  ait  efté  fiiift  d’au- 
thorité  de  lufticeJD’Argencr.i»  d.trnlixle 
Undim  d.cnp.i.  f.ij.é’ineenfaet.  Briunn. 
ari.^^.Ntut.vlt.nnm.i}.Sc  Fab.<»/i»  Cnd. 

lit  de inr.Emphjl.vlt.def.ii,  Ecainfi  fc 
iuge  àTolofe  , Maynard.  lin.  4.  chdp.  42. 
Car  bien  que  telle  vente  femble  neceflài- 
rcdàiâe  par  le  créancier  contre  la  volon- 
té du  dcbccu  r;t4eancmoins  cela  n'cft  pas; 
mais  elle  eft  cenfée  faille  par  la  volonté 
du  debceur  qui  a coniienu , ou  exprelTe- 
ment,  ou  tacitement  aucc  fon  créancier, 
qu’il  luy  feroit  permis  de  vendre  le  gage 
au  cas  qu’il  ne  pavaft  §x»nir*  tutem  i .Injl. 
q»it.tlicn.lic.  Hec.fiirfiun  ideè  videlnrfieri  , 
^nod  veluntate  dehitaris  inteffigitur  pigrna 
aliéner,  qui  ah  initia  cantraélm  paêltu  efi  . vl 
liceret  ereditari  pigntu  vende  re  ,fi peennia  nan 
Jalnainr.  d.%.  i . Et  femble  que  le  debteur 
ayme  mieux,quc  cene  vente  le  falTc  que 
depaycraucrcmcnti&le  lods  debdite 
adjudication  par  decret  eft  deuibienque 
depuis  tel  decret , lesbiens  du  dcbceur 
cxccucéayanseftc  mis  en  diftributi'  n , 
s’en  foit  enfuiuv  lugcmcnt  portant  allo- 
cation des  Creanciers,&  que  les  biens  du 
debteurexccuté  feront  vcndus,dc  le  prix 
payé  aux  Créanciers  fuiuant  leurs  rang 
£c  ordre  , les  tiers  poftclTeurs  Sc  Adjudi- 
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cataires  dcmairans  cepandant  policé" 
feursiCar  ccpendancleldits  Adjudicaia*' 
res  doiuenc  payer  les  lods  de  leurs  adjudi 
cations,puis  qu’ils  Ibnt  vrais  poflèlfcur* 
des  biens:  & ainliie  l’ay  décidé  en  con' 
fultation.Ec  n’importent  que  leur  pollèf- 
fion  n’eft  pas  alTcuréé,&  qu’en  defaut  des 
biens  excans , telles  adjudications  feront 
calTéesicarcependanclc  Seigneur  ne  doit 
pas  eftre  priué  de  fon  lods.  Pareillement 
e lods  de  ladite  adjudication  par  decret 
eft  deu  , bienque  l’adjudication  ai(  cfté 
faicle  fous  condition  détenir  le  fonds  par 
droiH  de  gage.Iugé  à Grenoble  le  s 8 .1  uin 
5 2. Car  celle  claufe  cil  en  fraude  de  l’ad. 
judicataire.Pareillementlc  lods  dudit  de- 
cret eft  deu,  bien  qu’il  y en  ayt  appel  in- 
tcrjctté,cn  caucionant  par  le  Seigneur  de 
le  rendre , au  cas  que  l’adjudication  par 
decret  foiccalTéc,commc  il  a cfté  iugi  au 
Parlement  de  Paris  le  8.May  1 6oa.Pel.<» 
frs  aû.f'arenf. lin.6.cia. iq  .iuacmcat  font 
frauder  le  Seigneur  on  pratiqueroit  des 
appcilaciotss  collufoires.  V oire-mcl mes 
<ju  il  y eull  promelTe  priuée  , faicle  par 
1 adjudicataire  au  debceur,que  ladite  ad- 
judication ou  vête  oc  fottiroic  pas  à effet, 
au  cas  qu’il  payaft  dans  certain  temps  s 
Car  nonobftanc  telle  promclTcjlc  lods  eft 
deu.  La  Roche  an  Iraiïi.dtr  draiits.Seigneu~ 
ria»xxh.dn  draiS  de  Prélat.  1 3 . artie.-j.  Car 
le  droiâ  eftant  acquis  au  Seigneurdés  b- 
dite  a^udication,Bc  mifeen  pofl'cflion  de 
la  choie  adjugée , telle  promefle  ne  peut 
pas  préjudicier  au  droiâ  def-ja  acquis  au 
Seign.Commc  aulli  les  lods  font  deubsde 
la  choie  adjugée  par  decret , bienque  le 
debteur  en  payant  la  debce  ait  faicl  rab- 
batre  le  dectctjcat  le  droicl  eftoic  def-ja 
acquis  au  Seigncur,auanc  ledit  labbarte- 
ment  de  decret,&  par  ce  rabbatement  ne 
luy  a peu  eftre  fait  aucun  prejudice.lugé 
au  Parlement  d’Aix  par  Arreft  en  Rob- 
bes  rouges  du  17.  Mars  1 57o.Stephan.  d 
SanClo  loanne  ÿm^f^.ao.Mais  bienque  les 
lods  foient  deubs  dudit  decret  rabbattu, 
neantmoins  des  nouueaux  lods  ncfont 
pas  deus  dudit  rabbaccement:  logé  d Car 
llres,contre  ce  qui  a efté  iugé  au  Parlera. 
dcTolofele  it.May  i 3 3 J)'Oliue «/« 
Arr.'in.i.  c/i.  1 8.  Car  bien  qu’il  n’y  ait  ny 
loy  ny  Ordonnance  qui  admette  ledit  ra- 
battement, & qu’il  ne  foit  admis  que  par 
vne  équité  particulière  des  luges  Soiiue- 
rains.Ncantmoins  parce  que  cela  s’oblcr- 
ue  ainli  conftamment,&  que  cette  obl'er- 
uance  &couftumc  tacite  a force  de  loy/ 
de  qaiiiai  ^^.enm  qaatuarfeqq.  f.  de  legii. 
Dtuiurni  mares  eanjenfu  vtentinm  cempraha- 
li , legem  imitanlnr.^.fine  feripta,  / nji.di  ittre 
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nât.ftnt.  Les  luges  par  cc  moyen  font 
a((raindsàaclmcttrefc<i.rabactcincnc,qiii 
cunt  ainfi  faidpar  ncccflîtc  nedoit  point 
de  lods.  Ainiî  en  Sauoyc  par  £did  du 
Prince,  le  debteur  exécuté  ayant  faculté 
de  faire  rabattre  le  decret  dans  fix  mois , 
ne  paye  point  de  lods  dudit  rabattement 
faic'ldans  ledit  temps J^ab.//» [uo 
de  iure  Emphjt.vU-def.  ^o. 

j.SEPT!A10.  Les  bxls  font  deubs  de  la 
vente  qui  cft  faicleà  padede  rachapt  > 
ores  qu’en  luire  dudit  pacte  , le  rachapt 
ait  cite  fai(fl»Mafucr///.t/tf/  Leneges  é" 

25.  num.x.  Molin.  tneenjuet.  ferif.tit.x.de 
ccMjiue , verho ( âchepte » prix 

d àrpent.  ) num.^'j.é'  48.  Tiraq.  m treh.de 
retr  i9nnent.%.C  1 9.  D’Argcntr. 

tMeenfuet.  Brita».  ert.  64.  N9tây.i.àn.\.vf- 
epne  ad  5.  Corraf  in  (eut.  cap.^6.&c  Bacq.r^ 
U première  partie  d»  drotÙ  des  franc-fiefs  , 
chap  3.  Htaiiifi  a efte^iuge  au  Parle- 
ment de  Paris  par  Arrcft  du  iz.  luillet 
léoj  .la  vente  ayant  efte  faicte  A faculté 
de  rachapt  dans  cinq  ans, , 8c  dans  ledit 
temps , ledit  rachapt  ayant  efte  faid  le 
Scigneura  obtenu  lch>ds  de  ladite  pre- 
mière vcnteXouct  letty.chap  i i.Le  lem- 
blable  a cfté  iugé  fouiKîntesfois  en  la 
Courdc  Parlement  de  Tolofc,Corraf.  tn 
cent.c.^Ci^  Alavnard  Un  4.fAi8. Nommé- 
ment le  dernier  Mars  1 5 5 5 . La  Roche  au 
tratf/é  des  dreifis  Seifneur.chap.des  lods  3 8. 
^r/.4  Ht  en  la  Gourdes  Aydes  8c  Finan- 
ces de  Proucncc,Claperr*i«y.i6./?i»w.  I z. 
& Contre  l’aduis de chopin.<i^ morilf. 
Partifs. I .///  ^.n. i i.8c  BoÎT.f . 1 8 1. 39.  Et 
cela  a lieu  non  feulement  lors  que  dans 
le  contrac^  cft  dit, qu  aliénant  le  rachapt, 
la  choie  rc‘toiirncra  au  vendeur  » mais 
aulfi  bien  qu’il  y foit  dit  qu’auenant  cc  ra- 
chapt le  prefent  commet  fera  pour  non 
aduenu  , di kr^Cï\iT.d.art.6j^  N otab.x  n 4. 
Parce  que  telle  vente  cft  pure  8c  parfai- 
étc  bien  qu’elle  fc  puifl'e  rcloudre  par  le 
rachapt.  Seulement  fi  le  vendeur  s eftoit 
toufiours  retenu  la  polTcflton  de  la  choie, 
les  lodsne  feroient  pas  deubs, D’Argcntr. 
d.Notay.  1 3 . Car  en  cc  cas  il  n’y  a point 
de  changement  de  main.Et  fi  le  vendeur 
dans  le  temps  du  pacte  de  rachapt  à ven- 
duàl’achcpicur  ladite  faculté  de  rachapt, 
ou  s’en  cft  dclparty,lcd.achcpteur  payera 
le  lods, tant  du  prix  de  la  vente  , que  du 
prix  de  ladite  defeharge  ou  pactc,Molin, 
tn  con)»et.Pafiftit.x.de(enft$,e,^.-j%.ghjf  i. 
in  verbolêchtpté  à frix  d'argent  ) nnm.^x.W 
en  feroit  autement  fi  ladite  faculté  de  ra- 
chapt auoit  elle  venduif  à autre  perfonne 
quàiachcpteurdc  lachofc,d'Argentr./^ 
(0nJ.Brit4n.an.  39.  Netalf.  x.n,  ycrart.  64. 

» 
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Notâh.i.num.ô.é’  intraél.delaudim.  cap.  1. 
J.  J 6.  Parce  que  tel  acquereur  n’acquierc 
aucun  immeuble  pour  cela , mais  leulc- 
ment  vn  droict  de  l’acquérir,  quand  bon 
luyfcmbicra,  d’Argentr.  d.  §.  10.  Mais 
bienque  les  Uxis  foicnc  deubsde  la  vente 
qui  a elle  tàicte  à pacte  de  rachapt  : Ne* 
antmoins  il  ncfont  pasdciibsdu  rachapt 
faiét  en  venu  dudit  pacte , comme  il  fera 
montré  en  la  derniere  partie  de  cette  Se- 
ûion. 

8.  0 CT AVO-  Les  lods  font deubs  de ■ 
la  vente  faiefte  par  l’Emphytcotc  , bien 
qu’en  la  conccllion  de  lachofcEmphy- 
teociquct^dcau  vcndcur,illuy  euft  cfté 
permis  de  vendre  aqiulvoiidroit,Amx- 
dx  à Pomc,^.i  3.».  cj.  14.  lilancard. 
tn  ^.^.i4.6c  lui.  Clar§.  Imphyteops 
n.  3.  Parce  que  les  lods  font  deubs  pour 
la  noiuicllc  inucftitiirc  que  le  Seigneur 
doit  faire  à l’acqucrcur , 8c  partant  n’im- 
porte que  l’Emphytcotc  vendeur  ait  per- 
mifllon  Ipcdalcde  vendre  ou  non  , lui. 
Clar./W. 

p.JVOA^O.Lcs  lods  font  deubsde  la  ven- 
te de  la  nue  propriété, Am.xdx.à  Ponte , 
tjnajl.^o.  Mais  bienque  depuis  l yfub  uicl 
ait  cité  côfoÜdé  auct  la  ptopnctc,lc  pro- 
prietaire n’eftant  pas  faict  noiuiel  Èm- 
phyteotc  , pour  cela  ne  doit  point  payer 
vn  noinicau  lods,Amxdx.àPôtc  d.y.  40. 

10.  DECIMO.  Si  vn  ftmds  a cfté  vendu 
par  contraél,aucc  pacte  qucracchepicur 
le  le  Icroit  adiiigcr  par  decret, 8c  qu’aprcs 
ledit  achepteur  y iâlTe  vnc  furditc  plus 
grande, sjuc  le  prix  conuenu  dans  le  coti- 
traék  ,il  payera  les  lods  tant  du  prix  eon- 
uenu  danslccontract,quedu  fuppîement 
fâiét  en  la  furditc  , mais  il  ne  payera  pas 
double  lods  du  prix  conuenu  8c  du  total 
compris  en  l’adiiidicacion  par  decret , 
comme  il  aefte  iuge  au  Parlcmcntdc  Pa- 
ris, par  Arrcft  prononcé  en  Robbes  rou- 
ges le  z3.Dcccmbrc  1 565.Chop.dr 
Ub.  X tit.^.n.  5 .D’autant  que  cc  n'eft  qu’vn 
fcul  comract  ,ôCvne  feule  chofe  achc- 
préc.Et  par  mefmc  raifon  fi  apres  vn  con- 
tract  de  vente  d’vn  fonds  à certain  prix , 
ily  aprocez  fur  la  refcHTion  dudit  con- 
tracl  à caufe  delalcfiô  du  prix,8c  en  fuit- 
te  tranfaction  par  laquelle  le  prix  cft  au- 
gmenté, le  lods  cftdcudc  l entier  prix 
contenu  en  la  tranfaction  , mais  ils  n’en 
font  pas  deubs  doubles  lods  ,l’vn  du  prix 
cüucnu  par^c  contraft,8c  l’autre  du  prix 
total  porte  parlatranfacHon,8c  ainfi  h le 
lods  du  prix  du  premier  comract  fc  trou- 
ue  p.ivé,on  ne  payera  le  lods  que  dudit 
fupplemctduge  audit  Parlement  le  4*la- 
uicr  1 5 64  Chop.d.fl.  5 Car  le  premier  cô - 

traét 
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crad  n'acdéinnoucqiic  pour  raifon  du- 
dit fuppléiDcnt  ) & pour  le  reliant  il  cil 
confirinc  par  ladite  tranfadion. 

1 1 yNDüCiMO.  l,es  lods  font  deuhs  de 
la  vente  de  la  lurlace  du  fonds.  D’Ar- 
gentr.w  trdéJ.de  idmdim.câp,  i .§.39.Contre 
l’aduis  de  Molin./»  cai$f.I*ariJ.tit.x.dece»Js- 
i .im  vetéo( achept^n.  191.  Par- 
ce que  celle  Uipcrtîcie,ou  iurficc  cll  elU- 
méc  partie  du  fonds, D’Argentr./W. 

1 2 . DFODECIMO.  Les  lods  font  deubs 
delà  vente  d’vne  heredicc,lors qu’en  ver- 
tu de  cette  vente  fon  achepteur  en  a eu 
quelque  fonds>D*Aïgctr.</f.i.§.i  1.  Que 
£ CD  venu  de  ladite  vente  rachepteur 
n en  a retire  aucun  fonds,  le  lods  de  ladU 
icvctc  n’eft  point  deu.D'Argentr.</.$.i  x, 

1 3 .DEC! MO  TERTIO. Si  les  friiids  pc- 
dans  au  fonds,  ont  elle  vendus  cunioin- 
dcment  aucc  le  fonds.  Les  lods  font 
deubs  de  tous  le  prix  cmier,Guid.Pap.  i» 
D’Argentr. 

in  trA^.dcUiêdtm.(.\.%  x'J.iL  Ranch,  deaf. 
fart.x.c0ncl.iQt).é‘ pjft.y  rw/.ii 5.  Parce 
que  les  fruids  pendans  font  cenfez  cftre 
partie  de  la  thofe  , [rnSfnt  pendentes  pârs 
fundi  videnturl  frnclns  ff.de  rei  vindicâf, 
CnmfnndmÂlieMdtur^ijiudddeiim  fru^Iuf^ 
qut  têUé  ûttiaeiyVftd  ^ludâm  res  efi.^d  efi/nn- 
dm,  euim  «mniéftneris  diienâùenem  fmclns 
fiqtmntnr.1.  vlt.%.pen.ff.  ^ttdinfrdud.  cred. 
Maïs  les  I(xls  ne  font  pas  deubs  de  la  ven- 
te des  fruids  fculs,Molin.i«  cen/.Perifjit^ 
luiecenjine,  § 7Ü.  gbj  \ .in  verhc{achepiein^ 
i2.  & D*Argcncrif.  i.  J.+i.Bicn  quau- 
parauanc  ou  apres  telle  vente , le  fonds 
où  font  creus  Icfdiis  fruîc'Vs,  ait  efte  ven- 
du, ^i:i.d.decif.xx^.ft.^.lAo\m.d.tit.x.  de 
eenJme.f.jS.giâff.  1 .mverh0{âchepté)num.\ x, 
& D’Argencr.</.<-4rp.i.$.i7.  Voirc-mcfmc 
bienque  lefdics  ffuids  feparez  du  fonds 
ayenc  elle  vendus  conioindement  aucc 
le  fonds , Ranch,  decif.pârt.  x.  c$n<i,  309. 
Sealçmcncles  lods  fontdcubsde  la  feule 
vente  des  ffuidsjoirs  qu  elle  a cite  faic'Ic 
pour  dix  ans,  ou  pour  plus  long-temps  , 
D’Argentr.<rf.§.x7.Commc  il  afte  iuge  au 
Parlement  de  Paris  , Bacq.  ai» /r4/<7/ der 
drâïEis  de  Itiftue.^ch.  11.  «r.  1 1 . Ou  bien  lors 
qifaiiparauant  telle  vente  dcfruidsbii 
apres»  le  fonds  a efte  vendu  au  mclme 
acheteur  des  fmic'Is , ou  à vnc  perfonne 
par  luy  incerpofce,Molin.d.r// 1,  de  cenfi- 
78.^/o;^3^.3i.Parcc  qu’en  ce  cas  il 
en  eft  de  mefme  que  fi  en  mcfme  temps 
quelqu’vn  auoit  achepté  le  fonds  aucc 
les  fruids,Molin.  thid. 

14.  DEC/MO-^dRTO.Dc  Pa- 
cheptfait  par  le  Seigneur  du  ficfdufonds 
de  Ion  vadal,  les  lods  font  deubs  au  pre- 
Tame  lli. 


micr  Seigneur  dominant  de  rachepteur, 

I >’A  1 gentr.^  trâfiJe  Undtm.Câp.  i -S  ^ ^ 
$.15  Parce  que  ce  fonds  cft  paruenu  aud. 
Seigneur,  non  comme  Seigneur,  mais 
comme  eftranger,  2c  par  vn  titre  par  le- 
quel toute  pctTonncle  pouuoir  acquérir, 
Ô’ArgcntrJ^/V.llcn  feroit  aiureiucm , fi 
ce  fonds  eftoie  paruenu  à ce  Seigneur , 
comme  Seigneur, car  alors  les  lods  ne  le- 
roicnc  pas  dcubsainfi  qu’il  lcra  monfiré 
cy-apres.  Et  par  mefme  raifon  les  lods 
font  deubs  parle  Seigneur  direct  au  fer- 
mier de  faScigneurie  du  decret  par  luy 
obtenu  d’vn  fonds  fc  mouuantdcîadirc- 
^e,comrecc  qui  aciléiugcà  Tolofc  le 
ao.Iuillet  1 599.  Car  ce  qu'on  dit  que  le 
cedant  n ell  pas  cenfe  auoir  cede  ion  lieu, 
n’a  pas  beu  lors  que  la  ccilion  eil  faidc 
à titre  onéreux , mais  par  donation  Sc  à 
titre  lucratif,  Amcdx.à  Ponte, i . 

15.  DECJMO  ^sriNTO.  Si  le  valTal 

.'ichepce  vn  fonds  du  Seigneur  du  fief  les 
lods  font  deubs  au  Seigneur  dominant 
du  vendeur, D’Argemr.  15. 

16.  DECIMO-SEXTO.  Si  le  Seigneur 
dominatitachcte  du  vall.1l  de  ion  valVal  il 
devralclodsàibnvailai  , 2c  fera  rendu 
vaflaJdc  fon  valVa),D’Argcmc./W. 

17.  DECIMO-SEPTIMO.  Non  feule- 

ment Ics  lods  fontdcus  du  prix  de  fa- 
chcpt,niais  audi  dulupplemenc  du  iuile 
prix  faid  par  lachcpeeur  au  vcmleur 
ioindscnfcmblc,Rcbufr.  dd  l.dppeffdtie^e 
ret  -}€ff.devirho  ji^nif.^\\À\}^  h/con(uct.Pa- 
rijjit.x.de  cenftuc^.y)/,.  glolf.  i-irbo{  la 
ventes }n.  i-é"  ) .D’ A igciur.f/^  Citr.f.lintdnn. 
ârt.%^.Notdb.:^.H  4.2c  I ab  in  jue  Cod.Ub.  4. 
ttt.de  iur.Emphyt.vlt.  dej.  8o.l:tainft  acAd 
iugé  auParlcmenc  de  Paris  le  lanuier 
1 563.Mayn./M».  6.  28.  2c  le  15. May 

audit  :Lr\tC\iOiX.e» fesrejpenf.hu  -j.chdp.i  1 1. 
(jf  en  fes  ebjerudt .Jons  le  mol  ( cens)  au  Parle- 
ment de  Bretagne , Bcloid.  hu.^.part.  i. 
drt.  14.  Nommément  le  30.  Odobre 
1 576  Mayn.4ir<^//  lieu,  2c  CAx^x.jens  U mot 
{cens.  ) Et  au  Parlement  de  Tolole  le  17. 
luin  1 566.  Pap.r/» Jes  Jrr.  liu.  1 5.  fit.  des 
droiSisSeign.i.drt.  3 ^Car  ledit  fupplémcnt 
faifampartic  du  prix , il  cA  iuAe  que  les 
lods  foienc  deubs  tant  du  prix  conuenu 
que  du  fupplénK'nt. 

18.  DECI MO-OCTAVO.  Bicnquc  le 
Seigneur  n’air  baille  que  la  place  ou  loi  & 
airc,&qucrEniphvtcotc  yayt  baAy,fans 
qu’il  y fuAobligeiNcantmoins  parce  que 
ce  qui  cA  baAy  à vn  loi  ou  fonds,  appar- 
tient au  proprietaire  dudit  fonds, § cmm  in 
fuo  folo  29.  Injiit.  de  rerum  diuif.  tfuid  omoCy 
^uodÇoloinndifcdturffolocedit'.d.^.  19.  fui- 

iiantcc  proiicrbc  , UptedJdifsUihtl.  A 
F ledit 
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ledit  baftiitienc  vient  à fe  vendre,lcs  lods 
feront  deubs  de  tout,  l'cdifice  y compris, 
comme  eftintacceflbirc  du  fonds,  Bocr. 
dirrÿiSJV.j.Ferron.  iit eMf.B»rMgJ.  i.tit. 
Je feiulù  8.J.1 5.Araacd.à  Ponte,»  ntlt.de 
Uudimui.i.  & Blancatd.»  p.  Char.» 
fes  rtndM».i.chtf.  1 6.<j-  e»  fesetferutt.ftue 
U mtl[Dnil})ér  f»u  le  met  ( Leds)iC  Chop. 
dewrifd.  Aiii.lih.i.ftrl. 
demirA.etrif.lit.i.iu.ya.%. 

lÿ.D EC I M 0~N  O N O.BIcn  qu’apres 
près  le  comraft  d'achepe  le  veneur  ait 
quitte  & remis  à l’achepceiir  tout  le  prix 
ou  partie,Ielodseft  deu,eu  e^rd  au  prix 
conuenu  dans  le  contrat , ifArgcntr.  i» 
ctiif.  Brit.  tr$.^^.Neub.^».xo.C.v:\e  ven- 
deur n’a  peu  preiudicicr  au  Selgneur,au- 
quel  le  lods  eftoie  acquis  dés  le  iour  dudit 
contrat.  Que  fi  dans  le  mefme  conttaél 
ledit  vendeur  defeharge  l’achepteur  du 
prix  conuenu,  alors  le  lods  n’eft  pas  deu, 
d'Argencr.<éid.Car  on  prefume  que  c’eft 
vne  donnation,8c  non  vne  vcnie,/.r«M  itt 
vendUuiee  i6.ffde  ctjiirtkemfl.  /.}.  é'  l-  5- 
C.etd.Vi  en  eftde  mefme  fi  ladite  defehar- 
ge a eftéfaiélc  incontinent  apres  le  con- 
traélyd'ArgentrjW.Car  alors  il  en  eft  de 
mefme  comme  fi  des  le  commencement, 
cela auoitefté conuenu./.  uirùgeMiiumy. 

a o.Et  non  feulement  les  lods  font  deus 
d'vnc  acquifîtion  faiéle  par  contracl  d'a- 
chept,comme  dit  eft,mais  aulli  parce  que 
le  bail  en  payement  cft  femblable  à l'a- 
cheçiJ.vlt.f.q»tb.exettf.ijtptf.etiiirJ-tf»d 
Cel{mm  4.{  ttiitrit  ij.jfdt  dtl.  mtl.  tÿ  met. 
except.é"  IJ!  prtditm  t^C.de  exiûitxihu.Lcs 
lods  font  deus  d’vnc  acquifîtion  feicle  par 
bail  en  payement  de  dente, Rebiiff.  » re- 
pel.  I.VH.  Cxk  fexiext,  ijx*  pn  e»  jued  itler. 
im  vrré«(di^//)«.3  9.Ranch.d»(f.  p.y  ctnel. 
500.Amjtd.àPonte,y.x7. 8cBlancard.  »» 

if.&Fab.«y»»cyii.4.  W.  f/r.  defxit.  jj. 
foit  quelle  foit  baillé  par  le  debteur  au 
Crcancier,Mayn./».4ré.30.&  le  Prellte 
cem.xxh.i.ÿHi  pigxmpnJehile  ftliiit,vexdil 
l » axmtrttitxibm  de  feint.  Comme 
il  a ellé  iugé  en  la  Chambre  de  l’Ediét 
de  Cadres  par  Arred  donné  au  rapport 
du  Sieur  MaulTac , le  i i.Nouemb. 1 608. 
Ou  par  le  Iuge.d’Argcntr./»  cexf.Brit  trt. 
ikChu  .ex fes  Ptxd.ltx.  xxh.i  £. Comme  il 
a efté  iugéau  Parlement  de  Tolofe  le  9. 
Feurier  1 587.Mayn.«u/.fA3o.Ou  que  les 
créanciers  -,  ena’eux  l’aycnt  faicl,comme 
icl’ay  ven  ii^ren  confultacion;Ou  que 
celaait  edé  ââ  pour  paycmentdes  de- 
niers adiugez  par  fentece  arbitrale,quoy 
qu’il  fht  dit  par  icelle  que  le  créancier  fe 
payeroit  en  fonds  iufques  à concurreiKe 


de  la  femme  à luy  dcuëiComme  il  a ede 
iugé  au  Parlemeut  de  Dijon  le  i4.Fcuricr 
1613  Bouuot  tem.x.fixt  U met{  des  Itds  ) q. 
1 6.  Et  tout  ainfi  que  l’achepteur  outre  le 
prix  de  fen  acquiütion  paye  encores  le 
lods  de  fes  propres  deniers  , comme  il  a 
edé  dit  cy-dclliis  : AulTi  lecrcancier  qui 
prend  vn  fonds  en  payement , doit  payer 
de^es  propres  deniers  le  lods  dudit  fonds, 
fans  puuuoir  prétendre  aucim  rembour- 
femem  defdits deniers  furfen  dcbccur, 
ny  prendre  fur  luy  aucun  autre  fonds 
poiu-  les  deniers  dudit  lods. 

1 1.  De  plus  leslodsjbn  deus  ,lors  que 
le  vendeur  à faute  de  payement  du  prix 
de  la  vente,  reprend  les  biens  vendus  en 
vertu  de  lacaufe  de  précaire  apposée  au 
contraéf  ,comme  il  a efté  iugé  au  Parlalc 
Tolofe  par  Arr.du  1 8 .Mars  1653.  d’Oli- 
xvtex  fes  Arr.lm.x.  th.  17.  Car  telle claufc 
de  précaire  apposée  dans  le  contraâ  , 
n’empéche  pas  par  la  tranflation  de  la 
propriété  en  faucur  de  l’achepteur,  ( au- 
trement l’achepteut  ne  payeroit  point  de 
droiâ  de  lods,  lorsque  telle  claufedc 
précaire  eft  appofée  au  contraef  de  ven- 
te, & le  vendeur  pourroit  vindiquer  fes 
biens  fans  cftrc  obligé  de  procéder  par 
faille  fur  eux,comme  il  fe  feiâ)  mais  feu- 
lement elle  acquiert  au  vendeur  vne  hy- 
potheque fpecialc  d.  priuilegiéc  qui  luy 
donne  droicl  de  failir  8c  faire  vendre  fe- 
parémeni  laehofc , des  autres  biens  de 
Ibn  dcbtcur,pourdcsdeniers  qui  prouic- 
dront  de  cette  vente,  eftrc  payé  par  pré- 
férence à cous  autres  créanciers.  Et  ainll 
il  y a grande  différence  entre  le  Précaire 
fcul  éc  micmenc  pris,£c  la  claufc  de  pré- 
caire apposée  en  vn  contraft  : & partant 
bienque  le  vendeur  fe  foit  fàicl  adiuger 
la  chofe  qu’il  auoic  défia  vendue . il  doit 
paycrlclodsdc  cette  adiudication , veu 
que  par  elle  il  recommence  d’acquérir  de 
nouucau  la  propriété  de  la  choie  qu’il 
auoit  perdue  par  fa  vente. 

» a.  En  quatrième  licu,les  lods  font 
deus  d’vnc  fimple  donation , lui.  Clar.  $. 
Emphjteefs,q.xi  Jt.  i.Cujac.ad  l.  ^.C.de  Em- 
/é^r.Fab.» /xeCJib.^.tit.de  ixr.Emphyt.vlt. 
d^.  1 J .Ferrer.»  4.48  .Cnid.fap.  fuiuan  t la- 
dite loy  croifiéme  i»  verbe  f tflimttiexis  ) 
Contre  raduisdcCapell.Tolofi/ff;/îi7  5. 

8c  D’ArgcntrjV»  trtff.de  ItnJimx.  1 . §.  47. 
(j’ixcexfBrit.trt.ji.Nettb.  3. 

1 y.Toutesfois  en  certains  cas,  les  lods 
ne  font  point  deus  de  la  donation  , ou 
bien  ne  font  pas  dent  qu’en  partie.  PrU 
me,  en  Dauphiné  par  Coûcumc  dudit 
pays  ne  font  pas  deus  que  demi-lods  d’v- 
ne  donatiô,Guid.Pap.ÿ.48.».  j.Pxp.ex Jês 
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AnM»>  I i.titjes dmlis  Stigneut.  i . ^r/. i o. 
Gregor./-»  Im.x^xâp.  1 6.«-7  Ferrer, 
i/t  Si.  Faber./» Jitff  cMh.  4. 

ttt.  de tMr.Emfhyt.vlt.dtjin.  lÿ.SccMJtdû.  Les 
lods  ne  font  point  deus  ny  en  tout,  ny  en 

{)artic,  lors  i]uc  la  donation  c(l  faicle  par 
es  parens  à leurs  enfans  > cotiunc  il  (cra 
monftré  en  U dermere  fertte  de  c'tte  Se- 
üiùn.  Tert  'ih.  Les  lods  ne  font  point  deus , 
lor  s qu’il  cil  ainfi  porte  par  la  Coutume 
du  pays.  Ainiî  par  Statut  paniculierde 
Sauoyc  les  lods  ne  ferôt  point  deus  d’vne 
donation, Fab.r>v/vp  C,ltb.  vU. définit. 

a9.Parcillement  en  tout  le  pays*du  Lan- 
guedoc, par  Coûtumedudit  pays  les  lods 
ne  font  point  deus  d’vnc  donation.Râch. 
&Ferrer.M/f.48.C?»/d.F4:^.Ecainlî  a efté 
iugé  au  Parlement  de  Tolofe  le  1 1 Auril 
1 589.Aiayn.//«.4.r>li4^.4i.  s’y  iuge  ainfi 
tous  les  iours  : d’Üliiie  enfes  Arr.  liu  xxh, 
16.  Et  parce  que  lors  que  le  prix  cftmis 
dans  le  contrac^  qui  porte  le  titre  de  ven- 
te , non  A deiTcin  de  le  faire  payer , mais 
pour  le  donner, & par  ce  moyen  en  faire 
voir  la  valeur  de  ce  qu’on  dônc,c’cil  vnc 
donation:Ôcnon  vnc  vcmc.  l.fidenatienù 
\.(jr  l emjfti.é.C.de  cantrjf/.em^t.  les  lods  ne 
font  pas  deus  de  tel  contrac1,d’Argent  r./^ 
trM^.delMmdim.cép.i.§.  38.  Voire-mcfmc 
les  lods  ne  font  point  deubs^ien  qu’il  fuit 
queftion  d’vne  donation  de  tous  6c  cha- 
cuns lesbiens  du  donateur,à  la  charge  de 
paycrles  debtes,  ores  qu’il  y ciift  coutu- 
me au  contraire,  comme  il  a efte  iuge  au 
Parlement  de  Tolofe  en  luillct  i594.La 
KochetMtrei^/édetdniûs  Seign  ehap.  des 
iûds  jS.  ârt.6.  Contre l'aduis  de Capcll. 
Tolof.^*4^.z78. D’autant  que  icllcdona- 
tion  a la  charge  de  paycrles  debtes , cft 
comme  vne  dernière  dil'pofition  d6ni  les 
lods  ne  font  point  deus , comme  il  fera 
montre  cy-apres.Q^c  fi  audit  pays  quel- 
qu’vn  voulant  donner  mil  efeus  à vn  ficn 
amy , a fait  eferire  dans  le  contrac'l  qu’il 
luy  donnoic  lefdits  mil  efeus, 6c  que  tout 
incontinent  il  luy  ait  baille  vn  fonds  en 
payement  dcfdits  mil  efeus, les  lodsdudic 
fonds  ne  font  point  deus , d’Argcntr.  in 
trait. de  leMÀim.câp.  i J.  in  cenf.  Brit. 
art.j^.Net.  3 .Mais  fl  lcd. fonds  n’auoit  cfté 
baille  en  payement  que  longtemps  apres 
ladite  donation  défaits  mil  efeus, les  lods 
feroient  deus  dudit  (onds^Argcnir.d.U- 
eis.  Parce  qu’on  n’eftime  pasalors  que  le 
fonds  ait  elle  donne  des  le  comuïcnce- 
mem  ornais  feulement  qu’il  cil  baille  en 
payement. 

i4.£n  cinquième  lieu>les  lods  font  deus 
d’vncfchange,CapcllThol.f.  i7-  Ranchs 
in  ^,^i.G»id.Fap.Ci\]zc.atU}.C.de  iur.Em- 
Tome  III. 


/»^^/-6cFerrer.J>^.48.C7«/d./»^^.fuiüam  la> 
dite  loy  troificijie  en  ces  mots,  /.rrr/  demi^ 
ne  accipere  ^uin/juagefimampartem  pretij^  vH 
afiimatünu  lea^ijnt  in  aliam perfenamtrans- 
ft-rtur.  Où  le  mot  de  prix  le  rapporte  à la 
vote, 6c  reftimation  ^ l’cfchangc  on  autre 
comracl , Cujae./^w.  Et  ainli  a die  iugé 
pardiuers  Arr.du  Parl.de  Tül.i  crr.  tbtd. 
Contre  l'aduis  d Argcntr*  in  trait.  deUu- 
dimx.ï.§^^.&  in  conf.Brit.art.ji.Setab.u 
n.  5 .Mornac.4(////^.<^f  rer.permut.  ÔC  Mayn, 
//V.4.  chap,  37.  fuiuant l’eilimacion  qui  cil 
. faidc  de  la  valeur  des  biens  efehanges , 
juge  à Tolofe  le  lo.Aouft  1 577.6c  le  23. 
May  1 597.£rcclaalicu,bicn  qu’auditef- 
changc,aucun  dcscchangeans  n’ait  baillé 
aucun  deniers  pour  la  plus-value  de  cc 
qu’il  a rcceu.  Corne  il  a efté  iuge  au  Par- 
letnem  de  Tolofe  par  Arreft  prontincé  en 
Robbes  rouges,  par  Monlicur  de  la  Tcr- 
rairc,cn  forte  que  fi  les  deux  terres  ccha- 
geesfont  dans  le  terroir  6c  direde  dedi- 
uers  Seigneurs , chacun  des  pcnmicans 
payera  le  lods  entier  de  fa  terre}  Que  il 
elles  font  dans  le  terroir  6c  direde  d’vn 
mcfmc  Seigneur, chacun  deld*permucans 
ne  payera  que  la  moitié  des  lods  Et  ainli 
le  iuge  tout  les  iours  au  Parlcm.de  Tolo- 
fc,6c  nommément  cela  y a cfté  ainfi  iuge 
le  20,  Aoull  I 577.  La  Roche  au  trai.  des 
4r.Seig.ch  des  lads  & ventes  3 S.^r/.  5 .Puifq» 
Icchangc  cft  fcmblablc  ïUachept./.  vUÆ 
de  rer.permMt.l.vlt.Jf.efuib.ex  cauj  ia  pe(fe(fér 
l.permuîAÙonem  1.  C .de rer.p(rwut.Qo\rcti\c 
i’ay  montre  plus  amplement  e/rmon  iratfl. 
des  contrxcis  , ttt.de  (échange:  6c  que  du 
contradd’achept  Icslods  foncdcus,il  cil 
iufte  qu’il  loicntaullî  de  l’clchangc  j Or 
d vn  feul  côtraeft  d’achept  n’eft  deu  qu’vn 
lods  de  toute  la  choie  vendue,  aulTt  n’en 
doit  cftrc  paye  qu’vn  fcul  de  toutes  les 
terres  cfciiangces  par  v n fcul  c6trad,lors 
qu  elles  relcuét  de  la  direde  d’vn  mefitie 
Scign.  Mais  lors  qu  elles  rclcucnt  de  dî- 
ners Seigneurs,  il  cil  uiftcquc  chaqi  Sei- 
gneur aye  le  lods  entier  de  la  terre  qui  rc- 
Icuc  de  luy  îtouc  ainli  qu’en  l’autre  cas, les 
Seigneurs  qui  prennent  chacun  la  moi- 
tié , en  ont  par  cc  moyen  vn  entier.  Rc 
comme  en  1 achept  il  y a prix  d’vn  colle, 
6C  de  l’autre  la  chofe/ 1 .inprinc.  ff.  de  rer, 
permut.iuÇCi  en  l’efchangc  lors  que  les  ter- 
res font  fous  mcfmc  direde, on  en  prend 
vnc  pour  le  prix,6c  laurrc  pour  la  chofe. 

25.  Toutesfois  en  plulîeurs  endroits 
du  Royaume , ‘par  Coutume  particuliè- 
re des  lieux  , les  lods  ou  ne  lont  point 
deus  du  tout  d’vn  cichange  , Ferrer,  tn 
tjuaji.  48.  Cuid.  Fap.  Ou  ne  font  deus 
qu’en  partie.  Ainfi  a Montpellier  par  l’ar- 
^ ^ [ ticUéé. 
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itcU  66>Jts  Siâtuts  ieUi$uviüe^\cs  lods  ne 
font  poimdeus  dcscfchangcs.  & cela  cft 
obfcruc  iniiiolablcnicnt.  En  outre  en 
Dauphim^  par  Coutume  Generale  dudit 
pays/l’vn  clchangc  ne  font  deusque  de- 
my  lods,  Gmd.Pap.6c  Baron.f»rf/?.9X.  Le 
mclmc  s oblcruc  cnSaunyc,  bab.  iftjifé 
Ceà.itb.j^tuM  mr.Bmfhjt  x'lt.dcf.x^.'^z\Aç.’‘ 
ment  cz  lieux  où  par  Coutumes  les  lods 
ne  font  point  dcusd’vn  cfchangc>ilsfoni 
deus,  füit  que  le  contrat^  d’efehange  l’oîc 
feint  6:  fmiulé,  6c  qu’en  ed'ecl  il  côtienue 
vue  vcnce,commc  il  a cAc  dit  c»mmtn- 

etmf/rt  df  cette  SeÜUn  j Ou  qifii  y aie  re- 
tour d'argent  excédant  la  valeur  de  la 
choie  cfcbangée,coiïunc  il  a cfté  iuge  au 
Parlemct  de  î ololc  au  rapport  do  Mayn. 
lc4.Scptcmbrc  i5li7.Ma)  n./^.4.fi'a/'.3‘7. 
Et  au  Parlement  de  Dourdeaux,  pardi' 
■wzxs  hxcz^s^cxcov\jnc0njiut.Bufdtg.lA.i’^ 
tit.de  feud.  8.  §.  1 8.  Mais  non  pas  lors  que 
1 argent  qui  cft  baillé,  ncgallc  pas  la  va- 
leur de  la  chofe,Guid.Pap.7«<^.9i.Con- 
trcraduis  d’Argenrr.i/*  trAil.del4t$dtm.c  i. 
5-  5 4«Ün  prend  pour  vente  lors  que  l'ar- 
gent baille  excede  la  valeur  de  la  cKofe 
efthangee  : & pour  efcliangc , lors  que 
Icd.argent  n égale  pas  la  valeur  de  la  cho- 
ie, argam.l.  ^uAritur.  i o.ff.de Jîatu  hem^â- 
ritur^  hermafhtoditu  etti  c»mp4remus^(^  m*- 
gû  futo , etU4  fexuf  4tfiimdffdttm,(fut  i»  ce  pre- 
Mdletd.l.xo,  Voire-mclmcs à Montpellier 
par  C*r.t(lc  6 é.dejdtts  Stâtuts^  lors  qu’il  y a 
retour  d’argent  en  clchange,les  lods  font 
deus  tndilhnCbcmcnt  desdeniers  qui  font 
baillez  de  r.ctour,  cncorcs  que  Icloits  de- 
niers n'cxccdent  pas  la  valeur  de  la  cho- 
fc  clchangcc  , 6c  ainfi  s oblcrue  audit 
Montpellier. 

lé.Ettoutainfi qu’il  acftédic  emUSe- 
QienâH  Cens , Que  la  reconnuilfancc  fai- 
clcparrEmphyteocenc  liiy  feruoit  pas 
de  delchargc  pour  les  arrerages  dudit 
Cens  » .Aulli  cz  cas  cfqucls  les  lods  font 
dcusje  Seigneur  les  peut  demander, non- 
obftant  la  rcconnoilTancc  faiclc  depuis 

f>ar  l’Emphyteote  auSeigncur,fans  y par- 
er dcfdirs  lüds,Fab4/r/»<?  Ced.Ub.  4.  tit.  de 
mr.£m^hp.  •vit. défait.  14.  Parce  que  telle 
rcconnoiflance  n’ayant  cfté  fau^c , que 
pour  induire  vne  obligation  du  Cens,  ÔC 
nonpasvnc  quittance  du  lods , elle  ne 
peut  pasoperer  vn  effet  contraire  à ccluy 
pour  Icquclelic  cft  faicle././r/»tf/»»wi9./j» 
prine.ff.de  reb.credtt.  Pareillement  la  réce- 
ption du  Cens  faifte  par  le  Seigneur  di- 
redede  l’acqucrcur  du  fonds  ne  priuc 
pas  ledit  Seigneur  de  demander  le  lods 
de  Ton  acquilition,Amxd,À  Ponte  in  ireéï. 
de  Idtiâïm.^.  1 . 6c  Blancard.  in  d.^uffl.  Car 


comme  elle  ne  priuc  pas  le  Seigneur  de 
fondroid  dcprclation  , comme  il  fera 
monftrc  cy-apres>aulîi  ne  lcdoit-cilc  pas 
priuer  de  Ion  lods. 

17. De  plusjCZ  cas  cfqucls  les  lods  font 
deus,lors  que  la  choie  vendue  cft  char- 
gée de  Consuls  font  deus  auHi  lors  que  U 
terre  eft  fujecte  à vn  droieb  de  Champan, 
en  forte  qu'audit  cas  ils  appartiennent  à 
ccluy  qui  a baillé  fa  terre  à Champart , 
pourueu  que  ladite  terre  ne  fuit  point 
obligée  à vn  Chef-cens , coin  me  il  a efte 
iuge  au  Parlement  de  paris  le  zj.  Feur. 
i 5-77. CKop. in cenf  And.  lih.  i.srt.  1 o.  6C 
ChzT.enfesre/f.iib.'è.chdf.-^é.ï.tia^^x  Arreft 
prononcé  en  Robbes  rouges , le  zi.  Dé- 
cembre 1 5 Sjj.Char.^*  fes  rtJp$n[.liH.%.ihâf. 
7é.Chop.i«  cenjaet.Andeg.ltb.i part.  i.  r.z, 
Monthül.r/r/f/ylrf^/,fA.6  x.Quc 
fi  l’hcriiagc  fujci  à Champart  cftoit  char- 
gé d’vn  Chef-cens  emiers  vn  autre  Sei- 
gneur , les  lods  ne  feroient  pas  deus  du 
contrad  par  lequel  on  baille  fa  terre  à 
Champart, Char.  ibid. 

Z 8 Et  les  lods  cz  cas6c  comrads  où  lis 
font  deus  ne  pemicni  pas  eftre  demander 
dés  le  iour  du  contrad  > mais  feulement 
apres  ladeUurance  aduellc  de  lachofe 
alicnée  , Etc  cft  qiicBouteilJ. 
me  Rurale  Ait.  des  Seigneurs  qui  veulent  auêif 
les  dreUls St  'tgneurtaux , entcnd,difant  que 
le  Seigneur  ne  feat  rien  demander  auant  que 
flevejl  à'deueJlenfaitfaUi  ; Ainfi  les  lods 
ne  font  pas  deusde  lachofe  vendue  dés 
le  iour  du  contrad  \ mais  apres  la  dcli- 
urance  actuelle  de  lachofe  vendue , non 
feulement  lors  que  la  vente  a cfté  faix 
exdie,  c’eft  àdirc  pour  commencer  d’a- 
iioir  efted  apres  cenain  temps , d’Ar- 
gentr.  intra^tde  laudim.caf.  i . 5-é.^  A* 
ejrtn  cunfuet.  Britan.art.  64.  AWaA  i.  nu~ 
mero  x4.Mais  aufli  lors  quelle  a efte  faidc 
purement:  D’Argentr.  ind.  traPÎ.  cap.  z. 
^4.ContrcraduisdcrOmm.  en  fes  ma- 
ximes liu.  \ . chap.  1 7.  Bienq  uc  le  contrad 
porte  claufe  dcConftiiut  6c  de  précaire, 
Guid.Pap.6c  Baron.f#*^  10 1 -D’Argentr. 
in  d.  tract.delaudim.cap.  i,§,  i.^ in lanfuet. 
Sritan.art.^^.Nfitab.i.  num.%.(jr  9.  Imbert. 
in  Enchiridffous  le  met  ( Lods)  & Greg.  im 
Syntag.lib.x^.cap.\9.num.  lo.  Contre  l’ad- 
uis  de  Tiraqucll.//»  trapl.de iur. confltt.ltm't- 
têt.  zy.-^. parte  , Papon  en  fes  Arrliu.  1 ytit. 
des  iroiPis  Seign.  art.  50.  Ranch.  6c  Ferr* 
in  d.  quafi.  i o 1 .Guid.  Pap.  fuiuant  lequel , 
Ferrer,  audit  lieUy  dit,  qu’il  fe  iuge  au  Par- 
lement de  Tolofc.  Parce  qu  auant  la  dc- 
liurance  aduellc  delà  chofe  , le  ven- 
deur en  demeure  maiftre.  Et  le  fief  ne 
change  point  de  main  , d’Argentr.  in 
d.  traPl^ 
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djrAEÎÀe  Isudim.  cép.ï.^.i.  fuiuatic  la  ioy 
quATÂtiene ^.§.  hx  tjuoijHc  l.  tiunquxm 
3 \ Àn pruic,ÿ,de  rer.diu^ioae^  Cf  §.p(rtradi~ 
tiof.em  4û.  Injiit,  de  rer.  diuif.  dr  §•  <“««*  *u~ 
tem  yverj.vtiquc.  Infitt.dtemft,  (^l.tradi- 
ùfMtb.  lo.  C.  de pacl.FenditfirqHiMOfidum 
rem  empuri  trxdtdity  xdhuc  ipje  domww  eji. 
d.verf.inique.Q'cü  püurc]iio>v^  /.  td  ijuod 
noflrum^  \ i .ff.de  diMerf.reg.tur.W  cft  dit  que, 
id  q/ted  nojlrum  ejl^fmefuèh  nojiro  xdxltHm 
trxnsferri  nonpoteji  : c’eft  adiré  , que  par 
le  feul  padeoLi  confentemeot  i'ansla  tra- 
dition,la  propriété  neft  pas  transperce  i 
autruy.V  oirc-nidmcs  apres  ladcliuran- 
ce  de  la  chofe  vendue  , les  lods  ne  font 
point  deus,  fl  le  vendeur  ayant  vendu 
iouscfpcrancc  de  reccuoiidc  prix  déHa 
deliurancc  de  la  chofe, n en  rc^*oit  point. 
D‘Argcnjr.  ind.trxci.de  Undim.  cxp.\.%.z. 
(jr inconf.Britan.xrt.^^.  Notah.^.KHm.  î8. 
VendUxrts  értrxditx  non  xUteremptori  xc~ 
quiruntur^  qnxmji  ùvèndttori  pretium  folue^ 
riiy  vel  aho  modo  ei  fxtisfecerit  , veluti  ex 
promilfore  aut  pignore  dxto.  ^.vendux  14. 
Inftit.de  rer.  dtuij.  Il  en  feroit  autrement 
fi  le  vendeur  s en  cftoit  fie  pour  le  prix  à 
l’achepccur.  D' Avenir. ^.iocù.Sedji  ù qui 
vendiditftdem  emptorù fîequutuefuerit  , dt- 
cendum  eft  ftatim  rem  emptorù  fteri,  d.  §. 
FendttXy  verj.  fedpü.  Parce  qu’au  pre^ 
micr  cas  le  vendeur  peut  retirer  fa  choie, 
& non  pas  au  fécond.  D’Ars^entr^  d. 
Ucù. 

19. D’abondant,  ezcontradscfqucis 
les  lods  font  deus, s’ils  font  conditioncls, 
ils  ncpciuicnt  pas  clVredcmandcz  qu’a- 
pres rcucncmcnt  de  lacondition,Guid. 
V^p.conf.  1 1 6.n.  1 . Fab.  in  fuo  Cad.  lih..^. 

tit.de sur.  Emphp.vlt.  def.z^.  Parce  q^uc 
tel  contrad  n cft  valable  ny  partait  qii  a- 
pres  l’cnencm*ent  de  la  conditîon,commc 
il  cftdit  de  la  vente  conditionnelle  , in  l. 
hxcconditio.n.  in  prisse,  ff.  decosstrxh.  emft. 
Bien  qu’attenant  Icditcticncmcnt, lacho- 
fc  aliénée  ait  efte  baillée  à l’acqucreur. 
Molin.  in  conf.  Pariftit.i.  de  CenfiuCy  §.78. 
gloff.  I .sn  verho  ( xchepté  x prix  sf xrgesst)n..^o. 
& d' A rgem r.  s»  trxci.de  Uudim.  cxp.  1.5.3. 
& inconf.Brst.xrt.C\.Nelxb.i.n.ix,  ^ 13. 
Parce  qu  on  cAime  que  cette  tradition 
cft  conditionnelle  comme  le  ContracL. 
D’Argcntr. ibid.  Contre fadulsdcCho- 
^xw.de  morib.Parsf.lsb.t.tit,^.  ssum. 10,  Qui 
eftime  que  le  fonds  cAant  vendu  à la 
charge  de  le  faire  mefurer  , s’il  a cAé 
deliuré  àl  achepteur  auant  qu’eftre  mc- 
ftiré,  que  les  lods  en  font  deus  des  la 
deliurancc.'  Il  en  feroit  autrement  fi  le 
prix  -aitoit  efte  payé  auant  reuenement 
de  la  condition» Car  alors  les  lods  fo 
TomelJf. 


roicnedeus , cftant  prefume  qu’on  s’eft 
dcfparty  de  la  condition.  Molin.  d.  ««- 
mero  40.  Comme  aufii  lors  que  la  ven- 
te crt  pure , bienque  le  payement  n'en 
doiuc  cftrc  tait  qu  après  certain  temps} 
Neantmoins  la  chofe  vendue  cftant 
baillée  A l’acheptcur  , il  cft  tenu  au 
payement  du  lods  auant  le  terme  porté 
par  fon  contrad  pour  le  payement  du 
prix.  Contre  l’aduis  de  Molin.  d.  ver.  û 
xehepté  xprix  d'xr^sst  ) ss.^.  & Jéqq.  Car 
telle  vente  eft  partàicc , ôc  le  lods  ne  taie 
pas  partie  du  prix. 


PARTIE  VI. 

Des  priuile^es  dont  le  Seigneur 
]oüit  en  l’exaâion  des 
lods. 

i.T  E Seigneur  pour  le  payement da 
I / fon  lods  a droiél  de  fe  prendre  par 
action  Evpothecaire  fur  le  tonds  qui  le 
doîbt.Loyf.  tnicti  t/tt degiter^ijf.  tm.\'. 
chap.  1 o.»«w.  5 .6.Ç?  7.  Sc  Faber.ifl  (us  Cad. 

de  iar.Emphyt.  vit.  def.  4.  En  la- 
quelle il  eft  préféré  à tous  autres  créan- 
ciers anterieurs  du  poflelTcurjdu  fonds, 
Fabcr.  d.  dcjimt.  4.  ^ d.  lit.  vit.  def.  59, 
Comme  il  a efté  iiigé  en  la  Conr  des 
Comptes,  Aydes,  & Finances  de  Mont- 
pellier le  }o.  Oélobrc  iCsi.Enladiftri- 
bution  des  biens  de  Cordoan  , pour  le 
lod  payé  de  la  maifon  dudit  Cordoan, 
& au  Parlement dcBrctagnccnSeptcni- 
bre  1603.  Bclord.  eafet  tbfvu.it.  liu. 
ptii..^.un.^.  Car  nulne pciirauoirpriui- 
lege  contre  le  proprietaire  tur  la  chofe 
àluy  appartenante, é/«7i>  51.  §.refpt>idit. 
ff.  de  />rr«é  Voirc-niefmesil  ciift  préféré 
pour  ledit  lods  au  proprietaire  qui  de- 
mande le  loyer  de  Ion  tonds  baillé  à fer- 
me i comme  il  a cité  iugé  au  Parlement 
de  Paris  le  8.  Auril  1 yto.  Bacq.  «»  traidli 
des  drtUls  de  Iujïke.çhip,  1 1 .nemb.j^  ! 1 , Pt~ 
ùtr  eji  euuft  dtmi/ti  ftU  , f tien  jolautur  ei 
folarium.l.etUm  Juperfties.  i 5 .ÿ.  ejui  pet  ter. 
iupi^.Pitce  que  la  chofeeftantprouenue 
du  Seigneur  foncier, 6c  Itiy  ayant  plutoft 
appartenu  qu’au  proprietaire  viilc  qui  a 
baillé  la  chofe  à loyer, il  cft  iiifte  qu  il  luy 
foie  preteré.  Et  la  mcfme  préférence  cft 
accordée  à rvfufruielicr  8c  au  Fermier 
du  fief.  Fab. /<*■/.  59.  Mais  fur  les  autres 
fonds  il  n'a  point  de  priuilege.  Fab.  d. 

1.  Comme  .lulTi  le  Seigneur  peut  de- 
mander fon  lods  par  action  pcrfonnclle, 
F , S Fab. 
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Fah.w Cod.Uh.^t'u.fitie  cenfetifu  'üel  rt- 
raifon  du  Unis  de  fon  ac- 
qiiiriùon,  Loyj'  lin.  i.dMtùguerpiffitfumty 
thâf.\o.num.n.  Ce  qui  luy  elk  plus  expé- 
dient de  faire,  que  non  pas  de  venir  par 
action  hypothécaire  , lors  que  la  chofe 
ayant  efte  vendue  diucrfcsfüis,pUîficurs 
lods  luy  font  deubs.  Car  voulant  par 
action  hypothécaire  retenir  la  chofe, il  fe 
feroit  préjudice, en  ce  que  ladite  chofe  le 
trouuant  lurclArgécdu  payement  de  dî- 
ners Uxls,ellc  en  vaudroit  moins.  Fab.  in 
Çn9CodM.-\.tit.[me  reluj.-^\.defA. 

Et  c'eft  ce  que  les  Pradiciens  difenc,Q^e 
les  lodsdoiuct  cftredcmandcz  par  action 
perfonncllc,  hL  le  cens  par  adion  réelle, 
/^4^.<^.</f^.i.Neantmoins  il cft  permis  au 
Scign.vcnant  par  action  hypothécaire  de 
demander  au  noimcl  acquereur  le  lods 
de  fon  acquifition , cnfcmble  les  lods 
deus  parles prccedcns  acquereurs , lauf 
à ce  nouucl acquereur  fon  recours  con- 
tre quil  appartiendra.  Maynard.  lin.  6. 
châf.yx.U.  ainfi  fe  iuge  au  Parlement  de 
Tolofc,&yacftcjugé  par  Arreft  donné 
au  rapport  de  Maynard. 


PARTIE  VIL&dcrn. 

De  diuers  cas  efquels  les  lods  ne 
font  pas  deus. 

i.TLya  diuers  cas  cfqucls  les  lods  ne 
J.  font  pas  deus.  Or  premièrement  les 
lods  ne  lont  pas  deus  par  les  perfonnes 
qui  ont  priuilege  particulier  de  n’en 
point  payer.  Comme  les  Cheualiersdc 
l’Ordre  du  fainct  Efpi  it  pour  les  Fiefs  rc- 
Icuans  immcdiaccment  du  Roy,  fuiuant 
les  lettres  patetesdumoisde  Mars  1580. 

, Ç\LO^\nde marib.Pdr.lib.i.tit.^.n.-^^.  Les 
Cheualiers  de  l’Ordre  de  fainct  Ican  de 
Icnifalem  qui  ont  Commandcric,  Ainfi 
qu’il  a cfté  juge  au  Parlement  de  Bre- 
tagne le  i3.0(tobrc  i6o8  BcIord.f«yr/ 
9bferttat.lm.^fârt.^.art.%.  ( Il  en  cft  autre- 
ment de  ceux  qui  n’ont  point  de  Com- 
mandctic.Belord.  ibid.)  Comme  aiilTi  les 
Sccrccaircs  du  Roy  jouylTent  de  pareil 
priuilege.  L’Omm.  en  fes  MéximeSy  lin. y 
Méx.\  I d’Argentr.  in  conf.SriUtt.  art. 
yi.Parcillemcm  les  Prefidens  & Maiftres 
cz  Châbres  des  Comptes, jouyflcnt  dud. 
priuilege, pour  les  biens  qu’ils  acquirent, 
rclcuans  de  la  dircélc  du  Roy  , en  vertu 
de  quelques  priitileges  qui  leur  ont  efté 
accordez  par  la  Majefte , par  lettres  pa- 
tcnccsdu  mois  de  Septembre  1570. 


i.Mais  Icfdics  Prefidens  êc  Maiftres 
des  Comptes  ne  jotiyircnt  pas  dudit  pri- 
iiilcgc,  pour  les  biens  qu’ils  acquièrent, 
rclcuans  d’autre ‘Seigneur  queduRovî 
Car  le  Roy  ne  leur  a peut  donner  que  les 
droits, de  non  pas  ceux  d’autruy.  Secundby 
Le  Roy  melme  lorsqu’il  acquiert  quel- 
ques terres  rcleuSsdc  ladlrectedequcl- 
que  Seigneur  particulier,  eft  obligé  au 
payement  des  lodsjAinli  Henry'  IV. 
ayant  acquis  à Fontaine  blcau  quelques 
terres  rclcuans  de  la  Dame  d’Alonuilc, 

U en  paya  le  lods,  Galand  en  f^n  trêiClé  dm 
Fra»c-a^u,pAe.}  i .31.3  3.  34.  Car  bien 

que  le  Roy  loît  defeharge  de  faire  hom- 
mage à fon  Vaflal,  comme  eftant  vn  acte 
pcrlonncl,il  n cft  pas  defeharge  des  lods 
qui  font  deus  par  rherirage.  Tertie  , Le 
nombre  de  douze  enfans  ne  dclchargc 
pas  ccluy  qui  lesadu  payement  des  lods. 
Amard.à  Pontc^.46.  Non  pas  mefme  le 
nombre  de  1 6.Et  n’obftc  la  /.  femper  5.$. 
demonJlrÂtufy  z .ff.  de  imre  immunit.  Où  cft 
dit,  celtty  ^ui  â feize  enfans  ejî  defehar^ 

gi  des  charges  pub  V</«//:Car  ledit  §.  ne  s'en- 
tend ^ne  des  charges  perfênnelles,  cr  non  pus 
reelltsyhc  la  railon  fur  laquelle  fe  fonde  le 
ïurifconfiilcc  Calliftrate  en  ladite  Loypeut 
uCireytr  celte  exemption  À Sylutus  Candidm  $ 
Sçauoir , afn  cjutl peut  mieux  vaquer  à te- 
dmcâtion  de  fes  enfanSy  tefmoigne  affez  qu'il 
ne  parle  que  des  charges  perjonnelies.  Or  le 
payement  des  lods  eft  vne  charge  rcelle. 

3.  En  deuxième  licii,lcslods  ne  font 
point  deus  d’vne  vente  faite  au  public. 
Chopin.  deiurifd.Andeg.lih.x.part.  1 .cap.i. 
tit.  3 .H.  5 .Ainft  le  lods  n cft  pas  deus  d’vnc 
mailon  acheptée  pour  ctlargir  vne  rue, 
comme  il  a cfté  iugé  au  Parlement  de 
Tolofc  le  17.  lanuicr  1 5<»o.  Maynard. 
liu.^.chap.^.é’  5 O.  d’Oliuc  liu.  \ . chap.  1 6. 
en  fet  notes  JurUdit  chap.  num.  j . Et  La  Ro- 
che au  traîné  des  droits  Seigneur,  chap.  des 
lods  ^^:art.i.  Lcfcmblablcacftéjugcau 
Parlement  de  Paris  en  faneur  des  Elchc- 
iiins  de  Paris,  qui  auoicm  achcpeé  quel- 
que fonds  poureflargir  vne  boucherie. 
Mayn.audit  chap.^^. 

4.  Entroificmc  lieu,  les  lods  ne  font 

pas  deus  d vne  fimplc  promelTcquiaefté 
Faite  de  vendrc,bicn  quelle  aie  elle  achc- 
ptcc  àdcnierscompcans.  Molin.  inconf 
fariftit.  1 .de  cenjiue,  glojj'.  1 . sn  verho  ( ache- 
fté  à prix  d argent  ) n.'y%.  Et  d’Argentr. 
in  tratl.de  laudtm.  cap.  i . 14.  Parce  que 

telle  promefTe  n’apporte  aucun  change- 
ment de  poflefiion  en  la  chofe,  mais  leu- 
Icmcnt  ccluy  auquel  elle  cft  faite  , a 
aftion  pour  fe  Aire  vendre  la  chofe, 
d'Ârgencr./$.i4>  Touresfois  fi  en  fuite 
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de  ladite  promcHc, la  vente  Te  fait, les  lods 
feront  dciibs  tant  du  prix  de  la  promcllc 
qucla vente, i/-  §-i4* 

y.  hn  quatrième  lieu  les  leds  ne  font 
pas  deubs  de  la  vente  des  fruicls  > linon 
qu  Us  ayentefte  vendus  conjuinclcmenc 
auee  le  fonds  comme  il  a efbé  dit  t»U  j . 
fârt.  de  cette  feO. 

6.  En  cinquième  lieu  les  lods  ne  font 
pas  deus  delà  vente  des  chofes  mobiliai- 
rcs.Blancard.yi/rrf.y.  Amxd.  à Ponte//» 
trâiî.  deUuâim.  Et  D’Argentr.  in  trâÜ.  de 
Uu4im,(.  J . §.  3 2 . ^ i»r  cen/uet*  Brit.  *rt.  5 9. 

Ainfi  les  lods  ne  font  pas 
deus  de  la  vente  dVn  nauire.D’Argentn 
d,  cép.  1 . num.  19.  Parce  que  le  nauire  efV 
eftime  chofe  mobiliairc,  D’Argentr.  §. 
zÿ.  lugé  en  la  Gourdes  Aydes  le  2 i.luin 
i 6 1 +.Ny  des  moulins  à nef  qui  font  con- 
ftniics  fur  des  bancaux  , comme  il  a efte 
iugéau  Parlement  de  Bourdcaux.  Au- 
tomne ddJ.mûuenrium^.de  verheJigntf.Pz^’ 
reillcment les  lodsncfont  pasdeubsde 
la  vente  d’vne  forcrtqui  a cfté  vendue 
pour couper.D’Argcntr.</.r.  i.§.  rS.Fon-* 
tsiixfur  M dfner.an  ttt.  des  louages  Q"  2 1 . 

nombr.i6i.t  Bouuot,r#w.  2 ./w  te  met. [lads) 
f. }.  Parce  que  toute  la  foreft  ayant  cfté 
vendue  à la  charge  d’eftre  coupée,  la 
Vente  cft  cftimcc  faite  de  biens  meubles. 
D’Argcncr.<^.f4^.l.§.  2 8.  Contre  ce  quia 
cfté  iugé  en  la  Cliambrcdc  l’Edit  de  Ne- 
tac  Je  2i.Fcuricr,r<5i8.ifc  lo.luin  1619. 
Et  au  grand  Confcil  le  ic.  luln  1610.^ 
le  8. Mars  i(>i4.Galand  enfeu  franc -uleu^ 
pag.  1 3 1 .N  y de  la  vente  d’vn  moulin  pour 
1 ’abbatre  &c  mettre  par  terre.  Molin-  in 
cenffidrif.tit.  i.de  cenjîue^§.  iS.gUjf.  i.  in 
vérité  ( scheptéaprix  d argent)  num.  \ 9 1 .Ny 
de  la  vente  des  Animaux,  ou  du  beftall , 
ou  des  reuenus  annuels  qui  doiucnt 
prendre  fin  bien  toft.Blancard.  d.  loco.  Et 
par  mefmc  raifon  il  a cftéiugc  par  Arreft 
de  la  Chambre  de  l’Edit  de  Paris  du  1 5. 
lanuieriéo^.  Que  le  droit  de  quints  6^ 
rcquints>n  cftoit  pa^s  deu  de  la  vente  des 
grands  arbres  non  cncores  coupez , Cor- 
bin  en  fes  playd.chap.  5 z.  Les  lods  ne  font 
pas  deubs  de  la  vente  des  fruieft s feparez 
du  fonds , ny  des  autres  chofes  mobiliai- 
res  > parce  que  les  lotis  ne  font  pas  deubs 
queae  ralienationdVnc  chofe  Emphy- 
téotique ou  féodale, qui  ne  confiftent  pas 
en  chofes  mobiliaires,mais  feulement  en 
immcublcs,comme  i ay  monftrc  cy-def- 
fusantitres  dufief  ficducomrackEmphv' 
tcotique. 

y.Maîs  fi  par  mefmc  contrat  des  biens 
meubles, 6c  des  immeubles, <mt  efté  ven- 
dus , les  lods  ne  feront  point  deus  des 


meubles, mais  feulement  des  immeubles* 

6c  ainli  013  déduira  du  contracl  le  prix  des 
meubles, Bocr.//ff//.2 19. >-d  Ar- 
gentr.  in  djracl.  de  Uudim,  d.  cap.  \ .§*  3 }; 
^3J\dci.decif.part.y  cencl.  1 1 6. 6c  Mt>rnac- 
ad  1.  / of.deJlat.hem.  Secundo.l^Ci,  lods  font 
deubs  des  meubles  vendus  auee  les  im- 
meubles , lors  que  lefdits  meubles  tien- 
nent lieu  d’immeubles, comme  portcs,fc- 
neftres,  & autres  chofes  attachées  à vnc 
maifon,Bocr.D’Argcntr.6c  Ranch.^f./#r«. 
Tertie.hcs  lods  font  deubs  de  la  vente  des 
nicublcs  conioinckement  auee  les  im- 
meubles lors  que  lefdits  meubles  ont  efté 
mis  dans  la  maifon  à intention  de  les  y 
bilTcr  à toufiüurs,  Boër.6c  Ranch  d.lecisi 

8.  En  fixiéme  lieu, les  lods  ne  font  pas 
deubs  de  fe  vente  d’vnc  feruitude,  ioie 

ïZc\\ç^y6LA.x^.inconf.Britatt.art.^9.Netab.Xi 

in  tracl.de  laadim.  cap.  l .§.30.  Pared  ^ 
qiislaferuitudcn  eft  pas  partie  du  fonds, 
mais  leulcmcnten  cft  vne  qualité,  d Ar-* 
gemr.d.lecÛT^ÿuid  aliudfunt  tara  pradiarunn 
quàm  pradia  qualiterfe  habentia  , vt  benitae 
falubritdi , amplitude? l.  quid  aliud  %6.ff  de 
verb.fignif.  foicpcrfonnellc  , ‘comme  d vn 
_ vliifruicE  d’vn  fonds,  MoUn.x.w  confParif 
' tit.  i.decenfiue  , ^.l^glelfi  ln  verhâ{  ache- 
pté)  num.  1 z.6c  D’Argencr.  in  confuet.  Bri~ 
u/r.  4r^.6$.ruiuant4aloy  refîedecimm  15. 
in  princ. ff.de  verbftgnif.  vfiu-fruclus  non  do  a 
minq  pars  * fed ferastus  ejl  :d.  t.i^  .in  princt 
Sinon  que  ledit  vfufruiékcuft  efté  vendu, 
ou  mefmc  baillé  à loyer  à perpeuiicc, 
Mohn.in  d.verbe  ( achepté  ) n.  184.  Parce 
qu’on  eftime  que  c’eft  vne  vraye  vente 
de  lachofc,Molin.^/».i84.Ccquia  lieu  , 
bien  qu’en  ladite  vente  ou  bail  a loyer 
perpétuel, on  y euftappofe  vn  pafte  de 
r.aehapt,  car  ce  nonobftanc  les  lods  en  fc- 
roicnr deubs, Molin.  d.  «.184. 

9.  En  fepciéme  lieu, comme  les  lods  ne 
font  pas  deubs  de  la  vente  d'vnc  Icrnhu- 
dc,  pareillement  ils  ne  (ont  pas  deubs  de 
ce  qu’on  adefeharge  vn  fonds  de  feruitu- 
de , bienqiic  tel  affranchiflemeue  ait  cfté 
faiÂ  par  argcnc,D’Argcnt,ivfff«/^«/^*^- 
art.^^.Notab  t.num.^.  Etainfi  a cfté  iugé 
au  Parlement  de  Paris, le  dernier  Ecuricr 
1586.  Qho^Àe  iurifd.  AndegUb.i.part.  i. 
cap.i.tit.  ^.num.  iz.àiChasond.eu  fes  eb-^ 
feruât.  femle  met  ( Drti£i.  ) Le  fonds  def- 
charge  de  feruitude  eftam  de  plus  grande 
valeur,  venant  à le  vendre  , portera  vn 
plus  grand  lods  au  Seigneur, & ainfi  U ne 
feroit  paslufte  que  le  V aflal  meliorant  ta 
coïKÜtion  du  Seigneur  direct , fivft  puny 
pour  ladite  mclioration  , ne  àeleant  dili- 
gentes operam  fuam  agri  dedtffe  culture  y née 
dilisentiam  fuam  fibi  damnefam  inteliigant, 

F 4 Lvlt. 
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LvU,  C.dc  tÜHuidnthHS.  Comme  lors  <]ii  on 

y acquiert  quelque  fcniitudc  à vi\fonds,on  ’ 
n augmente  pas  ledit  fonds , mais  feule, 
ment  on  le  mcliore  : Aufli  lors  qu’on  dcl- 
charge  vn  fonds  de  feruitude,on  ne  le  di- 
minue pas  pour  cela,  mais  feulement  on 
l’alFranchit  de  la  {cruicude  : fie  ainli  n y 
ayant  en  ces  cas  aucune  alienation  dïin- 
meuble  , les  lods  ne  pcuuent  pas  eftre 
deiis. 

lo.En  huitième  lieu,  Icslods  ne  font 
pas  deu  de  la  vente  d vnc  adion  qu’on  a 
pour  demander  vn  immeuble  , finon 
qu’en  vertu  de  ladite  action  l’aehepccur 
aie  acquis  cet  immeuble , D’Argentr.  in 
cfinjHei.Snttn.art.^^.Nûtdb.  i.n.  8.  Ainfi  fi 
l’achcptcurd’vne  telle  aéUonla  vendue  a 
vn  autre,  & ce  deuxieme  achepteur  en- 
corcs  la  vendue  à vn  troilicmc,ôccc  troi- 
liéme  à vn  quatrième , qui  en  venu  de 
cette  venie,a  eu  la  poflefiioirde  la  chofe, 
de  toutes  Icfdices  ventes  n’cftdcu  qii’vn 
fcul  lods,f<jauoir  par  ccluy  qui  aefté  mis 
en  poll'elUon  de  la  chofe , Molin'  in  cpnf. 
r4rifjit.x.decenfmey%.j%.gUlf.}.  n.  iz.  Pa- 
reillement flic  donataire  a vendu  à vu 
tiers  le  droit  qu’il  auoic  de  faire  bailler  la 
chofe  donnée, rachcptciir  de  ce  droi(ft  ne 
doit  point  de  lods , D’Argentr.  intraéJdn 
CarleJods  n’eft  pas  deu 
qu'à  caufe  de  la  tran Dation  de  la  proprie- 
té;Orpuifqucceluv  qui  acede  lèsaclios, 
n elloit  pas  maiftre  du  fonds, il  n’en  a peu 
tranfercrla  propriété  à fonceÛionnaire. 
Nemo  plsu  iuris  4 J 4linm  trjntftm  foteji. 
quÀm  ipfe  hdbet.l.nems  p/w  iuris  j ^,dt  diuerf. 
rrg.  iur. 

V I i.En  ncufvicmc  lieu  les  lodsncfont 
pds  deusjors  que  la  vete  n’a  pas  forty  fon 
elfec^,ainfi  les  lods  ne  font  pasdeusd  vn 
fimplc  pour  parler  de  vente  qui  n apas 
forty  à cffc^ySiuynMu  4.xf^  tp.^o.Secundff. 
Les  iodsnc  font  pas  deus  de  la  vente  dont 
les  contraclans  le  foncmutucllcmct  def- 
partis  auanc  qu’elle  ciift  cfté  accomplie 
parle  pavement  duprix6cla  tradition 
de  la  choie, Chop.^r  merib.PnrifMb.  1 Jtt.z, 
num,z<).^Qon3i{.in cent.ca^.  96.  Comme 
il  aefté  iugéau  Parlement  de  Paris  le  10. 
Feurier  i ^^6-Ch^r.enffs  P4nd.Uu.i.  cl/4ft^ 

& au  Parlement  de  Bretagne  , le  j8. 
Auril  1596.  Belord.  4.  ob{eru4t. 
f4rt.\.4rt.  6.  Telle  vente  faiAc  parla  nue 
volonté  des  contrac'lans,ayant  elle  vala- 
blement refoluc  par  vnc  contraire  vo- 
lonté vlt.lnfik  (juih.  oiod.tpÿ.  ùblig.  com- 
me i ay  monfté  amplcracnt,rff 
des  cmtraflsytif.  d'4-  hept , ne  peut  pas  pro- 
duire aucun  lods  Outre  que  le  lods  n’cft 
pas  deu  que  lors  qu’il  y a eu  tranllation 


de  propriété  de  la  choie  vendue  ce  qui 
n cil  pas  arriuc  en  ce  fait>puilquc  la  cho- 
fe a touliours  demeuré  en  la  poll'cllioh 
du  ycndcur.7rr/«.  Si  celuy  auqui'l  quel- 
que chofe  aefté  adiugée, par  decret, auac 
que  le  faire  mettre  en  poftcllitm  de  la 
choie , remet  fon  droicl  a vn  jutre  , les 
IcKisne  loue  point  deubs  de  telle  adiudi- 
cation  par  decret,  mais  fcrilcmcnt  ils  fe- 
rot  deus, par  celuy  auquel  lcdecrcc  a elle 
remis  , is:  ainfi  ne  font  deus  que  fmiplcs 
hxis,  îk.  non  pas  doubles  lods, comme  il  a 
elle  iugé  au  Parlcm.dcTolole  par  Arrdb 
donné  au  rapport  de  Maynard  en  fan 
î 5 8 x.iVlaynard.^/».4.fA.  5 1 fié  la  Roche, 
trsitii  desdroUis  Sàgnxh.des  Isds  8. 

Le  mdmc  a elle  iugéau  Parlement  de 
Bretagne  le  3c.  Oelobrei5-6.  Chop.^^ 
n»i}nû.Payij.l.  1 ./r/.j,/;.!  5.  Clur.f/v (aP.ind^ 
iiu.  x.cbsp.  16.  en  fes  sbjtrust.jÿus  U mol 
(Lois)  Caria  choie  n ayaiu  iamaisappar^ 
tenu  à celuy  auquel  premiertment  elle  a 
cftcadiugec,  jxmr  n’en  aiioir  pas  eu  la 
poftcfliün,fic  lesiods,  commedit  eft,  ifc- 
ftans  deus  que  [H>ur  le  changement  d# 
main  fie  tranilacion  de  la  propriété  de  la 
thole  , il  s’enluit  spi'encc  cas  ils  wc  font 
deus  que  lîoîplcs  lods  par  celuy  fcul  qui 
en  vertu  de  lad.eeluon  a cllé  mis  en  pof- 
Iclhon  delà  ehole.‘^.t/'/fl.Les  lods  ne  (de. 
pe  int  deus  de  la  vente  quia  elle  refoluc 
en  vertu  d'vn  pade  appofe  en  iccllc;ainlî 
vn  homme  ayant  vendu  vnc  terre  auec 
paelc  (juc  racquereur  le  la  feroit  adiuger 
par  decret  dans  lix  mois,  autrement  quts- 
le  contracl  feroit  mil,  fie  I achepteur  n’a- 
yam  j>as”taid  ledit  decTCc,fi<:  à cette  occa. 
iiiUiseUant  deiparty  volomairemcntdc 
la  vente, par  Arrclldu  Parlement  de  Pa- 
ris,du  vingt  Icuriyr  i ySd.LcScigncurdi- 
red  fu 11  demis  du  lods  qu  il  demandoic 
de  ladite  vci'itCy(i.\iOŸ‘de  iursfd..i/ideg.l.  i. 
psri.i.c.iJit.i  Les hnis ne lont 

point  deubs,  lorsque  la  vente  ayant  elle 
faide  auec  ce  pade , spic  li  tlans  vn  eer* 
tain  temps  le  vendeur  trouiuûtplus  haut 
prix  de  U chofe , Icconuacl  (croit  tenu 
pour  non  aduemi.  ( on  appelle  ce  pade 
4(Uii.iio  sn  dum)H.  que  dans  le  temps  prc. 
Hx , si  en  a trouué  plus  haut  prix,  D‘Ar-, 
gentrd/?  trjci.de  Uudtm.d^'.  1.^.5.  in  con~ 
fuel.  J}ritsn.arf.f'.^.\otjb.  i n.\  y Corraf 
cent.  fAp.96.fiC  Bouuoc,r<?;«.  1 .üjrt.  \ . fous  k . 
mot  ( l.ods)cf  J .Mais  les  lods  lcront  deubs 
de  la  l’cconde  vente,  fie  au  fennier  qui  fc 
trouucra  lorsqu  elle  a elle  faidc:Boimot 
d e].  ht  cela  a lieu,  bienque  le  vendeur 
poure^r^uticr  plus  haut  ptix,ayantmLs 
iacholcSix  cnehcres,  ÔC  vn  cllrangcrt 
ayant  eiiehery  pardcllusi  le  prix  de  taj- 
^ chepteur 
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ciicpicurjcc  mermc  premier  adicptcur 
ait  lurditfur  ledit  cllrangcr.car  alors  les 
lods  ne  ftîiu  pas  dciis  de  la  première 
vente  qui  ctt  tenue  pour  refolucparlcn- 
chcrcdcreftrangcr,  mais  feulement  en 
venu  de  la  fecondc,d’ A rgentr.<^.$.  ç d. 

N»iéh.\Mnm.\  5.  lien  cft  autrement  de  la 
vente  qui  cft  faite  fous  le  pade  appelle 
Uj  Commïjfoire  , que  fi  rachcpieur  ne 
paye  le  prix  de  fon  achept  dans  certain 
temps , le  contracl  fera  mil  & tenu  pour 
non  taic'l  > Car  bienque  par  le  défaut  du  * 
payement  dans  ledit  temps,  Iccomracl 
loit  rcfolu,Ncammoinslcslods  fontdcus 
dudit  prcmicrconcrac>,parccquc  telcon- 
tradaefté  pur,&  non  conditionnel, bien 
qu’il  air  cfte  refolu  parleuenemcrndc  la 
condicion.A  1 .fde  Ug  Cemm'iJf.é'  i pro  em- 
ptarc  \.§.SéibtAnM  yjfpn  emptere.  Si  fundtis 
cêmMijJû/U  Ir^e  voiierit } mâgü  tft  vt  f$b 
€»Hdnia»e  rfftlüi  emptt9y  ^itÀm  fui  ccftdinfi- 
necanttAhi  vidtâtnr.d.l.i.  Etcoiitainfique 
les  lods  font  deubs  de  la  vente  faidc  à pa- 
dc  de  rachapt, bienque  puisapresen  ver- 
tu dudit  pade  ledit  contrad  vienne  a fc 
refoudre  comme  ilacftc  monftn^  cy-def- 
fus,parce  que  des  ledit  contrad  le  droid 
de  lod^  a cfte  acquis  au  Seigneur  > aufii 
font-ilsdciiscncccasdcventcfaic'lc  fous 
pade  commilToire.Contre  l’adinsde  Mo- 
Partf.  w.z,  decenfme  , §.78. 
tfetha  ( âchepté  À prtx  d Argc»t  ) 
fiMm.i  Tiraqiicll.///  traci.de  reir. 

ca»meM.%.é.glaJf.x.  /;.i9.Corraf./4r  centcap. 
^6.  5c  Argentr.  in  traci.d.Uudim.cap.  1. 

incanfu€t.BrÙ4Ji,ârt.6^  natâb.i.n.i^. 
qui  fc  font  mcfpris  enconfondant  la  ven- 
te faide  fous  le  pade  Commiflbire  aucc 
celle  qui  cft  faide  fous  le  pade,  additia- 
nùindiem.  La  vente  faide  fous  le  pade 
CommifToire  n’cft  iamaisconditioncllc 
bien  qu  elle  puific  eftre  rcfoluë  fous  con- 
dition,//. 1 .ff.de  Ug^Cem.  car  autrement  il 
dependroit  delachepteur  d’eftre  oblige 
par  tel  contrac"!,  ou  non  : Née  dehef  in  ar~ 
oitrimm  rei  eanferri , an  fit  ebflriPim.  l.  hac 
•venditia  7.  in  prtne  ff.  de  cantr.  empt.  Mais 
ia  vente  faide  fous  le  pade  additianü  in 
/w«,peuc  eftre  ou  pure, ou  conditionnel- 
le. L^.ff•  de  in  diem  addiÛ,  Et  ^fi  la  pre- 
nant pour  condittonnellejcs  lods  ne  font 
pas  deubs  lors  que  dans  te  temps  prefix 
quelqu  vn  a offert  meilleure  condition. 
Car  la  vente  n’eftoit  ccnfôc  faite  que 
Ions  cefte  côdition,fi  quelque  autre  n en 
offroic  meilleure  comfition.  d.  /.  i.  Toiu 
tesfois  bien  que  les  lods  fbient  deubs  d V- 
nc  vente  faictc  fous  ledit  paclc  Commif- 
ibirc,  comme  dit  cft  i Neanemiains  ils  ne 
font  pas  deubs  delà  refolution  qui  fc  faid 


de  ladite  vente  en  vertu  dudit  pade,  ny 
de  racquifition  nomicllc  que  le  premier 
maiftre  fait  de  la  chofe  qu’il  auoit  ven- 
duefous ledit  pade,  comme  il  a cfte  lu- 
ge en  la  Cour  des  Comptes , Aydes , te 
Financesde  Proucncc,lc  i4.Aouft  1 5 57^ 
ChpCT.cUitf.iC.^ .vn.  & au  Pari,  de  Paris 
Moîin./»«.  161. Car  cefte  rcfolution  n’cft 
qu’vnc  execution  dud.premier  contracF, 
duquel  ne  peut  eftre  deu  qu’vn  lods  : ëc 
par  mcfmc  raisô  il  fera  monftrc  cy-apres 
qu’ores  les  lods  foicnc  deubs  de  la  vente 
faite  à pade  de  rachapt , neantmoins  ils 
ne  font  pas  deubs  du  rachapt  qui  a efté 
fait  en  vertu  dudit  pade. 

1 1.  En  dixiéme  lieu , les  lods  ne  font 
point  deubs  de  la  vente  qui  a efté  rcfoluc 
de  droid,  ainfi  ils  ne  font  pas  deubs  des 
ventes  qui  ont  cftédcclarces  nulles.  Ti- 
T3i(\\.\c\\.in  traÛ.de  retra^i.  canaent.g.  \6. 
glajf.x.n.\t).  D’Argentr.  in  conf.  Prit.  art. 
59.  Natab.  vit.  n.\.  3.  4.  fe^tj.  & iM 

traei.de Und m.  cap.  i.  $.17.  5c  Corraf.  in 
cent,  cap.  96.  Suit  par  le  dol  du  vendeur, 
tomme  il  a efté  iugé  au  Parlement  de 
Paris  le  Z 3. Décembre  j^ÿz.Charond.r» 
JesobjerMat.Ja>a«lemat  {cens)  ^ faut  le  mat 
{lads.)  El  au  Paricnitnc  de  Dijon  le  5; 
May  1616. Bouuot,  tom.x.famlemat  (des 
lads  ) ^.i7.0ti  de  rachcpteur,lors  que  les 
vêtes  faides  par  les  mineurs  font  caffées. 
iAoWxi.  in canj.P.irij.tit.i.  dt  Cenfiuey  $.78.- 
glaff.  l .in  verba  ( achepté  à prt.x  d'argent  ) n. 

1 5 , 2c  d’A  rgem  r.  in  trail.  de  laudim.cap.  1 . 
S.17.5C  rOmm.rv  fes Man.  lin  t.chap.i-j. 
Et  ainfi  a efté  iugé  au  Parlement  de  Pa- 
rislcy.  Septembre  15^8.  5cle7.  May 
i55i  Automn.  ad l.nan dubium  ^.C.dele^ 
gibm.  Contre  ce  quia  efté  iugé  au  Parle- 
ment de  Tolofc  le  14.  Auril  1578.  La 
Roche  an  traiÜe  des  drotcls  SeigneurianXi 
chap.deslads  ^^.art.'^.  SecunJa.  Les  lods  ne 
font  pas  deus  de  la  veme  qui  a efté  caf- 
fee  à caufe  de  la  Icfion  de  la  moitié  du  iu- 
fte  prix, bien  qu’il  fiift  au  pouuoir  de  l’a- 
chepteur  de  retenir  la  choie  en  fupplcant 
Iciufte  prix.D’Argcmr. // B^it.  art. 

Naeab.4..  n.^.Tertia.  Les  lods  ne  font 
pas  deubs  d’vne  adiudication  par  dcctct 
Faite  fur  les  biens  d’vne  femme , à faute 
de  payer  la  fomme  en  laquelle  , elle  s c- 
toit  obligée  pouraurruy,  ladite  femme 
ayantfaitcaüer  ladite  adjudicationpar  le 
bénéfice  dcVcIlcjcn.Commcil  aefté  iu- 
gé cnlaCourdcs  Comptes  de  M.ontpcl- 
ncrle  iS.Dccembrc  16  h-  tn  faneur  de 
la  Damoifclle  Sufaftne  de  Laffcc.  ^arta. 
Lors  que  l’acquereur  de  certains  hérita- 
ges en  aefté  cuincéde  quelques  vns , SC 
qu’à  caufe  de  ce  il  s eft  departy  de  tout  siT 
concracir 
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comract , U ne  doit  aucun  lods  pour  le 
regard  des  terres  qui  ne  luy  ont  point 
cfté  euincccs.  Comme  il  a elle  iugéau 
Ptrlcracnt  de  Paris  par  Arreft  prononce 
en  Kobbes  rouges  à Nocl  1 587.  Chopin. 
dei»rijd.And(g.lib>x.féU.\.câf.  x,  tit.  3. 
m.  5.  Monthol.  ea fts  Arrejis , chêf.^o,  & 
Automn.  adi.  tuior,^i.§.curÂtÉr.  f.  demi- 
mânb.  5c  Charond.  en  Jes  ehfèruat.foM  le 
inet  {dreicls)  & le  1 j.Dcccmb.  1 591. Cha- 
rond.ii»//ll  en  cft  de  mefinc  li  partie  d’v- 
ne  Icule  choie  vendue  a cllécuinccc  à 
I ’achcptcuriCar  apres  ledit  achcptciir  fc 
départant  de  l’autre  partie  à caulc  de  la- 
dite cuiclion  , ncll  pas  oblige  de  payer 
le  lods  de  la  partie  qui  ne  luy  auoit  point 
cllé  euincée.  Automn.  iyid,Q^x  puisque 
tout  le  Contracl  a cllé  calTé , il  n’cll  pas 
iulle  qu’il  produife  aucun  cflfèd.Et  on  ne 
peut  pasdireque  l’acqucrcur  nefede- 
uoicpasdepartirdccc  qui  ne  luy  auoit 
point  elle  cuiiKce:Car  comme  il  n’a  pa.s 
achepcc  vnc  partie  fans  raiurctaufli  n ell 
il  pas  tenu  ^’en  côléruer  partie  qu’il  n’ay  t 
le  tout.  Arg.  Lcum  eimfdem,  34jf!  de  zÆdtlit. 
Edicl.  Où  cHdic,  Que  lors  qu’entre  les 
Serfs  acheptes , il  yen  a quclqu’vn  mala- 
de,ou  qui  a quelque  autre  vicciL’achep- 
tcurl'c  peut  départir  de  tout  l’achcpt, 
u’il  n'a  fait  que  fous  cfpcrance  de  jouyr 
u tout,  Et fi  prv  pârte fuerit  euiÛÂytsmen  pra 
folidû  cbligstu  durât  j nem  nen  âceepiffet  rt 
integra  empter  , nifi  prâ  frlida  eius  fierety 
l.  ft  éfuü  dUm.  46.  in prtne.fi.  de  felutiont- 
hm.  ^inio.  Et  fi  l’achepteur  a paye  les 
lodsdes  contrats  qui  ont  elle  calfcz  par 
fon  dol,il  les  pourra  répéter  du  Seigneur 
dircCl , Molin.  in cenfuet.  Perif.  tit.  i.des 
fi^f^  > f • 3 5 • ^ Automne  ad l.  nen  du- 

l/ium.^.C.  deiegih.  Comnic  il  a ellciugc 
au  Parlement  de  Paris,  le  7.  Septembre 
I y 38.1c  7.  May  1 551.  Automne r/W.  & 
le  13.  Décembre  1591.  Charond.  r/t /c/ 
ebferuÂt.firui  le  met  ( cens.  ) Et  en  la  Cour 
dcsComtcs,Aydcs  & Finances  de  Mont 
pellierlc  16. Décembre  16  34.  En  faneur 
duSieur  Maduron,qui  auoit  payé  vn  lods 
de  l’adiiidicatio  qu’if  auoit  obtenue  d’vnc 
maifondelaDamoifcllc  Sufane  deLaf- 
fes , qui  auoit  fait  calTcr  ladite  adiudica- 
tiôpar  IcbcneficcduVcllcjcn.  Mais  lors 
que  l’acquereur  déguerpit  la  chofe  par 
luy  acquife,  il  ne  peut  pas  demander  ny 
aiiScign.  dired  ny  au  vendeur  les  lods 
qu’il  auoit  pavez  audit  Scign.  pour  fon 
acquificion.  L’Ôyf*  traiÛéd»  degnerpijf. 
liu  6/hâp.y  Parce  que  le  Contrad  ayant 
eu  fa  force  dés  le  commencement , il  ne 
feroit  pas  iulle  que  ledit  Seigneur  fiifl 
tenu  à ladite  rclHtution  par  le  fait  de 


lachcptcur,  veuque  le  lods  luy  a cllé 
acquis  irreuocablemenc  dés  que  l’a- 
chcptciir  fiill  mis  en  pofleflion  de  la 
chofe. 

1 5.  Eh  onzième  Heu , les  lods  ne  font 
point  dciibs  de  la  vente  qui  a cllé  frite 
pourdiirer  moindre  temps  que  dix  ans, 
comme  il  a cHc  dic/«  U ^.pârtie  de  cette 
Sea. 

1 4.  En  douzième  lieu,  les  lods  ne  font 
pas  deubs  de  la  vente  de  la  faculté  de  ra- 
<hapc  faite  à autre  perfonne  qu’à  l’achc- 
pteùrdc  la  chofe, comme  il  a efte  dit  pa- 
reillement//r  U 5 .partie  de  cette  SeSfion. 

1 5 .En  treiziéme  lieu , les  lods  ne  font 
point  deubs, lors  qu’vn  prochain  1 ignager 
retire  le  fonds  vendu  , par  droidderc- 
iraid  lignager } Car  pour  tels  rctraids  ils 
ne  font  point  deubs,  veuque  par  eux  ils 
ne  fefoici  pas  vn  noiuicaucontrad,mais 
feulement  celuy  qui  fc  trouuc  fait, ell  par 
le  bcnchcede  la  loy,ou  Cohcume,craDf- 
mis  à vn  autre  aucc  toutes  les  dependan- 
ccs.D’Argcntr./>  traci.de  loMdim.c.  \ .5.5 
& in  conf.Britan.art.n  3 .Netdr.^.  m.i.  ^ z. 

Morn^c.adl.vlt.Cule  iur.Emphyt.  Con- 
treladuis  de  Pctr.Crcg./«  Sjntag.iibr.x^. 
c.i6.n.6.  Bien  que  rachepicurcuH  quit- 
te audit  lignager  le  fonds, fans  auoir  elle 
alTigné  en  iullicc,commc  il  a cllé  iugé  au 
Parlement  de  Paris, le  dernier  May  1581, 
Charond.  en  fies  ebjerm.fetu  le  met  ( dreiPls) 
dp  en  les  re/p.  lin.  7.  chap.  2 1 6.  Car  cettef 
alienation  le  fait  par  ncccflitéjSc  non  par 
la  volonté  de  l’achepteur  qui  rccognoif- 
lânt  qu’il  perdroit  la  caufe  s’il  plaidoit,  a 
mieux  aymé  la  quitter  volontairement, 
nen  eine  fuElum  imprebat  Prater^^ui  tanti  ha- 
bnit  re  cartrey  neprepter  eam  fapim  Utigaret  : 
hac  enim  verecunda  cegitatio  eiw , ejni  lites 
execrainr^nen  tfi  vitnferandâ.l.item  fit  4.§.  i . 
Jf.de  Alieacn  iiid.mnt.câuf. 

1 6.  M.11S  il  rachepccur  ayant  dnût  de 

icrcnir  le  fonds  contre  la  demande  dudit 
lignager,  qui  ne  feroit  pas  venu  dans  le 
temps  prclcriptjou  par  quelque  autre 
moyen,  l’a  neammoins  rcltitué,  alors  le* 
lods  font  dcnbs  dudit  rcrraicl.  Molin.  ia» 
Cenfparif.tit.  z.  de  cenfiue  ç.  iS.glefi'.i.  ite 
verbe  { aehepiê  a prix  d argent  ) 1 1 2 . êc 

d’Argcncr.  d.  heis.  Parce  qu’en  ce  cas  le 
retraid  ell  volontaire, an  lieu  qu’au  pre- 
mier il  clloit  neceflàiic. 

17.  En  quatorzième  lieu,  les  lods  ne 
font  pas  deubs , lors  que  le  Seigneur  ac- 
quiert ^ure  demimj  le  fonds  d c fon  V alTal, 
d'Argentr.  in trail.de landim.ca^.  l.  §.  23. 
Que  fi  ledit  Seigneur  auoit  acquis  ledit 
fondsde  fonVaflal  non  comme  Seigii. 
mais  par  quelque  antre  titre , par  lequel 

tontes 
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toutes  fortes  de  perfonnes  reudem  p& 
fcmbkblcmcnc  acoucrir,  comme  par  ti^ 
tre  d’acheptiAlors  ledit  Seigneur  du  fief 
doit  le  luds  de  telle  vente  à Ion  Seigneur 
dominant  i comme  il  aefté  dit  cy-deflus 
taUftrtu  ’jJectUeSeS. 

1 S.Enquinzicme  lieu,Le  Seigneur  qui 
pardroiifEdepreladon/judc  retraitai  féo- 
dal,retire  la chofe  vendue,  ne  peut  pas 
demander  le  lods  de  telle  vente  j comme 
il  a efté  iugé  au  Parlement  de  Paris  par 
diuers  Arrefts.  Automn.  tdfr'HKJU.ff.de 
(tufA.  Car  ledit  contraâ  de  vente  eiiïanc 
par  le  benedee  de  la  loy  tranfmisauec 
toutes  fes  dépendances  au  Seigneur  di- 
rect, il  eft  de  mefme  comme  s il  n’eftoit 
pointaducmnEtd’ailleurs,  il  y auroitde 
l'iniultice  que  le  Seigneur  print  le  lods 
de  l'achepteiir,  auqucTil  ofte  le  bien , en 
vertu  de  fon  retraicIfeodaLEt  deplus,le 
lods  n’eftanc  pas  deu  que  pour  l’iuelUtu- 
TC  que  le  Seigneur  fait  de  fon  ValTal  911 
Empbyteote, le  Seigneur  ne  peut  pas  de- 
mander lods  de  celuy  qu’il  refulc  d'in- 
neftir. . 4 

19-Ed  feiziéme  lieu,  Bienque  les  lods 
foient  deubsde  la  vente  quia  cfté  faite  à 
paffede  rachapt  i comme  il  a efté  dit  tJt 
U 5.  Pértù  de  cette  5r<9>MiNeannnoins  ils 
ne  font  point  deubs  du  rachapt  fait  en 
vertu  dudit  pafte.  Mafuer,  lit.  detveadi- 
tüns  X 3.  I } . ^ tituUs  Uüâÿit  tir  ee/tt  1 5 . 
».i.  Tiraquell.  i»  treS.de  retrj*»iiieif.%.  1 . 
gleff. 1 6i.&in treS.  de  reir, ctaueat. 
$.6.gl»jf.i.nm.io.tAo\in.  iitccjtjiet.  Perif. 
tit.\.detfefs,%.i^.ÿef[,i.ia  verte  (dreiS  de 
relief)  n.xi.cr tit.i.de eeeftme.%.-) 8. glejf  1 . 
w verte{echefté)  *.47.  d’Argentr.  i»  treS. 
eUUiidimxef.\.%i.iir  'imceiif.Sr'it.ert.  64. 
Ntteh.ijtum.%.\o.cr  ly-Fetroni» «»/«». 
BnrdigeUit.iJit.de fendit  %.$.  16.  Sc  Gre- 
gor.M  SyntegMk.i^.cef.l6.nnm.6.  Et  ainli 
aefte  iugé  au  Parlement  de  Tôlofe,Cor- 
taf.t»  Centjef.96.ic  Maynard./i».4'f*-  i 8 . 
nommément  le  dernier  Mars  155;-  La 
Roche  en  treiSé  det  dreiSs  SeignenrienXy 
et.  des  Ledt  yijrt.c^.  Et  au  Parlement  de 
Paris  le  i4.Aouft  1 54é.Pap.f»  fet  ArrJin. 
1 3 .tu.  1 .a«.i4.Parce  que  cette  vente  n’ell 
eftimée  qu’vne  execution  de  la  premie- 
ie,&  vn  recouurcment  de  lachofc,&  non 
pasvne  nouuelle  vente.  Argnm.  l.fed  fi 
ment  me  5.  im  frineff.de  frecer.  Si  menente 
«dhne  frecerie,  tn  in  vlterim  temfm  regefli  : 
freregetnrfrecerinm  : Nemnec  mnteinrcen~ 
fe  feffefiienà,<^ nencenfiitnitnreemedefre- 
eerinm  fed  in  Ungim  temfne  frefertnr.  d.L^. 
■Oriln'eft  pas  raifonnabic  que  d'vnfeul 
concraél  on  paye  double  lods.  Molin.  te 
d'Argeotr.dJérrr.  Et  ladite  decillon  a lieu 


bienque  ledit  paéf  c n’ait  pas  ellé  misdàns 
ledit  contraél , pourueu  qu’il  ait  cfté  fait 
incontinent  apres.  Maluer.i/.miM.x.  Car 
alors  il  en  eft  de  meme  que  s’il  eftoit  dans 
ledit  contraél.  Mafuer.  endii  tien. 

xo.  Mais  les  lods  font  deus  du  rachapt, 
lors  que  ledit  pactede  rachapt  n’a  pasefté 
fait  au  temps  du  premier  contraél ,ny  in- 
continent apres , mais  quelque  temps 
apres,&  qu’en  vertu  dudit  paâe  la  vente 
a efté  rcfolué^ar  alors  les  lods  fontdcus, 
non  feulement  de  la  première  ventc,mais 
aufll  de  la  fécondé  Mafuer.  /«.x.Tira- 
qucUu/.Mii«.xo.d’Argentr.  i» treS.de  len- 
dimjef.i.%.-ji.  & 9.  in  cenf  Brit.ert.  £4. 
Nûtet.i  je.9.fexion. djit.de fendu  3.  $.i£, 
F3,f.enfetArr.lin.  13.  lit.z.ert.n.  Grc- 
gor.in  Symeg.lit.i^.  cef.i6.nnm.6.tC  Fon- 
tanon  fur  A^fucr,d.at,x.  Argnm.  i.  fed  fi 
menente  ti.infn.ff.de  frecer.  Où  eft  ditjgje 
fiefret  le  temfs  dnfreceire  fny  , celny  ^ui 
ennitfrùle  chefe  en  freceire , e de  nnneen 
ettenn  dn  frefrieteire  de  feffeder  encore t le 
chefe  ferfreeeire  itnn^imefm  qnece  feit 
te  mefme  freceire,  eint  vn  nennten.,  à'  ttnt 
nennelle  foffefun  ; Si f retenti  die  rogne  frt~ 
f ine  eft,  vt  feinte  iem  cenfe  freCerij  , non 
redintegretmffed  nenecenftitnetnr.  Et  ainft 
a efté  iugé  au  Parlement  de  Tolofc, 
Corrafi»  Centj.99.ix  au  Parlem.de  Gre- 
noble le  I £.Oâobre  1596.  Expilly  en  fit 
Atrtfttfhef.x  i7.Cartel  paclena  pû  cftrc 
fait  au  prciudice  du  Seigneur  apres  le 
concraél  palTé.Ec  bienque  Ictcontraélans 
en  faifanttelle  reuence,  difenc  icelle  fe 
faire  en  vertu  d’vne  paéle  appose  au  pre- 
mier contraél  s toutesfois  s’il  appert  que 
ledit  paéle  n’auoii  point  cfté  accordé  lors 
dudit  premier  c6cracl,mais  qu’il  y a cfté 
adjoftcé  depuis,  telle  déclaration  ne  peut 
paspriuerfeScign.  du  lods.  D’Argentr. 
d.%.9.  Seenndi.  Bienque  dans  le  premier 
concraél  de  vente  il  y euft  eu  paéle  de  ra- 
chapt  à certain  temps  i fi  quelques  iours 
apres  pendant  le  temps  du  paéle  de  ra- 
cnapc,  les  contraélans  ont  de  nouueau 
conuenu  de  prolonger  le  temps  dudit  pa- 
c'ie,  fi  le  rachapt  vient  à ic  faire  apres  le 
tempt  porté  par  le  premier  pacic.les  lods 
de  tels  rachapts  font  deubs  i foit  que  le 
cempsdudic  paéle, joint  auec  la  prolonga- 
tion,cxccde  neuf  ans  -,  ou  foie  au  deftbus 


de  neuf  ans.  d’Argentr.  in  treS  de  tendim. 
cef.  I .$.  I x.ef-  (V  cenf.  Brit.ert.  64.  N et et.  i . 
nnm.  il.  Parce  que  les  contraélans  n’ont 
pû  faire  cette  prolongation  au  prejudi- 
cedu  Seigneur,  auquel  dés  le  premier 
concraél  le  droiél  eft  acquis  de  demander 
lods,  au  cas  qu’apres  le  téps  du  paéle  qui 
y eft  apposé, b chofe  viéne  à fe  reuendre. 


72  Des  Droids  Seigneuriaux, 

<^.§.ii.Voirc-mcfmc  fi  relie  prolongation  ccderlon  prluilcgedc  ne  payer  pointles 
aefté  achcpréc,  Icslods  lont  deubs,  non  lodsderacquifitionqu’iUcraenvcmidc 
fculcmcncdelachorcachcptétsmaisaufli  ladite  ccflîon  qui  cil  attache  à fa  perfon- 
du  prix  de  ladite  prolongacion  d’Argen'-  ne  & à celle  de  fes  heritiers  î qui  par  le 
tr.</.f4^.i.S.i5.Pourueuqucnruitedera-  moyen  de  laditefacultc,ncfontquerc- 
cbcptdclaprclôgaciujlacUofc  mcfmc  ait  couurcr  la  propriété  quüs  auoientaupa- 
clléachepcee } car  lefculachapcdcpro-  rauant:Cc  qu’on  ne  peut  dire  de  ccc 
longation  de  pacte, ne  doit  point  de  lods,  cltranger,qui  ne  peut  pas  eftre  dit  recon- 
1 3.7Vr//ffXcs  lüds  font  dcul>s  de  lare-  iircr  vnc  chofe  qu’il  n'a  iamaisaiipara- 
ucre  faide  en  vertu  du  pade  de  rachapt,  itant  eue  i non  plus  que  celuy  qui  n a ia- 
apposé  au  premier  contrucl  de  vente,  mais  eu  vnc  chofe,  ne  peut  pas  cllrc  dit 
lors  que  ledit  rachapt  cil  fait  par  vn  lauoir  perdue.. .Ytf/r 
cllragerifoitqucleditdroiclaitelléven-  cuuéffnfrid  non fuit^l.npnvidetur rtm^  8z. 
duouccdcArcftranger,auqiielcasil  eft  ff.  Jiutrj.  regni.inr.j^ndrto.  Celuy  qui 
obligédcpavcrlclodsjtantduprixdcla-  ayant  vendu  volonuiremcntvn hérita- 
dite  faculté  de  rachapt,  que  de  la  chofe  gc, vient  quelque  temps  apres  à l’achcp- 
rachcpiéc.Molin./«  conf.PârifMt.x.decen-  ter,  sen faifant  faire  rctroccflion  par  fon 
pu(y%.-j%gt0jf.\.in  verbo(âchepü i frix vendeur,  donc  le  lods  de  cette  rctroccf- 
gent)n.^^,^à^ Pi,x^cmx.in djrnél.de léudim.  fionjCommc  il  a elle  iuge  au  Parlement 
I in  conf.BrttAn.ârt.C\.n.\o  dcParislc  i8.Auril  1 584.&C  ij.Dccemb. 
Soit  que  Icilranger  ait  fait  ce  rachapt  i^%^.C,\ïZtOTuX.(nfesreff0nfeSyitu.\\.(h, 
comme  cilans  comprins  au  padc.Molin.  aé.Parcc  qu’en  ce  dernier  cas, le  premier 
in  d.verho  {âthtfte  i frix  d nrgtnt)  num.  58.  acquereur  fait  ladite  rcti  oedfion  volon^ 
&d’Argentr.</.f.i.§.i  1.  <ir  in  conf.  Briun.  tairemenc , fans  qu’il  y puilfc  dire  con- 
d.jrt.6^.yotah.i.n. 10,  à"  J?.  L’dlrangcr  traim,cc  qui n’eftpas au  premier  cas}  ôC 
« ayant  point  cllémaifbrcvtile  de  la  cho-  partant  c'dl  vn  nouucau  contrat  de 
lc,nepcutpascflrccenfélarachcptcr,&:  vente,  &.  vnc  nouucUc  acquifition  qui 

l’acqucranc,  il  commence  à prefent  d’en  clHaitcdubicnauparauant  vendu, 
dire  maiftrc}&  panant  il  doit  le  lods  de  1 i.Pn  dix-fcpiicmc  lieu , Silachofc 
fon  acquifition.  Mais  fi  ledit  rachapt  dl  qui  releuoic  du  Scign.  dirccl,  cil  retour» 
fait  par  le  vcndcur,ou  par  fon  heritier, les  née  audit  Seigneur, 6c  qu  apres  ledit  Sei- 
lods  ne  font  point  deubs  dudit  rachapt.  gnciir  la  vende, fans  s’y  rcferucrdroiCl  de 
D Argcntr.  d.§.io.Etnc  fcrtdc  dire  que  lods,ilcfbccnfé  l’auuir  vendue  allodiale, 
celuy  qui  concra£^c,contracle  non  feule-  à caufe  de  cette  réunion  Ôc  confufion 
ment  pourfoy  & pour  les  heritiers, /.^4-  qui  a dlé  faite  en  fa  perfimne  del  vcilité 
do  probat.  MdÀs  aufli  pour  tous  auccladircdlicc>6:  pourtant  il  ne  pourra 
ceux  qui  auront  droicl  6c  caufe  de  luy,>>  pas  àradiienir  demander  le  lodslors  que 
(onnenthntbus  % i ^ffde  vorborfignif^t  par-  ladite  choie  viendra  à s’aliéner.  Mafucr. 
tant  que  tel  dlrangcr,foit  qu’il  foit  corn-  fit. des  louages  cr  erns  x 5 .n.  yo.  Argum.  l.  fi 
pris  dans  ledit  paclc  de  rachapt , ou  qu’il  maritna  7.  inprinc.ff.  de  fende  dotait  \ où  cil 
ait  le  droicl  cédé,  doit  jouvr  du  mcfme  àiiyOuefi le  mary  a acquis  le  fonds  feruant  à 
priuilege  J Car  il  cil  vray  que  le  vendeur  fon  fonds  dotal  ^ que  la  feruitnde  ejl  efieinte } 
s ellant  rcfcrtic  ladite  faculté  de  rachapt,  fine  que  bien  qu  apres  il  vienne  a reuendre 

s’en  peut  feruir,cnfcmblc  fes  heritiers, 6c  ledit  fonds  feruant  au  premier  maijire , fans 
tous  ceux  qui  ontdioicl  6c  caufe  d’cux>  ejlâblirfur  teeUj  aucune  feruiindoy  que  ledit 
Ecparconfcqiicnt,lcditcllrangcrauqiicl  fonds eJI Itbre.V^rcQ  que  le  fonds  cAanc 
ladite  faculté  de  rachapt  a eftéccdéc,s  en  reuenii  allodial  par  ladite  réunion,  il  cil 
peut  Icniir.  Mais  il  n’cllpasqucllionde  censé  baillé  en  l’cHac  qu’il  dl. 
i^aiioir  fi  ledit  dlrangcr  s’en  peut  feruir,  ‘ zz.  Mais  ledit  fonds  n'cll  pas  allodial , 
car  il  dl  confiant  qu  ouviinais  feulement  lors  que  le  Seigneur  en  Valicnant  de  non- 
fi  s’en  feruant,  il  fera  obligé  de  payer  les  ucau  s’dl  rdciué  ledit  droiél  dclods. 
lodsdel’acquifition  qu’il  fera  en  vertu  de  Arg.lfsquühares  ^odnprinc^.de  feruitutib, 
ladite  faculté  de  rachapt  à luy  ccdée.Et  il  prad.  vrban.  Où  dl  dit , fi  le  Seigneur 
cficuidcnt  qu’il  lesdoit  payer, parce  qu’il  du  fonds  dominant  qui  a acquis  le  fonds 
aci^uiert  la  propriété  vtilc  dvne  chofe  feruant^  vient  apres  ale  reuendre  y qu'il  efi 
qu  auparaiiant  ü n'aiioit  iamaiscuc.  Le  Uhreifînen  que  nommément  il  refirue  ou  ejîa- 
vcndcurluy  abicn  pu  céder  ladite  facul-  bliffe  U feruitude.  Seulement  audit  cas,  le 
té  de  rachapt,  pour  en  vertu  de  cette  fà-  lods  n’dl  pas  deu  de  telle  vente,  faite 
culté,  pouuoircontraindrelachcpteur  A par  le  Scigncvir  aucc  telle  refcruaiion  j 
luy  reuendre  fa  cholc:Mais  il  n'a  pu  luy  bien  qu’il  foiç  deu  des  autres  qui  feront 
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Se£L  V.  Des  Lods. 

faites  apres  par  l’acquereur  j Car  iamais 
le  vendeur  quoy  que  Seigneur  dircâ:,  ne 
prend  lods  de  la  vente  qu’il  a faifLMolin. 
tnutf.  e*rif.tit.  i.  J.  ni.  gleff.  i.i»  virht 
( tel  teiefieur)».^. Amxd.  à Ponte  intmll. 
JeUttdim.^.  1 1.  Blancard.  t/.  li.Sc 
Chopin,  de  merih.  PenJ.  lii,i.tii.}.«im.S. 
D’autant  que  le  lods  n’eft  pas  deu  au 
Seigneur  qu’aftn  qu’il  loue  ; c’eft  à di- 
re approuue  & inueftifle  le  nouucau  ac- 
quêt eur,  comme  il  a efté  raonftré  , e/i 
U première gertie  de  telle  Seûien.  Or  le  Sei- 
gneur en  vendant  approuue  aflez  celuy 
auquel  il  vend.D’ailleurs  le  lods  n’eft  pas 
deu  , qu'au  Seigneur , qui  peut  vfer  du 
droid  de  prclation  , comme  il  fera  mon- 
ftre , eu  U SeCIitn  fumâxie.  Or  le  Seigneur 
dired  vendeur  ne  peut  pas  vfer  luy  mcl- 
me  du  droid  de  prclation  contre  l’ache- 
pteur  auquel  il  a vendu, pour  raifon  de  la 
vente  par  luy  faite  autrement  il  luy  feroit 
permis  de  réduire  à néant  fon  contrad  i 
ce  qui  eft  abfurde  : Mais  bien  que  les 
lods  ne  fuient  pasdeubs  au  Seigneur  di- 
red qui  a luy  mefme  vendu  la  choie  j 
Ncantmoiris  les  lods  luy  fontdeus,  s'il 
n’apasluy  mefme vendu,mais  feulement 
a confenty  à la  vente  qu’vn  autre  en  fai- 
foit.  Car  puis  que  telle  vente  pouuoit 
eftre  valablement  faite  fans  le  confente- 
raent  dudit  Seigneur  , tel  confentement 
doit  eftre  fuperflu  aufli  bien  pour  luy 
que  pour  l’acheptcunSc  icy  peut  on  bien 
appliquer  certe  règle  de  droit,  dtird eft 
vendeie,elmdeftveitdeiilittiifeiiiire.  l.  âli»d 
eft  veiidere  1 6o.  i»  frinc.  ff.  de  dmerj.  reg. 
idrit. 

a 3 . En  dix-huidiéme  lieu,  les  lods  ne 
font  point  deubs,lurs  qu  vne  chofe  com- 
mune à deux  ou  plufieurs,  ne  fc  pouuant 
pas  comodcmenrdiuifer,par  licitation,  a 
efté  adiugee  entière  à l’vn  d’eux,ala  char- 
ge de  rembourfer  les  autres  pour  leur 
part.  Car  de  telle  adiudication  les  lods  ne 
font  point  deubs.  Bartol.  édl.&idee.  it. 
».  ^.ff.  de  eendili.  ftur,  ChalT.  lit  des  Cenfi- 
nei,§.  iMvert»  i relime)  Capel.  Tolof. 
f.  75.  Amsed.  à Ponce , i»  de  Undim. 

15.  t6.  8c  Blancard.  in  d.  J.  ér  i6. 
Gnid.Pap  ^.41  r»»yT46.».i.  & in 

fnegnUr.  ftugnt,  4S5.  D’Argentr.  r»  eenf. 
grinn.  erl.yi.  Nâlât.  4.  ».  ^.ér  intreO.  de 
Undim.  cip.i.  $ 53.  Ranch.M4.41  i.Gnid. 
P‘p.& prri-  > tdiict.  7 1 . Gregor.  <»  Synteg. 
lit.  1 3 .cep.  1 8.  ».  5 . Fortan.  fur  Mafuer.  lit. 
des  Icdtgei.tsr ttns  1 5.».id.FerrerJ»  4.4*. 
G»id.  Ptp.  8c  Bouuot,r#»i.  te  met  ( U- 
eiuiien  en  penege  ) 8C  ainft  fc  iuge  i 
Tolofe , D’Oliuc  enfet  Arr.  lin.  i.chep.  1 6. 
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Bienque  la  foultedu  partage  aytefté  pa- 
yée d'ailleurs  que  des  biens  de  1 hérédité 
ou  focieté.  Bacq.  en  te  l . pertie  dn  dreicl 
des  frênes  fteft.fhnp.-y.n.  ii.  Et  ainfi  aefté 
iugé  au  Parlement  de  Bretagne  par  di- 
uers  Arrefts , notamment  du  17.  Mats 
I tfoj.  Belord.  en  fes  ekfemet.  tik.  4.  péri.  4. 
ert.6.  Contre  l’aduis  dePetr.  de  Fertar.»» 
ferm.UM.  prehered.  vel  reftngnl.  dinid.  in 
verbe{  demnm)  nnm.^.Secnnde.QeXz  a lieu 
bien  qu'au  concraeft  de  partage  il  foit  did 
que  celuy  auquel  eft  efeheu  plus  grande 
portion  des  biens,8c  qui  pour  ceae  occa- 
lion  doit  rendre  de  l’argent  ü fes  compa- 
gnons,acheptc  d’eux  ce  tjuiluyeftefcheu 
plus  que  pour  fa  part.  D Argemr.  in  cenf. 
Briten.en.yy.Netek.4r.n.y.  Charond.  enjes 
ehferuâl  fens  le  met  ( leds,)  dr  m fes  Pendelt. 
lin.  i.chep.  I fi.Sc  Ferrer,  in  4.48.  Guid.  Pep. 
Et  ainfi  a efté  iugé  au  Parlement  de  Paris 
en  l’an  1338.  Rebuff.  intreil.de  preceniù, 
en.  y.nnm.  3.  Vip.enfes  Arr.lin.tyJit.  des 
dreiils  Seignenrienx  i.ert.if  8t  Cbopin.ifc 
inrifd.  Andeg  Ut.  1.4X  4.  Parce  qu’on  ne 
regarde  pas  tant  aux  mots  dont  on  a yfé, 
qu  àl'lntention  des  contradans,qui  n’ont 
pas  eu  dcftêin  de  vcndrejmais  feulement 
de  faire  partage.  Ineennentiemhm,  centre- 
hentium  velnnleiem  petim  rjnem  verte  fte^ 
Cleriplecntt  l.  in cennentienitm.  ttÿ.ff.  de 
verter.ftgnif.  plerum^ne  dnm  preprietee  ver- 
ternm  ettenditnr , frnfeé  veritetù  emitlilnr 
ceppreptireè  i. Exir.de  verter.fignificet.  Seu- 
lement par  fax.  133.  des  Stetnts  de  Ment- 
pe/tier,  Icslods  font  deus  pour  raifon  des 
deniers  qui  font  rendus  par  celuy  auquel 
par  le  panage  eft  efehue  la  plils  grande 
portion.TrXM.  Les  lods  ne  font  pas  deubs 
de  telle  adiudication , bien  que  la  chofe 
commune  euft  pû  eftre  commodemant 
diuifée  en  parties.  Ferrer,  ind.q.  ^i.Gnid. 
Pep.^ert'e-  Les  lods  ne  font  pas  deubs  de 
ladite  adiudication , iton  feulement  lors 
que  la  chofe  cftiot  commune  par  Ibcicté, 
Ferrer./»  4. 1 48.C»/d.fa^. Comme  il  a efté 
iugé  au  Parlement  de  Paris  le  1 1 .lanuier 
1 607.  Louet. /x/rt  ( L ) chép.g.  (nr  leftn  , 
Contrd’aduis  de  Capel.  Tolol.  4. 73  8c 
de  Ranch,  in  d.  ,j  4,i.Gnid.  Pep  Mais  aufli 
lors  que  la  chofe  eftoic  commune  fans 
focieté, comme  lots  qu  vne  mefme  chofe 
cftdônée  àpluCeurs,ouqu’il  y a plufieurs 
heritiers  d’vnc  mefme  hérédité , Capel. 
Tholof4.73.8c  Ferrer,  m cJ.ryi.Gnid.  Pep. 
Et  ainfi  à efté  iugé  au  Parlement  de  Pa- 
ris en  vne  diuiflon  faite  entre  des  cohe- 
ritiers , par  Arreft  du  Mois  de  luillct  de 
l’an  1586  Louët.if//«  (t)  et.  ÿ.Ei  au  Par- 
lement d’Aix , le  2 3 . Oélobrc  1 3 8 1 . Ste- 
G phan 
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phan. à Sanclo  loannc  , decif.  30.  Parce 
c]ue  touiîours  indifUn^cment  l'aliéna- 
tion  cft  nccclfairc  , &:  cela  a lieu  bien 
qu'en  celle  diiiilion  licitation  vneilrâ- 
ger  euft  efte  reccu  à cnchcrir , le  coheri- 
tier efUne  demeuré  le  dernier  encherif- 
feu  r.  Molin.  i»  t.  de  ceiffiut  J, 

•y%jnverlf9i(acheptéi prix  d'érgent.}».  i 54, 

155-156.  «57-^  1 58.Etainha  efte  iuge 
audit  Parlement  de  Paris  par  Arrcft  pro- 
noncé en  Robbes  rouges  en  Aurll  1538. 
Molin.  tJe  d.verhe^  [âchepté  à prix  dt ârgext  ) 4 
num  lyo.v/^ue  ddiio.Sc  RcbiifT.  ixtrâÛ. 
de prxcâx.drt.  3 3.^  4.E1  par  autre  Arreft 
dudit  Parlement  de  Paris  donné  au  rap- 
port de  Louct , & depuis  prononce  en 
Robbes  rouges  en  la  prononciation  de 
Pahjues  1 5 87.L011CC  tutdit  fA.^.Charond. 
ex  [es  Refionfediu.  y, chef,  xoy.tnfes^fer- 
net.  feus  le  met  ( leds  ^ ) & en  fes  Pxttdeli. 
ÜH.ixhd^,  lé.  Sc  Maynard. /i«.4-  ch^,  44. 
Car  il  n importe  que  l’eftrangcr  ait  efte 
reçeu  à cnchcrir  ou  non , puis  qu'il  n'a 
pasei^éadiudicaiaire.  Molin.  ^«««.157. 
Charond.  eudit  ehep,  107.  & Louct  eudit 
cbâf.  p. 

24.  Mais  lors  que  par  telles  licitations 
lachofc  cft  adiugec  àvn  eftrangcr,  le 
lods  cft  deu.  Molin.  ind,  verbe  ( écbepte* 
prix  d argent  ) nnm.  1 5 8.  1 59.  D’Argen- 

tr.  incenjnet.  Br'ttan.  art.  jyNetab.  4.  mum. 
5.  dfin  tra{i.  <U  Uuàim.  cap,  i.  $.  24  ^ 
§.  5 3.  & Maynard.  lin.  ^.chap.  50  Seatn- 
de.  Si  apres  le  panage  l’vn  dcfdics  heri- 
tiers ou  aflücicz  vient  à vendre  fa  por- 
tion à raucrcjlcs  lods  feront  deubs  de  tel- 
le vente,  D’Argcntr-  ind.  traS.  delaudim. 
capite  1.  %.  53.  Charond. fes  olfetuat, 
feue  le  met  (leds)  d'en  fes  Pandecl.  lin.  2. 
cbap.  16.  Stephan  à Sanéko  loannc,  decif, 
30.  &Fcrrcr. j\.^.Cnid.  Pap.  Lors 
oiie  la  vente  eft  faitepar  alienation  à Tvn 
des  aflbcicz , elle  cft  eftimcc  nccellaire , 
entant  que  raflbeie  a cfté  concrainc'l  à 
ccccc  licitation  pour  faire  fon  paitagc , 
mais  lors  qu'elle  eft  faite  à vn  eftrangcr, 
elle  eft  entièrement  volontaire  : com- 
me auflî  elle  eft  volontaire  lors  qu’a- 
pres  le  partage  fait  , l’vn  des  aflocicz 
ou  coheritiers  vend  fa  portion  à l’au- 
tre. 

2-5.  Endix-neufuicme  lieu  , les  lods 
ne  font  pas  deubs  d’vn  bail  à loyer  Mc- 
noch.  de  prafmmpt.  lih.  3.  frafnmpt.  95, 
nnm.  8.5ciyArgcotr.  intraH.de  lanâim. 
eap.  1 , 5. 41.  Bien  qu'il  foie  fait  pour  du- 
rer dix  ans , ou  plus  long-temps  i car  par 
couftume  generale  du  Royaume  , les 
lods  ne  font  point  deubs  du  louage  fait 
à long-temps.  Bocr.  decif.  234.  fiepap^ 


en  fes  Arrefls , //*.  1 3 . tit.  des  âreiHs  Sei^ 
gnemnaux  x.art,  22.  Ainfi  par  Arrcftdu 
Parlement  de  Paris  du  ii.  Notiembre 
I éoy.  il  a cfté  iugé  que  d’vn  loïiage  i 
Co.  ans , n'eftoit  point  deudelods.  Mor- 
nac.  d.  l.  vit.  C.deinr.  Emphyt,  & Corbin. 
enfesplaidef.  chapitre  96.  Lefcmblablc  a 
efte  iugé  au  Parlement  de  Bourdeaux  au 
moisdeMars  iéo9.Automn.  ad.i.pefli’- 
deri.  3.  $.  ex  centrarie.ff.  d,  ac^.  xelamit. 
peffeff.  Contre  l’aduis  de  Decius  , prima 
pane cenfüiûr.  cenftl.  204.  nnmere  i.  Ma- 
l'uer.  an  titre  des  Unages , é"  <ens  2 5 . nnme^ 
r»  14.  & D’Argcntr.  in  tracl.  de  laadtm, 
capite  J,  |f.4i.Suiuanclequclaefté  Iugé 
au  Parlement  de  Paris  le  1 5.  Décembre 
1571.  Bacq.  an  traiHé  des  dreiÛs  de  In- 
jHce  , chapitre  1 1. nombre  2 1 . V oire  mef- 
mcsles  lods  ne  font  pas  deus  d'vne  lo- 
caterie perpétuelle  de  19.  en  19.  ans, 
comme  il  fc  iuge  conftamment  au  Par-> 
Icmcnt  de  Toiofe  , Ôc  nommément  y a 
cfté  iugé  en  lanuier  1 599.Fcrrcr.  in  f .48. 
Guid.Pap.&  la  RikIic  antraicledes  dreiÛt 
Seigneur  chap.  des  lods  }%.  art.  2.  Et  le  14. 
Aouft  i6^-}.D'0\\Mcen  fes  Arreflsylin.  2. 
chap.  1 8. 

16.  En  vingtième  lieu,lcs  lods  ne  font 
pas  deubs  d’vn  Contracl  d’engagement , 
Fab.  in fue  C.  Ith.  4.  ///.  de  inr.  Emphyt.  vit. 
def.êo.^Quuoiyen  fesArr.tem.  i.part.  i.fem 
le  met{engagement)  y.  vn.  D’Oliue,  en  fes 
Arrejlsy  lin.  2.  chap.  1 8.  Ainfi  fi  le  debteur 
abaillc  àfon  créancier  quelque  fondscn 
engagement  pour  jouyr  des  frtiids  au 
lieu  des  imerefts  de  l’argent  qu’il  luy  doit, 
les  lods  nelonc  point  deusde  tclCon- 
trad^Maynard  //».4.f/'4p.40.&  Fab  d.def. 
60.  Pareillement  lors  que  le  Contrad  eft 
Elit  fous  le  nom  de  vente  à pade  de  ra- 
chapCjfi  le  vendeur  retient  la  pofleflion  de 
lachofe , par  titre  de  loüage, parce  qu'un 
eftime  que  tel  contrad  cft  vn  engage- 
ment êc  non  vnc  vente,  les  lods  non  font 
pas  deus , comme  il  a cfté  iugé  au  Parle- 
ment de  Dijon  le  i.luillct  léjc  Bouuoc, 
ihid.dr  tem.i.fem  le  met{ du  loàsjq.  3 .emptie- 
ne pignerü  caafa  faüà^  nen  ejuoâ  fcr  ptnmfed 
cpuêdgejlnm  ejfl , infpicitnrd.  emptiene  3.  Ced. 
pim  val.  fned  agit  qnàm  qued  ftmnl.  cencip. 
La  propriété  n’cftanc  pas  transférée  ^ar 
l’cngagcmentou  Antiehrcfc,lcs  lods  n en 
pcuuent  pas  eftre  deubs. 

27. Mais  fi  ledit  engagement  eftoie  fait 
en  fraiidcdu  Seigneur  dired,  le  lods  fc- 
roitdcLi  d’vn  tel  contract.  Fab.  thid.qnia 
in  centraffihm  rei  veritas  petisss , qnam  feri- 
ptnra  perfpici  dehet  , /.  1 . ced.  pim  val, 
qued  agit.  Or  la  fraude  fe  prefume 
pardcseonicdurcs  : par  exemple,  fi  la 
fomme 
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Ibmmcdcuccquipolleauiiiftcprixdcla  ï8.  En  vingt*  vnicinc  lieu,  les  lods  ne 
choie.  Car  alors  il  cft  vray-lcmblablc , font  pas  dcubsdVnContrack  de  confti- 
que  Icdcbtciir  neddehargera  pas  ladite  tution  de  rente , Molin  incottf.  Partftit.i. 
choie  Ce  ainli  les  lods  font  deubs.  Eab.  decenftue , J.  84..^/tf^i.»«».i.D*Argentr. 

Si  ledit  engagement  cil  fait  i/tcanf.  BtUém,  âr$.  ^^.Notâb. 
poiirdtx  ans, ou  plus  long-temps, les  Icds  ârt.6i.Nûtâb.i^M.6,&  ârt.j^.Nftâb.i.a.  j. 
iôntdcubsjD’Argcntr. &.  Rebuff.  dicanJHt.  ndtt.ârt.i, 

éx.é"  M trdél.  d<  Uudim.  CM^.  x.  $.41.  En  gU{f.  I7J*.?.  Et  ainfiaeftc  iugé  auParle- 
fortc  cjuelc  Seigneur  peut  demander  le  ment  de  Paris  le  xo.May  1 5 57.I.ouct/^/- 
lodsdcsiciourduditContrac^  , fant  at-  tre(  L)chap.  lycfiU  i.partted»  drpiû  de 
tendre  que  lelditsdix  ans  foicntcfchcus,  fr4H(fitf.(b4f.'}.nitm.yhx.  au  Parlement  de 
D Argentr.rf.arf.  6x.  mum.  8.  Voire  me-  Dijon, IC7.  laouicr  1610.  Bouuot,/aw.  x. 
me  bienque  ledit  contrat  ne  foit  pas  /tfw 19. Bien  quil  euft  elle 
fait  pour  dix  ans , mais  feulement  pour  conuenu  que  les  lods  en  feroient  deubs, 
cinqans  ,s’il  y aclaulc  que  leldits  cinq  luge  au  Parlement  de  Tolofe  le  19.  Fe- 
ansefehens,  rengagement  leroitcoiui-  uricr  1585.  Durant!  55.  Par- 

nue  pour  autres  cinq  ans, alorspareeque  ce  que  cela  ne  tient  pas  lieu  d’vn  im- 
laditc  continuation  le  fait  en  vertu  du  meuble  , aucun  fonds  nayant  pas  elle 
premier  Contrad  , il  enell  de  mcfmc  baille. 

comme  li  dans  le  contrad  l’engagement  19.  Touccsfois  lorsqu’on  alEgnc  & 
auoit  elle  fait  pourdixans,fic  ainli  de  tel  baille  réellement  au  créancier  vne  cer- 
Contradlcslodslcronrdcus,aprcsqu‘on  taine  terre  , pour  en  jouyrdu  reuenu 
fera  parucnii  aufdits  dix  ans,D’Argentr.  cquipollant  k la  rente,  alors  les  lods  font 
d Ilcnfcroit  autrement  fi  deus, Chopin,  de  iurifdi^.  A/tdeg.  lib.i. 

telle  continuation  auoit  elle  faite  en  ver-  /'arf.  1 . ///.  3 j . fie  Brodeaulur  Loüet. 
tu  du  premier  Contrad  , D’Argentr.  ^^tfre  { R ) chepitre  15.  Parce  qu’à  lors 
dtid.  Tertio.  Au  Parlement  de  Tololc  les  cette  icrrcellcenfcc  comme  aliénée , ce 
lods  font  deubs  d’vn  contrad  dengage-  qu’on  ne  pompas  dire  au  premier  cas, 
ment , bienquil  ne  foit  pas  fait  pour  dix  ou  il  n’y  a qu’vnc  limple  hypotheque 
ans,  lorsque  l’cngagillc  ajoùy  dhc  ans  qui  fc  peut  changer  de  iourà  autre.  iV- 
de  la  choie  engagée.  Car  alors  apres  Ici-  ctmdo.  Les  lods  font  deubs  d’vne  conlli- 
ditsdixam,lcditparlcmenta  accofuume  tution  de  rente  perpétuelle  fie  lonciere  , 
d adiuger  le  lods  au  Seigneur , fie  ainli  y comme  il  s’obleruc  au  Parlement  de  To- 
aclléiiigécnternieslormclslc  5c.Aouft  lofe,  Y^'OXxwceufts  Arrejh  x.chopi- 
Ï63  3.  D Oliucf’/f  fes  Arrejîidiu.x.(h4p.\%.  tre  lO.Etau  Parlement  de  Paris , comme 
Car  ledit  Parlement  prefume  qu’il  y a il  y aefté  iugé  le  17.  Feurier  1 568.  Cha- 
dclafraudc  cnccllcngagcmcntficqu’on  rond,  e/t  fes  obfèrttât. /out  le  mot  ( droi^Is) 
a laill'é  joüyr  11  longuement  l’engagille  & Chopin,  de  friutUg.  rufiir.  1.  //- 
pourauoircontradevncvraycventcdc-  bro  i.  copite  6,  Car  telle  rente  ell  elli- 
guilccdu  nom  d’Antichrefe  pourpriuer  mee  partie  de  la  choie , fie  puis  que  par 
Je  Seigneur  de  fes  droids.  Contre  î’aduis  moyen  de  la  conllitution  de  telle  rtn~ 
dcYdb.it> (uoCod.Ub.  de  iur.Emphyt.  te  , le  fonds  en  ell  moins  vendu  , ce 
défi».  6o.Qin  elHmc  qu’en  ce  cas  les  lods  feroit  faire  tort  au  Seigneur  de  le  pri- 
ne  font  pas  deubs,  & que  ledit  engage-  uer  du  lods  de  la  vente  de  ladite 
ment  n’a  pas  fubfillé  dix  ans, par  la  ncccf*  rente. 

fité  de  l’obligation  , ains  parla  feule  vo-  30.  En  vingt-deuxieme  lieu,  les  lods 
lontédudebteur,Ôcqu’ilcndoitellrede  ne  font  pas  deubs  d'vn  artranchiircmcnc 
mclmc dudit  engagement  que  du  bail  à de  rente.  lAoWn.  d.  ttt.  de cenfiae  ^ § 84. 
loyer  fait  annucUcmeni  fie  continué  par  gU(f.\.tium.i.tc  D’Argentr.  d.  art.  59-  No^ 
delTus  dix  ans , duquel  il  ell  certain  qu’il  tab.  x.namero  5.  Cat  tel  affranchilTemcnc 
n ell  pas  deu  lods.  Mais  bien  qu’audit  n’emporte  aucune  alienation  d’immeu- 
Parlemcnt  de  Tolole  , les  lods  foient  blc. 

deubsduditengagementaprcslclditsdix  31.  En  vingt-troifiéme  lieu,  leslods 
ans , ncantmoins  fi  apres  ledit  temps  le  ne  font  pas  deubs  du  bail  par  lequel  va 
proprietaire  rccoLiurc  fon  bien  engagé,  homme  a pris  de  quclqu’vn  vne  place 
le  Seigneur  fera  obligé  de  rendre  le  lods  à la  charge  d’y  ballir,  fie  de  rendre  ait 
qu’il  auoit  des-ja  rcccu  en  vertu  dudit  bout  de  quelque  temps  le  ballimcntaiicc 
engagement,  comme  fc  trouuant  à pre-  la  place  , fans  aucun  prix  au  Maiftre  de 
fcniczmainsdndirScigncurfansaticime  ladite  place,  Molin.  ttrfOJtf  Pariftit.  1. 
iiiftc  caufe.  de  ce»Jme  , glêjf.  i.  in  verbe  ( achepté  b 
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Pnxi/ârgeMt)fiMm.  180.  ^ feijtj.  Comme 
Uâcftéiugè  au  Parlement  de  Paris  par 
Arrcftdii  ij.Nouembrc  i<5o7.Enfaueur 
d'vn  homme  qui  auoit  pris  vnc  place  à la 
charge  d’y  baltir  fie  de  rendre  au  bout  de 
6o*  ans  le  baAimcnc  aucc  la  place  fans 
aucun  prix  Corpin.  fUidttj.  56.  Parce 
que  ce  bail  ne  comicnc  pas  vnc  vente  de 
la  choie.  Mulin.  180.  Et  cela  a lieu, 
loit  que  la  fomme  qui  doit  dire  em- 
ployée en  baftimcm,loic  (pccific  au  Con- 
cradounon.Molin.<^.  180.  Voire- 
mclmcs  cela  a lieu, bien  que  lors  du  Con- 
tiacl , le  premier  aie  baille  quelque  lom- 
me  de  deniers  au  Maillre  de  la  place. 
Molin-ii'id.Parce  quec’eft  argent  cil  cen- 
sé baillé  non  pour  le  prix  de  la  choie  , 
mais  pour  entrées.  Molin.  à.Ucp.  Seule- 
ment li  la  l'ommc  baillée  cftnoublc  , fie 
cquipollcme  prcfquc  à la  valeur  de  la 
cholc,alors  parce  qu’on  ellimcquc  ceft 
vnc  vciuc  temporelle,  les  lods  (ontdcus 
de  c’dl  argent  baillé  rculemcnc , fie  non 
pas  de  l’argent  qui  doibt  eftre  employé 
au  ba  Aiment,  Moliaeus,d.vtf/ittf  ( â(befié) 

fium.  i8f. 

3 i.En  vingt-quatrième  lieu , les  lods 
ne  l'ont  pasdciud'vnConcraA  par  lequel 
on  baille  des  terres  à complamcr  en  vi- 
gnes , aucc  pac^c  que  ledit  complantc- 
ment  taicl , la  moitié  de  la  vigne  appar- 
tiendra àccluy  qui  l’a  complantcc  pour 
fes  trauauxa:ommc  il  a elle  iuge  au  Par- 
lement de  Tolofc  par  Arrcll  donné  an 
rapport  du  Sieur  d 01iuc,lc  zx.  Nouem- 
bre  1631.  Et  par  vn  autre  Arreft  du  17. 
Aouft  1^15.  U OVwc  eft  ffs  drrejls  Im.  z. 
chap.  1 6.  Car  outre  qu’il  c A iniuAc  ile  pu- 
nir la  diligence  de  ccluy  quia  fait  tel 
cumplantement , ne  doUânt  ûpe- 

TdmjHâm  *grtdfdtJ[eciÊliurétyà‘  dUigentUm 
fifâmjiyi  d4m>telAmtM$tdigafit.  l.vlt.  C.  de 
AllHuionïh.  Le  Seigneur  a ailleurs  par  ce 
moyen  en  reçoit  du  profit,  entant  que  la 
chofe  s'cAant  mclioréc,lors  qu’elle  vien- 
dra à fc  vendrc,lcs  lods  feront  plus  grâds. 
Et  Icinblcque  c’eA  vn  Conrracl  de  fo- 
ciccé  auquel  Tvn  confère  la  propriété  de 
fon  fonds,  fie  l’autre  Ibn  indu  Ane  ou  tra- 
uail , l.fi tÜ>i.  ff.de prffcnpiù  verhù. 

Et  aprcsqiic  la  vigne  cA  proucniic  de 
1 aflemblagc  de  ces  deux  chofes , la  fo- 
cîctc  le  termine  par  la  diuifion  de  ce 
commun  oiuirage  ••  ou  de  la  diuifion 
qui  cA  faite  entre  les  Afibeiez  ^ lods 
•ne  A pasdeu  , cAanc  telle  diuîfioh  c Ai- 
mée necellairc  comme  U a eAé  die  cy- 
dcAlis. 

35«  En  vingt-cinquémclicu  , lorfquc 
le  fonds  vendu  a cAé  euincé  \ l'ache- 


pteur , qui  en  auoit  défia  payé  le  lods , fi 
apres  le  vendeur  en  rccompenfede  cette 
cuidion  luy  baille  vn  autre  fonds,les  lods 
ne  font  pas  deusdudit  fonds  baillé  en  rc- 
compcnle , car  ce  n'cA  qu’vnc  fubroga- 
cion  d’vne  chofe  à l’autre. 

54.  En  vingt-fixicme  lieu , lors  que  le 
Prince  fait  grâce  à quelque  condamne  a 
mort , fie  le  remet  en  fes  biens  \ ce  con- 
damné ncdoit  poinr  payer  de  lods,  pour 
raifon  dcfdics  biens  qui  luy  font  remis. 
Bocr.  àteff.  179.  im fine,  fie  Chopin,  de  me- 
rib.  PérifUb.  z.  ///.  3.  numéro  17.  Comme 
il  a cAc  iuge  au  Parlement  de  Paris , le 
iz.luin  154Z.  Chopin,  lib.  i.de  Domun. 
tit.  8.  num.  8.  Parce  que  ce  n’cA  pas  pro- 
prement vnc  nuiuicllc  acquifition  que 
Fait  ce  condamné,  maisccA  comme  vnc 
continuation  de  la  polfcflion  de  fes  biens, 
fie  parle  moyen  de  cctcc  grâce  du  Prin- 
ce,tel  condamne  c A remis  en  IcAat  qu’il 
cAoic  allant  la  condamnation  , qui  par 
ce  moyen  demeure  pour  non  aduenuë. 
Et  par  meime  raifon , lors  que  le  Prince» 
ou  le  Seigneur  luAicier  le  dcfpart  des 
biens  confifquez  au  profit  des  enfans 
du  condamné,  les  lods  de  ladite  acquifi* 
tiou  ne  font  pas  deus  par  Icfdits  enfans , 
parce  qui  fcmblc  qu’il  n’acquicrcnc  rica 
de  nouucaii  par  là , mais  feulement  qu'ils 
fc  continuent  en  la  poAeiTion  fie  pro- 
priété des  biens  qu’ils  auoicneen  qiielr 
que  façon  pendant  la  vie  de  leurPere. 
yndefut  héredes éppefUntJ.  eumTétie."].  im 
friuc.ff.  de  bo».  demuâter.  é"  % eutem  hd- 
redes.  1 . Infiituf.  de  hured.  tjuet.  O"  d'tffer.  pu- 
ternes  libertés  reclb  videmur  dkire  neHtes 
libertés.  /,  lUet  inter.  58.  §■  psurues  i.ff. 
de  verbor.  fignif.  U rn  fcroii  autrement 
1Î  ledit  Prince  , ou  autre  Seigneur  luAi- 
cicr  remettoit  Icfdic  biens  confilqucz  aux 
plus  proches  parensdu  Condamné , au- 
tres que  fes  enfans , quand  mcfmc  ce  Ic- 
roicm  les  Afeendansdu condamné  > car 
en  ce  cas  les  lods  de  cccce  rcmilTiun  ou 
cefiion  feroienedeus  par  lerdtts  parons , 
parce  qu’on  ne  peut  pas  dire  d'eux  ce 
qu’on  difoit  des  enfans, fçauoir  qu’ils  Aif- 
ient  MaiArcs  de  ces  biens , mclmcs  pen- 
dant la  vie  du  condanmcx’cA  pourquoy 
la  loy  veut  bien  que  les  enfans  pendant 
la  vie  dclcur  Perc,difcnr  que  les  biens  de 
leurs  Pcrcs  leur  appartiennent,  mais  ne 
veut  pas  que  les  pcrcs  ayent  ce  droiél  fur 
les  biens  de  leurs  enfans.  Psterues  libérées 
een  'e  videmur  dteen  nefires  libertés  : libéré- 
rum  vere  mofirerum  libertés , non  recle  noflres 
libertés  dicimsu.  /.  lUet  inter.  38.  $. poter- 
nes. i. ff.de verb.fignif.  Et  Saint  Paul  en 
U X.  Epijlre  âu.x  Cerinth.chdp  ij.  verf»  I4- 

die 
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dit  bien,  que  les  Peres  &.  Mcrcs  acquiè- 
rent du  bien  ôc  le  conferuent  pour  leurs 
enfans , mais  non  pas"  les  enfans  pour 
leurs  peres  & meres.  Et  ainfi  ces  parens 
acquerans  de  nouucau  Icfdits  biens  ils 
doiucnt  payer  les  lods  de  cette  acquifi- 
tion. 

35.  En  ving-feptiéme  lieu  les  lods  ne 
ifont  pas  deubs  d’vn  contrat^  par  lequel 
quelque  chofe  eft  baillée  à vn  autre  en 
EmphyteolCjfçauoir  lors  que  le  cens  n’e- 
quipolle  pas  à peu  près  à la  valeur  du  re- 
iicnu  de  la  choie.  D’Argentr,  w traci.  de 
Uudtm.cap.  i,§.  5i.Carli  ledit  cens  eft 
crgal,ou  prcfquecquipollcnt  à la  valeur 
des  frniclsdcla  chofe,  les  lods  en  léront 
deus.D’Argentr.</.§.5i.  Parce  qu’on  elb- 
me  qu’en  ce  dernier  cas  c’eft  vnc  vraye 
ventc.D’Argentr,  ihid. 

36-En  vingt  huiélicme  lieu, les  lods  ne 
font  pas  deus  lors  que  la  chofe  a eltc 
baillée  en  inféodation  à quelqu’vn,fi  la- 
dite inféodation  a cfté  faicTie  gratuite- 
ment , comme  la  nature  de  l’infetxlation 
Icrcquiert.Mafuer.4«  ttt  des  fiefs  i6.  n.  5. 
& YS in traUjie  Uudimxsp.  i .§.4  j . 
Il  eft  autrement  fi  elle  a cfté  faite  mo- 
yennant ceitain  prix. 

37.  En  vingt-neufuiéme  lieu,  les  lods 
ne  font  pas  deus  lors  qu’vne  chofe  baillée 
en  fief  à quclqu’vn,acfté  baillée  en  arric- 
refief à vn  autre.  D’Anientr.w  d.  trait,  de 

O ^ 

Umdim  cap.  1 §.4 1 .Car  il  y a mefme  raifon 
icy  qu’en  l’infcodation. 

3 S-En  trentième  lieu,  les  lods  ne  font 
pas  deubs  pour  vn  contraél  detranl'a- 
&\on.Ti  kx'^cnn. in  traci.de  laudim.cap.  i .§, 

5 5 .Perron./»  ctnf.Burdig.lib.  1 .tit.de  jeudis , 
1. 5.  16.  ôcFerrer.in  q.\%.Guid.  P^p.Sça- 
uoir  lors  qu’en  vertu  de  cefte  tranfaclion 
la  chofe  demeure  à celuy  qui  en  eftoit 
auparauanrpollcfleur.  Tiraqucl./»  traÛ. 
de  retrmunicip.§  i.gloJf.\^.n.6i.  Molin.  i» 
c«nf.  Parif.  tit.  de  Cenftue , §.  78.  glojf.  i . in 
verbe  { dudit  héritage , &glejf  3 . ».  1 5 j 6. 

Gregox.  in  S J ntag.  iib.  15.  cap.  \6.  in  fin. 
Ranch,  decif. part,  j . concl  1 9.  & Bouuot , 
tem.i.part.  i.  fotu  lemet{lods)<j.  1.  Etainfi 
aeftéiugéau  Parlement  de  Tolofecn 
Mars  1 574-La  Rocher»  trai£li des droiüs 
Seigneuriaux .fh.de s hds  3 8 .art.  3 .Au  Parle- 
ment de  Grenoble  le  15.  May  1607. 
Expfl-4»  fes  Arrejls  , chap.  139.  Et  an  Par- 
lement de  Dijon  , Bouuot  yfous  le  mot( des 
hds{q.  5.  Nommément  le  17.  Feurier 
1605.  Bouuot  8.  Et  au  Parlement 
de  Bretagne  en  Mars  1 597  Belord.  en  fes 
»bferuat.liu.  4.  part.if.  art.  6- Contre  ce  qui 
aefté  iugé  autresfois  ÀTolofclc  17.  luin 
1 5 66.  Pap.  en  fies  Arr.liu.  1 3.  tit.  des  drotiîs 
Tome  III. 


Seig.z.  art.  ^^.(filiu.  \B.tit,  des  criées  6. 
art.  48.  Etau  Parlement  de  Paris  le  1 5. 
May  1563.  Charond.  en  fes  Rejponf  liu.  7. 
chap.  ï 1 1.  Et  non  feulement  les  lods  ne 
font  point  deus  de  ladite  tranlaclion, mais 
auflî  ils  ne  font  pas  deus  du  prix  baillé  par 
icelle  , F.yi.'fiû.d.loco.iL  Doinioc,part.  i.  Jous 
le  mot  ( lods  ) ^.1. Comme  il  a efté  iugé  au 
Parlement  de  Bretagne  en  Mars  1597. 
Belord.  en  fes  objeruat.  liu.^.part.  4.  art.  6. 
Etau  Parlement  de  Dijon  le  17.  Feurier 
1605. Bouuot, /<?»>.  i.fousle  mot  { desiods) 
y.  8.  Parce  que  la  chofe  ne  change  pas  de 
main,  de  on  prefume  t^uc  l’argent  n’a  pas 
efté  donné  que  pour  le  rcdimerdc  pro- 
cez.  Mais  fi  par  telle  tranfadion  le  bien 
change  de  main  , les  lods  en  font  deus. 
Gregor. d.  loco.  Ranch,  part,  ^.concl.i^-dc 
Bclord.4«</.//V«.Etainfi  aefté  iugéau  Par- 
lement de  Tolofe  le  9.  Septembre  1601. 

La  Roche  Sc  Ferrer,  d.  locü.  Et  au  Parle- 
métde  Bourdcaux le  1 3.  Mars  i6iz. Au- 
tomne in  l -L.C.de  iur. Hmphyt.Qomrc  l’ad- 
uis  dudit  Ferrer,  d.  loco.  Arg.  l.  jiprofundo. 
l^.Cde  tranfaél.  Où  eft  dit  ,_^e  fi  la  chofe 
dont  on  a tranfigé , cjl  demeurée  au  premier 
pojfefifeur , bien  qù apres  elle  luy  fait  euincée  , 
celuy  qui  s’ejlo.t confirmé  U chofe  par  ladite 
Tranjaüion , na  aucune  action  contre  celuy 
auec  lequel  il  a tranfigé.  ^e  fi  au  heu  de  la 
terre  que  te  demandais , ma  part  ie  par  tran- 
fitélion  m'en  a baillé  vne  autre  que  te  nauoù 
pM  aupar.iuant , quelle  m'ait  eHé  euincée , 
i'ay  aéiton  contre  tnadite  partie  pour  ladite 
eutclion. 

39.  En  trente-vniémelieu,  les  lods  ne 
font  pas  deus  lors  que  qu’elqu’vn  fucce- 
de  à vn  autre  par  titre  héréditaire  , Ibit 
par  teftament  ou  ab  inteftat , Bencd.  ad 
cap.Rayn.in  verbo  mortuo  tefiatore.x.num.So.  * 
Rebuff.  ad  l.  to.ff.  de  verbor.  fignific.  Mo- 
linx  , in  confuet.  Parif.  titul.  i . des  fiefs , 

5.  3 . gloffi.  I . in  verbo  ( par  fuccefiion  ) numé- 
ro fuiuant  la  loy  vn.  C.  de  impon. 

lue  rat.  defeript.  In  tam.  cnim  neceffiariü  fibi 
coniunéJifique  perfonù  , fub  liberalitatis  ap- 
pellatione  dehitum  naturalc  perfioluitur.  £.v 
hü  enim  fuccefiionibus  maxim'e  deb  'tti  potius 
fiolutio , quàm  maneris  oblatio  comprobatur  , 
qua  non  largientibns  etiam  dominés  ipfa  pro- 
pinquitatü  ferie  deferuntur.  d.  l.  vn.  Dail- 
leurs  les  enfans  fuccedans  à leurs  parqns 
foit  par  teftament  ou  ab  inteftat , n’ac- 
quierent  rien  de  nouueau , mais  feule- 
ment fe  continuent  la  propriété  & pof- 
fclGon  des  biens  qu’ils  auoient  pendant 
la  vie  de  leurs  parens.  Vude  fuorum  ha~ 
redum  nomen  eu  indiélum  efi.  l.  cùm  ratio. 

7.  inprinc.  f.  de  bon.  damnater.  §.  fui  & 
tteceffiarij  Z.  Infi.  dehared.  quai.  Et  depuis 
G 3 l’hcritier 
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1 iieriricr  rcf  rcfencaot  la  pcrft>nnc  du  dc- 
funcl,  on  iiigc  i]uc la  chol'c  napas chan> 
gc  de  main.  Voirc-mcimes  lors  que  l’hc- 
riticr  grcuc  rcllituc  au  fidcicoramiiTairc 
les  biens  du  tidcicomiuis,le  lods  n cft  pas 
deu  parledic  lidcieommi{niirc,orcsqticJa 
re{liuiti<nidudic  Hdciconiruisaû  cfleriiitc 
auanc  le  temps  ponc  par  le  ceilamcnc,£c 
que  ledit  fkieicoinmill.urc  potircettcan- 
ûeipation  de  rcIlitULtun  ait  baille  desde- 
niers à rbericicr  grcuc, comiiK  ie  l’ay  dé- 
cide en  eonùiIrariouiCactcUe  reiUcution 
de  fidcicommis  peirt  valablement  cftrc 
fàiteauancic  fdtrem  bü  qu* 

ütfrêHd.é'  1 1 . C.dt fidetcom. 

Et  puis  que  tel  fidcicommilfaire  tient  lieu 
d’heritier. $.  de 

fàeicom.  bjered.  Et  que  /ten feirnttê  eji  h*re-~ 
diietù  rtjîismttû  , jedefi  fmee^H.  /.  mou  euim 

5 ^ Seuéüufc.  TreheS-Lcs  biçns  ne  fout 
pas  cenfez  changez  demain  , non  plus 
qu’au  premier  cas. 

40. En  crcncedcuxicmc  licu,lcs  lods  ne 
font  point  dcusdVn  Icgz  ,parcoufhimc 
de  la  propincedu  Languedoc,  Ranch.  &: 
Ferrer./*  q Et  ainfi  fc  itigc  k 

Tolofc.  D Oliuc  eufes  Àrr.lm.  i.cbop.  \6. 
Contre  faduis  de  Cujac.  ad./.  5 . C.  if  inre 
Emfityt. 

4 1 .Seulement  fi  le  légataire  cft  charge 
de  bailler  certaine  fomme  de  deniers  ou 
à faire  quelque  chofe, les  lods  fojudcnbs 
à raifon  de  ce  qu’il  doit  faire  ou  bailler.’ 
Chap.df  iMrtj(ûü.Amde^.Ub. 

ti/.^.UMfu.  17. 

4t.En  trcntc-troificmc  lieu  , le  lotis 
n cR  point  deu  de  l'immeuble  baille  par 
vn  afeendant  à vn  ficn  cnlant , en  pave- 
ment de  fa  légitime  , foit  que  celle  dona- 
tion ait  ertc  laide  par  le  pcrc  ou  par  la 
mcrc.Molin./*fa*/*r/.i»ar//.///.  1.  des  fiefs. 
% verho  ( forfeueefson  ) a. 

6 hab.  iufuo  Cod,  lïb.  j.  ut.  de  sur.  Emphyt. 
vit.  71.  Bien  que  ledit  immeuble  ait 
efte  baille  eftime  , comme  il  a efte  iiigc 
au  Parlement  de  Tolofe  pardiuers  Ar- 
refts , Mayn.  liM.^.ch.tp.i^.  Ainfi  la  dona- 
tion faite  en  faneur  du  Mariage  i vndes 
cnÊin.s  du  donateur  en  pavcmcntde  fa 
légitime, ne  doit  point  de  lods, bien  que  la 
chofe  donnée  y foit  cftimcc.  Et  ainfi  a 
cftciugc  au  Parlcm.  de  Paris  le  9.  luillct 

fes Arr.liu.  15.///.  z.arf.  ly. 
C\\o^\n.de mrtfd.Attde^.l.t.Mrt.i^.i^  Mayn. 
ÜM.  4 chef.  41.  Le  1.  luillct  1563.  Pap.  & 
Maynard.  a«/d./K«x.£c  le  zy.Auril  1 573. 
Charond.^*/î/^?y^.  /«.  n.  chop.  28.  Se- 
cMudè.  Si  la  dot  a efte  conftttuéc  par  les 
parcnsdelaFillc , ouparlcsFiercs  des 
bicnsdcfdics  parens , Igit  que  laduc  aie 


efte  baillée  cfttméc  ou  tncftiméc,lcs  Iode 
ne  font  point  deubs  de  ladite  doc.  Grc- 
gori*  SyHtâg.lib.%^.c.  i é.  *.  5 . & Ferrer,  im 
q.^%.Cmd.  Pup.  luge  a Paris  le  15.  Aiiril. 
1 573.  Charond.r*/ri  ReJ^mfMu.  1 1.  r.z8. 
Ny  mcfmc  des  fruicts  dciis  pour  la  Icgiti- 
nic,commcilfc  iiigcauParlcmcnrd’Aix, 
Stcphan.àfando  loanne  skeif.  lo.Car  ils 
Ibnc  accelfoû-cs  de  la  légitime, & liiiiicnt 
le  nature  du  priiicipal.ra^>aae^r/«/M,f*/r. 
de  regttl  ïur.  tu  6.  Tertto.  Bien  que  le  p>crc 
ayant  conftituc  en  dot  à fa  Fille  ccnainc 
Ibmmc  de  deniers , luy  baille  puis  apres 
vn  fonds  en  paycmcnt,toutCNf*ois  les  lods 
ne  font  point  deus  dud.fondsjcomnic  il  a 
efte  iuge  au  Parlement  de  Paris,  terrer. 
tbid.  Notamment  le  9.  luin  1548.  Luc. 
PUctioriib.’y . ut.^jtrt.  2.  Ôc  Pap.r*yr/  Arr^ 
im.  I 5.  Ut. des  drotUsSeigu.  2.  art.  1 5.  Le  1. 
luillct  1 565.  Charond.  eujès  refpoufUis.i. 
tbap.jx.  Et  le  Z 3.Aotift  I j7é.Chopin.  de 
mersb.  Parifiib.  i.tit.  3.  n.  8.  &Charond. 
eufesPandePl.im.  x.thap.  16- & eu  fet  ob- 
feruât.fomle  mot.  ( lods)  Au  Parlement  de 
Toloie , en  vnc  caulc  en  laquelle  Ferre- 
riuseftoit  Aduocat.Fcrcr.  iud.  q.  48.  Et 
au  Parlement  de  Dijon  le  30.  luin  1617. 
Bouuoi,/aw.z  /^tf/  le  motjlods  ) ^.18. Con- 
tre lad  tris  de  tab.  iufuo  C.  Itb.  4.///.  de  iur. 
emph)t.vlt.def.  3 j.  Qui  eftime  que  le  lods 
cftdcu  du  fonds  prins  en  payement  des 
deniers  côftitucz  en  dot.ll  en  cft  de  mcf- 
mc , bien  que  le  parent  conftittianc  n’aie 
pas  volontairement  baille  en  payement 
dudit  dot,  vn  fonds  paternel,  mais  que  le 
mary  de  la  Icmmc  à laquelle  .luoic  efte 
conftituécerca'inclommcdc  deniers  en 
doc, aie  àfauie  de  payemeede  ladite  fom- 
me obtenu  adiudicacion  par  decret  fur  vn 
fonds  paternel, commcilacllc  iuge  en  la 
Chambre  de  l’Edît  de  Caftres  par  Arreft: 
du  Z 6.Sepicmb.i  6 34.Donnc  au  rapport 
du  Sieur  Delcourbiac, contre  le  Sicurde 
la  Baftidc,en  fauciir  de  rhcricicr  du  Pcrc 
qui  auoit  conftituc  la  dot.  Le  mcfmc  a 
1 icu  fl  le  Frère  ayant  conftitué  en  doc  à fa 
fccur  certaine  fimimc  de  deniers, luy  bail- 
le puis  apres  en  payement  va  fonds  pa- 
tcrncl,car  les  lods  ne  font  pas  deus  dudit 
fonds  comme  il  a efte  iuge  au  Parlcm.de 
Tolofc, le  1 1. Septembre  1 yyz.Fcrrcr.  tu 
d.q.er8.Guid.Pap.hx.Ji\\  Parlement  de  Paris 
le  3.  Septembre  1558.  Charond.  eafes 
PâudePl.  liu.  Z-  tbap.  15.  (jr  eu  fet  obferuat. 
pUM  le  mot. {lods)  Le  femblabic  a efte  iuge 
au  Parlement  de  Ihiris  le  z.  luillct  1565. 
Contre  le  Seigneur  qui  demandoie  les 
quints  ôc  ricre -quints  du  fonds  paternel 
baillé  erî  payement  de  la  fomme  promife 
par  le  frcie  à la  feruren  contrad  de  Ma- 
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liage . Pap.  ea/cj  Arr^  iim,  i j . s 'a. des  dniSt 
Charondjr’«y^/fz//p./#«.). 
{hjf.'jx.  Ces  biens  cilans  ocoGrz  baillées 
pour  la  portion  hcrodicairc  cjtii  appar- 
ticDcou  appartiendra  àl enfantez  bieiv» 
de  CCS  pareils^  in  tkm  neeeffàmi  jihictnmn- 
éhjtptefrrfemt*  yfub  Uhcralttâtfs 
»e , debuum  ntutrâle  ferfclrntlur.  Comme 
il  cil  dit  en  pareil  cas,  i»  l.  vm,  CM  tmooa. 
iucrât.  dcjcTi^t.  Hâtte  /lâtnrsUt , ijudji  lex 
(jiMdam  tdcitÂ  L berù  parentnm  hârtdiutem 
ÂtUiàt  y veluti  sd  dcbitûm  fncctjdiûnem  ees 
voca/tdûy  prepter^ued^  inturecimlt  jue- 
rum  héwedum.pemeneis  »ein~ 

dicte  ^nidem  ptrentis , Mtji  meritis  de  cêmfisy 
fummcmni  ab  e*  /nccefisMe  p^jfnnt  ; /.  enm 
râtie.n.in priMc.ff.de  bùn.dâmnât.  Les  Unis 
n’en  pcuucnc  pas  cflrcdcus  partei  licri- 
ticr,parcc  tjuc  comme  il  a cAc  dit  cy-def- 
Ais,l  heritier  reprefemant  le  dchmcl,  oti 
n cAime  pas  qu  il  y ait  eu  cbangcincnt  de 
pofleflion. 

4}.  Q^c  A la  dot  a cAc  conAitucc  par 
la  femme  mcfmc , fi  les  biens  conAicucs 
en  dot  foin  baillez  incAimez,  tes  lods  ne 
(dm  pas  dciis.  terrer. /é/^.  Parce  que  la 
femnK  demeure  maiArclTc  de  ladite  doc. 
Linrehiu  jo.C.dlr/4»r.<^;.-Q^c  s’ils  ont  cAc 
cAimez,  & qu’il  fuit  au  pumioir  du  mary 
apres  iadiAbkttiondumanagc^dercndre 
oulddic  biens  ou  leur  cAimation,  les 
lods  ne  leront  point  deus,  finon  qu’apres 
ladite  dillduciondc  mary'  on  Tes  heritiers 
rciicnnenf  lcfditsbicns.Molin.j/7wy7/>4- 
fil.tà.i.de  ceMfiuey§.Si.gieff.^  J»  verbo  ( fai- 
fine )nMM.  40.41.(7  42.  Chopin,  deinrifd. 
Andeg.lib.  \ .art.^.  6c  berrer.  tnd. 
Gn'idan.fàp.  Parce  qu’audii  castciilcmcnc 
le  mary  cAdeuenu  MaiArc  dddits  biens. 
l^nmijne  \o.%.vlt.ff.de iur.d9t.  Maiss’ils 
onteAc  eAimcz,&  qu’apresladilTolurion 
dumariagcdl  ne  Toit  pointait  pomioirdu 
mary  de  baillerlcfdits  biens, mais  fciile^ 
mcncrcAimacion,  en  ce  cas  les  lods  font 
deusdé'.  la  célébration  du  mariage.  Fer- 
rcr.  dtid  o^tits  retaf  'imau  indatemdan- 
tuT  y MÊdriiuf  dêmininm  eanfecfnittns , fnmma 
velut  prêt!)  débiter  efficitur.  Si  iutfue  nen 
eennenity  vt  feinté  matrimonio  rtflïtnertntnTy 
iure  -ajlimata  fnnty  retinebit  ene  , f peat- 
niamtdn  éjerat .1  f]néùe$.\.C .de  inr.dat.  En 
forte  tqutesfoisquc  li  Icfdits  biens  conAi- 
tuez  en  dotdcpuisla  conAiuirion  fe  lonc 
augmentez,  foie  par  alluuion , ou  parla 
furucnance  dcrvlufniicl  A la  nue  pro- 

firietc  conAitucc  en  dot,  des  nouucaux 
ods  ne  iont  point  deus  dudit  augment, 
parce  que  ce  ncA  pas  vn  noiuicaudot, 
ains  feulement  vn  acccllbirc  Se  fuite  du 
^xctù\tv.lji  preprietâti.j^ff.de  inr.dêt. 


44'  fl  le  dot  acAc  conAituc  par 
vn  eAranger/ott  que  les  biens  conAicuez 
en  dot  ayant  eAc  c Aimez>6u  baillez  inc' 
Aimczîlcs  lods  ne  font  pasdciis,non  feu^ 
Icmcoc , lors  que  ledit  cûranger  conAi> 
tuant  a Aipulc  le  droicl  de  retour,  parce 
que  par  ce  moyenilcA  cAime  en  queU 
que  façon  cArc  demeure  maîArc  dddits 
biens  ) mais  auAt,  bien  qu’il  ne  fait  point 
iHpulcJ-  ciTaéi^/.tant  parce  que  telle  con- 
Aicution  cil  vne  donadon,&  qu’en  ccuc 
Prouinec  de  Languedoc  parcoùcumc  les 
lods  ne  font  point  deus  d’vnc  donation, 
comme  il  a cAé  dit  cy -dcA'us,que  panicii- 
liercmcoc  àcaufe  de  lafaucurduaot.Fcr- 
'tcx.iM  diil.cjnafi.^^.  Sc  Amxd.  .à  Ponte  in 
traii.de  UueUm.^nâft.i^.  &.  Blancard.  ind. 
qiutf.  fie  ainû  le  iuge  àTolofc.  D’Oliuc 
en  jes  ArrtfisSm.  i .ehap.  1 6. 

4^.  Que  fl  des  derniers  conAituez  en 
dot, le  mat  V en  a aebepte  vn  fond, le  lods 
c A dcu  de  cette  acquilition,  bien  qu’il  fe 
fu  A oblige  par  contrad  de  mariage, d’em- 
ployer les  deniers  en  fonds  : mais  s’il  n’a 
rien acUepte,  mais  Iculcmencallignc  les 
deniers  du  doc  lur  certain  ficn  fonds , les 
lods  de  ccuc  aflîgnation  qui  n’cA  p.as  vn 
achcptjinais  vne  hypotheque  paniculic- 
rc  fur  le  fonds, ne  fetom  point  dciis.Char. 
en  Jes  PandJin.x.chap.  1 6. 

46 .En  trente-quatrième  lieu, Tout  ainft 
que  les  lods  ne  ibm  pas  deus  des  immcu> 
blés  baillez  par  Icsalccndansà  Icursdcf- 
cendans,  etmimcil  acAcdit  : Pareille- 
ment, ils  ne  font  pas  deus  dcsimmeublcs 
baillés  par  les  enfans  àlcurs  alccndans. 
Nlulina*.  inc9nfnet.Faril.tit.  i .des fiefs , 5 . 

^l9jJ.x.tnverb9(deJcend4ns)M.i.çf  i.fic  Fab, 
$M  fné  Cad.  iib.Sf.  fit  Je  inr.Emph.vlt.def.y  1 . 
fuiuam  la  loy  vniq.  C.de  impen.  Incrat.  de- 
feript.  parce  que  cela  cA  censé  leur  auoir 
cAcb.iillc  pour  leur  légitime. 

47.  En  trcntc-cinquicmc  lieu , Par  le 
droit  Romain  , ny  par  le  droit  des  Lom- 
bards ( qui  cA  le  droitdes  Fiefs  ) les  lods 
ne  font  pas  deus  de  la  vente  d’vne  ehofe 
fcodalc.GuidoPap.^^^A+i  j n j-R-aneli. 
fie  Ferrer-i»  cjnffi.xù'].  Guid.  Pap.  Gregor. 
tn  Syntagm  ltb.i^.cap.\6.num.^.  fie  Fachin. 
/;^.7a*.98.Car  il  ne  fe  trmmc  aucun  texte 

ui  porte  que  le  lods  puitlc  cArc  pris  d vn 
cf, contre  l’adiiisdc  RebuA.  in  traü.  de 
3 1 .D’Argemr.  sn  traa.de  Uudtm. 
C4p.i.$.^i.  ficCujac.  iih.%Mferuat.cap.\^. 
qui  c Aime  qu'cncorcs  qu’il  n’y  ait  point 
de  texte  exprez  qui  porte  cela  i Ncam- 
moins  qui  l’exemple  du  contrat^  Enw 
phyccociqucjlcs  lods  fontdcusdc  la  ven- 
te du  fief. 

48.  Toutesfois  les  lods  font  deus  de 
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l’alienation  d’vn  fief, lors  que  parcoûtu- 
mc  ou  par  ad  j cela  eft  ainli  ponc  : Ainfi 
cnplulicurscndroids  du  Royaume  par 
coutume  les  lods  font  deus  de  l’alienation 
du  ficf.Rancli.  &c  I'errcr.</.^f*r.Nommc- 
ment  en  Dauphiné  par  coutume  genera- 
le de  ladite  Prouincc,Guid.  Pap.(/.««/w.3. 
Et  conformément  à cela  a efte  lugé  par 
Arrcft  du  Parlement  de  Bordeaux, du  14. 
Mars  I 519.  Q^e  le  Seigneur  de  la  Tour 
clloit  rcceu  à prouuer  par  tourbesde  l’v- 
fance  de  prendre  droicl  de  lods  des  acqui  - 
lirions  des  Fiefs  nobles.Pap.  en  (es  Arrefts^ 
hu.iytitA.des fiefs^  Sc  Mayn. //w.4. 

chap.^j,.  Et  par  autre  Arrcft  dudit  Parle- 
ment prononce  en  Robbes  rouges  en 
Dccemb.  1 5 1 S.lcs  lods  ont  efte  adjugez 
d’vne  alienation  d’vn  fief  noble, en  fâueur 
du  Sieur  Baron  de  Marcul  contre  de 
Bourdcilles.  Galandcs  en  (on  Franc~alcu 
(ar  U fin  dudtt  Hure.  Le  melinc  a efté  iugé 
audit  Parlement  par  autre  Arrcft , pro- 
noncé en  Robbes  rougcs,lc  6.Scptcmbrc 
1 597,Automn.  ad  lit.  Cod.  de  iur.  Emphyt. 
V oire  mermes  en  Lâgucdoclcs  lods  font 
deus:  Ainfi  par  Arrcft  du  Parlement  de 
Tolofe,racqucrcurd’vn  fief,  relcuantdc 
rEucl'qucde  Montpcllicr,aefté  condam- 
né à luy  payer  le  lods  de  fon  acquifition. 
^■^Wi^.in  d.q.  \ .(t-j .Guid.Pap.  &.  Maynard. 
iin.^.chap.  J 3. Le  mcfmc  a efté  iugé  audit 
Parlement  de  Tolofc  en  faneur  de  l’E- 
ucfqucde  Mende  contredes  particuliers, 
qui  ayans  aehepté  des  fiefs  rcleuans  du- 
dit Eucfquc,  refufoient  de  luy  paver  les 
lods  de  leurs  acquifitions.Fcrr.//?  d.y.i  6~j. 
Gtudo  y'rf^.EtMonficurdc  Vignols  Prefi- 
dent  àCaftrcs,ayant  acquis  du  Sieur  Ba- 
ron du  Pujol  la  moitié  de  la  iurildic'tion 
8c  Seigneurie  du  lieu  deCornoncerral, 
releuant  de  .l’Enclque  de  Montpellier, 
luy  en  a payé  les  lodsen  l’année  1 646. 

49.  En  trcntc-fixiéme  lieu, les  lods  ne 
peuucnt  pas  cftrc  demandez  par  le  Sei- 
gneur apres  trente  ans.  Amcd.e  à Ponce, 
^«.^.47.  ScBlancard.  indicl.  &, 

Bonnot, /OOT  z.foueie  mot  {lods  ) //.4. Com- 
me il  a efté  iugé  au  Parlement  de  Tolofc 
en  luillet  1583.  Maynard. //«. 4.  ch.tp.^6. 
8c  cela  a lieu  mefme  pour  les  lods  deus 
au  Roy.Bacq.  au  traUlédu  droiÜ  de  deshe- 
rence.ch.-j.tt.z  i .Chop.  de  doman.lib.i.tit.^. 
^ittft-^.VcTtcv.in quafl..^i6.Guid.Pap.  & Le 
Brcc  au  Hure  j .Je  U SouuerainetéFftapitre  i. 
Comme  il  a efté  iugé  au  Parlement  de 
Grenoble  au  mois  de  luin  1 4<>o.  Guido 
Pap.y.4 1 6.num.  1 .Pareillement  ladite  de- 
cifion  a lieu  pour  les  lods  deus  à l'Eglifc. 
Bacq.(/.Af.2 1 . Iugé  au  Parlement  de  Paris 
le  i6.  May  i 573.Bacquct. </./?«/w.zi.Et 


• n’obfte  ce  qu’on  dit , que  l’Emphytcotc 
ou  V alTal  ne  peut  pas  preferire  contre 
fon  Seigneur,  Car  cela  eft  vray  pour  la 
Seigneurie,maisnon  pas  pour  fcsfruiéts, 
comme  il  lcra  montré  au  dernier  article  de 
ce  titre. 

yo.  Et  Icfdits  trente  ans  commencent 
à courir  du  iour  du  eontracl  , ou  de 
la  deliuranee  de  la  chofe , { comme  il 
fera  dit  du  droit  de  prclation  fur  la  fin 
de  la  fedion  luiuante  ) 8c  non  pas  du 
iour  de  la  notification  de  la  vente  , 8c 
rcquifition  de  l’inueftiturc  faidc  au 
Seigneur  dired  ou  dominant  : contre 
1 aduis  de  la  Roche  au  t râtelé  de  droits 
Seigneuriaux chap.  de^  lods  ,38.  artic.c). 
fuiuant  lequel  ledit  la  Roche  dit  auoir 
efté  iugé  au  Parlement  de  Tolofc,  le 
1 5.  Mars  1575.  La  Roche  audit  artic.^. 
Et  a efté  iugé  au  Parlement  de  Gre- 
noble le  17.  luin  1 644.  en  faneur  du 
Sieur  Prefident  de  Chevricres , auquel 
les  lods  furent  adjugez  apres  treute-vn 
ans  8c  demy  de  l’acquifition  , fur  ce 
que  le  contraef  d’acquifition  n’auoit 
pas  efté  notifié  au  Seigneur.  Car  puis 
que  les  droits  des  lods  8c  de  prclation, 
font  deux  droits  concurrans , 8c  iouyf- 
fans  d’vn  mclhic  priuilege  , 8c  que  le 
Seigneur  peut  vlcr  du  droit  de  prela- 
tion  durant  trente  ans  à compter  du 
iour  du  eontracl  , comme  il  fera  dit 
en  la  f 'eclion  Jütuante.  Il  eft  raifonnable 
qu’à  compter  aufli  dudit  iour,  il  puif- 
Ic  durant  ledit  temps  , demander  le 
lods. 

SECTION  VI. 

Du  droicl  de  tetraicl  féodal , ou  Cenftel, 
ou  dtoit  de  prclation  , ou 
retenue. 

I . T L y a trois  fortes  de  Retraicl , l’vn 
jL  qui  eft  appellé  Conucntionel  .,accox- 
dé  par  contrad  , qui  fêlait  en  vertu  du 
pade  de  rachapt  apposé  au  contrad  de 
vente  5 8c  dudit  retraid  i’en  ay  parlé 
mon  traiclé  des  eontracl  s. tit.  d'Achepl , fur  la 
fin.  Le  deuxieme  eft  appellé  Retrait  lig- 
nager,appcllé  autrement  par  les  anciens 
Pradiciens  Retraiél  de  promejfe  { lequel 
moteftdcriué  du  mot  ou^W/f,  qui 
lignifie  le  prochain  lignager  ) qui  a lieu 
lorsque  le  prochain  lignager  du  vendeur, 
retire  de  l’achepteur  la  chofe  venduc,afin 
que  le  bien  ne  forte  pas  de  la  famille  : Et 
dud.droid  de  Retraicl  lignager,i’ay  aufli 
parlé  au  fufdtttit.d achept.\jc  troifiéme  ap- 
pcllé  Retraicl  Féodal ou  Retraicl  cenfuef 

ou 
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pu  Jroiéi  de  ReteuM'éy  ou  droid  de  PreUtieny 
&.deccctctroifiéirx  ibrte  de  Retmct  y il 
fera  parlé  en  ce  lieu. 

i. ll  cft  appelle  Retreiii  /'e^<i«/,lors  que 
le  Seigneurdu  fief  retire  parpuifl'ance  du 
fief,  Ledit  fief  aliéné  par  Ion  V allai.  Il  eft 
appelle  Retrsici  Cenjuel , lors  que  le  Sei- 
gneur direef  de  la  choie  emphytéotique 
ou  baillée  à cens,  retire  de  l’acquereur  la 
chofe  aliénée  par  l’Emphyteotc , & cet- 
tuy-cy  eft  different  du  Retreici  Feedaly  en 
ceque  ccluy-là  a lieu  pour  les  fiefs  & 
biens  nobles  j &.  le  ReiraiH  Ce» fuel  ^ lieu 
pour  les  bienscenfuclsouroturiers.il  eft 
appcllé  droit  Reie»»éyŸZxcc,  que  le  Sei- 
gneur a droit  de  retenir  la  chofe  fans  en 
inueftir  l’acquereur  : 8c  ce  mot  eft  com- 
mun tant  aux  biens  féodaux  qu’aux  rotu- 
riers. Il  eft  appcllé  droit  de  PreUtio»y  par-* 
ce  que  le.  Seigneur  foit  féodal  ou  emphy- 
téotique , eft  préféré  à l’acqucrcur  de  la 
chofe  fcodale  ou  emphytéotique  , 8c  ce 
mot  eft  aulfi  commun  tant  aux  biens  féo- 
daux qu’aux  roturiers. 

j. Or  cette  fccLion  de  RéiraiüyÇcrs.  diui- 
sée  en  quatre  parties.  En  la  première,  il 
fera  parlé  des  perfonnes  qui  peuucnt 
vfer  dudit  droiâ  de  Rctraiél  Féodal  ou 
Cenfuel.  En  la  leconde,dc  ce  que  le  Sei  - 
gneur  retrayant  eft  oblige  de  faire  lors 
qu’il  veut  vl'er  dudit  droiA , & retirer  la 
chofe  aliénée.  En  la  troifiéme  de  diuers 
casefquels  le  Seigneur  peut  vlcr  dudit 
droiA.Et  en  la  quatrième  8c  dernière, de 
diuers  cas  cfquels  le  Seigneur  n’en  peut 
pas  vfer. 


PARTIE  I. 


Des  perfonnes  qui  peuuent  *vfèr 
du  Retrait  Féodal , ou 
CenfueL 


1<T  Es  mefmes  perfonnes  qui  ont  droit 
JL./ de  prcndreles  lods dont  il  a efté 
parlé  e»  Ufe£H9»  precedente  j ont  auffi  fa- 
culté d’vfer  dudroiA  de  Prclation.  Ainfi 
le  Seigneur  hommager  en  peut  vfer.Ma- 
fuer.4«///.(/fryf</>,i  6.».4.Guid.Pap.^.4i  J 
«•m.i.fuiuantle  $.F«rrà.  tit.  /jualit.  elint 
fe»dpût,alie»e».^.lih.i,feudûr.  Comme  il  a 
efté  iugé  au  Parlement  de  Paris  en  vne 
caufe  du  pays.de  droit  eferit  le  4.  luin 
1515  .Vn^  eafes  ArrJi».  1 1 .tit. du  RetrùH.  5 . 
ért.6.&C  Char.w  fis  PandJm.z-ch.i  y Sc  en 
fisohferust.fius  lemet[fief.)Et  en  l’an  i 540. 
Pap./W.Et  au  Parlement  de  Toi.  du  3. 
Mars  I J75.LaKpche  autraiété des  droits 


Seign.châp.d»  dro'Ui  de  PreUt.  i yurt.  5 . 

Z.  En  deuxième  lieu,le  Seigneur  dircA 
ou  cenfier  peut  vfer  de  ce  droiA  pour  les 
biens  roturiers.Rcbuff.;/»  treêî.de  conjl.re- 
dii.4rt.i.gi\'].».iy(\nmtix.\2.\o'j  dern.  C 
deiur.  emphjt.  Mefmes  fi  le  Seigneur  du 
cens  vend  ledit  cens,le  Seigneur  haut  8c 
dominant  peut  prendre  ledit  cens  par 
droit  de  Prclation , comme  il  a efté  iugé 
au  Parlem.  de  Paris,  le  7.  Septemb.  1518. 
pour  le  Sieur  de  Montmorcnci,contrc  la 
V efue  d’Arnaud  DcfFriches.Rcb.</.».  1 5 . 

3 .En  troifiéme  lieu  , l’vfufruiAicr  du 
fief  ou  de  la  Seigneurie  Cenfuelle , peut 
vfer  du  droit  de  Prclation  pour  les  terres 
qui  ont  efté  aliénées  pendant  fou  vfu- 
iruiAier,fe  mouuans  du  fiefs, ou  de  la  di- 
rcAe  Seigneurie  dont  il  a l’vfufruiA,  fans 
qu’il  foit  tenu  de  faire  apparoir  d’aucune 
procuration  du  Scign.  proprietaire  pour 
ce  faire.  Molln.  in  co»/.P*rij’.tit.desfieft, 

I o.glo(f.  I ,in  verbo  ( te  Seigneurfiodal.)  nu.y 
^41 .8c  Tèçrxtr.inq.^-)-;  .Guid.Pap.  1 .Parce 
qu’il  eft  censé  procureur  general  du  pro- 
prietaire.Mol.<^.,g/ç//Ii./».3  3 .Et  par  mcl'me 
raifon  le  mary  peut  vfer  dudit  droit  pour 
raifon des  terres  aliénées  dependansde 
la  Seigneurie  de  fa  femme  qui  luy  a efté 
conftitué  en  dotjdontil  al’vlufruiA.Mol. 
in  d.vetéo ,(  U Seigneur  feoddy  ) /r.47.  48 . 

5C  C\xix.tdl^  Pundjtu.i.  châp.i  5.ÔC  en  fis 
Obfiru.fim  le  mot  ( firf.  ) - 

4.  Mais  l’vfiifruiAier  ne  peut  pas  vfcfc 
dudit  droit  en  fou  propre  nom, mais  feu- 
lement comme  cftant  censé  procureur 
general  fufdit.Molind.».3  3 .Secunde.'LQàïx 
yfufruicHer  n’a  pas  droit  de  retenir  par 
droit  de  prelatiô  les  terres  aliénées, auanc 
la  conftitudon  de  fon  vfufruiA.Molin.</. 
gU(pi.n.)^. Sinon  qu’il  en  euft  charge  ex- 
prefle  du  proprietaire.  Molin.  d.num.^çf. 
Tertio.  L’vfufruiAier  ne  peut  point  vfer 
duditdroit  contre  la  volonté  du  propric- 
taire,mémes  pou  ries  terres  aliénées  pen- 
dant fon  vixmnidi.lAoWn.ind.verhoileSei- 
gneur  feoddl,)num.4.o.ic  Chopin,  de  iurifd, 
A»deg.lih.i.art.^Cix  puis  qu’il  a efté  dit, 

3UC  ivfufnüAier  ne  peut  pas  vfer  dudit 
roit  de  retraief,  que  comme  Procureur 
du  proprietaire , il  eft  euident  qu’il  n’en 
peut  pas  vfer  contre  fa  volonté,veu  que 
le  procureur  eft  ccluy  qui  fait  les  affaires 
du  mandement  d’autniy,  l.inprinc.ff.  de 
procurutix  d’ailleurs  tel  retraiA  ne  fc  fai- 
fant  que  pour  réunir  8c  confolidcr  au  fief 
dominât  la  chofe  qui  auparauât  en  a efté 
fcparée,telleGonfolidation  ne  fc  peutipas 
Elire  contre  la  volonté  du  proprietaire. 
Mu/./'.4.C’eft^ourqnoy  l’acquereur  def- 
dites  terres  n*eft  pas  obligé  de  les  bailler 

audit 
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audit  vfufruldicr  que  fous  cccte  condi- 
tion,fi  le  proprietaire  agrée  tel  rctraid,& 
aucc  cette  proceftation  de  les  repérer  au 
casque  le  Seigneur  ne  raggrce.Molin.i» 
tM  ver- 

k»y  {USetfneur  feedd)  Lefquclles 

condition  R.  protelladon  n'ont  pas  lieu 
contre  rvfufruiclicrqui  a procuration  du 
proprietaire  pour  faire  tel  recraicl.  Mo- 
Iin.<f.^/^^  I ./9um.\ I .Et  de  là  vient  que  lors 
que  i’vfufniidier  6c  le  proprietaire  d’vn 
nicfme  Hcf, veulent  tousdeux  vfer  dudit 
droid,  le  proprietaire  doit  eftre  preteré. 

En  lortcqiierv- 
lufritic^ier  n’a  aucun  vi ufruid  fur  les  ter- 
rcs  retirées  par  Ledit  proprietaire. Molin. 

Mais  feulement  il  aura 
le  droid  du  lods  du  proprietaire.  Molin. 
diif.gUjf.i  46. ôc Chopin.dSr  iu- 

rtfd.Af$deg.lib.  i . ârtic,  4.  Bienque 

l yfutruidier  ne  loic  point  oblige  apres 
1 vlulruid  finy  de  rendre  au  Seigneur 
proprietaire  leslodsqu  il  a perceus,com~ 
me  l’ay  montre  cy  dclllis  ei»  U fécondé 
fàrtiedeU  f 'eüiondn  £tfd!f:Ncantmoins  s’il 
a vfé  dudroid  de  ^relation,  il  cil  oblige 
apres  fon  vfufruid  Bny  de  rendre  au  Sei- 
gneur proprietaire  ce  qu’il  a retiré  par 
droid  de  Prclation  , fi  ledit  proprietaire 
le  dclire.Molin.  conf.Pârif.tit.i.desfiefsy 
^.lo.gloff.x  Jfiverho  ( le  Seigneur feod*t]HM- 
& Ferrer. //r  ^*^.477*  (i»^d.  Pep. 
comme  il  aefté  iugé  au  Parlement  de  Pa- 
ris le  1 3.1cviicr  1 57 1 .Charon.c/»  fes refp. 
liu.t.chMp.%^.  Ainfi  lors  que  rvfufniidicr 
dVn  fief  a retiré  par  droid  de  prclation 
quelques rcrrcsfemouuansdudir  fief,  il 
peut  li  bon  luy  fcmblc  incontinent  apres 
telle  acquifition,£c  auant  l’vlufruid  finy 
contraindre  le  Seigneur  proprietaire  à 
déclarer  s'il  veut  Icldircs  terres  ou  non  : 
que  s’il  déclare  les  vouloir  pour  foy, ledit 
proprietaire  les  reprent  incontinent  de 
luy,  en  luy  rcfticiuntccqu’il  ena  des- 
bourlé.  lAoWn.in  d.veriio(le  Seigneur  feodil) 
^.3Î.Etencc  casl’vfufruidicr  n’y  aaucfi 
vfufruid.Molin.^./r.5  y.Et  li  au  contraire 
Icd.proprietairc  déclare  ne  vouloir  point 
lefditcs  terres,dcs  l’heure  incfmc  elles  fe- 
ront acquifes  en  pleine  propriété  & à 
toujours  audit  vfutruidicr , qui  à l’occa- 
fion  de  telle  acquificion  ne  payera  aucun 
lods  ny  autres  droits. Mol.<a(i//./ï.3  5.  Que 
fi^  ledit  vfufruidicr  apres  fon  acquificion 
n a fait  aucune  fommacion  au  proprietai- 
re, 5 il  vuuloii  prendre  lefditcs  terres  ou 
nô,lcdit  proprietaire  apres  qucrvfufriiid 
cil  finy, a droit  de  reprendre  lefditcs  ter- 
res en  rendant  aux  heritiers  de  l’vfu- 
fruidicr  le  prix  de  l’acquifmon.Molin./> 


conf.Purif  tif.i.desjfefsy§.xo.giojf.i  .num.iy. 
6e  Ferrer,  iu  qmétjtion.  477.  Guidon.  Puf. 
Comme  il  a elle  iugé  au  Parlement  de 
Paris  le  9.  liiin  1563.  Charond.  en  fes 
Pend.  iiu.  5 . châpisr.  1 5 . 6c  r/r  fes  eb(eru4t. 
feue  ietnot  (fef  ) Et  le  zy  Février  1571- 
Charond.  en  fes  rejp.  liu.  z.  chep.  85.  bi.en 
fes  Pdnd.Uu.x.  chep.  15.  ^en  fes  ohferuet, 
faste  le  mat  {fief.)  Et  ledit  vliifruiclicr  ny 
les  heritiers  ne  font  pas  tenus  de  compe- 
fcrlcs  fruits  qu’ils  ont  perccusdcs  biens 
retirez  par  droit  de  prclation, aiiec  le  prix 
qu’ils  en  ont  dcsl>ourfé  j mais  ledit  prix 
iuy  doit  élire  encicrcmcm  rendu , parce 
que  ledit  vliifruiclicr  a gaigné  lefdits 
fruicls  comme  vliifruiclicr.  Molin. 
glajj.  i.numer.  34.  Pareillement  les  lods 
doiiient  élire  payez  à l’vfufruiclier  audit 
cas, Molin.i/^/i^./r«/w  46.6c  Ferrer-/*  diü. 
queji .Gusd Pâp.\x  le  proprietaire  a le 
iulditdruitnon  fculemét  lors  que  la  cho- 
ie cil  au  pouuoirdc  l’vliifruiciicr  ou  de 
les  heritiers  : Mais  aufli , bien  qu’il  fait 
aliénée.  Contre  l’aduis  de  Charond.  en 
fes  PAnd.hu,  1 xhep.  i^.^enfes  ahferuât.faue 
le  mat  ( fief.)  Car  rvfufniiclicr  n’a  peu 
dilpofer  de  ladite  choie  retirée  par  pre- 
latiou  au  prciudicc  du  Seigneur  proprie- 
taire. Mais  fi  le  Seigneur  proprietaire  ne 
veut  pas  lefdiccs  terres,  I vlufruiclier  ny 
fcs  heritiers  ne  le  peuueuc  pas  contrain- 
dre à le  prendre , ny  à leur  rellicucr  1« 
prix  qu'ils  en  ont  dcsbourfé,  6c  en  ce  cas 
elles  lcront  acquilés  à l’vlufruiclicr,com- 
mc  il  a ellé  dit  cy-dcfliis.  Et  par  mcfmc 
railon,  11  vn  Prélat  ( qui  n’ell  qu  vfufriii- 
^ierdes  biens  de  l'Eglifc  , ) a retiré  par 
droit  de  Prclation  quelque  terre  ( cz  cas 
cfqucls  ccluy  cil  permis, dont  il  fera  par- 
lé en  Ion  lieu  ) apres  fon  décès,  l’Eglifc  a 
droit  de  la  reprendre  des  heritiers  dudit 
Prclat  en  les  rembourfant  de  leurs  lods. 
MdLÇuQtJst.de  Retr.  i->.fur  Ufin.  6cCha- 
rond.r*  fes  PAnd.ltu.zxlssp.i  5.6c  en  fes  oh~ 
ferufaue  te  mat  {fief.)  Contre  ce  qui  a ellé 
iuge  autresfois  au  Parlement  de  Parisdo. 
lun.Gallif*.(/?.i6.Par  la  prclation  lacho- 
fcqtii  aiioic  ellé  feparéc  de  la  propriété 
du  Seigneur  ycilrcünic,  puis  donc  que 
ccn’cll  qu’vue  reûnion  , elle  doit  dire 
jointe  à la  propricic,  au  lieu  que  ce  qui 
cil  pris  pour  lods , n ellanc  pas  vue  réu- 
nion ou  eonlolidation  à la  propriété, mais 
vn  purfruicl  du  fief,  il  doit  appartenir  à 
rvfufruiclier  dudit  ficf.Qutnto.  Si  Tvlii- 
fruiclier  pendant  fon  vfufruicl  a achcpeé 
ijuelquc  terre  rclcuancdti  Hcf  donc  il  a 
1 vfiitruicl,lc  proprietaire  le  peut  prendre 
mefmc  par  droit  de  P relation  contre  lcd. 
vfufruid.icr.Fcrrcr./*  ^-477.  Guid.Pep, 

5,Non 
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5 .Non  feulement  le  Seigneur  proprie- 
taire peut  retirer  de  i’vfuiTuieticr^c  que 
ledit  vfufruicf icr  auoit  pris  par  droici  de 
Prelation,  ou  ce  que  ledit  vlufruiciicr 
meiineauoitacheptc  cemmediteftiMais 
encor  il  a ce  melme  droit  contre  fon  fer- 
mier, comme  il  a efté  itigé  au  Parlement 
de Paris.Charon.«_/cj 
Sc  en fesOk^er.fùmUnut{fef^]^ire.c  que  tel 
fermier  n eft  réputé  aiioir  fait  ce  retraicl 
qu’au  nom  du  Seigneur  8c  comme  l'on 
procureur,8c  ne  peut  pas  vfer  dudit  droit 
contre  la  volonté  du  proprictaire.lugé  é 
Caftres  pardiuers  ArrelVs. 

é.Lors  qu’vn  mcfme  fonds  a efté  ven- 
du plulieurs  fois , fans  qu'aucun  des  ac- 
quereurs en  ait  prisrinueftiture  ny  pavé 
les  lods,  il  eft  permis  au  Seigneur  direct 
de  le  prendre  pardroitde  Prelation  pour 
le  prix  delclits  contraâs  de  vente  que  bon 
luy  femblera.Molin.  in  c«af.Pmf.iét.  i . da 
fiefi,S.io.gli>f.^.invrri»  {vend» ) n.^y  ÿ. 
44-  Et  ainli  a efté  iugé  au  Parlement  de 
Tolofe , le  3.  [Aouft  1 594.  La  Roche 
tu  traigi  des  dniÛs  Seignearianx , thtf.  d» 
dnit de  Pre/ai.  1 3 . artic.ÿ.  Pourueu  que  le 
contracl  pour  le  prix  duquel  il  le  veut 
I>rcndrc  loit  au  deUbus  de  trente  ansjCar 
sil  y a trente  ans  ou  plus  duditcontracl, il 
ne  le  peut  pas  prendre  en  vertu  de  ce 
droit.Molin.<é«»OT.44.  parce  que  le  droit 
de  Prelation  fc  preforit  dans  trente  ans, 
comme  fera  dkea/a  derniere  Jurtie  de  cette 
Seüun.  Et  audit  cas,  il  ne  peut  pas  pré- 
tendre les  lodsdesacquifitions  pofterieu- 
res,  mais  bien  dcsantcticurcs.  Molin.  d. 
mM.44.8c  ledit  Molin.  digjit.  i . det  Jiefs, 
S-  J 3 ■ ■ i"  verte  ( dreii  de  relief ^n.  148. 

Et  n obfte  ce  qui  eft  dit , Süf  y**  ^ 
Seigneur  dan,  le  yajfal  veille  , luiuanti’ar- 
ticle  6 1 .lrt.des  ftefs,  de  U Ceufiume  de  Périr, 
d OÙ  on  veut  conclurre,  que  le  Seigneur 
ne  peut  pas , apres  auoir  laide  pauer  vn 
long-temps , vi'er  dudit  retrait  pour  le 

ftremier  contraél.Car  cela  ne  regarde  que 
es  fruits  du  fonds  Icfqucls  appartiennent 
au  V adîü  auant  que  le  Seigneur  ait  pro- 
cédé par  faifie,  d Mte  de  deuoirs  rendus 
par  ledit  V aflàJ^mmme  cela  eft  expliqué 
par  fart  .6 1 .dudit  lie,  i Jet  fiefs,  8c  non  pas 
le  droit  du  retraiâ  acquis  au  Seigneur 
pour  les  contrats  de  vente. 

7.  Et  non  feulement  le  Seigneur  foit 
proprietaire  ou  vfufruiélier  peut  vfer  du 
droit  de  Prelation  lors  qu’il  eft  feubMais 
encores  s’il  y en  a plufieurs, chacun  d’eux 
peut  vfer  dudit  droit  pour  fa  part,fi  tous 
veulent  retenir  la  terre  vendus  par  droit 
de  prelation,8c  que  la  terre  fe  puifte  com- 
modément diuiJfer.  La  Roche  antrailté 


des  dreits  Seigneuriaux , chef,  du  drtit  de 
Prelatien  1 3. art.  17.  Q^e  11  ladite  terre  ne 
fc  peut  pas  commodementdiuü'er,ils  doi- 
uent  regarder  au  fort  qui  eft-cc  qui  l’au- 
ra.La  Roche  audit  an.  i-j. 

8.  Que  fl  l’vn  des  Seigneurs  veut  re- 
tenir par  droit  de  Prelation  ta  terre  ven- 
duc,8c  l’autre  fc  contente  de  fa  parc  des 
lods,8c  veut  inueftir  l’acheptcur,  chacun 
d’eux  peut  vfer  de  fon  droit.  Molin.x.  in 
cenf.Parif.tit.  i .desfieft,S.io. gleff.  i . in  ver- 
te (le  Seigneur feedai,)  num.Uÿ'&fej.vfyue 
ad  54.Guid.Pap.ÿ.4M.  inftngu- 

larfingul.  Etainfi  a efté  iugé  en  la 
Chambre  de  l’editdc  Béziers  par  Arrcft 
donné  au  rapport  du  Sieur  de  Ranchin, 
le  la. Aouft  1617. En  forte  que  lil’vndes 
Confeigneursa  prins  les  lodsd’autrc  Cu- 
ieigneur  peut  prendre  8c  retenir  la  terre 
vendue  en  rendant  le  lods  8c  le  prix  àl’a- 
chcptcur.Molin.i»  d.verte  num.  5 1 .Com- 
me il  a efté  iugé  au  Parlement  de  Tolo- 
ie.  le  a.  Auril  I 57a.  La  Roche  autrailli 
des  dreits  Seigneuriaux  , ch.  du  droit  de  Pre- 
latien  i^.art.6. 

j.Quc  li  l’acheptcur  ne  veut  pas  bail- 
ler la  chofe  entière  à t’vndesSeigneurs 
qui  veut  vfer  du  droit  de  Prelation,  il  n’y 
lera  pas  contraint  j 8c  le  Seigneur  en  ce 
cas,ne  pourra  demander  que  la  partie  de 
la  terre  à proportion  de  la  part  qu’il  a en 
ladircéle.Molin.4SiC7.».5a.  8cGuid.Pap. 
que]l.^\  i.m«. 5. Comme  il  a efté  iugé  au 
l’arlemcnt  de  Tolofe  p.ir  Arreft  pro- 
noncé en  Robbes  rouges, le  a 1.  Décem- 
bre léoi.Lcftang  en  [es  Arrefis  ,chaf.  7. 
\'crsev.inquafi.qi  i.Guid.Paf.  8c  la  Roche 
au  traigè  des  dreits  Seigneuriaux  , chaf.  du 
dreit  de  Prelat.i  j.an.iS.Zt  au  Parlement 
de  Paris  aumoisd' Aouft  1 577.Charon.r4 
fes  refp  lin.  1 1 .chef.  5 5 ,8c  /w.  1 3 .chap.iq.  Et 
le  15. Auril  lettre  { R) chap.iS. 

parce  qu’ez  conttacf  s Icdroitd’accroiflc- 
ment  n a pas  licii,commc  i’ay  montré  en 
men  traiûédes  Centrags,  lit  alu  dretg  et  Ac- 
ereijfement. 

lo.Mais  li  l’achepteur  ne  veut  pas  bail- 
ler partie  de  la  terre , qu'il  ne  la  baille 
toute  entière,  le  Scign.  qui  veut  vferdu 
droit  de  Prelation  eft  obligé  de  la  pren- 
dre toute  entière , 8c  de  rendre  à l’ache- 
pteur  le  lods  Scie  prix.  Molin.  in  cenfue. 
Pariflit.des fiefs,$.io.glelftJ num.  49.  vf- 
que  ad  54.  Grimaud.  au  trù3i  des  Re- 
treUlsfia.i.ch^.  i.  8C  fettet.^nafi.  41 1. 
Cuid.Paf.  Comme  il  a efté  iuge  au  Parle- 
ment de  Tolofc.Corraf.  in  eeni.  cap.  3 o.  8c 
Afayn./<».8.riap.i9.  nommément  le  deu- 
xième Auril  1 57a.LaRochea»d.cA<^.i3. 
unie.  6.  Et  au  Parlement  de  Paris  le  i y. 

Avril 


8æ  Des  Droids  Seigneuriaux, . 


Auril  1 5 8 1 .Loüct /rt/.  ( R ) 6.  Par- 

ce qu  autrement  l’achepteur  n’eiift  point 
achepté  la  terre  s’il  n’euft  fçcu  de  l’auoir 
toute,^/  emptâr  i toto  cofitrdû»  velit  Mfcedi, 
qaodpdrtem  empturus  nonejfet.  Uutor.  47.  j. 
atfâtor.  I .ff.dt  minarib. 

1 i.Qiæ  fl  diuerlcs  terres  ontefté  ven- 
dues parmcfnie  concra(fl,le  Seigneur  qui 
veut  vfer  du  droit  de  Prelation  , les  doit 
prendre  toutes, fi  l’acheptcur  le  veut  ain- 
iî.Guid.Pap.^«<^.6o8.Chair.  /»  cû»J,  Rur- 
guttd.tit.des  ce/i/esy  §.  i . i/t  verbe  ( retettué  ) 
ttuttt.t^.é'  J.  Ranch,  decif.pdrt.x.cottcl.]i^, 
& La  Roche  eu  tra  'tilé  .des  droits  Seigtteu- 
ruuxy  chap' du  droit  de  PreUtierty  1 3.  art. 6. 
Car  l’acheptcur  n’euft  pas  achegté,  s’il 
n’euft  feeu  d’auoir  toutes  les  choies  con- 
tenues en  l'on  contrad.  L cùm  eiufdens.^^ 
ff.  de  tÆdil.  edi£l.  Càm  mattifejium  ejl  nen 
ttifi  omnes  quettt  empturunt fitij/èy  diilJib.  5 4. 
poitrueu  qu’elles  foient  toutes  fous  fa  di- 
rede } Car  autrement , Il  lefdites  chofes 
releucnt  de  diuers  Seigneurs,  il  n’cft  pas 
obligé  de  prendre  que  celles  qui  rcleuent 
dcluy,  & peut  laillcr  les  autres.  Molin. 
itt  ceaJ.Pari/.tit.  i .des  fiefs  y\^o.gl.  l .v».  54. 
<^55.  Loüct/t//.  ( R ) 5.&Brodeau 
fur  ledit  Ferrer.**  quafi.^i  i.  Guid.Pap. 
Bouuottettt.i.part.i.Jêus  lemot  ( biettEc- 
clefiafiique  ) quèfi.  fur  la fitt.  & Bouguicr 
lett.  {R ) (hap.ii.  Comme  il  a efté  iugé 
en  la  Chambre  de  l’Edid  deCaftres,  le 
11.  Odobre  1608.  Contre  l’aduis  de 
Guid  J*ap.ChalT.  Ranch.  & La  Roche  d. 
l«ea.  Parce  qu’il  n’cft  pas  iufte  que  par  le 
fait  de  l’Emphyteotc  qui  a voulu  achc^ 
pter  diuerfes  chofes  par  mefme  contrad, 
le  Seigneur  foit  priué  de  prendre  celles 
quirelcuent  dcluy,  fans  eftre  tenu  de 
prendre  aulli  les  autres , Non  debet  alteri 
per  altérant  iniqua  cenditio  inferri.  /.  non  de- 
bet. jf.  de  dtuerf.  reg.  iurü.  Il  en  eft  autre- 
ment du  retraid  lignager,car alors  le rc- 
trayant  eft  obligé , firachcpreur  le  veut, 
de  prendre  non  feulement  le  fonds  qui  a 
cfte  de  fa  famille  : mais  aulTi  les  autres 
ni  n’en  font  point , & qui  ont  efté  ven- 
us par  vn  feul  contrad:commc  il  a efté 
iugé  au  Parlement  de  Paris  le  6.  Mars 
1 J74.  1 8.  Avril  1 198.  Loüct  lettre  { R ) 
chap.  Z 3.  Et  le  1 Z . luillec  1 606.  Bouguier 
lettre  {R)  chap.  13.  & le  i.  Mars  1^07. 
Broà.fwr 'Loüct aud.  chap.i^.  Le  retraid 
féodal  ou  ccnfucl  a efté  iugé  plus  fâuo- 
rablc  que  le  lignager, en  ce  qu’il  defeend 
de  laconuention  apposée  en  la  tradition 
de  la  chofe,8c  qu’il  eft  conforme  à la  loy; 
au  lieu  que  le  lignager  eft  contraire  à la 
loy,8c  n’a  autre  fondement  que  la  coûtu- 
mc  fans  aucune  conuencion.  Et  de  plus, 


ccluy -là  eftant  plus  aaaché  à la  choie  re- 
Icuantduhef  ou  dircde,&ccftuy-cy  àla 
pcrfonnCjOn  a creu  qu’on  pouuoit  iufte- 
ment  contraindre  ce  retrayant  lignager 
à retirer  le  tout  > même  ce  qui  cftoit  hors 
de  faligne,  comme  le  tout  fuiuant  la  per- 
fonne,£c  non  pas  le  rctrayant  féodal  atta- 
ché particulièrement  à la  chofe  qui  fe 
meut  de  fon  ücf.Secundo.bicn  que  les  cho- 
ies acheptées  par  vn  fcul  contrad , rele- 
uent  toutes  de  ladireded’vn  fculSeign, 
fl  elles  ont  efté  vendues  non  à vn  prix 
total  pourtoutes,mais  chacune  à certain 
prix  particulier, il  fera  permisau  Seigneur 
d'en  prendre  les  vnes  par  droit  de  prela- 
tion,SclailTcr  les  autres  3 comme  il  a efté 
iugé  au  Parlement  de  Tolofe.  Corraf,  in 
cent. cap.  30.  Charond.  en  fes  Refponf.  tiu.  5 . 
ch.4.z.ic  Maynard.  liu.i.  ch.  ip.  fuiuant  la 
loy  , cum  eiufdem  34.  in princ  ff.de  *Ædtlit. 
ediÛ.PzTce  qu’alors  on  cftime  que  ce  font 
diuerfes  ventes  inférées  en  vn  même 
contrad.Càw  pLures  res  fimul  veneuntyinter-. 
dum  plures  vendit iones  contralla  intelUgnn- 
tur.  d.l.  34.  in  princ.  Contre  l’aduis  de 
Ranch./>4r/.z.ffl*/.'3  i<).Qiii  cftime  que  le 
Seigneur  ne  peut  vfer  de  ce  droid  de 
prelation  , finon  qu’il  les  prenne  toutes, 
îüit  qu’elles  ayent  efté  vendues  à vn  Icul, 
ou  à diuers  prix.  Mais  il  appert  que  l’a- 
chepteur n’euft  achepté  les  vnes  fans  les 
autres  , pour  ne  luy  pas  eftre  expédient 
de  les  auoir  finon  toutes  cnfcmblcsjalors 
parce  qu’on  ne  prend  cela  que  pour  vn 
leul  coo.tx%ù..d.l.iir.%.interdum.vn.  le  Sei- 
gneur eft  obligé  de  prendre  toutes  les 
chofes  vendues,  ou  delcslailîer  toutes. 
Comme  il  a efté  iugé  au  Parlement  de 
Tolofe  le  z8.  lanuicr  i 563.cn  faneur  de 
Dupuy  contre  Noble  lacques  de  Plantc- 
uit  ficurde  la  Baftide,bicnque  ledit  Du- 
puy euft  achepté  leldites  chofes  depuis 
l’achcptde  la  terre  que  ledit  Sieur  vouloir 
prendre  pardroit  de  prclation.En  outre  fi 
l’achepteur  confent  que  le  Confeign.  en 
prenne  partiCjleditConfcigneur  prendra 
ce  qui  eft  dans  fa  direde , en  rendant  le 
prix  à racheptcur,eu  egard  au  prix  total 
aerachept,commeil  a efté  iugé  au  Par- 
lement de  Tolofe  le  7.  Audi  1588.  La 
Roche  au  traUii  des  droUls  Setg/uuriauxy 
chap.  du  droi[i  de  Prélat.  i 3 . art.  6. 

1 1.  Si  lorsque  le  Seigneur  féodal  ou 
cenficr,  veut  vfer  dudit  retraid , le  ven- 
deur qui  a vendu  à pade  de  rachapt,veut 
en  vertu  dudit  pade  reprendre  fa  chofe, 
&que  le  prochain  lignager  la  veuille  aufii 
retirer,  par  droid  de  retraid  Usager,  le 
rctrayant côuentionncl  fera  préféré  tant 
au  Seigneur  féodal, qu’au  prochain  ligna- 
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%cr.MoWi\.  w 78.5/tf^  i. 

in  verbo  {jchpté  4 prix  d'argenf  ) xum.  1 44. 
&.  ///.  1 $ • 1 Z .^0/w-4.Char.  e/t fis  P*nd.liu.  z . 
chaf.  dë  r^/r4w/.z  j.Parccijuc  ia  conitcn- 
tionou  paclc  du  vendeur  (]iii  a vendu  k 
pacïc  de  rachapc,Faic  voc  partie  du  prix, 
Hûc  fplëM  pretmm  fitndi  vidaur^quèd  topM- 
û»  venditm  fuerât.l.fundi  p-triem.  70.  de 
centrëh  empi.^x.  d'ailleurs  ce  paclocll  vnc 
extinction  du  premier  contrad.  Or  fi  le 
dit  premier contrad  n ciift  point  efte  fait, 
ny  le  prochain  lignager  n euft  eu  aucun 
droit , puis  quil  n’y  eud  point  eu  d’alie- 
nation , ny  le  Seigneur  féodal  non  plus 
par  la  mcl'mc  railon. 

13.  Mais  bien  que'  le  vendeur  Toit 
preleré  au  Seigneur  fi:odal  en  vertu  de 
Ion  pac>e;  NeantmoinscclPant  i’inccrcH 
dudit  vendeur  , le  Seigneur  féodal  ou 
cenlucl  en  pays  du  droit  derit  qui  veut 
vrerdudroitdeprelationcfi  préféré  au 
prochain  lignager  qui  veut  retirer  la  cho- 
ie vendue  par  droict  de  rctraic^  lignager. 
Molin.  cenf.  Pdrij.  tu.  des  fiefs  y $ . 1 z . /r.  j . 

Mafiier.  âmtit.dcsfiefsy  i6.ffum.  4. 
Et  ainfi  a efte  iuge  au  Parlement  de  To- 
lolclc4  Auril  * 5S5.Duranti.^.84.^»»»*3. 
Charond.  en  fes  Vundeit.  //•.  i.cirep,  15.^ 
ebëp.iy  Chop.  de iërifd.Aëdc^.lib.x  psrt.i . 
cep.  Z .///.  4.  ««;».l6.Mayn. //•  i.cbdp.  83. 
& La  Roche  tràicli  des  droUis  Seignestr, 
ebâp.de  ireit.de  Preldt.  1 5 . ert.  8 . Et  au  Par- 
Icmcntde  fiourdcaux>  le  Z4.  May  1538. 
Automn  3.  de  mr.  emphyteët.  En 
Septembre  ï 578.  Charond  1 y. 

Et  par  Arrcft  prononce  en  Robbes  rou- 
ges,le  ^.Septembre  1 597.Chopinw»f<»Ar/C 
Andeg.Ub.z.pàrt.\,  càp.xAit.  Mayn. 

bë.1  chep.  85. & Automn.^d^rijvr.  tit.ff.de 
de  eenfibui.'^.x.  par  Arrcft  du  grand  Confcil 
du  quatrième  lanuier  1^14.  Galand , en 
f»n  Frdnc-dUn  % pâg.  130.  Lcmcfmcs’ob- 
ferue  en  Efpagnc.Couarru.  vsrUr.refeUtt. 
hb.^jcêp.x  i.nstm  S.parcequc lachofe  em- 
phytéotique ou  féodale  eft  plfttoft  pro- 
iicmic  du  Seigneur  féodal  ou  cenruclqui 
l’a  baillée  à cés,qiic  non  pas  du  prochain 
lignager, qui  n’a  cfté  qu’emphyteote  luy- 
mcfmc.  Contre  ce  qui  fc  iuge  en  pays 
couftumier.  Chopin.i/./«tf.&Charond.^/» 
fes  ObftruMt  feus  U met  ( fief.  )ic.  en  fes  Psn^ 
JeÛesJin.  i.ebâp.  1 y . & Automn.^.  lece  fui- 
iuntleri^4^.i.  verf.Perraytit.tfnâlit.  oUm.fû- 
ter.fend.Mlten.^.lib.  z.feader.  fie  conformé- 
ment k l'aduis  de  Mafitcr.  en  tit.des  lùüâges 
& fW, X y. /»»«». 4-C^  38.Fcrron.ri» confBur^ 
dig.lib.i.  tit.de  fendùy%.%  “J. in  prisse.  & Grc- 
gor.  in  Sjntâg.iib.6xdf.\6.num."j.  ^lib.x^. 
cdp.%0.  in  fin. 

J4.  Et  le  Seigneur  qui  retire  les  biens 
kernel  U, 


vendus  par  droit  de  Prclation,cft  tenu  de 
toutes  charges  H>i  liypothcquc  qui  y ont 
cfté  imposcesdepuis  le  bai!  d’infcüdation 
ou  cinphy tcofc.Atülin . in  eenfPdrif  fit.  i . 
des  fief iy^.xo.gUf!  ^.tn  verbe  ( vettdu  )n.x6. 
z7.18.cr  19.  Charond.  Un.  9. 

cbdp.  40.5c Ferrer ^’j^.Guid.Pjip» 
Comme  il  a elle  luge  en  la  Chambre  de 
l’Edict  de  Grenoble  en  l’an  1640.cn  la 
caufe  de  Saind  Martin  contre  Roquette. 
Le  meme  le  iuge  au  Parlement  d’Aix, 
Sccphan.à  S loannc  decify^.Conivc  l’ad- 
uisde  Guid.Pap.  (f.  y7y.  &Ranch.rirjrf.^. 

5 7 5 -cr pdrt.  ^.cencl.  48  6c  La  Roche  en  i.sh, 
de  Preldt.\\,dr.\  1.  luiuant  lequel  Char.r« 
fes reJp.iin.x.cb>\sit.àM.  auoir cfté  aucrc.sfois 
luge  au  Parlement  de  Paris-  Puis  que  le 
Seigneur  qui  a pris  la  chofe  par  droit  de 
prclation  eft  en  la  place  de  Tacqucrcur  , 
duquel  il  a retire  lachuici  ilcft  iuftc,quc 
tout  ainlique  ladite  chofe  entre  les  mains 
dudit  acquereur  , euftefte  chargée  des 
hypotheques  qui  y auoiemcftt  aupara- 
uantimposées,vcuqiie  dlienatiofit  enm  Jua 
Cdnft.l.ditengtie.  67  ff  deev/ursb.  emp  que 
aufliellcfc  troinic  chargée  des  mêmes 
hypotheques  entre  les  maias  dud.  Sei- 
gncur;Car  tel  droid  eftant  volontaire  £c 
non  necellaire  , s’il  eftoit  autrement  or- 
donné ♦ il  dependroit  du  Seigneur  d'e- 
ilcindrc  toutes  les  hypotheques  impo- 
iées  furies  fonds  rclcuans  de  fa  dirccle  • 
en  les  prenans  par  droit  de  Prclation, dés 
qu’ils  ont  cfté  alienéevEt  par  mcfmc  rai- 
lon i’ay  montre  e/»  wtf#  trïUii desTdilles  y 
que  le  Seigneur  qui  auoit  repris  par  droicb 
de  Prclation  les  biens  qu'aiiparauant  il 
poll'cdoit  noblement  , £c  qui  depuis 
auoiemefté  baillées  à Emphytcofc,cftoic 
oblige  d’en  payer  les  Tailles. 

I y.  Mais  par  Couftume  generale  de 
France, le  Roy  ne  peut  pas  vlcrdu  droiéb 
de  prclation.  Malucr.  /ri.  des  leudges  é‘ 
eensyxynnm.^.^^^.net.  \.Un.iJit.dEmpby- 
teefe , peg.  i zy.  verf.  ducuns.  Ranchin.  in 
tjngJi.^%.GMid.Pdp.^ pdrt.^.cencl.i  Char. 
en  fes  refpenf.  La  Roche  4M 

trduledes  dreitsSeign.ehdp.dn  dreit  dePre- 
Idt.  i 3 .drt  3 .Chopin,  de  morsb.  lUrif  lib.  z , 
/ri.  z./f.i  z.Duranci  f .3  1 .licncd.4^r4^.^^;'“ 
ant.in vcrbe( dr vxerem)  deeij. y./».z9y.a9^. 
d'i9‘’.Bacq.4ji  tr.des  drM  Infiueychdp.i  %. 
n.ié.U  Le  %tcx.enfesdeciffere»f4nr.i.liu, 
x.cb.  1 5. Parce  qu’auercmem  il  ne  trouuc- 
roit  point  d’acbcptcitr , Ôc  dans  peu  de 
temps , il  fc  rendroit  Maiftrc  de  tous  les 
fiefs  de  fon  Royaume.  Contre  l’aduis  de  , 
Le  Maiftrc  en  tr.des  fitfsyeh.^XOmm.en  fes 
Mdxim.lm.  i xh.  \ 8 .&  Ferrer./»  tf  .^-^.Gnid. 
PdP.  Suiitant  lequel  a cfté  iugé  au  grand 
H Confcil 


8 6 Des  Droids  Seigneuriaux, 

Confeil , le  derniers  Mars  1601.  Et  le  7.  tenir  par  droit  de  Prelation  , fa  Majeft'é 
Aouft  1^02.  Autom.  adl.  ^,C.desur.em-  feroitpriué  de  dîners  droits  qu  elle  a par 
phytet/t.  le  changement  des  pofleffeurs.  Contre  le 

î6.  Toutesfois  en  diuers  cas  le  Roy  chap.dernier,mr. &raduisdc 
peut  vfer du  droicl  de  JPrelation.  Primo^  Le  Maiftre  au  titJesfiefsy  chap.  5 .Molin.i« 
Lors  que  pour  le  bien  public  il  veut  reri-  couj.  Parifjit.  i .des fiefsy^.xo.gloff.  1 jft  verb» 
rer  par  droicl  de  prelation  quelque  Cha-  {le  Seigneur feodal)num.  i .Durant!  q.^i.i» 
ftcau  ou  place  frontière  qui  eft  vendue.  fn.îAz'jXi.liu.^.chap./^G.SiL^zvtCT.in  q.Ofl'j* 
Curanti  y. 3 1 .Bcncd.  d.  loco.  La  Roche au^  Cutd.  Pap.  fuiuant  lequel  a efte  lugé  au 
trai£iédes  droits  Uigneur.  ch.  du  droit  de  Pre-  Parlement  de  Paris  , le  1 5. Février  1558. 


Ution^  1 yart.  3 .Sc  Charod.  en fes  rejponfliu. 
y.chap  1 4o,May nard.^i«.  p.rA  46-&  Chop. 
de  morib.  Patif.  lib.  i .tit.x.nudt.  x i.  Et  ainfi  a 
efté  luge  au  Paricment  de  Paris  en  1 177. 
Chopin./^/d.  fuiuant  ce  qui  eft  àït-jin  l.  im 
nontine.x.%.  tubemus,  i.  C.de  of^cio prs^.prat. 
& in  l.quicumque.  x.  Cod.  de  fund limitroph. 
Que  les  Châteaux  & Fortereffes  ne  peu- 
uenteftre  pofledeesque  par  ceux  auf- 
quels  le  Prince  les  a baillées..ffa>/rdi9,Lors 
qu’il  eft  queftion  des  fiefs  Royaux  au  No- 
bles qui  ont  dignité  annexée , comme 
Duchez,  Comtez,ou  Baronies.  Durant!, 
d.y.3  i .Maynaid.//*.5).f^4t^.46  & Chopin. 
de  Domau.  tib.  1 . cap. ’6. Tertio , Lors  qu’il  eft 
queftion  des  biens  qui  dépendent  de/on 
Domaine,  car  en  ce  cas  il  les  peut  retirer 
par  droit  de  prelation.Duranti  y.3i.May- 
nard,///v-9  r/»4i^.46.ôcle  hxctauliu.  ^.dela 
Souuer.chap.  ,Lcsacheptenrs  du 

Domaine  du  Roy  en  peuuent  vfer.  Le 
Bret  ibid.àc  en  fes  decij.for.  p.xMu.  x.ch.  14. 
Et  ainfi  a efté  lugé  au  Paricment  de  To- 
lofe  par  diuers  Arrefts.  La  Roche  and. 
chap.  1 3.  artic.  4.Et  au  Paricment  de  Paris 
par  Arrcft  donné  , toutes  les  Chambres 
confultées.Char.  en  fes  refp.liu.’j.chap.u^o. 
Contre  l’aduis  de  Bacq.<«  traiüédes  droits 
de  lufi.  ch.  I x.n.  1 6 Car  il  n’y  a pas  mefme 
raifon  contre  ces  acquereurs  que  contre 
k Roy  , & on  ne  doit  pas  appréhender 
que  dans  peu  de  temps  il  fe  rendent  mai- 
ftresde  tous  les  fiefs  du  Royaume,  com- 
me feroit  le  Roy. 

17.  En  deuxième  lieu,  par  la  coûtume 
generale  de  France,  l’Eglife  qui  a la  Sei- 
gneurie direfte  ne  peut  pas  vlcr  du  droit 
de  prelation.RebufF.//»  traSi.de  feud.Ka.n- 
chin.part.y  concl.  1 3.  qitaji.  48.  Guid 
Pop.  Qtc^ot.in Sjntagm.lib.  6.  cap.  16.  n. 6. 
La  Roche  au  traid.des  droits  Seigneuriaux  , 
chap. du  droit  de  Prélat.  1 yart.z  & L’Eftang 
en  fes  Arrefis^chap.j.fur  la  fin.  Et  ainfi  a efté 
lugé  au  Parlement  de  Tolofc  en  Au.^ 
dicnce,prefent  Petr.  Gregorius.  Grcg;  ift 
Syntag.hb.x^  c.xo.  num.  7.  Et  le  z9.1annieff 
1^98.  toutes  les  Chambres  ellèmbléesi 
Parce  que  tous  les  fiefs  fe  mouuanstnc* 
diatement  ou  immédiatement  du  Roy, fi 
l’Eglife  qtûeft  main-morte  ,pouuoic  re^ 


Le  Maiftre  audit  lieu.èc  Chop.  de  facra  po* 
litiaftb.iJit.i.num.  16. 

18  Mais  au  RefTortdu  Parlement  de 
Tolofe  ledit  droit  de  prelation  eftaccor-* 
dé  à l'Eglife,  lors  que  i’heritage  baillé  ca 
emçhyteofe  eft  prouenu  origincUemenc 
de  fEglife  , luy.  ayant  appartenu  dés  fa 
fondation  ou  docation,&  a efté  baillé  par 
l’Eglife. L’Eftang  audit  lieu , parce  que  re» 
facile  redit  ad  fuam  primauam  naturam.Xn^b 
àTolofecnl’an  1605.au  profit  du  Cha- 
pitre de  Montpellier  contre  Monfieur 
Maflànes, touchant  la  moitié  de  la  lurifdi*' 
étion  haute , moyenne,  & baffe  de  Gra- 
bels.  Ville  murée  , laquelle  moitié  ledit 
Maffancs  auoit  achepté  du  Sieur  de  Mûr- 
ies, ôc  iceluy  la  tenoit  du  V eftiaire.  Il  enl 
eft  autrement  lors  qu’apres  ladite  dota-' 
tion  ou  fondation, l'heriuge  eft  paruena 
à l’Eglife  par  donation  ou  legs.  L’Eftang» 
aud.  lieu.  Secundo , Lors  que  tels  héritages 
font  paruenus  ez  mainsdes  laics,commc 
lors  qu’on  vend  les  biens  de  l’Eglife  , oit 
qu’on  les  efehangesdes  acquereurs  defH. 
biens  peuuent  vfer  dud.droit  de  prelatiô. 
Ainfi  que  le  fîcur  Prefident  L’Eftang  en 
aduertit  les  Aduocats/ir  lafin  de  lapro- 
nonciation  de  fon  Arrejl  feptiéme-,  Comme  il 
a efté  lugé  par  Arreftdu  Parldc  Tolofc, 
prononcé  en  Robbes  rouges  du  8.  luin 
1 5 76.  en  faneur  d’vn  achepteur  du  tem- 
porel de  l’Eglife.  La  Roche  au  traiü.  des 
droits  Seign.  chap.du  dr.  de  Prélat.  1 3.  art.  4. 
Le  fcrablable  a efté  lugé  en  la  Chambre 
del’Edift  deCaftrespar  Arrcft  donné  au 
fapportduS' Bertrand, le  1 2.0dob.i6o8. 
Et  par  vn  autre  Arreft, par  lequel  ce  droit 
de  Prelation  fût  adiugé  à Pierre  de  Farct 
Sr.de  S.Priuat,  ayant  droit  & caufe  du  S* 
Euefqued’Vzcs,  contre  Anne  de  Fabre 
appcliame  d’vne  fentence  du  Senefchal 
de  Nifmes,portantadiudication  par  droit 
de  prelation  au  profit  dud.de  Faret, ayant 
droit  dudit  Euefque , qui  fût  confirmée 
par  ledit  Arreft  de  Caftres.  Et  ne  fett  de 
dire  que  cét  acqucrcurde  l’Eglife  ne  peut 
pas  auoir  droit  de  Ptclation,puis  que  l’E- 
gUfe  qui  eft  fon  Autheur  ne  l’auoit  pas  ^ 
nemoplus  iurü  in  alium  transferre  potejl  ^ 
quam  ipfe  habet.  t.  nemoplus  iurû , 54.^  dr 
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ÜHerf.rcguL  iur.  Car  puis  que  la  ebufe  rc- 
uicnc  lâcilcmcnc  à la  première  nature./ fi 
VfiHs.zy  § pâüm  nepetertt.x.verf.(iHodé‘ 

pdiiû.Et  qu  auant  que  ces  biens 
Pu  tient  à rEglilCjlc  Scign.  auoic  fur  iceux 
lcdroitdcprelaiion,onprerumcquc  pen- 
dant la  joiiy  (Tance  de  TEglilc,cedroiclde 
prclarion  a elle  fulpcndu,  & qu’il  cft  re- 
tourne en  Ta  première  nature  désqu’il  cft 
paruenu  cz  mains  de  Tacqucrcur  de  TE- 

fliTe.  Parccquc  la  raiion  qui  empd'ebe 
Eglife  d’vferdudit  droict  de  prelation , 
fçauoirqiTclIc  eft  main-morte , na  pas 
lieu  es  acijiicrcitrs  des  biens  de  l’Eglifc. 
Tertio.  Memes  l’Eglife  pdlic  vfer  dudit 
droit  de  prelation, pour  accroiftre  fes  jar- 
dins ou  cloii'ons,ou  pour  s’affranchir  de 
quelque  rcruitudc.Car  pour  quelqu’vne 
defditcs  cailles,  Il  quelque  petite  mail'on 
vdiline,ou  terre  veleuant  de  l'a  dircclc,fc 
vend  , elle  la  peut  ptendre  pardroicEde 
prelation. La  Roche  mJ.  ehop.  1 3.  dr/.i.  Il 
en  feroit  autrement  li  c’citoit  pour  agrS- 
dir  fes  labourages,  ou  acquérir  loyers  de 
maifon:^»<  propter  neceJSuâStm  recept*  /lu»/, 
MO»  debent  in  or^Hme/ttum  trrhi.  /.  q»xpro~ 
pter,  \ 6iff.Je dinerf.reg.  inrà. 


PARTIE  II. 

Dff'Ce  que  le  Seigneur  efl  ohlige  de 
faire  lors  qu'il  veut  i fer  du 
droiSl  de  Retraicl. 

1-  "T  E Seigneur  a droitde  contraindre 
JL/  le  nouucau  poffelTcur  d’vn  fonds  à 
iuy  exhiber  fon  titre,alin  que  par  là  il  iu- 
ge  s il  le  doit  prendre  par  droicl  de  pre- 
Iation,oule  faire  payer  Iclods.Commeil 
a efté  iuge  par  Arrell  de  Dijon  du  4. Mars 
1 6 1 y.aii  profit  du  Sieur  Blondeau  , Sei- 
gneur direcEdu  fonds.Bouuot,  lom.i.p.t. 
]oM  le  mn  ( droits  Seigne»ru»x  J ^,4. 

i.S  EC  yn  D O.Le  Seigneur  qui  veut 
vfer  du  droicE  de  Prelation  doit  reftituer 
a l'achepteurle  prix  entier  de  fon  acqui- 
fition,  l.vlt.C.  de  iarjmpkjt.  Car  s’il  ne  luy 
reftitue  l'entier  prix,  il  ne  fera  pas  receu 
audit  droit  de  Prelation  Rebuft./»  repeiit. 
I.VM.  C.  de  fentent.  ijax pro  eo  qaod  inter.  No- 
tob.6.n.\.^.tcKànch.‘/ecif.pon.}.concl.  1 1. 
Bicnquela  choie  foit  diminuée  depuis 
lachept.  Molin.  inconf.  firif.iii.desfiefs,§. 

■ inverho{le  Seigneur  F eod.tl  J n.Sy. 
V oire-mefmc  le  Seigneur  cft  oblige  à luy 
reftituer  ledit  prix,bienque  l’Emphytco- 
ic  euft  nié  le  Seigneur  auoir  aucun  droicE 
de  cenfiue  au  fonds  achepté  , 8c  mcfmc 
Tome  III. 


que  pour  priuer  le  Seigneur  dudit  droit 
de  prelation  il  euft  fait  infctcràlamargc 
du  contracE  vn  pacEc  de  rachaptxommc 
il  a efté  iuge  au  Parlement  de  Tolofe  par 
Arrcft  prononcé  en  Robbes  rouges,  le 
11.  Décembre  i (So  1 . L’Eftang  en  Jet  Àrr. 
ebop.t.Cit  bienque  le  V alTal  qui  doit  foy 
8c  homnuge  au  Seigneur  foit  priué  de 
fon  fief,  s’il  a defaduoué  fon  Seigneur, 
comme  il  a efté  dit  x»  dernier  on.  d»  titre 
dfj:/r^,NcantmoinsrEmphytcote  qui  ne 
doit  tien  au  Seigneur  mais  feulement  Ion 
fonds  luy  fait  cenfiue,  n’cft  par  priué  de 
fon  fonds  par  tel  defadueu,  comme  il  fe- 
radit  cy -apres e»fxr/.  4-  iit.d»Con- 
troFl  cenfuel  ou  emphyteotirjue. 

3.  TESTlO.  Le  Seigneur  qui  veut  vfer 
du  droicE  de  prelation  cft  obligé  de  refti- 
tuer à l’acquereur  outre  le  prix  contenu 
dans  fon  contracE,le  fupplcmcnt  de  prix 
qu’il  a efté  obligé  de  payer  par  force,  ou 
par  ordonnance  de  luftice.  Chop.  de  iu- 
riJd.Andeg.hb.ipor.  1 .r.i.///.4.».S. 

4.  QV  A R T O.  Ledit  Seigneur  outre 
Icsfuldits  prix  8c  fupplement  ,doit  refti* 
tuer  à l’acqucteurtoutccqu  iladebour- 
fc  légitimement  par  deffus  le  lufdit  prix 
8c  fuppleracnt.Ainfi  il  luy  doit  rendre  les 
cftreincs  , 8C  le  droicE  des  Corratiers. 
Comme  il  a efté  iugé  au  Parlement  de 
Tolofcle  14.  Avril  ifiot.  La  Roche  ou 
troilté  des  droits  Seign.  chop.  du  droit  de  Pre- 
lotion  I J.  ort.  dernier.  Les  lods  , fans  qu’il 
foit  obligé  de  iurer  s’il  les  a payez  entiers, 
comme  i’ay  montré  ou  troicl.des  conttoUs , 
titoi ocheptjurlo  fn.V.c  dtoiCl  du  Notaire, 
les  efpinglcs  qu’on  donne  à la  femme  du 
vendeur,- 8c  autres  droicEs  accouftumez. 
MoUn.M  conJ.Porif.  tu.  i des  fefs,§.  10  gl.^ 
in  verbof  loyoux  coujlemcns  ) num.  1.  En- 
fcmblc  les  réparations  vtilcs  8c  perma- 
nentes que  l'achcptcur  y a faites  depuis 
fon  acquifition, comme  il  le  iuge  cous  les 
jours.  Ainfi  par  le  fufdic  Arrcft  du  Parlc- 
mcntdc  Tolofe  , prononcé  en  Robbes 
rouges  le  11.  Décembre  1601.  le  Sei- 
gneur ftift  condamne  de  rembourfer  l’ac- 
quereur non  feulement  du  prix  de  la 
vente,  mais  aufli  des  loyaux  couftemens. 
L’Eftangc»  fes  Arrefts , chop.  yXt  à l’adiu- 
dicataire  par  decret,  il  doit  rendre  non 
feulement  le  prix  de  la  furdiue,mais  aulli 
les  deipcns  de  ladite  adiudication  par  de- 
cret, comme  il  a efté  iugé  au  Parlement 
de  Tolofe, le  4.Fcvricr  1461.  Et  le  y.lan- 
uict  I jyi.La  Roche  audit  chop.  ly.xr/.  1. 
Comme  aulfi  fi  l'acheptcur  a achepté 
pluficurs  chofes  par  melme  contraél  à vn 
ieul  prix  , le  Seigneur  fera  contraint  de 
prendre  toutes  Icfditcs  chofes  acheptées, 

H 1 fl  • 
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fl  l’acheptcur  n en  veut  pai.  bailler  panic 
6c  cjue toutes  lelditcs choie*  rclcuentde 
fa  dirccle , comme  il  a efte  dit  cy-dclliis 
tff  U premiert  partie  de  cette  feélien. 

5.  Que  fl  l*achepteur  refufe  de  pren- 
dre le  prix  de  fonachcptjc  Seigneur  qui 
veut  vlcrdu  drouT:dc  Prelation  le  doit 
configner, 6c  apres  le  peut  fiire  condam- 
ner à luV  rendre  la  choie  par  droicl  de 
Prelation. Molin.//;.  l ‘dcsfrfs^^.io.glojf.i. 
h verbo  f prendre  ) /r.  \ .pt  depuis  la  confi- 
gnation  faicle, tous  les  friiicts  pcrccuspaf 
^ î’acqucrcur  doiucnt  dire  rcfticuez  audit 
Seigneur.  Maliicr.  au  lit  .des  louages  ^ cens 
1 5 .fiitm.  î . 

6«Etracquereurn’eftpas  oblige  de  re- 
mettre le  bien  acquis  au  Seigneur,  qu’au 
préalable  il  ne  foit  rembourlé  tant  du 
prix  de  ion  acquilicion , que  des  loyaux 
dccoûtemcns. Corne  il  a elle  iiigé  au  Par- 
lement de  Tolofe  le  iS.Ianuicr  1565.  en 
taucur  de  Dupuy, contre  Noble  lacques 
de  Planteuit  Sieur  de  la  Ba(Ude,6c  par  le 
fufdit  Arreftprononcé  cnRobbes  rou- 
ges,le  ii.Dcccmbrci6oj.fEftang. 
Arrefis^chap.-}, 

7.  Mais  lors  que  racquereur  n*a  pas 
encore  payé  le  prix  au  vendeur , le  Sci- 
gncurrccrayât  neftpas  obligé  dclc  bail- 
ler,ny  au  vendcur,ny  à facqucrcuranais 
le  doit  configner,  6c  leur  notifier  cette 
conlîgnacion,6c  parce  moyen  il  fera  libé- 
ré detousdeux  Molin. Psrif  fit.  i. 
des  fiefs, §.ioglojf.%. in  verbo(te  prtx)  /tum.6. 

S E c F N D O.Si  l’achcpteur  n'cftoît 
pas  oblige  de  payer  l’entier  prix  tout  à vn 
coup, mais  qu’il  euft  droicldc  îc  payer  en 
diuers  payemens , le  Scigneurqui  veut 
vlcr  dudit  droit  de  Prelation, ne  lcra  pas 
obligé  de  reftituer  le  prix  à rachcpccur 
tout  à vn  coup, mais  il  aura  droitde  le  luy 
reftituer  aux  mcfmcs  termesqui  auoient 
cfté  accordez  à l’achcptcur.  Gukl.  Pap. 
tonf.  iCi^n.yMoVm.d.  veri/o  ( te  prix)  n.  7. 
6c  K^ncWwi.deàf.  pArt.^.cetJcl.  59.  Que  s’il 
y a danger , qu’au  temps  que  Icfdits  rcr- 
lucsefchcrrontjle  Seigneur  ne  foie  pas  de 
facile  conuention , le  Seigneur  le  doit 
obliger  6c  cautionner  qu’aux  termes  fuf- 
dics  il  fera  le  paycmcnt.Guid.Pap.Molin. 
6c  Ranch. 4/.  locis. 

9.  TERTIO.  Le  Seigneur  n'cft  p;\s  obli- 
gé de  payer  l’cnner  prix  conucnii  dans  le 
contracl,  lors  qu’il  appert  par  quittance 
faite  peu  apres , que  le  vendeur  luy  en  a 
quitté  gratuitement  partie,  Ôc  qu’il  n’ap- 
pert  pas  pourquoy  ccttcdc’chargc  aefte 
fatiftc,  6c  notamment  fi  la  Valeur  de  la 
choie,  n’cft  pas  plus  grande  que  du  prix 
payé.  Molin.  in  d.  verbo[ le  prix)». } .é"  +. 


lo.fiU^ARTO.  Il  n’cft  pas  ncccflairc 
queleScign.  rembourfe  l’acqucrcur  en 
mêmes  efpcces  de  monnoyc  conuenucs, 
fl  de  cela  il  n’en  reçoit  point  d'intereft. 
Moiin.;/’</.('<'r^<i(  Uprix  ) n.  x,  Mcfmcs  il 
n’cft  pas  tenu  de  rembourfer  racquereur 
de  l’augmentation  6c  furcroift  dcfdite^» 
efpcces, liiruenu  depuis  le  contraeft  d’ac- 
quifition.Commc  il  a cfté  luge  au  Parle- 
ment de  Parisjc  i4.Mars  1605.Brod.yir 
L$üetJett.{R)ch.x  5. Autrement  il  rctircroic 
vne  cfpccc  d’interefts  de  fes  deniers.  Il 
fulEt  de  rendre  à l’achcptcur  tintundem , 
MoMtdem.  llenferoit  autrement, fi  parex- 
prcz,lc  prix  afioic  cfté  payé  en  or  par  c6- 
iiention  exprefle, pour  n’auoir  le  vendeur 
voulu  rcceuoir  d’autres  cfpcccs , 6c  que 
l’acqucrcur  füuftrit  vne  p.*rtc  notable , 
s’il  n'eltoit  rembüurfé  en  mcfmcs  cfpe- 
ccs.Moliii.M  tr.de  yfurù  ,^.94  Loüccyr//. A. 
ch.xyjarU  fin.6c  Jur  tcd.cb.  x^.  fur  la 
/i.Et  que  tout  ainfi  que  lors  que  les  cfpc- 
ccs ont  augmenté  de  valeur  depuis  l’ac- 
quifition,  lcRctrayant  iVeft  pas  tenu  de 
payer  lcd.augmcnt,  fmô  qucrachepccur 
en  rctjoiucdu  préjudice  comme  dit  eft} 
Auffi  fl  depuis, Iclditcs  cfpcccs  ont  dimi- 
nué en  valeur, le  Retiayant  n’cft  pas  letui 
de  payer  ladite  diminution. Molin.d.<7.94. 

l NTO  Le  Seigneur  n'ert  pas 
obligé  de  payer  A l’acqucrcur  plus  que  le- 
dit acquereur  n’en  auoitpayé,  quoy»quc 
la  choie  fuft  de  plus  grande  valeur,  decif. 
Cr4tiat.%Q.  fuinant  la  loy  dcr.  in  verb.  ( re~ 
ueràjC.de  iur.emphyt.  Voirc-mcfmcs  biens 
qu’on  pretende  que  l’acquereur  en  con- 
lidcrationdcs  feruiccs  par  luy  rendus  au 
vendeur,  en  auoit  eu  meilleur  marché. 
Sinon  que  par  exprez  dans  ledit  contracl 
la  vraye  valeur  de  lachofc  y euft  cfté  ex- 
p^mcc^6c  «.jn’cn  fuitte  le,  vendeur  y cull 
déclaré  quen  confideration  de  l’amitic 
qu’illuy  portoit,ou  pour  le  rccompcnfcr 
des  feruiccs  qu’il  en  auoit  rccciis , il  I uy 
quittoit  telle  partie  du  prix.Et  ainfi  a elle 
Iiigé  au  Sénat  de  Grenade  en  Jecïf 

Grenàt.^o. 

IX.  S E XTO.  Pareillement  lors  qu’au 
temps  de  l’achepc  du  tonds,  Icsfruids  y 
cftoicnt  pendans,  qui  depuis  ont  cfté  re- 
cueillis pa#  ledit  achepteur^  le  Seigneur 
rctrayant  reprenant  apres  par  droit  de 
rcrraiCl  féodal  ledit  tonds  fans  aucuns 
fruiols,nc  doit  pas  rembourfer  lcd..'ichc- 
pteur  de  tout  l’entier  prix  qu’il  en  auoit 
payé,)'  compris  les  fruidsjmais  on  en  di- 
ftraicl  ce  a quov  lefd  fmids  font  eftimez. 
Comme  il  a cfté  logé  en  la  Chambre  de 
l’Edit  de  Parts  , le  vingt-vniéme  Aouft 
1 6+9.D11  F rcfnc  in  fon  loumâLltH.  5 .ch.^  i . 

Car 
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i Cir  le  Rctrayantcft  feulement  tenu  d’in- 
demnifer  l’acquereur  , Si  mm  pas  de  le 
faire  profiterjee  qui  pourtant  arriueroic 
s’il  le  rembourfoit  des  fruifts  que  luy- 
mefmc  aurait  recueillis.Lors  de  l’achept 
les  fruits  pendans  une  fait  partie  du  fonds. 
i/milm  ftajentes.^.ff'.  de  ni  vindieet.  SC 
par  ainli  ayans  efte  acheptés  auec  le 
fonds  conioinclementjSc  perccuspar  l’a- 
chepteur,  il  cft  iufte  que  puis  que  Icldits 
fruiefs  ne  font  pas  retirez  par  le  Retra- 
yant, que  l’cftimation  d’iceux  en  fuit  de- 
râlquce. 


PARTIE  III. 

De  d'/uers  cm  efèjuels  le  Seigneur 
peut  if.r  du  dr  ai  cl  de 
^relation. 

I .'T  E Seigneur  peut  vfer  du  droit!  de 
J_.Prelation  en  diuers cas.  V RI  MO 
Lors  que  la  chufe  a cllé  aliénée  par  titre 
d’athept , bien  qu’il  Ibit  queftiou  de  la 
vente  d’vn  fief  noble.  Maliicr  eu  ‘u.  det 
fiefs,  z6.».4.  Rebuff.  1. 

& Marcus  z.p4r/.y.i.»»a».i.Et  ainfi  a efté 
iuge  au  Parlement  de  Paris  le  4.  loin 
1 5 1 5.  Et  en  l’an  1 540.  Pap.  en  fts  Artefts, 
//».  1 i.///.j.4/'/.éJît  au  Parlement  de  To- 
lofe  en  vne  caufe  où  Ferrier  eftoit  Ad- 
uocat.Ferrcr./»  <joi  .Gasd.Fef. {munm  le 
S.  Pem,  lit.  ijiudit.  elim  peler. fend,  eliea.y. 
Uh.  l.feud. 

i.SECrN  DO.  Leditdroic!  de  Pre^ 
lation  a lieu,  bienque  la  vente  ait  efté 
faite  en  fàueur  d’vne  perlbnne  qui  eft 
de  la  famille  du  vendeur.  Contre  l’aduis 
de  Mol.  iss  eexf.  Periftit.  i .des fiefs  , f,  10. 
gtejf.  I .inverie{le  SeigHeur FeesUl]nHiH.-i.ic 
Cregor.  ix  Syxtegm.lih.6x.  1 6.  xxxt.  7.  Car 
puis  qu’il  a efté  montré  cy-delTus,  que  le 
Seigneur  féodal  ou  cenfuel  voulant  vfer 
du  droit  de  retrait! , eftoit  préféré  au 
prochain  lignager,  il  n’importe  pas  que 
la  vente  ait  efté  faiéle  en  faucur  dvn 
lignager  ou  d’vn  eftranger. 

i.TE  RT I O.Ledit  droit!  a lieu  bien- 
que la  vente  ait  efté  &itc  d’auélorité  de 
lufticc,comme  il  a efté  iugé  au  Parlement 
deTolofe  le  14.  Février  i4£i.Etlecin- 
quiéme  lanuier  1 5 5 1 .La  Roche  4» /«ttSfe 
des  dreits  SeigxexrUxx,  t hep. du  dreit  de  Pn- 
Utiex,i}.en.i.  Car  bienque  le  Seigneur 
euft  peu  furdire  lors  de  la  vente  iudiciai- 
rc  s’il  euft  voulu,  pour  ne  l’auoir  pas  fait, 
il  ne  s’eft  pas  priue  de  fon  droit!  de  Pre- 
lation. 

Texu  U 1. 


4'ÆT'^ FTO.  Le  Seigneur  peut  vfer 
dudit  droié!,bien  qu'au  contrat!  d’infeo- 
dation  ou  Cenfuel,fàit  au  V afl'al  ou  Em- 
phyieotc  qui  a aliéné,  cette  claufcfuft 
inferéesQue  le  preneur  St  les  fiens  pour- 
roient  vendre , elchangcr,  St  donner  la 
choie  à ceux  à qui  ils  voudroient.Molin. 
SX  cexj.  Ptrif.  tit.l.  des  fiefs,  J . 1 o.  gleff.  i . ix 
verhe  ( le  Seigxexr  Eeedel  ) xum.  5.  Parce 
que  telle  claufe  n’eft  censée  apposée  que 
pour  ofter  la  doute  qu’il  y pouuoit  auoir 
11  le  V alTal  ou  l’Emph  yteotc  pouuoit  alié- 
ner lachofe.Molin.  ihid. ^«4  dxhituiexit 
teUexdx  ceusi  cextreûihus  ixferxxtxr  , tue 
eeixmuxe  xex  Uduxt.  l.  que  duhiteliexù.  8o> 
ffjie  dixerJ.nguUur.  ér  xex  felexl  quxeiux- 
dext , viliere  feripturus  : /.  xex  feUxt.^Ar.  ff. 
eed.ll  eft  plus  iufte  d’expliquer  ainfi  cette 
claufe,  ou  de  ladite  luperflué  que  de 
l’expliquer  contre  la  propre  nature  8c 
iubllancc  del’aé!c:St  pour  priuer  le  Sei- 
gneur dudit  retrait! , il  faudroit  que  par 
exprez  le  Seigneur  y euft  renonce.  Mol. 
itid. 

INT  O.Ledit  droit!  a lieu,bicn- 
que  le  Seigneur  ait  efté  deux  mois  fans 
accepter  l’offre  qui  luy  a efté  faié!e  par  le 
Vaflal  ou  Emphyteote  qui  trouue  à ven- 
dre la  chofe,dc  la  prendre  au  même  prix 
qu’il  en  trouue.  MoVin.  ixeexfPerif. lit.  i. 
des  fiefs , J.  1 o.  glef.  I . ix  verbe  ( le  Seigxexr 
Eeedal,  ) xum.  6.  Contre  la  loy  dernicrc, 
C.de  iur.  emphyt.  verfi  Six  extern  duerum  j 
Conformément  à laquelle  loy  a efté  lu- 
gé  au  Parlement  de  Dijon,  qu’apres  qua- 
rante iours  le  Seigneur  ne  pouuoit  plus 
vf  er  du  droié!  de  Prelation.üouuot  lem.i. 
p.j./eue  le  met  de(Seigxeur  desfiefs)  q.i.(fi  3, 

6.  S E XT  O.V.C  Seigneur  peut  vfer 
du  droié!  de  Prelation  , mêmes  apres 
que  l’achepteur  du  fief  ou  de  lachofe 
ccnfuelle  a couppé  les  arbres  qui  y 
eftoient.  Molin.  ixelUle  verbe  ( le  Seigxexr 

8 t. Enforte qu'il  peut  rede- 
mander à l’achepteur  le  bois  s’il  fe  trouue 
en  nature,ou  bien  ee  enquoy  l’achepteur 
eftdenenu  plus  riche  pour  telle  couppc, 
St  rien  plus.  Molin.  d.  verbe  {le  Seigxexr 
Eeedel , ) xum.  8 3.  V oirc-mefme  ledit 
achepteur  eft  obligé  de  luy  payer  la  va- 
leur entière  dudit  bois,s’il  luy  auoit  de  fià 
notifié , qu’il  vouloir  vfer  du  droit!  de 
Prelation,  ix  d.verbjsum.i  5 . 

7.  SEPTI  MO.  Bienque l’achepteut 
ait  véritablement  St  en  prefence  de  tef- 
moins  notifié  au  Seigneur  fa  vente,8t  l’ait 
requis  de  l’inueftir , fait  offre  d ’en  payer 
lelods,fans  que  dansl’an  apres  ledit  aâe, 
le  Seigneur  aitdeclaré  vouloir  prendre  la 
ebofe  par  droit  de  prclatiomNeantmoins 
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Çi  cela  n’a  point  efté  fait  par  cfcric,  & par 
acte  publique,  le  Seigneur  peut  vlerdu 
droit  de  Prclation.Cbair.  « 
lit.Jescf9fes.§.^.iji  verte  [fere  tte/iiûe.jfCT- 
rcrMi  I .Cmd.l'ef.  & La  Roche  a» 

trtiSidei  dreits  SeigJteuruKx,  chef,  d»  dreit 
de  PreUiiex,  1 3 . art.  1 4.  elièi  1 5 . liii  liant  la 
loy  derniere,!/*  verte  ( eiiejleiteeem  )C.de 
fMr.Emphjt.Acçiirl.iM  diEl.  verte {eftejiâtie- 
»«».)  & Cujac.  edi.  vit.  Voirc-melmcs 
bien  que  ledit  a<^e  ait  clic  lait  par  clcrit, 
il  pourra  dam  l'an  apres  vlcr  dudit  droict, 
comme  il  fera  dit  cV'aprcs. 

8.  OC  T AV  O.  Bienque  le  Seigneur 
apres  auoir  rcccu  àfoy  & hommage  fon 
V aflal , ou  apres  s'ellre  lait  taire  vnc  rc- 
connoilTance  de  la  terre  à fon  Emphy  teo- 
te,  ne  puiire  pas  retirer  par  droit  de  Pre- 
lationla  choie  acquilc  par  ledit  ValTal  j 
ou  la  terre  , dont  l’Emphytcoie  luy  a fait 
reconnoilTance , comme  il  fera  dit  ttt  U 
fertie  dernierede  celle  .Srt7«>«:Ncancmoins 
le  Seigneur  n’ell  pas  priuédudroiâdc 
Prelation , bienque  durant  plufieursan- 
nécsilaitreccu  payement  de  la  cenliuc 
de  l’achepteur,  pourueu  qu’il  n'y  ait  pas 
trente  ans  dud.achept.ïc  que  l’achepteur 
ne  luy  ait  pas  exhibé  fon  contraCl,ny  re- 
quis de  luy  bailler  l’inueftiture.Ferrer. /» 
J.+i  1 .Gnid.Pef.lii.  La  Roche  eu  Iretclides 
eireili  Seigeeerteux,  chef,  du  droiclde  Prele- 
lien  1 5 .en.  1 1 . elièj  1 3 . Contre  l'aduis  de 
Pcrron.//i  cenftHrdig,lib.i..lil.defeHd.  8.  $. 
y-tÿ"  §.  1 5 . qui  eftime  que  le  Seigneur  cft 
priué  de  fon  droict  de  Prelation, des  qu’il 
a reçeu  payement  des  droits  Seigneu- 
riaux. Parce  que  le  Seigneur  receuant 
payementducens,  ne  regarde  pas  tant  à 
la  perfonne  qui  le  lâit,qu’à  la  quantité  du 
cens  qui  luy  ell  payée  , qui  luypouuoit 
cftre  payée  mdme  par  le  locataire  du 
fonds,  au  lieu  qu  en  la  réception  à foy  & 
hommage,  ou  en  la  reconnoilTance , le 
Seigneur  regarde  plus  exprelTement  à la 
perfonne  qui  la  fait,  Sc  qui  s’oblige  à luy 
eRre  lidelle,ou  à bien  cultiucr  les  fonds, 
& à luy  payer  le  cens. 

Ç).NONO.  Le  Seigneur  peut  vfer  du 
droict  de  Prelation,  bien  que  l'achepteur 
apres  auoir  eu  la  chole,&  payé  le  prix/e 
foit  départy  de  fon  contractdu  confen- 
tement  du  vendeur.  Et  ainfi  a cAc  iugé 
au  Parlement  de  Paris,lc  ÿ.Fcvricr  1533. 
Pap.  Arrejls.^.  1 3 . til.  des  fiefs,  i . er- 

iic.6.&C  Petrus  Gregor.  ix  Srxiegm.  lit.^.  c. 
I au  Sénat  de  Grenadeen  CaAil- 

le,  decif.Gresiei.-jÿ.  Pareillement  nonob- 
Aant  que  Tadjudicaairepar  decret  apres 
auoir  eAé  mis  en  polTelfion  du  fonds  i luy 
adjugé,eu  A fait  promclTe  au  debteur  que 


en  le  payant  dans  certain  tempsd’adiudi- 
cation  par  decret  ne  fortiroit  point  àef- 
fect  : Neantmoins  le  fonds  fût  adiugéaii 
Seigneur  direét  par  droit  de  Prelation  s 
Par  ArreA  du  Parlement  de  Tolofe  du 
17.lan.1581.  La  Koche  en  Ir.des  dr.Seigx. 
ch.dn  dro'n  de  Prelei.  1 3.  art.7.  Parce  que 
ledit  droit  a cAé  acquisau  Seigneur  dés 
que  la  vente  a eAé  parfaiâe , auquel  le 
vendeur  Si  achepteur  pour  fedépartirde 
leur  contrad  ne  peutient  point  prejudi- 
cicr.Seulement  lors  qu’auant  la  deliuran. 
ce  de  la  chofe  & payement  du  prix  les 
contradans  fe  font  mutiiellemcntdefpar- 
tis  de  leur  contrad,  le  Seigneur  ne  peut 
pas  vfer  du  droit  de  Prelation.  Molin.  ih 
cexf.Perif.lit.i.des fiefs,§.io.gleJf^.ia  verte 
{.rende  ) è nem.  i i.vf^ee  ed  io.Parce  que 
teldroict  n’eA  pasacquisauSeigneurpar 
le  feul  contrad,  mais  par  la  tradition  de 
la  chofe , comme  il  a cAé  dit  fur  le  fujet 
des  lods,>*  U SeSien  frecedenie. 

10. DEC  1 mo.Lc  Seigneur  a droid 
d’vferdu  Rctraid  féodal,  mefmes  contre 
les  Secrétaires  du  Roy,Sc  autres  perfon- 
nes  gui  font  exemptes  par  leur  priuilege 
perlonnel  du  payement  des  lods  pour  les 
acquiAtions  qu’ils  font , comme  il  a eAé 
iugé  en  la  Chambre  de  l’Edit  de  Paris,  le 
il.AouA  i649.DuFrcfnc/*/i»  leernel, 
liH.^xhef.  ^1.  Car  ce  droid  de  Rctraid 
féodal  n’a  rien  de  commun  auec  ladite 
exemption  de  lods.  Si  vne  des  Principa- 
les conditions  de  l’inueAiturc  des  nefs 
( ayant  cAé  fubrogé  au  lieu  de  la  prohi- 
bitiôde  lcsaliencr)6ccA  referuée  par  les 
Seign.comme  vn  moyen  facile  pour  n’a- 
uoirque  des  perfonnes  trcs-aggrcablcs 
pour  valTaux  Si  feruitcurs  aux  occafions. 

1 1.  En  deuxième lieu,le  Seigneur  peut 
vfer  du  droit  de  Prelation,  non  feule- 
ment lors  que  la  chofe  a eAé  aliénée  par 
titre  d’achept,mais  aulli  lors  qu  elle  a eAé 
baillée  en  payement  d’vne  debte  pécu- 
niaire.Molin.  i»  d.verte  {vende  ) nem.^y. 
foit  que  le  payement  ait  eAé  fait  volon- 
tairement,oud’authorité  de  luAice.Mo- 
lin./»  d.verte{vende  ) «««.48. Parce  que 
tel  bail  en  payement  eA  femblable  à fa- 
chept^iomme  il  a eAé  dit  en  le  SeéJiee  fre- 
cedenie , fur  le  fujet  des  lods.Seulement 
lors  quelle  a eAé  baillée  en  payement 
d’vne  chofe  immeuble , le  droit  de  pre- 
lation  n’a  pas  lieu.  Molin.  in  d.  verte 

( vende  ) n.  47.  Car  tel  paye- 
ment tenant  lieu  d’vn  ef- 
change,ledit  droit  n’eA  pas 
deu,  comme  il  fera 
dit  cy-apres. 
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PARTIE  IV.&dcrn. 

De  diuers  cas  efquels  le  âroiâ  de 
P relation  n'a  pas  lieu. 

I . T L y a diuers  cas  efqucis  le  droicl  de 
XPrcIation  n'apas  licu.Prcmieremcnc 

il  n’a  paslicucncontraifl  d’clchangc.Ca- 
pcll.  Tolof.  If.  27.  Guid.  Pap.  fin. 

Bocr.drr//.+9./>  6 K.anch.//iÿii.^.48.(;W. 
i’a/'.Marcus  i.fittetf.i.n.i^.  Si  Gregor.  in 
Sjnug.ht.S.cJf. 16  n.y.  Et  ainfi  a cfté  iuge 
au  Parlement  deTolofc  le  i4.May  1571. 
La  Roche  , a»  truiûé  dis  droiits  Seigncn- 
ruux,  ch.  du  Jnii  de  VreUtion  1 1 jirlicU  1 1 . 
&.  au  Parlement  de  Bourdeaux  , pardi- 
uers  Arrefts  Boer.f.+p.Parceque  le  Sei- 
gneurne  peut  pasbailleràTEmphyteote 
vne  choie  qui  1 accommotle  efgalemer.t, 
comme  faitcelle  qu’il  rctjoit  en  el’change. 
11  n’en  eft  pas  de  mefme  au  contracl  a a- 
chepi.où  le  Seigneur  peut  bailler  à l’Ein- 
phyteote  merme  prix  que  celuy  qu’il  en 
troutie  de  l’acheptcur. 

I.SE  Ct'N  D 0.  Le  droit  de  prclation 
n’a  pas  lieu  en  vn  contracl  de  louage  fan 
à perpétuité.  Malucr.  tu  titre  des leuegei 
Cr  cens  1 5. 4.8c Ferrer./»  tf.tfS.Üm  d. 
Ptp.  Et  ainfi  a cfté  iiigc  au  Parlcmentde 
Tolofe  le  dernier  luilicc  1604.  Ferrer.  /» 
g.^%.Guid.Ptp  Car  le  Seigneur  ne  pour- 
roit  pas  baillera  rEmphytcoted'vn  haii  à 
loyer,  vne  choie  qui  l’accommodat  ef- 
galleinem. 

j.T  B KT I O.Le  Seigneur  ne  peut  pas 
vfer  du  droicl  de  Prelation  en  vne  dona- 
tion. ChafT.  in  cenj.  Burgund.  tu.  de  cenjes 

J.  I . in  verte  ( Retenue)  n.  x Guid.  Pap.  8c 
Ranch./»y.46.eÿ"47  8c  idem  Ranch.  pa«. 
5 concl.  I 5 . 6c  Gregor.  in  Synttg.  titp.6.  ctp. 
16.  num.  7.  Car  autrement  iamais  l’Em- 
phyteotc  ne  la  donneroit , s’il  eftoit  per- 
nais  au  Seigneur  de  la  prendre.  Ranch.i^. 
f.  47-  C’ell pourquoy  file  fiefaefteen 
particdonné8cen  partie  vendu  , le  Sei- 
gneur ne  peut  pas  vfer  de  Prelation,  que 
poui  le  regard  de  la  partie  venduc.MoIin. 
tn  con(.  Parif.  lit.  i . des  fiefs,  §.  lO  gloff.  5 . in 
verie(  vendu)  num.  5 1. Sinon  que  telle  do- 
nation aie  cfté  faite  pour  frauder  le  Sei- 
gneur de  Ion  droicl  de  Prelation, cai  en 
ce  cas  le  Seigneur  peut  retirer  la  chofe 
toute  cnticre  par  prclation.  Molin.  itid. 
Or  telle  fraude  fe  rccognoift  fi  le  vedeur 
a vendu  la  partie  qu’il  dit  védre  à 11  haut 
prix  que  vaut  toute  la  choie  entière,  8c  a 
donné  l’autre  partie.  Molin.  itid.  Mais  la 
chofe  n’eft  pas  cenféc  cftre  en  partie  ven- 


due 8c  en  partie  donné  j de  ce  qu’elle  a 
ellé  venduÈ  d vil  prix.  l.  fi  cfuis  dtntutnis. 
fi.ff.  de  ctmrth.  empt.  Sinon  que  telle  ait 
efté  rintcntionduvcndeur.Etquc  ladite 
volonté  foit  Particulièrement  exprimé 
aiicontraél.Molin./f.t'rrétf  vendu)num.  5 j. 
Bien  que  la  choie  ait  cfté  vendue  moins 
que  la  moitié  du  iufte  prix.  Car  ce  non- 
obftant.la  chofe  eft  cenféc  vendue.  Mo- 
lin. dttt.verte(vendu)  num.  54.  Et  lorlque 
le  vendeur  du  fief  en  remet  8c  donne  à 
I achepteur  le  prix , fi  telle  donation  eft 
faite  incontinent  qf  rcs  le  contracl  de 
vente,  le  Seigneur  n’a  pas  droiél  de  Pre- 
lation,s’il  appert  que  l'intention  du  ven- 
deur ait  cfté  de  donner,  8c  non  pas  de 
vendre  , 8c  que  le  prix  a cfté  fait  l'cule- 
mentpour  fijauoir  la  valeur  de  la  chofe 
donnée.Molin./»  d.verit(  venJuJn.  5 j.fui- 
uant  la  loy fi  ^uisdentlienù.  yS.ff.de  contrth. 
empt.  Que  fi  la  donation  a efté  faicle 
longtemps  apres  le  contraél  de  vente  , 
fans  s’enquerir  fi  le  vendeur  a eu  inten- 
tion de  donner  ou  de  vendre, le  Seigneur 
indiftinélement  peut  vfer  du  droiél  de 
prclation.Molin.ié.»  55.  Car  on  prefume 
alors  que  telle  donation  a efté  faite  à def- 
fein  de  frauder  le  Seigneurde  fon  droiél 
de  Prelation. 

d-SJ'd  RTO.  Le  Seigneur  ne  peut 
pas  vfer  du  droitde  Pralation,lors  qu  vne 
choie  a efté  léguée.  Greg.  tnSyr.ttg.  lit,  6. 
etp.  1 6 num.y. 

5.  esy  I NTO  Le  droit  de  Prclation 
n’apas  lieu  en  la  conftitution  d'vnc  ren- 
te.Molin. desfiefs xo. 
gleff.^  in  vertfiiefief  ienu  ) num  1 . 

6.  S B XT  O.Le  Seigneur  ne  peut  pas 
vfer  dudroitde  Prclation  lorlque  pour  le 
bien  public  le  vendeur  a elle  contraincl 
de  vendre  par  le  Magiftrat.  Fabcr.  m fut 
Cad.lit.^.ttt.aeiur.emphyt.vlt.  def.^^.QtiT  le 
Magiftrat  n’ayant  contraincl  le  vendeur 
à vcdre,que  pour  employer  le  fonds  ven- 
du àl’vfagc du public,comme  pour  eflar- 
gir  vne  rue  ou  taire  vne  place  publique, 
il  feroit  priué  de  fon  but , fi  le  Seigneur 
prenoitapres  pardroit dePrelation  ledit 
fonds.Ec  pour  la  mefme  raifon  les  terres 
^ui  ont  efté  vendues  pour  s’en  feruir  é 
Ivfagedes  enterremens  der  morts  , ne 
peuuent  eftre  retirées  pardroit  de  Prela- 
don  par  les  Seigneurs  direéls , parce  que 
quand  le  proprietaire  dcfd.  terres, neuft 
pas  voulu  les  vendre  , il  y euft  peu  eftre 
contraincl  pour  Icbicn  public  8c  pour  en 
faire  vn  Cemeticrc. 

y.  SEPT I M 0 Le  Seigneur  ne  peut 

fias  vferdu  droit  de  Prclation  contre  cc- 
uy  qui  cftant  en  procez  de  la  propriété 
H 4 de 
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de  la  chofe  qu’il  polTedoit,a  tranfigé  auec 
fa  partie,  & moyennant  quelque  Ibmmc 
de  deniers  eft  demeuré  en  polTclTion  de 
la  chofe, ClialT/»  cmj.Biirgund.lii.  des  cea- 
. in  'utrhoy  ( Rctenné  ) num.  é.Parcc 
quclachofcn’a  pas  change  de  main, tout 
ainfi  qu’il  a efte  dic,f/r  U Stcïion  precedente 
en  pareil  cas  liirlc  iujer  dcslods,6£  on  ne 
peut  pas  dire  que  le  poircircur  en  ait  ac- 
quis la  propriété  par  ccttccranfaclion, la- 
quelle pcuc-eftrc  hiy  appaitcnoit  aupa- 
rauaiit,  mais  feulement  il  s’cftdefliuré 
d’vn  proccz. 

8.  0 CT AFO.  hc  Seigneur  ne  peut 
pas  vferdu  droit  de  Prclation  , lorsqu’il 
ne  veut  pas  la  chofe  vendue  pour  foy  , 
mais  pour  autruy.  Guid.  Pap.  Ranch.  & 
Ferrer. 4ii.Chaflan.  in  conf.  Burg. 
tit.  des  cenfeSf  §.  i.  tn  verbe  ( Retenue  ) nu- 
méro I.  j.Coquill  sp.  yp.  & Gregor.  in 
Syntog.lib.S,cétp.\(,.nums^.&id>.  lycup,  ii. 
num.  é.luiuant  la  loy  dern.  verf.  fed ne  hue 
occâjione.  C.de  iur.  Empbyt.  Et  ainfi  fc  iuge 
au  Parlement  de  Grenoble  , Guid.  Pap. 

queji.  ^ix.num.  & au  Parlement  de 
Tolofc, notamment  cela  y a efté  iugé  le 
2.  Aüuft  1572-  LaRochc  ou  troiüédes 
drotCls  Setgneurioux , chop.  du  droit  de  Pre. 
lotion  I 3.  art.  i . C’eft  poiirquoy  lorfquc 
le  Seigneur  veut  yfcrdecc  droit,il  eft  te- 
nu de  iurer  s’il  veut  la  chofe  pour  foy,  ou 
pourautriiy,&en  eft  creu  à fon  ferment. 
Comme  il  a efté  iuge  au  Parlement  de 
Tolofc  , par  ledit  Arreft  du  1.  Aoiift 
1 57X.  La  Roche  , audit  article  i.  Contre 
l’aduis  de  Maynard.  liu.  8.  chop.  10.  Mais 
bien  qu’apres  ce  ferment,  le  Seigneur  la 
baille  A vn autre  , toutesfois  lachcptcur 
n’apasdroit  dcreuincer,  comme  il  a efte 
iugé  au  Parlement  de  Tolofejc  ii.Iuin 
1 568.  LaRochc  , audit  chop.  13.  art.  13. 
Senoel  causa  approbata  , Jiue  vers  jit  , J/ae 
falfa^  non  retracietur.  Injiit.  (juib.  ex  cauf- 
man.%.jemeL(>.  Parce  qu  apres  qifon  a iu- 
rc.on  ne  s’enquicrtdc  plus  rien,  non  illud 
quaritur  ^ an  pecunia  ei  debeatur  <jui  iuraue-- 
rit  , Jed an  turauerit.  §.  item  fepuis.  1 1 . In- 
fiit.  de  aOion.  &de  U vient  que  le  Sei- 
gneur ne  peut  pas  ceder  à vn  tiers  le  droit 
dePrelarion.  Molin  inconf.  Parif.tit.  i. 
des  fiefs  t §.  lO. glojf.  i.inverbo  ( leSeigneur 
féodal ) a num.  20.  vfyue  ad  } y Ferron.  in 
eon‘,Burdig.  lib.t.  tit.de  feud.%.^n  Gvc^ov. 
inSyntagJib.6.c  Ranch.  ÔcFcrrcr. 

inq.^tx.Cuid.PapSicidcmVcvrcr.intj  15-7. 
Guid.  Pap.  Comme  il  a efté  iuge  en  la 
Chambre  de  l’Edit  de  Caftres  en  la  caidc 
de  Boyer  &Delom  en  Aouft  i<>43.Con- 
trel’adui.s  de  Grimaudet  youtraiû  des  re- 
traits Jin.  I .fA.8  .Charond.tf«  fies  ReJ^onf.  lin. 


7.  chap.  1 40.  & Bacq.  au  traiÛé  des  droits 
delujiice  , chap.  1 2.>v«M7.9.CoDformement 
auquel  a c(lé  iugé  au  Parlement  de  Paris 
non  feulement  en  faneur  du  Roy  , par 
Arreft  donne,  toutes  les  Chambres  con- 
fultécs.Charond.r«/w  ReJp.Uu.j.cbap.\j^o. 
Mais  aufli  en  Faucur  des  autres  Seigneurs 
particuliers , comme  il  a efté  iugé  audit 
Parlement  de  Paris  par  diuers  Arrefts. 
Bugny , en  fesloix abrogées,  liu.i.chap.\i%. 
Notamment  le  i4.Mars  1 573.Charond. 
en  fies  PandeÛ.  itu.i.  chap.i  en  fesobfer- 

uat.  fous  te  mot  (yfr/)  le  dernier  Mars  1 575. 
CXx^ronà.enfei  Refponf.  liu. i. chap.  Z2.  te 
le  2 3.  lanuicr  1 6 1 x.  Le  Bret , en  fes  decif. 
part.  1.  liu.  y chap.  14.  Et  par  Arreft  du 
grand  Confcil , du  4.  lanuicr  1614.  Ga- 
land.  en  fon  Franc-aleu  ,p.  1 3 o.  Et  au  Par- 
lement de  Dijon  , le  ii.luin  i6q7.Bou- 
uot , tom.  1.  fous  le  mot  { Retenue  de  cenje  ) 
quafi.y 

9.  NO  HO.  Le  Seigneur  ne  peut  pas 
retirer  par  droit  de  Prclation,la  chofe  qui 
a efté  baillée  à Tvn  des  alTociez,ou  cohe- 
ritiers,pour  raurre  alFocic  ou  coheritier, 
en  dinifant  lachofe  commune.  ChafT  in 
eonf.  Burgund.  tit.  des cenfes  , § , t.  in  verboy 
(Retenue)  in  fin.  Parce  que  telle  aliena- 
tion eft  ncccfiraire,&  parla  mcfmc  raifon 
il  a efté  dit  , en  la  SeFlion  precedente  des 
lodsy  qii’audit  cas  le  lods  n’eftoit  pas  deu 
de  la  chofe  adiugée  à Tvn  dcsaflociez. 

\o.D  E c l MO.  Le  Seigneur  ne  peut 
pas  vfer  du  droit  de  Prclation  lors  qu’a- 
yant vne  chofe  releuant  de  fa  direiftc 
commune aucc quelque  autre,  il  vend 
ladite  chofe,  tant  en  Ion  nom  que  de  fon 
alfocié.  Car  alors  il  ne  peut  pas  vfer  de 
ce  droit  ny  pour  fa  portion  , parce  qu’il 
ne  peut  pas  venir  contre  fon  propre  fait, 
ny  pour  celle  de  fon  alTocié.  Molin.  in 
conj.  Pd'if.  tit. des  fiefs  1.  §.  lo.glojf  t,  num. 
13.  à"  14*  Parce  que  vendant  pour  fon 
aflbcic , il  a approiuic  telle  vente. Ny  pa- 
reillement lorlqiiclc  Seigneur  vend  ladi- 
te chofe  conjoinclcment  aucc  fon  aflb- 
cic, foit  qu’il  foiedit  au  contrat  de  vente 
que  chacun  vend  te  s’oblige  folidaire- 
ment,ou  que  cela  n y foit  point  exprimé. 
MoWn.  d.glopfi  .num.  t 15. 

1 1.  FN O EC  l M 0.  Bicpquc  Ic  Sei- 
gneur apres  auoir  rcceu  le  cens  de  l’Em- 
phyceotc  puifle  prSdre  la  chofe  par  droit 
de  Prclation , comme  il  aefteditey-def- 
fus.  Ncantmoins  le  Seigneur  apres  auoir 
reccu  à foy  te  hommage  fon  V alFal  ^ ne 
peut  pas  retirer  par  droit  de  Prclation  la 
chofe  acquife  par  ledit  Vaflal , blcnquc 
lors  dudit  hommage  le  Seigneur  tinft  le 
fief  dominant  comme  depoliuire  de  lu- 

fticc 
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ftice,  ôc  ainfi  a cftc  iugé  au  Partcmcnt  de 
Paris  le  itj.Mars  i6oi.  Qhù.vond.  eajès 
PaaJ.ita.z.  chap.iydc  pd.  e/t  fcsac7.fi>- 
renj.liu.^.chap.  35;.  Parcillcincnc  le  Sei- 
gneur qui  s cft  hilc  faire  vue  reconnoif- 
lancc  de  la  terre  à fon  Emphyccote  , 6c 
qui  luy  a baillé  Inuefticure , ne  peut  pas 
apres  retirer  pardroitde  Prelation  ladite 
terre.  luge  àTolofe  le  8.  lanuicr  1 55a. 
& -1.  Février  1566.  Car  par  ce  moyen 
il  cft  ceiilé  auoir  approuué  ôc  Ion  ValTal 
& fon  Emphyteoteice  qu’il  ne  fait  pas  au 
premier  cas, ou  il  n’eft  queftionquede  la 
limpic  réception  du  cens , qui  pouuoit 
. meimes  eftre  payé  par  autre  que  par  le 
proprietaire  du  fonds,couime  il  a cité  dit 
. cy-dellus. 

ü-  T^yoDECl  MO.  Le  Seigneur 
ne  peut  pas  retirer  par  droit  de  Prelation 
les  terres  vendues  par  fon  ValfabclqueU 
Ics  ledit  ValTal,  s’eft  retenu  certain  cens 
. Seigneurial , ou  lufticc,  ou  Seigneurie  : 
ainli  aefté  iugé  au  Parlement  de  Paris, 
par  A'rreft  prononcé  en  Robbes  rouges, 
en Septemb.  i 5 i6.2cle  1 5.F’evrier  1 5 38. 

, Automn.  adl.yC.de  iur.Emphyt.  Car  par 
le  tnoycn  de  la  fufdite  rétention  du  cens, 
juftice  ou  Scigneurie,le  vendeur  demeu- 
re Seigneur  de  la  chofe,  8c  ainfi  on  ne 
veut  pas  quon  puille  vfer  du  droit  de 
Prelation, 

13.  DEC  I MO-TERflO.  Ledroic 
de  Prelation  n’a  pas  lieu  lorlquc  la  chofe 
a cfté  vendue  auec  pacFede  rachapt.Ran- 
ch.  inq.4^%.  Cuid.  Pap.  (ÿ  pari.  5.  cuncl.  1 3. 
8c  Grcgor.w  Sy/sugm.lib.6.  cap.  1 6.  mM.y. 
Contre  Taduis  de  Molin.  in  conj.  Parif.tit. 
i.des fiefs ^ §-io.gh>f[^y  in  verbo  ( vendu  ) 

Car  ladite  vente  fc  pouuant  re- 
foudre  fous  condition,  li  le  vendeur  vc- 
noit  àla  rachepterdans  le  temps  du  pacte 
limite  par  le  contracF,il  faudroit  que  ledit 
vendeur  fe  rctiraft  du  Seigneur  qui  Tau- 
roitprilê  par  droit  de  Prcïationiveu  que 
comme  il  a efté  dit  cy'-dclTus,lc  retrayant 
en  vertu  de  fon  pacFe  de  rachapt,eft  pré- 
féré au  Seigneur,voulant  vfer  du  droit  de 
rctraiét  féodal  ou  cenluel. 

14.  D EC  1 M O-^V  A RTO.  Lors 
que  la  chofe  a cftc  vendue  fousreondi- 
tion,le  Seigneur  ne  peut  pas  vlcr  du  droit 
de  prelation  , auant  Teuenement  de  la 
condition.  Molin.  in  conj.  Parifi.  tit.  i . des 

• fi‘fi>§-i-o.glojf.yinpjerbo:  {Fendu)  num.x  3 . 
& 24.  Parce  que  la  vente  conditionellc 
n’eft  pas  parfaite  auant  reuenement  de 
la  condition,  ains  feulement  apres./,  hoc. 
conditio.’j.  inprinc.ff.  de  conîrah.empt.  Et 

{•artant  n y ayant  point  de  vente  cncorcs, 
eSeigneur  ne  peut  pas  vfer  du  droit 


Prclaiion.C’eft  pourquoy  lorfquc  la  vetc 
a efté  faite  fous  cette  condition,)/  le 
Seigneur  tnuejlit  Cachepteur  , le  droit  de 
Prelation  ceüe.  Car  fi  le  Seigneur  prend 
le  lods,la  vente  cft  bonne,&  ainfi  le  droit 
de  Prelation  ceilè,  que  fi  le  Seigneur  ne 
veut  pas  inueftir  l’achepteur,mais  vier  du 
droit  de  Prelation,  la  vente  cft  nulle  par 
defaut  de  la  condition,  & ainfi  n’y  ayant 
poim  de  vente, il  n’y  peut  auoir  droiél  de 
Prelation.  Guid.  Pap.  quajl.^j.  in  fine  , ér 
^.41  i.2/«/».3.Chaflan./// conf.  Burgund.tit. 
des  cenfes^^.l.inverboy  {Retenue)  num.n, 
Molin.  in  conf.  Parif.  tit.  1 . des  fiefs , §.  1 o. 
in  verho^  ( le  Seigneur  féodal  ) num.  1 7.  Fer*- 
ron.  in  conf.Burdtg.  lib.x.  tit.  defeud.%.%.<)i 
&C  Gregor.//»  Sy»tag.hb.6.cap.  1 6.num.  5 , 
ly  DEC  I M 0 filFI  NTO.  Le  SeP 
gneur  qui  a pris  le  lods  du  nouucau  ac- 
quereur ne  peut  pas  vfer  du  droitdePre- 
latiom  D’Argemr.  in  traèî.  de  Uudim.c.  5 . 
infine.):>tno\\.  in  conf  Burdig.  lib.x.tit.de 
fend, 8 .§.  1 5 . & G regor.  in  Syntag.  hb.  2 5 . 
cap.  1 1 ./f//«».6.Bicnquc  la  vente  ayant  efté 
faicFc  à pade  de  rachapt,  le  Seigneur  ait 
pris  le  lods,  & qu’apres  ledit  vendeur  ait 
vendu  au  mefme  achepteur  ladite  faculté 
de  rachapt.  Molin.  in  conf.  Parif.  tit.z.  de 
cenfiuey§.'!^.  glojf.i.  in  verbo  ( achepté  J 
pri.\‘  d argent , num.  1 1 y & jeq.  vfque  ad 
118.  Car  cette  vente  de  ladite  faculté  de 
rachapt  augmente  bien  le  lods  du  Sei- 
gneur,mais  elle  ne  rcuci  fe  pas  la  premiè- 
re vente, ains  au  contraire  laconHrmCjEc 
ainfi  le  Scign.  ayant  approuué  vnc  fois 
ladite  première  vente, ne  peut  pas  à pre- 
lenc  la  deftruire  par  fon  RetraicT:  féodal, 
ouccnfucl.  Contre  ce  qui  a efté  iugé  au 
Parlement  de  Dijon  le  1.  luillct  1^66. 
13ouuot,/<//w.  I .part.i.fous  le  mot  ( Seigneur  ) 
quefi.i.ldi  ne  fert  de  dire  que  le  Seigneur 
n’a  pas  dés  le  commencemet  voulu  pren- 
dre la  terre  pardroitde  Prelation, preuo- 
yant  icelle  ne  luy  pouuoir  pas  eftre  ac- 
quife  irrcuocablcment  à caule  du  fufdlt 
patfte  de  rachapt , mais  t^u’à  prclcnt  le 
vendeur  s’eftant  dcfpoüille  de  ladite  fa- 
culté de  rachapt,  en  faneur  du  mdmc 
achepteur,  que  le  Seigneur  commence 
d’auoir  vn  nouueau  droit , en  vertu  du- 
quel ilveut  retirer  la  chofe  vendue}  bL 
qu’autrement  il  feroit  au  pouuoir  du  ve- 
cieur  de  priucr  le  Scign.  du  droit  de  Pre- 
lation,en  fc  retenant  dans  le  contracF  la- 
dite faculté  de  rachapt, 8c  luy  promettant 
fecrettement  de  s’en  defpartir  quelque 
temps  apresiCar  le  Seigneur  lors  qu’il  a 
pris  le  lods  de  la  vente  faite  à faculté  de 
rachapt, a feeu  ou  deu  fçauoir  que  le  ven- 
deur pouuoit  vendre  ou  fcdclpartirdc 
, ladite 
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ladite  fiicultc,  en  fiuicur  de  rachepteur. 
^icumâltocomrnhit^  vel  ejiy  vel  ejfe  debety 
M9U  ignams  coftdnitnü  eiiés  cum  <JU9  contra- 
hit.l.quiatm  édU.\^,ff.  de  diMerf.rtgwt.'mr. 
£cparuatlc  doit  imputer dauoirpris  les 
iods,&  particulièrement  de  les  auoir  pris 
fi-toft , veu  qu’il  poiuioit  retarder  cela, 
iniques  à ce  que  le  temps  du  padeeftant 
expire»  il  vit  clairement  il  le  vendeur 
auroic  vfc  dudit  pac^e  ou  non , & par  ce 
moyen  il  aile  au  deuant  de  la  fraude» 
ui  luy  pouuic  eilre  faite.  Secmf$db.  La- 
ite dcciiion  a lieu  non  feulement  lorfque 
le  Seigneur  mcime  a exigé  le  lods,  com- 
me il  a elle  iuge  en  la  Chambre  de  fEdit 
deCailrcs  aumoisdeNouembre  1610. 
Mais  aufli  lorfque  fon  Procureur  qui 
auoit  charge  fpeciale  de  les  rcceuoir»  en 
a fait  rexaclion.MoIin.  ificpnf.P4rif.ett.i. 
des  fiefs  1 1 gUJf.  i jts  verbp{4  receu)Hum,^. 
& berron.  tneenf  Burd^Jib,  1 . tit.de fe»d. 
8.  J.y.Sc  ainfi  a cfté  iuge  au  Parlement  de 
Parisde  iS.Fevrier  i57i.Chopin./j»r^v/T 
Afideg.ltb.  i.pérl.  i.  c4p.  i.  tit.  %.num.  i 5. 
& Charond.  en  fes  pbJèrMdt,  fem  le  met 

(M.) 

16.  Que  fl  Icfdits  lods  ont  efte  exigez 
par  vn  procureur  qui  n a pas  charge  ipc- 
.cialc  de  ce  iâirc,  bien  qifil  euft  efte  con- 
ftituc  auec  libre  adminiftrationiNcant- 
moins  le  Seigneur  peut  vfer  du  droit  de 
Prclarion,  Molin.  d.verbû  {4  recen)  n.ii. 
ér  II. Perron,  d.^.’j.  & Ferrer.  in^.\-ji. 
CMtd.p4p.  C ’eftpourquoy  bienque  Tviu- 
fruictier  d’vn  nef  aitpris  le  lods  del’ac- 
qtiifitionqui  aeiléfaitcdcpcndamc  du- 
dit Hef,  ce  neantmoins  le  Seigneur  pro- 
prietaire dudit  fief  peut  prendre  ladite 
acquifitionpardroitdcPrelation,  en  in- 
dcmnifantl  vfufruickierdu  lods  qu’il  luy 
fait  perdre  parce  moyen.  Mol.  ind.  verbe 
(4receit)num.xo.&  11.&  Fcrccr.w71w.477. 
CuidP4p.  Comme  il  aefté  iuge  au  Parle- 
ment de  Paris, le  9.  luin  1 563.  & le 
ianuier  1571.  Charond.e/»  (es  PindePî.lut. 
xxft4p.  1 J.  Il  en  eftdc  mefme  lorfque  le 
Fermier  de  la  terre  a pris  les  lods  de  la 
vente  qui  a cfté  faite  d’vnfonds/e  mou- 
iiant  de  la  direde  de  ladite  terre  , car  ce 
nonobftantle  proprietaire  pourra  pren- 
dre la  chofe  vendue  par  droit  de  Prcla- 
tion,  en  indcmnifint  le  Fermier  des  lods, 
Ferrer,  w et  7 477.  Gmd.  P4p  Comme  il  a 
cfté  iiigé  audit  Parlement, Charond.w</. 
eh4p,i^.  Mais  ledit  Fermier  en  rcceuant 
payement  du  lods,priuclcScigncur  delà 
faculté  de  pouuoir  retirer  de  rachepccu  r 
la  choie  vendue , par  dr<sit  de  Retraîcl 
féodal, Fcrrer.w  </7.4"^‘^.Commc  il  aefte 
i'ïgé  au  Pailciiule  Paris, le  iS.Fcvm  571. 


Ch3iT0nà.âttditch^.i^.  pourueu  que  le 
Fermier  aie  receu  ledit  lods,  auparauanc 
que  le  prcmcietaîre  luy  euft  dénoncé  qu’il 
voiiloit  vlcrdudroitdc  Prclation.Fcrrcr. 
fbidJecMndû. Memes  le  procureur  general 
qui  a exigé  lefdics  lods  ne  priuc  pas  le  Sei- 
gneur dudroit  de  Prelacion, bienque  dans 
la  procuration,  cette  claufc  Toit  inférée, 
que  le  maiftre  luy  donne  pouuoir  de  fai- 
re fes  affaires,  mcfmcs  ez  cas  cfqucls  eft 
requife  procuration  fpeciale.  Molin.  in 
cenfPerijjit. i .desfiefs y%.x  i .gUJf.i.in verbty 
(a/rre»)af.i3.0n  n’a  pas  voulu  que  le  Pro- 
cureur qui  na  pas  charge  Ipecialc  de 
prendre  les  lods , put  faire  prciudicc  au 
Seigneur  audroitdcPrelacion,parceque 
c’eft  chofe  trop  importante.  Tertio.  Lors- 
(jucdansle  contracl  de  vente  du  fonds, 
l achepteur  y auoit  fait  mettre  vn  plus 
grand  prix  qu’il  n’auoit  cfté  conuenu,  & 
qu'à  l’occafion  de  la  cherté  du  fonds,  le 
Seigneur  nerauoic  pas  voulu  prendre  par 
droit  de  Prelation,mai$  auoit  pris  le  lods; 
ayant  depuis  fççu  la  vérité , nonobftant 
cette  réception  de  lods,il  peut  prendre  le 
fonds  par  droit  de  Prclationcn  rcfticuanc 
le  lods,  Molin.  in  conf.p4rif  tit.  1 . des  fiefsy 
§.xogi«Jf.%.inverboy{U prix)n4m.^.  Car 
autrement  la  fraude  de  l’achepteur  luy 
feroit  ^vofit3h\eynemâ4Htemex  (ho  deliûp 
meltorem  conditionem  ftt4mf4cere  potefi.Lnptt 
frnadentur.  \ 3 4.5. 1 ff.  de  dinerj.reg.mr, 

i^.DEC  J M 0~S  EX  r O.Lc  droit  de 
Prcladon  n’a  pas  lieu  en  la  vente  des 
meubles , bien  qu’ils  foient  vendus  con- 
ioincfcmcntauec  les  immeubles.  Molin. 
in  conf.  P4rif.  tit.  i . desfiefsy  $-io. glo/f.  4.  in 
verbû.  ( le  fief  tenu  ) num  i . Et  par  mçfmc 
raifon  ce  droit  n a pas  lieu  en  la  vente  des 
fruiéts  d’vn  fonds.  Molin.  ibid.}^\en  qii’iU 
ayent  efté  vendus  conjoinclemcnt  auec 
le  fbnds,&  que  le  Seigneur  veuille  retirer 
le  fonds  par  droit  de  Prclation,  Molin.  w 
conf.PdriJ.  d.§.io.  • if*  ve^o  ( le  Set- 

gnenrfeodnl)  nnm.%0.  Car  puifque  le  fief 
ne  peut  pas  confifter  qu’ez  biens  immeu. 
blés, £c  non  czchofcsmobiliaircs,commc 
i’ay  montré  cy-deflus  4u  titre  des  fiefs , & 
UC  le  droit  de  retraicl  féodal  n’eft  incro- 
uitquC  pour  réunir  dcconfolider  au  fief 
dominant , lYtilc i il  s’enfuit  qu’on  n’y 
peut  réunir  que  les  Immeubles , fie  non 
les  meubles  qui  n'oat  iamais  fait  partie 
du  fief. 

l^.OEC  I M 0-S  E^PTI  M O.Lc  droit 
de  Prclation  n’a  pas  lieu  en  la  venre  de 
rvfufruiél.  Molin.  in  conf  Perif  tit.  i.des 
fiefsy§.io.gloff.  4..  in  verbe  y ( le  fief  tenu) 
num.  I . Parce  qu’on  ne  peut  pas  dire  que 
rvfufruiil  foie  vn  bien  immeuble  , ny 
partie 
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partie  d’iccUiy.  /•  recle  dkimm  % 5 .in  fri»c. 
jf.de  vei^9r.f*nif.  ReUe  diantm  eutn  ftmd/tm 
toium  Hofirum  ejje  ^ eUAm  cnim  vfmfrMéius 
alieMH!  iji-.quU  vjuifméius  tua  domintj fsrsy 
Jed finitw  efiyVt  vt»y  cr  iter.  Necfâlui  dici^ 
turmenmeffe  y ctfuu  /tçH  fetejl  vÛa  fers  dici 
édteriué  effè.  d {^ri/tc. 

19.  O ÉC  l M O-OCr  AFO.  Le  Sei- 
gneur n’apasdroit  de  prclation,  lorfque 
par  Coutume  du  lieu  il  cft  ainfi  ponc 
qu’il  n aura  pas  tel  droit>ain(î  en  Sauoye 
par  Coutume  dudit  pays  le  droit  de  pre- 
larion  n’a  pas  Wcu.^^\>.ï/ifMCod.ith.^.  tit. 
deiur.Emuhyi.vU.def.^^.  Pareillement  par 
Coùtumc  des  villes  de  Tololc,  îc  de  Ca- 
hors,  les  Seigneurs  des  fiefs  ne  pciuicnt 
pas  vlcr  du  droit  de  Prclation.  Bened.ai/ 
cAp.Ra^MjM  verbo  ( vxûrem)dfa(i^ 196. 

20.  O EC I M 0-N  ON  0 LeSeigneiir 

IK  peut  pas  vier  du  droid  de  Prclation^ 
lorfque  la  vente  eft  nulieduitque  le  ven- 
deur n’ait  pas  eu  pouuoirde  vendre,  ou 
qu’il  y ait  eu  du  dol  de  l’achepteur , ou 
qu’autrement  l’achcpt  puilTc  ertre  calsc, 
pourucu  que  ledit  vendeur  talîc  promp- 
tement apparoir  de  telle  nullité.  Molin. 
im eeaf.Pxr^.titA .des fiefsy  §.  in 

verhû[vemdm)tt.^o,(Jr  5 1 .Q^e  fi  le  vendci  r 
n’en  peut  pas  faire  apparoir  prompte- 
ment, le  Seigneur  pinirra  retirer  la  choie 
vendue  par  droit  de  Prclation, à la  char- 
ge de  relb'tiier  au  vendeur  au  cas  qu’il 
talTc  câfier  leconcracl.Molin.i/.-»r.  5 1 . 

21.  Fl(jE.S1  MO.  Le  Seigneur  ne 
peut  pas  vlcrdu  drüiddePrelation,Iorr- 
qiic  la  choie  ayant  elle  vendue  aucc  pa- 
rte,que  1Î  dans  certain  temps  le  vendeur 
en  trouuc  plus  haut  prix, la  ehofe  fulf  te- 
nue pour  non  vcnducjdans  ledit  tempsj 
vn  autre  en  a offert  plus  que  le  precedent 
acqucrcur:Grcg.  i»  Sy»i-tg.tiy.^.c.\6.».r. 
Et  ce  pour  la  mcfincraifon  pour  laquelle 
il  a cfté  dit  cv-deffus,  e>i  U Setl.precedeHtey 
que  les  lods  n’eftoient  pasdeusdesven- 
tes  faites  fous  ledit  parte.  Mais  il  en  cft 
autrement  lorfque  la  vente  cft  faite  fous 
le  parte  ou  lov  Commiflbirc , c eft  à dire 
que  li  rachepteuf  ne  payoit  le  prix  dans 
certain  temps , la  vente  feroit  pour  non 
aduenuc,car  en  ce  cas  la  vente  cftam  pu- 
re, quoy  quelle  puilTccftre  rcfoliic  foiw 
condition./.  1 .ff.de  lege  Cemmijf.^  l.pre  em~ 
ft»re.T..%.$Ahinw.\ff.pri>emfUr^\çx\  n’em- 
pefehe  qu’auant  reucncmcntdc  la  con- 
dition, le  Seigneur  ne  puilfe  par  droit  de 
Rcirairt  féodal  , prendre  la  chofe  , &£ 
payer  le  prix  au  vendeur  auanc  le  terme 
prefix.  Contre  laduisdc  Grc^.i»  Symeg. 
iib.éxdptf.  1 6. *.7. 

11. FIG  ESI  M 0-P  R / M 0.  Lc  Sei- 


gneur ne  peut  pas  vfer  du  droit  de  Prcla- 
cion,lors  qu’il  y a renonce. Molin.  i»  conf. 
P4rtf.tu.\  jiespefsy%.xo.gUffA.inverb*y  ( le 
Seigneur feeddl ) fumant  le  §,Perrûy 

tftnl.fjuâlit.olimpêter.feMd.  atienari.i).  lib.z, 
fendar.  Ainfi  il  n’en  peut  pas  vfer  apres 
auoir  déclaré  à l’acqucrcur , foit  deuanc 
ou  apres  la  vente , qu’il  n'en  peut  point 
vfer.Mafucr.4«  titre  des  UüdgeSydr  a 5- 
nomh.^o»  Pareillement  lorlquc  leScign. 
dirert  a confcncy  à la  vente, que  fon  V af- 
lal  a fait  du  fief  relcuant  de  luy,fans  pro- 
tefter  de  la  conferuation  de  fon  droit  de 
Prclation,  il  ne  peut  pas  vferdudit  droit. 
Eerron.  i»  conf.  Bitrdig.  Itb.x. tit.de  feud.^. 
§.î  5.Grcgor.  in  Syntdg.lib.b.csp.  1 6.num.^. 
6l  Fab.  in/ita  Ced.  lib.^.  tit.  de  tur.  Empbyt. 
vlt.def.Af^.  Contre  l'aduis  de  Molin. 
cenJ.Përif.titA.des fiefs y^.xo.gUff.  i.  inver- 
bo  y {le  Seigneur feodâi ) ànum.  8.  vfejut 

ëd  1 X. 

xyF  î G E S î M O-SEC  FN  00.  Le 
Scign.  ne  peut  pas  vfcrdudroitdcPrc- 
lation  apres  que  ce  droit  cft  prelcript.Or 
fi  lavcnrcneliiyapascfté  notifiée,  ce 
droit  fe  prefeript  dans  3c.ans.M0L/*  cenf. 
PëriJ.tit.i.desfiefsy  §.  xo.  gl0jj.1x.in  verbo 
( exhibé  ) num.  1 1 . 1 1 . i 5 .Chopin.  /* 

eë/tf.AMdeg.itb.x.cëp.%.tit.^.n.\  i . Charond. 
enjes  Ref^f.  Itu.  1.  chëp.  7.  é"  (èt  Pë/t- 
deéi.  itu.  1.  du  RetrëiO  23.  &.  Ferrer,  i» 
^*.411.  fuiuantle  chëp.^.iih.x.feud.ifMël, 
ëlim pot.  feud.  ëlien.  Et  ainfi  a efté  iiigc  au 
Parlement  de  bordeaux, le  4.1uillet  1^66. 
Automn.  ëd  /.  5 . C.  de  iur,  Emphfi.  Et  au 
Parlement  de  Tolole  par  Arrcft  donné 
au  rapport  de  Maynard,tc  7 .1  uiilct  1585. 
Maynard,//«/.4  <’/^-*/«46.Et  par  Arrcft  pro- 
noncé en  Robbcs  rouges,  du  14.  Aouft 
l5S5.LaRochc  ou  trëtclé  des droitls Sei- 
gneuriaux y chapitre  du  droit  de  Prclation  1 5. 
art.i^.ëhës  lé  &cnlanuicr  i657.Contrc 
l’aduisdeGregor.  i*57*/4^.//E.6.  cap.  16. 
num.^.  C^ui  eftime  que  le  Seigneur  peut 
vferdudit  droit,  bienque  l’acqucrcur  ait 
pofiTcdc  la  terre  plus  de  4o.ans,fi  l’acqui- 
fition  n’a  efté  dénoncée  au  Seigneur. 

25.  Mais  ce  droit  ne  fe  preîcript  pas 
plûtoft  que  de  30.  ans , Molin./*  d.  verbo 
( & exhibé  ) *.  1 3 . Ferrer.  /*  </.f.4i  i • Cuid. 

la  Roche,  a»  traiélé  des  droiÛs  Sei 
gneuriëHXychëpitrt  du  droUI  de  Prelationy  1 5 . 
art.  I ^.ëUÀs  I (t.  Bienque  le  Seigneur  euft 
en  iugcmcni  demandé  vn  noiuicl  achc- 
pteur  payement  du  cens  6c  lods, comme 
il'a  efté  iuge  en  la  Chambre  de  l’Edirt  de 
Caftrcslc  I4  lanvicr  i6i7.En raffairedu 
fleur  de  Suc  Bourgeois  de  Montpellier, 
lequel  en  l’an  1 6 1 1 le  ficur  de  Miremont, 
fift  afligner  pour  le  rcconnoiftrc  & payer 
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le  lods,Sc  quarante  ans  apres  en  l'an  1615. 
il  demanda  laPrclation , Se  y fuft  reçeu 
par  ledit  Arreft.5r<-«/r</p.  On  dcfduic  def 
dits  3S.ans,lapiipillancé  du  Seigneur,  Sc 
de  plus  s'il  cft  moindre  de  15.  ans,  il  fe- 
ra reftitué  en  entier. Molinxus,<««^/»e/. 
Fdrtjienf  itir.  \.desfiefsy%.xo.gleff'.  \ i.  ta 
verho,  (cr  exhibé)  n.i  i.Tertto. Siia  vente  a 
cfté  notifiée  au  Seign.  par  l’achepteur, Sc 
qui  luy  ait  exhibe  le  comracl  de  fon 
aehept,  6c  requis  par  ade  public  de  l’in- 
ucllir,tcl  droid  ic  prefeript  apres  l’an  de 
la  fignification  dudit  eontrad.  Chopin. 
in  conjuet.  Andegâuenfes^  Itb.  i . cap.  1 . /;/.  4. 
numer.iï  .Sc  hcrrcr.w  i .Guid P*p. 

Contre  la  loy  dernière , Ccd.  de  mr,  Em- 
fifjt  cr  caput  vlumum , in  Extrâu.  de  Uca- 
to.  Par  IciqucU  textes  tel  droid  eftoit 
prefci  ipr  dans  deux  mois  apres  ladite  no- 
tificationitt  contre  ce  qui  a cfté  iugé  au 
Parlement  de  Dijon,lei.  Aoiifti568. 
Qje  tel  droit  f'c  preferiuoit  dans  40. 
jours  apres  la  fignification  de  l'achcpt* 
lètouuoZytomA.  partie  yleneltmet  ,{  Sei- 
gneur du  fief)  ijutjlien.\.  Mais  ladite  pre- 
Icription  ne  peut  pas  courir  que  du  jour 
de  ladite  fignification.  Comme  il  a cfté 
iugé  au  Parlement  de  Tolofc  , le  5.. 
Aouft  1570.  Maynard  , tm.  7.  ehufi- 
Ire  100.  mmbr.  4.  Et  le  3.  Mars  1575. 
La  Roche , uudi$  châfitre  i 3 . urtic.e . De 
plus  afin  que  telle  fignification  puifleem- 
pelchcr  le  droit  de  Prelation  , il  faut 
qu  elle  foit  faite  au  Seigneur  immédiat, 
& non  ^s  aux  Officiers  du  Roy , ou  au- 
tre Seigneur  lùpcricur  i Car  autrement 
telle  fignification  faite  aufdits  Officiers 
n’empelchc  pas  ledit  Rctraiéf  apres  l’an, 
comme  il  aellé  iugé  au  Parlement  de 
Paris  , le  iz.  Décembre  1584.  Cho- 
pin. diil.  tu.  Humer.  11.  Car  bienque 
toutes  terres  releuent  du  Roy , îc  que 
ccluy  qui  a faief  hommage  au  Roy  , & 
non  à fon  Seigneur  immédiat  ne  foit 
pas  pour  cela  priué  de  fon  fief,  com- 
me if  a efte  dit  a»  dernier  article  du  premier 
///.irff'ryf^/fiNcantmoins  cela  n’obfte 
pas  le  droit  de  Rctraid  au  Sci- 
gn.  immédiat,  qui  n a eu 
nulle  connoiflance  de 
ladite  acquifttion. 


ARTICLE  IV. 


Des  diuers  droicis  appartenais 
à l’ Emphyteote. 


Près  auoir  parle  des  droiéls 
du  Seigneur  direct,  il  faut  fui- 
liant  l’ordre  prcicript  au  com- 
mencement dn  titre  j^.de  ce  traiElé  des  dr. 


SeignenriâMx , parler  des  droief s de  l’Em- 
phyteotc.  Or  l’Emphytcotc  a diuers 
droicis  en  la  choie.  Premièrement  il  a 
droid  de  fe  faite  inueftir  parle  Seigneur. 
l.vlt.C.de  inr.Emphyt. 

X . En  deuxième  lieu,  bien  qu’il  ne  foie 
pas  Seigneur  dired  du  fonds,  qui  luy  a 
elle  baillé  en  Emphyteofe./.  i .5. 1 
veEiigal.  id  efi  Emphyt.  Ncantmoins  ü a 
droitdelepolTedcr&  jouyrimcfmescon- 
tre  la  volonté  du  Seigneur  dired,  poitr^ 
lieu  qu’il  luy  paye  fon  cens  6c  penfion.  d. 
l.i.  tn princ.Jf.Ji ager  vccitgaL  & $.  adeè, 
InJHt.  de  iocato.  à"  1‘  i.Cad.  de  adminifir.  rtr. 
public.  Et  non  feulement  ledit  Emphy- 
teotca  ce  droid,  mais  auHi  Ibn  heritier, 
on  Ion  fuccclleuraudicfonds.d./.].$.i.j^ 
fl  ager  vecligal.  d.§.ade  'o.  Car  ledit  Sei- 
gneur ne  les  peut  pas  ofter.  d.  5.  i </.  J. 
adeb. 

^.TERTIO.  L’Emphyteote  adroid 
de  vindiquer  la  chofe  emphyccocique  ou 
cenfuelle  contre  tous  puircûeurs , me- 
mes contre  ceux  qui  la  luy  ont  baille  en 
£mphytcofe,foitque  IcContrad  foit  fait 
poiirdurer  à pcrpctuiié./.  1 .5.^ « i»  perpe^ 
tuam.vn.ff.Ji agerveOigal.  Ou  bien  à cer- 
tain temps, 6c  que  le  temps  ne  foit  pas  cn- 
corcs  finy.  ivlt.jf.eod.  Pourueu  qu  il  paye 
ïcccns.l.ita  tamen  x.ff'.eod. 

A TO.L’augmcnt  ou  mcliora- 
tion  de  la  chofe  Emphytéotique  oueen- 
fnclle,fitruenu^par  alluuion  ou  autremée 
appartient  à l'Emphy  tcote,6c  non  pas  au 
Seigneur  dircd.Spcculat.  l.^.tit.x.^  Em- 
phyteofiyn.i  57.  Eiainfi  aefte  iugé  au  Par- 
lement de  Tolofc  , par  Arrcft  prononcé 
en  Robbes  rouges  le  14.  Aouft  1 597.  L’E- 
iiin^.en/es  ArreJlsj  chap.y  ^iaquod  per 
aUnutanemfuadoacceJsitfimilefitei  y eut  ac^ 
ceditj.fi ega.n.  J. quodtamen.“]. ff.de public, 
inrem  ailion.  D’ailleurs  puifquc  ce  qui 
cft  accren  par  alluuion  au  fief,  cft  acquis 
«Il  ValTal  8c  non  au  Seigneur,  tit.  fi  de 
inuefiit.feud.^.%.fiquù  demanja.^.  lib.i. 
feudar.  Par  identité  de  raifon  ce  qui  cft 
accreu  paralliuiion  au  fonds  Emphytéo- 
tique y doit  appartenir  à l’Emphy  tcote. 
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8c  non  an  Seigneur  dircft.  D’abondant 
puifquc  l’vfufruift  de  ce  qui  cil  accreu 
paralluuion  appartict  àrvfufniiiflicr  du 
/onds  aiiq  iicl  cela  eft  accreu.  l.itcm  fi  fui$- 
dt  5.  J.  huit  Vici/DU.^  ff.de  vfmfr.d'  ejuemtd. 
A plus  forte  raifon  doit-il  dire  acquis  i 
l’ümphyteote.qui  n’a  pas  feulement  l’v- 
fufruief  de  la  cliofc  comme  l’v  fufruiclier, 
mais  encorcs  la  propriété  vtilc.  Et  bico- 
que le  fonds  Emphytéotique  euft  efté 
baille  limité  de  certaine  quâtitc  d’arpens; 
Ncantmoins  ccquieftaccreuparalluuio 
appartiendra  aud.Emphyteote, comme  il 
a efté  iugé  par  led  Arreftdu  Parl.de  To- 
lol’e  prononcé  en  Robbes  rouges,  au  cas 
duquel  le  fôds  Emphytéotique  auoit  efté 
baillé  limité  de  6.  carterées  de  tcrrc.L’E- 
ftanc.»»if.fA.  ) Et  n’obftc  la  loy,i/ja^r/>,i  6. 
in  frinc.ff.de  tcquir.  rer.  demin.  Ou  eft  dit 
que  in  tgrù limiuiu im  effunienù  locum  nen 
»aé«.Carlad  loy  doiteftre  entenduedes 
terres  prifes  fur  les  ennemis  vaincu  s, qu’ô 
bailloit  à certaines  mefutes  aux  loldats 
pour  les  recompcnler  de  leurs  trauaux. 
Cujac./rf.i.O^ér.f.j.  Efquellcs le dr.d’al- 
luuiô  n’auoit,pas  lieu.parceque  lelH.tcr- 
rcs  n’eftoient  iamais  proches  des  riuiercs. 
Car  les  Romains  vendoient  ou  bailloiét  à 
ferme  certain  efpace  de  terre  proche  des 
fleuues,8c  le  refte  étoit  baillé  aux  fuldats. 
Ce  qui  fc  faifoit  parce  que  d’ordinaire  ce 
qui  eftoit  proches  des  riuicres  ou  cftoit 
infertile  ou  fujet  à des  grandes  inonda- 
tionsiOrils  ne  jligcoicnt  pas  à propos  de 
bailler  aux  foldats  lefd.tctrcs^rochcsdcs 
fleuues,dôt  bien  fouucnt  ils  n eufl'ent  tiré 
aucu  profitiMais  puis  qu’aujourd’huy  les 
fonds  Emphytéotiques  quoyquc  limités 
pcuiict  eftre  proches  des  riuicres, rie  n’é- 
pefehe  que  le  droit  d’alluuio  n’y  ait  lieu. 

5. Et  ce  qui  eft  accreu  paralluuion  eft 
tellement  acquis  à l’Emphyteotc  ) que 
quelque  augment  qui  y foit  furuenu  ) il 
n’eftpas  obligé  d’augmenter  la  ccnfiue 
ou  'fea(\on.îAo\\n.iidtit.C  de inr.emfhjt.ic. 
Iul.Clar.§.e»<^/^t/«yîr,^.4i.».i.Il  en  eft  de 
mcfme  fi  le  fonds  a efté  melioré  , bien 
qu’il  appartient  au  Prince  Souuerain.  l.fi 
Ij»à  eufhriuie.  1 6.C.de  omni  egr.  defert.  tib. 
1 1 .C.tit.  ; S .ÿneitiem  nimù  nbfurdnm  eji,  ees 
qui fundes  inefes  utque  egenes,  megne  Uhere, 
dut  exhdufie  pdlrimenit , vi.v  ferlé  melierere 
fetuerunt,vlpele  deceftes  inefinetum  epm  fuf- 
cifere.d.l.  1 6.  Car  comme  par  ladiminu- 
tion  de  la  chofe , l’Emphytcote  n’eftpas 
defehargé  de  partie  du  cens  ou  de  la  pen- 
fion , comme  il  a efté  dit  cy-dclTus  en  U 
SeU.dacent-,  Aufii  il  n’eft  pas  raifonnable 
qiic  par  fon  augmentation,  il  foit  obligé 
d augmenter  la  penfion.  Secundum  netu- 
TemellI. 


rem  cuiufque  rei  efi^emmedu  eumfequi  quem 

fequunturincemmeJâJ.fecundum,  i o. ff.de  di^ 

uerfreg.  ^ iur.vice  verse.  Seulement  fi  le 
Scigneurdirecl , ne  prenoit  pas  certain 
cens  ou  penfion  lurle  tonds,  mais  qu  il  y 
euft  droit  dAgrier , ou  Chempen  i fçauoir 
ou  la  fixiéme,  ou  la  feptieme , ou  autre 
partie  des  fruicksdedit  Seigneur  auraaufti 
furcc  qui  eft  accreu , meline  droit  / A- 
grieroM  chempert , comme  il  a efté  iugé 
par  ledit  Arreft  du  Parlement  de  T olofe 
prononcé  en  Robbes  rouges,le  i4.Aouft 
1 597.L’Eftang  dudilchep.i.  Parce  que  la 
fulditc  raifon  n’a  pas  lieu  en  ce  cas  ; car 
comme  fi  l’ancien  tonds  Emphytéotique 
fefiift diminué,  le  droit d’Agrierfetuft 
indubitablement  diminué  : Aufii  s eftant 
accreu,  il  eft  iufte  qu’il  s augmente .^.éio. 
ff.de  dmerf.reg.iur. 

JVrO.Bicnque  par  ledit  droit 
Romain,8c  parle  droit  Canon,  l’Emphyt 
tcütc,  ne  peut  pas  ians  le  conicntcmcnt 
du  Seigneur  direct,  aliéner  lachofe  bail- 
lée en  Emphyteofe , ny  les  meliorations 
qu’il  y nuoit  iâiftcs , fur  peine  de  priua- 
tion  de \3À.c\eok,l.vlt.Cea.de  iur.emphyi.& 
cep.  vil.  Exireuég.  de  tecete.  Ncantmoins 
aujourd’huy  en  France  il  les  peut  aliéner 
impunément  fans  le  confentement  dudit 

Scigncur.Bcncd.«^«p  verbe ((^ 

vxerem)deeif.<i  Hum.  1 .Bocr.  m treil.de  Cm- 
Jled.CUmium.Hum.yo.  Molîn.  incenJ.Pdrif 

lit. i.desffeft,i.io.glelf.  5-  in  verbe{veudn) 
num.-j-cr  lit.  t .de  cenfiue,§.-j 3 .gloff.i.in  ver- 
beifecquejleur  neuueljnurn.i.dr  § %i.gleff.\. 
in  verboffaifinejn.  1 1 .Ferron.i*  cenJ.Burdig. 
Iib.i.lil.defeud.i.§.-i.  inprinc.  Gregor.  in 
Sjnidg.lib.6.edp.iy.n.yKiiich.  inq. 

& tot.Guid.Pep.  Üopi.en/és Uix  ebregées, 

liu. i.ekiq,C\MT.enJei Pend.lin.i.  chef.x  y 
& 57. 8i  Ferrer,  in  d.q.^6.  & $Ç).  Cuid.Pep. 

7.Sculemcnt  il  ne  peut  pas  l’aliéner  en 
faneur  des  perfonnes  prohibées,/.T'^.C.i* 
iur.  emphyt.  ^ cep. vit.  Bxtr.  de  leeete.  Que 
s’il  l’a  Éiit,lc  Seigneur  ne  fera  pas  tenu  de 
les  inucftir.i/./.'u/».  Or  les  perlonnes  pro- 
hibées fous  les  Chapitres,Collcges,Com- 
munautés,  8c  autres  appcllca  Gens  de 
main-monc,  dont  a efté  parlé  eu premier 
titre  de  ce  treilté.  Car  bienque  telles  per- 
fonnes puilTcnt  payer  lacenfiueiNcant- 
moins  parce  qu’cller  ne  peuucntpasalie- 
nerla  chofe,  le  Seigneur  y reccuroit  ce 
préjudice  qu’il  n’auroit  point  de  lods,qui 
ncluy  fontdciLsquc  parvn  nouueau  Em- 
phytcotc,comme  il  a efté  dit  cy-dcfliis. 

8.5  H jrrO.L’Emphytcotc  peut  fans  le 
confentement  du  Seigneur  direct  impo- 
fer  feruitude  fur  la  choie  Emphyteoti- 
que.Capcll.  Tholof.y»i^.46 1 .Guid.Pap. 

I Rancht 


98  Des  Droids  Seigneuriaux, 


Ranch.êc  Ferrcr.w^.  575  .fie  idem  Ranch. 
fârt.  3 .cûftcItff.^S  .èc  Cujac.  Ad /.j . Cje  mr. 
tmfhyt.  qui  durera  tant  que  la  choie  fera 
entre  les  mains  de  rEmphytcotc.CapcIl. 
Tholol.  d.  if. 46 1 . & Ranch.  d.canduJ.^S. 
ou  mdme  entre  les  mains  de  ccluy  qui 
auradroicl &:caufcdc juy.  Enlortc tou- 
tesfois  que  li  telle  fcruicude  cft  perpe- 
tuellcjconime  vnc  pcnlîoh  obituairc, cc- 
luy qui  a cllably  telle  pcnfion  cft  tenu  de 
payer  au  Scigncurdirccft  indenicé, com- 
me il  a efte  iugeau  parlcm.  de  Tülofc, 
le  15. May  i(>i8.DÜliue//«.i.f/r.i4.Voi- 
rc-mcmcs  bienque  la  choie  foit  paruc- 
nuc  au  Seigneur  dired  par  contrad,  par 
cirre  de  legs, ou  autre  titre, & non  pas  tare 
dûmiftij.  Guid.Pap.Ranch.  ÔtFerrer.  d. 
y.  57  5 .fie  idem  Ranch.^^r.4.ffl>irf/.9  y.Bocr. 
deàf.  1 8 1 . & Pap.  en  /es  Àrr,  lin.  1 5 . fit.  des 
fefs  I . Art.x.(^  fit.  des  droiüs  Seigm.x.Art.^, 
Comme  il  a cfté  iugé  au  Parl.de  Greno- 
bIc.Guid.Pap.i/f . S7  5 .n.  5 . Et  au  Parlcm. 
d'Aix,  le  1. Avril  158  5.  le  fonds  emphy- 
téotique ayant  cfté  baillé  au  Seigneur  di- 
rect en  payement  des  arrerages  du  cens 
que  l'Emphyteotc  luy  deuoitjStcph.  a S. 
loan.  decf/.-j)i.MdÂs fi  ia chofe  eft  retour- 
née au  Seigneur  dired  inre  damintj^com.- 
me  par  commis}tclIc  feruitude  cft  eftein  • 
tc,dé.squcllccftparucnucaud. Seigneur. 
Guid.Pap.Bocr.Pap.  Ranch.fîc  Ferrer,  d. 

Char.r/t /es  rt/f.liu.ç}.  chsp.^o.  Il  en 
cftdcmcfmc  fi  elle  eft  rcccnuc.'iudic  Sei- 
gneur en  vertu  du  pade  appose  au  con- 
trad  Emphytéotique,  portant  qu  en  cas 
que  rEmphyteotcdccedcroit  fausenfâs, 
la  chofe  rctourneroit  audit  Scign.Fab.  in 
[h0  cMb4jit.de  ittr.emph.vlf.def.6  \ .11  en  cft 
autrement  lors  que  la  chofe  cft  p.irucnuc 
au  Seigneur  pardiredde  prclaiitm, com- 
me il  a cfté  dit  cy-dcll'us  en  Ia  Seii.  d»  dr. 
depreUtten.,  ou  bien  par  droit  de  degucr- 
piflcment,car  alors  les  h)  poihequcsfub- 
liftcnt.Mai.  au  ttt.des loÙAges , cT ^ens  i y. 
n.x6.  L Üif.  Au/iu-6-  du deguerpif.cbAp.-^.  fie 
Louct.  let  C.ch^i.  fie  Broil./Z'/^Ec  ainfi  a 
cfté  iuge  au  Pari.  deTolofc  le  r.  Fevr. 
1 6 2 8 .fur  le  i U jet  dVne  rente  foncière  im- 
posée fur  la  chofe  emphytéotique  par 
rEmphyteote,carlcs  poircflcursdcla  ter- 
re lavant  degucrpic  és  mains  du  Scign. 
dired,il  a cfté  iugé  par  lcd.  Arrcftquc  le 
Scign.  payeroit  annuellement  lad.  rente 
aud.Emphytcoic,D’Oliuc  iiu.x.ch.i  y.S’il 
ciloit  autrement  ordonné,  il  dépendruit 
de  la  volonté  fie  du  fait  du  debteur  d’e- 
fteindre ladite  hypotheque,  fie  priucr  le 
créancier  de  fa dcbcc,cc  qui  ne  (croitpas 
iufte.5<  res  diflrAÛA  fuertt /icyUtfi  intsA  lertusn 
diem  metierem  candUienem  vendttor  tnuen/J- 


fetfaeritqne  trAsUtA'.fîr  ferù  emptetrAnttipném 
melior  (ondiiio  offeretur , hune  rem  pignori 
dediv^nitnrpignm  meliore  eonditione  AÜAtAx 
quAuquAm  vhi  fie  res  difirulU  efi , nifi  em^ 
ptori  difpltcui/fef , finiripignus  non  putem.  /. 
fi  res  dtfirAciA  3 .ff.  quib\  mcd.  pig.  vel  hypot. 
fol.  Parce  que  comme  dit  Accurfe  fur  la- 
dite loy  , que  in  dehitorù  Arbttrio  e/fe  non 
debefy  on  res  fit  obligAtAynéene.  D’abondant 
bienque  la  rédhibition  refolue  ficancan- 
tific  le  contrad  dés  fon  commencement. 
FaHâ  redhibitione  omnU  in  integrum  refit- 
tuuntur.perinde  ac fi  neque  emptto , nec  ven- 
ditio  intercefiit.LfAÜA.éo  fi.de  zÆdtl.eod.mé-' 
mes  qu’il  y faut  rendre  les  fruids.  1.1  Bud, 
x^.%.(odemnAtio.x.ff.eod.  Neantmoina elle 
ne  refont  pas  les  hypotheques  crées  par 
fachcpicur.  l.fi  débiter.  4.  in  prine.ff.  quib, 
mod.ptg.vel  hypot.VzîCC  qu’il  dépend  de  fa 
volonté  ou  de  refoudre  le  contrad  , ou 
d’agir  par  l'adion  quonto  minorU.  Et  ainfi 
on  veut  que  les  hypotheques  fubfiftcnt. 
Ne  fit  in  orbitrio  debitorü  , on  res  quom  ip/i 
obligAUit  remoneAt  obhgAtAjnécne.Kccxxti.  in 
d.l.fi res  difirAclA.  3^7*^.  mod.  pig  vel  hyp. 
Et  n’obftc  cette  maxime  commune  Rejo- 
lute  iure  dAntù , re/olui  im  Aecipientùy  tirée 
de  la  loy  leg.veûig.  yff.de  pig.&  byp.Czr  cl- 
ic ne  s’entend,  que  lors  que  la  chofe  re- 
tourne au  Seigneur  en  vertu  des  pades 
appofez  au  bail , fans  qu'aucun  tait  du 
debteur  y inreniicnnc. 

9.  Ce  qui  cft  diede  la  feruitude  impo- 
sée furlachofc  Emphytéotique  ou  cen-.* 
fucUc,alicu  meme  pourles  hypotheques 
£c  autres  charges  imposées  fur  lad.chofe. 
Guid.Pap.Ranch.Ôc  Fcrr.  in  d.q.  575.  Bc- 
ncd.  Adc.RAjnut.ver.  [(fi  vxorem)  decif.4.n. 

1 y.Pap.iVtf/.  i Uu.x.tit.d'emphyt.pAg.  1 17.4a 
commenc  ScF^h.infuo  C.  hb.4.  tit.4y.dffx. 

l.S  £ PT i M 0.  Ccluy  qui  a poftedé 
uclques  terres  en  qualitéd’Emphyceotç 
urant  3o.ans,fic  durant  ledit  temps  en  a 
payé  la  pcnfion  ou  cens,  bien  qu'apres  U 
apparoilTe  que  ledit  tenancier  n'eft  pas 
£mphytcote,fic  qu’aucun  comradd’Em- 
phyteofe  ne  luy  a cfté  fait.  Neanemoins 
il  jouyra  toufiours  de  ladite  chofe  en  la 
rufd.qualitc.Accuri.4^  l.i.in  verbo  ( repeU 
lere)C  de  iur  emphyt.S^c\.\\.lib.4.  tit.de  em- 
plrft.n.%  I . Nh{çzr.cûsul.  6oi.a.  1 5.  ^ contl. 
ép3.a.é.Menoch  deprofumpt  lib  yprnf.^Z. 
n.  J .i.  y .fi  4. fie  Cujac4</  d.l.x  .C.de  iur  em- 
/>A;/.Sculcmct  s’il  cft  queftion  d’vnc  chofe 
Eccleliaftique,  il  faut  que  l'Emphyteote 
l'ait  poftedee  durant  4c.ans  pour  la  pou* 
noir  prcfcrire.Mcnoch.^//'4/.98.a.5.Car 
lesbiens  Ecclefiaftiqucs  ne  fe  preferiuent 
pas  que  par  l'efpace  de  40  ans>Tiraq.  in 
tr.  de priutl.p.câufprinÜ.1 39.  fie  Guid.Pap. 
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I ifou.i  j i. 

c.pro  temptrtUhm.b.  jy  uthent.  tUto- 
«ts.C.  defscnf  EccItfCta.vll.  ctnj.  1 6.^.5. 
C.tp.de ctp.  illHdàatem.  8.  extt. 
dtprejcript.  é’  ctp.  fujHU  i.  cxtr  etd.  ix  6. 
Comme  i'ay  montre  plus  amplement  en 
montraUlê  des  ContrÂllsjSit.des prefeript. 

1 1 . 0 C 7"  ^ r o.Si  la  chofe  eft  eiiincéc 
i rEmphyteote,!!  a droit  d’agir  d'euiiHion 
cotre  eeliiy  qui  la  luy  auoit  baillée  à cens. 
Fab.  infaoCed  lit. lie.  deiar.  Empbyteat. 
vlrdef.^i.  Mais  il  ne  peut  pas  demander 
que  la  rellitution  des  deniers  qu'il  luy 
auoit  btiillcz.Fab.  d.defia.  5 1 . Et  non  pas 
aucuns  dommages  8c  interefts.  Fab.  in 
gltff.dicl.defia.  5 1 ,«am.  1 .Parce  que  le  con- 
trat Emphytéotique  cftant  vnc  cl'pecc 
de  libéralité  que  le  Seigneur  fait  à rEm- 
phytcotCienccqu’illuybaillelajoùifran- 
cc  de  fa  choie  à vil  prix , il  n’eft  pas  rai  • 
lonnable  qu’il  foit  traiebé  rigourciife- 
ment  par  rEmphytcotc.Fab.d.2^».  5 1 .Et 
par  mefme  railon  i’ay  montré  ea  nua  trai- 
Oédes  etnirtcls  lit.  des  daastioas  , que  le 
donataire  ne  pouuoit  point  agir  d’eui- 
clion  contre  le  donateur , fuiuant  la  loy 
Arifte.  i donAt.ijr  l.tjaeaiam  z.de 

eaiHicaé.N e literalilaSis  fax  dtateer praam 
fatUtar.  I.  ad  res  deaataa  de  adiiil. 

tdui. 

II.  Mais  s’il)'  auoit  du  dol  dudit  Sei- 
gneur,il  feroit  tenu  aux  dommages  & in- 
refts  de  l’Emphyteote,  Fab.  diH.  def.  j i. 
Comme  il  cil  dit  en  la  donation  faite  par 
dol,^./.a<f  res  dnaatas  Ei.f.de  ^Ædit^edid. 
d.  i.  .irifia.  %.vh.  ae  ^aadheasgae  etatalerit, 
fiaadùcûafilia  reauei.d.l.6i.  Secaada.Lots- 
que  la  ehofe  emphytéotique  eft  parue- 
nuë  à 1 Emphyteote,non  immédiatement 
du  Seigneur, mais  d’vn  autre Emphyteote 
qui  la  luy  auoit  venduc,en  ce  cas  n’y  ayant 
aucune  libéralité  delà  part  du  vendeur, 
ce  fécond  Emphyteote  euincé  pourra 
agir  contre  fon  vcndeur,tant  pour  la  re- 
ftitution  du  prix,que  pour  tous  fes  dom- 
mages & interefts , tout  ainfi  jjuc  cela 
s oblcnieés  autres  ventes, cômeiav  moa- 
tsé  ea  moa  Iraicii  des  caalrails,  tu.  etachepl. 

1 j./lIOiVO.L’Emphytcotc  adroiebde  fe 
dclcharçcrdii  payement  du  cens  en  dc- 
gucrpiirant,c’eft  à dire  dclaillant  l'herita- 
ge,  (car  ce  mot  cftderiucdumot  Ale- 
mand  E'f'erp,oa  f'Eerpir  ou  Caerpir  qui  fi- 
gnific  eaftijiaer , 8c  mettre  ea  poffefua,  & 
déguerpir  qui  eft  fon  contraire  fignifie 
dclailTer  la  poflelfionj  Loyl.  aa  IratHida 
degaerpijèmeai.lia  i .chap.  1 . ».  i i . } . rF  4.. 
Et  ainli  a eftciuge  au  Parlement  de  Paris, 
le  6. Mars  1 ^^^.CXtOŸm.de  aurib.Par  Ub.i. 
tit.ya.y.  Et  bien  que  l’Emphy  teote  du 
Terne  II 1 . 


Domaine  du  Roy  ne  puilfe  pas  déguer- 
pir,/ ft  tjai.  5 ,C.de  faad.patrim.^exmmoins 
lEmphytcote  de  l’Eglilé  le  peut  faire, 
lugé  .à  Tolofe  le  6.  Février  1599.  En 
forte  qu’apres  auoit  degucrpy,il  n’eft  pas 
loifible  au  dcguerpiDànt  de  redemander 
la  choie  dcguerpic  , /.  rara  1 +.  C.de  ema, 
agr.  dejer.  &I.J1  qat  à prieribae.  5 . C.defaad, 
patnmea.  Et  bienque  pendant  le  temps 
qu’il  tient  l’héritage  Enmhytcotique , les 
leruittides,  les  charges  foncières,  les  hy- 
potheques qu’il  auoit  fur  la  chofe,  foienc 
efteintes  , càmaemiai  res  faaferaiat.  l.  dm 
effeat  iafi.de  feraitat.  prad.  raftic.  éf  L- 
qaidqaid  I o.iafi.ff.cemmaa.pradier.{Q<sta- 
mc  i’ay  montre  amplement  ea  moa  Irai.- 
ai  des  eeatraOs  aa  titre  des  feraitades,  ) 
Neantmoins  apres  led.degucrpiirement, 
elles  reprennét  leur  force. L'Oyi-»»  irai- 
Oé  da  degaerpijfjia.6.chap.q.  Bien  qu’il  air 
poflede  la  chofe  plus  de  30.ans.Car  Icfd. 
droits  ne  peuucnt  point  eftrc  preferits 
contre  luy, tant  parce  que  pendant  fa  pot 
fclTion  , il  ne  pouuoit  pas  intenter  action 
contre  iby-mefmc  pour  raifon  de  ces 
droits  , que  parce  que  cependant  nul  n’a 
poiredé  rhericagc.Loyl.Miy'i/  ehap.^.far  U 
fia. 

1 4-  Et  l’Emphy teote  jouyt  des  fufdits 
droicFs,  pourtieu  qu’il  aitcu  pouuoirde 
faire  le  dcguerpilTemcnt,car  if  y a certai- 
nes perfonnes  qui  ne  pcuuctpasdegiier. 
pir,  comme  les  pupilles , ny  les  tuteurs 
lànsconnoiiranccdccaufe,8c  fansauifto- 
ritc  & pcrmilTion  de  luftice,  auec  inqui- 
lition  prcallable  de  la  commodité  ou  in- 
commodité du  pupille.  Loyl'su»  traillé  dm 
dretü  de  degaerpijfemeatjta.af.chap.  £.  Sc  la 
Roche , aa  tratàè  des  dreiCh  Seigaeariaax 
chap.dn  degaerpijf.  1 5.  art.  dernier.  Secaade. 
Ny  le  bénéficier  fans  atiéforité  de  iuftice 
8c  information  prcallablement  fàiéledc 
la  commodité  ou  incommodité  dudit  ho- 
ritagc.Loyf.»»./// réjp  6.»»»».9.Parcc  que 
c’eft  vnc  efpcce  d’alienation  qui  ne  peut 
eftre  faifte  par  les  bencficiers.  Tertie.  Ny 
l’Emphytcote  à certain  temps , cncores 
que  ledit  temps  ne  foit  pas  modéré.  Ma- 
(aCT.aa  tit.des ajftciatieas  zi.  aam.iq  emtr- 
w.Ny  lors  qu’il  aefté  expreflement  con- 
uenu  que  l’Emphy  teote  nepourroit  point 
déguerpir  la  chofe.  Mafucr.  aa  titre  de\ 
Images  teas  aersAr. G.  Pap.  Net.t.  lia.z, 
titre  J Emphyteefe,  pag.  1 z 6.  verf.  Cela  1 8{ 
Fab.  ia  (iuCel.Ub.^.tit.  deiar.  Etaphst, 
vlt.def.  1 1 .^iate.  Ny  ceux  qui  ont  recctl 
le  fonds  en  Emphyteofe,  ny  leurs  heri- 
tiets , fubftitués , légataires , donataires, 
ny  autres  fucceflcurs  par  titre  lucratif  La 
Roche , aadit  trailié  des  dreiUs  Seiga.ebap, 
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d»  deguerpijf.i  5.  ârt.i.  Car  s’cftam  l’Em- 
pbytcoccobligc  pcrrunncllcmcnc  dans  le 
contrat  d’inteodacion,  6c  ayant  tranünis 
cette  obligation  perfonnclle  à tous  fcs  he- 
ritiers ou  lucccdcurs,  au  préjudice  de  la> 
dite  obligation , ils  ne  peuuent  pas  de>* 
gucrpir.irAr/tf.Lc  Seign.dirccltjuiaprins 
par  droicldc  prclation  la  chofe  rcleuam 
de  fa  dircâe,n  cA  pas  rcccu  à la  déguer- 
pir au  profit  de  Ion  Emphyteote , tant 
parce  <]uc  la  choredeguerpie  s’en  allant 
nccciTai  renient  rcjoindrcàlarourcc}c’eft 
adiré, au  Scigneiudirccl  donc  première- 
ment  elle  eAoit  partie, elle  le  rejoindroit 
au  dcgucrpiiTanc  mcidic,cc  qui  Icroitab- 
furdc.Car  d’vn  coAé  il  abandonneroit  la 
chofe , ôc  de  l’autre  il  la  reprendroit  en 
verni  de  fa  dire<Ae  : que  d'autant  que  le 
Seigneur  ne  pouuant  retirer  la  choie  par 
droîâdc  Prelacion,  quen  iurancqiulla 
veut  pour  foy , comme  il  cft  montre  en  U 
SftÜh» 4»  âroici  de  PrcUtf9M,si\  eAoic  per- 
mis audit  Seigncurdedeguerpirilluy  fe- 
roit  permis  de  faire  choie  contraire  à fon 
ferment, 6c  à fcdcclarer  pariurc , ce  qui 
feroitridicLile.Seulement  les  acquereurs 
par  titre  onéreux  ou  autres  poirclTcurs 
font  rcçcus  à déguerpir.  La  Roche  audit 
chap.  I yart.  1 3icnque  pour  le  payement 
du  cens  ils  euflent  obligé  non  leulcment 
le  fonds  Emphytéotique  qu*ils  ont  pris 
du  Seigneur  à cens  j mais  aulTi  gencralc- 
menttousleur.sbiens:carcetcc  obligation 
generale,  ne  fe  rapporte  6c  n’aclfeélque 
pour  le  payement  du  cens  promis, 6c  non 
pour  cmpcfchcr  le  dcgucrpiirement. 

I y.  Et  non  feulement  afin  que  l’Em- 
phytcorc  puilTc  jouyr  des  fuldits  droiâs, 
U cA requis  qu’il  ait  eu  pouuoir  de  faire 
Icdeguerpiûcmcnc.  Maisencoresil  faut 
que  lédir  dcgucrpilTcmcnt  foie  faicl:  en 
bonne  forme.  Prim'9 , Qu’il  fuit  lait  en 
iugement , c’cA  à dire  en  Audience  les 
plaids  tenans  , 6c  prefenc  ou  appelle  le 
Seigneur  direct  auquel  ou  veut  déguer- 
pir. Bacq.  a»  traite  des  droits  de  luJHce^ 
cbâf.x  I.  numer.  %c6.  6c  Loyf.  au  traÙUdu 
droit  de  sUguerf.  Hure  y .chapitre  1 . depuis  le 
ttttmer.  5 . iufyues  au  1 fuiuant  la  loy , r»^ 
ra  i^.C.de emsiiagr.deferto.  Ou  cAdit,,^y 
tel  degturpijfement  doit  ejire  fait.  Pubt  eatâ 
^daüa  d^/i^riér.LeditdcgucrpilTemeDt 
cAant  fcmblable  à l’cfpece  d’alienation 
qui  auoic  lieu  anciennement  parmy  les 
Romains  appclléc  i»  sure  cepo .ç^\.n  ne 
poiuioit  cAre  faite  ailleurs  qu’en  plein 
iugement  W^.tit.x^.reguL  Contre l’aduis 
4c  Mafuer,  au  tit.  des  Louages , à'  a y . 
•mm**},  Çcft  pourqiioy  par  ArrcA  de  la 
Courdc*  fiances  de 


Montpellicrdu  S.OAobre  i^4i.Iacques 
du  Clip,  Sieurd’Iflbl  ayantdcgucrpy  au 
profit  de  Damoifcllc  Antoinette  de  Ma- 
rion, vne  mctayric  horsiiigcmeni  Ôc  par 
vn  fimple  acte  de  Notaire,  tel  deguerpif- 
fement  Ai  A luge  nul, 6c  fans  y auoir  égard» 
led.duCup  fuA  codamné  àpayerlcs  tail- 
les de  la  metay  rie  tant  pour  le  palsé  que 
pour  laducnir  : i'auois  eferit  au  procès 
pour  lad.  Damoifcllc  de  Marion  qui  gai- 
gna  facaulc.5rr««dàdl  faut  que  ccluy  qui 
veut  degucrpir,deguerpiire  la  chofe  tou- 
te eociere , car  il  n’cA  pas  rcccu  à en  dc- 
gnorpir  partie. Loyf.  audJraiPlé de  deguer^ 
pijf.iiu.  y .ch  z .depuis  le  nomh.  1 . iujques  au  6„ 
lIcncA  de  mefmc  de  ccluy  qui  a pris 
deux  chofes  en  Emphyteofe  parmelmc 
Contra<A,6c  à vn  feuiccnsicar  II  n’en  peut 
pasdcgucrpir,rvnc  Ôc  rctenirrautrcjmais 
il  eA  obligé  de  les  déguerpir  toutes  deux» 
ou  de  payer  la  rente  entière.  Pap.  Net.i, 
itu.xJit.it Emphyteofe chap.i  x6.au  traiclédm 
droiil  de  deguerptJfJiu. y . chap. x.m.x,&  1 1 . 
La  Roche  au  traité  des  droits  Seigu.  ch.dé 
deguerpijf.}  y .art.  1 . ÔC  Fab.w  (uo  Cod.  lib.  4. 
itt.de  iur.emfhjt.vlt.  def.i  \ . & lo.  fuiuant 
la  \oyJsaredes  jeripti  j^.C.de  omn.agr.deferto. 
Comme  auAi  celuy  qui  a reçeu  certaia 
nombre  d'arpens  de  terre  à certain  cenfi* 
pour  chaque  arpent,  il  n’en  peut  pas  dé- 
guerpir quelques  vns^naisil  les  doit  cous 
déguerpir , ou  payer  le  cens  ou  la  rente 
pour  tous.  Loyl.  chap.  1. 

Parce  quaiitrement  il  Icroit  permis  de 
choifir  6c  bailler  au  Seigneur  les  arpens 
ni  nâ  (croient  pasde  bonne  ccrrc,6c  gar- 
er les  bons, ce  qui  ne  feroicpasraisôna- 
blc  i Car  bienque  la  rente  foie  di Aribuée 
ift fiftgula  iugera  , ce  n’eA  pas  touccsfois  i 
dire, que  cous  les  arpens  (oient  tellement 
airürtis,quc  tel  arpent  ne  vaillcpas  mieux 
que  tel  autre  : Mais  ccrtc  diAributioa 
égalé  fe  fait  comme  l’on  dk^,Lc  fort  por- 
tant le  foible:6c  c’eAcc  qu’on  ditenpro- 
uerbe  François^’i//4»;  mejlerlegrae  auec 
le  maigre.  Seulement  fi  vn  héritage  baillé 
â ccns,eApo(Tedé  par  plufieur.s,ileA  per- 
mis à vn  fcul  des  polTciicurs  de  déguerpir 
U partie  qu’il  tient , 6c  par  ce  moyen  fe 
defeharger  de  la  rence.Loyf.  au  traité  dm 
deguerpiffjiu.ych.x.9.6.dr  7.  Et  ainfi  a cAé 
iugé  au  Parlement  de  Paris , toutes  les 
ChambrcsconfuUéesle  i8.  AouA  1^01. 
'QougüicT lettre( D) chap.x.  Non  que  pour 
cclale  Seigneur  en  rcçoiuc  du  préju- 
dice qui  ne  fera  pas  obligé  de  diuiler  fa 
rente  , ny  de  reprendre  ÔC  accepter  la 
portion  deguerpie  ; mais  en  delaUTant 
ladite  portion  , il  pourra  intenter  fon 
acHon  foUdaire  , ôc  pour  toute  la 
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fcnccconcre  ccliiy  cru  ceux  qui  tiennent 
lelurplusdc  l’hciiugc.  'Lo'^{.d.nu.(,.é'  7. 
fie  la  K.oche  *udu  cha^.\  yart.i.  Et  ainfi  a 
cfté  iuge  au  Parlement  de  Toloiê.Mayn. 
/;«.6.r^j/>.3i>.Etau  Parlement  de  Paris,  le 
1 y.Dccembre  1 565.Mayn.  ihid.  fie  Char. 
euJesPa/td.ltH.  z.  ch*p.des gages  dt  bjpolhe- 
ques^  57.  Et  Ladite  portion  dcguerpieac- 
croill  ipfo  iure  fans  aucune  ceflion  aux  au- 
tres détenteurs  de  l’héritage , fuiuant  la 
portion  que  chacun  en  tient.  Maynard, 
audit  chap.  58.  fie  Loyf.  audit  traiüé liu.  6. 
chap.z.  En  outre  celuy  qui  a pris  diucrles 
choies  en  Emphyteofe  d’vn  mcfme  Sei- 
gneur à diuers  prix  , en  peut  déguerpir 
quelques-vnes,  fie  ainli  fe  defeharger  de 
la  penlîon  qu’il  cft  obligé  de  payer  pour 
clics, fie  peut  retenir  les  autres.Eab.  ta  fito 
Cod.lib.i\..tit.  de  iur.  emphyt,vU.def.i  i .&  10. 
Parce  qu’en  ce  cas  il  y a autant  de  con- 
tracls  que  de  choies,  comme  il  a elle  dit 
en  pareil  cas  en  la  partie  première  de  U 
Secl.du  droici  de  prélat  ioa.Tertio.  Celuy  qui 
veut  déguerpir  doit  laifler  les  biens  en 
1 chat  qu’ils  luy  auoient  ché  baillées,  au- 
trement s’il  ne  laille  la  choie  en  fi  bon 
chat  qu  elle  luy  a ehé  baillée,  il  n’ch  pas 
rcçeu  audit  dcgucrpilTcmcnt.Pap.  Not.  i . 
tit.de l' Emphyteote:èL  Loy Caud.traiéléjiu.  j . 
fh.^.dr  y.luiuantrOrdon.de Charles  VII. 
del’an  j^^i.art.^.  ransdefdommagcr le 
Seign.Mal lier.///  louages  à"  censy».6.  & 

3 5 -fie  Vd^ûCï.d.ùt. vit  .défia.  \ i.  Comme  il  a 
ché  iugé  au  Parlem.de  Tolorc,le  9.  May 
I 3 87.  I.a  Roche  audit  chap.dn  deguerp.  i j . 
art.  I . Bienque  la  maifon  baillée  en  Em- 
phyteofe le  fiit  démolie  par  cas  fortuit: 
Mafuer.«//».  33.  fie  La  Roche  au  tr.des  dr. 
Seiga.chap.de  détériorât,  d va  fief 1 1.  art.z. 
Seulement  auditcas  tel  Emphyteoce  n’ch 
pas  obligé  à la  rcbahir.Maluer.fie  La  Ro- 
che,fie  hoyC.aud.liu.^  .ch.G.Qommc  il 
a ché  iugé  auParlcm.deParis,le  p.Aouh 
1 597-  pour  des  maifons  qui  auoient  ehé 
bru  fiées  par  les  gens  de  guerre.LePrehre 
ett  [es  Arrefisde  la  5 . Chambre  fur  ladite  aa~ 
ttée  1 ypj.Et  à Cahres  par  diuers  Arrehs, 
Sculementauditcas,il  eh  obligé  de  payer 
les  arrerages  de  la  rente  , iufques  au  iour 
du  dclaürcmentjiugcaud.Cahres.  Quar- 
to. Celuy  qui  veut  déguerpir, ch  obligé 
non  feulement  à laifierTcs  biensen  l’ehat 
qu’il  Icsaprisjinaisdc  plus, fi  parfon  con- 
rracT:  il  s’ehoit  obligé  de  rendre  en  vigne 
certaines  terres, il  ch  obligé  d’y  fatisfairc, 
fie  ne  fera  rcçeu  au  dcguerpilïemcntque 
cela  ne  foit  feit , comme  il  a ehé  iugé  au 
Parlcm.de  Dijon,le  Q.Mars  i/îic.Coinre 
des  hcriticrsdeRouzotqui  vouloicntdé- 
giicrpir.Bouuot.  tom.  1 . p.irt.  i . fous  le  mot 
Tome  III. 


( deguerpijfemenl  ) q.vn.  ^into.,  Celuy  qui 
veut  degucrpir,eh  tenu  de  payer  tous  les 
arrerages  des  droiéls  Seigneuriaux  , qui 
font  deus,  comme  il  fera  dit  cy~apres  en  C art 
fuiuant.  Et  k;  Seigneur  s’en  peut  prendre 
mefmcs  fur  les  autres  biens  du  deguer-^ 
pillant,bicnque  l’Emphyteote  en  palfant 
la  rcconnoihance  n’ait  pas  (comme  il  n’y 
ch  pas  tenu)  obligé  pour  le  payement  du 
cens,  que  la  terre  qui  fait  le  cens,  fie  non 
fes  autres  biens.  Maf.  au  fit. des  louages  & 
censyzy.n.iz.Ee.ïrcv.ia  f.+iy.  Cuid.Pap.èc 
La  Roche  aud.tr.  des  dr.Seign.ch.de s infeod. 
1 .art.  3 o.^  aud.ch.du  deguerptjf.i  5 .art.i . 

16.  D EC I MO.  Celuy  qui  a fait  rc- 
connoilTance  a vn  Seigneur  de  quelque 
terre  fub  falfo  allodio.,  n’ch  pas  tenu  de  luy 
payer  aucun  ccns,fie  cette  reconnoiflance 
nefertàceluy  auquel  elle  ch  faite  , que 
pour  montrer  que  la  terre  relcuc  de  luy, 
fie  qu’en  cas  d’alienation  leslodsluy  en 
lerüncdeus,commc  il  a ché  dit  cy-dclTus 
fur  la fin.  du  tit.  des  Recoanoijfaaces. 


PARTIE  V.&dcrn. 

De  diuers  cas  efejuelsle  Seigneur 
dtreef  ou  1‘  Emfihyi  cote font 
priuez>  de  leurs  droits, 

i.TL  fera  parlé  premièrement  des  cas 
J.efqucls  le  Seigneur  ch  priué  de  fes 
droits  : Et  par  apres  il  fera  parlé  des  cas 
clquels  l’Emphyteote  eh  pi'iué  des  fiens. 

X.  Le  Seigneur  ch  priué  de  les  droits, 
PRIMO,  par  la  perte  totale  de  la  chofe, 
fie  non  par  la  perte  de  partie,  comme  il  a 
ché  montré  cy-defliis  en  la  Secl.  du  cens. 

3.5  E CVN  D 0.  Le  Seigneur  ch  priué 
de  fondroicl  de  cenfiuc,  û l’Emphytcotc 
aquittéoudeguerpy  l’herirage  emphy- 
téotique ezeas  qu’il  adroich  de  le  quitter, 
dont  il  ch  parlé  cy-dclTus.Maf,  au  tit.  des 
loiiag.  (fi cens.,  1 5./f.6.Fab.///  fuo  C.lib.^.  tit. 
de  iur,  emphyt .vit  Jef.  1 1 .Loyi.  au  tr.du  dr. 
de  deguer.  Itu./^.  r//.  3 . 3 .4..  5 . (^  6.  fie  aud. 

liu.^.chap.'j. a num.i. iufques  au  xo.  l’Omm. 
en  fes  Maxim,  liu.  x.  chap.  z 1 . fie  Bouuot, 
tom.  X .fous  le  mot  ( censé  ) q A- 
4.Maisnonobhantled.deguerpihcmcnc 
l’Emphyteote  eh  obligé  de  luy  payer  tous 
les  arrerages  du  cens.  Kchviff.  ad  l.  inter 
fiuprum.  1 0 1 .%.diuortium  , ff.de  verb.figmfic. 
V^rp.Not.x.tit.de îemphyteote.  Fab. /»  fuo 
C.lih.A..tit.vlt.def.\  i . & La  Roche  au  traU 
eié  des  droits  Seigneur. ch. des  infeod. art  30. 
ch. du  deguer.  1 5 .art.  i . Suiuant  l’Ordon  de 
Charl.en  l’an  iCA^-art.xo.  tant  ceux  qui 

I 3 ont 
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ont  couru  pendant  le  temps  de  fa  decen* 
tion,  quccCLix  qui  cdoicnt  dcus  aupara- 
iiatit.Loyf.  trâinéd»  deguerpijfemeMtJi». 
^,ch.^Jff.i.vpfuead^.  Comme  il  a elle 
iugé  au  Parlcm.de  Paris  le  i. Avril  1 6oi. 
,Loûct  Icttr.(A)châp.j.  Toiucsfoisrachcp- 
tcur  qui  prclTc  des  créanciers  de  Ion  ven- 
deur a abandonne  rhcritage,ne  peut  paj 
cftre  contraint  au  payement  des  Arrera- 
ges du  cens,  qui  ell:oicnt  dcus  anant  Ion 
acquifition,  comme  il  a efte  iugé  au  Par- 
lement de  Paris  le  6 Mars  1 595.Charoii. 
tafts P4Md.Uu.xxh4p.i6.  Mais  reniement 
il  peut  e ftre  contraint  à payer  les  arrera- 
ges qui  Ibnt  dcus  pour  le  temps  de  Ta 
joiiyfl'aucc.Char.4«<i'i//ictf.  Iugé  par  ledit 
Arreft.Charond./W.Etpar  autre,  Loùet 
Itttrc  ( A ) ch.-j.  Ce  q^ui  liiy  a efte  accordé 
à caufe  de  fa  bonne  rby,ôc  de  la  négligen- 
ce du  Créancier, qui  n’a  pas  plûtoft  con- 
uenu  le  tiers  dctentcur.Loücc./^W.Et  lcd. 
détenteur  n’cft  tenu  qu’à  concurrence 
dés  qu’il  a perccus.Lollec  A»dü  lieu. 

^.TE  RT  I O.Lc  Seigneur  cftpriuc  de 
fon  droicl  de  ccnfme  parla  confolida- 
tion  de  la  direclité  aucc  l’vcilité  > c’eft  à 
dire  , s’il  cft  deuenii  Seigneur  vtile  du 
fonds  qui  luy  doiiccnfiuc,  foit  pardc- 
gucrpilTcmenc , droit  de  prelation, com- 
mis , donation , achepe , ou  autrement. 
L’Onim.r«yrx  M4xim.lm.x.  ch.xx.  Chop. 
de  mûrib.Pdriflh.  1 Jit.  1 ./».  1 5 .fie  le  Preftre 
eent.x.chtp.^^.drgum.  quemud.  feruU. 

âmitt.  Où  cft  dit,  ^e  les  feruitudes  fe  per- 
dent tors  que  le  maijlre  du  fends  domiaunt  eji 
deuenu  maijlre  du  fonds  feruant.  Parce  que 
nul  ne  fc  peut  deuoir  à foy-mefmc.  /. 
hareSy  ii.J.  ^uod fi.^. Jf.de fideiuffor.'^ oirc.- 
mcfmc  bienque  ledit  Seigneur  vienne  à 
reuendre,  bailler,  ou  donner  àvn  autre 
ledit  fonds  fans  referuation  ou  expreflion 
d'aucune  ccnfiuc  ou  charge , il  eft  censé 
eftré  baillé  franc  fie  allodial , exempt  de 
toutescliargesfonciercsàcaufcdc  la  reu* 
nion , confolidation  qui  a efté  faidc  def- 
dics  biens  aucc  les  autres  biens  du  Sei- 
gneur. Mafuer.  fit.  des  louages  cr  cens. 

Z y.w»,  5o.La  Roche  au  traiüédes  droUîs 
SeigtoeuruuXy  chap.de  cenfiue  i.  art  ici.  10.  fie 
rOmm.r/r  fes  !^ax.Uu.x.ch.xx.  Comme  il 
aefté  iugé  au  Pari,  de  Paris,  le  lé.luillct 
15x9.  20.  luillct  1570.  Chopin. 

Parif.lib.  i.tit.i.  n.xyEn  Odobre  1579. 
Chxr.enfes  Pand.Uu.z.chap.\  j.Chopin.  de 
iurifd.Andeg.ith  \.c.6.n.^.iL  Antomn.  adl. 
ex  fextaatey^o.jf.de  except.  rei  iudic.  Et  le 
io.Fcvri.T  I ç99-Chop.<i^/<f7./r#»r.2  5.Etau 
Parlement  de  Tolofc,  le  fixicrac  laniiicr 
1 594.Etlcdix-ncufviémc  ïanuier  1631. 
D’Oliue  en  fes  Arrejlsjm.x.chap.  \ 9 .Et  ain- 


fi  ic  l’ay  décidé  en  confultation..^r5«»./^ 
ràaritm.  7.  in  prtneip.  ff.de  fund.  dotal.  Où 
cft  dit  i^l^file  mary  a atquü  le  fonds  fer- 
aant  a fon  fonds  dotal , que  la  feruitude  eft 
ejhinte , en  forte  que  bien  qd  apres  il  vien- 
ne à reuendre  ledit  fonds  feruant  au  pre- 
mier maiftrty  fans  eftablir  fur  iceluj  aaca- 
ne  feruitude  , que  ledu  fonds  eft  libre.  Et 
ladite  dccifion  a lieu  non  feulement  lors 

3 UC  ledit  Seigneur  a reuendu , baillé, ou 
onné  ledit  tonds  à vne  autre  perfonne, 
qu  àccluy  qui  rauoic  auparauant , mais 
aiilTi  lors  qu’il  l’a  reuendu  ou  baillé  à la 
mcfmc  perfonne  qui  l’aiioit  auparauant 
fous  la  charge  du  cens.  Argum.diüd.’j.  in 
princip.ff.  de  fund.  datai.  Où  if  proprietaire 
du  fouds  dominant  apres  auoir  acquit  le  fonds 
feruant  , Cauoit  reuendu  i celuy-la  mefme 
qui  auparauant  le  poffedoit  attec  cette  ferais 
tude  J fie  cft  dit , ^up  ledit  proprietaire  uf 
ayant  pat  de  nouueau  eftably  vne  feruitude^ 
referué  U precedente  que  ledit  fonds  eft  libre» 
Parce  qu’il  y a mclmcraifon  qu’au  pre- 
mier cas  i f^auoir,qup  le  fonds  eftanc de- 
uenu libre  par  ladite  reiinion, cft  censé 
baillé  en  l’eftat  qu’il  eft,fic  par  ainfî  libre. 

6.  Touecsfois  ladite  ccnfiue  demeure 
apres  la  reuence  , lorfquc  nommément 
elle  a efté  de  nouueau  eftablic  ou  refer- 
uée.Chopin.  de  morib.  ParifUb.  1 . titul.  x. 
num.x^.  Et  ainfiacfté  iugé  au  Parlement 
deTolofe  par  Arreft  donné  au  rapport 
du  Sieur  d’Oliue,  lc5.Avril  1632. D’O- 
liucf«  jes  Arreft  s Jm.x.chap.xo.  Argum.l.ft 
quis  odes.  30.  in  princip.ff.  de  ferait,  pradtar, 
vrban.  Où  cft  dit , ^e  fi  le  Seigneur  d» 
fonds  dominant  qui  a acquis  le  fonds  feruaut.^ 
vient  âpres  ale  reuendre  y qutl  efi  libre  y fi- 
tton  que  nommément  il  rejerue  ou  efiabliffè  U 
feruitude.  Voire-mefme  ladite  rente, ain- 
h de  nouueau  conftituée  demeure  fon- 
cière , fie  non  volante  > comme  il  a efté 
iugé  parle  fufd.Arrcft dn  Parlcm.de  To- 
lolcdu  5.Avrii  1632.  D’Oliue 
Uu.xxh.zo.  Parce  que  Icschofesrcuicn- 
nent  aisément  à leur  première  nature. 

y.^JfARTO.  Le  Seigneur  cft  priué 
de  fon  droit  de  ccnfiue  lors  qu’vn  autre 
Scigneurou  Confeigneur  aucc  luy  d’vn 
melme  fonds,  durant  30.  ans,  a exigé  la- 
dite ccnfiuc } Car  le  Seigneur  peut  pre- 
ferire  ladirccte  contre  vn  autre  Seigneur, 
La  Roche  au  tr.  des  dr.Seigu.ch.zo.art.y 
8.  Mais  l’Emphyteote  ne  peut  ia- 
mais  preferire  le  cens  ou  la  Seigneurie 
direde  contre  fon  Seigneur  foncier, bien 
qu’il  n’ait  pas  payé  ledit  cens  durant 
30.  ans  ou  plus  long  temps.  Guid.  Pap. 
in  fiftgul.  fingul.  941.  Mafucr.  au  titre  des 
prejeriptions  y 29.  num.  9.  Chopin,  de  mo- 
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r$y.  Pdrif.  lih.  i.  Ht,  3.  numéro  1 5.  Fachin. 
lib.  %.cap. 1 1.  C.de  iur.Emphyt. 
La  Rüchc  , âu  trAtUé  des  droUts  Seip^nen- 
rtaux  f chAp.  des  tnfeodAt.  i.  Art.  i.  &:  che- 
pitr.dc  Uprefcription  des  droicisSeign.  10. 
àrt.i.  Ôc  rOmm.  en  j'es  Mexim.  liu,  3.  mex. 
i8é.iuiuam  la loy , cum motif imi.  7.  %.vlt. 
C.deprAfcript.  lo.vels^o.  A/tmor.  Comme 
lia  cité  iuge  au  Parlement  de  Tololc, 
pardiuers  Arrcfts.Maynard^/».6.fA.  3 6, 
fie  au  Parlcmcnc  de  Paris, le  6.1uil.  1 ^ 5S. 
fie  i I . lanvicr  1 5 69.  Chopin,  in  prefet.  in 
confuet.  Andcg.psrt.  5.^.  4.1e  5.  luil.i  561. 
Charond,^/r/« RejponÇes.,lmA\.  chAp.  51. 
Et  le  5.1uillct  1 597.  fur  vne  appellation 
du  pays  du  droit  cl'crit.  Brod.  lurLoliec 
lettre  ( C ) chep,!  i .Bienqiic  l Emphyceotc 
cuit  cite  plus  de  cent  ans  Tans  payer  le 
cens.  Baeq.  AMtraiüédu  droi^l  d'Amortijf. 
ihép.  6o,»omhr.  i.  Comme  il  a cité  iuge 
au  Parlement  de  Paris,  fur  des  appella- 
tions du  pays  du  droit  clcrit  le  a 1.  lan- 
xiicr  1 5 6<).  Charond.  en  fes  ohferuAt.fom  le 
tnot  [droiÜs)  fie  l’Omm  c^  fes  Maxim. lin.  z . 
thsp.  i+.  fielcy.  luillct  1603. Brod.  lur 
Louét./c//fr.  (C)  ehap,  1 1.  fierOmm.  audtt 
ehsp.  i4.Et  au  Parlcmentdc  Dijon  en  Tan 
1 567.au  profit  de  la  Damcdc  Saint  Ger- 
main,contre  les  habicans  de  Sainede  Co- 
lombe , nonobftant  la  preferipcion  de 
cent  ans  alléguée. Bouuot,/#w.  1 .port.  i fom 
le  Mot  ( cenfe  ) quef.  1 9.  fie  Ic  19.  laniiier 
1 6o7  Bomiot  tn  d.verbo{cenfe^  7.9. Contre 
ce  qui  le  iuge  au  Parlement  de  Grcivible, 
où  par  ioo.ans  rEniphyteotc  prel'cripc 
contre  Ton  Seigneur  ladircctc  bien  qu’il 
luit  Seigneur  Ecclcfialtiquc , comme  il  a 
cité  iugé  audit  Parlement  le  5.  Feurier 
1 6 1 ^.Contre  vn  Commandeur  de  Sainct 
lean  deHierufalcm,  le  9.  luillct  .1621. 
Contre  le  Syndic  du  Conuent  Sainct 
Frantj'ois  le  lo.  Décembre  1613.  Contre 
TAbbé  de  Saint  Antoine  , fie  le  28.  May 
1631. Contre  rEuefquedc  Gap,Expil.<« 
fes  Arrejls  chep.  163.  Seulement  firEm- 
phyteote  ayant  dénié  en  iugement  le 
ronds  fc  mouuoirdc  la  directe  du  Sei- 
gneur, l’a  apres  paifiblcmcnt  pofledé  30. 
.ans,i!a  prclcript  la  dircétc  contre  le  Sei- 
gneur, La  Roche  au  trAtcié  des  droits  Set» 
gneur.  ehsp.  de  U prefeript.  des  droilh  Sei- 
g^euri.ittx  10.  art.  \.  Car  pendant  lelUirs 
3o.ansil  n’a  pas  pofledé  le  fonds  comme 
Hmphyteote,  puis  qu’il  denioit  le  fonds 
relcucrdu  Seigneur.  Secundo.  Ledit  Em- 
pliytcotc  ne  peut  pas  prclcrircla  quotc 
ducens:  ainfihienquedurant trame  ans, 
il  ait  payé  moindre  cens, qu’il  ne  deuoitj 
Ncantmoins  s’il  appert  par  Icsinfcoda- 
(ionsde  la  quotedu  cens  qu’ileft  tenu  de 


bailler,  on  fc  tient  aufditcs  inféodations  ^ 
fans  auoir  efgard  à ce  qui  a cite  payé  du- 
rant lefdits  trame  ans  ou  plus,  fie  ainfi  fe 
iuge  ordinairement  au  Parlcm.  de  Tolo- 
fe.Maynard./i/M.4.r/&.47 .Contre  l’aduis  de 
Mafucr.4jv  titre  des  prefeript.  ii.  n.  9.  ér  rim 
fit.  des  loùAgts  (jr  cens  15.;».  18.  Brod.  fur 
l.oüct.ietrdC)chap.  z 1 . Charond.  en  fes  ob- 
feru.fous le mot{droi(ls)^\'Ovc\va.enfes  Ma- 
:çiM.liit.z.cbâp.z^.  Cr  Un,  ^.Max.  287.  TVr- 
tib.  Bienque  les  arrerages  des  rentes  con- 
Itiuiées  ou  volantes  ne  puifl'ent  eltre  de- 
mandées que  depuis  cinq  ans  auant  l’in- 
troduction de  l’inltancc , fuiuantf  Ordon- 
nance de  Louys  1 1.  de  l'an  1510.  art.  i .finon 
qu’il  s agifl'c  des  rentes  ou  pcnfions  con- 
(tituées  pour  Obits  qui  pciuicnt  dire 
demandées  depuis  19.  ans.  Comme  i’ay 
monftré  plus  amplement , en  mon  traicle 
desconiralfsytit.  dupreft,  Ncantmoins  les 
arrerages  des  rentes  foncières  ne  fe  pref- 
criuentpasparlcd.tcmpsdc  ^.^nsjuiuant 
led.Art.y\.'s\v\oY\  que  ccfoicntdcs  arrera- 
ges du  droit  de  Champart(qui  ne  pcuucc 

f>as  cltrc  demandées  apres  cinq  ans,D’0- 
iuc  liu.z^chap.z.^.  ) Mais  iciilcmcnt  l’Em- 
phytcotcpciit  preferire  lefdits  arrerages 
de  la  ccofiuc  par  trente  ans , Mafucr.  au 
titre  des  prefertptions  ix.  n.  y.l’Omm.^/?  fes 
Afaxim.hu.z.ch.i4..C\\ofm,  de morib.Parif 
lib.i.tit.i.n.i  5.  fie  La  Roche  tu  traite  des 
droiüs Seigneuf.$.art.  j 5.  Bien quil  foicnc 
deubsà  rEglifeouauxMincurs , corne  il 
a cité  iugé  au  Parlement  de  Boiirdcaux, 
en  Février  \ ^^i).Pi.uzo\w.ad.l.ftncim(4s.C .in 
quih.cauj.in  integr. refit. En  force  toutesfois 
que  ladite  prefeription  des  arrerages  fe 
commence parchaque  année,  ficainfià 
chaque  année  il  faut  vne  prefeription  en- 
tière de  trente  ans , Guid.Pap.^«///.  40(5. 
Bocr.decif. ^^6,n..^.  Corraf.  in  cent. cap.  79. 
Ranch.&  Ferrer.//»  d.quaf.^o6  Maynard. 
liu.  6.  chap.  fie  Charond.  en  fes  Refponfet , 
liu.\\.ch.  5 1.  Et  ainfifciugccnla  Cham- 
bre Impériale.  Mynfing.fr///  yobferu.  13. 
fuiuanc la  loy,r«/» notifimi.y.^.vlt.Coddt 
prAfcript.-^o.vel..^Q.  annor.  Où  cftdic 
U prefeription  despref  allons  annuelles  y fait 
queÛes  fûient  dettes  par  tefament  ou  par  con^ 
tra£ly  ne  court  pas  du  tour  de  Cobligation  3 ains 
feulement  quelle  commence  i courir  du  com^ 
mencement  de  chaque  année.  Non  ab  e.vordio 
talüobligatioHÜ  y fedab  inüio  cuiufque  anni , 
velmenfis  , vel  alterius  finguUris  temporüy 
computari  manifefum  efl.  d.  §.  vit.  Contre 
l’aduis  de  Bulgire,quia  cftimé  que  ladite 
prclcripcion  le  commcnçoitdés  l’année 
qu’on  a commencé  de  cefler  de  f)ayer,fic 
quelle  fc  concinuoiciufqucs  à trente  ans, 
tant  pour  ladite  première  année  que  les 
1 4 ancres 
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autres  fuiuantcsjcdit  aduis  rapponé  par 
Guid  Pap.  liocr.Corral.  Ranthm  , Cha- 
rond.&  1-  errcr.d./tff^r.Et  dc-U  vient  qu’on 
condamne  les  £mphyccüccs  à payer  les 
arrerages  depuis  vingt  neuf  ans , auant 
rintrodtelion  de  1 ’inllancc.  La  Roche  sm 
trâiteda  droits  Seigneur,  châp.dcs  arrer.  des 
dr.Seigneur.6.ârt.i.i  i.â"  I 5-ôi  Autom. 

/.  fân'.  tmus.  C.  in  (juih.  eau/,  imegr.  reftit.  Si 
toiucstüis  il  cftquclliondes  arrerages  de 
vingt  neuf-ans,  dciis,  pour  penlion  con* 
ftitucc  pour  Gbit , & que  l’obit  n’ait  pas 
elle  lcruy  , la  condamnation  dcfdits  cn- 
tit!rs  arrerages  ne  va  pas  au  proHcdu  nou- 
ucau  Chapcilain , mais  à l’augmentation 
du  feruice  dclaChappellcnic,  ou  àlor- 
nement  des  Autcl>,commcil  a elle  iugé 
au  Parlement  de  Tolofcley.luillet  1635. 
D’Oiiuc//«.i.fiÉ'.6.11  n’cftpasiufte  que  le 
Chapcilain  rcçoiuc  du  proHc  deTObit, 
pendant  le  temps  qu’il  ne  l’a  pasferuy. 
Nonplusn’cft  il  pas  iufte  que  l’héritier 
de  ccluy  quiaconftituc  ledit  Gbit  , en 
proHte,puirque  le  defuncfl  a delUné  l'obic 
Ai\\cutSy*rgum  l.ieg*tum  devfu  & vfu~ 
frua.  Ug. 

I N TO.  Le  Seigneur  cft  prluc 
de  fa  chofe  Emphytéotique,  s’il  eft  con- 
vaincu d'auoir  mal  traic^é  Ion  Emphy  teo- 
le  par  iniurcs  ou  autremet  Bocr  ^ff.304. 
fsnm  6.  fie  Ferrer./^  (f  6i.GutdPâp.^t  c’eft 
pour  la  meme  raifon  pour  laquelle  il  a 
efte  dit,<<»  premier  tare  de  ce  trâUiéy  que  le 
Seigneur  iufticier  pour  pareille  faute 
cftoit  priuc  de  fa  luftice,  1 (jauoir  pour  en 
abulcr,  cùm  reipublice  inter/tf^  ne  quts  re  fui 
mule  vtutur.%  vlt.lnfi.  de  hu  qui  jui  vel uUe* 
ni  iur.  Ainfi  le  Seigneur  direct  cft  priuc 
de  fa  directe , sil  afalt  reconnoiftre  à fon 
Emphyteote  plus  qu’il  n’eftoit  tenu  par 
ion  bail  Emphytéotique,  comme  il  a elle 
iuge  au  Parlement  dcTolofe  par  dîners 
ArreftsjNotammet  du  i5.Fevrier  1 538. 
Et  par  autre  Arreft  prononce  en  Robbes 
Fouges , du  10.  Avril  1571-  La  Roche, 
truiciédes  dsoicls  Seig.  chup.  des  infeedul.  i. 
drtic.ti. 

10.  SEXTO»  Le  Seigneur  eft  priué 
de  fon  droit  de  ccnfiuc.lors  qu’il  a rôluiél 
fà  ccnfiue  en  Tufque  ou  dreit  de  Chumpurt  : 
& cette  rcduflion  ne  peut  pas  cftre  prou- 
née  que  par  titres , fie  non  par  tcfmoins 
comme  il  acfté  dit  cy  defliis  eu  premier 
un.  de  ce  titre  du  Centrdû  Cenf^ei. 

U.  Mais  le  Seigneur  n’cft  priuc  de 
fon  doî<flde  cenfiue  » quelque  Icfion  qui 
foit  interienuc  au  contracl  de  bail  à cens 
non  feulement  lorfquc  luy-mcme  en 
demande  la  rcfcilîîon  pour  auoir  baillé 
trop  petit  cens.  Bened.  ud  cap.  Haynut.  in 


ve*bûf{  (X  vxorem)  decif^.n.^%0.  Mafucr. 
uutit.  desUiiuges , dfcensyiyn.  x8.  Molin. 
âdtit.  Cad.  de  iure  Bmphyteui.  Pap.  1. 
lin.  1.  tiS.ifEmphyteofe.verJ.fecunc.9 
Ranch./ir/-î.f<'/»r/*/^S®o.Maynard. Un.  3. 
cbàp.fii.  fit  La  Roche,  au  uaiclédes  droiPls 
Seigneuriaux  i chaf.des  tnfeedat.  I.  art.  31. 
Commcilaeftc  iugé  au  Parlement  de 
Tolüfclc  1 5 Décembre  i y89.Charond. 
en  jes  rejponj  Itu  lo*  chap.  86  Contre  l’ad- 
uis  de  Spéculât-//^.  4^//.  de  Emphyteefi.  », 
^ I 3-fiC  Pctr.de  ïcxx^v.infûrm.  lib  que  agit, 
udfcl.p'UjUt.in  veria(  cumemm  ) n.yCsLl 
le  remede  de  la  loy  Icconde,  C.de  réjcind. 
vend,  n’a  elle  accordé  qu  au  vendeur 
parvn  priiiilege  particulier, qu’on  prclu- 
mc  auoir  vendu  par  ncccflité  d’argent, 
laquelle  neceflité  ne  fc  rencontre  pas  du 
collé  du  Seigneur  direct  , puis  qu’il  ne 
prend  point  de  deniers  D’ailleurs  il  de- 
meure Seigneur  dirccL  , fie  raflcurancc 
qu’il  a que  Ibn  ccnsluy  fera  payé  annuel- 
lement quelque  fterilite  de  fruiétsqu’il  y 
ait,  ou  mefmc  diminution  de  facnofe, 
rexclud  de  ladite  relcinion  , mais  aullî 
lors  que  l’Emphytcotc  racfmc  endeman- 
dc  la  rcfciHjon,ou  pour  le  moins  diminu* 
tion  ducens.Mafuer.Mülin  fie  La  Roche 
d.lccis.Qon\mç.  il  a elle  iugé  auParlcmcnt 
de  Tolofc  au  mois  de  May  1 5<>i.La  Ro- 
che Arrejlsfiu  y /eus  le  met  {refct/'ien 

à scentraBls)tit.  'è.art.vn.  Si  l’Emphyteote 
le  trouiic  grcuc  en  la  rente  , il  eft  quitte 
en  degucrpilfant  tout  le  fonds. 

II.  Touteslbis  le  Seigneur  moindre 
de  i5.ans  pour  telle  Icfion  peut  faire  rc- 
feinder  tels  contracEs.  Mafuer  fie  La  Ro- 
che d.lecis  Comme  il  a cfté  iugé  au  Par- 
lement de  ToIofc  en  l’an  1563.  fie  le  17. 
luillet  1 5-79  Maynard.//»  j chep.èy  v fie  La 
Roche  en  ps  Arrefls.^  Un.  6 . fom  le  n et  ( wfi- 
neursjtit.  68  urt.  1.  Comme  aulTi  l’Eglifc. 
Mafuer.petr.de  Fcrrar.fie  la  Roche  d.lec* 
fuiuam  le  chap.  i.Extrauag  de in integr.re^ 
fiit.  Il  en  cft  de  meme  fi  le  mineur  ou  l’E- 
glifc  ont  pris  quelque  chofe  à cens, car  il 
le  pourront  faire  rcllituer  en  entier  à 
caufe  de  la  lelîon  enuers  tels  contraélstEt 
nonobftant  telle  reftitiuion  en  entier  fi 
l’Emphyieote  a à fes  dépens  melioré  la 
chofe, il  rccouufcra  Icsdcfpcnfcs , qu’il  y 
aura  fâiclcs , mefmc  contre  l’Eglife  qui  a 
obtenu  la  refeiflion du bail,^f. Extr.i.  de 
in  integ.refltt. 

1 3.  Apres  auoir  parle  dcscas  cfqucls 
le  Seigneur  cft  priué  de  fes  droits, il  refte 
à parler  pour  fin  de  cét  article  , des  cas 
cruels  l’Emphytcotc  eft  priuc  des  ficns. 
Or  premièrement,  l’Emphytcotc  eft  pri* 
UC  de  la  chofe  Emphytéotique  fi  durant 
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trois  ans,  il  n’a  pas  payé  la  ccnliiic  ou 
p^nfion  au  Seigneur  ; lçauoir,(î  c’eft  vne 
chofe  laüjuc  , & la  cliofc  retourne  au 
Seigneur  direct.  lul.Clar.  ^.EnphjietJisyij. 

i.fuiiiantla  \crs  i»  fmfhyieutUdriù. 
x.CJt  iur.ti«f//yieKi.O\.\  bien  durant  deux 
ans, s’il  s agift  d vne  ehofe  appartenante  à 
riiglife.  Aeeurl.  *4dicl.t  i.mveAo  {tritn- 
mum.  ) Molin.  inconjStrif.  tit.x.dt  ctafme, 

J 73.fl»<M.35.Rcbuff.ro»/.96.’t/f>/i<J-  mem- 
irar/«  lul.Clar.d  «4M»,  i .&  Gharon.  e»  jes 
tindcll.lim.x,  chip.  17.  fuiuant  la  Nouel- 
Icfeptie’me  tmfhjleltfm.  fem  x.  Na- 
ttcl.  1 10.  dp  fi  vere  8.  Amb.  j»i  nm.  C.  de 
fjcrefixpl.  Ecetef.  (fi  câ»f.  1 o.  ifiuft.  a.C4«.  f4 
enintt  a.§  ^mtrem^  ^dp.pottcit^  vit.  Extrett. 
delecéte.  Seoi/ido,  Ladite  deciliona  lieu 
bicnqucrEmphvteotc  n’ait  pasellc  fom- 
mc  de  payer , luit  qu’il  luit  qucibion  de 
riimpliyteote  qui  tient  vne  choie  laïque, 
d I.  Z.  dm  ttfmt/ttm  ope f test  eexuentioxem 
vel  xdmoxitioxem  expeûxre  , fed  vitro  jefe 
ojf  rre,  (fi  debiixm  Jpox'âxei  voixxljle  per- 
jolxcte.  d.t.  xXMmee  ifMx  permifu  ipféix  me- 
morii  fut  fccuire  , xox  et  eliù fit}  mextfe- 
fieri  deteei  , pofare  l.  megxem.  1 1 . Cod.  de 
coxtreh.  (fi  commit,  fi pxlet.  Ou  de  l’Em- 
phy  teote  qui  punéde  vne  chofe  Ecclefia- 
lliqiic.d  cep.  poiuil  vlt.Extr.de lo.eto.  Cxm 
ix  hoc  cefit  diet  fi  texte  pro  domixo  ixterpel- 
kt.d  etp.vU.  Et  nonobllant  qu’on  l'expul- 
fc  de  la  chofe , ou  luy  fait  payer  tous  les 
arierage.sduecns.d.^^wrrni.  Tertio.  La- 
dite decilion  a lieu,  mefine  lorsque  le 
m.iry  n'a  pasp.iyela  cenfiue  durant  le- 
dit temps, pour  les  biens  emphytéotiques, 
appartenits  à fafcmmc.Speculator.//l>.4. 
de eixphjteofi,  xum.  t}6..Sxerto.  Elle  a lieu 
bienque  le  fonds  qui  doit  le  cens  appar- 
tienne à vn  adulte  , qui  a vn  tuteur  ou 
euraicur,  par  la  faute  duquel  le  cens  ou 
pcniion  n’a  pas  cfté  payée.  Ferrer.  /»  tj. 
44s.  Cxid.  Pep.  fuiuant  ladite  loy  j7/»«r. 
Z }.  C.de  edtmxifir.  txter.  Sauf  audit  adulte 
fon  recours  contre  fon  tuteur  ou  cura- 
teur , d.l.x}  Que  fl  le  tuteur  ou  cura- 
teur eftinfoluablc,  ledit  adulte  fera  relVi- 
’tué  en  entier  entiers  ladite  obniilTion 
du  payement  de  cens , comme  il  fc  iu- 
ge  audit  Parlement  de  Grenoble.  Guid. 
Pap.  4 435.  ergxm  l. properexdxgo.  13.  ia 
fitt.  C.  de  ixdicitt.  ^txto.  Ledit  commis  a 
lieu  , bicoque  le  Seigneiircuftftipiiléde 
l’Emphyteotc  certaine  peine  au  cas  qu’il 
ne  payaib  pas  le  cens  dans  trois  ans  î Car 
par  .telle  ftipulation  , il  n’cft  pas  censé 
auoir  renoncé  au  droicl  de  commis.  Ac- 
cmf.eddili  l.x.ix  verio[  repeSere ) C.deixr. 
Emphyt.\\A  Clar.$  Etxphyteofit , ij.  H.*.l  t. 
S( Cuiac-  edJ.  l.  z.fuiuant  ladite loy  a.  à» 


verbo  ( porxt  oppoxexde  ) xaxquem  eBioxet 
prefirlim  pcrxelet  de  etdem  re  coxcxrrextet , 
elle  eltem  coxjxmit.  L xxmtjuem.x  ^o.^.de  di~ 
xerf.  reg.  ixr.  Sexto.  Ledit  commis  a lieu 
non  fctilementcontre  l’Emphyteotc,mais 
aiilTt  contre  fon  heritier,  ou  celtiyquia 
acquis  de  luy  , bien  qu’il  ait  ignore  rel 
droit  du  Seigneur.  Accurf  & Cujac.  d.lo- 
eit.  Contre  ce  qui  a efté  iiigé  au  Parle- 
ment de  Paris,  le  8.1uin  1 57«.Charond. 
ea/itrefi.liti.j.§.  174.  & Chopin.i/f/arra 
polit.lii.  3 . tU.%jtum.  1 6.  Septimo.  Si  le  com- 
mis eft  arriué  pendant  le  ccmpsqiic  l’vfu- 
fruiél  de  rvfufrtiiclicr  du  fonds  domi- 
nant,dure  , l’vtilité  de  telle  chofe  eflanc 
par  ce  moyen  confolidéeauec  la  direfti- 
cé,elle  appartict  au  proprietaire  du  fonds 
dominant,&  non  pas  à fvfufruiiAicr.  Bc- 
ncdicF.  de  Cerner enttx  Lagdxxexfi , i.xm.  8. 
Guid.Pap.Fcrrcr.6c  Barond,  ix  q.  477.  8C 
Mo\\n.ixcoxf.Ptrif.iit.i.deifieft^§.  ■ giofflt. 
tx  verbo{le  Seigx.feodel)i  x.  5 4.  vfqxeod  61. 
Seulement  l’vfuffiiiclier  en  ioiiyt  pen- 
dant le  temps  de  fon  vfufrtiisA.  Bcncd. 
Ranch  & Fcrrcr./é./»fii.8c  Molin.  d verbo, 
xtm.  61.&6}.  OUtx  'o.  Si  onedcndouce  t 
à f<;auoir,fi  l'Emphyteote  a payé  ou  non, 
c’ellà  l'Emphyteote  à proiiiier  les  paye- 
mens  qu’il  prétend  auoir  faits,6c  non  pas 
au  Seigneur  a prottiier  lefditspayemcns 
qui  ne  luy  ont  pas  efté  faits4;onime  i’ay 
montré  cy  dclUis  ex  le  SeOiox  du  cexs.No- 
xo.  Et  le  Seigneur  peut  demander  ledit 
commisdurant  trente  ans  , apres  que  la 
chofe  eft  tombée  en  Commis,  comme  il 
fe  iiige  au  Parlement  de  Grcuoblc.Guido 
Papi,^»4y?.  31  Z. 

14.  Mais  le  Seigneur  ne  peut  pas  de 
fa  propre  auclorite  cxpidfer  l’Emphy- 
teotc  qui  a efté  trois  ans  fans  luy  pa- 
yer la  rcdcuance,mais  il  le  doit  faire  d’atv- 
thorité  de  luftice  Guid.  Pap.  Ranch  6c 
Ferrcr.f  .1 07.Rebuff.i4  prootmioytexfitt  .Re- 
gixr.gloff.  <^.xum.E^.(fi coxf.^S.verfjjxotd J. 
Molin.»  confi.Tetif.ttt  detfiefit,^.  45  glejfi.i, 
in  verbo  ( ijxi  dénié  le  fief  )x.^x.  Biigny.  ex 
fiet loix ebrogéetfi'm.  l.chep.  114.  Cuiaç.  ed 
t.  X.  C.de  ixr.  emphjt.fKlùn.  lit.  r.  cep.g\. 
Ch  ar.r»  /rr  refip.  li».  3 xhe.  xi  ken  fit  Pexd. 
lix.x.  thtp.  17. 6c  4»  fil  Obfirxet.Jeut  le  tmol. 
( emphyteofie.)  Choç  de  morit.Perfior  lib.y 
t'tt.  i.»«i».8.6c  Autom.ari  i.4.  C.de  ixr.  em- 
phyt.  Comme  U a efté  iugé  au  Parlement 
de  Paris  le  1 1.  lanuier  1 564.  Char,  ex  fies 
PexdMx.rxehep.ts.Scex fiel tefp.  lix.y.  (hep. 
174  6c  à Tolofe,Maynard,  lix.6.  chep.  53. 
Contre  l'aduis  de  lui.  Clar.  J.  emphyuofit. 
f.y.Mynfing  cexi.s-obfetx.6s-xxm.A.Sc  la- 
dite loy  fécondé.  1 . Cod.de  ixr.  emphyt.  Ce 
qui  a lieu  bien  qu’il  fwit  porté  par  le  bail, 
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que  fans  faire  aucune- foinmation  , ny 
pourfuitte  indiciaire  le  Seigneur  pourra 
rentrer  en  riieritage  par  faute  du  cens 
non  payé  duranttrois  ans  Kebu  ff.cofff  ^6. 
•verf.ijuoad,  5 .&  Cbtix.enfes  rejp.litf.  3 .Com- 
me il  a efté  iugé  au  Parlement  de  Paris  le 
ï5> .Décembre  1614.  Sur  vne  claufepa- 
rcille.Mornac  «d  l.z.C.de  iur.Emphyt.  Non 
ejl  fingnlu  permittendum  ^uod  per  mâgijira- 
’ tum  publiée  pof.t fieri^ne  occafio fit  matons  ttr- 
'multus  faciendt.l.  non  cjl fingul.  i -j6.  in princ. 
ff.  de  (tiuerf.  regul.  iur.  Secundo.  Bienque 
pendant  le  fufdit  temps  de  deux  ou  de 
trois  ans, le  Seigneur  n ait  pasreceu  paye- 
mcntde  (à  penfion  ou  ccns,pourueu  (^u^il 
n’ait  pes  tenu  à l’Emphyteote , & qu  il  la 
luy  ait  offerte,  & en  Ion  reflisconlîgnce} 
ledit  Emphytcotenc  peut  pas  eftrepriuc 
de  fa  chofè  par  ledit  defaut,  l.  in  Emphy- 
thtuticar'us.  z .tn  fine  C.  de  iur.  Emphyt.  Car 
autrement  il  feroit  au  pouuoir  du  Sei- 
gneur direA  en  refulant  frauduleufe- 
ment  de  receuoir  ladite  penfion , de  pri- 
ûcr  l’Emphyteote  de  fa  choÇc.d.l.i.infne. 
T ertiâ.  Led.Commis  n'a  pas  lieu  lors  qu’il 
y a pacte  rédigé  par  elcrit  que  l’Emphy- 
teotc  ne  pourra  pas  cftrc  priué  de  fa  cho- 
fe  Emphytéotique, bien  qu’il  ne  paye  pas 
pendant  le  fufdit  temps  de  trente  ans , 
' car  tel  pacte  eft  vallable.  Cujac.  in  d.l.  i. 
C.de  iur.  Emphyt.  fuiuant  ladite  loy  deu- 
xième. in  princ.  ^artà.  Ledit  Commis 
n’a  pas  Iieu,lorlque  le  Seigneur  dircét  ne 
fe  veut  pas  feruir  de  fon  droit.  Mynfing- 
cent.^.obJeruat.6^.num.i.ér  4.  Car  ce  droit 
de  Commis  eft  accordé  au  Seigneur  en  fa 
•faneur.  Orchacun  peut  renoncer  à ce 
qui  a efté  introduit  en  fa  faneur.  /.  fi  in- 
dex.demi  norib-é"  l.inuito  Gçf.ff de diuerf. 
reg  iur  Et  c’eft  pourquoy  luftini.rn,cn  la- 
; dite  loy  deuxième,  in prtne.  ne  dit  pas  ab- 
folunient.que  par  faute  dudit  payment  le 
Commis  ait  lieu,  aius  feulement  dit  qu’il 
eft  permis  au  Seigneur  s’il  veut,d’Expul- 
fer  l’Emphyteote  5 Volenti  ei  Ucere  eum  a 
fradtis  Emphyteuticariü  npellerc.  Quinfb. 
Bien  qu’audic  contraift  d’Emphytcofe,ne 
foit  interuenu  aucü  paéte  fur  ledit  Com- 
mis jNeantmoinslcfdits  trois  ans, ne  cou- 
rent pas  contre  vn  pupille  qui  n’a  pas 
payé  , & ainfi  il  n’a  pas  befoin  d’eftre  re- 
‘ ftituéenentier.Guid  Partf.435  Car  au- 
cun temps  ne  court  iamws  contre  vn  pu- 
pille pour  preferire  contre  luyjMais  pen- 
• dantla  pupillarité  la . prcTcription  dort. 
Ificut.  3.  (jr  l.  tum  no*  ifi  mi  y.  in  princ.  C.  de 
pr/cfcript.io.vel  ^o.  annor  Nouel  ii.cap.z^. 
infine.(fi  auth.  nifi  tricennale , in  fine.  C.  de 
boH.mater  Bienque  le  pupille  fuit  en  puif- 
fance  de  tuteur.  </./.  fient.  Sexto.  Si  [es 


termes  des  payemens  font  cftablis  de 
i.cn  Z. ans , le  Commis  n’a  pas  lieu  qu’a- 
pres  que  l’Emphyteote  a ceffé  durant  6. 
années  de  payer  le  cens;  ou  bien  s’il  doi- 
uent  cftre  faits  de  3-en  j.ans , ou  de  5. en 
5.  ans  , il  faut  pour  obtenir  le  Commis 
• qu’il  y ait  cefTation  de  9.  ou  de  15.  ans. 

■ Pap.  Not.  1 .liu.i.  tit.d'Emphyteo/êyp. i z 5.4» 
commencement.  Septimb.  Si  l’Emphyteote 
a payé  partie  du  cens  pendant  lefdites  3. 
années,ledit  Commis  n’a  pas  lieu,  ÔC  ain- 
fî  a efté  iugé  au  Parlement  de  Grenoble. 
Guid.  Pap.  i -> 4.  Contre  l’aduis  de 

Matth.  ind.  q.  Oclauo.  Bienque  l’Emphy- 
teotc  ait  ceffé  durant  trois  années  à pa- 
yer la  redeuance  > toutesfois  fi  le  Sei- 
gneur n’a  point  demandé  le  Commis 
pendant  la  vie  dudit  Emphyteote  , il 
ne  peut  pas  faire  cette  demande  con- 
tre fon  heritier.  Mynfing.  cent.  3.  ob~ 
Jeruat.  97.  numer  i.  Argum.l.  hü  locis.  7. 
verj.  aclionern  C.de  reuocand.  donat.  Qù  eft 
à \t- ^e  le  donateur  ne  peut  pas  reuoquer  U 
donationjde  !>  heritier  du  donataire  , bienque 
ledit  donataire  luy  ait  efté  ingrat.  Nonb.  Si 
le  Seigneur  n’a  point  pour  tel  defaut  de 
payement  demandé  ledit  Commis  , fon 
fuccefleur  ne  le  peut  pas  demader.  Myn- 
fing. d.  obferu.  97.  numéro  3.  Argum.l.  1.7. 
drvlt.C.  de  reuocand  donat.  (ér  capite  vit. 

' extr,  eod.  tit.  de  reuocand.  donat.  Où  eft 
dit  , -^e  les  heritiers  du  donateur  ne  peu- 
uent  pas  reuoquer  la  donation  du  donataire 
qui  a efté  ingrat  enuers  le  defunU.  Pour- 
ueuque  ledit  Seigneur  euftfçeu  & peu 
de  fon  viuant  demander  tel  Commis  : 
car  s’il  nel’auoit  fçcu  ou  peu  faire , fon 
fucccffcur  le  pourroit  demander,commc 
il  a efté  iugé  en  la  Chambre  Impériale. 
Mynfing.  d.  Obferuat.  97.  numéro  4.  Com- 
me il  a efté  dit  en  pareil  cas  de  la  reuoca- 
tion  de  la  donation  par  ingratitude , qui 
pouuoit  eftre  faite  par  le  fucceffeur  du 
donateur , J Contracl  , ti- 

tre des  donations.  Dtcimb.  L’EmphyteotC 
qui  n’a  pas  payé  durant  ledit  temps, peut 
euiter  le  Commis  s’il  paye  auant  la  con-^ 
ceftation  de  la  caufe , en  laquelle  le  Sei- 
gneur l’a  fait  affigner  pour  fe  voir  con- 
damner audit  Commis.  Specul.  Ub.^.  tit, 
de  Emphyteofinum.io-J.  Guid.Pap  ÔC  Ferr. 
q.  I Z 3.  Et  c’eft  ce  que  veut  dire  le  Pape 
G regoirc  ['A.,  in  d.cap.  potuit.vlt.extr.de  lo~ 
cato , en  ces  termes.  Nificeleri  fatisfaéiione 
poftmodum  fibiconfulereftuduijfet.  d.cap.vU. 
Et  fi  le  Seigneur  ne  peut  pas  receuoir  fon 
payement,  l’Emphyreotc  fera  defehargé 
en  le  confignant.  Guid  Pap..'W  fuiuant 
ladite  loy,//»  Emphyteuticariis.  z.  in  fine , C. 
de  iur.  Emphyteut.  Poumeü  que  la  confi- 

' gnacion 
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gnatioo  Toit  faite  parpermifilondc  lufti- 
ce,  appeliez  ceux  cjui  ont  intcrctkpour 
picntiic  les  deniers  s'ils  les  vculcm , cjc 
auuciucntlacqnfii^nationcllnullc.Mor- 
siAc.W./.i.  Cod.  de  IUT.  Emphyt.  Et  ce  def- 
lusa  lieu, non  l’culemcnt  en  l'Emphytco- 
tc.Eecleriallii]uc,Fachin-/i^.i.r4/>.  tj'i. 
Cbarond.  e»jes  p4/tdecT.  Itu.  %.ch.ip.  17. 
fuiuam  le  chip.pûtuit.  vit.  extr.de  lee.Mo. 
Maîsaufi'i  en  rEmphyteuce  tjui rient  vnc 
thüfc  appartenant  à vn  laie.  IuL  Clai.  Ç. 
hmphyteojts  1 5.Comrcraduis  tic 

Fachin.  Clurond.  d.iôcis.  Mais  apres  la 
ctintclhacion  delà  cauie,  rEmphyteote 
fait  laie  ou  EccldîaiViquc  , ne  peut  p.is 
en  payant  purger  fa  deineurc,  6c  eui- 
ter  le  Commis  , Guid.  Pap.  thid.  Vnâtci^ 
mo.  Si  le  Seigneur  direcl,t] ni  durant  crois 
ans , n'a  rcceu  aucune  rcdcuancc,  de  fon 
llmphy  tente, le  troiiuc  d’ailleurs  l'on  ik*b* 
teur,il  ne  peut  pas  demander  le  Coin- 
mi’,  pour  tel  dchiutde  payement  j Mais  il 
le  fait  compenfation  de  ladite  rcdcuancc 
flucc  Lulebte.  Guid.Pap.  Ranch.  6c  Fer- 
rcr.t/?^  171.6c  idem  Guid.  Pap.  q.  174.  i» 
fi.W  en  ell  de  mclmc  en  vnc  Empliytcocc 
Etclcllalliqucjorrquc  rEmpiiyccocc  qui 
durant  1 . ans  n a pas  payé  la  redenance , 
cft  creander  de  l'Eglifc.  Spccul-  Itb.  4. 
tn.de  EMphyicf^,mtff].\o  i .Car  la  conqscn  - 
lation  tcnamlicudu  pàycmcmd/tdebtrer. 
A jf-  quipotior  tnpipn.  hib.  6c  ayant  cft'cd, 
non  Iculcmentdu  ioiirqu’clle  a cfté  de- 
mandée ou  admil’c.mais  auHi  dés  le  teps 
que  les  parties  le  loiudcucs  rcfpcdiue- 
meiu  l’vne  à l’autre  l.  fi  coq/ht.  a-C. de  tow- 
pef-lJt.  en  forte  quelle  a force  de  pave- 
ment des  ce  jour la.if./.4.  Il  s’enfuit  que  le 
Commis  ne  peut  pointauoir  lieu, puifquc 
iceens  le  trouuc  payé  parlcmovcn  de 
Jauiic  compenfation.  Ducdccimo.  Si  apres 
que  rEmphvteocc  cft  tombé  en  Com- 
mis , pour  n’auoir  paye  durant  le  futdit 
temps  le  cens, le  Seigneur  recuit  la  rede- 
uanccduditEmphvteocc , il  renonce  par 
ce  moyen  au  droit  de  Commis  Accurf. 
ad  l.  z.tnverbo  (rtpelfere)  C.dc  iure  Fmphyt. 
GlolF  t»cap.potutt.vlfj»  vcrbô{expelU\extr. 

deh^ato  PAcXiCic\\.de pT/elumpt.  lih.  ^ proff. 

107.CT  a i.’vjqne  dd  iz.IuF  Clar. 
F.mphyteofis  q.  \o-tf.  i . & Charond.  c/s  fies 
Refifi/sJ.  Im.  4 ch.tp.t%.^e»  jes  P and.  /w.4. 
ehâp.  1 5. Et  ainl»  a efte  iugé  au  P.irlemcnt 
tic  Paris»  IcT-luin  1 561. Charond.  (rtjes 
ObferHat.  (oi6f  le  s/sot  ( Emphyîeofe  \{y  e»  fies 
FiTsdcEÎ.  iïu.x.chdp.  i-f  Et  cela  a lieu  bien- 
que  le  Prélat  ait  reccii  ladite  rcdcuancc , 
apres  que  rEmphyteote  eft  t^jmbé  en 
Commis.  Ferrer-  tn  qu.tfî-  A'  V (dtisi.  Pap. 
pourueu  qu’il  foicqueftion  d'vnc  Egide 


non  CollegialcîCar  s’il  s’agtft  d’vnc  EgU- 
fc  Cüllcgialc,le  Prclac  fcul  fans  le  Chapi- 
tre prenant  ladite  rcdcuancc  , n cft  pas 
ccnlc  auüir  renoncé  à ladite  caducité 
Clar.<^/c7.  qsufi.  10./^. 3 -Parce  que  puisque 
le  Prclac  d’vnc  Egide  Collegiale  ne  peut 
pasexprefl'ement  rcnoncci  à ladite  ca- 
ducité lans  le  Chapitre  , moins  yq>cuc-il 
renoncer  cacitcmcnc  en  prenant  ladite 
rcdcuancc.  Mais  ft  rEglilc  n’eft  pas  Col- 
legiale,IcPtclat  le  peut  faire  fanslcCha- 
pitrc:car  biciique  le  Prélat  ne  pudfc  pas 
.aliéner  le  bien  de  rEglife,  Ncantmoins  il 
peut  n’acquerir  pas, exdemquc 
tio  vtdeSstr  Asmtîerc  dehsta/s^  lucra  non  cape-~ 
re.lvlt.C.de  Codicil/.\\  en  cft  de  meme  Ir  le 
procureur  du  Seigneur  a rcceu  telle  re- 
uetiancc  auant  que  l’Emphytcotc  euft 
eftéalhgné  pourladiudicacion  du  Com- 
mis. Ferrer,  t/s  q.  17  3*  Car  tout 

ainiîque  les  Seigneurs  ontUccouftume 
de  rcmcctrccccic  peine  à l’Emphytcotc 
qui  p.ayc  promptement  apres  que  le  Cot 
mis  eft  clchcu  j anlh  on  prclumc  quil  a 
efte  donné  charge  au  procureur  d en  fai- 
rede  mcfmc  Ferrer  i/'/^/Etl.xdiccdccifion 
a lieu  bien  qu'en  rccciiant  la  rcdcuancc  il 
ait  prutefté  que  c’eftoic  fans  prctudice  de 
la  caducité  ou  Commis , nou  feulement 
s’il  a rcceu  payement  des  années  à venir, 
Guid.Pap.  r/.  17 1 . Petr.  de  Ferr.  tnformd 
libel.quo  agst.  ddfici.fraJÎAtda  verbe  [»ec  no9 
admittenditm)n.  1 . lui  Clar-  tbid  ii.  Fab.  in 
fao  Cod.lib.jL.tit.  vit.  def.  16.  Parce  qu’il  cft 
incomparable  que  le  Seigneur  veuille 
prendre  ledit  payement  pour  des  années 
à venir,  6c  neaiumoins  qu’il  veuille  taire 
déclarer  fonemphs  teote  piiuc  6cdccheu 
defa  choie,  lui-  Clar.  6c  Faber.  / Ucà. 
Mais  auOis’ila  demandé  payement  des 
années  paflccs.  Guid  Pap- 171. 
q.  171.^  J'CTXCx.i/td.  y- 17^ . Contre  l’ad- 
uisde  Perr.dcFcrr.  infor//t.  hhell.  quo  agit, 
ad  fiél.prafi.i»  verho  ficium)n.  4 GlofT  ind. 
verho  ( expelii  ) extr.  de  locdto.  Menoch.  d. 
prdfumpt.iix.  /t.  1 S- lui.  Clar. /T.  1. Char. 
Audit  ItH.  y.chjp.ï9^.  6cCujac.  ad.L  1.  C.dc 
lur.  Emffbyt.  Ce  qui  a cfté  introduit  en 
h.tinedcs  peines, qui  lont  odveulesi/./»^- 
usslt.ff.  de  pu'/tis.  I/sterprefaiwne  Ugutn  pœ/tA 
mollte/tda  fiunt , potins  quàm  af^n/tda.  d.  i. 
penult.  Odsa  refiringuB/Jtur-jCAp  odia.  1 5.  CA7r, 
de  dtttcrf.  reg.  sur.  i/t  6.  Deci/noterUo.  Fii 
tout  le  reffort  du  parlement  de  Tolofe 
rEmphyteote  n'cft  pas  priuéde  fachofe, 
jKHir  nauoir  pas  pavé  durant  ledit  temps 
de  crois  ans;Car  tel  CommÎMi’y  a pas  lieu. 
Fcrrer.//7^«.#//.i7i.Guid  Pap.6tla  Roche 
AU  trdiÛé  des  drouh  Seig/ttHriattx  , chapitre 
d/t  droit  de  Commis  i^.art.  4.  Conforme- 
ment 
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»cnt,a  Taduis  d’lmbett,r^  fcs  ItiJUt  f^nf. 
Itu.  j.fAj/».  34.///r/rf/'Vj , ÿc  nommcraemlc 
Commi'in’a  pas  lieu  k Moncpcilier  pour 
ce  fujer,  RebufF  i»  tr^cf.àecvfij  nàiigloff'. 
1 7.  mim.  7.  Ny  au  reftam  du  Royaume  il 
ncftpasobfcrué  àlarigcur.  Loyj.  nuliu. 
I . àe  ft:\  Offe,  chap.  1 5 . nuw  4.  Mais  le  Sci- 
gncuryvMit taire  laijirictonds àt'aute  de 
pavement, La  Roche  and  4»/.4. Seulement 
?i  [’Eniphytcuic  sobflinoit  à ne  vouloir 
point  paver  le  cen'*,  apres  tyiiclqucscum- 
minations , il  en  lcroic  priué , comme  il 
sobfcme  audit  Parlement  de  Tolole. 
L’Eftang.  en  (es  Arr.ch.“}  jur lAjin.DechHg- 
<7«,/r/i>.Lcdroit  de  Commis  n’a  paslicuen 
Dauphine  ï non  Iculcmcnt  tpiand  l’Em- 
phyteote  acclVc  de  payer  le  cens  par  Ic- 
ip.icc  de  crois  ans  > mais  mdme  de  dix  , 
trcMîte , ou  tjuarancc  ans  aucc  inccrpella- 
tion.Expil 

15.  SECf’Nl>0.  Lors>.]aclcbaiirEm- 
phyteotique  a efte  fait  à la  viedu  preneur 
fc  de  les  entans  > U prend  hn  par  la  mort 
dudit  preneur?»:  de  les  enfans  en  pre- 
mier dcgréjcn  torccquclcscnfansdcsen- 
fans  dudit  preneur  ou  Emphyteote  n’y 
font  pas  coniprains, comme  il  a elle  iuge 
au  Parlement  de  Paris  par  A rreft  pronon- 
ce en  Rübbcs  rouges  le  i 5.  Mars,  i 560. 
Char,  e»  fes  ffbferujt. forts  le  rnot[0aii  BMphy- 
lcoti(jue)é’  enjeirejp.iiu.  i.  fA.74.Carccs 
mots  a 'u><‘,n’ont  force  que  d’vlufruicLOr 
tout  ainfi  que  rvliitruid:  lailléa  qucl- 
qu’vn  fie  aies  heritiers  prend  fin  par  la 
monda  premier hercticr./  dndymta*.  14. 
C.  devfkfr.  ) Bicnquc  fous  le  nom  d’heri- 
tier foie  compris  non  Iculcment  le  pre, 
inicr,mais jLiili  i’hcritierdc  l'héritier  fie 
tous  autres  (\\çcc\Xc\.\r$.l.h*redù  Âppefhtio. 
6 5 . CT  /-  Antiffint.u  de  vjufrui/tt  } P.i- 
rcillcmentec  bail  fair  à la  viede  l'Emphv- 
teotc  preneur  fie  de  les  cnfms,doic  pren- 
dre fin  par  la  mort  de  fes  enfans  au  pre- 
mier degré  dudit  Emphyteote  , bicnquc 
généralement  Ions  le  nom  d'enfans  foicc 
entendus coutlcsdcrccndansen  quelque 
degré qinls fuient  1 i.o.t»peinc, 

fj.  de  veri/ûrftgiîif.  S’il  cftf>it  autrement  or- 
donne , Icfdits  mots  4 'Vie  ne  conrien- 
droient  pasvn  fimple  Vfufrict,cummcils 
font,  fie  îèroienc  inutiles. 

Hj.  Mais  fi  le  bail  Emphytéotique  a 
eftefaid  fimpîemcntà quckju’vn,fic  àfes 
enfans  » alors  les  enfuis  des  enfans  y fuc- 
cedenr, comme  il  a elle  iuge  au  Parlement 
de  Paris  le  i i.Aïuil  1 1 -fie  le  ly-Aoufi: 

i573.Char.  aud heti^Qj^r  puirquefous  le 
nom  d’enfans  ioiu  entendus  tous  deieen 
dans  en  quelque  degré  qu’il  lbicnc,/i/'<'r<'- 
rifm  appedatiofte  nepales,  sÿ  proftepates , uie- 


ritjue  qui  ex  hù  defcenduut , ccHtixeKtur.  d.  l. 
libenrum  lio  in  prime W n’y  a point  de  rai- 
fon  en  ce  cas  comme  il  y auoit  au  precc- 
détdc  rcllraindrc  ce  motetenfuns  à ceux 
qui  font  en  premier  degré,  au  premier 
cas, il  y ciloic  queftion  d’vn  vfiifruid,  qui 
euft  rendu  la  propriété  enticrcment  inu- 
tile à toufiours,  fi  le  mot  d’enfans  n’euft 
efte  Tc(iTd\x\x..  d.l.énttqnitds  i^C.de  v/nfr. 
é"  5.  vfi$ffrne7tée  i . in  fin.  lujlit.  de  vfufr. 
Mais  en  ce  dernier  cas  il  ny  arien  de  pa- 
reil. 

17.  TERTIO.  L’Emphyteote  cft  priuc 
du  droicb  qu’il  aen  lachofe  par  le  degiicr- 
piiremcnt  qu'il  en  a faid,ficla  choie  en  ce 
cas  cft  trâsfcrec  au  Scigncurdircd.Loyf. 
MU  treiBlé du  deguerptff.  liu.  6 châp.i.  n.  i.  En 
forte  qu’apres  qu  il  a vne  fois  deguerpy 
l’héritage,  il  n cft  pas  rcceiiablc  à le  vou- 
loir reprendre. Loyl.aWrAa^.  i.nemb.  19. 
fuiiiam  la  \oy^mrti  1 4.C.  de  omn.  egr.  defer, 
tu.  58.//^  1 1.  Ced.  Sinon  que  le  Seigneur 
naît  püintcncor  accepté  Icditdcgucrpif- 
femcncjcarauparauanc  cette  acceptation, 
il  le  peut  reprendre.  Loyf.  âud.ch*p.  i.fnr 
U fin, 

\ A RTO.  l’Emphytcorc  cft  pri- 
uédelachofe  Emphytéotique  s’il  la  dé- 
tériore, non  feulement  fi  ladite  terre  rc- 
Icuc  de  r£glife,Petr  de  Ferr  in  forme  libel. 
quo Agit.ed ficî.frnfiet.inverbo  {fiÛnm  ) /r.i  i, 
fie  lui  Q\zx.$.emphjte»fis  y qneft.  xb.nnm  i. 
Aiiuant  la  Nouet.  1 10.  eap.fi vere  8.  é" 
thent.qm  rem.de  SacrofEedef  caufi  oq.i. 
Can  eaenim  i qui  rem  MaisaulTi  de  quel- 
que Seigneur  parricutier  laie.  lul.Clar.^. 
nnm.  1 .My  nf.  cent.  C obferaa  8 6.  nnm.  i . & 
Cujac.  ad.Lx.Cod.de  iur.Em^hyt  ftfolo  dam- 
numdatum  faerit , fraudabitnr  dcminm  feU 
tnpenfione  percipienda.  l.  inter  qnos  39.  §. 
damni  z.ff.de damno infeEl a cfté  iu- 
gé  au  Parlement  de  Paris  le  5. May  1 5<>  j. 
contre  vn  Emphyteote  qui  auoit  coiippé 
tout  vn  bois  de  haute  fuftaye  Char.r^/é/ 
obferuat.  fôue  le  mat{Emphyteofe)  (*r  en  fes  re- 
jfonfes  itn.’^.ehap.  1 74.  Et  au  Parlement  de 
Tolofcle  I.  luillet  1601  Contre  vn  Em- 
phyteote qui  auoit  demoly  vn  baftiment 
qui  eftoit  dans  le  fonds  mouuant  de  la  di- 
rede  de  fon  Seigneur, qui  par  ledit  A rreft 
fuftcomdamné  À le  rcdrcfler&  rebaftir 
dans  trois  mois,fur  pcinede  priuarion  du 
fonds.LaRochc  antratclé des droiêh  Seign^ 
th  tp.  des  détériorât,  d vn  fief.,  art.  1 Contre 
l'aduis  de  Petr  de  Ferrar.//»  d-verhofitlnm) 
nnm.  ly.tcEAh  injnoCod.lth.^.  tirdeinr. 
Emphyt.vltdef  fcmblable  a cfté  iu- 
gé  au  Parlement  de  Dijou  contre  vn  Em- 
phytcotcquiavantdcmolv  la  maifon  qui 
luy  auoit  efté  baillée  à ccns,par  ledit  Ar- 

reft 
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rcftfiift  condamne  à le  rebaftir.  Bouuot, 
tom,  1 .Çtm  U met  [drctéls  SeigneHrUux  ) ifue- 
Jî'ton.  2.  Secuadè.  L’Emphytcotc  eft  priuc 
de  la  chofe  emphytéotique  par  la  dété- 
rioration qu  il  y a faic^e , bien  qii  apres 
ladite  détérioration,  le  tonds foit liiffi- 
lantpour  le  payement  du  cens , oude  la 
rente  comme  il  aefte  iugéau  Parlement 
de  Paris  contre  vn  Emphy  teotc  qui  auoit 
demoly  vne  maifon  qui  eftoit  au  fonds. 
Charond.tf»  fesrefpJitt.i  i.fA-^^.ip.Parcc 
qu'outre  que  le  Seigneur  eft  plus  alTeurc 
que  fes  droits  luy  Icront  payez  lors  cjuc 
lamail'on  fubriftc,quc  non  paslors  qu  el- 
le eft  abbatue,  il  a intereft  en  cette  dé- 
molition , en  ce  que  la  chofe  venant  à fe 
vendre  elle  fe  vendra  moins  apres  cette 
démolition  : ficainfi  lesdroicts  Seigneur, 
dciis  à caufe  de  telle  vente,  feront  moin- 
iXTCs.Tertio.  Non  feulement  TEmphyteo- 
tc  eft  priucdufondsàcaufedefadctc- 
rioration,  lors  qu  ayant  cfté  condamné  à 
remettre  le  fonds  en  fon  premier  cftac 
fur  peine  de  Commis,  il  n’a  voulu  obeyr 
à la  condemnationdans  les  delais  qui  luy 
onrefte  accordées  > Mais  aulTi  outre  ce 
droitde  Commis  il  eft  condamné  audel- 
domm.agemcnt  du  Seigneur  à caufe  de  la 
détérioration, non  feulement  s’il  eft  que- 
ftion  dVn  fonds  rclcuanrde  l’Eglifc.  Ne- 
»r/.  1 i o.cap.jivero,%ja Auth.f#/  rem. 
C.dcfacroj.Ecdef.  tirée  dudit  chapitre , ér 
cauf.iQ.q.i.  C4».C4 rem.  Mais 
aufli  dvn  fonds  releuantd’vn  Seigneur 
particulier  laie.  La  Roche  antraiclé  des 
dreits  Seigneuriaux^  chaf  it.  dudroitieCom- 
artic.^.  charte Meiîncs audit  cas 
TEmphyteote  eft  oblige  à payer  le  cens 
oupcniion  qu’il  peut  deuoir  des  arrera- 
ges iufqucs  audit  iour,  d %.e^uï  rem^  vt  ta- 
men  Joluat  tetiua  temporù penfionem.  d.  $.  ^ui 
rem.  Et  de  plus,  il  ne  peut  pas  demander 
les  meliorations  qu’il  a faides  au  fonds 
emphytéotique  qu’il  a dctcriorc, comme 
il  fera  dit  cy -apres. 

19.  Mais  l’Emphytcotc  n’cft  pas  pri- 
UC  de  fonfüiids,fi  ladetcrioracioncft  pc- 
titc:Mynfmg. centur.é.obferuat  87- num.^ 
& luiiusClar.  diû.%. F.mfhyteofts.,ijuaJi.i6. 
num.  2.  Secundo.  Il  neft  pas  priué  de  fon 
fonds,  lors  que  la  détérioration  qui  y 
eft  faite , n’apporte  point  de  domma- 
ge au  fonds  à perpétuité  i mais  fimple- 
ment  à la  récolte  des  fruicls  durant  quel- 
que temps.  Mynfinger.  did.  obferuat.^6. 
/r«/w.8.Carc  eft  pluftoft  fon  intereft  par- 
ticulier que  ccluy  du  Seigneur.  Tertio. 
Si  depuis  rinfèodation  , il  a femé  ou 
planté  vn  bois  fans  l’auoir  cncorcs  re- 
cügneu  , il  fe  pcuqimpunénacnc  coup- 
Tome  2 II. 


per  & remettre  en  taillis  ou  en  terre, 
comme  bon  luy  femblcra.  La  Roche, 
audit  traiHedes  droiiis  Seigneuriaux  , chap. 
des  détériorât. d vn  fief .\\. art. G.  U en  eft  de 
HKfmc  du  baftimenc  qu’il  y a nouuellc- 
menc  bafty , & non  encorcs  rccogneu  , 
car  il  peut  impunément  démolir.  Mà- 
fuer  a»  tit.  des  louages  dy  cens.,  25.  «fl/w.33. 
2c  La  Roche  andit  chap.  1 1 .art.^.Qa^v  com> 
me  il  eftoit  en  fon  poiiuoir  & en  fa  liber- 
té de  ne  faire  point  ladite  melioration  on 
baftimenc:  Aufli  doit-il  eftre  en  fa  liberté 
de  le  ruiner  comme  bon  luy  fcmblc,  lors 
qu  il  n’a  pas  cncorcs  ^it  rcconnoiflancc 
dudit  baftimenc  ou  melioration.  Car  des 
ce  temps  là,lachofc  ayant  cfté  acquife  au 
Seigneur , il  n’a  plus  de  droid  de  démo- 
lir ce  qu’il  auoit  fait.  U peut  im- 

punément coupper  duboisd’vnc  foreft 
de  hautc-fuftaye  pour  les  baftiraens  St 
chauffages, mêmes  il  peut  prendre  queU 
qucsarbrcs  pour  fes  nccclfitcz,  pourueu 
que  ce  foie  en  mefnagerie  6c  nôcn  coup- 
pc  vniucrfclle,La  Roche  aud.ch.  1 1 . art.C. 
Tout  ainfi  qu’il  cftdicde  rvfufruidicr, 
in  l.arboribus,  \ 2 .in  princip.jf.de  vfufrucl , 
quemadmod.  Et  fi  les  arbres  eftans  vieux 
2cfccs  ne  croiflent  plus , 2c  ne  portent 
plus  de  fniidjil  pourra  mettre  ledit  bois, 
en  bois  taillis, pourueuque  par  ce  moyen, 
il  ne  dcicriorc  pas  le  fonds.  La  Roche 
audit  artic.  6.  ^intb.  Si  le  baftimenc  qui 
eftoit  au  fonds  mouuanc  de  la  direde  de 
fon  Seigneur,  s’eft  ruine  par  cas  fortuit, 
ou  bien  par  la  négligence  dcl’Emphyceo- 
te  , par  faute  de  le  reparer  , il  ne  fera 
pas  oblige  de  le  rebaftir , mais  feulement 
de  payer  le  mefme  cens  qu’il  auoit  ac- 
couftumé  de  payer  auant  la  ruine , 
cheuce  dudit  baftiment.  Mafucr  au  tit. des 
louages  é cens , 15.  nomb-i^.  2c  La  Roche 
au  traidé  des  droüls  Seigneuriaux , cbap.  des 
deteriorat.dvn  fief,  \ i.  artic.  1.  Suiuanc  c© 
<jui  eft  dit  de  rvfufruidicr  d’vnhabit  mai 
s eft  y%c.l.fi  vjmfrudus,^.%.veJlU,  ^ .fi'.vju^ 
frulïuar.  quemadm.  caueat.  Seulement  s’il 
veut  déguerpir  ledit  fond,  il  n’y  fera  pas 
rcceu  fans  payer  audit  Seigneur  les  in- 
terefts  de  celle  détérioration,  comme  U a 
cfté  dit  cy-dcfliis. 

20.  Etés  cas  cfqucls  l’Emphytcotc  eft 
priué  de  la  chofe  emphytéotique  , il  ne 
peut  pas  demander  les  meliorations  qu’il 
y a faides , non  feulement  lors  qu’il  en 
eft  priué  pour  quelque  crime  par  luy  c6- 
mis  contre  le  Scigncur.Guid.  Pap.  q.  1 69. 
Rcbiiff.  ndl.  impenfa.n9.ff.de  vebo.fignific, 
Molin.  in  confuet.  Parif.tit.  i . des  fiefs , I • 

glojf.^.à num.j6.vfque ad 90.  P^Ÿ-en  fes  Ar- 
rejlsjiu.  1 yüt.des  dr.Seign.i.art.  i o.Fachin- 
K //é.7. 
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liy.-j.c.^o.^Ycxt.in(j.i6^.  Cuid.Pap.  Mais 
aulti , bien  qu’il  en  loicpriiicpouraiioir 
détériore  la  choie, loir  qu’il  loit  qucHion 
d’vnc  choie  appartenante  à l’Eglile.  No- 
uel  \ xo.'i.'’Jcrû.%,  O'Aitth.  qui  rem.  C.de 
Sdcrafa/ui.Scclef.  tirée  dudit  chapitre,  cr 
eauf.iQ.qu£ji.2.,C4n.edemm y i.^.qui  rem. 
Ou  d’vnc  chofe  appartenante  à vn  Sei- 
gneur particulier  laie.  lul.Clar.J.  Empby- 
leops  y qudfi.àfS.  num.  i.  luiuanclaloy  in 
emphyteuticariis.  z.C.  deiur. emphyt.\ o\ic- 
incline  , bien  qu’il  en  Idic  priué  fans  au- 
cun lien  delicl,mals  parracuulpC}2cpour 
n'auoirpayé  la  cenliuc  durant  trois  ans, 
s’il  s’agit  de  la  cenlîuc  deuë  à vn  laie  3 ou 
durant  deux  ans  s’ileUquelHondclaccn- 
Huc  deuc  à l’Eglifc.Guid.Papar^^i^-^.idp. 
Rebuff.  eonfU.^C.  verf.  quoâd quartum.  lui. 
C\iT.§.emphyteefis^qudJl.^ynum.  i . Ranch. 
fart.^.cdmluj,-^(i\,  & L’Oyfeau  untraiiié 
du  deguerpijf.  lin.  6.  châp.  6. 4 num.  1 . v/que 
âd  1 3.  luiuant  la  loy  in  EmphyteuticariùfZ. 
Cad.  de  turc  Emphyteut.  Nomel  1 1 o.  (*p>fi 
.'vero , 8 . C4p.  vit.  in  Décrétai  de  locata. 
Secundo.  Ladite  dccifion  a lieu  non  feu- 
lement lors  quelefdites  mcliorations  font 
de  petite  valeur, & ne  concernent  que  la 
culture  ordinaire  du  fonds. Molin.//»r#^yT 
Tarif,  tit.  1 . des  fefs.  §. i . glojf.^.  à num.-jC. 
vfque  ad ^oXdicW\ï\.ldf.-y.cap.çfo.^  Ferrer. 
in  quafl.  1 69.  Guidon.  Pap.  Mais  aulfi  lors 
quelles  font  de  grande  valeur,  & con- 
cernentplus  que  la  culture  ordinairedu 
fonds, comme  baftimenide  maifon,con- 
ftruebonde moulins,  &.  autres fcmbla- 
blcs.Guid.Pap.  d.quajl.i6q.dr  f.438.  fui- 
iiant  ladite  loy  in  emphyieuticartü  ^ 1.^ 
d.Nouel.  iio.  cap.fvero^ÿ.  Qui  difent 
gcnd-alcmcnt,quc  i’Emphyteotcncpeut 
aufdits  cas  demander  aucunes  mcliora- 
lions:  contre  l’aduis  de  Molin.Fachin.fic 
Fcrrcr.(/./»fw.Et  n'obUc  ccquicTl  allégué 
par  Icfdits  Mülin.Fachin.6cFcrrcr.<//#fû-. 
Que  par  le  mot  de  emponentata , efdits 
textes, n’eft  enrenduquedes  réparations 
qui  regardent  laculturc  ordinaire  3 Car 
outre  que  ce  mot  eft  general,  fignifiant 
tomes  fortesde  mcliorations  y II  cft  d’ail- 
leurs remarquable,  qu’en  ladite  loy  fé- 
conde,luftinian  ne  dit  pas  feulement  que 
i’Emphy  tcoce  ne  peut  pas  demander  lefd. 
emponemata  , mais  généralement  toutes 
^neUçrations , en  ces  termes  : Nulia  et  in 
pofterum  aJlegatiûne  nominû , meiiorationày 
vl  eoruoi  qua  ^ponementa  duuntur.  D’aâl- 
leur , puifqiiç  l’^mphyteotc  eft  coid- 
J>e , foit  en  iic  p^yapc  pas  daps  Içs  trois 
ans,  foit  en  deterioipanc  la  chofe, il  fc  doit 
imputer  à foy  meme  de  ce  qu’il  pcrc  Icf- 
dites  melioratious , quod  qmt  ex  culpa  fua 


damnum  sëtity  non  intelligunturfentire.l.quod 
qudyZoyff.de diuerf  reg.  iur.  Tertio.  L’Em- 
phyccote  ne  peut  pas  demander  Icfdiccs 
mcliorations  , bien  qu’il  foit  priué  du 
fonds  emphytéotique  par  deguerpifle- 
ment,  lorsqu’au  temps  du  bail , il  a eu 
connoiflance  de  la  rente  foncière.  L’Oi- 
feau  au  traiâé  du  deguerpiffem.  ltu.6.  cha- 
pitr.y.knum.^.  iufques adfin.  6c  Faber.  i» 
fuo  Cod.lib  y.tit.  deiur. Emphyt. vit.  defin,  \ 3, 
fuiuant  laNomielIe  1 io.cap.ftverôquü8. 
Car  ayant  prisla  chofe  pour  la  mcliorcr; 
il  fc  doit  imputer  de  ce  qu’il  la  déguerpit 
apres  volontairement.  Mais  racqucrcur 
de  bonne  foy  qui  n’a  eu  connoilïancc  de 
ladite  rente  , & qui  fc  voyant  pour- 
fiiiuy  pour  le  pavement  d’iccllc  , aime 
mieux  quitter  1 héritage  que  de  s’en  char- 
ger, peut  retirer  fes  mcliorations,  qu’il 
n’euft  pas  faites , s’il  euft  fccu  la  charge 
de  l’hcritagc.  L’oy  f.  ibidem,  fuiuant  la  loy 
PaulM.zq.^.domus.i.ff.  de pignorib.  lus  foU 
fuperfeies  quidem  fequitur  , fed  bona  fdei 
poffeffores  non  aliter  cogendi  funt  adijicium 
rejiituere , qusm  fumptus  in  cxtruüione  ero- 
gatos  y quatenus  pretioftor  rts  faÜa  ejf , reci- 
piantydUi.^.domus.  1.  Comme  aulli  lorf- 
que  l’Emphyteofe  prend  rin  fans  aucune 
liennc  coulpc  comme  lorsque  le  temps 
cftcfchcu,  iufques  auquel l’Êmphytcofe 
auoic  cftéconftimcc,  il  peut  retirer  fes 
mcliorations.  Rebuff.  ad  diÛ.  i impenfxy 
79. jf.  deverbor.  fignifcxt.  Ranchin.  decif. 
part.yconcluf.^Cy.  lul.Chu-.§.  Emphyteojis 
^uajl.^y  num  \ . fie  L’Oyfcan  au  traiclé  dn 
deguerpiffementy  liu.6.  chap.G.a  num.  i . vfqut 
ad  I y argum.  §.Jt  vaffallus.cap. z 8 . hb.  1 . feu- 
dor.  oü  cela  cft  dit  du  Vallal.Coiurc  l’ad- 
uis  de  CIxarond.  en  fes  PxndeÛ.liu.^.ch.  1 5. 
Suiiiant  lequel  a cfté  iugé  au  Parlement 
de  Paris, par  diiiers  a rrefts  i Notamment 
du  rroilicmcMars  mil  cinq  cens  nonantc 
fepe.  Vc\cw^enfes  Act.Eorenf  liu.y  eb.\~j.. 
ôcdu  vingt-fixicmc  Février  mil  Ex  cens 
& trois.Brod/wr  Louetylettre  ( E)  chap.  i o. 
Car  il  n’eft  pas  iufte  que  le  Seigneur  di- 
rect s’cnrichilTe  au  détriment  de  fonEra- 
ph  ytcocc.  Uure  naturay  % oC.ff.de  diuerf.reg. 
iur.  Et  n’obftelaloydemicrc,  %.emptor. 
/^.Cod.comm.de  légat.  Où  eft  dit  que  celuy 
qui  a achepeé  vn  fonds  fubftituc , fça- 
chanc  tel  Edcicommis  ne  peut  deman- 
der à fon  vendeur  que  la  rcftitutlon  des 
deniers  qu’il  luy  anoit  payez , mais  non 
pas  les  mclioratios  qu’il  y aura  faictcs>car 
s il  ne  les  peut  demander  au  vendeur , il 
lc£  demandera  au  lubftinic  à qui  le  fonds 
cft  retourné  en  vertu  delafubftitiition. 
Et  le  preneur  ou  Emphyteote  peut  re- 
tenir la  chofe  iufques  à ce  quelefdites 
réparations 


Art.  V.  Du  Commis, ou  priuat.  &Cc.  1 1 1 


réparations  liiy  l'oient  payccs-Guido  Pa- 
fx,diû.  1 69.Mülin.  m cnijMtt.  Ptrif. 
m.i .detjiefs,i.\ Hurn.y-;.  ïc  pab.//» 
y»»  Catl.  hi.^.  dut.  lii.vlt.  defin.  14.  Seule- 
ment les  réparations  qui  ne  concernent 
qiiclaetilturc  ordinaire  du  fonds,nepcii- 
tient  pas  cArc  demandées  ou  retenues 
par  r£mphyteotc  apres  la  fin  de  fon  bail, 
tachin.  hk. i dt  imptnj.  iit 

ret  dout.  Parce  que  ledit  Emphyteote 
cftoit  tenu  par  la  nature  de  fon  contracE, 
à les  faire.  Ny  l’Emphyteore  ne  peut  pas 
demander  les  meliorations  aduenucs  par 
cas  fortuit,  ou  autrement  que  par  fon  in- 
du fttie  & defpenfe,  comme  fi  par  fuecef- 
fion  de  temps  le  prix  de  l’hcritagc  s’eft 
augmenté  , ou  fi  par  alluuiun  l’hcritagc 
cft  accreu,  ou  fi  par  la  mort  d’vn  vfufrui- 
iEicr.l’vfufruiél  a efié  confolidc  .à  la  pro- 
priété. Car  telles  augmentations  accroif- 
fent  à l'héritage  , & non  à la  perfonne. 
L'Üifcau  a»  tTAiOida  deÿ/erpijf.  Ii».6.cli.6. 
».4. 

II.  Mais  bienque  le  Vatfal  fuit  priuc 
de  ft>n  fief,  pour  auoir  dénié  fon  Sei- 
gneur,Se.refusé  de  luy  faire  hommage, 
comme  i’ay  montré  cy-defl'us  tudermer 
Article  d»  premier  titre  des  fiefs  : Ncart- 
moins  l’Emphyteotc  ; n'eft  pas  priué  de 
lachofcEmphytctxiquc  pourauoirdenié 
le  fonds  qu’il  ti/nt  en  emphytcolc  rclc- 
uerde  fon  Seigneur, comme  il  a cfté  iuge 
au  Parlcmcntdc  Paris,le  huidiéme  May, 
&lcdix-ncufvicmc  Dcccmb.  1 yt.S.Cha- 
rond.  ettfts  ObferHtU.fom  U met  ( empltyteo- 
fe)à‘eafesrefpMitp.chsp.i-j^.  Ores  que 
ledit  deny  foit  fait  en  lugcmcnt,  comme 
ilacAéiugé  au  Parlcm.  dcTolofepar 
Arrcft  prononcé  en  Robbcsroiigcs,  le 
ii.Dcccmb.i6oi.L’Eftangf»/f/  Arrefts^ 
chtp.-j.  Au  fief , le  ValTal  cft  obligé  à ion 
Seigneur,  mais  à l’Emphytcofe  , ce  n’eft 
pas  l’Emphytcotc  qui  cft  oblige  au  Sei- 
gneur i maisfculcnrcnt  le  fonds  emphy- 
téotique qui  luy  doit  ccnfiue.  Il  n’eft  pas 
donc  cftrangc  fi  le  V alTal  manquanten  fa 
perfonne,  eft  priué  du  fief,  & non  l’Em- 
phyteotc.  Seulement  audit  casl’Emphy- 
tcotc  pour  tel  deny  peut  cftrc  condamné 
en  des  amendcs,commcil  aefté  iugé  par 
Jcfdits  deux  Arrcftsdu  Parlement  de  Pa- 
ru de  l’an  i yyS.Charond.  tudit  chtp.\-j^. 
&ertfes  Fj/id.liii.z.chip.i-].  contre  l’aduis 
de  \u\.C\3x.i.Emphyteefis,if.i^.  qui eftime 
quel’Emphytcotc  eft  priué  de  fon  fonds 
emphytéotique  pour  rcfufcrdc  rccon- 
noiftre  fon  Seigneur. 

ai. i£Cr.iVDO, Bienque  leVaf- 
fal  fuit  priué  de  fon  fief,  pour  auoir  of- 
Temc  III. 


fensé  en  paroles  fon  Scign.du  fief,  com- 
me il  a elle  montré  cy-dcÜ'us  sa  tit.  des 
yii^iNcantmoins  l’Emphytcotc  n'eft  pas 
priué  de  la  choie  Emphyteorique  pour 
auoir  par  eferit , ou  par  parole  oftensé 
l’honneur  de  fon  Scigncurdirccl,commc 
il  a cfté  iugé  au  Parlement  de  Tolofe  par 
Arrcft  prononcé  en  Robbes  rouges , le 
i4.Aouft  1 597.L’Eftang.««/.  e/jsp.y.Sca- 
lement  audit  cas , il  pou  trois  cftrc  con- 
damné en  des'amendes,  ou  des  defpcns. 
Iugé  par  ledit  Arrcft  : L’Eftanga»</.cA.3. 
Et  ce  pour  lamefme  raifon  pour  laquelle 
il  a cfté  ditcy-dcll'us,  que  lEmphyteote 
n’a  pas  encouru  la  peine  du  Commis 
pourauoirdenié  tenir  de  fou  Seigneur. 

. 1}.  T E RT 1 0 , Bienque  par  le  droit 
Romain  l’Emphyteote  lut  priué  de  la 
chofe  emphytéotique,  fi  durant  trois  ans 
il  n’en  auoit  pas  payé  les  tailles,  £c  autres 
rributsdeusàoccalion  d’icelle,  ou  baillé 
au  Scigneurdirecl  les  quittances  d’iceux 
/.  ia  Emphyteatiesriü^  1.  Ced.de  tar.Empbyt ^ 
Nçantmoins  auiourd’huy  en  ce  Royau- 
me il  n’en  cft  pas  priué  par  tcldefauticar 
le  Collcclcur  des  Tailles  ne  les  poiiuant 
demander  qu’au  polTcll'cur  du  fonds , & 
non  au  Scign.  direct, comme  i’ay  montré 
ea  men  tretilé  des  T sillet  : Ledit  Seigneur 
ne  peut  pas  par  tel  defaut  ( dont  il  ne  re- 
çoit point  de  préjudice,  comme  il  lâifoic 
par  le  droicl  Romain  ) faire  prlucr  l’Em- 
pbyteotc  de  la  chofe  emphytéotique. 

TITRE  V. 


Z>es  droicîs  de  lujlice. 


O V s allons  dit  sa  cetmneKce- 
' ment  de  ce  Trsiclé,  Que  tous  les 
î droiéls  Seigneur,  prouenoient 
* ' ou  de  1a  nature  du  fief,  ou  du 
contraél  ccnfucl  ou  emphytéotique  ;ou 
du  droicldclufticc,ou  des  partes  Stcon- 
uentions  particulières  fairtes  lors  de  la 
concclfion  du  ficf,dc  la  choie  Cenfuclle, 
ou  dudroicldc  lufticc.llacfté  de  fia  parlé 
des  dtoirts  Seigneuriaux  prouenans  de  la 
nature  du  fief,  & du  coutracl  cenluel,  il 
relie  à parler  de  ceux  qui  procèdent  des 
droirts  de  lullice. 

1,  Or  les  droirts  Seigneur,  prouciuns 
dudroirtdc  lullicc  , font  ou  communs  à 
toutes  les  efpcccs  de  lufticc,  ou  particu- 
liers à chacune  d’cllcsill  fera  parlé  en  ce 
titrc,tantdes  vns  que  des  autres , K par 
vn  préalable  il  fera  montré  qu’elles  per- 
K 1 fonnes 
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fonncs  ont  droit  de  luftice , & de  fes  di~ 
uerfes  efpcccs.Ainfi  ce  titre  des  droits  de 
luftice  fera  diiiisé  en  quatre  ArticlesjAu 
premier,  il  fera  parle  des  perfonnes  qui 
ont  droit  de  luftice  i Au  deuxieme , des 
diuerfes  efpeces  de  luftice , & des  droits 
particuliers  à chacune  d’cllesiAu  troifié* 
me,  des  droits  communs  à tomes  lefdites 
efpeccs5Et  finalement, il  (cra  parlé  de  dî- 
ners cas  cfqucls  les  Seigneurs  Itifticicrs 
^nc  priuez  de  leurs  droicEs. 

ARTICLE  I. 

Des  perfonnes  qui  ont  droiâ  . 
de  lufike. 

1 . "P  N France  le  Roy  Tcul  eft  fonde  de 
JQ/droid  commun  en  toute  luftice. 
Azo  in  fummA  C.  fit.  de  iurifd.  omn.  indic. 
Alolin  in  cenfuet.Pdrif.tit.desfiefsy  5. gle[f. 

3 ,num.  10.  Rebuff.  in  trn^.  coitgrun  port  un. 
num.  1 14.  Sc  Bacq.  ah  tuicîi des droUîs  de 
JuflUeychap.^.  nnm.i.  c"  x-  Parce  que  iege 
Regiâ  qun  de  eim  im^erio  Ut*  eji  , popnlns  et 
é"  in  eum  omne  imperium  fuum  é'potejlâtem 
eonceJTity  J.  Sed  & qnod.  InJHtut.  de  iur.  n*t, 
gent.&eiuil.  Et  ceft  pourquoy  aupara- 
uant  IcChriftianirmc  rcccu  parlcsFran- 
çois , la  forme  de  couronner  Sc  déclarer 
lesRoysdcFrancc,cftoitd’cflcucrlcRoy 
Iur  vn  grand  bouclier,  oupanois,  fie  le 
poncr  fur  les  cfpaulcs  de  quelqucs-vns, 
partrois  fois  à l’cntour  du  Camp  en  ar- 
mes,crians  ceux  dudit  Camp,  quil  eftoie 
leur  vray  Roy  .Du  Tillct  au  lit.  des  Sacres 
Couronnement  des  Roy  s (ÿ  Rrynes  5 Et  par 
la  mcfmc  raifon , potejlas  conftsuendorum 
Id agijtratuum  ad  iuÿitiam  expediendam , 
eft  comptée  entre  les  droit  de  Régale  , 
tit.qua  fint  régal.  5 6.  Itb.  \ .feudor.  Et  à cette 
occafion,  lors  que  la  luftice  eft  debatcue 
à vn  Scigncurparticulicr,pcndantle  pro- 
cczjla  iuftîcc  cfoit  eftre  exercée  en  la  ter- 
re dudit  Seigneur  fous  le  nom  du  Roy, 
comme  il  a efte  iugé  au  Parlement  de 
• Parilpardiuers  Arrcfts.Bacquet,  outrai^ 
£té des  droiHs  de  Iu/li(eychap.^.  n.6.  Nom- 
mément le  onzième  Décembre  mil  trois 
ccnshuidante-vn.Rebuff //»  traS.de fen- 
tent.execut.glojf.^ num.iQ.  Mefmcs  la  iu- 
ftice  eft  exercée  fous  le  nom  du  Roy  és 
terres  parluy  engagées  ou  vendues  à pa- 
de  dcrachapt.  L’üif.a« //i^.4.  defesoffe. 
chap.t).n  -^y^  34. 

2.  Que  fl  certains  Seigneurs  préten- 
dent d’auoir  droid  de  iufticc  , Us  doi- 


uem  proiuicr  leurs  prétentions  parbor\s 
titres  , ou  par  pofléflion  immémoriale. 
Bacquet  audit  chap.s^Jtomb.  3 .é"  4*  Or  tel- 
les perfonncsprouucnt  leurdroid  parla 
concclFion  particulière  fie  exprefle  qui 
leur  en  a efté  faite  par  le  Roy,  ou  parles 
ades  de  fby  fie  hommage,  fie  par  les  dc- 
nombremens  baillées  par  eux  au  Roy, ou 
bien  au  Seigneur  dominant.  Mais  afin 
que  tels  hommages  ou  denombremens 
prouuem  ledit  droid  de  iufticc,il  eft  re- 
quis premièrement  qu’il  Y foit  fàidc  ex- 
prefle mention  dudit  droic"l  de  iuftice. 
Car  les  reconnoilTanccs  ou  denombre- 
mens qui  font  fiids  généralement  d’vn 
fief  aucc  les  appartenances  fie  dépendan- 
ces en  termes  generaux  fans  parler  dudit 
droiede  luftice  ne  vérifient  pas  tel  droit. 
\Sac*:\.au traiSé des  droiSs  de  lujiiceychâp.^. 
nomh.i^.df  6.  Secundoy  'A  faut  que  dans  lef- 
dics  hommages , fie  denombremens  l’ef- 
pecc  de  luftice  prétendue  par  le  Sei- 
gneur y foit  parriculieremenc  fpccîfiéc. 
Car  autrement  s’il  eft  feulement  dit  que 
le  Seigneur  a luftice  fans  fpecifierqu’ellc 
cfpccc de  luftice  , ledit  Seigneur  n aura, 
que  la  iufticc  dont  il  prouuera  auoir 
jouy  , foit  haute , moyenne  , ou  bafle. 
Bacquet , autraiü'e  des  dro'tSs  de  luftice  , 
chap.\<ù.num.\(t.  & ly.Car  tout  ainfiquc 
la  Couftiimc  eft  vn  bon  interprète  d'vnc 
loy  obfcure,  Opùma  eft legum  interprtSyCon^ 
fuetudo.lft  interpretattone.  37.  & l-feq.ff.de 
legtbuj  : Auflî  la  pofléflion  cm  l’vfage  eft 
bon  interprète  d vn  titre  obfcurfic  ambî- 
gu.  Que  s’il  ne  fait  aucune  preuuc,  il 
n’aura  quelalufticcbaflc.Bacquec, 
chap. 10. num.  \ 19.  Parce  que  femper 

inobfcurü  idquod  minimum  eft  y fequimnr-, 
l.femper  in  objenrü  y ^.  ft'.dediuerf.  reg.  iur. 
Tertio  y Afin  que  tel  droid  puille  cftrc 
prouué  par  les  ailueus,  & denombre- 
mens,il  faut  quclcfdics  aducus  fiedenom- 
bremens  ayent  cfté  vérifiés  par  iesiu- 
gcÿordmairesdcs lieux,  car  auantccctc 
vérification,  ils  ne  pcuucnt  pasfcnitrde 
titre.  Bacquet , audit  traiÜè  des  droiSs  de 
lufticeychapitr.  ^.nomb.{-,.  Or  la  vérifica- 
tion defdits  adueus,&  denombremens  fc 
fait  en  cette  forte.  Le  îuge  ordinaire  du 
lieu  apres  auoir  communiqué  au  Procu- 
reur du  Rov  Tadiicu  ou  dénombrement 
baillé  par  le  Vaflal  du  Roy  , fie  fait  li- 
re lefdicsaducus  fie  denombremens , iu- 
diciaircment  par  trois  dîners  iours  de 
plaidoyric  ordinaires  fie  confecutifs , 8c 
demandé  à tous  les  afllftans  , fi  audit 
adueu  y a aucune  chofe  qui  foit  dé- 
pendante du  fief,  dont  eft  queftion,  fi 
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•cluy«iuia  baillé 'ledit  adiicu  a cy-de-  Chopin. 

nain  juiiydccouc  ee  quiy  cft  contenu  , /ié.  1. /«.i.»»»»-i.liiiuant  le ///.  «f  a 
&L  i'il  y a aucune  choie  entreprife  fur  les  54./ri.i./f<ui>'.Etdclivicntcc  qu  on  i lét 
droich  & Domaine  du  Roy  : de  cette  le-  communément  que  toutes  elunes  lont 
élure,  vcriticatîon  , & certification  le  du  Prince, f(5auoir  quant  à la  juftiec.Atn  i 
Vall'al  doit  retirer  atdc  figné du  Greffier  que  i’ay  montré  t»c<immciKimt«t duJujUtt 
ordinaire  du  lieu  Ce  fait , il  doit  taire  trtilte. 

reccuoir  fonadueuSc dénombrement  en  %.SEC  EN  DO.  Pour  eftre  Sciçcur 
la  Chambredes  Comptes,  & apres  il  luy  de  fief  on  ne  prouue  pas  auoir  droict  de 
fertde  titre  vallablc.  Bacq.  éudit.chÂp,  j.  loftice.  Bacquee , dutrjtéié^s  droits  de 
num.n.  Jttftice-.chdp.  4./Jii#/w.3.c^4*Carlc  fief  SC  la 

3. £tnon  feiilemcnc  tel  drotedejufti-  jufticc  nontricn  de  commun,  ficlcficf 
ce  doit  élire  prouue  par  Icsîiifdits  titres  j ne  fait  pas  le  territoire  : En  form,  que  tel 
Mais  aufll  par  polîcliion  immémoriale,  a fief  qui  n’a  pas  jufttcc:&  tclajulhce 
car  la  poücfllun  centenaire  ( qiienous  quinapointdeficf.  Charond  r^/r^ 
appellons  immémoriale  ) ayant  lorec  de  deQesJm.i.cliap,  1 5.Bacqucc,rfW//  châp.  4. 
litre-  L hoc  iure.  §.  duciM.  ^.jf.  de  quo-  numer*  4.  6c  l Omin*  enles  Mdxim.  ItM*  x. 
W.  acquiert  tout  droicldejuftice  rhdp.j. 

au  pollellcin  , Bacq  audit  chap.^.aum.  5.  6. T F.  RT  1 0.  Par  la  conccfTion  faite  a 

& L’Oyl'  dHtrdt£lèdesd>otasSeigfieur.chd^  quclqu’vnd’vn  fief  auquel  y a juftiec  an- 
fit.  \,n.  64.  Pourucu  que  telle  polTcflion  nexéc  , ladite  jufticc  dependande  dudit 
immémoriale  ne  loir  pas  contraire  au  li-  fief»  n cil  pas  ccnscc  eftre  coprife  dans  la 
treprimordial  contenant  la  conceflion  du.  concclTion.Molin.w  conjuet.  FdnftitA-des 
fiefiCar  fi  en  ladite  conceflion , la  juftice  1 ^loJJ.^.ft.^-j.Ch^soi\d.e/f  Jes  rej^oy. 

en  cil  par  exprès  exceptée  , racqucreiir  1 1-  1-  Se  Bacquet  , au  trÿcle  des 

dudit  Hefnc  peut  pas  prétendre  la  jiifti-  droits  de  luflice-t  chap.  6. à»,  {.y^que  dd  6. 
ce,  ores  qu’il  en  ait  jouy  plus  de  cent  ans,  Sinon  que  de  tout  temps  & d ancienne- 
comme  il  a efte  iugé  au  Parlement  de  te  la  jullicc  ait  elle  vnie  au  fief  acquis, 
Paris,  le  16  Mars  1 597.contrc  vn  13ona-  comme  en  failanc  partic>quc  1 acquereur 
taire  dVnc  Seigneurie  aucc  exception  de  ait  ioüy  delà  jufticc  depuis  fon  a^quifi- 
ia  luftice , qui  en  auyit  joiiv  plus  de  cent  tion  , Ôc  que  la  conceflion  ÔC  alienation 
ans. Chopin,  de  monb.  Farij.  isb.  i.tit.  1.  euftefte  faiéle  non  feulement  du  hcf  i 
X.  Mais  telle  pofi'dTion  ne  peut  pas  mais  aucc  fes  appartenances  &c  depen- 
eftre  prouuée  par  témoins,  L'Oyfcau,  dances,  droits,  noms , Scadions*  Molin. 
-iW//f/;4p.4».65.Contrcl’aduis  de  Bacq.  Charond.fic Bacquet &.10mtn.f/*, 
5.  J».  3.  Car  puisqu’on  ne  peut  Jès  MaxMH.i.eh.  3.  Voirc-mefmes  en  cc 
prouucr  par  tcfmolns  vnc  choie  exee-  dernier  cas  , le  cas  de  rcflorc  par  appel 
dam  la  valeur  de  cent  liurcs,fuitunt  TOr-  n cft  pas  compris  en  telle  conccifion.Mo- 
donnancede  Moulins,  commci’ay  mon-  \\nji.^iolf^.»tim.^o.  Bacquet, chdp,C. 
lté  du  trdM de  tordre  ludicUire  es  cdufts  «/ff.5.  L’Oifeau  a» droiÛs  Sei~ 
C/ftdeSy  & que  la  moindre  procedure  iu-  pneuridux^  chdp.é.ftumer.  3 5,  36.  C?"  37*  ^ 
diciairc  ne  peut  cftre  vérifiée  que^  par  Chopin,  demoribus  Pdriflib.i.tituL 
ac'lcs  publics , comme  l’ay  montre  dudit  mer.  z.<ÿ*  47. Bienque la  conceflion  fuft 
trdiéle  i Comment  rcccura- on  la  prcviuc  fiiiclc  par  le  Roy  i l'es  enfans  Bcncd. 
par  tcfmoins  pour  vnc  jufticc  toute  en-  cdp.  Rdynut.  i»verbo(  dr  vxorem)  num.  17. 
tiere , pourl’cxcrcicc  d’iccllc  pendant  (On  appelle  RclTort  enFrance,laFacultc 
plus  de  cent  ans  , veuque  filalufticca  que  quclquVnadcconnoiftrc  des  pre- 
efté  concinucllcmcnt  exercée  tant  de  micrcs  appellations  dans  les  limites  de 
temps  , on  ne  peut  manquer  d’en  auoir  certain  territoire.  Guid.pap.  6c  Ferrer. 
quelques  Regiftres  du  Greffe.  qttdjl.^  x^.  Guid.  Pdp.  ôc  Molin.^-ff*«»-yo*) 

4. MaisbicnquonpuilTccenircnFran-  Sinon  qu’cxprelTcmcnc  ledit  droicl  de 
cc  des  héritages  féodaux  ou  roturiers  en  Refforc , ou  des  premières  appcllatmns 
franc-alcu,commc  iay  montré  du  commet-  euft  efte  côccdé.  Molin.^.^.  5 o*  & L Oyl. 
mencement  de  ce  /rjif7éjNcantmoins  parce  ibid.  ( Ainfi  ce  droiél  cft  particulièrement 
que  toute  la  luftice  qui  fc  rrouuc  és  accordé  au  CompccdAlcz  en  Lâeucdoc, 
Seigneurs  parciculiers  deriuedu  Prince , dans  les  lettres  de  faComca.ParclUemenc 
coutainfique  lesflcuuesdcla  mer, on  ne  il  appartient  au  Sieur  de  Chcvriercs,  Ba^- 
peut  pas  tenir  la  jufticc  en  Fran-aleu  , rond  de  Clcncudansfad.Baronnic,&ic 
mais  on  la  doit  reconnoiftre  tenir  du  ayvculc  titre. )Oubicnquelcrcflorthilt 
Rov.  Bacquet , du  trdtüé des  droitlsde  lu^  de  la  nature  6c  de  U contücion  de  la  ebo- 
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ie  coDcedcc,  comme  lors  qu’on  concède 
vn  Chafteïu  en  Cbaftelenie , ou  aucc 
droiAdeCha{lelcnie,car  les  Chaftelains 
TCuuenc  cftablir  vn  luge  en  première  in- 
ftancc,  Ëc  V D autre  en  cas  d appel  qu’on 
appelle  Baillif.Molin.&  Ferrer.^  Ucu.  ou 
Sénéchal.  Ferrer.  Aül.  Mais  le  droict  de 
dernier  reffort,  c’eft  à dire  de  iuger  Sou- 
oerainement  n’appartient  qu’au  Roy  ou 
àfesCompagniesSouucrainesqui  iugent 
en  fa  place,  & ne  peut  eftre  accordé  par 
le  Roy  à qui  que  ce  foit  de  fes  fubjecls.Le 
Bret,«  lut.i,  dtU  Souiurxhâf.r.  £c  Molin. 
inttnÇmet.tii.  dtijiefs  , § i i»  veiit 

( ftrmeM  de  fetuté  ) mun.  1 6.  L’Oyfeau,  a» 
Um.  des SeigneÊér.  chef.jjissm.iy.  30.  rr  3 i. 
tCÜcncd.edcef.iUjiiisS.  i/iverie  {à'vxe- 
rem  ) deeif.i.iusm.x-j. 

ARTICLE  II. 

De  diuerfes  efpeces  de  lujiices,  Çÿ 
des  droicis  particuliers  pro- 
pres à chacune  d’elles. 

I.TJ^  N f rance, il  y a trois  fortes  de lu- 
JC/fticcs/çaiioir  haute,  moyenne,  fie 
baiTe  > fie  des  Seigneurs  particuliers  les 
vnsjont  haute,  moyenne  fie  balTe  Iuilice> 
les  autres  moyenne  fie  baifeific  les  autres} 
l’vne  d’elles  tant  feulemcntjfoit  la  haute, 
ou  la  moyenne,  ou  la  balle.  Char,  e» /es 
PéMjJm.i.chap.i^.èL  l’Omm.  eajes  Max. 
liu.x.ch^a.x.  demeutant  au  Roy  le  der- 
nier rcUortdc  la  lufticc,  rOmm.W.to. 

Il  y a^lesdroicbs  attribuez  à ladite  lu- 
ftice  : les  vns  <^ui  font  communs  à toutes 
les  efpeces  de  luRice,fic  les  autres  <^ui  sot 
particuliers  à chaque  efpecede  lul^ice.ll 
fera  parlé  premièrement  de  ceux  cy , 6c 
apres  il  fera  parlé  de  ceux-là.  Les  droicis 
particulicr$àlahaiiceiullice,fontdc  con- 
noiftre  des  crimes  qui  méritent  mort  na- 
turelle,ou  ciuilc,ou  mutilationdcs  mem- 
bres,ou  cffufion  de  fangjd’auoir  des  four- 
ches paribulaires,pillory,efchclles,6c  po- 
Reaux  à mettre  carquantsjdroicl  de  con- 
filcation,du  threfor  trouué}des  biens  va- 
cansides  efpauesjdes  litres  ou  ceinélures 
flinebrcs  i a auoir  vn*banc  au  lieu  plus 
cminent  de  TEglife } de  fucceder  au  Ba- 
ftarddeccdéab  inte{Vat}ficdedonnerpcr- 
miflîon  de  faire  defeneftres,  ou  autres 
ouucTrure^  fie  alterations  aux  murailles, 
portes, tours,fic  foflez des  Villes  fie  lieux. 
Il  fera  parlé  de  chacun  defditsdroic^s  par 
feélion  feparée. 


SECTION  I. 

Des  imils  de  U hdMte  iis/lke , à"  fremiere^ 
ment  de  ce  dint  elle* cenao  Jl. 

CEtte  haute  lufticc  eft  appclléc  par 
nos  lurifconfultcs , merumimfenum 
l.  mferimm  3.  f.de  iurifd.Merum  Asstem  im- 
ferissM  ejl  hsbere  gUdij  petejlâtem  nd  Ans- 
msdnertendism  in  fâcincre/ês  homimes  > s^uod 
eÙAm  fetefint  AffellAtnr  \ d.  l.  sMperinm  3 . 
Elle  eftoit  appclléc  memm  smferium.^ 

C ’eft  à dire  , fnrnm  cr  fepArAtnm  i inrif- 
dtiJune  : parce  qu  elle  ne  connoilToit 
point  de  cailles  ciuilcs , mais  feulement 
des  criminelles , fie  à cette  occafion  elle 
eftoit  auin  appclléc  PascJÎas  dl.  par 
excellence.  On  l’appclloit  fotejljs  gladtj, 
non  pas  que  la  leule  peine  de  glaiuc  le 
rapportait  à cet  empire  j car  toute  puni- 
tion gricuc  , foit  qu  elle  le  lift  par  le 
glaiue,  ou  autrement,  comme  quand  on 
bannüToit  ou  rcleguoit  quelqu’vn  , ou 
qu’on  conhfquoit  les  bicns)S  appelloit  lue 
glndij , fie  appartenoit  à cét  empire,  l.fi 
tjM/derit.i  i. Jf. de effc.Frecanf. MdÀi,  on  l’ap- 
pelloit  /M^/A^/;,paicc  que  c'eftoit  la  mar- 
que de  ceux  qui  auoieiit  telle  puilTancc 
criminelle, tout  ainli  que  la  jauelinc  eftoit 
la  martjue  de  la  luft^'c  moyenne  ou  baf- 
fe, fie  c eft  pourquoy  les  Empereurs  Ro- 
mains bailloient  vn  glaiue  aux  Magiftrats 
qui  auoicntcét  empire.  On  appelle  au- 
jourd'huy  cette  haute  luftice  en  quel- 
ques Coutumcs^/^ii/ de  f r/î-rV,  Ragucau, 
en  fin  Ind.  fens  le  mat  ( fUiddetepèe  ) par- 
ce mie  les  crimes  capitaux  ibnt  punis 
par  rcfpce. 

1. Il  y auoit  beaucoup  de  Magiftrats  qui 
auoient  cét  empire  appelle  merum  , No- 
tamment les  Gouuerncurs  desProuin- 
ces,  l.  tüicitdu  6.§.fMivniMerjas  ^.ff.de  offic. 
fTAfid.  Ôcpluûcurs  autres,  l.i.ff.deinsm 
v#f4/r</^.Contreraduisdc  Lorhar.Lcqucl 
cftimoitquc  le  Prince  feul  auoit  cét  Em- 
pire, 6c  que  les  plus  grands  Magiftrats 
n’en  auoient  que  Icxcrcicc  : ficlurccla 
ayant  faicl  vne  gageure  d*vn  Cheiual  aucc 
le  lurifconfulte  Azo  ( qui  auoit  efté  Dil* 
ciple  de  Placentin  qui  adonné  le  nom 
à l’Vniuerfité  en  droicl  de  Montpellier, 
fit  précepteur  d’Accurfe  ) qui  difoit  y 
auoir  beaucoup  de  Magiftrats  qui  au’oiét 
ledit  Empire  , Henry  V.  Empereur  vui- 
dacc  different  au  profit  de  Lothar,  con» 
tre  Azo.  Et  ainfi  Azo  perdit  fon  Chenal. 
Azo  in  (tsmmâ  Codicis  tii.de  Inrr/d.  emn. 
iudic.  D’où  cft  venu  ce  prouerbe,  LothAr, 
dtxit  iniqnum^  ^ Accefit  equnm  : Azn  dixit 
dqttttm 
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ér  tmijil  equum.'Lz  Brct,  U».  4.  de  U 
fimur.  chef.  5 . cft  de  mcrac  iduis  que  Lu. 
chaire. 

3.  A la  haute  lufticc  appartient  la  co- 
gnoiflànce  , iugement  & punition  des 
crimes  & maléfices,  requerans  par  droici 
eicrit.ou  Edicls  Sc  Ordonnances  du  Koy 
peine  de  mort  naturelle,  ou  cmile.nmti- 
lation  de  membres,  ou  elFufion  de  l’ang, 
auec  manifefte  infamiciEnlémble  le  loin 
dobuierauldits maléfices,  reprimer  les 
audaces  êcentreprifes  tendantes  à iceiix 
maléfices,  comme  il  a efté  iugé  au  Parle- 
ment de  Tolofe  par  Arreft  prononce  en 
Robbes rouges,  le  13.  Septembre  1551. 
A1aynard,//«.i.r/fap.ip.  La  Roche  eu  trei- 
lUdes  droiUs  Seigueui.chef.de  ce  cjui  eofer- 
tient  tu  lujlictets  beuts,  mtjem  , CT  h es  , j é. 
urt.  I.  & Leueft,  chtf.^y.  conibrmement 
a l’aduis  de  Mallicr./i/.dw  luges,6.nuiu.  1 X. 
Ainli  appartient  à ladite  lulhce  hautede 
cognoillre  des  crimes  S:  cas  pour  Iclqucls 
y a peine  corporelle,  non  Iculemcntde 
mort  & mutilatioiy  de  membres  , mais 
aulfi  de  luftiger  JSC  mettre  au  pofteau  ou 
carquan  , amende  honorable , & à ban* 
niflrement,Maruer.  d.aum.  1 8.  & Bacq.  eu 
Itnic.  \ .ttt.de  le  heute  tuficce  y mis  efres  le 
chef.i.  du  trtiai  des  droits  de  /rjï/rr.Pareil- 
lemcnt  aladite  haute  lufticc  appartient 
de  faire  cris  & proclamations  publiques. 
P3p.eu/és  Anejlf,liu.6.tit.6.trt.i 

4. Mais  le  cas  qui  parles  Ordonnances 
du  Roy.Stile  des  Boursdu  Royaume,  ou 
priuilege  fpecial,  appanienncnc  à la  co- 
gnoiflàncc  des  luges  Royaux  ne  ftmtpas 
compris  en  la  lufticc  des  Seigneurs  par- 
ticuliers,n’y  en  la  haute, ny  enaucune  au- 
tre,comme  il  a efté  iugé  au  Parl.de  Tolo- 
fcparle  fufdit  Arreft  prononcé  en  Rob- 
bes rouges  du  1 3. Sept.  1 s 5 i.Mayn.  tudtt 
liu.  X.  riap.  ip.Lcucft,  eudtt  chtf.^-!_  & La 
Roche,  tudtt  chef.  3 « . ar/.  i . Ainfi  le  haut 
lufticicrnc  peut  pas  reconnoiftredes  cas 
Royaux , comme  d’vn  meurtre  , fait  de 
guet  à pend,  ( c’eft  3 dire  de  propos  déli- 
béré, à la  différence  de  l’homicide  qui  fc 
fait  fans  deflein , mais  feulement  tu  rixe , 
ceft  adiré  de  chaude  colcre  , ejui  iu  ri- 
xe , ctfu  mégis  cjuim  veluultie  , homtei- 
dmmtdmiful.  1.  5.  diuue.  ^iufiu.ff.  edt-g. 
Coruel.  deftetr.  Tel  meurtre  cft  appelle 
afiTaflînat , de  l’ancien  terme ejfeijîuenccfk 
à.dirc  irigeuder)  du  rapt,  de  l’inccDdie. 
Chopin,  de  Domeu.  lih.  i.lil.y.uum.  1 1.  Le 
Brct  tu  Uu.^.  de  Seuuer.  chefttr.  4.  Je  Bacq. 
tudtt  Irtiilédes  droids  de  lujlue^htf.6  u.y. 

chef.-!,  tu  commtucemeui.  Nv  du 
crime  de leze  Majeftédiuinc  humaine, 
fauflemonnoye,  port  d’armes , ScafTem- 


blécs  illicites.  Bacq.  tudit  chef.  7.  uum.  4. 
Chopin.^fa  Domtu.lib.ijit.  y.u.iycr  14.  j- 
/àyy.  & Le  Brct  d.Uio. 

SECTION  IL 

Des  fourches  fetibuleires  , droUl  de  fiSory, 
efeheUet , crfojieeuxt  mettre 
ctrjutu. 

i-T  E Haiit-Iufticierad’ordinaire,tant 

l_/pour  marque  de  fa  haute  lufticc, 
que  pour  l’execution  d’icelle,  des  four- 
ches patibulaires  à deux,trois,quatre  , ou 
fix  piliers , luiuant  les  Couftumes  des 
lieux,&  la  tjualitc  des  Iuft:icicrs,Becquet, 
tudit  trttcU  des  diotcls  de  IuJ!ue,ch.ç).t.  14. 
.'Vinfi  les  Comptes  ont  droit  de  fourches 
patibulaires  i fix  pilietsen  la  plus  part  des 
Couftuines.Bacq..^.-».i4.Mai'  en  laCou- 
ftume  de  Paris.ils  ne  font  qu’à  quatre  pi- 
liers.Les  Barons  peuucnt  auoir  des  fotir- 

chespatibtilaircs  àquatre  pilicrs.Bacquct 

tudjt.x^.  Les  Seigneurs  Cbaftellains  qui 
n’ont  droid  de  Comté  , Vicomté, ou  Ba- 
ronnie peuucnt  auoir  lufticc  patibulairç 
àdeux  piliersiüccn  la  Couftume  de  Paris 
a quatre  piliers.  Ez  autres Coufttimcs  à 
deu’x  piliers.Bacqucta»4';/  rAj.».]  ^.Et  le 
Cour  fuitiam  les  titres  des  Seigneurs , Sc 
leur  poficflionimmcmoriale.Bacq.a’.x.iî. 
Mais  le  Roy  peut  au  dedans  de  les  hautes 
Itiftices  faire  erigerdes  fotirches  patibu- 
laires en  telle  forme  , £c  a t.uit  de  piliers 
que  bon  luy  lemblc , 5c  ce  pour  marque 
&.  figne  de  la  Souucraincté , Supériorité, 
& précminancc  j qu’il  a fur  tous  les  Sei- 
gneur Hauts-liifticiers.eftans  au  dedans 
de  fon  Royaume.  Bacquet  eudtt  chtf.  5. 
uuut.i6.cr  17. 

1.  Si  Icfditcs  fourches  font  tombées, 
les  Seigneurs  les  peuucnt  rcédificr  dans  * 
1 an  & jou  r 1 Mais  apres  ce  temps-là, ils  ne 
le  peuucnt  pas  faire  ny  en  planter  des 
nouucllcs  fans  lettres  Royaux  , par  lef- 
qu'cllcs cftmandcau  iuge  Royal , qti’ap- 
pellé  le  Procureur  du  Roy,&  autres  qu  il 
appartiendra , s’il  luy  appert  que  l’impé- 
trant ait  droiâ  de  haute  Itifticc  en  tel 
lieu,  qu’il  luy  permette  de  rcleuerlcfdi- 
tes  fourches  ou  d’en  planter  des  nouiiel- 
Ics.Bacq.av  treiclédes  drtiSs  de  lujliee  ch.g. 
uomb.to.  Ce  qui  fe  faid  pour  empefchcr 
les  entreprifes  qu’on  pourroit  facilement 
fairefuricsdroids  du  Roy.Sc  itiftices  ap- 
partenantes à fa  Majcfté , fi  vu  Seigneur 
de  Ibn  authorité  priuée  pouuoit  de  nou- 
ucau  faire  eriger  ou  rcédificr  des  four- 
ches patibulaires  qui  font  des  fi  '.nés  5c 
marques  non  feulement  du  d roid  de  hau- 
4 te 
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te  lufticc-Mais  de  la  pofleflion  Sc  exerci- 
ce d’icelle.  Bacq.  aud.  châpitr.  <>.  nomy»  1 1 . 
& IX- 

3,  SECUNDO.  Lcfdits  hauts  lufti- 
ciers  peiuiemauoirdanslcur  haute lulH 
ce  des  pilloris,cfchelles,  6c  pofteaux  à 
meure  carqiuns,  qui  tout  ainli  qu’il  â 
efte  dit  des  loiirchc-s  patihulaires,nc  peu- 
uentpas  eftrede  uouucan  plantez  > ny 
apres  l‘an  & lourde  leur  cheute,  rclcuez 
& replantez  par  le  Seigneur  hautlufti- 
cicr,aucc  leurs  A rmoiries  empreintes  ef- 
dits  pilloris , efchellcs  i & polîcaux , fans 
conge  du  Roy , entériné  par  le  luge  Ro- 
yal,Bacq.W.fJ^4/.  15.  Or  il  y a diffé- 
rence entre  pillory,fic  gibet,  ou  fourches 
patibulairesicn  ce  que  le  pillory  l'crt  pour 
les  punitions  corporelles  non  capitales , 
ui  de  tous  temps  ont  peu  eftre  taiéles 
ans  les  villes  ; c ’eft  pourquoy  il  cil  touf- 
joursinisau  principal  carrefour  ou  en- 
droit de  la  Ville, Bourg , ou  Village  de  la 
SeigneuriejMais  le  gibet  ne  fert  que  pour 
lesTuppliccscapicaux dontjadislcs  exe- 
cutions n’clloicnc  faites , fmon  hors  les 
Villes  j c’cftpoiuxjuoy  le  gibet  cil  touf- 
ionrsplantcemmyles  champs  ( aiifli  le 
Bourreau  ne  pouuoit  point  auoir  de  do- 
micile dans  les  Villes, xo»  modo 
fort  ^fedetismcœlo  hoc  t oej^irittf  Cenforu 
vrhüdomuilio  lArere  voUertnt 
Cicere.pro  Râhirio.  Et  par  mcfmc  raifon  Ie- 
SVS-Christ  , ne  fiillpas  crucifié  dans 
Ierufalem,mais  hors  des  meurs  de  la  Vil- 
le > tout  ainfi  que  les  deux  brigands  qui 
furent  crucifiez  l’vn  à fa  gauche, & l’au- 
tre A fadéxtre, S Matth. ij.vorf^i, 
S.  Marc<^4/  i^.vcrf.n.é'  11S.Luc.ch4p. 
lyvtrf.  16.ÔC  S.lan  châp.  i^.vcrf  17.  Et 
portant  fa  Croix  il  fortit  dehors  au  lieu 
qui  cil  appelléc  du  Teft.  & en  Hebrieu 
^ Golgotha,  & là  ils  le  crucifièrent  & aucc 
luy  deux  autres,  l’vn  deçà  5c  l’autre  delAj 
5c  I E s V s au  milieu , S.Iean  tud.châp.  19, 
verf.ij.  18,  Iesvs-Chr  I ST  voulut 
aufli  defigner  par  la  qu’il  mouroit  pour  le 
péché  du  peuple  i & que  tout  ainfi  que 
parla  loy  de  Dieu  on  auoit  accoutumé 
de  porter  hors  rOft,lcs  beftes,le  fang  def- 
qucllcs  clloit  refpandu  pour  le  pcchc  de 
tout  le  peuple , Lemùtput  4.  vtrf.xi  cr  x i. 
chip.  1 6.vcrf.  ij.  qu’aiifli  il  elloic  facrific 
hors  la  vjllcjpour  enfeigner  qu’il  mouroit 
pour  les  pcckcz  de  tout  le  peuple.  Ie- 
s V s-  Ch  r i s t auflî  vouluft  memtrer  par 
lA  que  la  verni  fie  le  mérité  de  fa  Mort , 
feroic  imputée  non  feulement  aux  luifs , 
entendus  par  les  habitans  de  lerufalem , 
maisaulfi  aux  Gentils,  Hecutdo.  Lefdics 
hauts  lufiieiers  ne  pcuucnc  point  auoir 


de  piloris , en  la  V illc  , Bourg,  ou  Bour- 
gade , en  laquelle  le  Roy  a pilory  , mais 
audit  cas  le  doiucnt  contenter  d’cfchel- 
les,  fie  pofteaux  A mettre  carquans  Bacq. 
d.  num.  1 3. 

SECTION  IIL 

D»  droïci  de  ctnffcAtion. 

1.  A VjoLird’hiiy  en  France  par  Cüu- 
jL^cume  generale  du  Royaume  les 
biens  desconebmnez  A mort  lont  confil- 
qucz.Mafucr.  ou  tit.  des  peines  37.  ».  ii  ■ fie 
in  procem.conf.regUr.gloff.^.n.  1 18, 
luiuanclaloy  i.inprinc.ff.debon.  demnat. 
Non  Iculcmcnt  par  moitié  lors  que  le 
condamne adesenfans  (comme il  clloit 
Ÿoncperie  droi^  ditdigefie  dt  Codent, 
cüm  TAtiê  -J. in prtnc.ff.cod.  -ÿ  l.vlt.  C.  eod.  lit. 
Ou  pour  le  tout, en  defaut  des  cnfans,af- 
ccnd.is, ou  collateraux  iulques  autroific- 
mc  degré  du  condamne  Noucl.  • 34.^.  vit, 
Cr  AHthent.honA  dAmnAtomm  C.  de  bon.  pro- 
feript, } Mais  pour  tout  (foit  qu’il  y aitdcs 
cnfaiis  , aieendan^,  ou  collateraux  dudit 
condamne  ou  non,)  Mafucr.fie  Rebulf.^. 

contre  la  Nouel.ij.cAp.  ii.à’Lid.  No- 
uel.l  i^.cAp.vlt.^  Ud.  Authent.  bons  d^mnA- 
torumy  qui  Ion  abrogées  en  ce  Royaume, 
Mafiicr,  fie  RcbulF.  ibid.  Ce  qui  a elle  in- 
troduit afin  que  laconfidcraiion  des  cn- 
fàns  empeichallles  hommes  de  faire  du 
mal.  yt  chxrit.u  liberorum  amiciores  pArentes 
reipublicA  redderct.  Cic.EpiJl.  i x.Ad  Brutum , 
& ejnos  vit  A , (jj  exiJiimASionis  pericnluM  tn 
officiocontincre  non poterst  , Amijsionu  bono- 
rum  metus  deterreret.  Se  undb.  Non  feule- 
ment cetteconfifcacion  a lieu  par  la  mort 
naturelle  du  condamne,  mais  aulTi  par  la 
mortciuilc,  l.  inprinc.jf.  de  bon.damnAt. 
Comme  s’il  eft  condamné  aux  galères 
perpétuelles,  fie  ainfi  s’oblerue  au  Parle- 
ment de  Tolofe,  Diiranti  quejl.xj.in 
fie  Mayn.//«.^.  chap.^o.lm.%.  châp.%4r.liu.  <>. 
châp.  41.  Ou  A bannilfcmcnt  perpétuel 
hors  du  Royaume , Mafuer.  an  tit.des pei- 
nes yj.num.  ii. Comme  il  a cfté  iugé  au 
Parlement  de  Paris  , le  10.  Avril  1611. 
^irod.fûr  Loiiet  lettre  (S)  chap.  1 5.  Ou  a elle 
mutilé  de  quelque  membre  , Maf.</.».ii. 
làcncd.  Adcep.RAynut.  in  verbe  {mertue  itA~ 
que  teflâtere  i.)  »««.i46.fic  Duranti,7.l7. 
Mole  méritas  pahlice  , vt  exemple  aIus  odde- 
terrenda  mâlefîàd  fit , etUm  egeflste  Ubore- 
re  débet  f bons  f des  3 1 .in  princ.  f.  depofiti'.dr 
vniMparnOy  meties pofit  ejfe  multoram-.l.  1.  C. 
AdUg.  lui.  repeland  Mcfmcs  les  biens  des 
condamq^aux  galcres  A perpétuité  ionc 
confifqii^quoy  qiiedanslafcncence,ou 
Arreft 
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Arrcft  de  condamnation, il  ne  foit  pas  ex- 
prelTcmcnt  parle  de  ladite  confifeation , 
car  tclscondamncz  lont  lemblablcs  aux 
deportats.les  bieiisdelquels  eftoient  con- 
blqucz  par  la  feule  condamnation , bien 
qu  il  n'en  fuft  pas  pavlc  dans  la  Semence. 
d.l.  Jef»rt4ltrum,i.C.defœiiùt  é'  l-  vit.  C.Je 
fem.  ftjf.  OepirUiiMÙ  ipfiimperft  Mtmt» , 
tjm/wim  rerum.jptlUti»  eJljU.vhimii.Se\\\e- 
ment  les  biens  du  condamné  aux  galères 
à certain  temps  ne  font  pas  contifquez,  fi 
cclàn’cftcxprcircmcnt  dit  dans  la  Sen- 
tence de  condamnation,  Duranti.i/.4.i7. 
èM/iii.  & Mayn.^»  p.  rAap.4z.Ny  les  biens 
des  condamnez  à bannilfemcnt  hors  du 
Royaume  à certain  tcmps-Maluer.  a»  tii. 
despeiats,  i.& Duranti, 

finon  qu’exprclTement  par  la  Sentence 
condamnation  , la  conHIcation  foit  or- 
donnée , Comme  il  a efte  iugé  au  Parle- 
ment de  T olofe,contrc  H ugo  Glcifc, con- 
damné à bannilfemenl  à temps,  les  biens 
duquel  fiircnt  confifquez  par  Arrcft  du 
fi.May  I yiq-Duranti.âf^aaÿ/  17.&  Mayn. 
li».^.chàp.  41.  Ny  les biensdii condamné 
é bannilfemcnt  d'vne  Prouince  , ne  lont 
pas  confifquez , non  l'culcmcnt  lors  qu’il 
n’eft  condamné  qu’à  certain  tcmps,com- 
mc  il  fe  iuge  tous  les  iours  au  Parlement 
de  Tolofe  , 8c  ie  l’av  veu  iuger  en  la 
Chambre  de  l’E'diéV  de  Caftres  par  Arrcft 
du  1 1.  Aouft  lÉ 35. contre  Mcrinhargucs 
Notaire  de  Caluilfon  , qui  pourvn  faux 
tcftamenc  parluy  fabrique, fuft  condam- 
né à taire  amande  honorable,  8c  banny 
du  RclTort  de  la  Courpour  dix  ani  fans 
aucune  confifcatiom.Mais  aufli  les  biens 
de  tel  condamné , quoy  qu’à  perpétuité , 
ne  font  pas  confifqucz.Btod./»r  LoittUt- 
tre  (S  ) chtp.i^.  Parce  qu’il  n’eft  pas  tenu 

fiour  mort:  Et  de  plus,au  Rclfortdu  Par- 
ement de  Tolofe  les  biens  du  condam- 
né a bannilTcmcnt  perpétuel  de  ce  Ro- 
yaume ne  font  pas  confifquez , ii  cclà 
n’eft cxprcflcmcnt  porté  par  l’Arrcft.ou 
par  la  Sentcnccdccondamnation.Ferrcr. 
M nKrÀnii.Cit  tout  ainfi  qu’an- 

ciennement  on  çouuoit  cftrc  relègue  ou 
à perpétuité  ou  a temps./,  nltgalionem.  7. 
j.  hdc  ejl  difftnmut  1.0  $.  fetj  ff.  de  interd. 
©•rr/e^  Et  que  les  reléguez  n’eftoientpas 
priuez  de  leurs  biens,  fi  celà  n’eftoit  ex- 
preflèment  porté  parla  Sentence  de  con- 
damnation./.«/f^a//.  4.  f.  eed.é  l.  deperu- 
Unm.  8.  Ctd.  de  prit.  Ledit  Parlement  de 
Tolofe  iuge  que  les  bannis  doiucnt  cftrc 
femblables  auldits  reléguez  Contre  l’ad- 
uisde  Mafucr.a»  ttl.des peines,  imm.n. 
Duranti,  ‘jtn'fi.  17.0. <1. 8c  Ranchin.  pert.  i . 
cmc1.x^6. 


1.  Maisbisnque  par  ladite  Coiitrime 
generale  de  France  tous  les  biens  des  con- 
damnez à mort  naturelle  on  ciuilc  forent 
confifqués  ; Ncammoins  au  reflbrt  du 
Parlement  de  Tolofe,  ondiftraitdc  ladi- 
te confifquation,le  tiers  desbiensdu  con-r 
damné  pour  fa  femme  8c  fes  enfans  (1 
aucun  en  a,Betengar.  Fernan.»»  / « 
tâm^trt.^.de  li^uim4,iiMm.  1 o.  8c  Maynard. 
//«r.Sa’A.Sq.Ce  qui  ne  doit  pas'-éftre  trou- 
uéeftrange,  puis  que  par  l'ancîén  'droiél 
du  Digefte  8c  du  Codera  moitié  des  bics 
du  condamné  n'eftoit  iamais  comprife 
dans  la  confifeation,  lors  qu'il  y auoitdes 
enfans  du  condamné  ; Ny  mcfmes  parle 
droicldcs  Noticllcs  rien  du  tout, lors  qu’il 
y auoit  des  enfans , des  afccndans.où  des 
collatcraux,commci’ay  ditcy-delTus.Et  à 
cette  caufe  y a diuers  exemples  par  lef- 
quelsil  fe  trouuc  qu’on  a concédé  aux  ■ 
enfans  du  condamné  tout  le  bien  de  leirf 
pcrc,/.r»«M/«,7.§Jîp/*rM.  deher. 
</aOT».C’cft  pourquoy  l’Empereur  Adrian 
en  pareil  cas  rcfpond  en  cette  forte , Ft- 
uerehUem  tpnd  me  cettfem  lihererKm  Alkiri 
filicmm  immerw  ftàt  : crm  empliert  impe- 
rium hamirum  ddieditre , patins  qnim peex- 
niarxmcapia  i matim.  ideacpxe  iffùpaterxa 
fxa  eaxeedi  vala  , qxa  mtxifefiabxnt  tôt  paf- 
Jejfores  , etiamfi  tccepcriitl  vaiuerfâ  dtd.  §.fi 
p/*r«.D’aillcurs  puis  que  les  enfans  pen- 
dant mefme  la  vie  de  leurs  peres  font  en 
quelque  façon  maiftres  de  leurs  bicns,en 
forte qu’apres leur  mort,  il  ne  font  pas 
cenfez  les  acquérir  de  nouueauiainslcu- 
lement  que  la  propriété  d’iceux  fc  conti- 
nueen  eux.  Ona  trouuc  iniufte  par  la 
fautedu  pere  de  priucr  les  enfans  inno- 
censdetous  fes  biens  , dont  ils  eftoient 
cenfczçommcmaiftresiEtainfi  on  acreu 
qu’il  cftoitfon  équitable , que  lefdits  en- 
rans  au  moins  en  euffent  quelqucpor- 
tion./r»«  ratio.~l.ix  pri.jf.da  ktx.damx.cim 
ratio  xaturaUs  ^aaji  lex  tpuadam  tacita  liherie 
parextum  haredttatem  addiceret-,  veiat  ad  dé- 
bit tm  fxccefioxem  eos  vacaxdo  : propter  ijuoi 
i»  tare  ciaiii  fmram  haredam  nomea  ex 
iaditxm  ej!  , ac  xe  iadicio  tjaidem  parextü , 
xifi  meritx  de  eaafts  , fammoaeri  ab  ea  fac- 
teftoxe  ptjfaxt  : aqxifimum  exifiimatam  efi , 
eaejxoqae  cafa  , tpaa  prapterprxsm  parextis 
aafert  boxa  dsmxatio , ratioxem  haberi  hbe- 
roram  : xe  aliexa  admijfo  gramorem  ptexam 
luerext , ^aot  xaSa  caxtixgeret  ealpa  , ixter- 
dam  IX  jammam  egeftatem  deaolati  , qaoi 
camalitjaamoderatioxe  deSxiri  plaçait  ; vt, 
qai  advxiaerfttatem  vextxri  eraxt  iare  fae- 
cef  iaxis , ex  ea partiaaes  coacejfu  haberext.  d. 
Ixàmratio  .y.  iaprixc.f.de bax.  damaa’.  Et 
ce  tiers  feprcndfor  tout  le  blotdcsbiens. 
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les  debtes  pafTiites  deduices«mcrme  auamt 
les  def^ns  du  procez , 6c  les  condamna- 
tions d amendes! qui  lont  diUraites  de  la- 
dite con6fcation , comme  il  fera  die  cy- 
apres.  J Et  ainfi  il  ne  trempe  pas  au  paye* 
ment  dcfdics  del'pcns  fie  amandes, comme 
il  a cfté  iuge  au  Êarlcracnt  de  Tolofc  en 
l’an  1 5S0.  Maynard,//«.  %.cbâp.  84.  fie  la 
Roche  enfis  \^rrfJis}liM.\.(oiulemât(c6fi- 
pjeattons^tit.  Seulement  audit 

Parlement. de  Tolofc  ledit  tiers  n’ert  pas 
didraid  de  ladite  confifeation , lors  qu'il 
cft  queftion  dVn  crime  de  lezc  Majefte 
au  premier  chd^comme  il  Eift  iugé  audit 
ParlcmcntjCnOdobrc  1631.cn  l’Arrcft 
de  condamnation  contre  vn  Duc.Cc  qui 
n’eft  paseftrange , puis  que  ce  crime  eft 
tel,  tfnjMO/foatiefenjiofâcif  ^fed  ignojeendi 
foJinUito  cûHtuteutr.  Et  que  par  la  loy  les 
cnfins  de  tels  criminels  font  incapables 
de  WHitcs  fucceflions./.^«//^«/jf.  5 §.///) , i . 
Cod.4d Ug.IuLmâi.  Ftli)  verè  eius  (juihm  vi- 
S Am  Imper Atoru  J^ccidliter  Unttâte  cortctdt- 
mm[  pAttrno  enim  deberem perhe Jupplfcio^in 
tpmbus  pAtertti  , hoc  eft  herediuri)  ertminü 
exempt  A mctuuntur  ) a mAiernd , vel  dmtd  , 
omftiHm  etidm  proximorttm  hdreditdte  dc  fuc- 
cefione  hdbedntur  diteni  y teJlAmentü  extrd^ 
neo^um  nthil  CApiant  ; ftftt  perpety  'o  egentes 
(p‘  pduperes  j ixfdmid  eos  pdternx  femper  co- 
rntietur  i dd  nulîos  prorfm  honores , dd  hhÛa 
fàcrdmentAperdenUnt  j Jînt po/trem  'o  tdUs  vf 
hùperpetUÂ  egejldte  fordentibus  y fit  à"  mors 
feldttMmy^  vàtA fnppUcimm'.d.^flij , i -D’ail- 
leurs la  loy-meme  défend  cette  dillra' 
cUon  du  tiers  , en  ce  que,  bienque  par  le 
droit  du  Digcftc, fie  du  Code, clic  confer* 
iicauxanfansducondamne  la  moitié  des 
bicnsicommcilacftcditcy-ddlusineant- 
moins  ce  mefmc  droit  du  Code , aux  cii- 
mes  de  Icze  Majcftc,adiuge  tousies  biens 
au  f\Cc.dJ.quiJqnis.  ^.inprinc.  C.ad leg.  lui. 
Mdiejl. bonis  eii^  omnibus  fifeo  nojiro  AddicUs. 
Pareillement  la  Nouell.  1 34-f.v//  prohibe 
bicnlaconhlcation  desbiens  du  condam- 
néjlors  qu’il  alaifsc  des  enfans,ou  alcen- 
dans  iniques  au  iroifiéme  degré  i mais 
pour  le  regard  des  condamnez  pour  cri- 
me dc  lezc  Majefte,  elle  veut  que  les  an- 
ciennes loix  qui  admettent  la  conftfca- 
tion,roicntoblcruecs.  Et  de  plu5,csPro- 
uinces  où  par  Coutume  la  conhfcation 
na paslicu, neantmoinsen cfime  delc- 
zc  Majefte  clic  a lieu,  comme  en  Anjou, 
Robert,  rtr.  iudic.lib.\.e.ix.  pourmonircr 
l’horreur  qu’on  a dudit  crime-  De  plusj 
Cl  1 vn  des  enfans  du  condamne  cft  en 
mefmc  preucncion  , fie  condamne  aulH 
comme  le  pcrc , il  n’a  point  dc  parc  audit 
iiccs:comme  ilfc  iuge  audit  Parlcmet  dc 


Tolofc,  ny  les  enfans baftards./.i.Jü^w, 
i.p^.de  boMÛ  ddmndtor.  Secundo. Oxstxç.  ledit 
tiers , on  diftraic  encor  au  Parlement  de 
Tolofc  les  defpcns  du  procez  , au  profit 
de  ceux  qui  les  ont  expofez  , fie  les  con* 
damnations  d'amendes  s’il  y en  a.  May-, 
nard , Au.4tt  lu».  8.  thnp.  $4.  Defquels  def-* 
pens  &L  amendes  on  ne  fait  pointladiftra- 
ébion  que  furies  deux  tiers  reftaos,  cosor. 
me  dit  cft. 

3.  Et  bien  que  par  le  droiâ  Romain  , 
. il  ne  fiift  pas  permis  qu  a certains  Magi- 

ftrars  d'ordonner  ladite  confifeation  i.vn^ 
Cod.  ne fine  injf.  Princ.  cert.  iudic.  lie.  confiji», 
Ncantmoins  auiourd'huy  çnce  Royau* 
me  tous  lugesqui  peuuent condamner  à 
mort,peuuent  aufi»  ordonner  laconfifca- 
tion.Rebu fF./> proœm.conJUt.  Reginr.  gloff.  5 , 
n.\  1 6.concrc  ladite  loy  vniq,  quieft  abro- 
gée en  France.  Rebuff./W.  Car  quicon- 
filquc  le  corpsconfifque  les  biens,  feloa 
l’ancien  Prouerbc’Et  d’ailleurs.  Non  dé- 
bet , cui  ijmoJ pim  tJIMctl,  qncd  minus  ejl,asm 
Iturc'.l.  fsfffj  débet  cai.i  i tliuerf.reg.  iar, 
C'cftplusd’oAer  lï  vie  à vtie  perfonne, 
que  dc  luy  oAer  les  bicns.Sculcmcnt  les 
arbitres  chnifis  par  compromis  n’ont  pas 
droit  d'ordonner  la  confifeation,  & s’il  ic 
font,  cela  fera  nul.  l..riiter.  ^z.£.de  reetpt. 
qui  urbil. 

4.  TERTIO  , La  Sentence  portant 
confifeation  de  biens,  s’eAcnd  mefmcs 
aux  biensqui  font  horsdu  Reffortdu  lu- 
ge qui  l’adonnée  Uil  Clar.M.  j.  SeuUnt.%, 
fiuuli,quuJl.ji.a.z-j  ïiha-  iufuû  CMb.q.lil. 
de  bon  domntt.  17  dif.i.  & Chopin.</r  Dt- 
moa.lib.  3 .tit.  1 1 .».ii  .Pourucu  qu’ils  fuient 
fituez  en  Proilincc  où  confifeation  ait 
lieu.  Car  s’ils  font  aAîs  en  lieu  où  la  con- 
fifeation n’a  ças  lieu,  elle  ne  s’cAcnd  pas 
efditsbicns  s il  font  immeubles.  Imbert 
en  fes  Ir.jlitut,  Forenf.  lin.  i.ehup.  t -p.num.y. 
Comme  il  a eAé  iugé  au  Parlement  de 
Paris.  Mayn. //i.8.r/j.  8 S.  Notamment  en 
l’an  1 501.  &lc  1 5.  Février  1588.  Robert 
rer.  iudic jt.lib.  1 . cup.  11.  Sc  Charond.  en  fef 
rejp.  liu.g.  chop. en fes  Obferuut.  fom U 
mot(condjM«é.)Et  au  Parlement  de  Tolo- 
fo,Maynard,Maf«ù>».Amsfeulcmcntaux 
meubles.  Maynar.  ibid.  Car  les  meubles 
n’ay ans  point  d’aflîctc , on  les  faitfuiurc 
le  lieu  ou  domicile  dumaiArc.  Pareille- 
ment Il  ladite  Sentence  a e Aé  donnée  en 
pays  cArange  contre  vn  E Arangcr,cllc  n’a 
pas  lieu  pour  le  regard  des  biens  qu’lia 
en  France  Du  Frcfnc  en jon  ïournnl^  liu.  I. 
fA.79.Fatce  que  les  ArreAs  ou  Scntcuccs 
données  en  f ays  c Arangcr  n’ont  point  de 
force,  ny  de  pouuoir  en  France. 

$ ^J' elRTO , Les  biens  confifquez 
apparcicn 
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appanicnncm  au  Roy  , tit.  fumf 
lu.  ^€.Uk.  ifiuür.  ouau  Seigneur  Haut- 
lu(Ùcicr,dam>  la  haute  liiRicc  duquel  les 
biens  font  iîcucz  ) Car  bienque  ce  droit 
de  confifeation  foit  vn  droit  de  Rcgale  4L 
M.  5 6.  lih.  z.feuiitr.  Néant- 

moioscnbr^^nccles  Haut-lufHcicrs  ont 
Tfurpe  ccdroitde  conHfcation  pour  les 
biens  qui  font  aflîs  en  leur  haute  luftlcc. 
MaUicr.4ii  tù.éief  peints , yj./inm.  1 6.  lmb. 
*9 Jes  iMsiitut.Fcrenf.lU.  5 .chep.  ij.ttum.  i o. 
Clar.  %.Emphyteofts^quAjl,i9.  & Chopin,  de 
IUwuM.Uy.\.tit.'j.  ».  1 .Comme  il  a elle  iu- 
gé  au  Parlement  de  Tolofc  par  Arreft 
prononce  en  Robbes  rouges , le  4.  Aoufl: 
X585.Maynard.//«.  %.ch4p.  84.Charond, 
enfesrt[^.Lm,  8.  efsAp»  59.  écenfesObjêruAt. 
fem  U mât  {biens  de  fexecuté  Àmort.  ) ter- 
rer. in  qudft.  3 4 1 .Cuid-  PAp.  & La  Roche  en 
fes  Amfis  , liu.  i.  jvus  te  mot  ( conff  'cAiion  ) 
tit.  Ln  forte  que  fi  le  condamne 

ades  biens  affis  en  diuerfes  luftices,  cha- 
que Seigneur  prendra  ce  qui  l'cra  dans  la 
iiidicc^bicnquclcltigcquta  ordonné  la 
conhfcation,ait  voulu  le  toutcllrc  acquis 
a vn  leul  d’iceux.  tab.//^  JueCodMb.^  ttt.de 
knM.àémMAt.-i.’y.  ief.x. 

é-Ëc  ladite  conlilcation  appartient  aux 
Hauts-Iufticicrs,qui  fe  troiuicnt  auoir  la 
haute  lullicc  au  temps  que  la  confîlca- 
tion  acllc  ordonnée  à rexclufion  de  ceux 
qui  auoient  lad.Iufticc  au  tcmpsdu  crime 
commis, parlaracfmc  raifon  poiirlaqucl- 
Ic  il  Icra  dit  cy -apres  ah  ùt.àes  Amendes , 
que  les  amendes  appartiennent  au  Seign. 
Indicierqui  fe  trouuc  au  temps  de  lacÔ- 
damnation,à  l’exclulion  de  ccluv  qui  l’e- 
iloii  au  temps  du  dclic'l.Contre  1 aduis  de 
Cbop.^c  üomAn.lib.i.tit.^.n. 5 . non  Seule- 
ment pour  les  immeubles  fitucz  en  leur 
haute  luflicCjinaisauni  pour  lesnieuble.s. 
Le  Bret  a»  lin.  y de  U Sonner. ch.  1 3. Comme 
il  a efte  iugé  par  ledit  Arreft  de  Tolofe 
prononce  en  Robbes  rouges.Mayn.Cha- 
rond.Fcrr.  & La  Roche, Bienque  le 
lugemenc  portamlaconHfcation  ait  efté 
donne  par  des  luges  Royaux,&  pour  des 
cas  Royaux  Le  Bret  an  Un.  y.  de  h Sonner, 
ebâp.  13.  ScauoirauHaut-lufticicrcn  la 
terre  duqv!cl  il  fonttrouucz.lmbert  enfes 
Infiit.For.nf.lin.y.chAp  \-}.num.  i 3.Commc 
il  a elle  iitgc  par  ledit  Arreft  prononce  en 
Koblses  rouges  à Tololc.Maynard.Cha- 
rond.Fcrrcr.ifc  La  Rochc,d./tff<r,à  l’exclu- 
lion  du  Haut-Iufticierdu  domicile  du 
condamne.  L’Oifeau  au  trAtcié  des  droits 
Seigneuriaux^  eb.  89.^90.  Seule- 

ment par  la  CoCinimc  generale  de  Fran- 
cejors  que  les  biens  d’vnClerc  fonccon- 
hiquez  , ores  que  fes  biens  immeubles 


foient  acquisau  Roy.  Bened.  in  verbe  ( ^ 
vxorem)n.x^o.  ou  aux  Seigneurs  Hauts- 
lullicicrs , comme  il  s’obleruc  es  autres , 
ncantmoins  fes  meubles  appartiennent  à 
l’Euclque.  loan.  Gall.  quajt.  109.  <ÿ*  2 1 1. 
RebuftL//» procem.conjl.regglojf.yn.  5 5. Au- 
(xce.inquajl.  1 jo.  Capell.  Theloj.  Bened.  ad 
CAp.Rajnut.  in  verho  {Cy  vxorem  ) num.  240. 
J4I‘2-42..243.c^  t44.Mürnac.<o//.  i.Cde 
Epifeop.é'  Cleric.  Imbert,  enfes  Injhtnt.  Fo~ 
renf.ltu.y.chAp.\n.  nomb.  13.  biin  Enchtrid. 
inverbe  ( dinerfité  des  biens.)  Pap  f/t/ér  Ar- 
refis Un.  1 ^.(it.  des  confifeattonSy  1 3 .artic.  3 . ÔC 
^wgn'y.enfesloix  abrogéesyltn.  x.châp.  107. 
Comme  il  a efté  iugé  par  Arreft  du  grand 
Conleü  de  l’an  1 386.Rcbuft-d.^/Éï/^  3 ».  3 6. 
& Papon.  d.art.y.  Sçauoirà  rtuefqucdu 
Diocefc  où  les  meubles  fe  font  trouucz,à 
rexclufion  de  rEuefquc  du  lieu  où  le  dc- 
licT:  a efté  commis , ou  de  ccluy  qui  auoit 
conféré  les  Ordres  au  Clerc.  Unber.d  /tff. 
5c  Gallid.  q.  109.  Parce  quelcfdics  meu- 
bles fuiuent  Iccorps  du  Clcrc,c’cft  à dire, 
que  Icfdits  meubles  eftansdertinées  pour 
leferuicede  la  peifonncdudicClcrc,doi* 
uent  fuiurc  ladite  pcrfonne,&:  appartenir 
à celuy  qui  auoli  Uirifdiélion  fur  la  per- 
fonne. 

7;^^  I N 7"0,Non  feulement  les  meu- 
bles ou  immeubles  du  condamné  font 
confifqucz>mais  aufil  fes  debtes  acLlucs , 
l.fi  ademptü.  y. C.de  Sentent. paff.  qui  appar- 
tiennent au  Haut-lufticicren  la  terre  du- 
quel le  condamné  faifoit  fon  Domicile. 
Bacq.  AU  trAtcié  des  droits  de  iufitee , ch.  1 3» 
uom.6,cy\i.^  L’Oifeau  Aud.traicîedes  droicls 
Seg  neur.cb.i  i.n.  91.  Contre  ce  qui  a efte 
iugé  par  le  fufdit  Arreft  prononcé  en 
Robbes  rouges  ,qui  les  adiuge  au  Hauc- 
lufticicr  en  la  terre  duquel  les  debteurs 
fontdemcurans:Maynard.Charond.Fcr- 
rcr.&  La  Roche,  dU).locts.  Et  par  d’autres 
Arreft  de  Tolofc  qui  veulent  que  les 
debtes  appartiennent  au  Scigo.du  lieu  où 
les  debteurs  fontvcfidens.Ferr.//’  5cd'0- 
liuc  f/».33.Lcs  papiers commcccdulcs,oii 
obligations , ne  font  pas  la  bebtc , mais  U 
prciiuc  d’icelle, & les  debtes  confiftent  en 
adions  pcrfonnellcs  qui  fon  inhérentes  i 
U perfonne  du  Seigneur  ou  CrcÂcicr  d’i- 
cctlcs,&  non  pasdu  debtcur:Ainfi  il  vaut 
mieux  auoir  egard  au  domiciledu  crean- 
cierqui  feul  proprement  peut  eftre  ap- 
pelle polïcflcurdc  fes  debtes , vuie  non 
pas  à ccluy  du  debteuri&  il  eft  plus  iufte 
qucle  Hauc-Iufticicrdu  domicile  du  c5- 
dâné,qui  a efté  le  feul  offensé  par  le  cri- 
me de  fon  infticiable , rcçoiuc  ce  profit 
pour  réparation  de  l’iniure  qui  luy  eft 
faiclc , que  nonpaslc  Haut-lufticicr  du 
domicile 
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domicile  des  dcbtcurs:Auiîi  quand  il  eft 
queftion  do  coccifer  les  deniers  que  queU 
quVn  a à intereft , on  a accouftume  par 
les  mefmes  ralfonsd  en  faire  la  coteifation 
au  lieu  du  domicile  du  créancier , £c  non 
au  lieu  du  domicile  des  debteurs,  comme 
i ay  moncré  en  mon  trÀUli  des  téilîes^ârt.  9. 

S Ce  qui  eil  dit  dcsdcbtcs  a^Viues  qu  el- 
les appartiennent  au  haut-lufticicren  la 
tcrrcduquel  le  condamné  failbit  fon  do- 
micile , a aulTi  lieu  es  rentes  volantes  ou 
conlbtuccsj  qui  appartiennent  au  Sci- 
gneurdu  domicile  aucrcancier  à l’cxclu- 
/îon  du  Seigneur  où  font  aflîs  les  biens 
alïignez  ou  hypothéquez, fpccialemcnt  à 
telles  rentes, comme  il  a cfté  iugé  au  Par- 
lement de  Paris  par  Arreft  donne,  toutes 
les  Chambres  confulcées  en  l’année  155^. 
L’Oiicau  dkdit  ehap.  i x 93. 

8.  SBXTO.  S’il  y a plufieurshauts- 
luHicicrs  chaain  d eux  prend  fa  part  des 
biens  confifquez  à proportion  de  la  part 
qu’il  a en  la  haute-luftice.lul.Cla./«;>raf7. 
crimin.%.fin.tj.j^  .n.  3 . Aufli  chacun  d ’iceux 
cfttcmfdcconcribiicrauxdcbtesdu  con- 
damné , à proportion  de  ce  que  chacun 
a reccudes  biens  confifquez.  Chopin./i^. 
ï.de Domsntit.  %.n.  19.  Bacq  dutroUié des 
droits  de  lujhce^chdp.  i 5 .n.  8.  & ch.  1 1 .nomb. 
24.  & L’Oifeau  trdiU.  des  droits  Seign. 
chdp.i  i.«.96.luîuant  laloy  tutoris^i,  C.  dd 
Ug.  lui  de  vi pnbl.  Où  cft  dit  t^pe  le  fife  du 
profit  duquel  d ejlé  conffquêe  U troifiéme pdriit 
des  biens  duconddmni  dott  contribuer  au  tiers 
defes  debtes.K\nÇ\  par  le  fufdit  Arreft  pro- 
noncé en  Robbes  rouges  a cfté  iugé,  que 
les  frais  de  luftice  fc  payeront  fur  la  maf- 
fc  de  tous  lesbiens  Mayn.Char.Fcrrcr.& 
La  Rochcid./tfctf  Comme  il  a cfté  iuge  au 
Parlement  de  Paris  en  1568.&  i4.1uillct 
I î74.Tc1s  Seigneurs  non  babenturvt  hare- 
des,fed tanquam  bonorum po(fefi9res.Qhzr.en 
fis  rejp.Uu.  ychdp  4 1 . 

^.SEPTl  MO.  Non  feulement  ladite 
confifeation  appanient  audit  haut-Iufti- 
cier,  plein  proprietaire  de  ladite  lufticc, 
maisaulTiau  fimple  vfufmidicr,  en  forte 
que  bien  que  ce  qui  a cfté  pris  par  droicl 
de  prclatiô  par  rvfufrui^rierdc  la  directe 
ou  Seigneurie, doiuc  cftre  rendu  au  pro- 
prietaire d’icelle  , comme  il  a efté  dit  cy- 
deffus  » Neantmoins  en  ce  cas  rvfufrui- 
clier  de  la  lufticc  apres  l’extin^lion  de 
fon  vfufriùâ,n’cft  pas  tenu  de  rendre  au 
proprietaire  les  confifeations  cfchcucs, 
pendant  fon  vfufruîft^bicn  qu’elles  con- 
fiftem  en  immcubles.MoLifl  conf.Parif.tit. 

1 .des/îefsy§.  I -gldlfl -tn  ve^g( U Seigneur  féo- 
dal. ) /r.68.BcDcd'/tf  ffdH.deCdmerdria/u,n. 
4 ôcFcrrcr.w  q.  477.  Cuid.  Pa/.Parcc  que 


les  côfifcacions  font  les  friiids  qui  fe  per- 
çoiucnt  de  la  lufticc-Bcncd W cap.  Raynut. 
inverbo  ( cdterdbond)uum.^l.^ah\.\S.ddL 
honoTum^Sf^.ff.de  verbfignific.  Bacq.  au  trai- 
Ûédes  droiCls  de  lufiice^ch.  t i n.ié.  £c  Ferr. 
in  ^.41 3 . Cuid.  F4ÿ>.Lors  que  rvlufruic^icr 
d’vnc  Seigneurie  ou  direde , a pris  qiicU 
ques  biens  par  droit  de  prclation,  il  eft 
oblige  de  les  rendre  à la  fin  de  fon  vfu- 
fruicl  au  proprietaire  de  la  Seigneurio , 
comme  il  a elle  dit  au  titre  precedent  en  lu. 
Seilion  ds$  droit  de  Prelution , ou  Retrait , 
Parce  que  le  droit  de  prelation  ne  fe  fâid 
que  pour  réunir  6c  confolider  àfa  pro> 
prictéeequi  en  auoitefté  fcparé,&  aioft 
il  cftiuftc  que  ce  qui  auoit  cfté  pris  par 
droid  deprclation,loicrcnduau  proprie- 
taire  deladiredc»  Maisles confifeations 
ne  fefont  pas  pour  rclinir  les  biens  con- 
fifqucz  à la  haute  luftice  donc  ils  ne 
font  point  partis>Et  ainfi,il  n’cft  pas  eftra- 
gc,fi  en  ce  cas  les  biens  ne  doiuent  pa^ 
eftre  rendus  au  proprietaire , comme  en 
l’autre  : Et  comme  rvfufruidicrdc  la  Iii- 
fticc  n’eft  pas  tenu  de  rendre  au  proprie- 
taire d’icelle, leldits  biens  confifqucziPa- 
rcillemcnt  l’achcptcur  d’vnc  lufticc,  dé- 
pendante du  domaine  du  Roy  , n’eft  pas 
tenu  de  tendre  lefdits  biens  confifquez 
au  Royjmémcs  apres  qu’il  a rachepte  fa 
lufticc.Et  ainfi  a efté  iugé  au  Parlement 
dcTolofe  le  13.  Septembre  1 575.  play- 
dans  le  Procureur  General , 2c  Antoine 
de  LüTard.Duranti  f.35*2c  Maynard.  lin» 
LaRochcr^  fis  Arrefisfim.  i.dcs 
confifi.urt.’j. Sinon  que  lefdits  biens  confif- 
quez,fiilTcnt  non  ieulcment  de  la  luftice 
du  Roy, mais  aufii  dependans  de  fa  dire- 
dc:car  alors  le  Roy  en  racheptant  fa  ter- 
re,rcprcndroit  aufii  les  biens  immeubles 
confifquez.  Durant! , £c  Maynad.  d lo  ü. 
Au  premier  cas,lesbicnsconfifqucz  font 
coniiderez,  non  comme  faifans  partie  de 
la chofe,2c  vnis  àicellc,ains comme  purs 
fruids  : mais  au  Second, ils  font  confide- 
rccs  non  comme  fruid,nuis  comme  par- 
tie de  la  chofe  à laquelle  ils  auoient  efte 
reiüiis  par  la  confilcation. 

lo.  OCT Ayo,  Ladite  confifeation 
appartient  audits  hauc^-lufticicrsà  l’cx- 
cuifion  des  Seigneurs  féodaux  ou  direds 
qui  n’y  ont  point  de  droid.  Bacq.  au  trai- 
Ué  des  droUIs  de  lufiUe , chdp.  1 1 nomb.  1 
chdp.  \ ynomb.i.Qhofiin.  de  Doman.l.i.ttt. 
8./t««i.3.  rOmm.#>»  (es  mdxim.liu.i.chdp.  3. 
Charond.  en  fis  Obfirudt.fius  le  mot  ( fief  ) 
(jf  en  fis  Pdnd.liu-^pdrt.i.  chdp.  i z.  Ferrer. 
inqudfi.  341.  (jr^i}.Guid.Pdp.  25. 

Durancî,  & la  Roche  Artefis  y liu.6. 

fim  le  mot  ( des  peines  )tii.n  .art.  1 . Seule- 
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ment  lorfqiic  la  confifeation  a elle  or- 
donnée pour  injure  ou  felonnie  commife 
cotre  la  perl'onne  du  Scign.direcl  ou  féo- 
dal,elle  appartient  audit  Seigneur  direcl 
oufcodalàrcxclufion  du  haut  lufticicr, 
Chop.  JeDumj/iMi.i.t/i.Sjf.}.  Etainlî  a 
elle  iugé  au  Parlera,  de  Tolofc.  Ferrer. 

41  j.  L’iniure  prouenante  du  crime 
commis,  eftant  censée  faite  au  fcul  haut- 
iufticier,  en  ce  qu’on  a mcfprilél'a  lufti- 
cc,  il  cil  iuflc  que  la  confilcation  qui  cil 
infligée  au  criminel  pour  réparation  de 
cette  iniure , luy  appartienne  , 8c  de-là 
vient  que  lorfquc  l'iniurccll  censée  faite 
au  Chancelier , comme  s’il  s’agill  d’vnc 
faullcté  commife  aux  féaux  du  Roy , la 
confifeation  infligée  pour  tel  crime , ap- 
partient au  Chancelier, comme  il  fera  dit 
cy-apres,8c  lorfquel’iniure  cil  censée  fai- 
te au  Roy  fcul,commeen  etime  de  faillie 
monnoyc,ou  de  leze  Majellé,lacünfifca- 
tion  infligée  pour  tels  crimes  appartient 
au  Roy  fcul , comme  aulfi  il  fera  dit  Cy- 
apres.  Et  lorfquc  l’iniurc  ell  faite  au  feul 
Seigneur  féodal  ou  dirccl,la  confifeation 
en  appartient  femblablementau  feul  Sei- 
gneur feodal,ou  dirccl,comme  dit  cil. 

1 1 .iV  O JV  O.  Ladite  confifeation  appar- 
tient aufd.hauts  lulliciers  à l’cxclufion  de 
rEglifc,bicn  qu’il  foit  qucllion  de  la  con- 
fifeation des  biens  de  celuy  qui  a ellé  c6- 
damné  pour  rapt  de  quelque  Religeufe, 
Rcb.  Contre 

la  loy  mf tores.  54.  C.  de  Epifeep.  ty  cleritù, 
qui  adiuge  lad.confifcation  à l’Eglifc,  ou 
au  Monallcrc  où  refidoitlad.Religicufc. 
Voirc-mefmcs  qu’il  s’agill  delà  confifea- 
tion  des  biens  immeubles  d’vnc  pcfonne 
Ecclefialliquc.Bened.  od  cop.ltoyx.inver. 
to(érvxorem)x.  i ^6 -Kithu ff.d.gioff'. 

S-».}  J.Aufr.  in  J.  150.  Copel.Titol.lmh.  en 
fetinJl.ferMu.ch.j.l-j.n.i^.Pif.  en  fes  Arr. 
iin.uJit.  de  U confifc.i^.nrt.i.&E  Bugny, 
tnjeshixnhrog.lin.\.ch.io-J.  Mol.»*  ^.75. 
loon.Goûi^  ôc  Chop.  de  Démon,  lib.  i . tit.%, 
*.15.  Comme  il  a ellé  iugé  par  Arrcll  du 
grand  Confeil  de  l’an  i ySfi.Rcb.  dglejf.^. 
».  jé.Voire-mcfmcs  cela  a lieu  bien  qu’il 
foit  qucllion  d’vn  droit  de  patronat  laï- 
que annexé  A vn  fief  confiïqué  ; car  ce 
droit  cil  acquis  à celuy  , au  profit  de  qui 
le  fief  ell  confiïqué  , à rcxclufion  de  l’E- 
glife.  Chop.,^.».  1 ç.  Car  pnifquc  ce  droit 
ell  transféré  A vn  acquereur  ellranger 
aiicc  l’vniucrfité  des  biens , ainfi  qu’il  a 
ellé  montré  en  mon  tr.  des  heneficet  j AulTt 
ar  laconfifc.'ition  vniuerfcllc  de  tousles 
iens,  il  ell  acquis  au  fife. 

II.  DEC!  MO.  Ladite  confifeation  ap- 
partient auld.  hauts- lullicicrs,pour  cou- 

Tome  1 1 1. 


tes  fortes  de  crimes,bicnquc  ce  foie  pour 
meurtre  commis  du  guet  Apcnd,rapt,ou 
incendie , Bacq.  on  tr.des  drÀe  luji.cli.  1 1 . 
».  1 7 .Ou  pour  meunre  commis  és  grands 
chemins  8c  voyes  publiques. Bacq. af.».iy. 
Ou  pour  forcelleric  ou  magie,comme  il  a 
ellé  iugé  au  Pari,  de  Paris , le  1 1.  Mars 
1598.  Bacq.  ond.  lien,  8c  La  Roche  en  fes 
Arr. lin.-j. font  le  mot  (des  peines  fit. -j  i .ort.  1 . 

Car  bienqué  la  connoifl'anccdefd.crimes 
appartienne  aux  fculs  luges  Royaux  , A 
1 cxclufiondcs  luges  des hauts-lullicicrs, 
comme  il  aclléditcy-dcll'us,lcRoy  pour 
lagrauitédefd.crimcs,8c  pour  empêcher 
que  par  la  conniuence  des  luges  des  Sei- 
gneurs particuliers , ils  ne  demeuralTent 
impunis,cn  ayant  attribué  laconnoiflan- 
cc  à fes  feuls  luges,de  la  fidelité  defqtiels 
il  ell  plus  afleuré  que  des  autres,  il  n’a  eu 
pour  but  que  la  punition  dcfdits  crimes, 
lans  préjudicier  au  droit  de  confifeation 
appartenant  aux  Seigneurs  particuliers, 
ettm  ompliori  imperium,  hominum  odteEliont 
pottùs  ^uom  peenniornm  cepio  »'a/»».Commc 
parle  l’Empereur  Adrian,»»/a'*»»ra»»«  7. 
%.fiplnrts.  i.ff.  de  hen.domnot. 

1 3.  Mais  il  y a certains  crimes  efquel  $ 
la  confifeation  n’appattient  pas  aux  Sei- 
gneurs hauts-lullicicrs,  bien  qu’ils  ayent 
ellé  commis  dans  leur  haute-lullice./’r». 
m'o.  Lors  qii’il  s’agill  d’vne  faulTeté  com- 
mife aux  leaux  du  Roy  , la  confifeation 
appartient  au  Chancelier  deFrSce.  Mol. 
»»y.i4i.  /va». Ca//;. Le Brct a»/»».4.  deU 
Sonner.chop. i .Galli, d.t].to^x.tir  }6i. Bocr. 
y.8i.8c  pencT.in ij.it^yGnid.Fop.  fuiuant 
certain  Edicl  du  Roy  vérifié  au  Parlera, 
de  TolofJc  2 i.Nouembrc  1 547.  La  Ro- 
che en  fes  ArteftsJtn.E.fono  le  mot{Confifco~ 
tion)t.i].ort.x.  Or  ce  mot  de  Chancelier, 
ell  deriué  du  mot  Latin  ( Contelli)  qui  li- 
gnifie dcsBaluIlres,  parce  qu’aucicnne- 
ment  il  receuoit  lesRequelles  qu’on  pre- 
feutoit  au  Roy,8c  feelloit  les  lettres  dans 
vn  parquet  ou  il  elloit  aucc  le  Roy  , le- 
quel clloit  cnuironnédcsBalulltes.  ic- 
r»»4i.Lorfque  la  confifeation  cil  ordon- 
née pour  crime  de  faufle  monnoye , les 
bicnsconfifquezappartienncntau  Roy  à 
l’exclufion  du  Seign.haut-Iullicierien  la 
haute-lullicc  duquel  le  crime  a ellé  co- 
mis. loan. Galli, f.  361. x/vr/iivr»»if».Ranch. 
intf,  ^,^i.Gnid.Pop.iiîcq.onir.desdr.de  Injli- 
cech.i.n. I y.Fcrr.i» in ^.498.  GniJ. 
l'op.\'Omm,en  fes  Mox.lin.  1 xh.  1 1 .La  Ro- 
cheenfes  Arr.lin  é.fom le  mot{despeines)tit, 
yi.ort.i.Sc  Brod.fur  Louet, /«.(■£■.) rA.y  5. 
Tertio.  Lors  qu'il  ell  qucllion  d’vn  crime 
8elezeMajellé,au  i.ouau  i.Chefila con- 
filcation appartient  au  Roy,à  rcxclufion 
L du 
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du  haut-Iiifticier,en  la  haute-Iiifticedu- 
qiiellccrimeaefté  commis,Gallid.^.  j 6 1 . 
i» princ.Gind.Pîp.  ij.  ;4i.lmb.  en  jes  Infl. 
yir.l/*.j.fA.i-7,»,io.R.anch  & Ferr./»^.7fi. 
dr  tn  7.  j+i  .C»i^./'4^.Chop.df  Dem.Hh.  j .lit. 
7.«.i  .Char.f»  /«  ?tnii.UH.\.f.i..ch.  1 1 .Bacq. 
tu  tr.aes  drje  lufl.ch.  1 i 1 -yStod-tUil.  ch. 
35.&LcBrct  tu  lin. f .Je  ItSeuuer.  h.i  (.Et 
ainfi  a cftc  iugé  au  Parlera,  de  Tol.le  17. 
Nou.i  5 J4.IC  10.Iuill.15  59.ÎC  le  18.  Ocl. 
I 57i.La  Roche  enfes  Jrr.liu.  6.jtm  le  met 
( ketfeine!)tit.j  i .art.  I .Et  au  Parlale  Paris, 
le  15.  lanvier  1 551.  &le  lé.  Ma\-  1553. 
Mm.in^.yé.Guiil.Ptf.  Ce  quia  lieu  mel- 
mes  pour  les  biens  Emphytéotiques , ou 
féodaux, ou  l'ujets  k tideicômis.ou  à droit 
de  retour,Ferr  /»?.3+i.CW.  Pap. fuiiiam 
1 Ord.faitc  à V illiers  Cofterets , en  Aouft 
iS35).a«.  i.(jr  i.C’eftpourquoy l'Empe- 
reur Fedcric  tu  fit.  qut  junt  regtlit  5 6. hé. 
i./èad.Apres  auoîrdit , que  tous  les  biens 
des  condamnez  appartiennent  au  Prince 
par  droit  de  Rcgalc,adioulle  que  les  biés 
de  ceux  qui  ont  commis  le  crime  de  leze 
Majcftè  luy  appartiennent,  lans  dire  s’ils 
ontcllé  condînéesipourdire  que  ceux  là 
particulièrement, & par  vn priuilege  fpc- 
cial,luy  appartiennct.C’eft  pourquoy  par 
Arr.de  la  Chambre  de  l’Edit  de  Grenoble 
du  moisdcluil.ié3  i.ilaclàé  iugequ'orcs 
les  biens  dont  le  condamne  eftehargé  de 
fidcicômis  ne  fuient  pas  côlîfqucz.Neât- 
moins  ils  le  font  lotlquc  la  contifcaciun  à 
cftc  ordonec  pourcrimcdeleze  Majefté 
au  premier  chef, ^artà.Lors  qu’il  cft  qtie- 
ftion  du  crime  d’hetefic  , la  contifeation 
appartient  au  Roy  à rcclufiondti  Seign. 
haut  lufticier.Ranch.i»  q.-}6.& in  cj.^e,i. 
CuiJ.Ptp.îcPcrc.in  cj.-j6.GutJ Ftp  Comme 
il  aefté  iugé  au  Parl.de  Paris, par diticrs 
Arrcfts,Matth./»  d.ej.-jtjGuiJ.Ptp  Contre 
I aduis de Guid.Pa.d.7.7é n.i.dr  1.8c  lmb. 
en  jet  Injl.for.liu.  3 .ch.  i -j.n.  i o Quinte  Lors- 
que les  biesdu  Domaine  font  côfilqnées 
par  lecrime  deccitiy  qtiilcs  polfedoit,  la 
confifeationappartietau  Roy,à  l’excltifiô 
detoushaut-lufticicrscsSeigncuriesdcl- 
qucls  ils  font  aftis.  Car  le  Roy  les  prend 
pardroit  de  rcucrfion.&ainfiacfté  iiigc 
par  Arr.du  pritic Conlcil  pour  raifon  des 
Greffesd’vnc  eleélion,  & d vn  grenier  à 
Sel  quiaiioiétcfté  eftablisdansîes  Villes 
des  hauts  lufticicrs.Sc  qui  atioict  cftc  c6- 
fifquez,eôtrcccluy  qui  en  cftoii  proprie- 
taire.Le  Prettu Un.Jc le Seuuer.chtp.  1 3.  Ez 
fulditscas  la  confifeation  n’appartient  pas 
atixScign. particuliers  Uifttciers,maisou  à 
Monfietir  le  Chancelier, ou  au  Royiparcc 
comme  il  aefté  ditcy  deirus,quclac5fif- 
catiô  n’cft  adiugée  àquelqti’vn  que  pour 


reparatio  de  l’iniure  qu’il  reçoit  par  le  cri- 
me.Or  en  la  faufleté  commife  aux  Seaux 
du  Royd’initirc  cft  céféc  faite  à Monfietir 
leChâccl.üc  gardesdes  ScauxiSc  escrimes 
'dcfaufl’e  niôooye,dc  leze  Majcft.&d’he- 
refie,  l’iniute  eft  prefumée  faite  au  Roy. 

14.  1 outesfois  pour  raifon  des  biens 
confifqués,  leid.  Scign.haut-lufticiers  ne 
fc  pcuuentpasdirc  faifis,pouriccux  con- 
clure en  cas  de  faifinc  ou  former  con- 
phinie.Bîcc^.tu  tr.JetJr.Je lujl.ch.i  iz. 

1 5.  SECyNDO.  La  confilcation  ne  s’e- 
ftend  pas  fur  les  biens  acquis  depuis  par 
le  codamnéuiuquel  le  Roy  à remis  la  vie, 

& non  les  biensiGomcf  «.  3 . Je  deltClu.  c. 
de  cenfi!c.\  ir-num  \ .(i.  Le  Bicttu  liu.}.de  U 
Seuu.ch.1 3.fuiuant  laloyj/i/»j»iéi»fW.ti.  J. 
is cutui  eent^  3 .^.msdtti. Public ttü  benJ\tjuid~ 
juidpejlet  tcquirilur^nenjecjuitur  ^feum  : d. 

S y.  C’eft  pourquoy  ce  quieftoit  deu  par 
aâc  de  dernicre  volôté  fouscondition  au 
condané,n’cft  pas  côpris  dans  la  côfilca- 
tion.  11  en  feroit  autrement  de  ce  qui  luy 
poimok  eftre  deu  par  contracl  fous  con- 
tTitiô,car  alors  le  créancier  tranfmct  à fon 
liicceiléur  l’cfpcrance  de  fa  debte , J./ié 
cendit.ef.verf.ex  cendilientli.liiJlxU  verbjbl. 

Ce  qui  ne  fe  fait  pas  en  ce  qui  cft  deu  par 
aâc  de  dernière  volonté. Ccluy  qui  con- 
traâc  , contracte  tant  pour  foy  que  pour 
fes  heritiers  : Plerum^ue  ttm  htredibue  nefitk, 
qttnebie  mettpjis  ctuemue.l.fiptpi.^.ff.depreh. 
Mais  le  teftareur  n'a  egard  qu’à  celuy  à 
qui  il  donc, Se  non  pas  à fes  bcritiers,c6- 
mc  i'ay  montré  enmen  tr.det  Succe^ient.lLn 
outre  bicnq  jle  Roy  n’ait  pas  remis  la  vie  au  \ 
condamné  dont  les  biens  ont  cfté  confif- 
qiiezdes  biens  acquis  parle  côdamné  de- 
puis fa  condânation  n’appartiennent  pas 

au  fifclors  qu’il auoit  cfté  codâné  à peine 
qui  n’emportc  pas  mortciuilc,comme  s’il 
auoit  cftéfeulcmét  h»ai.l-]  .§.vlt  ff.de  ben. 
dtnti. Ou  que  fes  biens  euffent  efté  côfif- 
quez , pour  nauoir  pas  payé  les  droirs  du 
Princc./.«»f*  (erre.i  i ietm  tem.^.ff  Je  pu- 
blic.Sc  ainfi  doit  eftre  entendu,led.$.hr»- 
«B.j.Cujac.i»  lib.f  i.Ptuli  td ed.Pl.  fur  lcd. 

$ Mais  s il  auoit  cfté  condâné  à pcine,em- 
ortat  mort  ci  uilcaucc  confifeation  de  les  . 
iens,les  biensacquis  parce  condîné  des- 
puis fa  condânation,apparcicnncnr  an  fife 
incontinét  apres  la  mort  naturelle  du  c5- 
danné,côme  il  cft  dit  des  biens  acquis  par 
le  déportât  depuis  facondànation.d./.r»*» 
rttie.n. vit. ff.de  ben. dtmn.ér  l. déport tti,  i.C. 

Je  ben.pre[cripl  Et  pendant  fa  vie  naturel- 
le il  en  }oliit,Cuiac.  ibid.  comme  il  eft  dit 
du  déportât.  d.%  vh.  par  commiferation. 

lé.  T P.  RTl  O.  Larcmifeou  don  que 
le  Roy  fait  auxenfans  du  condamné,ou  à 

autres 
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autres  des  biens  confilqucs , cft  valable  , 
non  fcul^cnt  lors  qu’il  cft  fait  en  faueur 
de  ceux  qui  n’en  ont  point  fait  demande 
au  petit.bû^.fHbUt.  Maisauflî 

s il  cft  iâitcn  faueur  de  ceux  qui  l'onc  de- 
mande.Le  Brec,  a»  liu.^.de USmuer  ch.  13. 
Contre lad.  loy  1 .pourucu  qu’il  foitfait 
apres  le  iugement  portant  lad.  cunHfca- 
non.Lc  Brct.  /W./çauoir  Iugement  fou- 
uerain,oii  dont  il  n’y  a point  d’appel , car 
s il  y a appel, la  donation  n'eft  pas  valable, 
^^w^.tncoaf.ieg.in  trAci.vt  bentf.  ante  vâ- 
6.  Pareillement  s’il  cft  fait  auanc 
la  condamnation , tel  don  cft  nul  Le  Brct 
/^/(^.fuinanc  l'Ordonnance  de  Charl.VlI. 
delan  de  François  I.  faîte  a 
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87. & 1 Ord.de  Blois, -«r/.i  04.  trainfi  a efté 
iuge  au  Parlement  de  Paris  le  6.  lannier 
i6c6.  en  faneur  d'vn  fécond  donataire 
apres  la  confifcacion  adjugée  , contre  le 
premier  donataire  , le  don  duquel  cftoit 
auant  ladite  confifeation.  Corbin.  playd. 

2 6. Et  outre  cc,ccluy  qui  a obtenu  tel  don 
fera  dcclarcindigncdc  pouuoir  obtenir  à 
ladiicnir  aucunsdonsdu  Roy.  fuiuant 
ledit 4rr.  104.  Eccn outre  punyd'autics 
gricucspcincs,fuiuanclcfd.4rf.87.^  104. 
Ce  quia  cfté  introduit  pour  empêcher 
que  ceux  qui  ont  obtenu  tels  dons  ne  fc 
portent  apres  à calomnicrlcfd.prcucnus, 
au.x  finsde  les  foire  condamner  pour  pou- 
uoir iouyr  dcidits  dons.  Depuis  afin  que 
ledit  don  loit  valable,  il  faut  que  Ic/bicns 
confifqucs  & donnes  ne  foienc  pas  cnco- 
rcs  réunis  à la  Couronne, foît  par  des  let- 
tres exprefles , ou  par  vnc  iouilTancc  de 
I O. ans  continuels, & dont  ont  ait  compté 
en  la  Chambre  des  Comptes.  Le  B rec4«(y. 
^/».3.fA.i3.Car  fl  lad.vnion  cft  faîte,  lcd. 
don  cft  nul  Le  Brct  /W.  Voire-  memes  s’il 
cft  queftiond  vndonde  terres . tenues  à 
charge  de  reuerfion  qu’on  dit  àtitrcd’ap- 
panagCjtcl  don  cft  nul.  Le  Brct.  Attd.  //eu. 
Parccqucpar  la  confifeation  Icfdites  ter- 
res font  fans  autre  formalite  réunies  à la 
Couronne.Lc  Qrct.aud/t  c/jap.i  3. 

i7^ç/'/^^TD.Bicn  qu’on  dit  cncommü 
prouerbe  , que  qui confifque le  corps, 
conHfquc  lesbiens, Bacq.4«  trsùJ.des  drje 
lujixh.\ y».  1 .NcStmoinsla  côfifcation  n a 
pas  lieu  en  certaines  Prouinccs,  ficalors 
lesbiens  du  condamné  appartiennent  à 
fes  heritiers. Ainli elle  n'a  paslicuen  Gu- 
yenne.Boèfr  /J.  2 64./».  1 6.1mb.<’^ lufi.for. 

Ittt  3.r/'.i7.».6.&  Pap  en  fes  A/r.  liu.  24  ///. 
decûnffcat.i^.art.  i.  Nyen  Berrv.RcbufF. 
t"pr0œm.conJiit.reg.glfffyn.  1 1 S. 8c  \mhJ.n. 
^^.Ny  en  Anjou,ny  au  Mavnc  Bacq.  au  tr. 
des  dr.de lufi.ch.x  j.  n.  96.  Nv  en  quelques 
antres-  Mcfmev  audit  cas  , la  confifea- 
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lion  ne  s’eftend  pas  aux  biens  fis  en  pays 
où  la  confifeation  a lieu , comme  il  a cité 
iugé  au  parlement  de  Paris,  le  1 1»  luiilêt 
J 5^2.cnfaueurdes  hcriticrsducoïklam- 
né  contre  le  fifquc.Char.r/t/^/oéyfw./<?w 
le mot(co»dAmné.)Comrect  qui  aefté  itige 
au  Pari,  de  Toi. le  i3.Decemb,  1580.  La 
Roche  en  fes  Arr.It/A.S.f9us  le  /net  {Confif(.%~ 
/w/tj//V.3  3.4r/.6.Parcc  que  la  Sentence  ne 
doit  pas  opérer  plus  que  fes  termes  ne 
portent , ny  par  delfus  l’intention  des  iu- 
ges.Et  au  contraire  lorfque  lecrime  a cfté 
commis  en  lieu  , où  confifeation  alicuja 
fentcncc  ou  Arrcft  de  condamnation  ne 
seftend  pasauxbicnsalTis  en  Prouinccs 
où  confilcation  n’a  pas  lieu,  comme  il  a 
cfté  iugeau  Pari,  de  Paris  le  1 3.  Février 
I y 8 S .en  faueu  r desheritiers  d’vn  homme 
qui s'cftoittuéfoy-mcfmcà  paris,  & fuft 
dit  que  le  iugement  portant  confifeation 
des  biens  de  riiomicidé  ne  fc  rapportoit 
pas  qu’aux  biens  que  le  defune^  auoit  fis 
en  la  Preuofte  de  Paris, 8c  nô  pas  en  ceux 
qu  il  auoit  afîîs  en  la  Prouincc  d’Anjou. 
Char.M  fes  ReJfJiu.y.ch.  5 1 . La  Roch-  en 
/es  Arr.Iitt.C  fetu  le  mot  ( coti/ifcAtion  ) ///.  3 3 . 
4r/.  i.Car  tout  ainfi  qu’au  premier  cas  ,1a 
confifeation  ncpouuoic  paseftre  induite 
par  dclTus  les  termes  delà  fentcncc,  aiilîi 
en  ccttuy-cy  clic  ne  peut  pas  auoir  fon’ 
cfFccl  au  préjudice  de  la  Couftume. 

I ^ ^ La  confifeation  n’a  pas 
lieu  lorfque  dans  10.  ans,  Icfifcncseft 
pas  mis  eu  poirdTion  des  biens  confif- 
qucz,car  par  ce  moyen  il  cft  priuc  de  fon 
droicl.Bacq.4«/r^  du  droit  de  daher.ch.  -j.n. 

1 9 Ranch.i^rr// p.  3 xond  41  i -6c  Facb 
^ 54.  fuiuant  ce  qui  cft  dit I.tnomnib.  13, 
inpûne.ÿ.  de  diuerftempor.  prsfeript.  Jn  om~ 
ntb.  fifci/jttxfionibui  { e.Kceptü  esujis  in  eju  't-. 
bus  minora  temporA  (èruAri J/ectalt'.er  confia 
tutu/n  ejl  ) vtginti  Annorum  prAferiptio  cujlo- 
dt.'ur.  d.  I.incmnib  Contre  l’aduisde  Gô- 
mez /<>/».  \.cAp.de  (onf/cA^.n.yQm  eftime 
qijc  le  fifc.nc  peut  apres  5.  ans  rien  de- 
mander, per  II  C»de  vedigAl  Ou  cft  die , 
que  le  commis  ne  peut  pus  ejire  demandé  apres 
5 . 44/ J Mais  il  n’eft  pas  icy  queftion  d’vn 
Commis  qui  n’eft  pas  iugé  , ainsd’vnc 
confilcation  ordonnée. 

19.  SEXTO.  La  confifeation  n’a  pas  lieu 
au  prciudicc  de  rvfufriiit  que  le  perça 
lurlcsbicmscünfifquczappartenan>àfon 
fils,  ains  le  porc  enioiiyt  fa  vie  durant 
Ranch. <^rr//./'4r/.  i .contl.  \ 3 6.  Comme  il  a 
cfté  iugé  au  Parlement  de  Bourdeaux,  le 
28.  iuillct  1^21  .\io'c\  .derif.“>.^  Pap  en  fes 
ArrtfiSy  liu.  14.  tit  d'vfufrUiÛ.  x-art.  9.  li  en 
cft  de  même  de  I vlufriiicl  que  le  mary  à 
donné  a la  femme  durant  fa  vîc.carbien- 
que  depuis  les  biens  dudit  mary  aycnc 
L A cftd 
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eflc  confirmiez  pour  crime  de  leze  Majc- 
fté.U  femme  pendant/a  vie  jouyra  dudit 
vfufruia. /. 4.  §.  vxtres.  ^.C.dJ l. 
lui.  Mdiefl.  Ne  tlteruu  criiaùiis  infertunie 
tjuis  djlringsttr  : l.  res  v.vorü  14.0.  de  deuts. 
tus.  vtr.  cr  vxer.  Pecculu  fues  teueeut  utteh- 
res,»eci/lteriM pregrtiUtHt  meUu,tjuim  re- 
pertatur deliclum.t.juucimus.  zi.C.  de pteuù. 
Seidcmcnr  en  ce  cas  la  propriété  desbiens 
du  filsell  confifquéc.  Contre  l’aduis  de 
Capcl.  Toi.  lie.  ScFab.  tu  (ut  C.  lih.  4. 
tit.uefi.  prtpuire.  ÿ.def.  5.  Quieftiment 
qu en  confideration  de I vfufruicl  du  pc- 
re,  ( qui  ne  luy  cft  deu  qu’entant  qu’il  eft 
conjoincl  à la  proprictédti  filsjla  proprié- 
té eft  conferuée  au  fils. 

lO.S  E PT  I MO.  Lorfquc  les  biens  du 
pere  fontconfifquez  pour  crime  par  luy 
commis, qui  emporte  priuationdelapuil- 
liincc  paternelle, rvlufriiicf  que  ledit  pere 
auoitlurles  biens  aduentifsde  fon  fils 
n’cft  pas  confilqué  i ains  cét  vfufruiâ  fe 
pcrd.SC  eft  tout  à l’heure  mcfme  confoli- 
dé  à la  proprieté,&  aequis  audit  fils  qui  en 
jouit  à l’exclufion  du  filc,mcfme  pendant 
la  vie  naturelle  de  fon  pere.  Pap.  eu  (et 
Arr. liu.  ii^.t it.de  PvjufruÛl.  1.  ar/.S.Cujac. 
in  l.  3 z.t]uuJi.Pup.ed l.  cUudtut , de  hû 

tjuih.  njt  iudiguu.  Facbin.  controuerf.  Ith.  p. 
r.  50.  & Ferrer./»  tj.  1 30.CW.Pap.ll  en  eft 
autrement  lors  que  la  confilcation  a elle 
ordonnée  pour  crime  qui  n’emporte  pas 
priuation  de  la  puilfance  paternelle;  Car 
alors  I vlufruieF  dcfdits biens  appartenant 
au  pere , eftconfilquéai’eftàdirc,  acquis 
au  file  pendant  la  vie  naturelle  du  pere  à 
l’excluliondu  fils  proprietaire.  Fach  /é/ié. 
& ainfi  a efté  iugé  au  Parl.de  Paris.cn  1 an 
1 54ü.Pap.a»ié.///.//' vfufrutclurt.  S.  Et  ainll 
doiucntcftrccntcndtis,Maftier.///<éf,prt- 
»fi,37.».i5.  8c  Ranchp.  I . «»f/.  1 3S.  Qui 
difcntgencraliementquc  par  la  confifea- 
tiondes  biens  du  pere , I vlufirtiicl  que  le 
pere  ades  biens  de  fon  fils , eft  confilqué 
pendant  la  vie  du  pere;Contrc  1 aduisde 
Ferr.i»  d.tp.^i  5. Qui  veut  que  mcfmes  en 
ce  cas  l’vfufhiiift  ne  fait  point  confifqué. 
L’Vlufniiél  eftant  vn  droit  pcrfonnel,  le 
perd  8c  fe  côfolidc  auec  la  proprietéalés 
que  l’vfufruiélier  perd  le  droitl  des  Cito- 
ycns,§.^uitur,  3 . luJI.  de  vfufr.  Comme  i’ay 
monftré  cmplcmét  eu  mon  trÀes  CttruCls, 
uut  'it.Jvfi^ruifl.Cc  qui  arriue  lorfquc  fes 
biens  fontconfifquez  pour  crime  empor- 
tant priuation  de  la  puiflance  paternelle. 
Mais  non  pas  lorfque  le  crime  n’emporte 
pas  telle  priuation:  Ainfi  en  ce  dernier  cas 
le  fife  peut  pendant  la  vie  dudclinqtiant. 
lequel  il  represéte,  joüyr  dudit  vfuiruicl, 
ce  qu’il  ne  peut  pas  au  premier  cas.  Pa- 
reillement lors  qu’il  cft  qticllionde  l’vfu- 


fruiél  que  le  pere  s’eft  rcferuc  fa  vie  du- 
rant fur  les  biens  propres  par  luy  donnez 
à fon  fils  en  contraél  de  Mariage  ; en  la 
confifeationdes  biens  du  pere , ledit  vfti- 
fruicl  y cft  comprins . en  lortc  que  le  fife 
enjouytau  préjudice  du  fils  donataire 
pendant  la  vie  naturelle  du  perc,commc 
il  a cfté  iugé  au  Parl.de  Bourd.le  v.Aouft 
1571.  Auto.  udt.  quivUmu  yiÿ.ff.  iepx- 
uis.  Parce  que  cét  vfuftuicl  qui  refide  en 
lapcrfonncdupcre,n’y  eft  pas  attaché 
comme  vnc  léruitudc , ou  droit  perfon- 
nclfurla  chofe d’auttuy  ; ains  comme  vn 
droit  qu’il  s’eft  referué  fur  fa  chofe  pro- 
pre , qui  fait  en  ce  cas  quafi  partie  de  la 
chofc,8c  partant  ce  n’eft  pas  de  merueile, 
fi  indiftinclcment  cét  vfufruiél  cftacquis 
ati  fife,  pcqdant  la  vie  naturelle  du  pere , 
fait  qu’il  ait  encores  fon  fils  en  fa  puil- 
fancc , ou  non. 

3 1 .OCT APO.Orcs  que  les  biens  des  con- 
damnez aux  galères  à perpétuité  fuient 
confifquez  parla  fimplcfentcncede  con- 
damnation,bienq;cefa  ne  ftift  pas  particu- 
lièrement exprimé  par  icelle.  Durant!  f. 
17.  r»/».  Neantmoins  les  biens  des  con- 
damnez aux  galères  à certains  temps , 
comme  à fix  ans, ne  font  pas  confifquez  ft 
cela  n’cft  cxprclTemcnt  dit  dans  la  fen- 
tencede  côdamnation, comme  il  s’obfer- 
ue  en  Francc.Ouranti/é  Pareillement  au 
relTortdu  Parl.de  T olofejcs  biens  des  bâ- 
nis  à perpétuité  ne  font  pas  confifquez  11 
cela  n’eft  cxprcITcmcnt  dit  dans  ladite 
fcntence , comme  il  a efté  dit  cydelTus 
zi.NONO.  Les  biensde  celuy  qui  s’eft 
tué  foy-mefmc  udit  viu  tut  dtlorts  impt- 
/»»r/4,fans  eftre  accu  le  ,nc  font  point  con- 
fifquez.R.anch.p4r.5.«»réso.8cVOmm.r» 
fes  Mtxim.liu.i.ehzÿ.{\\mmt.\dL  loy,?»<  rei 
yiupriuc-à-  ^.ft  tpuis.Arà'  ftl-fft^  beu.eer.tjtù 
tut.féuteul.é"  l.iufrtudem./py  $.  eiiu  htut  1. 
f.deiurefifci.1.  \.  (^vù.C.  de ieu.eer.^uiflii 
Comme  il  a efté  iugé  aq  Parl.de 
Paris, en  faneur  des  heritiers  d’vn  Confeil- 
1er  audit  Parl.qui  d’impatience  de  la  dou- 
leur du  Calcul  , s’eftoit  précipité  dans  1* 
riuiere.Ioannes  Galli,y.i  3z.Sc  Le  Bret,r» 
fes  detif.ptrt.  z.liu.E.decifx.  Et  au  mois  de 
Mars  t6o6.  en  faneur  des  heritiers  d’vn 
homme  qui  s’eftoit  tué  foy-mefmc  d’vnc 
extrême  affliction  qu’il  auoit  receuc  de  la 
perte  d’vn  proccz,Lc  Brct/i.Le  fembla- 
blea  efté  ïugé  au  Parl.de  Tol.le  z4.Ian- 
vier  i584-Maynatd.A».8  fi4p.8  5.  La  Ro- 
che eu  fes  Art  dm.  i ftm  le  mu  { Ceufifettitu) 
/tf. 37.4r».i.CharoncL»  fes  Re^.liu.  7.  ehtp. 
iiy.  Ô"  eufet  tifenut.ftusle  met  (bieusde 
Pexecuté  i mtrt.  ) 8c  Atitom.  td  i.l.  tjui  rei, 
le  Z-  luillet  i6oo.Ferrer./»f»4/?.76.  Guid. 
Ptp.Sc  La  Roche  eu  fes  Arrejis,  lm.6.f**‘  le 
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le  mât  ( CâiifÇqitttiâit  ) tit.  5 3 .ârt.^ . Et  le  7. 
Décembre  1 (,  3 4.D'01iuc  en [es  Arr.liu.  i . 
f A.4o.Bicnqiie  tel  homicide  eu  ft  efte  pen- 
du  comme  il  a efte  iiigc  par  ledit  Arrcft, 
de  1 5 8 +.Mayn.«i/«  lie»  & La  Roche  •»- 
J//jrf.i.Caricv  telles  perfones  fontpen- 
diiësdiigé  par  ledit  Arrcft,8c  la  Coiilhi- 
mc  qui  dit  que  qui  confiique  le  corps, 
confil'que  les  biens , n'a  pas  lieu  icy.  On 
confiique  le  corps  & les  biens  de  ccliiy 
quis'cfttué  foy-mefme  pour  crainte  de 
la  peine  à caufe  du  crime  qu'il  auoit  com- 
mis, parce  que  telle  mort  eft  tenue  pour 
vne  Confcflipn  du  crime  qu’il  auoit  com- 
mis ; mais  lamort  ques’eli  inférée  ccluy 
qui  u’eftoit  point  aceufe  de  crime, ne  peut 
pas  cftre  tenue  pour  confeflion  d’vn  cri- 
me qui  n’eft  pas,&  ainfi  on  ne  confiique 
. pas  les  biens  qui  font  referuez  à les  heri- 
tiers i Mais  parce  qu'il  a péché  8c  lâilly 
contre  l'on  corps  en  fc  méfaifant,on  iette 
fon  corps  à la  V oirie,ou  ou  le  pend,8c  on 
le  priue  de  fcpultureiquoy  qu'on  ne  con- 
filquc  pas  fes  biés.Et  vn  perc  qui  s’eft  tue 
à caufe  qu'on  dil'oit  qu  il  auoit  tue  vn  fien 
fils , eft  censé  plùtoft  s’eftre  tue  dtlâte filij 
ajw/jSïiquc  pourcraintcdelapcineScainli 
fes  biens  ne  font  pas  confifquez.  d.  l.  qni 
rei.  3.5  vidtri.^.ff.Mt  hân.tjnitntejeftt.  Con- 
tre l'aduis  de  Reb.  i»  fruem.cânfl.ng.glâjf.  5 . 
».ii8  Qui  cftimequ’aujourd'huy  en  Pri- 
ce,par  Coûtuinc  generale  du  Royaume  , 
les  biés  de  ceux  qui  fc  font  tuez  eux-mé- 
mes,füntconfil'quées,  l'oit  qu’ils  fc  foient 
tuez  parennuy  de  la  vie  &.  impatience  de 
douleur , ou  pour  crainte  delà  peine  par 
eux  encourue  à caufede  leur  crime.ll  en 
eft  autrement  de  celuy  qui  ayant  efté  fur-, 
prisen  crimc,ou  qui  pendant  l'acculation 
de  quelque  crime  s’eft  tué  foymémepour 
crainte  de  la  peine, criminisctnjcteniu  ; 
Car  alors  fes  biens  font  confifquez.  Non 
feulement  lors  qu’il  eftoit  accuse  de  par- 
t\c\Ai:.l.fârrKidij.if.de  Ug.  temf.  defjrri- 
tid.  Mais  auflî  de  quelque  autre  crime 
moindre.RcbulF.«(/'n7ar«.«/y?/>.ng.^/*/3. 
».i  i8.8c  Ranch.parr. y.fMf/.jo. l'uiuantla 
loy  1»i  rei. i.  in princ.ff.  de  ten.eâr.^ni  ente 
Jent.dr  1. 1 .ff.de  htn.etr.  t/ni fibi  nurt.  tjf  l.  in 
frdudemtr\.%.eiiu kânt  i ff.de imrtfifci. Com- 
me il  s’oblcruc  au  Parl.de  Tol.MaynXS. 
fé.8é.Fcrr.«>  f y6.Cnid.Pdf  .te  D’Oliuc  en 
fei  Arr.lin  i.eh.^o.  8c  notamment  cela  y a 
efté  ainfi  iugé  le  9. Avril  1571. La  Roche 
en  fes  Arr  liH.i.fâut  le  mât(  des  dejefieree,)tit. 
X .drt.  1 .8c  le  1 o.luillct.  i £oo.La  Roche  en 
fes  Arrdin.  x feus  U met  ( Cenfifcdtien)  tit.  x 3 . 
drt.  y. Et  merite)tjMi  fine  Cdiifd  fihi  menus  intn- 
lit  ,fnnienslm  efi  ; tjni  enim  Jiii  nen  fefercit, 
mnlti  minus  dliù  fdrcetj.vlt.  §.fie  dutem.6.ff. 
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de  hen.  eer.  qui  ente  fentent.  Et  cela  a lieu, 
pourveuque  tel  homicide  fuft  accusé,  ou 
ctift  commis  vn  crimequi  meritiû  confif- 
cation.Car  autrement  les  biésne  feroient 
pascunfii'qucz.i/./.3.$.  l.i.ei-  3.Commc  fi 
cftant  accuse  d’vn  larcin  de  petiteimpor- 
tancc,il  s’eft  cftranglé,fes  biens  ne  feront 
pas  confifquez:car  ils  ne  luy  feroient  pas 
oftez  à luy-méme,bien  qu’il  en  euft  efté 
condamné  .<é./.  3 .%Jdem  reffendit  1. Pareil- 
lement les  biés  de  ccluy  qui  s’eft  tué  foy- 
méme  pendant  fon  acculation  ou  reat,ne 
font  pas  confifquez  fi  les  heritiers  mon- 
ftrent  qu’il  eftoit  innocent rei.3. 
S.vl/.Car  eftant  innocent,on  ne  peut  pas 
eftimer  qu’il  fc  foit  tue  prclTé  des  remords 
de  là  conl'cicncc.  La  mcl'me  diftinélion 
qui  a efté  apportée  entre  ceux  qui  le  sot 
tuez  foit  par  crainte  de  pcine,ou  par  im- 
patience & cnnuy  de  vie , a lieu  entre 
ceux  qui  fc  font  efforcez  de  le  tuer  eux- 
mémes,£c  n’ont  pas  peu  parachcucricut 
maudit  dcllcin  en  forte  que  ceux  qui  l’ont 
faitprelTcz  du  remordsde  leurconfcicn- 
ce,lont  priuez  de  leurs  biens , mais*  non 
pas  ceux  qui  s’eftoient  portez  là  par  im- 
patience de  douleur,  d.l.qui  rei.  }.§.fe  duië 
ë.Si  l’cffeél;  ne  s’en  eft  pas  enfuiuy,  ils  ne 
fût  pas  moins  coulpabics  pourtât,n’ayant 
pas  tenu  à eux, ains  à ceux  qui  les  ont  em- 
pêchez qu’ils  ne  fe  fuient  mesfaits  .Sjffi 
exilus  rerum  nen  heminum  eencilie  legtktu 
vindieéiur:mmiu  delendum  fuit  re  nenperfe- 
ûdfed puniendum  eerte  nihilominus.  Cic.fre 
Milen.tdnqudm  nen  iddltum  dufurtu^quthee 
dduerjus  fe  dujus  ejt:l.eùm  dutem.  1 3 .§.excifi- 
tur.  3 .ver ftssdlue.  ff.de  ■-/tdsl.ediCl.é'  mérité, 
ft fine  Cdufdjiki  menus  intulit  ,puniendsu  efi  ; 
qui  enim  fihi  nen  fefercit , multe  minus  dliis 
percet.d.l.qui  rei.  i .§.fic  dutem  6.ff.de  henxer. 
qui  ente  fient.  On  a voulu  que  les  biens  de 
ceux  qui  ayant  efté  furprins  en  crime, ou 
quien  eftansaceufez,  fe  font  tuez  eux-  * 
mêmes, fil ffent  confifqucziparce  que  par 
cette  mon  prccipitée,ils  font  cefez  auoit 
confclTé  leur  crime  , te.  auoir  anticipé  la 
peine  que  leur  conl'ciencc  leur  dicluit 
mériter  iuftcmentaé  t. vit. in  prff.de  heu.eer. 
qui  ente  rër.Ce  qu’on  ne  peut  dire  de  ceux 
qui  fans  auoir  efté  furprins  en  aucun  cri- 
me,ny  fans  aceufation  ; fe  font  tuez  par 
impatience  de  douleur,  ou  par  cnnuy  de 
la  vie.d.l.vlt.in pr.  Nen  enim  fe{li  fceUnleié 
effe  ehnexiemfed  cenfeientü  meium  in  rte  ve- 
lulceufeffe,tenerifldcuitxl.l.vltjnpr.ticint- 
moins  8c  les  vns  8t  les  autres  font  priuez* 
de  l'cpulture  en  terre  fainte.Itigé  à Tol.lc 
i4.Ianuier  1 5 84.  La  Roche  en  fes  Arrefis 
liu.t.til.iy.erl.i.  te  leurs  corps  font  pen- 
dus.Iugé  par  ledit  Arrcft.La  Roche,/é'ié. 
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x\,I>V.Cï  M O.Les  biens  du  criminel 
qui  eft  dcccdé  de  mon  naturel  le  fie  non 
violente  auant  la  condamnation  ne  font 
pasconfifqiicz  d.l.quirei  3.  %.ft  qui  âutem 
j-ff-de  bon, t6T. qu  'l  AUt.Çcnt.fj^  l.vU.C.  de  beu, 
târ.qui  «wr/.bien  qu'il  fuft  accusé  de  par- 
ricide /.  p*rricidij%.  verj.fi miMUfff.  deUg. 
Pomp.de  P*rrieid.  Voirc-mefmc  bien  qu’il 
curt  confefle  le  crime  ou  qu'autremenc  il 
eult  efte  conuaincu.Fachin.  tu  cenireuerf. 
//^.<>.f.37.Etainfiad\é  iugé  au  Parlement 
de  Paris  le  X4.1anu.  Hjoz.  l’accusé  cftant 
tkeedé  pendant  l’inftriKfUon  du  procez 
qui  fe  faifoit  par  contumace, bien  qu’au- 
parauant  ledit  dcccz, il  cullcfté  ordonné 
que  le  recollement  des  témoins  vaudroit 
confrontation.  L.c  Preftr.  en  fes  Arrejh  de 
U ^.chambre des  EnqueJieSyÇom  lad. année 
i<5oo.  Parce  que  l’accufation  prend  fin 
parla  mort  du  criminel. yff.de 
pubUudtc.  Comme  iaymonftré  plus  am- 
plement eu  mon  traiEiè  des  Crimes } Moins 
cncorcs  font  confifqucz  les  biens  des  Cri- 
minelsqiii  n’ont  pasefté  acculez  ficcon- 
uaincusde leur viuant.  l.eorum.  xo.C.de 
inr. fife.  Où  qui  ayans  cfté  aceufez  font 
morts  auant  leur  condamnation,  l.ex  lu- 
diciorum  io.ff.de âccufat.Lvlt.ff.  edleg.  lut. 
Msiefi.i.nonvt  qttü.xff.  deben.dsmnat.  ^l. 
in  frAudem ^^.§.bona eerum. i .ff.de  iurejffci. 
Bien  quils  foient  morts  dans  la  prifon 
& cslicns. //.  $.  I.  Soit  qu’ils  ayentfiiic 
tcftamenc  ou  non.<!^.§.  1 . 

14.  F N DEC  I MO.  Les  biens  de  cc- 
luy  qui  ayant  elle  condamné  À mort  s en 
cil  porte  pour  appcllant,  fie  cft  dcccdé 
pendant  l appcl,ne  font  point contifquez 
/.  Z’/f.  in  princ.  ff.  de  bon.  damnet.  (jr  l.ft  is 
qui.  3.  C.7? pend.appeiUt.mors  interu.  Com- 
me ilaefté  iiigéaii Parlemcntde Dijon  le 
premier  Février  1 597.Bouuor,  fom.i.fotts 
le  mot( (û»fifqnMion)qr^  .fiC  le  6 . A ou  ft  1 609 . 
Boiuiot,  en  fei  Arrefts,  tom.  i .p.  l .fom  U mot 
( confifqustton  ) q.vn.  Parce  qu  en  matière 
CriminellcJ’appellarioneftcintle  iugé./. 
primUyin fi.  ff.  ed  Senatufe.  Turpill.  Comme 
i’ay  monftré  pins  amplement  en  montrais 
clé  détordre  7rti//VM/rr  jScUkmcnt  s’il  eftoit 
queftion  d’vn  crime  dclczcMaieftcjpar- 
eequ’apres  la  mort  du  Criminel, on  pour- 
roit  foire  iuger  ledit  appel, fie  condamner 
la  mémoire  d’iccIuy,comn>e  i’ay  monftré 
en  mom  traiélé  des  Crimesy  fes  biens  feront 
confifqtiés  fi  la  mémoire  d’icelnv  cft 
condamnée.  l.en  iudie.  io.ff.de  aeeufaiionib. 

zy.  DVODEC  1 MO.  Lesbiens  d\\ 
condamné  à mo«  qui  cftdccedc  auant 
la  prononciation  deVArreft,  ne  font  pas 
coïidÇqueZyl. /mperateres.1.  §.(iù.vn.ff.  de 
bon.  eor.  qui  ante  /entent.  Neque  cuiufquam 


mortui  bonayantequam  de  eo  Roma  pronumU- 
tum  Jity  publtcanda  junt  : eaque  bona  haredes 
pojs'idere  debeat.d.%.vn.  Et  ainfi  a cfté  iugé 
au  parlement  de  Tolofe  en  1566.  en  fa- 
neur des  enfons  d’vn  condamné  à mort 
par  Arreft,  donc  l’cxccution  a cfté  audit 
depuis  furfife,  au  prétexte  de  la  precen-^ 
duc  folie  du  condamne,  6c  qui  eftoit  dc- 
ccdé auant  la  prononciation  de  Ton  Ar- 
reft, Maynard.  Im.^xhap  42. & La  Roche 
en  Jet  Arrefis/i»  6.fem  le  mot  {confifquition) 
fit.  3 3 . art.  3 . Le  fcmblable  a efté  iugé  au 

Parlemcncjdc  Paris.Charond.e«/« 

fous  le  met  ( Arrefi.)  Parce  que  l’Arreft  n’a 
pas  force  que  du  iour  de  la  prononciacloa 
Robert. lib.  i .eap.  i o. 

IC.DECI  M O -T  E RT  I0.hc%  biens 
du  condamne  fie  dcccdé  apres  la  pronon- 
ciation de  l’Arreft  , fie  auant  rcxecutioa 
d'iccluy  ncfoncpasconfifqucz,LaRochc 
en  fes  ArreJisyliu.G-lous  le  mot  (confifquation) 
/;/.!  3 ./fr/. 5. Comme  il  a cfté  iugé  par  Ar- 
reft de  T olofe, Maynard.  liu.Sf.ch. 5 1 .Par- 
ce  que  le  corps(quicft  le  principal, )nc  fc 
crouuantpasconfik]uc,lcsbicns(qui  font 
racccfloirc)ne  le  pcuuent  pas  eftre.  cùm 
prtncipalü  caufa  non  conftftit  : plerumque  nec 
es  quidem  que  fequimury  locum  habent.  l.ciim 
prtncipalü.  \-jyjf  de  dtuerf.reg. iur.(^  accefjb- 
rium  naturam  jequi  congruit  principalis.  cap. 
accejforium.j^i.  extr.de  regul.iur.in  6. 

11.  DEC  l MO~^'A  RTO.  Pour  le 
crime  du  Prélat,  on  ne  confifquc  pas  les 
biens  de  rEglifc.Duranii.  q.xoï.DelUlam 
perfenanon  debet  indetrimentum  Ecclefiare- 
dundare.  cap.delitlum.-^G.  dcxtr.reg  iur.  in  6. 

■ Ny  pour  le  crime  du  Mary , on  ne  con-^ 
filqnc  pas  les  biens  propres  de  fa  femme, 
ny  ceux  qn’il  luy  auoit  donnes  auant  le 
crime  j ains  la  femme  les  prendra,  l./i 
quis.  9.  %.fed  inhù.i.C.  debon.prefcript. 
Nou.  ijji-.cap.vlt.  Il  cneftdcmcmcdcî 
biens  que  le  perc  auoit  donné  auant  Ton 
crime  à fon  fils  émancipé  car  le  fils  les 
prendra./Ç.i. 

18.  DEC!  MO-OVÎNTO.  LorfqiiC 
le  condamné  a mort  a obtenu  lèvres  de 
grâce  du  Roy,parlefqiicllcscft  porté  que 
la  peine  luy  cft  rcmil^fic  qu’il  eftcftably 
en  les  biens , & les  a fait  inccrmcr,  il  re- 
tourne Maiftre  de  tous  fes  biens  qui  luy 
auoient  cfté  confifqués.  Bacq.  a*  tra'tlé 
du  droit  de  lufticey  chap.  1 7.  n.i.  fuiuanc  la 
loy,yî  déportât  us  y x.  (jr  l.  in  infuUm.  ^.ffde 
fient -paff.  é"  rtft.l.prima  ^ vlt.infin.C  eodem. 
Mêmes  de  fes  obligations  6c  dcbccs  , i 
princeps.x  \.  ff.de  verb.ftgnifiicat.primceps  bona 
eoncedsndo , videtur  eùam  obligationes  eonce. 
derts  d l.princeps.  In integmmteflitnereytjl 
hnortbusyordiniy  fjr  omnibus caterü  rejiune-. 
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rt.l.  i.C.Jefeitt.  fijf  l't  ittitHmti  reUitH~ 
ùtHem  DidutgtHlu  -oiteat , qiunlHoi  ti  ar. 
reSimm  fememit  vtitit.  l.  vltja  fi.  C.  dt 
feat.  fâf.  Soit  qiic la confil'catioi,  fuit  an 
profit  du  Roy,  ou  des  Seigneurs  hauts- 
Uilticiers  , qui  comme  fous  prétexte  de 
cette  confifeatiü,  ne  pcuucnt  pas  empef- 
efaer  l'cntcrinement  dclUites  Icttrcja^om- 
me  il  a clic  iuge  au  Parlcra  de  Paris , par 
diuers  Arr.  Pap.  ca  fes  An.  ha.  dis 

Crtctt.li, art.  i.(jr  i.fisBacq.  tatr.  detdr. 
de  lafiue.ch.  1 6.nrmt.  i.  & à Dijon.  Bouu. 
ttat.  I.  part,  i fiat  ie  mal  ( Crace  ) if.va.Nta 
Udtt  aliam  Priaceps,  eith  eriauajapphcaati- 
iat  iadalget.  l.  rejéripla.  7.  C.de  precii.  lmp. 
affir.  Aufii  apres  quelles  font  entérinées, 
ne  pcuucnt  pas  cinpefcher  l'effect  décl- 
ics, Ciar.  eaj'es  l’aa  J.  ha.  ^.p.  i.ciap.  ly 
comme  ie  monllrcray  plus  amplement 
en  nun  trtiüi  des  crimes.  Et  cepe  decifion 
a lieu, bien  qu’auparauant  ladite  impétra- 
tion , le  Roy  ou  Iclijits  Seigneurs  hauts- 
lufticiers  enflent  donné  à vn  tiers  IclHits 
biens  confifquez  . comme  il  a cité  iiigé 
au  Parlement  de  Paris,  Autom.ad  l.\  jC.de 
fèat.paf.  Voire-mcfmc  bien  qu'ils  les  ctif- 
fent  aliénez  à titre  onéreux,  falloir  lors 
que  Icfditcs  lettres  de  grâce  contiennent 
rellitutioncn  entier  de  Iurticc,St  comme 
telles  ont  cité  entérinées  par  le  luge.  Par 
exemple  fi  la  Icntencc  ou  Arrèlt  ayant 
cite  donné,  contre  vn  minetiroii  vn  ab- 
fent  pour  la  République , ou  par  defaut , 
on  a obtenu  lettre  pour  purger  la  contu- 
mace , & par  mefmc  moyen  vérifier  l’in- 
nocence , ou  bien  qu  elles  contiennent 
pardon  du  delicl  commis  en  fc  defan- 
dant,  Scpourlattiition'dc  favie,  Pap. 
ea  fes  Arr.  ha.  14.  lit.  ij.art.  1 ;.Sc  Bacq. 
ta  sraUii  desdrtidt  delaf.chap.  1 6,aomh.<). 
3.  Cr  4.  Et  ainfi  a cite  iugé  au  Parlement 
de  Paris  le  17.  Juin  i ftfz.  en  faneur  d'vn 
homme  qui  aiioitelté  condamné  à mort 
par  contumace , pour  crime  d hcrefic,8e 
fes  biens  confifqucz.Car  par  ledit  Arrelt 
il  fuit  remis  en  tous  les  biens  qui  liiy  ap- 
partcnoientlors  de  la  condamnation  con- 
tre luy  donnée,  & le  détenteur  { qui  les 
auoit acheptez  dcccluy  auquel  le  Seign. 
haut-Iulticiercnatioit  faict  don  depuis  la 
confilcation  ) comlamné  à rendre  les 
fruiéts  par  luy  perccusdcpuisfailjournc- 
mcnt,Bacq  aad.ch.  1 G.aeai.  5 Que  fi  lefdi- 
tes  lettres  ne  conticnnentqu’vne  rcftitti- 
tion  de  grâce,  qui  elt  quand  le  Prince  de 
fon  ancluricé  Souucrainc  Se  plaine  ptiif- 
fanccdonne  abfolution  Se  grace,apres  vn 
Arrelt  portant  confifeation  de  bicns,bien- 
qtic  tant  le  Roy,que  ledit  Seigneur  haut- 
lu{ticicr,foicnt  tenusde  rcitinter  ÿ celtiy 


qui  a faict  entériner  telle  grâce , tous  les 
biens  qui  leurs  aitoicnt  cité  adiugez  par 
lad.  confifeation  i Ncantmoins  liaupara- 
uant  l'impetration  dcfdites  lettresdU  ont 
aliéné  à titre  onéreux  icldits  biens, les  ac- 
quereurs d’iceux  ne  font  pas  tenus  de  les 
rcndre.Et  ainfi  s’ublérue  au  Palais,Bacq. 
ta  IraUté  des  drtiüt  de  Ivfl.  aad.  ckap.  1 6. 
aaad>.6.&  7.  Gomez.  tom.  j xtp.  1 y iafa.  Se 
L’Oif.  ta  trtiS.det Seigaearxh.miomh.il. 
Pareillement  lors  que  le  Prince  par  fes 
lettres  n’a  fait  que  donner  la  vie  au  con- 
damné,mais  ne  l’a  pas  remis  en  fes  biens, 
il  ne  peut  pas  reprendre  Icfditsbicnscon- 
fifqucs,  Bacq.  a«dlc<6.i  6.««n>.S.fuiuant  la 
loy  ,yï  depontua  i.ff.ek féal. paf  l ia aieltl- 
dara ^.C.  de hea.pnfcript.  à'  heampatrem  i. 
C.  de fesuea.  paf.  Et  c’elt  pourquoy  il  ne 
peut  pas  ellrecontienu  par  fcscrcancicrs. 
l.fi  dtpentsm  i.dr  l.  feq.ÿ.  de  feat  ftf.^  l.  4. 
C.«d.Comme  il  faict  lors  qu’il  arecouuré 
fes  biens  h^.ff-  eod.& l.tator  +.or  Ift  dtper- 
tatioaü  i >.  C.  eod.  Ou  que  le  prince  Itiv  a 
permis  de  les  rccouiirer  Que  s'ileft 
ineertain  fi  le  Prince  a voulu  rcilicucr  le 
condamuéen  tous  les  bicns,ou  feulement 
luy  pardonner,alors  on  iugcquc  le  Prince 
l'a  voulu  reftittict , Sc  partant  qu’il  elt  att 
mefmc  eft.it  qu’il  cftoit  atiant  le  crime  & 
la  condanmation,  Corraf.w  ceat.c.  4 1 . ie- 
aeficium  IraperaloriSiCfatd  i Jitiaa  ladalgea- 
tia  eias pr^eifeitnr , cjaàm pleaijjime  u/terpre- 
tari  de^emmj.heaeficiam  yC.de  coxflit.  Pria- 
eip.  Vt  tantum  adrefiitatieaem  iada/geatia 
•vaiett  , qaantum  tdcorreclitnem  jeateatta 
valait  : vttjae  déport ttteaa  ipjata  per  fe  at- 
mea , reram  omnium  jpoltatio  ejl  i sta  ladal- 
geatitrejlitatio  ,boatram  te  digaitxtu  , vao 
aomiae  tmiffbram , omnium fit  recuperttie.  I. 
vit.  in  fia.  C.  ale yê»/.  paj/l  D’abondant  Ids 
fruiéts  pcrceuspar  le  file  pendant  la  con- 
fifeation ne  doiuent  pas  eltrc  reftituez  au 
condamné  qui  a obtenu  lettre  de  grâce 
aticc  reftittition  des  biens , Fachin.  hh.  i. 
cap.  38.  Parce  que  les  fruiéts  ayant  efté 
percent  pendant  la  confilcation , ils  n’e- 
lloicnt  pas  compr'ms  dans  les  biens  du 
comdamnc. 

lÿ.D  £ C 1 M OS  B XTO.Sur  les  biens 
du  condamné  , fes  creanderx  font  prête- 
rez au  file  , Scoot  droiclde  fc  prendre 
contre  iceliiy  pour  le  payement  de  leurs 
debtes/.  in  jammtil.l.  ejutd  plaçait  31. 
é"  l.  Stttim  48.  J.  vü.f.  de  iar.ffei&l.  va. 
C.  pra.fifetl.  crédit,  prtfer.  Atutement  il 
s’enfultiroitqtie  lecrime  ntiiroit  plus  aux 
créanciers  du  criminel  , qu’au  criminel 
mefmc , ce  qui  lèroit  ablurdc  : ainli  fi  Ips 
biens  du  ptfte  apres  auoir  promis  dot  * lii 
fille,ont  efté  confifquez, le  mari  de  la  fille 
L 4 pour 
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pour  ledit  dot  aura  fon  aéVion  furies  biens 
du  pere  contre  le  fife.  /.  lo.  i» 

W.drfw»<»/,Parcillcment  fi  les 
biens  du  tuteur  ont  cfté  confifquczjc  pu- 
pille a ackion  contre  le  fife , pour  ce  qu  il 
monftiera  liiy  eftre  deu  par  fon  tuteur:/. 
fi  Vf  proponis  ^.C.de  bcn.profcript-  De  plus , 
lors  que  les  biens  d’vn  homme  marié  ont 
cfté  confif^ucz,Ie  Roy  eft  tenu  de  payer 
le  dot  à fa  temme,/ fi  mtrito  5 1 jft  princ.ff. 
fglut.mAtr.  ficiufquC5.au  payement  dudit 
dotprouifion  competente  luydoitcftrc 
baillée, eu  elçard  à la  qualité, fie  dudit  dot 
fie  biens.lugcà  Tololc  le  30.  luin  1 567. 
La  Roche  eafes  Arrjt».  i.fom  Utfut[dot  & 
prffertfice  dueluy  j tit.C.ért.  1 6.  Bien  qu’ils 
euflentefté  confifqucz  pour  crime  de  Ic- 
ze  Màjcdé J.ffM/fquù  ^.§.vxorgs  C,C.âdleg. 
Jul.MajeJi.Ou  pourcrime  d’hcrcfic,pour- 
ucu  que  la  femme  fuiue  la  Religion  Or- 
thodoxe,1 ^.Extr.de  hdret.in  6.Et 
que  lors  quelle  a cor.traélc  mariage,  elle 
n’ayt  pas  lijéu  que ccluy  quelle  prenoic 

fïour  niari,cftoit  hcretiquc:</.r.i4-Parcil- 
ement  lors  que  les  biens  d’vn  homme 
marié  ont  cftéconfifqucz,fa  femme  peut 
prendre  furiceux  fon  augment  dotal,  AT^- 
uel.  1 5 4.C.  vit.  Comme  aufli  lors  que  pour 
le  crime  de  la  femme, fa  dot  acftcconfil- 
quécjle  mari  aaélion  contre  le  lifc , pour 
ic  faire  payer  ce  qui  luy  cftoit  deu  par  fa 
femme,/.  & om»cs  ff.  de  bon.  damnât. 
D’abondant , le  Haut-Iufticicr  aq  profit 
duquel  la  confifeation  a efte  ordonnée  , 
cfttcnu  non  feulement  aux  debtes  crées 
par  le  condamnéimais  aufli  à toutes  répa- 
rations fie  amendes  contre  luv  adiugccs. 
Mafuer.///V<f/  obUgât.i^.nam.  33.  fie  Bacq. 
Aud.tnUlé  des  droiüs  de  Iufi.chdp.  1 1 .num.y. 
Comme  ila  cfté  iuge  en  la  Cour  des  Ay- 
des  de  Montpellier  le  y.Aouft  1 59 1 Phi- 
lip. enfès  Arr.  drt.  1 5 y.  au  Parlement  de 
Dijon  le  i6.Ianvicr  1588.  Bouuot  tom.i, 
fom  le  mot  ( Confifeotions  y. fie  au  Parle- 

ment de  Bretagne  par  Arrcft  prononcé 
enRobbes  rouges  le  30.  Oélobrc  1 373. 
C.\\Q^.âe iurijà.Andeg.lA.\.p.i.  cap.i.  tit.  3. 
».  5 . t c cela  a lieu  bienque  ledit  Seigneur 
fuft  non  feulement  Haut-Iufticier , mais 
aufli  Seigneur  fêodahcoinrc  ce  qui  a efte 
iugépar  Arreft  du  Parlement  de  Paris 
rononcé  en  Robbes  rougcslc7.Scptcra- 
rc  1 574.Bacq.aa  trâiEié  des  droits  m htft. 
ehâp.w.n.  6.  Car  la  confifeation  ne  luy  a 
pas  efte  accordée  comme  Seigneur  féo- 
dal, mais  comme  Seigneur  liiftîcicr.Mcf- 
mes  la  lufditcdeeifiun  alicu , bienque  la 
confifeation  ait  cfté  ordonnée  pour  cri- 
me de  Icze  Majcfté  , ficainfifciugc  tous 
les  iours : Le Brcc,4«  lin. }.de  U Senuerjsn, 


chÂp.  i3.Puifquc  feulement  les  biens  qui 
reftent  au  condamne, font  cenfez  confif- 
cjy\cz:l.non poJf»M(  i i.ff.de  mrefifci.Nenpofi 
jttntvil4bon4  4dfifcum  pertinere  , nifi  tjun 
creditoribsii  fnperfutur4  fant , id  enim  bono^ 
ram  otjafijae  effe  inleüigitur^  quoddri  4Üeaé 
fuperejl  'd.ii  i.cr  IJabfignAtam  39.  de 
verb.fignrf.  Fifens  cam  fais  eneribus  hartditd* 
tem  4cqaiut.  l.  M4rceUm  3 . $.  vit.  ff.  ad  5e- 
»4t.  Trebell.  Et  ficclan’cftoit  ainfi  ordon- 
né, il  s’enfuivroit  cette  abfurditc  i Que  la 
condamnation  du  debteur  criminel  nui- 
roit  amant  à fes  créanciers,  qu’au  con- 
damné mcfmc:ce  qui  ne  fc  peut,  cümfec^ 
catafuos  teneant  anÙores'.necvUerim  progre- 
diaturmetasy/jaim  reptriatar  deliclHm:l.fanct~ 
mut  11.  C.  de  pana.  £c  puifquc  les  biens 
dont  le  criminel  condamné  auoit  efté 
charge  de  fideicommis,nc  luy  appartien- 
nent pasirrcuocablemem,ny  proprcmcc, 
ains  qu’eftant  obligé  de  les  rendre  aux  fi- 
dcicommifTaircSiCcla  tienne  lieu  de  deb- 
tcfidetcommilfum  debitam  arü  alient  Uea  de- 
duciopontt.Urritam  8.  C.  adleg.fale.W  s’en- 
fuit que  les  biens  du  fidcicommisncfont 
pascomprinsdans  la  confifeation, comme 
ilacftciugé  en  la  Chambre  de  l’Edicb 
de  Grenoble  au  procez  delà  difcufTioti 
du  Compte  de  la  Roche  , par  Arrcft  du 
mois  de  iuilict  i(>3 1.  Seulemcntlors  que 
la  confilcation  a cfté  ordonnée  pourcri- 
me de  Icze  Majcfté  au  prcmicr,oiiaufc- 
cond  chef, les  biensdu  fideicommisy  font 
comprins.Chop.d'é  doman.ltb.  i . tit.n.tnfn, 
fuiuanc  l’Ordonnance  faicLc  à Viiliers- 
Coftereesra  Aoafi.  1 5 y^.artic.i.dr  1.  com- 
me il  a cfté  iuge  par  le  fufdit  Arreft  de 
Grenoble  Contre  l’aduis  de  Fab.ia/a^  C. 
lib.ÿ.tit.de  hon.damnat.  xy.def.x. 

yo  DEClMO-SEPTIMO.  Les  habits, ou 
autres  chofesde  petite  valeur,  ou  que  le 
condamné  porte  fur  foy  , lors  qu’on  le 
conduit  au  fupplice,ne  font  pascomprin- 
fesdans  la  conhlcation  .*  l.diam  6.ff-de  bon* 
datonat.{  on  appelle  ccla  pannkalaria  ^d. 
/•5.)  Mais  cclaeft  accordé  au  Bourreau, fie 
ce  par Couftume generale.  La  Rocher» 
lia.i^.defes Eaflem  chap."j^.ar.^6.  Il  en  eft 
de  mcfmc  desbagues , or  , fie  argent , ôc 
autres  choies  dont  le  condamné  fc  crou- 
ue  faifienfon  corps, fanscnauoirdifposé 
auant  rcxeciition:LaRocheiéi</.Ainfi  les 
habitsde  Icfus-Chriftfiircnt  partagez  en- 
tre les  gendarmes  qui  le  crucifiercc-  Sainc 
Matthieu  chap.  17,  verf.^  y.  S.  Marc 
\^.verf.x^.S,  LucfA.iy.vfjijf 34. ficS.Iean 
chap.  i^.verf.x^.  Quqy qu'amrcmcnt  il 
n’ayt  pas  ce  droit,y  i.6  Etc’cft  à mon  ad- 
uis  vne  des  principales  raifons,  par  lef- 
quelles  lorfquc  I.  Chrift  fuft  fur  le  point 
deftre 
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d’eilrc  conduit  au  fiipplice  on  le  dépouil- 
la du  manteau  d’elcarlatc  , ou  du  vefte- 
mcntde  pourpredont  peu  auparauant  on 
l’auoit  vertu , & on  le  vertit  de  fes  vefte- 
mens,&  on  ne  luy  orta  pas  pourtant  ny  la 
Couronne  d’Efpines.ny  le  rofeau.Mattb. 

I .&  Marc.fAap.  lyveif.io. 
afin  que  les  Borreaux  qui  ledeuoient 
Crucifier  ne  peuflent  prétendre  aucun 
droici  fur  ledit  manteau  d’efcarlatc, com- 
me ils  eurent  fur  fon  faye  fans  courtine. 
Seulement  fi  led.condamné  portoitauec 
foy  vne  grande  quantité  d’argent  ou  des 
bagues  de  grand  prix , cela  n’eftant  pas 
compris  fous  ledit  mot  ( (MnicuLtrU)  ap- 
partiendroit  non  au  Bourreau  , mais  au 
fifc.JJ.6.  Ou  feroit  employé  aux  répara- 
tions du  Palais,  ou  autres  ch'ofes  publi- 
ques, ffiUut erfgtri  ; 4.I.C. 

Ou  appartiendroit  à ceux  aufquels  le 
condamné  l’auroit  donné  auant  l’execu- 
tion. C’eft  pourquoy  le  Conneftablc  S. 
Paul,ertant  lurl’Efehafaut  donna  foixan- 
tc-deux  elcus  qu’il  auoit  fur  luy, aux  qua- 
tre Mendians  de  Paris , & vn  Anneau  à 
nortre  Dame  de  Paris , ce  qui  leur  furt 
baillé  : La  Roche,  ihiJ. 

SECTION  IV. 

Du  drûUi  d»  Thrtfor  tnuùè. 

i-/^~IE  mot  de  Threforfe  prend  entrois 
V^façons,i’««é, proprement, pour  fi- 
gnificr  vn  déport,  d or, d’argent, ou  autre 
chofe, fi  ancien  qu’on  n’en  ait  plus  de  me- 
moirc,en  forte  qu’il  n’ait  point  de  maître, 

3 I .%.thefturM,  va.ff.  de  teq.rer. 
dem.^l.v».  C.dt  thefeurfe  enimpt  tim,  qui 
iuueuerit,  qued ntn  dUerim fit\d\jhefàunu. 
Et  ainfi  fc  prend  en  ce  lieu  ce  mot  de 
Threfor.  Seeund't.  Il  fe  prend  impropre- 
ment pour  des  dcniers,ou  de  l’argent, ou 
or  caché  qui  appartiet  à quelque  mairtre: 
& ainfi  fe  prend  en  la  loy,  d tultre  6-;  ff.de 
rei  viudU.iu l. item  Ldhee  ii.m Ÿriuc.ffjdm. 
treifc.ia l.thefdurus  i ^.ff.ddexhiheudum  : dr 
tu  Lferegre  ^.imfriue.ff.  eUdeq.  veldmilt. 
f t ffeff. Tertio . Il  fc  prend  pour  le  domaine 
du  Roy,  & en  ce  fens  l’on  prend  ce  mot, 
quand  on  parle  de  la  Chambre  du  Thre- 
lor.  C’ert  à dire  de  cette  Compagnie  de 
Jufticcquiconnoirtdu  domaineduRoy, 
ou  quand  on  parle  des  Threforiers  de 
France,parcc  qu’anciennement  le  Thre- 
for,ou  les  Finances  du  Roy,n’ertoicnt  au- 
tre chofe  que  le  rciienu  qu’il  tiroit  de  fon 
domaine  & ne  confiftoit  pas  es  tailles, 
aydes  & autres  fubfides. 

a.Bienquc  le  threfor  proprement  pris 

li. 


ne  foie  pas  vn  droit  Seigneurial  par  le 
droit  eicrit  i Neantmoins  parce  qu’en 
pays  couftumier  il  eft  tenu  pour  droit 
Seigncurial,nous  allons  creu  crtre  à pro- 
pos d’en  parler  en  ce  liurc , où  nous  trai- 
clons  des  droits  Seigneuriaux.  Comme 
aulTi  y palerons  en  partant  des  mines, 
comme  ertans  vne  efpece  du  threfor , 
ores  quelles  ne  foiciu  aucunement  com- 
ptées entre  les  droits  Seigneuriaux , ny 
en  pays  de  droiék  eferit,  ny  en  pays  cou- 
rtumier,  comme  il  fera  montré  cy-apres. 
Or  fuiuant  la  diuerfité  des  lieux , où  le 
threfor  ert  trouuc , fcles  dluers  dertëins 
deccluy  qui  le  trouuc,  il  ert  diuisé  en 
diuerfes  façons. 

3.  Lorfque  le  threfor  a crté  trouuc 
fonuitement  dans  vn  fonds  qui  n’appar- 
tient  pas  à l’inuenteur,!!  doit  ertre  diuisé 
cgallement  entre  ccluyqui  l’atroutié  S£ 
le  proprietaire  du  fonds , 4 vu.  C.  de  The- 
Jdur.  Inpu.  de  rer,  diuif.  §.  thefduros 
Nnel.  Leouis  51.  Et  ainfi  a erté  iugé  au 
Parlement  de  Bourd.lc  i.Deccmb.  1 595. 
Entre  quelques  manceuures  inuenteurs 
d'vn  threfor,  & laDamoifelle  de  Lage- 
barton  propriciaircllé  de  la  maifon  où  le 
threfor  auoit  crté  trouué,Autom.a<//.yî»f 
qui  dtieud.  G 3 .%  [tcommunUff.de  dcq.rer.dem. 
Et  en  la  Chambre  de  l’Edit  de  Grenoble 
cnFcvrier  1(131.  en  la  caulc  du  Prince 
d’Orenge  haut-Iurticierd’Orpierre,  Da- 
mian  Maçon, Sc  Michel  Abel  proprictai 
re,par  lequel  furt  iugé, que  ledit  Damian, 
qui  auoit  trouué  vn  pot  plein  de  pièces 
d’or  dans  la  paroy  d’vn  vieux  bartiment, 
que  ledit  Abel  luy  auoit  baillé  à refaire, 
CD  auroit  la  moitié,  2c  ledit  Abel  comme 
mairtre  dudit  bartiment,  l’autre  i & ledit 
Prince  débouté  de  la  demande  qu’il  en 
faifoit,commc  haut-Iurticier  d’Orpierre 
Et  par  Arrert  de  Cadres  du  30.  lanuier, 

I £4 1 .Le  Roy  furt  débouté  de  la  demande 
du  tiers  ou  autre  portion  du  threfor  trou- 
ué  dans  vne  muraillc.Car  audit  reCTort  le 
Roy  n’a  aucun  droit  cfdits  threfors  trou- 
uez,mcrtncsdans  la  terre  dont  il  ert  haut- 
Iurticier,&  le  droici  Romam  y eft  obfer- 
ué  : contre  ce  qui  s’obferue  en  pays  cou- 
ftumier où  Icthrefor  trouué  dans  le  fonds 
d’autruy,eft  diuisé  cgallement  entre  l’in- 
uenteur  i le  proprietaire  dit  lieu  où  le 
threfor  aefté  trouué,8cle  Seigneur  haut- 
Iurticier.  Comme  il  a erté  iugé  au  Parle- 
ment de  Parlsfo  1 S.Iuillet  1 57o.Bacquet, 
du trdiSii des dniUs de lufiice eh.ji.du.  i . 
vfque  dd  i4.Chopin.<if  derndufreuf.  lii.i. 
tit.  J .uum.  1 1 .Charond.  eu  fes  reffoufjiu.  3 . 
chef,  lo.&eu fes ohferudtieus , fout  le  met, 
( Droits)  Gregor.  iu Syutegjii. i.cdp.li.iu 

pue. 


ijo  DesDroi6ls 

fne.kx^XOTCi.âdl  HMn(fM4my  j i . ThcfâHrot. 
jf.  de  dcquir.  rer.d«fhift.Ç\\CY\\}  fur  Fup.e»  fis 
Arreftsfiu.  i 3.///.  7.  urt.  i.  & l'Oiican , mm 
traiciédesdroiti  Setgneur  chMp.  1 i.nam.  117. 
Et  ladite  diuifion  cft  ainfi  faicte,non  feii- 
icmét  lois  que  le  threl'or  confifte  en  pie* 
ccsdemomioyc,  maisauflîcn  ouurage. 
Contre  l’aduis  de  Le  Brct  en  fis  deàfionst 
purt.i.  Um.  1.  deàj.  4.  qui  eftinic  qu'en  ce 
dernier  cas, le  threfor  appartient  entière* 
ment  au  Roy  en  quelque  lieu  qu’il  foit 
trouué. 

4-Et  bicnquVn  tiers  ciift  droicl  d'vfu- 
fruid  au  fonds , où  a efte  trouuc  le  thre- 
for , ncanimoins  pour  cela  le  droiAdu 
proprietaire  n en  ell  pas  diminue, car  Tv- 
lufruiclicr  n y a aucun  droit , MoJin.  in 
C0ufuet.pArsf.tit.  \ Msfiefs^glcjf.  i in  verbe 
Seigneur feeddl)  n.  6o-Gregor.  inSyntagm, 
lib.$.  câp.  1 1 . num  4.6c  Ferrer.//» ^«^^.477. 

Cuid.PMp.Mrgurh.t.fru^M6  y.gfifundum^n.f. 
felut.MMtrim.O^  cft  dit,f»^  le  threfor  trouué 
fur  U mu/y  duns  le  fonds  dotulynuffurtient  fus 
uumury^uins  ,MlMfemme-.or\zvmT'>j  cft  com- 
me vfufiniicEier  du  dot  .*  l.fro  oneribus  1 o. 
Cod.  de  turc  dotium.  Parce  que  le  threfor 
neftpas  vn  fruic'l  du  fonds , Molin  Gre- 
gor.Sc  Ferrer.d./wâ,fuiuant  ladite  loy  fru^ 
^m.y.gfifundumyi  i.Jf.folut.mMtrim.conixa 
l'aduis  de  BenediA.Wr^^.  Ruynut.  in  verbe 
(çMterubonM)n.^o.  & Ranchin  fart.z.cencl, 
i8i.  qui  eftiment  que rvfufruiAicr  en 
doit  jouyr  pendant  que  Ton  vfufruic’b  du- 
re,fie  qu  apres  ledit  threfor  appartient  au 
proprietaire. 

5.  Que  fl  le  threfor  aefte  trouuc  d.ins 
Je  fonds  d’autniy  , par  ccluy  qui  en  a IV- 
fufruiA,la  portion  dudit  vlufruiAicr  n’en 
fera  pas  plus  grande  pour  cela,  ny  celle 
du  proprietaire  moindre , ains  il  en  fera 
de  melme  comme  s’il  auoit  efte  trouué 
dans  vn  fonds , où  rinuenteur  n’euft  au- 
cun droit  : Ainfi  le  thrcftÆ  trouué  par  le 
mary  dans  le  fonds  dotal  de  fa  femme  ; 
doiteftre  diuisé  entre  le  mary  comme 
1 ayant  trouuc  , fie  la  femme  comme  pro- 
Iprlctiirc.l.fru^lm.y.  § fifundum.  i i.ff.  folat. 
Mutrim.pzrcc  que  le  threfor  n’eftant  pas 
vn  friiiA  du  fonds,  comme  il  a efte  dit  cy- 
dciTus,Ia  qualité  de  rvfufruiAicr  ne  don- 
ne pas  plusde  droit  àceluvquirfrttouué. 
En  fortequ  apres  ladilTolution  du  Maria- 
ge le  mary  ny  fes  heritiers  ne  feront  pas 
obligez  de  rendre  à la  femme  la  moitié 
du  threfor  que  la  loy  luy  accorde  comme 
iuucntcur  d.  J.n, 

6 Et  par  mcfmc  raifon  fi  le  threfor  a 
cfté  trouué  par  le  créancier  dans  le  fonds 
qui  luy  auoit  cfté  baillé  en  engagement 
pour  jouyr  des  frui  As  au  lieu  fie  place  des 


Seigneuriaux, 

interefts  dccc  qui  luy  cft  deu , la  moitié 
feulement  en  appartiendra  au  créancier, 
comme  inuentcur  , &i  l’autre  moitié  ap- 
partiendra au  proprietaire  du  fonds  en- 
gagé./fi  ü /jui  in  aiienUt6}.%.qu'odfii  créditer. 
vlt.ff.de  ucif.rer.dom^n  forte  que  ledit  cré- 
ancier ne  icra  pas  tenu  de  rendre  fa  moi- 
tié , mcfmcs  apres  qu’il  fera  payé  de  fa 
debte.  d.  §vlt. 

8.  Si  le  Threfor  a cfté  trouué  dans  le 
fonds  d’autruy , non  fortuitement  » mais 
parccluy  qui aîioit deflein de ly  trouuer, 
il  doit  eftre  baillé  tout  entièrement  au 
proprietaire  du  fonds , fans  que  finuen- 
tcur  y pniiTe  auoir  aucune  part.  Azo  udtif. 
C.deThefuur n.  z.fic  Peregrin.  de iure  fifei 
//^  4./i/.z./r.5.fuiuant  la  loy  vniqucO<^4/(f 
Thefuur.  Car  puis  qù*on  ne  veut  pas  fâuo« 
riier  le  deflein  de  ccluy  qui  par  vn  dcfir 
auaricieux  foiiille  dans  les  entrailles  du 
fondsd’autruy,ilcft  iuftcqu’ayant  rejetté 
laperfonnede  rinuciucur  , qui  ieulcfe 
trouuc  en  coulpc  par  fon  mauuaisdef- 
fein , on  baille  le  tout  au  proprietaire. 

p.Lorfquc  le  threfor  a cfté  trouué  par 
le  proprictairedu  fonds  où  il  s’eft  trou- 
uéjfoic  qu'il  fait  trouué  fortuitement,  ou 
à dcOein  en  le  cherchant , il  appartient 
entièrement  audit  proprietaire  /.  vn.  C.de 
ihefaur.d.g.thefuuroSy  59.  iufiit.de rer.  diuif. 
Cr  Neu.Leen.  5 1 .Car  puis  que  lors  qu’il  cft 
trouué  danslc  fonds  d'aucruy,il  cftdiui- 
SC  egalement  entre  l’inueiKeur  fie  le  pro- 
prietaire du  fonds, comme  il  a cfté  dit  : Il 
s’enfuit  que  lors  que  l’inuétcur  fie  le  pro- 
prietaire ne  font  qu’vne  feule  fie  mefmc 
pcrfonnc,quc  toutlc  threfor  luy  doit  ap- 
partenir. Et  cela  a lieu  tant  à l’cxclufion 
de  Haut-lufticicn  cômcil  acftéiugc  par 
le  fufdic  Arrcft  de  Grenoble  de  l’an  1 6 y. 
que  du  Roy , qui  ne  peut  eftre  confideré 
que  comme  Hauc-lufticicr,  puis  qu’on 
litppolc  le  thrclor  a^ioirefté  troulicdans 
le  fonds  de  rinuenteur.  Ainh  Tamber-, 
lam  adiugea  vn  threfor  tout  cnticrcmcnt 
au  payfan  qui  i’âuoit  trouué  dans  fon 
fonds  en  labourant.  Aratori  { dit-il  ) rein- 
quomiu  âd cjuem  t>enf  deiulit.l^c  melme  hft 
Apollonius.  Philoftrarc  en  Uvie  d' Afpo//. 
lin.  t.chap.  i i.  Contre  ce  qui  fc  prati- 
que en  paysCouftumier.  Gallif»//?.i9  3. 
Papon.  Mudi/titrey.  un.  1 .Gregor.//»  5y/»- 
tgmàt.  lé.  5.  C4p.  1 1.  fie  Chopin,  de  Dom. 
hb.  i.tit.t,  num.M.  Comme  aulîi  le  threfer 
cft  baillé  cnticrcmcnt  au  proprietaire  du 
fonds  qui  l’a  trouuc  en  iceluy , à l’exclu- 
Eondu  Seigneur  fcodaloucenfiicl,dans 
le  fonds  duquel  baillé  en  fief,  ou  emphy- 
tcofe , il  a efte  troiuic  i car  tel  Seigneur 
féodal  ou  ccnfucl  n’y  a nulle  part.Bencd. 
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âdcsp,  RAjnut.in  verb'o  ( & ’vxorem  ) decif.  4. 
Ar«/».5  .Ranch- part.i..concL z 8 o.&  Grcgor. 
ix  Syrttgg.  lib.i . csp. 1 1 . i<lcm  Be- 

ncd./*  verbû  ( cdtera  bons) 
le  décida  en  confultacion  le  melmc  Bcnc- 
di(X.en  faneur  dVn  emphyteote  qui  auoit 
troiuié  quelque  peu  de  monnoyefort  an- 
cienne en  foübyant  vne  terre.Bened.<sfc^. 

1 0.  Seulement  ledit  proprietaire  n’a 
pas  droit  en  ce  dircfor  qu’il  a trouiié,lors 
que  pour  le  trouuer  ils’eft  feniy  d’artifi- 
ces de  la  magie,  d.  l.vn.  C.  de  Thtfaur.  Car 
alors  tel  threfor  eft  confifqué.  Azo.it<^.r/>. 
Coi.de  Thejxur.num  z.Kccm(.gdd.  l.vnic. 
i»  verbo  ( artt  ) Chaflan.  in  couf.  Bttrg.  titre 
des  lujlices,^.  i inverbo{efpaars)nnm.j.Pe- 
regr.de  iarefifc.lib.4.tit.z.num.i.ii.Crcgov. 
in  Sjatsgm.Ub  ycjp.i  i.  num.z~ 

1 1 . Si  le  threfor  a cfté  trouué  fortuite- 

ment en  vn  lieu  Royal  ou  public,  la  moi- 
tié en  appartient  au  Roy  , & l’autremoi- 
tié  à celuy  qui  l’a  trouué.  Bacquet  au  trai- 
£lé  des  droiils  de  lujlice  , chap.  3 z.  num.  25), 
Chop.</e  Donsan  lib. 2 .tit.  j .num.x  2 .l’Omm. 
en  fes  Maxim  lin.  i . chap.  17.  & Le  Brct  en 
fes  decif  part. Z hu.  z.  decif./^  fuiuant  la  loy 
non  intelUgnurt^.^fi  in  locis.jpen.ff.de  iurfije. 
%.thefauror.  Js^itxle  rer.  dimf.é"  Nouel. 
Leonis  , ^i^é^tit.cpuafint.regolia  , ^6-  Ub.z. 
feudor.  Et  parce  que  tous  grands  chemins 
appartiennent  au  Rov-Bacq.  au  trotté  des 
droiélsde  lufftce^chap.  3 2 2 9. fuiuant  le 

titre  c^afint  regalia  ^ ^6.  lib.  z.  feudor.  Qu 
bien  au  Seigneur  haut-Iufticier  s’il  a droit 
de  V oyrie.  Bacq.  audit  ».  29  ( Ce  droit  de 

• Voirie  eft  le  pouuoir  qu’on  a de  cognoi- 
ftre  des  deliélç  & crimes  commis  ei 
grands  chemins  Ko.guczi\.enfon  indicefous 
le  mot(Fuyrie.)S\  le  threfora  elle  trouué  en 
vn  grand  chemin  , la  moitié  d’iceluy  ap- 
partient à rinuenteur,&  l’autre  moitié  au 
Roy,Bacq.&  l’Omm.i/./pfw,  ficainfi  a'efté 
iugé  au  Parl.de  Paris, Le  Brct /^// Ou  bien 
au  Seign.  particulier  Haut-lufticier  s’il  a 
droit  de  Voyrie.  Bacq.ôc  l’Omm.  d.  Ucis. 
Mais  fi  ledit  threfora  efté  trouué  audit 
lieu  Royal oupublic  , par  celuy  qui  y 
cherchoit  .à  deflein  de  le  trouuer,il  appar- 
tient entièrement  au  Roy.  Le  Bret  en  fes 
^ decif  part.z.  lib.  2.  decif.  4.  fuiuant  le  titre 
funt  regalia  , ^6.  in  fin.  lib.W.feudor.  Et 
ainfi  a efté  iugé  audit  Parlement.Le  Brct 
ibid-Oti  au  Seigneur  Haut-Iufticier  qui  a 
droit  de  V o\r\c.Argumy  l.vnic.Cod.de  The- 
faur.  où  eft  dit,  ^ue  le  threfor  trouué  dans  le 
fonds  d autruy , par  celuy  (fui  y cherchait  à def- 
feindele  trouuer  , appartient  entièrement  au 
Idatflre  du  fonds  fans  que  celuy  qui  l'a  trouué  y 
luiffe  rien  ^ retendre. 

'f 
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I z.Si  le  threfora  efté  trouué  fortuite- 
ment en  vn  lieu  Sainft  & Sacré  bien  que 
par  le  droit  Romain,il  appartienne  entiè- 
rement à l’inuenteur.S  T be/auros,  3 ^.Injht. 
de  rer.  diuif.  Ncantmoins  par  le  droit  ob- 
feruéauiourd’huy  en  France,  on  l’adiuge 
tout  entier  à l’Eglifeifansquerinuentcur, 
ny  le  Haut-Iufticlcr , ny  mefme  le  Roy 
y puiirent  auoir  aucune  part, comme  il  a 
efté  iugé  au  Parlement  de  Paris  en  l’an 
6c  le  ^.Février  1614.  Le  Brct  enfet 
decif.part.z.liu. 5 .decif.2\..&LMorn3iC.ad.l.6y.  . 
ff.de  reivindic. Qontrt  l’adub  de  Bacq.  au 
traUlé  des  droits  de  lujlice  s. chap.  5 2 . num.  2 9. 
Chopin. Doman.  lib.z.tit.  ^.num.  12.  & 
l’Omm.^»  fes  Maxim.liu.  i .chap.  1 7 .qui  efti- 
ment,  qu’il  doit  eftre  diuisé  entre  l’Eglifc 
6c  l’inuenteur.  Et  à plus  forte  railon  doit- 
il  eftre  entièrement  adiugé  à 1 Eglilc  lors 
qu’il  n’y  a pas  efté  trouué  fortuitement , 
mais  par  celuy  qui  auoit  deflein  de  l’y 
trouuer.  i.yirgum. l.vnic.  Cod.  de  thefaur.  où. 
eft  dit  , ffue  le  threfor  trouué  dans  le  fonds 
d autruy  par  celuy  qui  auoit  deffeindeletrou^ 
uer  ^ appartient  entièrement  au  îiaijlre  du  , 
fonds. 

1 3.  Lors  que  le  threfor  a efté  trouué 
en  vn  cimetiere  public(appcllé  parles  loix 
locus  religiofus  y §.  religiojum.  9.  Injlit.  de  rer. 
diuif  ) par  le  droiél  François  obferué  en 
France,  la  moitié  dudit  threfor  trouué 
fortuitement  appartient  à l’inuenteur,  6c  - 
l’autre  moitié  à l’Eglifc.Chopin.4^e  Doman.  . 
lib.  2 .tit.  5 .num.  i a.Contre  le  droit  Romain 
<^ui  adiugeoitla  moitié  d’iceluy  au  fifc,6c 
1 autre  moitié  à l’inuenteu  r.  L.non  inteiligi- 
tuf  J^.§.f  in locis penult.  ff.  de iurejtff.  Et 
contre  le  droit  des  fiefs , qui  ordonné  la 
mefme  chofe  que  le  droit  Romain,/r/.^«<e 
funt  regalUy^  6. tnfn.lib.i . feudor.  Mémos  à 
l’cxclufion  du  Seigneur  Haut-Iufticier  , 
pour  la  melme  raifon  par  laquelle  ledit 
Seign.  en  eft  exclus , lors  que  le  threfor 
eft  trouué  en  lieu  facré.' Que  fi  fortuite-  ^ 
ment  le  threfor  a eftétrouuéen  vn  lieu 
partiçulieri  i*çauoir,en  vn  vafc,rcpulchrc 
ou  tombeau  appartenant  à l’inucnteur , 

( comme  anciennement  il  eftoit  permîs.à 
chacun  de  faire  de  Ton  fonds  vn  lieu  Reli- 
gieux en  y enterrant  vn  moxt.§. religiofum 
p.  Injlit.de  rer.diuific  que  cclà  eft  encore's 
permis  auiourd’huy,)ledit  threfor  appar- 
tient entièrement  à l’inuentcur  Chopin. 
d.  num.  1 2 . fuiuant  le  %.thefauroSy  39.  Inftit. 
de  rer.  diuif.  qui  doit  eftre  entendu  d’vn 
lieu  particulier  religieux. 6c  ainfi  on  doit 
concilier  la  fufd  loy  5 . %.ft  in  locisy  penff.de 
iure  fife.  aucc  ledit  §.  thefauros , difant  que 
audit  §.  thefauros  , le  lieu  religieux  dont  y 
eft  parlé,appa'rtcnoit  à l’inuentêurjc’cft  à 
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dire  , il  aiioit  droiâ  de  s’y  fiiirc  cnfeiie- 
lir , & audit  in  Itcù , ledit  lieu  reli- 
gieux cftoit  public  & nniienteur  dudit 
thtcfor  n’y  aiioit  aucun  dtoit  , & cette 
conciliation  fc  recueille  des  termes  def- 
dits.J.S.Car  aud.§./j!wyi»wt.Iuftinian  par- 
le premièrement  du  thrci'or  trouué  dans 
le  tonds  de  l’inucntcur,  & aptes  du  thre- 
for  trouuc  dans  vn  lieu  facrc  ou  religieux, 
&cnluittc,il  parle  du  threfor  trouué  dâs 
le  fondsd’autruy.Puisdonc  que  lullinian 
parle  du  threfor  trouué  dans  le  lieu  reli- 
gieux,auant  que  de  parler  de  ccluy  qui  a 
cfté  trouuc  dans  le  tonds  d’autruy  , il  té- 
moigne que  l'edit  lieu  religieux  dont  il 
parle  n’eftoit  pasd'autruy  , ains  qu’il  ap- 
partenoit  àl’inuentcur  ; c’eft  à dire , qu  il 
y auoit  qu  elque  droicl  particulier  : Car 
bien  que  les  lieux  religieux  n’appartien- 
nent pas  proprement  à aucun,  /.  i in princ. 
ff.  dt  rer.  dinif.  à"  infiitut.  etd.  J.  nuUim.  y. 
Toutesfois  ils  peuucnt  en  quelque  façon 
cllrc  diâs  appartenir  à ccluy  qui  a droit 
d’y  eftre  enfouely.  Par  même  raifon,bicn 
que  l’aélion  confelfoire  ne  foit  accordée 
qu’au  Maiftrc  dufonds  dominant,/.</f  [tr- 
uitiudius.x.%.h*c  tHttm.  1 .ff.ji fernil.  vtndic. 
comme  i’ay  montré  plus  emplcment  tn 
nun  Irniilé  des  Cenlrsils,  lit. des  feruiSudes  : 
Neanmoins  elle  eft  accordée  pour  de- 
mander le  clicmein  au  fopulchre  l.  i 
ferssit  vindic.  tc  ladite  loy  troifiémc,§^/» 
Ucùpen  ff.  de  iar.fi{ci,  parlant  de  Ucis  fijin- 
ühies  vel ptthlicss  ; 8c  adiouftant  apres  «i/- 
eûjl/ve , témoigne  qu’il  ne  parle  que  des 
lieux  religieux,  qui  font  femblables  aux 
hreaux  8c  aux  publicsiil  vaut  mieux  con- 
cilier Iddits  deux  §.§.  en  cette  forte,  que 
de  dire  auccCnjas  ùir  ladite  loy  troifiémé 
qu’ils  font  contraires , 8c  que  les  Empe- 
reurs n’ont  quafi  iamais  cfté  d’accord  cz 
chofcscfqucllcsleurDomainc  eftoitaug- 
mcnté.L’Empcreur  Adrian,  voulant  que 
le  threfor  trouué  dans  vn  lieu  religieux 
appartiétcnticrcmcatàrinuentcurtEtau 
contrairc,les  Empereurs  Scucre  & Anto- 
nin  en  bailloicnt  la  moitié  au  fifc,8c  l’autre 
moitié  à l’inuenteur.Et  comme  ledit  thre- 
for trouué  fortuitement  en  vn  vafe  8c  fe- 
pulchrc  particulier  auquel  y a euquclque 
inort  cnleuely,  appartient  entièrement  à 
l’inucntcur,commc  dit  cftiAufli  s’il  a cfté 
trouué  dans  vn  vafe  particulier , auquel 
n’y  a iamais  eu  aucun  cnfeucly  , appellé 
CxnudphiHm  -,  il  appartient  entièrement  é 
linucnteuri8c  à plus  forte  raifon.quc  ce- 
luy  qui  a cfté  trouué  dans  vn  vray  fepul- 
chre  particulier  , quis  queccftuy-cy  eft 
lieu  religieux. § 8.  Inftu.de  rer. 

dinif.  8c  non  pas  l’autre  appcUée  Cetnau- 


fhinm.l.l .ff.de  rer.dinif.à'  l-vel  ijtud  6 ff.de 
religiaf.'E.t  nohttc  la  loy  in  lenlù.6.§.vUim. 
ff.de  rer.dsnifOà  Iclurifconfulte.  Martian 
dit,  ^e tel Canattphinm  eftvn  lie»  reli- 
gienx.Cur  ce  §.  dernier  de  ladite  loy  é.eft 
corrigée  par  ladite  loy  feptiémc,^«d.  8c 
ainfi  l’aduis  dudit  Marcian  eft  bien  rap» 
porté,mais  n’eft  pas  fuiuy, ains  eft  corrige 
par  ladite  loy  fcptiémc.Mais  fi  ledit  thre- 
fora  cfté  trouué  en  vn  cimitiere  public 
par  celuy  qui  y chctchoit  à ce  deftein , il 
appartient  entièrement  à ÏEglife.d/g.l.vn 
Cad.  de  Thejanr  où  eft  dit , le  threfar 
tnnné  dans  le  fands  efanmy,  par  eeltty  qni 
anaU  ce  deffein  de  le  Irantter , appartient  entiè- 
rement an  Maftre  du  fands.  Et  argum  tU.cjue 
fins  regai  ^idtk.i.feudar.  inftn.  Où  eft  dit , 
ÿùe  le  threfar  trauui  à dejfein  dans  vn  lien  re- 
ligtenx , appartient  entièrement  an  pfc.  Que 
s’il  a efté  trouué  en  vn  lieu  particulier 
religieuxic’cft  à dirc,en  vn  cimitiere  par- 
ticulier de  rinucntcur  par  celuy  qui  auoit 
deftein  de  l’y  trouuer,il  appanient  entiè- 
rement à rinuenteur./f»g»/«,.,/./.'U/r/f.où  eft 
dit,^»f  le  threfaryranué  dans  le  fands  delin- 
nentenr , appartient  entièrement  à Cinnentenry 
fat!  cjnil  au  eJU  Iranné  fannitement  an  à def- 
fein. 

14. Mais  bienque  le  threfor  foit  diftri- 
bué  en  la  forme  l'ufditc,Ncantmoint  l’ar- 
gent caché  en  quelque  lieu  8c  trouué  en 
iceluy,  dont  on  fçait  le  maiftrc,  n’appar- 
tient pas  à l’inuentcur  en  tout  ny  en  par- 
tie, comme  le  threfor , ains  il  appartient 
entièrement  à celuy  qui  auoit  caché  ledit 
iigcni.C.Eo'pia.de  Daman  jl.lihx.tit.^ji.\^, 
Petr.Grcgor.»»  Syntag.  lit.  5 . cap.  1 1 1 . 8C 
ÏOram.en  fes  Maxim.lin  i.ch.  ly.fuiuant 
la  loy  à tnlare  éy.ff  derei  vindic.(ft-  Uhefan- 
rus,\  ^ff.ad exhitendum.LczhrcCoc  propre- 
ment prins  appartient  à l’inucnteur  com- 
me dit  eft  , parce  qu’il  n’a  point  de  mai- 
ftre.i'ic  enim  fu  eina , qui  inuenerU,quad  nan 
alterius ft.l.nunquam.  51.$.  thefanrua.vn.  ff, 
de  acquirir.rer.dam.Et.  ceftuy-cy  ayant  mai- 
ftre , luy  appartient  en  forte  que  ccluy 
qui  l’a  trouuc, 8c  ne  le  rend  pas  au  maiftrc, 
en  peut  eftre  pourfuiuy  criminellement 
comme  vn  larron. l.  thefanms.  \^.&l. 
nunquam  ,31.  §.Thefanrus.  vn.ff.de  acq.  rer. 
dam.  Ainfiqu’ilaeftéiugéau  Parlement 
de  Grenoble  IcxS.Iuillct  itSiy.  Contre 
vn  Maçon  qui  auoit  trouué  vn  threfor 
dans  la  maifon  d’autruy  EnyA-playd.  yj. 
Et  cela  a lieu  bienqj  ledit  argent  euft  de- 
meuré caché  audit  lieu  plus  de  trente 
âns.Chopin./».  1 3 .ou  tel  autre  efpace  de 
temps , ^ue  ccluy  qui  l’auoit  caché  audit 
lieu  ne  s en  refouuinft  plus./.perejK  44  ira 
princ. ff.  de  acq.  vel  amitt.  paffeff.  Nec  infir. 
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mitatem  memorU  dam»um  dffitrrc pûffefiofiis’. 
diél.L^.  Mfrt/Kip.  Qnc  11  ledit  thrclor 
auoitcilclaifl'éc  parle  defuneV,  Se  qjifoüy 
en  terre  par  vn  Icul  des  heritiers  > il  doit 
cftrc  diuisc  entre  tous  les  heritiers  dudit 
defun<fV././</ew  Labeo,  1 1 m prntc  ff.f4mU.er- 
«yrBicm.^uc  l'hcritier  qui  l’auoit  enfouy , 
Icuft  dclià diuisc aucc  vn  eftranger.  dtef. 
l.  1 1.  ta  princ.  Ce  n’cft  plus  thrclor,  puis 
qu’on  en  Içait  le  maiftreV./r/¥/;y«.*«i.  3 i 
thejauros.  vn.ff  '.  de  âcjuir.rer.dom  é'  /.  vaic, 
Ccd.de  thefaun's. 

1 3,i'£CA'iV/?0.BienqucleRoy  aitdroit 
de  prendre  la  dixiéme  partie  de  l’or  ôc  de 
l’argent  qui  le  tire  des  mines  de  Ion  Ro- 
yaume fuiuantles  Ordonnances  de  1413. 
1457. 1483. 1498.&  de  l’an  1 5<53.Neant- 
^ moins  lesaucrcsScigneurs  defonRoyau- 
mc  nV  peuuenc  prétendre  aucun  droit , 
oresqu  elles  l'oient  fifcsdans  leurs  terres 
fuiuant  lel'dircs  Ordonnances  : Mclmeç 
font  tenus  de  fournir  aux  mineurs  les 
chofes  ncceflaircs  pour  leurs  ouurages , 
& leur  bailler  chemins,  moyennant  prix 
lailonnablc, fuiuant  lefd  Ordonnances. 

1 4-7'£^ryO.L’Ambre  qui  eft  trouuc  en 
la  colle  de  la  mer  n’appartient  point  au 
Seigneur  haut-lufticicr,ny  en  tout,ny  en 
partie, mais  feulement  à l'inuentcur, com- 
me U a elle  iugé  au  Parlement  de  Bour- 
dcaux , par  Arrcll  prononce  en  Robbes 
rougcs.à  Pafqucscn  l’an  159(1.  Autom. 
4di.  3.  ff.derer.  fuiuant  la  loy  item 
Upiüi,  yff.de  rer.  dmif.ô'  §•  item  Uptlii  \ S. 
Iftffit.  ecd.  ^^tift  lit  tare  inueain/ttNr.^ 
titre  Bâtunlt  jUtim  imtenterit  fm»t.  d.  %.itcnt 
Upilii. 

SÉCTION  V. 

Z)4»  droit  de  Déshérence. 

ï-T  E droit  de  déshérence  , cft  le  droit 
JL^de  fucccdcr  àccluy  qui  e(l  décédé 
lans  hoirs  tcllamcntaircs , ou  ab  inceftat. 
Et  ce  droit  appartient  au  Roy, ou  au  Sei- 
gneur particulier  haut-Iufticicr  , en  la 
hautc-lufticc  duquel  font  allislcs biens 
dudcccdé  llapparticni  au  Roy  propre- 
ment,fie  rcguhcrcmcntdans  les  terres  de 
Ion  domainc.Pcrcgr.</^/«r^r.//i.  4.  ///.j. 
n.  I .Chop.i^^  Domaa.lih.i.ttt.  i z.n.  1 ,^lih.  3 . 
///.J 0.n. 3 .Bacq  4//  trdiâê du dr.de detheren- 
Le  Brec au  itu.\.deUSeuuer. 
• cA^.li.fuiuantla  \oy,(]uidam  9^.  § iff.de 
U^4f.  I I .ia  prin.ff.de  fucceff.edUi.L  l .$./>/- 
ttus.i.ffde  iur.fifc  l.vn  % cùm  dutenii  i yC.de 
enduc.toll  /.  i.  ^ l.vdcdntu , 4 Ccd,  de  bon. 
•V4C4nt.l  iubemus  C.deprapof.ftcr.  cubic. 
tit.  ylib.  II.  Cod.  <jr  tit.ijud Jint  regalic^  5 6. 
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lib.ifeut^r.McÇmcs  àlexclufion  tant  des 
Citez  qui  en  ont  obtenu  priuilcgc  du 
Roy,/.  I .C.debon.v4cant.ècdc  ceuxqui  ont 
nourry  ou  allaicEé  le  defund , qui  n'ont 
aucun  droit  de  luy  liicccdcr ,/.  nutritorib. 
\ o.C. cemmun.de  fuccejj.  c^wo.  dn  tuteur  qui 
n’a  pris  droid  de  fucceder  a fon  pupille  X 
l’cxclufion  du  fife  Guill.Ranch.i«  trdSt  de 
fuccejf.  4bintejl.%.‘L\.n.yinfin. Contre  l’ad- 
uisd’AccUrfe,//r  l.quotuteU.  -ji.ff.de  diuerf. 
reg.  iur.  Et  n’obftc  ladite  loy  quo  tateU.,  en 
ces  termes,  quo  tuteU  redit,  ibi  dr  hareditat 
peruenit.  Car  elle  doit  cftre  entendue  de 
la  tu  telle  qui  s’eftoit  déférée  par  la  loy  des 
1 1. tables  aux  parens  paternels,  aufquels 
la  mcfme  loy  deferoit  la  lucccflion  du  pu- 
pille. Injlitde  legit.p4tr.tHt. 

i.Cc  droit  de  déshérence  appartient 
aux  Seigneurs  haut-Iufticiers,fi  les  biens 
dcccluy  qui  cft  dcccdé  fans  hoirs  font 
aflîs  en  leur  haucc-Iufticc.  Chopin.  tit. 

I i./».3  Bacq.4«  trdUlé des dr.de  déshérence  , 

ch.  t.  dr  4U  trâUlé  des  droits  de  lujlice^chap.  1 1 . 
n.i.dr  Z. fie  le  \Xxcttiu.ydeîa  Sûuuer.ch.  n. 
Carbienque  ce  droit  foit  vn  droit  de  Ré- 
galé,</.///.  , 56.  Ub.  i.feudor. 

fie  que  partant  il  n’aparcicnne  propre- 
mcntqu’au  Roy  i ncantmoins  leshauts- 
lufticicrs  l’ont  vfurpe  fur  le  Roy  par  la 
conniucncc  des  Officiers  Royaux.  Chop. 
Bacq.&C  Le  Bret  d.  lats. 

3.  Et  non  feulement  le  haut-Iufticier 
fucccdc  à fon  ValVal  pour  les  biens  im- 
meubles ',  mais  aufll  pour  les  meubles. 
Bacq.4«  tr.du  dr.de  desher.ch.  5 3 .Mcfmes 
en  ceux  quclc  defund  auoit  lors  de  falu- 
llicc  au  temps  de  fündeccds,cn  intention 
touccsfoisdc  les  y remettre,  comme  il  a 
cfté  iugé  au  Parlement  de  Grenoble  le 
itî.Fcvricr  1 5 30. Rabot.*/»  <7. 31 1 .Guid.Pap. 

II  en  cft  autrement  s’il  n’a  pas  eu  delTcin 
de  les  y apporter  : Car  alorslefdits  meu- 
bles apparciendromau  Scignciirlufticicr 
cnlahautc  lufticc  duquel  ils  fonttrou- 
ucz,bicn  que  ce  ne  ftift  pas  là  le  domicile 
du  defund , Bacquet  au  traiüé  du  droit  de 
desherence.chap,  1.  n.\. 

4.  TE  RT  1 0.  Le  Seigneur  haut-Iufti- 
cîer  fucccdc  aux  debtes  acEiucs  du  de- 
fund dcccdé  fins  Yioirsüicq.audit  trail/é 
du  droit  de  desherence.chap.  3 .num.  3. Et  fi  les 
dcbtcursnc  font  pasdemeuransen  la  mê- 
me hamc-luftice  oii  le  dcfuncE  demeu- 
roit,lcfd.  debtes  appartiendront  au  haut- 
lufticicr  du  domicile  dud.  defund  créan- 
cier , fie  non  à ccluy  qui  fe  trouue  au  do^ 
micile  diidcbicur.  Bacq  audtr.  dudroitde 
desher.ch. ^.n.i-Qd.x  lesadions  pcrfonnel- 
les  que  le  créancier  a,  font  pluftoft  inhe- 
rctcs  à fa  pcrfonnc,qu’àccUc  du  debteur. 

M 


134  Des  Droids  Seigneuriaux, 


5 1^0. Si  les  biens  du  decedé  fans 

hoirs  l'ont  li  en  diuerfes  lufticcs , chacun 
haut-Iufticicr  prendeeux  qui  font  allïs  en 
haute-IulUce.  Bacq.  tmdit irùüt  d»  dnUi 
de  deshertiKejchâf.  3 i 5 . 

i. ÿlflNTO.  S il  y a plufieurs  hauts-Iu- 
fticiers  qui  ayent  fuccêdc  audcfunâicha- 
cun  d’iceux  cil  tenu  de  payer  les  debtes 
du  dclFunfl, à proportion  de  ce  qu’il  a rc- 
ceu  de  fes  biens.  Bacq.  ireiHéd»  dnit 
de  deshertHce,  chep.  3 .nam.  5.^4»  traiaé  des 
dr.  de  laft.  ii.n.-j.é  Chop.  de  De- 
mea  ht.  1 ./«.  i i.ùr/x.fuiuant  la  loy,  Var- 
ceBae  j.j  vU.à^  l reeafare.  é.^-fi/ifee.  3 .ff.  ai 
Seaatafc.TreheU.^ Uatarit.x.cUi leg.  Isd. de 
vi  pahl. 

y.Mais  le  bas, ou  moyen  lullicier  ny  le 
Seigneur  féodal  n’ont  pas  droicl  de  dés- 
hérence. Bacq.<«i/t(  tnsiûida  dnit  de  det- 
heremce,chap.i.m. 

8.  SECrN DO.  Ny  le  Roy  , ny  le  haut- 
lullicicr  qui  prennent  l’hereditc  par  droit 
de  déshérence  , ne  font  pas  heritiers  du 
defiinél , ains  feulement  fuccelTeurs  es 
biens.  Bacq.  aad.ct^.  f.aam.i.  Chopin  aie 
Demaa.hi.iJis.iy.a.ii.k  Le  Bretaali».i. 
de  U Seasser.  chap.  ix.  fur  tafia.  Etainfiils 
ne  font  pas  tenus  des  debtes  du  dcfimâ , 
que  iulques  d concurrence  des  biens 
qu'ils  en  rcijoiucnt , comme  il  a efté  dit 
cy-delTus.  Et  par  mcfme  raifon  l’Abbd 
quiluccede  à fon  religieux  , prenant  les 
biens  d'iccluy  pardroit  de  pécule  , tout 
ainll  que  Icpcre  le  bien  de  Ion  iîls(on  ap- 
pelle cette  liiccdlion , main-morte , ou 
dcfpoüille.ou  pécule,)  il  n’ell  pas  fon  he- 
riticr.ains  feulement  fuccefleur  és  biens. 
Bacq.  audit  traité  des  dreits  de  desheseace , 
<h  ].rt.  \ l.SifihmfamUiat  miles  decejferst,fi- 
gaidem  iatefiatas , beaa  eiae  ata  gaafi  bareii- 
tas,  fei  guafipesuham  patri  deferaatur.  l.fi /f- 
limfamilias. x.ffJe  caftr.  pecat. 

j. TïAr/O.Ny  le  Roy,ny  lehaut-Iulli- 
cier  fuccedans  au  dclFunA  decedé  fans 
hoirs,  ne  fe  pcuucnt  pas  prétendre  failis 
en  vertu  de  fa  couBume  generale  de  Frï- 
ceje  auri l'aifirle  vf.  Et  partant  ne  peu- 
uentpas  former  complainre.Bacquct  aad. 
chap.  y a.  15.  Parce  que  ladite Coullume 
n'a  pas  ellé  introduite  qu’en  iâueur  des 
heritiers,  comme  i’ay  montré  eaauatrai- 
ai des  faccejfpars.  ] feH.iJt.  i.  Or  y a ellé 
dit.  que  ny  le  Roy  ny  le  lullicicr  ne  font 
pas  heritiers. 

J O.  SV  A RT  0.  Ce  droit  de  déshé- 
rence fe  preferit  dans  quatre  ans.Le  Btet 
aaliu.  de  laSoaaeraiaeté  ^ chap.  ii.  fui- 
uantlaloy  première  ,S  Dmm  pim.  x.ff.de 
tar.fft.k  compter  du  iour  qu’il  ell  certain 
ny  auoir point  d’heritier,  nyde  poflef- 


feur.  Le  Bret  iéiié  fuiuant  ledit  $.  x.&l. 
iatra  guataer.  io.§.  i.  ff.  de  eUaerf.  temper. 
prafeript.  Contre  l’aduis  de  Bacq.  au  iraillé 
da  drtil  de  deshertace , chap.  7.  qui  ellime 
que  ledit  droit  ne  fe  preferit  que  dans 
trente  ans. 

SECTION  VI. 

Des  tiens  vacant, é'  des  Effaues. 

I.  'T  Es  biens  vacans  font  tels , ou  par 
I > déshérence , dont  il  a ellé  parle  en 
laJea.preced.oa.b\ea  en  autre  faqon,com- 
me  s’ils  ont  ellé  abandomiez,  ou  lî  ce 
font  des  terres  vaines , Sc  vagues.  Et  de- 
rcchcf,lefdits  biens  vacans , en  ce  fécond 
fens  , font  dits , ou  des  meubles , ou  des 
immeubles  ; les  meubles  font  appeliez 
Effaaesde^  immeubles  font  des  terres  qui 
n’ont  iamais  cBé  cultiuécs,  qu’on  appelle 
terres  vaittes  ér  vagues, ou  bien  des  immeu- 
bles qui  ayans  cBé  cultiuécs,ont  ellé  dc- 
lailTez  par  leurs  maillres , Sc  la  culture 
abandonnée.  Il  fera  parlé  premièrement 
dcs'bicns  vacans  immeubles,  & apres  des 
meubles. 

i.Les  biens  vacans,comme  nous  le  pre- 
nons en  cette  SeSiaa  j c’ell  à dire , qui  font 
vacans  autrement  que  pat  desherence,éc 
garrigues , appartiennent  aux  Seigneuis 
féodaux  ou  ccniiers,  foit  qu’il  ibit  que- 
Aion  de  terres  vaincs  & vagues,quienco- 
res  n’ont  point  ellé  cultiuées.  Le  Bret,«» 
lia.jjielafieauerxh.tx.PhdiŸ.reJp.}g.a.}t. 
}9-  ^o.&  ti-i. il  LiKoche  an  traUlé  des  dr. 
Seiga.  chap.  desefpaaes  (fitieas  vacant  x^, 
art.  3 . ia  vertu  ( dagael  aembre  ne  feat  les 
Ccmmaaaax  eu  pafeaget  des  lieux.  ) (Et  ain- 
fi  a ellé  iugé  auParl.de  Tolofe  le  ÿ.Feur. 
1601. entre  Ooumergue  Seigneur  direél 
dulieudePrades,&  le  Syndic  Eehabitans 
dudit  lieu, )ou  des  autres  immeubles  dont 
la  culture  a ellé  delailTée  & abandoniléc. 
Philip  & Le  Bret.  d.  hnis.  L’Oif-  au  tr.  des 
Setgaxbap.  ix.a.txx.  Car  puis  que  lefdits 
Seigneurs  font  Seigneurs  Sc  proprietaires 
du  toul  duterroirdlsledoiucntauffi  ellre 
de  fa  partieiSc  ellans  Seigueurs  des  limi- 
tes du  lieu  , ils  doiuent  aulG  ellre  Sei- 
gneiusde  ce  quieftcomprisdanslefdites 
limites.^,  ade  Jaera.y).i.i.ff.ie  ceatrah.empl. 
Seulement  11  ces  biensauoientellé  aban- 
donnez l caufe  des  debtes  créesfur  iceux, 
onadecouBume  d’cBablir  vn  curateur 
aux  biens  vacans,auec  lequel  le  Roy , Sc 
autres  créanciers  pcuucnt  debaire  leurs 
droicls.  L’Oifeau  au  tr.des  Seiga.  chap.  1 1. 
«.  1 1 1 . Sc  Le  Bret  4*  trailté de  la  Seaaerai- 
aetijlia.ixhap.  |2. 
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3.  Kiais  Icfdits  biens  immeubles  appar- 
tiennent au  Roy,  lors  cju  ils  loin  dans  Ic- 
ftendut  des  terres  do  l’on  domaine.  Le 
Brci  A»Àitl$€u  Se  La  Roche  Audit  ckxyért. 
4.5«Wo.Lcs  habicans  acs  lieux  ont  droit 
defairedepaiftre  Icurbcftailcfditcs  gar- 
rigues fans  rien  payer, foit  <jue  le  Seigneur 
direct  leur  ait  accorde  cette  faculté  , ou 
qu’ils  l’avcnt  prcfcriptc-Philip.^-  40.  8c 
Pap.«  fisArrM».  i y tit. des  drSeigft.i.Aft.  i . 

& i.Et  ainfia  efte  iuge  par  ledit  Arrcftde 
Tolofcdu  I ÿ.Fcur.  1 60 1 .Toutesfois  audit 
casîils  n’ont  pasdroit  de  faire  auciuicou- 
ucrturc, ny.de  labourer  Icfditcs  terres  fans 

la  pcrmiflioncxpreircduScign.&  en  pre- 
nant de  luy  bail  i cens  de  la  terre  qu’ils 
veulent ouurir.Pap  Sc  Philip.^.^r;t.Com- 
mc  il  a efte  iugé  au  Pari,  de  Tolofc, entre 
le  S'.de  Mont?rin,&  le  grand  Prieur  de  S. 
Gillcs,lc4-Iuill.  15>3-  pourlc  Sieur  de 
Montfrin  contre  les  habitans  dudit  lieu , 
le  14-Mars  15 15.  pour  le  Sieur  de  Terri- 
de,Ic  1 1 . Mars  1551  .pour  le  Sieurde  Dur- 
ban & Dcfplas, contre  les  habitansdefdits 
lieux  en  l’an  rt  54.LaRochc4i»/r.^«^r«/x 
Sttgn.ch.des EffAHes,x^.*rt.  3.Pour  le  Sieur 
de  Prades,  contre  les  habitans  dudit  lieu 
par  le  fufdit  Arreftdu  i p.Feur.  1 601. & le 
29  Aoufti6i4-  pour  le  Sci^cur  Baron 
de  Granges,  contre  les  Confculs  &,  habi- 
tans duditlicu.On  appelle  enFrancc  vain 
pâturage, ou  vaine  nature  , quand  on  fait 
depaiftre  fon  bcftailcs  ccrrcs,ou  prez  def- 
poüi!lcz,&.  apres  la  lâux.ou  ciifrichcs,ou 
en  labourages , hors  les  dcfpoiiilles  , en 
terres  non  cnlcmcncccs,cn  terres  vacan- 
ces nonlabourccs.&  gcncralcmentcn  he- 
riuges  non  clos,ny  fermez , cfqucls  n y a 
aucune  fetnencc,ny  fruiéls-Lcs  biens  font 
cenfez  abandonnées , lors  que  le  maiftre 
& proprietaire  d’iceux , en  les  abandon- 
nant a eu  deflein  de  nen  vouloir  cftrc 

plus  proprictairc-§ 

rtr.dimf.  Prû  denhÜt  hdbetar^^nod  Dominm 

ed  mente  àhiecerit,  vt  id  in  numéro  rerum  fut- 

rum  effi  uùiit-.ideoque Jl Atim  demiuM  eimeffe 

définit  i.§.  4.7. 

4.  Les  efpaucs  ( qui  font  des  animaux 
domeftiques  efgarez  , ou  autres  chofes 
mobiliaires  trouuccs,  qui  ne  lont  pas  ad- 
uoüécs  d'aucun  maiftre  ) appartiennent 
au  Scîgn.  haut-Iufticicriilexclufiondu 
moyen , 6c  bas  lufticicr , comme  il  a efte 
iugiauParl  de  Paris  le  i.Ian.MSo-furvn 
chenal  cfgarc  6c  troiiuc  dans  la  hauutc- 
Itifticc  d’ vn  Scigneur,qui  fuft  adiuge  ^d. 
Scign.  à l’cxclulion  du  moyen- lufticicr , 

qury  prccedoit3acq.4*  cb. 

3 4.  vjque  dd  1 1 .Contre  f ad uis  de  Maine r. 
MU  tit.des  luges  6.n.\9.  quicftimcnt  qnclcs 
Tome  ni. 


cfpaues  appartiénent  au  moyen-Iufticicr, 

5.  Et  ledit  haut- lufticicr  a droift  non 
feulement  es  animaux  efgarez , mais  en- 
cores  es  autres  chofes  mobiliaires  trou- 
iiécs  en  fa  hautc-Iufticc  Bacq.421^.  ch.}  y 
LOi(.AUtr,dtsSeign.ch.  i z.n. \t}.&i  24  6c 
I.a  Roche  Contre  ce  qui  a 

efte  iuge  au  Par.de  Dijon  Je  5 . Aur.i  6 1 z. 
Qu’vn  braflclct  d or  trouuc  dans  la  terre 
du  haut  lufticicr  appartenoie  àrinuctcur 
à l’cxclufion  du  haut-lufticicr.Bouu./flw. 

2 .fous  U mut{  Ej}dues)^.vn.Quc  lcfd.chofcs 
qui  ont  efte  trouuccs  au  bord  ou  riuage 
de  la  mer, appartiennent  à i inuentcur.  §- 
item  UpiUi.  1 8.  Inftit.  Je  rer.  dtuijl  item 
f iUi.  yff.  de  rer.diuif.  Et  ainfi  a efte  iuge  à 
Bourd.  en  Robbes  rouges  1596.  furdc 
l’ambrc-gris  , trouué  en  la  Cofte  de  mer 
quieft  vers  Bayonne, à Icxclufiondii  Sci- 
gncurIufticicr.Automne4<rf^./.3^</'f  t^tr. 
'diuif.ow  pluftoft  au  Roy, puis  quauiour- 
d'huy  en  ce  Royaume,  les  choies  qui  par 
ledroit  Romain  cftoicntcomuncs  àtous, 

( comme  le  bord  ou  riuage  de  la  mcr)ap- 
parriciuauRoy  fcul,  comme  ic  montre- 
ray  cy-  apres  du  tit. des fieuues. 

6.  Mais  Icfdites  cfpaues  ( les  animaux 
domeftiques  efgarez  font  ainli  appeliez. 
ifudfi  qud  Uugéfugerunt  expduefâüd)n  appar- 
tiennent pas  au  lufticicr  dés  qu  elles  ont 
efte  trouuées  > mais  feulement  lorfquc 
apres  les  publications  faiAes  à la  ret^uefte 
dud.Iufticicr  éslicux  accou  ftumccs  afairc 
cris  6c  procbmatiôs  par  trois  Dimanches 
confccucifs,6c  aux  Profncs  dcsParroilïcs, 
aucun  n’apparoift  dans  le 4o.iour,icÔicr 
du  iour  de  la  première  publication,  pour 
les  rccognoiftre  6c  prouucr  cftrc  ficnncs. 
La  Roche  dudxh.  2 5 .Art.  i .6c  Bacq.4«  tr.des 
dr.de  J ufi. Apres  le  i.ch.Q^  fi  danslcfd.40. 
iours,ccluy  auquel  elles  apparticncnt,lcs 
vient  demander  ( cela  s appelle  recUmer 
CefpAue.  Raeucaur^/i»  Indice  Jeut  le  met 
.{reclAmer,)c\ics  luy  doiucm  cftrc  rendues 
en  payant  la  nourriture, carde,  8C  frais  de 
lufticc.Bacq.’/W.  Et  ccTuy  qui  a trouuc 
lefditcscfpaucsjedoic  dénoncer  dans  24* 
heures,  autrement  ledit  temps  expire  , il 
fera  condamné  en  1 amende  à I arbitre  du 
luge  , finon  qu’il  euft  iufte  exeufe  qui 
l’cuft  empêche  de  faire  telle  dénoncia- 
tion.Bacq.44f(^/  tien.Si  tjuid  inueniftiiX^  nen 

redJidifii\rApuiJH^iJuAntumpetuifiifecifii.,tfniA 

plus  nen  inuenifii,  idee  pim  nen  rApuifih  tjui 
alienumnegAtJif*lprt,  & teUeret.  Vem  ctr 
interregAt , nen  mAnum.  Auguft.  & tAn.  fi 
tfuid  snuenifiiy  CAstf.i^.  ^V4/?.5.Si  tu  vois  le 
btr  of , ou  la  Brebis  de  ton  frère,  efgarez , 
ne  te  retire  point  arrière  deux  : 
ne-les  a ton  frcrc.  Et  fi  ton  frère  n®ft 
M 1 
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point  proche  de  toy , ôc  tu  ne  le  coynois 
poinc^retirc'les  dedans  ta  mai/bn,6c.  tiens- 
les  ches  toy,iufques  à ce  que  ton  frère  les 
recherche  fie  lors  rend  les  luy.  Et  fais  de 
memedefon  aine, fie  de  fon  vertement, fie 
de  toute  autre  choie  que  ton  frère  aura 
perdue  fie  que  tu  auras  trouuce  : tune 
ten  pourras  retirer.Exod.rA.i  5.‘v.+.Deut. 
ch.ii.v.i.z.â’  3.  fie  fais'le,quand  mcfmes 
ce  bœuf  ou  cétafncappartiendroità  ton 
eiuicmy. Exod.r^.z5.  v.4. 

7. Le  Seigneur  tcodal  ny  le  proprietaire 
defhcritagedans  lequel  felpauca  cfté 
trouuc  ny  ont  point  de  droit.  Bacq. 

/r^/es  droits  de  luft.  33.».!. 

8. Et  comme  les  cfpaues  appartiennent 
auhaut-lurticierrParcillement  par  Cou- 
ftume  generale  de  E rance,  les  naufrages, 
appellcsA'rfw/ijcarcc  quicftefpauc  fur 
terre, crt  en  mer  appelle  i à f^auoir 

toutccqucla  menectea  bord,  en  telle 
forte  quVn  homme  de  chenal  y puiÜ'c 
toucherdu  bouc  de  fa  lance,  fie  crt  diffe- 
rent des  choies  peries,  qui  ont  cfté  tirées 
du  fonds  de  la  mitï.itaaqusm  boftsoherrA»- 
tia  (jue  aulluts  junt^  appartiennent  au  Sei- 
gneur haut'  lufticierdans  le  territoire  du- 
quel leldites  choies  ont  abordées, comme 
cftant  cfpcccd  cfpaues  Rebutf.  infromm. 
conj  74.  bcncd.adee^.  R*jnut. 

in  vetl.y  CT  vxûre!H)n.^^yAntom.ed  Jnt/j. 
nj/t/gu  C.de  furtü  Bugny.  ah  Uh.z.  des  Uix 
AÙrog.c/j.  1 3 4-La  Roche  ah  tr.  des  dr.Seigtt. 
ch.dese/pAueSji  ^.Art.z.  fie  Le  Bret.  ah  lia.i. 
de  U 14  Contre  la  loy  Pomponius 

■\^.tf.de  Acq.rer.dom  tjn  eum.  \ 8.  C.defurtts. 
cr  AHth.  nAtngiA^C.eod.  qui  veulent  que  tels 
naufrages  appartiennent  à leur  ancien 
mairtre:  qui  parce  moyen  font  abrogées 
cnbrancc,Rebulf.Bugny.LaRüchcficLe 
bret-  d has.  Lt  ainfi  le  praeftique  cous  les 
iours.Lc Rebuff. Aud. Iten , dit lauoir veu 
louueiitcsfois  pratiquer  à Montpellier, 
parriculicrcment  au  Galion  de  Range  , 
qui  ie  voyant ainli  priuc  de  lesbiens , en 
mourut  d'aftliclion. 

y.Qrefilefd.naufragcsonteftétirczdc 
la  mer  à terre  parle  trauaildcquelqu’vn, 
le  riers  en  appartient  à l’inucnteur  qui  les 
a fauucz , letiers  àrAdmiraf'cc  mot  Ad- 
nutAly  ou  AlmirAl.  crt  vn  motGrcc,qui  li- 
gnifie cehiy  qui  commande  fur  lamcrjjfic 
raucrecicrsaii  Roy,  oiiauxSeig.aultptcls 
le  Roy  a donné  ce  droit  de  tiers  en  leurs 
terres.  Suiiiam  Tord  de  Franc  I-  de  l’an 
ï543-a//  u.&tz  fie  d’Henry  ill.de  l’an 
1 5 84.4^/.  3 i.Et  ainft  a cfté  iugé  au  Parl.de 
Bourd.  par  A rreft  prononce  en  Robbes 
rouges, le  ii.Deccmb.  1606  vneanchre 
ay  àt  cfté  tirée  hors  de  la  mer  par  Baritam, 


le  tiers  enrtift  adiugé  aud.Bancanc,le  tiers 
au  Roy, fie  l’autre  tiers  à l’ Admirai,  fie  or" 
donc  que  prcalablcmêt  led.Baricat  feroie 
payé  fur  les  deux  tiersdu  Royyficdel'Ad- 
mirai  des  frais  qu’il  auoit  faits  pour  leiicr 
lad.anchrc  Autom.  ad  Auth.  namgU,  C,  de 
fitrtis  Ce  qui  s’appelle  droit  du  5w,oudr. 
dcSAiMAgeyOu.SAHHeijge:eisf09ypramiMmc9a^ 
feruâtients,  Ragucau  en fon  Indice  des  droits 
Seign.in  verhoydrois de  SAluAge.)  Toutesfois 
comme  le  nauire  appartenant  à vn  Fian^ 
çois  rccous  fur  les  ennemis,  n’cft  pas  fu- 
ict  au  droit  de  guerre,maisdoiteftic  rêdu 
aucc  les  marchandifesen  payant  les  frais 
de  là  rccouftc , ainfi  qu’il  a efté  luge  au 
Parl.de  Rouen, le  i4Fcvr.  i 5 53.Char.</» 
fesObjerMfoMilemot[EAHx)^enfesrefp.tiH.'j» 
eh, XX  3 . Aufli  fi  ccluy  auquel  lefd.marchâ- 
diles  appartenoieutauanc  le  naufrage,  fe 
prefente,  fie  ayant  vérifié  quelles  luy  ap- 
partiennent , les  veut  recouurir,il  luy  eft 
permis  de  cefairc./.i.e?*  x,C.denAufrAg.l,\u 
Cr  Auth.nAuigU  C.de  furt^od enim  ius  hAbet 
ficus  in  AUenACAUmitA!€yVt de  re tAmluCÎHofA 
compendiufeüeturi<U.i.^o\\ï\xe\ic\\.\ds\cn- 
ne  non  dans  l an  fie  ioiir,mais  dans  deux, 
mois  apres  fa  perte,  fie  qn’il  paye  les  frais 
du  làuucmcnt  àceux  qui  l’ont  fait.Suiuâc 
ladite Ord.d’Heiiry  lll.4r/.ii. Contre  la- 
dite loy  x.C.de  nanfrag.  Et  ladite  Ord.  dc 
François l.quivouloit qu’il  vintdans  l’an 
fieiour.  Voirc-mcfmes ilaccdroit  jbicn 
qu’en  temps  d’orage  fie  dctempcftc,pour 
alléger  fie  laiiuer  fon  nauire, il  eneuft  fâiéb 
jeékdans  Iamcr./.^«4  rAt.^  ^MincAufAvlt. 
ff.  de  AC<j.rerMm.cr  % vlt.  lHjht.de  rer  diuif. 
Carbicn  qu’il  fcmble  que  par  tel  jceE,iI  fc 
foit  luy  radine  priuc  de  leur  propriété, 
côme  les  ayant  tenues pro  dereltOOy  ncant- 
moins  il  en  cft  autrement  eftant  certain 
qu’il  n'en  a pas  fait  jccE  à ddTcin  dc  s’en 
priucr,  mais  feulement  pour  empefeher 
q UC  le  nauire  ne  fe  perdift.  PaUm  eft  eus  non 
eo  AHÏmo  eiiciy  ffaod  quü  cas  hébere  nolit , feâ 
qu  'o  mAgis  eum  ipfÂ  nAui  mArU  periculum  effit^ 
gÎAt.l.  i.§,  vU.ér  l.^.ff.Ad  /.  Rhodi.$.%.  vU.ff. 
deAccj  rer.dom-cr  InjLde  rer. diuif. %.vlt.Çjc^ 
pourquoy  ccluy  qui  les  ayant  trouuées , 
OU  en  la  mer, ou  au  bord, les  a prifes  à def- 
Icin  de  fe  les  approprier,  eft  tenu  dc  lar- 
cin. d.%.vU.  ( Il  en  cftdc  mefme  dc  ce  qui 
tombe  d vn  coche  courant  à l 'infeeu  des 
maiftrcs.</.$.v/f.)^culcmcntil  ne  peut  pas 
les  rccoiuirer,lors  qu’en  faifanc  tel  icél,  il 
a ten  u les  chofes  pou  r perdu  es, fie  les  a jet' 
tees  à dclTeindclcspcrdrc.//4//.43-S:/î«- 
£lu.  1 1 .ff.de  furt.  Car  alors  dés  1 heure  mê- 
me du  jeA,ilen  a perdu  la  propriété  d.%  fi 
/4^«.Cequi  n'cft  pas  aupremicrcas,oùle 
proprietaire  n’a  posfaitlcjcétàdeiTcmde 
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perdre, mais  feulement  pour  en  dclchar- 
ger  le  nauirc,auec  cette  intention  ci  aller 
reprendre  IciHitcs  choies  , partout  uii  il 
fçauoit  tju’cllcs  auoient  cfté  apportées  : 
Ln  cftantde  mcmcsjcommcdeccluy  qui 
le  trouuant  fuiclurgc  d’vn  grand  far- 
deaud’auroit  jette  en  chemin  adelVein  d'y 
retourner  peu  aprei pour  le  reprendre  1. 
quileuAndd  %,^,*àUg.Rhoti  de  Uèht, 

10. De  plus, comme  les  elpauesfquilont 
chüfcs  lans  maiftre  ) appartiennent  au 
haut-lullicicr  3 AiilTi  les  cntâns  exposées 
5c  irouuccs, corne  eftans  fans  parens  doi- 
iicnceftre  nourris  aux  dcfpens  du  Scign. 
haut  luAicler,cnla  luAiccduquelilsfont 
trouuez.Fcuret  en  fon  tr  de  Csbus  yliu.j^uh. 
7.y«r/ayf*.Car  puis  que  les  biens  de  ceux 
qui  meurent  fans  hoir  leur  appartiénent, 
comme  i'ay  monté  cy-dclTus  : il  cft  iulte 
aulli  qu’ils  foiiffrétccctcchargcdc  nour- 
rir CCS  enfans  , qui  font  comme  biens  va- 
cans.Commeilacftc  iuge  aiiParlcm.de 
Paris  CS  années  1 547.Sc  1551.  Chopin.//» 
conf.Andeg.  lib.i.trt.io.  le  5.  luillet.j  594. 
Bacq  au  tr.des  dr.de  luft.  chap.  5 3.  oIms  3 4. 
fur  U pft.  Ôc  Chenu  en fes  regl.tït.  i .chapA^. 
Et  non  pas  leurs  parrains  ou  marraines. 
Comme  ilacftéiugéauParlcm.  de  Bre- 
tagne, le  15.A0uft.161  i.Bclordr/r  [esoh^ 
JerJiH.^.p.yar.^.Hi  par  Arrcft  des  grands 
loursdcPoicHersdu  1 5-Scpt.i  579.Chop. 
d.hco  ôc  Char,  en  fet'Objeru.foui  le  mot  ( en^ 
fans.  ) Arreft  du  Parlent,  de  Paris 

du  4. Mars  1 585.Chop.</r  morib.?ar.ltb.i. 
///.7.».i9.Char  audit  heu.  5c  Chenu  en  fon 
recueil  des  reglemens,  tit.  i . chap.  lo.  Car  les 
parrains  ou  marraines  ne  font  pas  obligez 
à nourrir  leurs  Hlleuls,mais  feulement  ils 
doiucnt  prendre  foin  à les  faire  inftruirc 
en  la  Religion  Chrcfticnnc , en  cas  que 
leurs  parens  négligent  ce  deuoir. 

1 1 .Maisbienquclcdit  haut'Iufticicraic 
nourry  Icfdits  enfans  c^ofczil  n a pas 
pourtant  autrement  puiflancc  paternelle 
îurcux./.  5.  C.de  infantib.expofit.  creap.  vn. 
£.\;tr.eod.Ne  videanturcjuafimercimonio  con- 
tralto itapittatis  ofpciumgcrtrc.  d.l.  3 . f^od 
eji  hoc  contra  naturam  imperfeclum  ac  dtmi- 
dutnm  matris penses  , peperijfe  CT ftatim  à fè 
abiecijjc  i almpe  in  vtero  fanguine  fuo , nefeio 
cfuid cjuûd  non  vidertt , non  alere  autem  nunc 
juo  laile  quod  videat  3 iam  viuentem,iafH  ho^ 
mmemi  iammatris  offteia  impUrantem. 

' SECTION  VII. 

Des  Litres .^ou  Ceintures  funèbres. 

J T Icrc , ou  Ceinnirc  funèbre  cft  , cc 
i ^ qu’on  met  apres  la  mort  du  haut- 
Tome  II!. 


lufticicrdansrEglifc  fituée  dans  fa  hau- 
te-lufticc.Bacq.4*/r.</«  dr.de  lujl.  ch.  20. 
/».  i6.£lleeft  appelle  ceinture  funèbre, par 
cc  qu  elle  enuironne , 5c  entoure  l Eglifc 
tant  dedans  que  dehors.  Cc  mot  de  Litre 
eft  dcriuc  du  Latin  Litura  , qui  lignifie 
non  feulement  cfFaccurc,  mais  aiiifi  en- 
duit , ou  frottement  de  quelque  liqueur, 
par  ccque  par  le  moyen  dcladice  ceintu- 
re funèbre , il  femblc  qu’on  a enduit,  ou 
frotté  les  murailles  de  l’Eglifc  de  quelque 
liqueur:c|uclquc,s-vns  l’appellent 
parce  qu  elle  cft  faite  en  forme  de  lizicrc 
d vn  drap  , 6c  cclà  appert  que  ces  mots 
de  Z.//r^,ou  Ceinture  funebre  foat  pris  pour 
vne  mclme  chofes. 

i.L’hcritier  du  Seigneur  hauc-Iufticicr 
peut  faire  mettre  litre,  ou  ceinture  funè- 
bre en  l’Eglifc  ficuéc  en  la  lufticc  dudit 
Seigneur, ôc  y mettre  les  armoiries  du  dc- 
fimd.Bacq.  au  tr.des  âr.de  lujl.ch.xo.n.  xi. 
5c  D’üliucr/»  jes  Arr.hu.x.ch.  1 1.  Les  Ar- 
mes de  France  cftoicnc  anciennement  3. 
Crapaux,  qui  depuis  furent  changées  en 
Fleurs  de  Lis  fans  nombre , 6c  finalement 
furent  limitées  a trois-Du  Tillec  au  ch.  des 
£/eus , «y  Armoiries  des  Rois.  Mais  les  Sei- 
gneurs particuliers  ont  quafi  chacun  des 
Armoiries  diftercmes. 

3.  S'il  y a deux  Confeigneurs  hauts- 

luftidcrs,  les  heritiers  de  tous  lefdits  Sei- 
gneurs pourront  faire  mettre  litres  dans 
l'Eglilc  Iccas  y efeheant.  'D'Oliucenfes 
Arr.  litt.x.  ch.  \ \ . Comme  il  a efte  iugé  au 
Parl.de Tolofe, le  ly.Aouft.  1 57  J. La  Ro- 
che des  litres^  25. 

art.  I.  Que  11  l’vn  d’eux  fait  hommage  à 
l’autre  , ccluy  qui  fait  l’hommage  pour 
marque  de  fa  dépendance  , cft  obligé  de 
mettre  fes  littres  audclTous  de  celles  du 
Seigneur  dominant, comme  il  a efté  iuge 
en  la  Chambre  de  l’Edicl  de  Caftrcs,lc  i o- 
Mars  i634.D  Üliuc4«</.////.  i.chap.  ti. 

4.  Pareillement  J l’hcritier  du  Patron 
d’vne  eglife  peut  mettre  litre  ou  ceinture 
funèbre  dans  ladite  Eglife  , 5c  y appofer 
les  armoiries  dudcfunÂ.Bacq.44</.f«.  10. 
n. I j.gc  d’OUue liu.i. chap.  3 . 

5.  Et  11  le  Patron  concourt  auec  fc 
Seigneur  hauc-lufticicr,  Icfditcs  litres  fe- 
ront miles  dans  l’Eglifc  dclTous  celles  du 
patron,  comme  il  a cftciugc  au  Parle- 
ment de  Bourdcaux,  le  4.  Février  1581. 
Automne  adl.io.  Cod.de ingen.man.  ^aii 
Parlcmcncdc Paris  le  i3.Aouft  1614.LC 
Preftre  enfesArrefts  de  U 5.  Chambre  fur 
ladite  année  1 6 14.ruiuam  le  chapitre  nobùy 
2 ç.  e.xtr.de  iur, patron,  pro  fundatione  quoque 
EcclejUi  honor  frccefionü  fundatori  feruatur. 
dici  cap.  x 5 .Mais  le  haïu-Iurticicr  a droic'b 
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de  mettre  Icfdiccs  litres  autour  de  l’Eglifc, 
tant  dedans  <)iic  par  dchorsjÂu  lieu  que 
le  Patron  ne  les  peut  mettre  qu  au  de- 
dans de  lad.  Eglilc,  commeilacflé  iuge 
parlefufdit  Arreft  de  1614*  Le  Preftre 
audit  lie». 

6. ürccluy»là  efteftime  Patron  d’vnc 
EglifCtOu  qui  la  fondée  > c’ed  à dire, don- 
ne le  fonds , 6c  lieu  auquel  l’Eglifc  eft  fi- 
tuée>ou  bien  celuy  qui  l’a  fai(îl  baftir  à fes 
dépcns;ou  bien  celuy  qui  la  dottéc  > c eft 
à dire,  auparauant  la  confccration  d’icel- 
le , a donne  à ladite  Eglife  des  biens  tem- 
porels,6c  reuenus  annuels  pour  le  feruicc 
diuin  ordonne  en  cette  Eglife.  câf.  vahû 
fuit  y 1^.  extrade  iur,  Patreuat.  Comme  ic 
montreray  plus  amplement  e»  ma»  traiûé 
des  bénéfices. 

7.  Mais  les  heritiers  des  biens-fat^curs 
d vne  Eglife  ( qui  font  ceux  qui  depuis  la 
confccration  d’icelle,luy  ont  fait  quelque 
libéralité  j ne  pcuuent  faire  mettre  ces  li- 
tres au  dedans,  ny  par  dehors  ladite  Egli^ 
fe.  Dacq.  au  traicîé des  dr.  deluji.  chaf.  10. 
namb.  10. 

8^.  SECUNDO.  Les  heritics  du  mo- 
yen 6c  bas  luflicicr,  ny  du  Seigneur  féo- 
dal ou  cenfier,  ne  peuuent  pas  faire  met- 
tre telles  litres  ny  armoiric  du  dcfunél 
dans  l’Eglifc  du  lieu  où  le  dcfunél  auoit 
moyenne  ou  baflelufticc,  ou  bien  Sei- 
gneurie direcle.  Bacq.  audit  chafitre \o. 
ttumera  a 1 . 6c  d’Oliue  e»  fes  Ârrejls , lin.  1. 
chapitre  1 1.  Ecainfi  a efté  iugé  au  Parle- 
ment de  Tolofe  contre  l’hcritierd’vn  bas 
lufticier,  qui  fût  condamne  d’cffaccr  la 
ceinture  funèbre  qu’il  auoit  fait  peindre 
autour  de  l’Eglife  ,bien  qu  elles  fuit  po- 
sée plus  bas  que  celle  du  liaut-Iufticie/. 
D’üliuc  au4it  chapitre  11.  ToutesfoisE 
Icfdiis  Seigneurs  moyens,ou  bas , ou  feo  - 
daux,cltoiem  en  pofl'eflion  immemoriale 
de  iouyr  dudit  droit  , alors  ils  en  iouy- 
roient , comme  il  a efte  iuge  au  Parle- 
ment de  T olofe  en  l’an  1591  .D’Oliue  au- . 
dit  lieu.Qixï  puis  que  la  loy  donne  la  force 
a la  Couftume  d’eltendre  les  bornes  de  la 
Iufticc,6c  de  faire  que  celuy  qui  n’cft  pas 
luge  par  la  loy,  ait  neütmoins  pouuoir  de 
iuger, ayant  ainfiaccoultumédele  faire. 

/.  vlt.hü  verbü( veleos  adiré  mapifiratm.cjui- 
hm  hacfacere  y vel  iegibm  , velexlonga  can- 
fuetudine  permijfum  efi , ) Cad.  de  emamipat, 
liber.  Auflj  la  même  Couftume  peut  opé- 
rer, que  le  moyen, ou  bas  lufticiers  qui 
ont  accuftumédauüir  des  litres  , ayent 
preferit  ce  droit. 

^.T  E HT  10.  Le  Curé  de  l’Eglife  fife 
en  labautc-Iiifticc  d’vn  Scigncur,na  pas 
droit  de  mettre  ny  litrcsny  auircsarmoi- 


ries  en  ladite  Eglife  fans  pcrmlflîon  du 
haut-Iiiftlcier  dudit  lieu, comme  il  a efte 
iuge  au  Parl.de  ToloClc  1 i.Aouft  1621. 
en  feucur  du  Sieur  haut-lufticier  de  la 
Gardcle,  contre  Bernard  Roux,  Cure  de 
l’Eglife  dudit  lieu.  D’OUuc  enfesaû.far. 
part.  5 .chap.  1 4. 

SECTION  VUE 

Du  banc  du  Seigneur  hauUlufticUr 
enC Eglife. 

i-T  E Seigneur  haut-Iufticicr  a droit 
JL/dauüir  vn  banc  au  lieu  plus  cmi- 
ncmde  TEglifc  fifcdansfahaute-Iufticc, 
Bacq.4«  tratSii  des  dreits  de  luflic.  chap.  1 o. 
Et  ainli  a elle  iugé  au  Parlement  de  To- 
lofe en  faucurdu  Seigneur  de  Gauges,  le 
ij.Aouft  i6i4.pour  raifondu  banc  qu’il 
doit  auoir  au  Temple  de  ladite  Ville , 6c 
par  le  mcfinc  Arreft  a efte  aufîi  iugé  que 
le  banc  que  fes  Officiers  doiucnt  aiioip 
dans  ledit  Temple  fera  en  vnlicu  plus 
haut  ÔC  plus  releué  ^uc  celuy  des  Coi^uls 
de  ladite  Ville.  Et  s’il  y a diuers  Confei- 
gneurs  hauc-Iufticiers  , chacun  d’iceux 
peutauoirvnbanc  dans  ladite  Eglife  pour 
les  Officiers , 6c  que  l’vn  fera  à l egal  de 
l’autre. Iugé  à Caftres le  i7.Iuin  1633.cn 
faneur  du  Sieur  de  Pons  6c  V iol, contre  la 
Dame  de  la  Roquete.  Ainfi  ancienne- 
ment le  feul  Roy  de  luda  auoit  droit  d’e- 
ftre  affis  au  porche  du  Temple  de  Icrufa- 
lcm,quiciftoitdansfaIuftU:c  , 6ctous  les 
autres  iufqucs  aux  Roys  d’Ilracl  y dc- 
uoient  demeurer  dcboucs. 

2.  Pareillement  le  Patron  de  l’Eglifc  a 
droidd’auoircn  ladite  Eglife  vnbancaii 
lieu  plus  honorable, auquel  fes  armoiries 
feront  empreintes, 6c  empefeher  qu’autre 
n'ait  en  ladite  Eglife  vn  oanc  plus  hono- 
rable 6c  cminent  que  le  fien.D’Oliu./w.i . 
rA. 3. Comme  il  a cfté  iugé  au  Parl.de  Pa- 
ris le  7 Mars  1 570.  Bacq.  au  traité  des  dr. 
de  luflic.  chap.  i o.  à num.  2 . vftjue  ad  \o.hC. 
Brod.  fur  Lauet  y lettre  ( E ) chap.^.  6cle  26. 
Avril  1 575  Brod. /^/W.Mcfmes  iladroicL 
de  prcfcancc  pardefliis  le  haut-Iufticicr. 
L’Oifeau  au  traitli  des  draiSs  Seigneur. 
chap.\i.Homh.x^.^  fe^cf.  fuiuant  le  cap.na- 
hùy  extr.de  iur patron.  Contre  ce  qui  fe 
faifoit  anciennement , cauf.  1 h.q.'j^an.pia 
mentis , iC.é‘  can.fetf.  cfditsCanon!s , adi- 
tm procefiioHÙ , fignific  le  droit  de  s’aflem- 
blcren  l’Eglifc.  Et  ^\.\d\icap.nobüy  il  figni- 
fie  prcfcance.  Pareillement  il  a droit  d’e- 
ftre  enterré  au  cœur  de  l’Eglife  dont  il  eft 
Patron, 6c empefeher  qu’autresn’y  foient 
eiitcrrcz  D’Oliue  Itu.  i.ch,  3.  Comme  il  a 
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cfté  iugé  au  Parlement  de  Parisien  Aouft 
1605.  Le  Brct  e»fes  {Ucif^ârt,  i .Im.  3 .ch.  8 . 
Comme  aulTi  le  Hauc-lullicier  a droit 
d’eJlre  enterre  dans  le  Cha-urdcrEglilc, 
Le  Brcc.</.//^.3.r/i^.8.Seulcmciit  les  biens- 
fadeurs  (qui  n’ont  pas  fonde  sic  dote  l’H- 
glilc,mais  Uiy  ont  donné  depuis  fa  conlc- 
cracion  ) ne  ioiiyHcnt  pasde  ec.s  priiiîlc- 
ges.  L'Oifeaii,  Audit  chjp.  1 1 . nofnb.z-^.it. 
& 1^.  Ny  les  moyens  ou  bas  lulHcicrs. 
L’Oilcau,'»^^'^//  chjp.i  J . /foMÙr.^o.  Ny  les 
Seigneurs  fonciers,  ou  direds.  L’OHeau, 
Auduch.tp.x  i.//i7«é.4.Moins  eneoresceux 
aulquclslefditsScigncursont  accordé  ces 
droits.  Argentr.  confd.%.  Sinon  que  par 
expies  CCS  droids  aycnc  efte  accordez  a 
CCS  Seigneurs.  Argentr.  ihidJD^  plus  les 
patrons  faifanspjofclliondcla  R. P R. ne 
peiiucnt  pascftre  inhumez  csLgldcs  ou 
Monallcrcs  qu’ils  ont  fonde  ou  dote, 
quoy  qu’ils  y cuiremcflcii  leurs  iepultu- 
rcs, comme  i ay  monflrc  en  mon  truiHc  des 
ContrAclSy  Je  cl  y.  du  titre  de  MAriâpe  j N y 
pareillement  les  Haïus-Iufticicrs  faifans 
profeflion  de  ladite  R.P.R.  ne  pcuucnt 
pas  dire  inhumez  es  Eglifcs  files  dans 
IcurHaute-Iiiflice,caril  v a mefnoes  rai- 
fon  en  vn  cas  qu’en  l'autre. 

SECTION  IX. 

2>v  dr»tü  de  fnceeder  a»  SâflArd  décédé 
imeflét  é"  efffens , lors  qdil  efi  Wy 
demeurent  , décédé  en  U Heute^ 
lujhce  â'v»  Seigneur  pertUulier. 

I . Q 1 le  Baftard  dcccdc  ayant  laifle  des 
*3enfans , ou  fait  teftament , les  en- 
fuis ou  Tes  heritiers  inllituez  luy  fuc- 
cedent  , comme  i'ay  monRré  ample- 
ment en  mon  treiüé  des  Succesions  ^ert.i. 
Que  s’il  cA  dccedé  ab-intcAat  ^ fans 
enlàns  , alors  le  Roy  ou  le  Seigneur 
Hauc-Iufticicr  , luy  fucccdc  , fçaiioir 
Je  Seigneur  Haiic-liiAicier  , lorfque 
ces  trois  chofes  fc  rencontrent  , que 
le  Baftard  eft  né,  demeurant , 8c  dc- 
ccdc en  fa  Hautc-lufticc.  Bened.  ed 
eep.  Reynut,  in  verho  ( & vxorem  ) decij.^. 
n.  I J t . Bereng.  Fernand,  ed  Nouet.  1 1 8. 
n.  1 6.  Ranch,  decif.  pert.  i.  eonel.  60.  Co- 
quill.  eu  tit.  des  Befierds  eu  commencement^ 
Bacq.  en  le  première  pert,  du  droit  de  Be~ 
fierdife  y ehep.  %,  nombr.^.  ^ en  le  x.pertie 
du  me/me  droit , chep,  1 jy.num.  4.  ^ 4«  trei^ 
£lé  des  droits  de  lujiict^hep.  % 3 . nombr.  1 - 1 . 
& 3.  Charond.  eu  premier  liure  defes  Pend, 
chep.  J 6.  crenfesobftruet.fouslemotiBe^ 
JierdJJLc  B rct  eu  lin,  y de  le  Souuer.chep.  1 x , 
& Barry  Itb.  \%.eep.x.th\x.  Ecainfiaefté 


iuge  au  Pariemept  de  Paris  au  mois  de 
Décembre  1 5 i7.Pap.r/r [es  Arrejlsdiu,x  i, 
tit.^.ert.iy 

2.  Et  il  ne  fuccede  pas  fculcmcntcs 
biensqui  font  ficuczcnla  lufticc.  Bacq. 
enUdtte  troijiéme  pertie  du  droit  de  RejUr- 
dtje^  chep,  8 . nomh.  1 9.  ^ 4«  trjfc/é  des 

droicts de iujlice^  r/»4^.2  5.  /ïpwér.5.  ifcBarry 
lib.  i%.cAp.  2.  num.  1 j.  Maisaiilîî  es  meu- 
bles & debtes  qui  en  fonedehors, comme 
il  a cfté  iugé  auParlcmcmdcParis,lc  24. 
luilict  J 595. Charond.  enfes  obferuetjous 
le  Mot  ( Bejlerd.)  Car  comme  i’ay  monftié 
cy-ddTus,  tnUSeSlion  de  U Confijceiion\z% 
meubles  ny  les  dcbccs  ifayans  point  d ’al- 
ficiCjil  cft  plus  iufte  d’auoirefgard  au  do- 
micile dudcfund,que  non  pas  au  domi- 
cile defes  debteurs , ou  de  ceux  qui  dé- 
tiennent fes  meubles. 

5 Et  s’il  n’appert  pas  du  lieu  de  la  naif- 
fancc  du  Baftard. on  prefume  qu’il  cft  ne 
au  lieu  de  fon  habitation  Ce  de  Ion  deccz. 

en  Lipremiae  pertie  du  droit  de  Be-^ 
Jleidtje  y chep.  \^.  Barry  d.cep.x. 

ttum.  1 1 . 

4.Mcfmesbienquc  le  Baftard  Toit  mort 
hors  de  la  lufticc  du  Haut-Iufticicr  i 
Nc.imnioins  s’il  cft  dccedé  failam  U 
guerre  pour  fon  prince,  ou  reuenant 
la  gucrrc,Lcdit  Haut-Iufticier luy  lucce- 
dc.b3ic<i.eud.treiûédes  dr,de  lufticey  ch,xy 
ir.j.Parcc  qu’il  auoit  toiifiours  deftcindc 
rcucnirchez  foy. 

5.  De  plus,  le  Haut-Iufticier  fuccede 

au  Baftard  , mefmcs  pour  le  regard  des 
biens  qui  luy  auoient  cfté  donnez  par  fes 
parensjà  rcxclufton  defdîcs  Parens.Ferr, 
tncf.i.  Durenti.  Car  Icfd.parcns  ne  jouyf- 
fent  pasdu  droit  de  retour  pour  ce  qu’ils 
ont  donné  àleurs  Baftards , comme  U a 
cfté  iugé  au  Parlement  de  Paris  par  arreft 
prononcé  en  Robbes  rouges , le  7.  Sep» 
tembre  1584.  Vclaxsenfes  ^^,*^///tÿfresy  y, 
41.Ce  qui  a lieu  lorfque  la  donation  auoit 
efte  faite  par  le  pcrcou  la  racre  du  Bâ« 
tard.  Car  audit  cas, parccquc  vitiumpeter-- 
num  rtfrenendum  ejly  l.  vit.  C.  de  netur.Uber, 
eftanseux  mefmcs  auchcursdu  péché  s 
c eft  adiré, de  la  Baftardifciils  ne  iouiftènt 
pasdu  droit  de  rctour.Il  en  feroit  autre-* 
ment  ft  la  donation  auoit  cfté  faite  par 
autres, comme  par  Tayenl, frère, ou  oncle 
du  Baftard.  Car  efdits  cas  les  donateurs 
n’eftans  en  ricncoulpables , ils  jouyfTent 
du  droiél  de  retour  accordé  generalle- 
mentaux  parens donateurs.  a 

6.  Mais  le  Haut  lufticier  ne  fuccede 
pas  audit  Baftard , quoy  que  né , demeu- 
rant , & dccedé  en  fa  Haucc-Iufticc , 
lorfque  les  Biens  dudit  Baftard  fon  afBs 

M 4 hors 
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hors  de  fa  haute-Iuftice , Bacq.  e/i  U pre- 
mière partie  du  dreit  de  Stftardije  , chap.  S. 
uoluh.  I S.  Que  fl  la  partie  des  biens  dudit 
Baftard  y eft  fituée , ledit  lufticicr  fiiccc- 
dera  en  ceux  qui  s’y  trouueront  lltucz. 
Bacq.d.  n.  18. 

-j.  S ECV  N DO.  Bien  qu’vn  Baftard 
fuft  demeurant  &dcccdc  en  la  Hute  lu- 
fticed'vn  Seigneur  Haut-IufticienNcât- 
moins  s’il  n’eil  pas  né  dans  ladite  Haute- 
Iuftice  , le  Roy  luy  fuccede  à l’cxclufion 
du  Haut-Iufticicr.  Comme  il  a eftéiugé 
au  Parlement  de  Paris  le  1.  Aouft  i s S6. 
Bacq  autraiBé des  dreUls  de  lajlice,  cA.i y. 
uemb.  1.  &Charond.  au  deuxième  Hure  de 
fes  Paud  chap.  6. 

8.T£ÆT/O.Le  Haut  lufticicr  ne  fucce- 
de p as  au  Baftard,bien  qu’il  fuft  né  & dé- 
cédé danslaHaute-lufticed’vn  Seigneur 
Haut-Iufticicr,  s’il  n’y  cftoitpas  demeu- 
rant,mais  alors  le  Roy  luy  fuccede.  Car  il 
faut  n«ccflairemcnt  qu’atin  que  le  Haut- 
Iufticicr  puifle  fucceder , que  les  fuftlites 
trois  choies  fc  rencontrent  Bene.  Fer- 
nand. Ranch. & Bacq.rf./nctf. 

Haut-Iufticicr  ne 
fuccede  point  au  Baftard  , files  fufdites 
trois  chofes  ne  fe  rencontre , bienque  le- 
dit Baftard  aitefté  légitimé  par  lettres  du 
Prince  deuement  vérifiés  en  la  Cham- 
bre des  Comptes.  Mais  le  Roy  fuccede 
alors  audit  Baftard  légitime.  Bacq.  au 
trainé  des  dreiBs  de  tujlice,chap.i  3 .nomh.if. 
Car  tout  ainfi  c^uc  les  Hauts-Iufticicrs 
ne  peuuent  pas  lucccdcr  aux  eftrangcrs 
quiontefté  naturaliicz  par  lcRoy , tel- 
les lettres  de  naturalité  ne  leur  donnant 
aucun  droit , comme  i’ay  monftré  en  mon 
traiBi  des  Succefions  , part.  z.  Ven  que  la 
Majefté  n’a  pas  accordé  audit  eftrangcr 
lelditcs  lettres  de  naturalité  qu’en  la 
Icule  faneur  de  l’impétrant  , on  de  fes 
heritiers  ; Pareillement  le  Roy  n’a  pas 
accordé  lefditcs  lettres  de  légitimation 
en  faneur  du  Haut  lufticicr,  mais  feule- 
mentdii  Baftard  8c  de  fes  heritiers.  Bacq. 
audit  Hum.  4. 

SECTION  X. 

Des  Mur  aides , Partes  , ^ Fojfez 
d' VH  lieu. 

LEs  Confuls  8c  habitansdes  Villes  ou 
lieux  fis  dans  la  Haute-Iuftice  de 
uelque  Seigneur  particulier , n’ont  pas 
roit  de  faire  aucunes  feneftres , portes , 
ououucrtures,  011  autre  alteration  aux 
murailles,  portes,  tours, 8c  follcz  defdircs 
AüllcsSclicux  fans  lapermiflion  exprefl'c 


du  Seigneur  Haut-lufticier  Bocr.  132. 
8c  VdiÇ.  en  fes  Arrefis , Hu.  G.tit.  i.arr.j.fiii. 
liant  la  loy , juiperfarauerit.  ii.  ff.  ad  teg. 
lul.pecul.  &iJanBum.  i.infi.Q- l.facra.  y. 
J.  muras  4.  ff.  de  rer.  diuij.  dr  %.fauBa.  i o. 
Inflit.  ead.  Comme  il  a efté  iugé  au  Parle- 
ment de  Tolofc , en  faneur  du  Sieur  Ba- 
ron de  Granges  Haut-Iufticicr  du  lieu 
par  Arreft  du  vingt-neufiiiémc  Aouft  mil 
lîxcehs  quatorze  Mêmes  il  n’cft  pas  per- 
mistl’habiter  és  murailles  ou  és  tours , ny 
és  portes  des  Villes  fans  la  permiftion  du 
Roy.  Chopin,  de  Daman.tik.  3.  tit.iy.n.i^. 
ou  du  Scigneut  Haut-lufticier  , ou  du 
Magi  (itît.t.vtt.ff.He  ^uid  in  lato  puhlica.  Les 
murailles  8c  portes  des  Villes  font  dittes 
eftrc  en  quelque  façon  du  droit  diuin. 
§. SanBaio.InJHt.de  rer.diuif.  Parce  qu’el- 
les ne  peuuent  cftrç  violées,  ny  emplo- 
yées au  feruice  des  particuliers,  non  plus 
que  les  chofes  facréesjcllcs  font  auffi  ap- 
pcllées  faincles.  d.  §.fauBa.  Parce  que  la 

fJcinc  de  mort  eft  eftablie  contre  ceux  qui 
es  violent,  t/.  §.  i o.  D’où  viens  que  cefte 
panie  de  la  loy  qui  inflige  peine  contre 
ceux  qui  y contreificnncnt , eft  a^pelléc 
SanBia.  d.  §.  10.  D’abondant  il  n eft  pas 
pcrmisd’auoirdcs édifices  trop  prés  des 
murailles,car  s’il  y aapprchenfionquedi- 
ceux  en  puifle  arriucr  du  preiudice  au 
public,onlcsfaitdemolir.  l.aitficia  14.  C. 
deaper.  puhl.  Et  ceux  qui  ayans  mis  des 
efchelles  aux  murailles  entrent  par  là  das 
la  ville,ou  en  fonent,8c  non  par  la  porte, 
font  punis  de  mon.  l.vlt. ff.be rer.dtutf.  Sça- 
uoir  lorfque  cela  fc  fait  en  temps  de  guer- 
re,8c  non  pas  lors  qu’en  temps  de  paix  ce- 
la a efté  fait  pourfauuer  fa  vie.  Iugé  à 
Bourdeaux  le  dernier  Avril  1530.  Bocr. 
f.i  31.8c  Autom.aii  l.y.§.muras.ff.de  rer.di- 
uif  De  plus  il  n’eft  pas  permis  de  rebaftir 
les  murailles  d’vnc  ville  forte  fans  la  per- 
mifllon  du  Prince.Rebuflf.arfé  paries.  1 57. 
ff.  de  verhar.jigntf.  fuiuant  la  loy  facra.  y.  §. 
muras. %.ff.derer.  diuif.  ou  du  Gouuerneur 
de  la  Prouince.  d.  § 4.  lors  qu’il  n’eft  pas 
queftion  de  Villes  fortes,  ny  limitrophes. 
RcbufF.ié/if  Mais  bienque  la  police,  gar- 
de 8c  manutention  dcfdites  portes  , mu- 
railles, foflez,  8c  maifons  communes  des 
Villesapparticnnétau  Seigneur  Haut-Iii- 
fticier,à  l'Exclufion  des  habitans  des  Vil- 
les , L’Oifeau  au  traiBi  des  Seigneur,  ch.  1 1 . 
uamb,  ni.  Neantmoinsla  propriété  ne 
luy  appanient  pas , ny  à aucun  des  habi- 
tans, mais  à toute  la  communauté.  §.vni- 
uerfiialù.  Injlit.  de  rer.  diuif.  Et  l’vfage  en 
appartient  à chafqucpatticidicr,pounicu 
quecc  foit  fans  cmpefchemcntocrvfage 
comun.  L’Oyf.iéW.Mefmes  en  ce  qui  eft 
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des  murailles  6i  portes, on  peut  dire  que 
la  propriété  n’appartient  pas  mefmes  à 
la  communauté  , puis  quelles  font  NuL 
I QjnJlit.de  rer.dinif 

D£  LA  MOTENUE 

luflke. 

SECTION  I. 

De  ce  qui  tfftrtient  J U ctniuifftnce  de  U 
Moyenne  Jujlice, 

Es  droifls  particuliers  de  la  lo- 
fticc  moycnne.font  de  connoi- 
llrc  des  crimes  légers , & des 
canicsciuilcspriuilcgiécsj&d’auoirdroit 
de  bailler  les  poids  S:  mciures.il  léra  par- 
le en  cette  IccVion  du  premier  deidits 
droicls  i & en  la  fuiuanie,  il  lcra  traic'lé 
defdits  poids  & mcfurcs. 

1.  La  lullice  moyenne  cft  ce  qui  eft 
appellé  par  nos  luril'confultes  , Mixtnm 
linyeriumj.lmfermne.  yff.de  lurtfd.Oc  mix- 
tum  imferium  eftoit  appelle  cette  faculté, 
uelcs  Magiftrats  auoientdcconnoiilre 
es  crimes , & des  caufcs  ciuilcs.  C'eft 
pourquoy  on  l’appelloit  mixium,  partici- 
pant quelque  chofede  ce  qu’on  appclloit 
Merum  Imperium  , qui  ncconnoilloit  que 
des  caufcs  criminelles  i & de  la  lurildi- 
clion  qui  ne  connoiiroitquc  caulés  ciui- 
les  i c cft  pourquoy, il  eftoit  ainfi  definy, 
Mtxtum  Imperium  êji  ^ cui  etium  iunJdtJUo 
inejl .dd. Imperium,] . Ce  mot  etium , mon- 
ftrant  qu’outre  la  connoillancedes  cri- 
mcs,ilconnoiiroitauiridescaufcsciuiles. 

3.  A la  luftice  moyenne  appartient  la 
coniioüTancc,  iugement  & punition  des 
maléfices  qui  ne  requièrent  pasledruiél 
elcrit,  ou  Edicls,ou  Onlonnâcesdu  Roy, 
ny  mort  naturcllc,nyciuilc,nYabfcilfion 
de  membres,  ny  cft'ufion  de  lang  ; Ains 
ieulcment  legere  caftigation  , ou  corre- 
clion  corporelle,  ou  bannilTcmét  tempo- 
rel,ou  .amende  honoraire,ou  pccuniaire, 
ou  feparément , ou  conioinclemcnt , & 
généralement  des  aélions  pour  tels  malé- 
fices criminellement  ou  ciuilcmcnt  in- 
tentées i 8c  aufli  la  charge  8c  audorité 
de  pouruoir  de  tuteurs  , ou  curateurs 
aux  mineurs,  ou  furieux , ou  prodigues; 
Sc  connoiftre  des  caufes  concernans  les 
niteles , adminiftration , cxctifation , 8c 
fulpenfion  d’icelles  ; 8c  des  fubuentions 
escasde  grande  ncccflité  requife  pour  les 
mifcrables  perfonnes  ; publication  de  te- 
ftomens , confection  d’inuentaires , in- 


finuation  de  donations , dénonciations 
de  nouuelocuure  és  caufcs  concernans 
les  réparations  des  ports  , pafiTages  , 8c 
4cmins  ; 6c  cmpéchcmcns  faits  en  l’v- 
lagc  des  lieux , riuiercs , fontaines  pu- 
bliques , 8c  des  cautions  pour  aucuns 
deidits  cas , ou  danger  des  édifices  nii- 
neux , rcqiiifcs  ; des  miftions  en  polTcf- 
fion  à faute  d’icelles  ou  femblablcs  cau- 
tions , comine  il  a cfté  iugé  par  Arreft 
prononcé  en  Robbes  rouges  au  Parle- 
ment de  Tolofe,  le  1 3.  Septembre  1551. 
Ma.yn./in.i.ciup.iq.Lciseti.ciup.]y.  8c  La 
Roche  un  truiàé  det  dnilis  SetgnjchupM  ce 
qut  tppurtient  unx  lufliciert  huuts , moyens 
&tnt , ]6.upt.i. 

4.  Mais  tout  aiilfi  qu’il  a efté  dit  cy- 
dcfliis,  qu’à  la  hautc-lufticc  n’apparticru 
pas  la  connoilTance  des  cas  Royaux  ; Pa- 
reillement à la  moyenne  luftice  n’appar- 
tiennent pas  les  cas  qui  parles  Ordon- 
nances du  Roy,  Stile  des  Cours  du  Ro- 
yaume , ou  priuilege  fpccial , appartien- 
nent à la  connoifl'ancedes  luges  Royaux. 
Comme  il  a cfté  iugé  au  Parlement  de 
Tolofe  par  le  fufdit  Arreft  prononcé  en 
Robbes  rouges,  le  i 3. Septembre  155H 
Mayn.  Leueft.  8c  La  Roche  djoeù. 

SECTION  II. 

Des  poids  (ÿ  des  mefures. 

I .T5  lenquc  par  la  difpofitlon  du  droit 

X-)  Romain,  le  droit  des  poids  8c  me- 
fures appanicnne  au  Roy.  l.modios.^.C.de 
fufeepior.  lih.  1 o.  Cod.  Et  que  les  mefures 
doiuent  eftrc  marquées  de  la  marque  du 
Koy.l.diurnos.1..  Cod.de/rument.  Alcxand. 
n.  II.///,  ij.  Neantmoins  aujourd'huy 
en  France  par  la  conniucnce  des  Offi- 
ciers Royaux , les  Seigneurs  qui  ont  la 
moyenne  luftice  ont  vfurpé  ce  droiél  j 
8c  ainfi  , ils  peuuent  en  leurs  terres, 
bailler  poids  8c  mefures  à leurs  lujcts, 
8c  la  luftice  8c  coercition  des  tantes  qui 
arriuent  aufdits  poids  8c  mefures  leur 
appartient.  Guid.  Pap.  q.  490.  Chop.  de 
Domun.  lih.  y.  tit.  ii.  num.  i.c^  1.  8c  Bacq. 
uu  truiSè  det  droiHt  de  lufftee  , chup.  17. 
».  1 9.  l’Omm.  en fes  Muxitnes , liu. z.ch.] 4. 
Et  ainfi  a cfté  iugé  au  Parlement  de 
Dijon,  le  1.  luin  lyyS.Bouuot. /«»*.  i. 
ptrt.  ] .fom  le  mot  { Seigneur  en  Jujlice)q.  i . 8C 
au  Parlemcntdc  Paris  en  l’an  i493.Char. 
en  jet  ohfemut.  fitr  le  mot  ( des  droits  de  me- 
fures.)£.t  le  I .Avril  1 544.cn  faneur  du  Ba- 
ron dcChaftcau-roux.Chop.<f4//.ii.».  2. 
8c  Ragucau  en  (on  Indice  fur  le  met  ( droit 
demejure.)  N’ave  point  double  poidsen 
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ton  fachet,l'vn  fort  & l’autre  foible.N'ayc 
point  double  £ pha  chez  toy , l’vn  grand 
& l’autre  petit.Àyc  poids  entier  & iulle> 
£pha  entier  k iufte  ; ahn  que  tes  ioiirs 
füient  prolongez  fur  la  terre,  quel’Eter- 
nel  tonDieu  te  donne.Oeuteron , ci.iy 
V.  1 5 . 1 +.  ÿ'  1 J . La  feufl'e  Balanee  eft  vne 
choie  abominable  à.l’Eternel  : mais  le 
poids  iufte  luy  eft  chofe  aggreable.  Pro- 
uerb.fA4i^- 1 i-f- 1.&  chtf.  i}. 

Ne  faites  point  d’iniquité  en  itigiment, 
ny  en  mefiirage,  ny  en  poids,  ny  en  me- 
fure.  Leuitiq.  ch^.  i^.vcTf.  55.  Double 
poids , k double  mefure  font  tous  deux 
vnecÿofe  abominable  à l’Eternel.Prouer. 
chif.xo.M.  1 0. 

z.SECf'N  DO.  Le  Seigneur  moyen 
lufticier  a le  droit  d’cfcandiller  les  me- 
fures  de  fes  fujecs,  à l’excluilon  du  haut- 
lufticier  i Comme  il  a efte  iuge  au  Parle- 
ment de  Dijon,  le  1.  luin  I J78.  Ëouuot 
ttm.i.pârt.i.  ftia  U met  ( Seigneer  tn  l ufitet 
MMjf<«/vc^é<^.jSeulemci)tlesSujetsfont 
tenus  d’aller  prendre  l’eftalon  des  mefu- 
res  au  chafteau  du  haut-lufticier, comme 
il  a cfté  iugé  par  ledit  Arreft  de  Dijon, 
fiouuot  Âudit  lie». 

^.T  E RT  10.  Les  vificeurs  des  poids 
8c  mefurcs  eftablis  par  le  Roy  ne  peuuent 
pasexerccrleurs  charges  és  Villes  8c  Vil- 
lages defdits  Seign.  moyens-Iufticiers, 
comme  il  a efte  iugé  au  Parlement  de  Pa- 
ris le  7.Aouft  1604.  Chopin,  d.num.x.  i» 
aMig.Contre  ce  qui  a cfté  iugé  en  la  Cour 
des  Aydes  de  Paris  en  Avril  1 599.  en  fa- 
neur des  laugeurs  des  fiiftailles  du  vin. 
Le  Bret  « /«r  Pleid.eief.^  j . 

4-.jÿJ' A RTO.  Toutainfiqu’ancienc 
nement  par  ledroit,  lefdites  mefures  de- 
noient  eftre  marquées  de  la  marque  du 
Roy, comme  il  a cfté  dit  cy  deflus  j Audi 
aujourd’huy  que lefditesmefures appar- 
ticnnet  aux  Seigneurs  moyens-Iüfticicrs, 
elles  doiucnt  eftre  marquées  des  armes 
defdits  Scigneurs.Guid.Pap.y»^.490.Et 
ainfi  a cfté  iugé  au  Parlement  de  Paris,  le 
1 .Avril  1 5 44.Chop.</t  DemtedA.  j ./#/.  1 1 . 
».i.  Et  ledit  Guid.Pap.  attefte  e»dit  lie», 
qu’en  vne  terre  licnne  où  il  auoit  moyen- 
ne Iufticc,les  mefures  eftoient  marquées 
de  fes  armes.  Et  dans  toure  la  Baronnie 
de  S*nac appartenante  auSieurdeChe- 
vrieres,Prelident  au  Parlement  de  Bour- 
gongne,  les  mefures  y fontefcandillées 
8c  marquées  des  armes  dudit  Seigneur, 
comme  il  eft  porté  par  la  reconnoiftance 
generale  faite  par  tous  leshabitanl  de  la- 
dite Baronnie,  en  Nouembre  1 646.  que 
i’ay  veuc. 

if  T 0.  Il  y a diuerfes  efpeccs 


de  poids  8c  de  mcluresi  Aulnageibrrnage, 
laugeage,  Arpentage,8c  Eftalon.  Aulnage 
eft  la  mefure  qui  fert  pour  mefurcries 
draps  8c  toiles.  Minage,eft  mefure  pour 
melurer  le  bled,  auoine,8c  autres  grains. 
Iaugeagc,cft  mefure  pour  mefurer  8c  iau- 
ger  les  vailfeaux  8c  fuftailles.  Arpentage, 
eft  le  mefurage  des  terres.  Eftalon  , fert 
pour  régler  8c  aiufterles  poids  Semefures. 
Et  lefd,Eftalons  doiucnt  eftre  gardés  ou 
dans  l’Eglife,iV<«.i  li. cep.ees  e»tem  faù.i  5 . 
ou  dans  vn  autre  lieu  public  pour  feruir 
de  règle,  8c  pour  éuiter qu’on  n’y  fafle 
fraude.On  les  faifoit  anciennemet  ( com- 
me on  fait  cncores  en  diuers  lieux)de  mc- 
t3il,oudeipicrreil.»teduj,ÿ.C.def»feepierA. 
lA.  I o.c<i/.  Ainfi  i Caftres,cllcs  font  faites 
de  pierre,Celuy  qui  les  a altérées  8c  falfi- 
fiécs,ea  eft  punilfablc.  l.pe».i»fi».jf.4dleg. 
Cernel.  de  fd^.  Decret»  D.  H*dnt»i  preee- 
pt»m  eft,iai»f»lm  eetrelegeri , cj»i  poedere, 
e»l  »te»f»r»s  ftljeffeM  d.l.pe».i»  p». 

8. Mais  les  Seigneurs  qui  n’ont  pas  droit 
de  luftice  moyenne , n’ont  pas  aulli  le 
droit  des  poids  ny  des  melures.  L’Omm. 
e»  fes  Mâxim.liu.ixhep.i^. 

DE  LA  BASSE 

lufiice. 

SECTION  I. 

De  se  q»i  »pp»rtU»t  à U e»a»eÿ»»ee  de  U 
hefe  lejlice. 

1 . ’T  A baffe  luftice  eft,  ce  qui  dépend 

Xv  plus  delà  connoiffancc  des  caufes 
ciuilcs  que  des  criminelles , 8c  eft  fem- 
blable  à la  connoilfancc  qu’atioient  an- 
ciennement les  Magiftrats  Municipaux, 
qui  n’auoient  qn’vn  pouuoir  fort  re- 
ftreint , IjmegiftrttA»»  1 t..ff.de  i»rifd. 

1 . A la  luftice  baffe  appartient  la  con- 
noiffancedugement  8c  execution  de  tou- 
tes actions  ciuilcs,  perfonnelles , reelles, 
ou'rnixtes  : Autres  toutesfbis  que  celles 
que  nous  auonsdit  cy-deffus,  appartenir 
au  moyen -lufticienCommc  il  aefté  iugé 
auParlcment  de  Tolofc  par  Arreft  pro- 
noncé en  Robbes  rougesde  1 j.  Septem- 
bre I y 5 i.Maynard.  Im.t.chep.  19.  Leiicft 
chep.  57.8c  La  Roche  a»  trtUlédes  dr.  Sei- 
gneur.ch»p.  de  ce  q»i  epptnieiet  atur  Injlieiers 
hetrisfiujeui^  bue,  3 Eure,  i . 

3 . Mais  d la  baffe  luftice  n'appartieni 
pas  le  droitde  faire  inuentaires,commc  il 
aefté  iugé  au  Parlement  de  Paris  le  9. 
Decemb.i 597.  Chenu  e» fesReglem.t.x^. 
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tisf.  I ) fis  A3.  FmmfJi».  %.ch.  1 4. 

& Char.»  fis  nffJi».  1 3.  ch.t-j.  ains  feu- 
lement à la  moyenne.  Maftier.  m sis.  des 
l»ÿts,6.».  I S.Commeil  a dlé  iiigé  par  le- 
dit Arrcll  de  Tolofe  prononce  en  R.ob- 
bes  rouges.Mayn.Lcueft,Sc  La  Roche  d. 
Uai. Et  au  Parlement  de  Paris,le  4.  luillet 
1554.  & le  18.  Février  1 571.  Char.  & 
Chenud^ld. 

4.  S EC  r N DO.  Les  droits  de  tenir 
boucherie  Sc  tauerne  , n’appartiennent 
pasilabafle  lurifdiflion.Cummc  ilaeftc 
iugé  au  Parlement  de  Tolofe  en  l’aniyy^. 
La  Roche  sudis  srdi3é  dis  dr.Seig»nriMx, 
shap.^ÿ  te  dnit  de  ht»  herse  à-  lt»er»e , 19. 
drt.va. 

^.T E RTI 0.  Tout  ainfi qu’il  a efté 
dit  cy-deflits  que  les  cas  qui  par  les  or- 
donnancesdu  Roy  , Stile  des  Cours  du 
Royaume, ou priuilegelpecial  , appar- 
tiennent à la  connoillance  des  luges  Ro- 
yaux, ne  font  pas  comprinsenlaluitice 
haute,  ny  moyenne  des  Seigneurs patti- 
culiers:PareilIement , il  ne  (rat  pas  com- 
pris en  la  balTe  lu  IHcedefdits  Seigneurs  , 
comme  il  a elle  iugé  au  Parlement  de 
Tolofe  par  le  fufdit  Arreft,  prononcé  en 
Robbes  rougesdu  1 3.  Septembre  155a. 
Mayn.fi«.  i.  th^.  i ç.hcucfishef.  5 7.  îc  La 
Roche  M srtiûè  des  droits  i'ei^».  chtf.  De 
ce  j»i  dffdrtiettt  *»x  Itfiuiers  btstts^tetjems, 
à-ht».i6.drt.t. 

6.  j^EAXTO.  Le  bas-Iufticier  ne  peut 
pas  connoiftre  des  deliâs  pour  lefquels 
on  doit  eltre  condamné  en  l’amende  qui 
excédé  foixantc  fols  ; Ains  feulement  de 
ceux  dont  l’amende  n’ell  que  de  éo.fols , 
ou  au  de£rous'Mafuer.tir.d»  I»ÿts,6.».i  3. 
Mefmcs  en  la  couflume  de  Paris  , le  bas- 
lufticier  ne  cdnnoift  quedes  deliâs,donc 
l’amende  ed  de  (ix  fols  Parilis,  U audef- 
fous.  Bacquet,  t»  trei3é  des  droits  de  I»/ii' 
ce , e»  itrt.  1 8.  De  ce  j»i  efi  tsùstfres  le fe~ 
etmd  chtfitre. 

ARTICLE  III. 

De  ditters  droiâs  commftns  à tou- 
tes le  s ejpeces  de  lufiice,Uautey 
M.oyeme , £ajfe. 

Ovs  anons  parlé 
de»t , des  droiâs  particuliers  h 
chaetmedes  efpeces  de  lultice; 
Il  faut  maintenant  parler  des  droiâsqui 
ne  font  pas  particuliers  i chacune  défai- 
tes cfpeces,mais  qui  font  commnosl  tous 


Iullicicrs,foit  qu’ils  ayent  haute,  moyen- 
ne, te  bafle  lultice,ou  moyenne  £c  badè, 
ou  balTe  tant  feulement. 

i.Or  lefdits  droits  font  en  grand  nom- 
bre , comme  droit  des  Amendes , droiAs 
d'auoir  des  loges , fieges  de  lufticc,  Pro- 
cureur d’office  , Greffiers  , Sergens, 
droit  des  prifons , droit  des  fleuues  non 
nauigabics , droit  de  prefeanec  Sc  autres 
pardelfus  les  Seigneurs  feodaux  ou  cen- 
iiers , droit  de  vindiquer  leurs  lufticia- 
bles  , Sc  droit  de  donner  aux  Eftran- 
gers  la  faculté  dedepaillrc.  De  chacun 
defqucls  droiâs  fera  parlé  t»  Se3ie» fi- 
f orées , lorfquc  la  deduAion  en  fera  va 
peu  longue. 

SECTION  1. 

D»  dnUtdeAmeodes. 

I . E mot  d Amemle  eft  deriué  duvet- 

V a be  Latin  ear»d!» . ou  du  François 
emeader , parce  quelle  eft  infligée  pour 
corriger  ou  emender  ce  qui  eft  malmt , 
ou  mal  diâ.Et  de  ce  que  famende  eft  in- 
fligée pour  punition,eft  venuxe  Prouer- 
bc,^*f  tmes  amendes  nies  t»  fêlais  fiat 
ameres.  Elle  eft  appellée  en  Latin 
du  verbe  maigre,  qui  fignifie  tiret  du  laiA 
d’vnemSmelTe,parce  que  par  cette  amë- 
dc  ontiredel'argentducondamné,ÿvr- 
latiemalgetarfecaaia.  ou  bien  eft  appellée 
«•Aad’vn  terme  Sabin,qui  lignifie  peine 
pécuniaire.  Anciennement  la  plus  grande 
amende  eftoit  de  deux  brebis,8c  de  tren- 
te bceufs,8c  la  moindre  d’vnebrebisiinais 
parce  que  les  condamnez  en  l’amende  pa- 
yoient  en  des  brebis,ou  boeufs  de  fort  peu 
de  valeur , on  vouluft  que  pour  chaque 
boeuf  on  payaft  cent  deniers,Sc  pour  cha- 
que brebis  dix  deniers.  Agcll.M.  1 1 x.  3 .Et 
anciennement  les  amendes  fe  payoient 
en  boeufs,  ou  brebis,  parce  que  les  biens 
qu’on  auoit,  confiftoient  en  beftail , d’oh 
venoit  qu’on  appelloit  l’Auoir  d’vn  cha- 
cun^rnMM:y«M  Aali^ai  sjttd  hahehaat , i» 
fectrihm  hahehaat  ,caat.tetam,  caaf.i.^a.  }. 
Mais  apres  qu’on  euft  commencé  é fe  fer- 
uir  de  la  monnoye , la  peine  de  l’amende 
fe  paya  en  deniers.  Briiron./rlfril4».  t-y»- 
lij.  ld>.  I . eaf.  5.  Or  il  y a différence  enrre 
peine  8c  amende , en  ce  que  la  peine  eft 
vn  nom  general , 8c  confifte  non  feule- 
ment en  pimition  pécuniaire , mais  bien 
fouuent  en  punition  corporelle:  Au  lieu, 
quel’amende  n’eftqu'vnc  punition  pecu- 
aoitcMaliadefifram.  131.  $.iMlertmtl3am, 
i. ff.de verh.figa^.9it\e  droit  Romaini  il 
y auoit  encore  vne  autre  difiference , qm 

ne 
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ne  fc  troiuic  point  auiourd’hiiy  en  Fran- 
ce,qui  coniîUüii  en  ce  que  la  peine  eftoie 
certaine,  ficcftablic parla loy  : Au  lieu, 
UC  l'amencie  eftoie  arbitraire, dépendant 
erarbitrcdiiluge.<i.§.i.  Et  de  plus,  les 
fculs  Magiftrats  pouuoient  condamner  à 
i amende  Se  nonles  Commiftaires,au  lieu 
que  la  peine  pouuoiceftrc  ordonnée  par 
JesCommiftaircs,i^.$.  i .Maisaujourd’huy 
les  peines  eftans  arbitraires,  dependans 
dcTarbitre  Se  delà  volonté  des  luges, 
comme  i’ay  montre  enmoMtrJÎûédcj  Cri- 
mes,Se  IcsCommUrairesncpouiians  non 
plus  inriiger peine  que  condamner  à Ta- 
iiicndc  i ces  diftci  cnces  ccÜ'cnt. 

1.  Les  amendes,  font  ou  arbitraires 
( dont  nous  parlons  en  ce  lieu)  ou  or- 
dinaires , qui  font  taxées  parles  Coii- 
ftumes,  &:  pour  cette  caufefont  appel- 
lées  Cüurtumicrcs.  L’Oif.  dM  traité  des 
Seigfteur.  chapitre  Si.fidmera  6p.  Se  de  ces 
Cüuftumicrcs  il  ne  fera  pas  parlé  en  céc 
endroit. 

3.  Tous  luges  ont  droit  de  condamner 
tcurs  iufticiables  à l’amende.  /.  cenfestfilfe , 
î .%.hû  dattsr , vltim  ff.  de  iudic.  é"  A aliudejl 
fr4Ui.%>  ff.de  verhfign.  Hudaturmul- 
ûd  dici/sda  tus  qmbtts  pnblicè  indicimm  ejî.  d. 
$.  vit.  Mefmcs  les  Clers  pcuuent  cftrc 
condamnez  en  amende  , foitpar  vn  iuge 
laieen  caufe  ciuilcfcculicre,üenedic'l.4<^ 
cap.  Raynut.in  verbû{(ir  vxarem)  dec  ^.n.  41. 
ouencrimcpriuilcgic,  comme  il  a efte 
iugé  au  Parlement  de  Tolofc,  par  diuers 
Arrefts.  Dmantif.53.».  5. fie  Mayn./;«.^. 
chap.Af^.  ou  par  le  luge  Ecclcfiaftiquc  en 
crimecomniun,nonpaspurcment&  lim- 

^\emzr\t,cap.irrefragébili,  13$.  vU.extr.  de 
effic.Ordi/s.ô’  cap.licet.  3.  Extr.  de  pan.  mais 
bien  en  ordonnant  que  l’amende  fera  ap- 
pliquée à quelque  vfage  Se  caufe  pieulc. 
L ü i Icau  an  traïUé  des  Seigneuries , chap.  i 5 , 
^•56.  Commcil  a efté  iugé  au  Parlement 
de  Paris  pardiucs  Arrefts.  Chop.  defacra 
politiajib.i.tit.^.n.p.iÿ  10.  Mais  il  leur  cft 
dcfcndudccondamncren  des  amendes 
purement  Se  llmplementj  autrements’ils 
Ion  Elit,  l’appel  comme  d’abus  fera  bien 
vcniuCommc  il  a efté  iugé  au  Parlement 
de  Paris  pardiuers  Arrefts.  Notamment 
du  24.  Nouembre  1551.  contre  l’Ofticial 
de  1 E ucfquc  de  Laon,q  ni  ayant  condam- 
ne en  des  amendes  purement  Se  (impie- 
nient  les  petfonnes  qui  scftoini  mariées 
contre  Icsdcfcnfcsàeux  faites  par  l’Egli- 
fc  , Se  Icfdits  mariez  en  ayant  releuc  ap- 
pel comme  d abus,  le  Parlement  iugea 
auoir  efte  mal  Se  abufiuemcnt  iuge  par 
ledit  OfficiaKcn  ce  qu’il  auoit  condamne 
en  amende. Chop.  </.///.  }Jtum.p.Sele  17. 


luin  1542.  Filleauparr.  1.  fif.  i.furUfijté 
Le  femblableacftc  iugé  auParlemcnrdc 
Toi  le  z5.Noucmb.  1 578.  contre l’Ofti- 
cialdeTolofe  , qui  auoit  condamne  vn 
Abbé  en  amende, ôc  par  ledit  Arreft  fuft 
dit  y auoir  abus, fie  pour  iccluy  ledit  Offi- 
cial fuft  condamné  en  cinq  cfcusd’amcn* 
de  La  Roche  auliu.  i ^.des  PariemeMs,chap. 
45 .4r.  39.Car  il  fcmble.que  par  ce  moyen, 
Icl'dits  luges  Ecclefiaftiqucs  ne  déclarant 
pas  à quel  vfacc  lamcndc  doit  cftrc  em- 
ployée,la  veulent  appliquer  à leur  Euel- 
quc,cc  qui  neft  pas  permis, comme  il  fc- 
raditey-apres.  Et  c'eft  ce  que  veut  dire 
Morme-ad .C.de mfido  mulüar.  Que  les 
lugcsEccleiiaftiqucs  ne  peu  ucnc  pas  con- 
damner en  l’amende. 

^.SECk'NDO.hc.  luge  delegué  par 
le  Prince  peut  condamner  en  l’amende^ 
Rebuff.  ad  IMiud  efi  fram,  i 3 1 • jf-  verb. 
ftgttif.¥dh.  in  fuo  C.Ub.  3 .tit.de  iurifd.  1 2 de- 
fin.  I i.Guid.Pap.<y.6o.Ranch. fie  Ferrer.//» 
tj.  6o.Gnid.Pap.  Suiuantee  qui  cft  diedu 
luge  delegué  par  le  Pape,  in  c.  de  canjis,  4* 
& cap.pratereà,  Extr.de offic.patefi.  tnd. de.^ 
leg.  Mais  le  luge  delegué  par  vn  luge,  n’a 
pas  ce  droit,  Rcbuff.Guia.Pap.fic  Ferrer. 
dlacü.  fuiuant  la  fufditc  loy  almd  efi  franc , 
1 3 1 .5  t.ff.de  verber.  fignif.  Mnlüam  ü dice^ 
repêteji  , cni  adindicatio  data  efi.  Magifira- 
tm  enim  jaUt  rjr  Praftdes  Preninciamm  foffe 
mnlüam  dicere  mandatü  permiffmm  efi.  d.  §% 

I . His  datnr  mnlu  ditenda  ins  , ijuibw  publi- 
ée inâicium  efi,  ^nan  aliü.Uenlênfiffe  , 2. 
vlt.ff.de  /«<^.Commc  il  a efté  iugé  au  Par- 
Icmcncdc  Tolofc  : Vn  Commiffaire  du- 
dit Parlement  Confciilcr  en  iceluy, ayant 
condamné  en  l’amende  l’vne  de  parties , 
poiirauoirdîtdesiniurcs  afautre,  ladite 
condamnation  fiit  calTéc.Fcrrer.  diÛ.Uce. 
Contre  l’aduis  de  Capcll.  Tolof.  ^•174* 
q ui  c fti  me  que  U luge  delegué  a dr»it  de  ce»  * 
damner  en  vue  petite  amende.  Et  fur  l’ap- 
pel interjette  duditCommiflairc,laCour 
iugea  que  ledit  Commiffaire  auoit  mal 
iugé  en  condamnant  en  l’amende,  fie  que 
le  condamne  le  feroit  ouvr  furie  con- 
tenu ou  verbal  du  Commiffaire.  Ferrer. 
d.  lace,  dr  iu  traü.  de  tudtc.  capite  1 1.  Car  le 
droicl  de  condamner  en  l’amende , n’ap,- 
partient  qu’aux  fculs  Magiftrats.  d./.  c^/»- 
fiffffe  , z.§,vltim.ff.de iudic.  Çf  d.l.  aliaiefl 
franc , 1 3 \.%.\ff.deverb.figuif.Or\oCom- 
miffaireen  ladite  qualité  neft  pas  Magi- 
ftrat,  bien  qu’il  le  puiffe  cftrc  d’ailleurs  i 
fie  on  ne  peut  pas  dire  que  le  Commettant 
luy  ait  donné  ce  pouuoir , car  nemepotefi 
gladij  patefiatem  fibi  datam  , vel  cuiuflibet 
alteriw  edèreithnis  in  alium  transferre.  L 
fêlent,  6,  inpr.ff.de  êffic.prêcênful.  à"  l-  nemê. 
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fouji glâd/y  70  ff.  àe  tiiuerf.  reg.  iêtr.  Seule- 
ment ccluy  tjuicft  Commit)  non  à vne 
feule  caille  , maii  généralement  à toutes 
les  caulcs  il  vn  Siege»cllant  ferablablc  au 
luge  ordinaire, a droit  de  condamner  en 
l’amende.  Rebutf.  /-  rf/wd  ej frâsu.  i j i . 
ff.àe  verbûr.jif/nf  ï'CZïCT.  iMqndji.  60.  Cuid. 
i'df.&i  tft  eiudfl.  17+.  C*fel.  ToUf. 

gUjJ.inl.  vit.  tn  vtrbe  ( Suppfi»<re)  C.  de 
tul.  Si  le  même  RcbulF.  t»  trâH.  de  fjcoy  ». 
97.ToutclalufticeiiuclcsMagiftratsonc 
en  I rance  , vicnedu  Roy  , qui  informe 
de  leur  bonne  vie  & capacité  , leur  per- 
met rcxcrcicc  de  la  Uiftice  , qiûU  ne 
pcuucnc  pas  commettre  i autrci  Notam- 
ment la  criminelle , parce  que  la  probité 
Si  capacité  de  ceux  qu’ils  y nommeroicn- 
nc  Icroit  pascocncuc  Si  approuucc  par 
le  Roy  O^ie  li  eficeftoit  approuué  par  fa 
Majcilé, alors  il  pourroient  rendre  ladite 
luflice  qui  leur  a efte  commife  > & de  là 
vicm,quc  le  CommiflaireduPrincc(dont 
la  capacité  & probité  eft  rccogncuc  par 
le  Prince)  peut  condamner  en  1 amen- 
de,& non  pas  le  CommilTairc  d’vn  luge, 
ou  d’vnc  Cour.  Secundo.  Les  arbitres  n ont 
pas  droit  de  condamner  en  amendes , 
ceux  dont  ils  font  arbiircs.Perrcr.wt^«^. 
60.  Cuid.  Pop.  fuiuanc  la  loy  orhiter  tutro. 
4z.jf  de recept.^ui ârbiir.recept.  Parce  com- 
me il  a eflédiccy-dcllus,  que  cedroick 
n’appartient  qu'aux  Magiftrats.  Et  n ob- 
fte  la  loy  , »o»  ex  emntbm.  3 p.  i»  pri»cip. 
f.derecept./fuï  erbiir.  recep.  oùelldUquc 
CeutumâcUm  Ittigâtorü  erbiter  puu/re  pote- 
rit  y pecu»t4i»  eum  éduerforio  dort  iubeudo. 
Car  cela  s'entend  pour  les  dcfpcnsjou  in- 
rcrefts,  cfqucls  l’arbitre  peut  condamner 
les  parties. 

5.  Et  comme  il  a efte  dit  cy  deflus  « 
le  feû.  de  U coufifeet.  Que  les  biens  confif- 
quez  appartiennent  au  Roy,  ou  aux  Sci- 
gncurshaut-Iuftkicrsi  pareillement  la- 
mende  adiugée  appartient  au  Roy,  lors 
que  le  crime  a cfté  commis  dans  fa  lufti- 
cc,  ou  aux  Seigneurs  lufticiers  , en  la  lu- 
fticc  defquclsle  condamne  a dclinquc* 
Elle  appartient  au  Roy  régulièrement  & 
proprement./,  mulclerum.  ^.Cod.  de  modo 
muUler.  ( 6c  c’eft  pourquoy  le  droid  d’a- 
mendes eft  compté  entre  les  droids  de 
Kc%2\c  ytit.j^ejiut  rtgelU  36. /ié.a.  feud. 
Si  le  jugement  ne  porte  quelle  fera  appli- 
quée à autre  vfage,  commcàccuurcs  pii- 
bliques.t//.  mulûarum.i  5. ou  pitoyables, & 
de  charitc.Bacq.  eu  traiüédes  dr  de  lufiUty 
ré.  t7  4- 30.011  autres  caufes  ncccflaires.^. 
l.muUiemm.  Auquel  cas,  ramendedoit 
eftre  appliquée  luiuant  le  contenu  au  iu- 
gement,  fuiuant  Uittelo)  cï»({ntime\^o\\t- 
Tome  J II. 


ucu  que  ledit  iugcmcnc  ait  efte  donné  par 
vne  Cour  Souucrainc  > Car  les  luges  lu- 
baUcrncscondamnans en  l'amende,  ne 
pcuucntpasordonncrqu  elle  fera  emplu- 
mée à la  reparatiô  de  l'auditoire, autres 
leuurcs  publiques , comme  il  a cfté  iiigé 
auParlcmcntdc  Dijon, le 7.  Eevr.  1 5*79. 
howxxoi  tom.x. fout  le  mot  y ( BeiOtfs  Rojeux  ) 
f . 1 .Et  en  la  Cour  des  Aydes  de  Montpcl- 
licr,lc  i6Ecvr  i6i5.ic  t8.1uin,&  2.o  luiU 
let  i6zC.Sc  ii.luin  165*7.  au  rapporedu 
Sieur  Laurio, par  IcfquclslaCour  hftde- 
fenfesauxEfteus  d’Armagnac  , Si  à tous 
autres  OfHcicrs  fubaltcrncsdu  Rcftbrt, 
d'adiuger  lesamcndcsquiferontcy-aprcs 
ordonnées  par  eux, qu’au  Roy  jà  peine  de 
nullité, & de  5 oo.Iiurcs d’amende.  Et  par 
Arr.de  la  même  Cour, du  2 Mars  1634. 
Ladite  Cour  faitdcfcnfes  au  Maiftredes 
Portsdu  Bureau  dcTolofe  d’appliquer 
aucunes  amendes  au  menues  necclTitez 
du  Bureau  dcfonSicgc:&  parautrcAr- 
fcftdclamcfmcCourdonnécn  Audien- 
ce ,moy  prcfcnc  le  4.  Levrier  165p.  des 
Efteus  ayant  condamne  quclqu’vn  à vne 
amende  applicable  àlarcparationdelcur 
Auditoire, laCour  cafta  cclà  en  ce  chef, 8c 
ftftdefenfesà  couslcs  luges  fubakemes 
du  Rcftbrt  d’en  vfer  ainft.Lc  meme  a efte 
iugé  en  ladite  Courjc  y.Noucmbr.  1 6 5 o. 
en  faneur  de  Delmas  appcllanc  d’vne 
Sentence  du  lugcdcGignac  par  lequel 
ledit  Delmas  auoit  efte  condamne  en  l'a- 
mende de  i5.1iurcs, applicable àla  répa- 
ration de  l'Auditoire  dudir  Gignac,  8c  la 
Cour  cafta  ladite  Sentence  en  cclà,8c  ur« 
donna  que  ladite  amende  feroit  baillée 
aux  panures  de  l’hôpital  de  Gignac.  Le 
mémeaefte  iu^c  en  ladite  Cour  le  30. 
Aouft  1 6 5 z.cn  l affaire  de  Fcdcau,par  le- 
quel Arr.cn  ce  que  parle  premier  luge  le- 
dit Fedeau  auoit  efte  condamné  en  cens 
liures  d’amende, applicable  moitié  à la  ré- 
paration de  l'Auditoire  de  Villclongueja 
Cour  met  rappcllacion,8c  ce  dont  a efte 
appcllé  au  néant , Se.  adiuge  ladite  moitié 
d amende  au  Roy. Le  femblabicacfté  en- 
core iugé  au  Parlement  de  Parisien  Dc- 
ecmb.i  504.&  en  l’an  1 5 5 j.Pap.^^y^J  drr. 
itu,^,  tit.du DometMedu  Rojy  Ainft 

ladite  loy  muUîerum.  5 .qui donne  pouuoir 
aux  luges,  d'appliquer  l’amende  aux  ocu- 
«rcs  publiques , ou  autres  canfes  ncccf- 
faircs,  n’alicu  aujourd’huy  que  pour  le 
regard  des  luges  Souucrains. 

6 L*Amendc  appartient  aux  Seigneurs 
lufticiers , lors  que  le  condamne  a dclin- 
qué  dans  la  lufticc  de  quelque  Seigneur 
particulier,  fuiuant  ladite  loy , muUlerum. 

C.de  modo  mulÛer.  où  cftditj^gy  /*^- 
^ mende 
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mendc  ejf  dtuè  ah  (ifcsOi  les  Seigneurs  par- 
ticuliers ont  vn  file. 

7.  Qiiclî  le  Seigneur  particulier  pro- 
prietaire de  la  lufticc,n  en  a pas  IVlufruid 
lamcndc  qniclchcoic  pcndamlc  temps, 
dudit  vfufruic't,  appartient  à rvfutVidicr, 
\\c\\Cfï\^Jf»verb9(c*terA  btnâ)  ffum.  5 6.  En 
lotte,  cjuorcsi'vjufruic'licr  foit  oblige  de 
rendre  au  proprietaire  apres  l’extinction 
de  Ion  vlufruict  lesbiens,quc  pendant fon 
vlufruidil  apris  pardroid  de  prclation, 
comme  ilaellcditcy-deirusr/»  U pArt.  i. 
de  USeÛion  dn  droU  de  PreUùAH.  Néant- 
moins,  il  n’cft  pas  tenu  de  luy  rendre  l’a- 
mende apres  que  Ion  vfufruic'k  a pris  fin , 
ainscllc  cft  acquife  en  pleine  propriété. 
Wehw^.Ad  t benârHm.  de  verbir.  fignij. 

MoWn.sHcA/fJ.PArtit.  i.desfiefsy%.\  gloff  i. 
tnverbâ  ( le  Seigneur  feodAl)nnm.  68*  fie  Fer- 
xcr. la  qudfl  ^jj.CusJ.pAp.  Le  droit  de  pre- 
lation  ayant  cité  introduit  pour  réunir  fie 
conlolider  àla  ptroprictélcsbicnsqui  en 
ont  cité  feparez  , on  veut  que  les  niens 
pris  par  droit  de  prclation  ioient  rendus 
au  proprietaire  aprcslcxtindion de  l’v- 
l'ufruicijmais  les  amendes  neftans  point 
procedeesdes Seigneurs  lufticiers , mais 
eftas  infligées  aux  vaflaux  pourleurscri- 
mcs,onne  peut  pas  dire  quelles  doiuent 
cftrc  rendues  aux  Seigneurs  proprietai- 
res , ains  qu  elles  appartiennent  pleine- 
ment à rvUifruidicr}  puisqu’elles  l’ont 
vue  partie  des  fruids  de  la  luftice  Bened. 
édcAp.  RAjnnt.  in  verho[cnterA  bend  ) nnm.t. 
RcbulF.  ddibenomm  de  verb§r.Jignif, 
Bacq.  AH  tr.desdr.de  fujltce  , cA.ii.  num.i6. 
& Ferrer./» f.4 13.  Cuid.  PAp. 

8.  Et  fi  le  rcncnii  de  ladite  luftice  a 
«ftç  baille  à fisrme , les  amendes  appar- 
tiennent au  Fermier.  Fab-/» Jùo  CûdJtb.  4. 
tit.deUcAto.  4i.def.^9.  Que  fi  au  temps 
du  crime,  oudelid,  il  y a vn  Fermier , fie 
au  temps  de  la  condamnation  fie  adiudi- 
cationdes  amendes  vn  autredes  amandes 
appartiendront  à ccluy  cjui  le  trouue  Fer- 
mier lors  qu’ellcsont  efte  adiugecs,à  l’cx 
clufion  de  ccluy  qui  cftoit  Fermier  lors 
quclcdclid  aefte  comm\s.Mo\'m.i» cenf. 
Pdrif.  tit.  I .de  (enfme , §.  74.  ^lojf.  1 , in  verbe 
( Arrêts)  num.  xx^.é'nd cenjU.  Alex  tom.  3 . 
ecnÇil.~j.}t^.in fuoCod Itb.  ^.tit.depænü.  13. 
définit. ydx  decâd.  1.  errere  6.  intracl.de  Iah- 
«///w.FcrTcr./»f  3 5 3 fie  Mornac.a^/.i.Cu/e 
ainfi àefté  iuge  au  Parl.de 
Paris, le  3.1iiiU.i  557.Char.e//yê/0^/^«//e 
mot  ( fermes.) ArgJ. fu/cepteres  neui.  3.  C.  de 
fnfceft.lib.io.Cod.tit.ji.  ou  cft  dit 
les  nottueanx  Receueurs  du  Fife  , doiuent  exi- 
ger non  feulement  les  debtes  de  leur  année  y 
mais  dujs'i  Us  arrerages  des  années  preceden- 


tes , contre  l’aduis  de  Guido  Pap.  q.  535. 
Chopin.</e  Doman.Ub.x.tit.y  num.^.  Bocr. 
deci].^.n.io.ii.é“s-^‘  Ranch,  ôc  Bonnet. 

5 3 5 . Cuid.  Pdp.  qui  eftime  que  l’a- 
mende cftdcuë  à ccluy  qui  cftoit  Fermier 
au  temps  du  delicl , fuiuant  lequel  a cfté 
iugé  au  Parlcmentde  Dijon.Bouuot/^/». 

I part.  1 . fous  U mot  ( amendes  ) quajl.  1 . Ec 
ladite  dccifion  a lieu, bien  que  le  Fermier 
qui  cftoit  au  temps  du  delid , euft  ^id 
Icspourfuites  , comme  ilacfté  iugé  au 
Parlcmentde  Tolofc  en  l’an  1517.  Pap. 
en  fes  Arrefts  y Un.iytit. des  F ermesy  ^.art.^. 
Car  c’eft  feulement  la  Sentence  de  con- 
damnation , qui  donne  droid  de  deman- 
der l’amende  , auparauant  laquelle  il 
n ’eftoit  rien  deu,  damant  que  les  aceufez 
fciuftifientbicnroiuient  : Seulement  ft 
ccluy  qui  cftoit  Fermier  de  la  luftice  au 
temps  du  delic'b,afaitquelques  pourfuiies 
contre  le  délinquant , il  peut  répéter  du 
fécond  Fermier  les  dcfpcns  qu  il  a faits 
en  fes  pourluites  : Comme  il  a efté  iugé 
au  Parlement  de  Paris  paricmcfmc  Ar- 
reftde  l’an  mil  cinq  cens  cinquantc-fept. 
Charond  en  fes  Obleruat,  fous  le  mot  ( Fer- 
mes.) 

9.  Et  fi  le  condamné  en  lamcndcs’c- 
ftant  porte  pour  appcllam  , la  Sentence 
a efté  confirmée  par  le  luge  d’appel,  l’a-> 
mende  appartiendra  à celuy  qui  fc  trouue 
Fermier  lors  de  ladite  confirmation  , à 
l’exclufion  de  ccluy  qui  cftoit  Fermier 
lors  de  la  première  Semence  : Comme 
ilaeftcitigc  au  Parlement  de  Paris  , le 
vingt-huicticme  Nouembre  , mil  cinq 
cens  huidante.  Chopin./ir/rr  Coufiumes 
d Anjou  jltb.  i.  artic.  ^o.furlafin.  &lib,  z. 
tit.x.  num.x.  de  la  partie  fécondé'  èc  Cha- 
rond. en  fes  Obferuat.foué  U mot  ( Amendes  ) 
Parccqu’auant  tcllcconfirmation  la  Sen- 
tence n’auoit  point  d’cfFcd.  Argum.  l/uh 
tst.C.inprine.f.  de  hü  qui  notant,  infam.  où 
cft  dit , le  condamné  pour  larcin , ou  au- 

tre aÛion  infamante  , s'efiant ^orlé  pour  ap^ 
pellantde  la  condamnation  y nef  pas  infâme 
pendant  l'appel  î fjyquepCappela  efié  écla- 
té iniujle , iln'tft  pas  infâme  que  dés  U iour 
de  la  confirmation  de  la  Sentence , ér  non  du 
iour  de  la  première  fentence.  Et  argument, 
l.  eos  qui  z.  Cod.  de  v fur.  rei  iudu.  où  cft 
dit  , ^e  Us  quatrej  mois  qui  font  ordon-, 
nez  aux  condamnez  , pour  payer  , courent 
du  iour  de  la  condamnation  : ou  s U y a eu 
appel  y du  iour  de  la  confirmation  de  la  Sen- 
tence. Contre  l’auis  de  Molin.  ad  conflit. 
AUxand.  tomo  tertio  , confUio  feptime.  qui 
eftime  que  celle  amende  appartient  au 
Fermier  qui  cftoit  lors  de  la  première 
fcntcncc  àlcxclufion  de  ccluy  qui  ic 
trouuç 
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trouuc  Fermier  lors  de  la  confirmation  loix>& ce  canon  frâttrftitMy  parladou- 
d'iccUc.  Il  en  Icroitaucrcmem  li  U Sen-  ccur  Keelefiaftique.  Comme  ileftdit  à 
tencc  auoitcllé  confirmée  tacitement, 6c  la  fin  dudit  canon  1 1.  contrecc  qui  s’ob- 
jaon  cxprellément , comme  lî  le  temps  icruoic  anciennement  à Rome  , où  les 
de  relcucr  l’appel  eftoir  cxpirciCar alors  amendes  cftoientadiugécsaïuhrefordcs 
l'amende  appartiedroit  à celuy  qui  eftoit  Egliles,  pour  cftrc  employées  aux  facrifi- 
Fermier  au  temps  de  la  première  Sen-  ces.C’cftpourquoyonlesappclloit^rfrra- 
tcnce , 6c  non  à celuy  qui  le  trouuc  Fer-  pour  cette  raifonRomilius  refu- 

jnierlors  que  le  temps  de  releuer  l'appel  fa  de  prendre  l’ameDde  en  laquelle  il 
cxpirc.Chopin.  dich  num.  Argum.  dtü.  auoit  cité  condamne, difant,  quclcjcho- 
l.ftéHê.  6.  in prsnctp.  ff.  de  hü  ^ni  notant,  in-  Tes  confacrées  à Dieu , ne  deuoient  pas 
fam.  oùcltdit,  <jne  le  condamné  pour  enme  \wy  ^^zco{k.ics.^o^mJiM.^.defirepnh.  ch. 
infamant^  sejlant poité pour  âppelUnt  de  U 3.Sculcmcntlcfdics  lugesEcclcfiaftiqucs 
condamnation  y cr  le  temps  de  releuer  t appel  peuucnt  adiuger  lerdiics  amendes  aux 
ejlant  expiré , tlejl  infâme  du  tour  de  la  Sen-.  panures , ou  en  œuurcs  pitoyables , au- 
tence.  Car  en  ce  cas , , la  première  Sen-  quel  cas  les  condamnations  feront  valla- 
lence  n’ayant  pas  efcc  confirmée  expref-  blés.  Bacq.  6cChop.  comme  il  a 

Icmcm  par  le  luge,  ains  feulement  par  clic  dit  cy*dcfliis. 


Je  Icnl  laps  du  temps,  on  ne  peut  pas  dire 
que  le  fécond  iuge  ait  confirmé  ladite 
première  Sentence  , 6c  partant  il  faut 
que  le  Fermier  prenne  droit  de  la  Scu- 
ccnccdont  il  y auoitappel. 

10.  Mais  bienque  l’amende  appar- 
tienne aufditsScigncursHauts-lufticiers 
laies , toutçsfbis  clic  n’appartient  point, 
6c  ne  peut  eftre  adiugéeaiix  Seigneurs 
Eccieiiaftiques.  Chopin,  de  Sacr.polit.lib. 
1.///.  9. ^ lO.écBacquct  au  irai- 

üé  des  droits  de  Jujiiceychâpq.  n.x(,.  17. 

6c  L’Oifeau  t râtelé  des  Seigneur. chap.  1 5, 
nombr.^^,^  6.dr  57.C’cllpourquoy  les  lu- 
ges Ecclcfialliqucs  ne  pcmicnr  pas  con- 
damner les  dciinquans  en  l’amende  , en 
faucu  r de  l’Euelque  duquel  ils  font  luges. 
Comme  il  a cftéiugcau  Parlement  de 
Paris , du  dixiéme  May , mil  cinq  cens 
treme-vn.  Chopin,  d.num. 10.^  le  vingt- 
quatre  de  Nou.mil  cinq  cens  cinquan- 
te vn.BacquctJ^/</.Non  pasmcfmescoiv 
damner  les  dciinquans  en  des  amendes 
puiemcnc , 6c  fimplement , encorcs  que 
par  leurs  Sentences, ils  ne  difcnc  pas  que 
ilsadiugenc  auldits  Eiiefques  les  amen- 
^ dcs.L’ÜU*eau<^./«'<».Commeilacrté  iugé 
au  Parlemétdc  Paris,  le  vingt-quatrième 
Noucmbrc,4uil  cinq  cens  cinquantc-vn. 
Chopin.6c  Bacquet  d/^tsloas.  Car  ce  fc- 
roit  donner  tacitement  l’amende  aufdits 
Euerques , ou  Prélats , qui  ne  peuucnt 
prendre  aucuns  deniers  ou  gain  pécu- 
niaire de  la  punition  des  crimes,  cap.  irre- 
fragahilt.^.§.vUim.Extrauag.de offic. sud.  or- 
dtn.^capAicet.  Extrauag.  de patntf . abfit 
vt  Ecclejiâ  cum  augmente  recipiat , ^uod  de 
terrenü  rebus  vsdetur  amittere  , (jr  tuera 
damnés  cjuaratxass.  fraternisas.  1 1 . cauf.  q.  z . 
Et  n’oblle  le  canon  precedent  in  legib.  1 o* 
dijuafi.  i.où  le  contraire  eft  ditiCar  le  ca- 
non i»  UÿbM , a lieu  par  la  rigueur  des 
Terne  ni. 


iiSECf'N  D O.Les  amendes  ordon- 
nées pour  rinobfcruacion  des  fcftes  ap- 
parcienncnc  aux  panures  àl  cxclnfiondcs 
Seigneurs  ludicicrs  du  lieu  des  condam- 
nez. Comme  il  acftciugccn  la  Cham- 
bre de  l’EdicI:  de  Beziers  par  Arreft  don- 
né en  Audience, moy  prefcnt.le  i +. Avril 
J 61  y contre  les  Seigneurs  de  Pignan  en 
faneur  des  panures  dudit  lieu.  Car  puis 
qu’auditcas , l’iniure  efl  censée  faiéîe  d 
Dieu, il  eft  raifonnable  que  l’amende  qui 
eft  infligée  pour  la  réparation  d’icelle  loic 
baillée  aux  pauiites,  qui  font  comme  les 
Reccucurs  de  Dieu, 8c  qui  demandent  en 
fonNom. 

li.T  E RT  I O.L’amendc  du  fol  appel 
n’appartient  pas  aux  Seigneurs  particu- 
liers Iufticiers,ains  au  Roy  : Otes  quelle 
ait  efté  adiugée  par  Sentence  du  luge 
non  Royal,  comme  il  a efté  iugé  au  Par- 
lement de  Paris,  le  4.  Décembre  1581. 
Berger. y»r  Pef.  en  fei  Arrejls,  liu.-j.  fit.  det 
Ce.Jers À pUider  3.  trt.y  Et  cette  amende 
n’cft  iamais  infligéecontre  celuy  qui  s’eft 
porté  pour  appellanc  d’vne  Sentence 
portant  condamnation  à peine  corpo- 
relle , ou  infamie . bien  que  telle  appel- 
lation foit  iniufte.Fab.it>  f-o  Cod.  I'A-t-  lit. 
de MppeUti.i6.deJiaii.^y  Parce  qu’on  efti- 
me  que  tout  moyen  de  rachepter  fon 
fang,  ou  fon  tourment , eft  honnefté.  /.  r . 
ff.de  hit  ijti  mert.fihi  ce-lc.  Et  notamment 
lors  qu’on  fe  fert  d’vn  remède  du  droit 
commun. 

1 3.  Et  ceux  aufqticls  font  dencs  les 
amendes  iouylTcnt  des  grands  priuileges, 
pour  l’exacUon  d’iccllcs  j Car  première- 
ment , ils  ont  hypotheque  pour  ladite 
amende , dés  le  iour  du  criratfcomrais, 
mefinc  atiant  la  condamnaciot, , comme 
il  a efté  iugé  au  Parlement  de  Tolofc 
La  Rochct»y<i  Arrefis  , U»,  i.  Jèm  le  met 
N à {hjpethe 
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( hyp$ihe(jue  ) tit.  5 artic.  1 . Au  Parlement 
de  Bretagne , ca  l’an  1585.  Bclord.  en  fes 
Cfintreuerfes yieltre ( H ) Itu,  8.  chéfitre 
fie  au  Parlement  de  Paris  par  Arreft  pro- 
noncé en  Kobbes  rouges  à Pafques , en 
l’an  158  t.pariequclfuilîiigé  que  les  he- 
ritiers d’vnc  première  femme , tuée  par 
Ion  mary,  exécuté  à mort  pour  tel  meur- 
tre , fie  condamné  en  deux  mil  efeus  d’a- 
mende cmicrs  eux , eftoient  préférables 
pour  ladite  amende  à la  fécondé  femme 
que  ce  meurtrier  auoit  depuis  efpouséc  , 
pour  ion  douaire.  Ores  que  cette  Iccon- 
de  femme  curt  ignoré  tel  meutre,  & que 
Ion  mariage  precedaft  la  condamnation 
du  mary.  Monchol.  en  fes  Arrejls  , chap  9.  • 
parce  que  depuis  le  crime  commisse  cri- 
minel na  pas  droit  d’alienr.  fes  biens. 
Comme  il  cil  dit  de  l'alicnatibn  qu’il  fait 
par  donation , in  l.pojl  centrAcîum.  l yff.  de 
dantt.  Et  panant  ccluy  auquel  l'amende 
cft  adiugéc,doit  dire  préféré  à tous  ceux 
qui  ont  contraclé  auec  le  preucmi  depuis 
Ion  crime , aftin  qu’il  ne  fuft  en  fon  pou- 
uoirdclcs  frauder.  Contre  ce  quiaefte 
iugé  en  laCourdes  Aydesde  Montpel- 
lier, Je  19.  luillcc  1^10. 

1 4*  En  deuxième  lieu, le  condamné  en 
l’amende  peut  eftre  contraincl:  par  corps 
ou  payement  d’icellc, comme  il  s’obferuc 
tous  Icsiours,  fie  peut  cftrc  détenu  en 
prifoivulqucs  à rentier  payement  d’iccl- 
îc.  Non  feulement  lors  quelle  cft  au  pro- 
fit du  Rüy,fuiuantrOrdônanccdc  Louys 
XH.  del’an  1498.  ârtic.  113,  fie  defan 
1507.3  Blois  4r//r.  143.  fie  de  François 
1.  1535.  chàp.  1 3.  erik.  30.  Mais  auH!  d’vn 
Seigneur  particulier.  Contre  l'aduis  de 
Gucnoislur  ladite  Ordonnance.  Voirc- 
mefmesdc  la  partie  ciuilc  pour  fes  dom- 
mages fie  incerefts.  Imbert  en  fes  infit.Fo^ 
reaj.  ha.  chapitre  C-  5.  fie  Ferrer. 
in  tfuaji.,  III.  Gui  i Pap.  Qiie  s’il  y a diuers 
preuenus  d’vn  mcfmc  crime, condamnez 
cnfemblc  en  mclme  amende , ou  chacun 
d’eux  en  fcmblable  amende,  chacun  def- 
ditscondamnez  peut  eftrc  contraint  par 
corps  à payer  toute  l’amende,  le  foUiablc 
pour  le  non  loluablc.  Bacquet  a»  trâicîé 
des  d'oits  de  lujlice , ihep.  17.  noftib.  » 5 . fie 
La  Roche  au  lia,  1 . des  iUrlemeas , chep.  i o. 
nomb.  1 9.  Et  ainfi  s’obferuc  au  Parlement 
de  Tolofc.  La  Roche  en  (es  Arrejls  , lia.  6. 
jom  le  mot  i amendes,)tit.j^.  arlk.  6 Et  a cfté 
iugé  en  la  Chambre  de  l’Edit  de  Beziers 
au  mois  de  Septembre  1615.  Le  mefme 
s ’obfcruc  au  Parlement  dé  Dijon  , com- 
me il  y acftciugé  le  1.  Décembre  1 593. 
Encorcs  que  l’on  eut  rcceu  la  moitié  de 
i’amendedcrvn  des  condaninez.Bouuoc, 


tom.  2 . joue  U mot  ( Acenfâteur  ) quejl.  1 5 .Et 
au  Parlement  de  Paris  , le  i6.1uin  1 546- 
Papon-  en fes  Arrefts , liu.  14.  tit.  de  peines , 

1 0,  drtk.  15.^  liu.’j.  tit.  des  Conforts  À plai- 
der. yartk  y.é’liu.  x^tit.Force  comms/è,^, 
srtk.  4.E1  au  Parlement  de  Bourdeau  , le 
13.  Décembre  1 5x9.  ficlc  17.  luin  1536. 
Papon  7.  tit.  4..  artk.  3.  Argam. 

ift  daobus  , 3 .in  prtncip.Jf. f menfor.  faifmed, 
dixer.  où  eft  dit , Que p deux  Arpenteurs  ont 
pardol  dityauoiraufonds  autre  mejure  qutl 
HJ  a , chacun  d'eux  peut  efre  conuenujelidai- 
rement  an  payement  de  Cinteref  que  joutjre  ce- 
luy  auquel  telle  ftujfe  declaraùom  nuit  , Et 
Àrgum.  Ip  plures.  6.  in  priHcip.ff.  arbor.futt. 
eajar.où  eft  à\i^Si plures  tandem  arborcm  fur- 
tim  caciderinr^cuMpngulu  i»  folidum agetur. 
Et  celuy  qui  a efté  contraint  de  paver  tou- 
te lamendc, a fon  recours  contre  les  com- 
plices pour  leur  portions. Pap. Arrep^ 
ltu.14.tU.  1 X. 4.  Bacquet  traiclédes 
droits  de  lupice.,chap.  \ y, h.  1 fie  La  Roche 
audit  chap.T.o.Hum.2Q. 

15.  Mais  s’ils  font  condamnez  fepa- 
rément  en  amende  diflemblable,  chacun 
ne  peut  cftrc  tenu  que  pour  fon  amen- 
de,Ôc  non  pour  celle  des  autres.  Bocr.dr- 
àf.^  lO'Ecainfi  s’obfcrueaudit  Parlement 
de  Tolofc.  La  Roche  en  fes  Arrejls , liu.  6. 
j'ous  le  mât{Amandes)tU.4>urt.  6.Et  lors  que 
de  plulicurs  preuenus , il  y en  a qui  font 
condamnez  en  amendes  , comme  dc- 
faillans,  & d’autres  comme  prefens , l’vn 
dcfdits  condamnez  n’cft  pas  tenu , le  fol- 
uablc  pour  l’inloluablc , que  pour  le  re- 
gard des  prefens  Iciilemcnc  : ou  bien  l’vn 
defaillant  condamnez  en  amendes,  pour 
le  regard  des  defaillans  tant  leulemçnt. 
Car  outre  que  Icsdefaillansfont  condam- 
nez en  des  plus  groffes  amendes  que  les 
prefens  5 d aillcms,  ccttc  rcfponfion  l’vn 
pour  l’aurre , n’a  lieu  qu’entre  les  prefens 
iculcmcnt,  ouïes  defaillans  tant  feule- 
ment. Secundo.  Lors  que  pluficurs  appcl- 
lans  font  condamnez  en  l’amende  pour* 
le  fol  appel,  chacun  n*cft  tenu  que  pour 
fa  portion. Mülin./^»  quef.  330.  Cal/i.  Bac- 
quet 4«<aJi/rA4/>.i7.  nomh.  24.  fie  La  Roche 
au  liu.t.des  Parlemens,  chap.  lo.nombr.  19. 
fuiuanc  ce  qui  cft  dit  en  la  loy  première  » 
Cad. P plur.  vnU.fcntent.  condtmnat.  que  de 
pulficurscondamnez  en  vncfommc,cha- 
cimn’cft  tenu  que  pour  fa  part.  Etaînli 
a cfté  iugé  au  Parlement  de  Paris  en  l’an 
1 394-  GiWidul.quap.^yo.ècPzŸon.en  [es 
Arrèps  , Uu.  7.  ri/.  Des  Conforts  À plaider , 
y. artk.  x.  ficLaRochc  ai» treize  des 
Parlemeuts y ru.  des  Appellaiiênsy  59.  art.iï. 
Parce  que  cette  amende  n’cft  pas  infligée 
pour  va  CI  ime , nuis  pour  la  temerité  de 
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plaider  concrc  I aduis  de  Bclord.  r/i  fet 
OhfcfMtl.  U».l  ftrt.  I.  triie.  34.  qui  ellimc 
que  chacun  dcfdicsappelianseil  tenu  l'o- 
lidaircmcnt.fauf  fon  recours.  Tfr.'/i.Lors 
qu’il  y aplufieurs  heritiers  du  condamne 
à raniedc, chacun  d’iccuxn’y  cdienuque 
pour  fa  portion  héréditaire  au  payement 
de  ladite  amende,non  pas  par  corps, mais 
par  lailîe  & vente  de  les  biens.  Bacquet 
tmdu  chtf.  6.  imm.  14.  Sc  La  Roche  nnJù 
chtpim  la.  Hum.  19.  Il  n’eft  pas  iufte  que 
n'eftans  heritiers  qu’en  partie  , ils  foient 
tenus  par  defltis  leurs  portions  héréditai- 
res , puis  que  la  loy  ne  les  aftraind  qu’à 
cela,  l.fft  huniittriii , 1.  C$d.  de  hmaiitr. 
•ü-  & t.l.é"  i.  Cad.  fi vnm  ex flmnhm  ha- 
redib.  Notamment  veii  qu’il  ne  lont  pas 
en  coulpc.  te  c’eft  pourquoy,  alors  ils  ne 
pcuucnt  pas  eftre  contraints  par  corps , 
ains  Ictilcmcnt  par  l'aiiie  de  leurs  biens , 
comme  dit  ell.,^4««.  Lors  que  les  biens 
du  condamne  en  l’amende  , on  clic  con- 
hlqucz  au  prolit  de  diuers  Seigneurs 
hauts-Iulliciers,  chacun  d’iceux  n’eft  te- 
nu au  payement  de  l’amende  adiugà c à 
la  partie  ciuile  , que  pour  l'a  part  , Si  à 
Proportion  de  ce  qu’il  a rccticilly  des 
bicus  confifqucz.Bacq  a»  traiciédes  dniûs 
de  lajlice chaf.i  ^.aam.^.\o.  (fifaiaaat  ; fui- 
iiantla  loy,r«/4'd,  i.C.adie^.  iml.de  vipabl. 
Et  ainliacftciugé  au  Parlement  de  Paris 
cnl’an  ijfiS  Char-em (es refi.lim  S.  chef  f g. 
fie  em fies  Obfermat. j 'eus  le  met  \AmeMdes-)V3it- 
cc  que  comme  il  a efté  ditcy-dcirus , lel'- 
dits  Seigneurs  lufticiers  prenans  lefdits 
biens  conhfquces , ne  l'ont  pas  pour  cela 
heritiers  des  condamnez,  ams  Iculement 
fucccllèurs  CS  biens  d’iceux.  ÿmims'o.  Lots 
qu’vncCommunautéd’habitansdequ’cl- 
que  Bourg  ou  Ville  , cft  condamnée  en 
vue  amende , parce  que  ladite  Commu- 
nauté ne  confiftc  pas  en  vn  l’eul  corps, 
ains  en  pltificurs,  fie  qu’on  ne  fe  peut 
prendre  à l’vn  d’entr’eux  fcul  fie  pour  le 
tout , Lvisic.  C.vU  auUm  ex  vicau.  pre  aliern. 
vscam.  debis.  seaeatur.  Cad.  lib.  1 1 . apres  vn 
Commandement  fait  au  Syndic, ou  Con- 
fulsdulieude  p.-iycr  , ou  ordonne  que  fc 
Syndic  , ou  Conl'uls  feront  impofer  fur 
leur  Communauté  la  fomme  desdeniers 
demandées , autrement  qu’en  leur  pro- 
pre fie  priué  nom  , ils  la  payeront,  fauf 
leurs  recours  contre  les  paniculiers  de 
ladite  Communauté.  Bacquet  am  traiai 
desiro'iHs de  lufiice.^chjp.X'j.nHm.  31.^  3a. 
fie  La  Roche  au  lia.  1.  des  Parlesmems  , eha- 
I.  Et  ainfi  a efté  iugé  au  Par- 
lement de  Paris , contre  les  Procureurs , 
Syndic,  fieËfchcuins  de  Prouins.  du  9. 
Décembre  1593.  Bacquet  isd. 
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Le  mcfme  cft  obferué,  lOrs  que  les  Cona 
fulsdcquctque  meftier, comme  Boulan- 
gers , ou  autres  , font  condamnez  en  l’da 
mendc,commc  il  a efté  iugé  audit  Parle- 
ment de  Paris,contre  les  lurez  des  Muf- 
niers  de  Paris,Bacq.  d.m.fi. 

16.  En  troifiémc  lieu , non  feulement 
le  condamné  en  l’amende  peut  eftre  con- 
traind  parcurps,8t  de  plulieurs  condam- 
nez le  luluablc  pcurcftrccontrainill  pour 
l’inl'uluable,comme  il  a efté  dit; Mais  en- 
cor pour  fortirde  prifon,il  n’eft  pas  rcccu 
à faire  ceflion  des  biens.Guid.  Pap.y.  1 1 1 ; 
aum. J . Rebuff.  ad /.  atiad efi fraus, 

de  verber.  figaif.  Imbert  Isb.^  lafisi.Fereaf. 
eap.6.a.6.  Bouteil.  Im.i.ebap.io.  Maith.fit 
Ranch.i»  d.q.iii.tc  idem  Ranch,  sat}.}. 
Caid.  Pap.^decs/perl.^eeacl.  fii  Fer- 
rer. ta  d.jaafi.i  i tatjaafii.^^ç)£aid.Pap. 
Etainlia  cftéiugéau  Parlement  de  Pa- 
ris, loann.  Gall.  ^aafi.  367.  Notamment 
le  lo.Decembre  1534.  Bacq.aa  tPasSédei 
dreilis  de  t mfiice,ehap.  1 6.».  1 1 .Le  1 1 . Oéloa 
bre  as  39.Papon.r*  fies  Anefts , lia.  i o.  sis. 
de  la cefiea de biea\,\o.art . ly.Lequinzié- 
me  May,  a i .Iuillet,fic  4.Septcmbrc  1355. 
Bacq.aai,/  liea.Et  le  cinquième  Ihin.  1 60a: 
Chenu  Ceat.  i .quajl.jç.  Au  Parleraentdc 
Dijon  en  Février  1 5É3.Bouuot«»».i.p4r/. 
3.  fiias  le  auH( cefiieade  à«a*/,)fic  le  a o.Mars 
1606.  Bouuot/tfM.  x.feuele snet  ( ceJSiea  de 
bteas  } tjaaJl.ij  .èL  au  Parlement  de  Tolo- 
fe , le  douzième  lanuier  134a.  Scleprea 
micr Décembre  1573.  La  Rocher»  fies 
Arrefts , lia.  i.jeas  le  met  ( cefiea  de  bteas  ) 
tit.  44.  attic  D»;r.Et  en  la  Cour  des  Aydes 
de  Montpellier , le  il.  May  1610.  contre 
Moulin,lcquel cftant  détenu  prifonniers 
fift  celllon  de  biens,fic  ladite  Cour  ordon- 
na que  les  prifons  luy  feroient  ouuertess 
en  payant  par  vn  préalable  l’amende  ad- 
iugee  au  Roy. 

17.  Mais  le  condamné  en  l'amende  pat 
vn  fol  appel,eft  libéré  de  prifon  en  iâilanc 
celfion  de  biens,  loannes  Galli  ejaafl.j(,-j. 
Rebuff.  ad  ialiad  efi  fraus,  ift.ff.  de  ver- 
ber.figai  fie.  fit  Papon  ea fies  Arrejls , lia.  14. 
ttt.  de  peiaet,  10.  art.  i.  Et  ainli  fe  iugeati 
Parlement  de  Grenoble.  Baroft.  ia  tj-xii. 
Caidea.  Pap.  En  outre,  lorfqiiele  con- 
damné en  l’amende  eft  en  prilort,  fit  que 
dans  fix  mois  apres  la  condamnation  de 
l’amende  , il  fctrotiucquc  le  condamné 
n’apasdcquoy  lapayer,s’il  aiioiteftécon- 
damné  en  l’amende  pour  vn  crime  pu- 
blic fit  atroce , la  Cour  change  la  pei- 
ne pécuniaire  en  corporelle.  Et  ainft  a 
efté  iugé  à Caftres , le  onzième  lanvicr , 
mil  lîx  cens  trente  fut  s fie  Serres  ayant 

efté  condamné  àfoixanreliutesd’amcnde 
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^ur  vn  libelle  dl£|àmacoire , n’ayant  pas  la  payer.  Imbcrr.  in  Enchir.  in  verbo  ( pans  • 
acquoy  la  payer , apres  auoir  demeuré  pecunUria)ècBo'crJecif,}A-9num.y.Etâm(i’ 
en  prifon  dix  mois, la  peine  luy  fuft  com-  a efte  iuge  au  Parlement  de  Bourdeaux  , 
muée  en  banniflcmcnc  , fuiuant ‘cette  Iciitlanuicr  i5i6.Boër.</.i/f«/.H9-^**** 
règle , j^ui  nonhihet  in  /erCy  lu»t  i»  corpore^  & Pap.f» [es  Arr.liu.i^.tit.des peines^  lo.ar- 
Ranch.  decij,p4rt.  ^.conci/^CC.bL  Ferrer,  in  tic, 1 1 .Tettib.hc  luge  laie, ne  peut  pas  par 
d,qu4jl.t\\.& qusfi.  ^jç^.Cutd.Pap  fuiuant  commutation  de  peine' condamnty  vn 
la  loy , Si  quis  -j.^.inferuos.  ^.ff.de  iurifdicl,  home  à ieufner  au  pain  & àTeaUjOuallcr 

I. vU,ff. de m iui voc.  &l.i,  §,vlt.jf.  de pœnù.  à gcnoux,&:  la  tefte  nuc  à la Mcfle,  com- 
Vt  eà  qui  parn^m  pecuniariam  egemes  du-  mcil  aeftéiugéau  ParlemcntdeTololc 
dunty  coèrcitionem  extraordinaûnminducAnt.  en  l’an  1 5 8 9.Mayn.//«.8.r//.46.  Et  au  Par- 
^.§.  v/t.  Et  cette  commutation  a lieu,  foie  IemcntdeParis,lc  *4.1anuier  i58^.Ro- 
que  ladite  amende  fuft  adiugec  au  proEt"  bert  Uh.i..ïer.iudkAi.c.\ 5 .&  May n.//»/</.Par- 
du  Roy,  lmb.  en Jês  lnfiU,for.  liu,/^,  chap.  6,  ce  que  c’eft  pluftoft  pénitence  que  peine. 
fur  U fin.  fuiuant  l’Ordonnance  d’Henry  ^ari'o.  Ladite  commutation  n’a  pas  lieu , 

I I.  de  l’an  1 549  rfr/.y.ou  de  quelque  au-  lorsque  le  prifonnier  n’a  pas  efté  condS- 
tre,  Mclme^dc  la  partie  ciuile  pour  fes  ne  pourvu  crime,  ains  alors  le  luge  peut 
dommages  & incccefts.  lmb.  ibtd£,t  ainft  modérer  ladite  amende, ou  en  defeharger 
fe  iuge  au  Parlement  de  Tolofe.  Ferrer,  tout  àfaitle  condamne  pour  fa  pauurece. 
inqueji.z  i \,é' i»q-’)'J9-GuidPap.  &.  en  la  Liüicitasy(>.%.vlûm.ff.deoffic.  Pupd-ô-l.  v[t. 
Cour  des  Aydes  de 'Montpellier.  Et  no-  in  fn.Cuiemodo  mulcîar.lLtAitiü^cikc'iu^é 
tammentcelay  aeftéiugélc7.Mayi<>i3.  en  la  Cour  des  aydes  de  Montpellier  le 
cn-faucur  do  Roques , condamné  en  l’a-  1 S.Iuin  1 57  i.fur  vne  amende  d’vne  peti- 
mendede  trois  cens  liures,&,  au  bannilTc-  te  fomme,adiugée  au  profit  du  Roy  P hi- 
ment  de  dix  ansjqui  n’ayant  pas  dequoy  lip.  en  fes  Artejis , /irtk.  1 04.  Et  le  17.  May 
payer  ladite  amende  , ladite  Cour  chan-  1 6x  5 .par  lequel  Arrcft,  Amalric.Chirur- 
gea  ladite  peine  en  banni iTcmcnt  perpe-  gien  de  Sommieres, ayant  efté  condamne 
xncl  du  rclfort  de  ladite  Cour.  Et  le  24.  par  vn  precedent  Arreft  en  l’Amende  de 
Décembre  léiy.  en  faneur  de  Duboys  deux  cens  liurcs  ou  profit  du  Roy , ladite 
Chirurgien , qui  cftant  detenu  en  prifon  amende  fuft  moderce  à cinquante  liures, 
pourvneamcndedetroiscensliures  , & i caufe  de  fapauuretéjgcfiift  dit  par  ledit 
d’aillcurscondamnc  à bannilfement  pour  Arrcft  que  la  modération  (croit  fignifice 
dix  ans,  n’ayant  dequoy  payer  lad.amen-  au  Receucurdes  amendes}  mais  cette  dc- 
dc  fur  la  requefte  d’iccluy , fie  confente-  charge , ou  modération , n’eft  pas  obler- 
tnent  du  Procureur  General, la  Cour  par  née  au  Parlement  de  Paris,ains  ledit  Par- 
ledit  Arrcft  changea  ladite  peine  en  cor-  lement  donne  au  condamné  lurfeancc  de 

4-  ^orcUe,&  prolongea  le  tempsdefon  ban-  payer,  iufques  à ce  qu’il  foit  paruenuÀ 
niflement  iufques  à douze  ans.Contre  ce  meilleure  fortune, fie  lors  qu’il  cftdeuenu 

qui  a'efte  iuge  au  Parlement  de  Paris , le  plus  richc,on  l’oblige  à payer.  Rebuff.^^ 
29. May  1 42'’,Pap.^«/« Arrefsjiu.z^..  fit.  IMiud  ejl frsus. ff.de verbor. fignific . fic 
des  peines , i o.  art  te.  i o.  Conformément  à Bacq.4«  traUié  des  droits  de  JuJUce^chap.  1 7 . 
l’aduisde  Bocr.y.  ^e^Ç).num.‘^.Ex.non  feule-  fur  U fin.  En  outre  hors  dudit  cas  de  pau- 
nient  les  luges  Souuerains  ont  droUft  de  urctc,lelugenc  peut  pas  diminuer  cette 
•faire  cette  commutation  de  peine , mais  amende,  d.l.  vit. C. de  modo  mulciar.  Ny  eh 
aufli  Icsfubaltcrnes.Ferrer.  tb.  Ayant  des  defeharger  entièrement  le  condamné,  d. 
lettres  Royaux  par  Icfquclles  cela  leur  l.iUkitas, 6.%.vlt. ff.de  offic.praftd.Qzt  xXt^cÇk 
foit  permis  Rebulf.W./  aliud.efifrawy  1 3 1 , pas  pennis  au  luge  de  reuoquer  la  peine 
ff.de  verbor.fignifContve  l’aduis  de  la  Ro-  qu’ilaauparauat  infligée  àquelqu’vnpar 
cheenfes  ParlemenSyliu.i.^.cbap.6^.art.  68.  USç.ntcncc.l.pO'nam,ï ^.C.depaen.Sculcmêt 
qui  cftime  que  les  luges  Souuerains  feuls  au  cas  que  ladite  modération, ou  defehar- 

•ont  ce  droit.  ge  ait  efté  faicVe,ellc  tiendra, en  forte  que 

1^.  Mais  cette  commutation  de  peine  bien  qu’il  deuienne  apres  riche,il  ne  fera 
fl’apasUcu  lorl'quc  l’amende  ne  dei'ccnd  pas  tenu  de  la  payer.  d.l  iffkitaSyC  §.vlthn. 
4>as  dedelitft , ains  fimplementdc  fol  ap-  ffde  offic.prafid.^into.  On  ne  peutiamais 
pci  .Ranch,  pm.l  ^.conc.  19t.  Car  mefme  changer  la  peine  corporelle  en  pecuniai- 
.audit  cas , le  condamne  peut  faire  celfion  re  : car  autrement  iamais  les  Riches , ou 
de  biens  comme  dit  cft  Secundo.  Elle  n’a  -ceux  qui  auroient  des  Amisne  feroient 
jpas  lieu  fors  que  l’amende  eft  petite, com-  punis  corporellement, fic  on  baillcroitdc 
me  de  deux  efeus  , auquel  cas  on  doit  l’argenrpoureuker  la  peine  corporelle  } 
cflargir  le  prifonnier  qui  n’a  pas  dequoy  fie  ain  fi,  les  riches  commecroient  libre- 
ment 
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mçm  toutes  fortes  de  crimes.Voirc-mé- 
mcs,quaiid  il  y auroit  Statut  t(Ui  approu- 
uafl  cette  comimication,  clic  ne  puurroic 
pas  cftre  praftiijuéc  en  faueur  de  celuy 
qui  auroit  deux  fois  commis  vn  fcmblablo 
crime.BcncdiA.  intrAU.Aa  KciiUre  fcccâ- 
lorJic.  K»m.  5 1 .Car  ü caufe  de  cette  recidi- 
ue,il  feroit  indigne  de  cette  grâce. 

\').SEC  y N D O.Les  Officiers  du  Roy, 
ou  des  Seigneurs  hauts-Iufticicrs  ne  peu- 
uent  pas  dire  Fermiers  des  amendesdui- 
iiant  lordonnance  d'Orléans , Ari.St.  & 
l'Ordonnance  de  Blois, an.  1 31. N y parti- 
ciper  aux  Fermes , ou  cftre  cautions  des 
fermiers, fui  uât  lefdites  OrdonnanccsiSc 
ainC  a cfté  iugé  au  Parlement  de  Paris,le 
2t.luin.i6oa.Pcl.r«/ëx  AU.  Ftr.  lim-j.th, 
1 o.Il  en  cft  de  meme  des  Procureurs  Hf- 
eaux,  qui  ne  peuucnt  pas  fc  rendre  Fer* 
micts,  ou  cautions  des  amendes  de  leurs 
Sièges.  Comme  il  a efté  iugé  au  Pari,  de 
Paris,le  1 .Décembre  1 6i4.Bouchcl;r/i  jts 
Arrejh,  chif.ç).  Le  même  a encore 
licu,ct*ntre  Ifcs  Aduocats,  Procureurs,  & 
Sollicitcurs,pour  les  amendes  qui  s’adiu- 
gent  és  Sièges  où  iis  font  leur  charge,fui- 
uant  led.ar/.i  31.  Ce  qui  a cfté  introduit 
de  peur  que  les  luges  & autres  telles  per- 
fonnes  pour  leur  proHc  particulier  , ne 
vinlîeot  à commettre  des  iniufticcs,  ou  à 
vexer  mal  à propos  les  parties. 

10. T E RT  I O.  Ceux  qui  ont  obtenu 
don  des  amendes  auant  la  condamnation 
d’icelles,  font  priuez dcfditcs amendes, 
fuiuant  l’Ordonnance  de  Charles  VU.de 
1 an  145  3.  tu.  g ç.  de  François  1.  de  l’an 
1 5 3 p.lc  1 $.  luillet  i Meaux , Sc  en  outre 
font  pimisd’autresgricues  pcines,fuiuant 
ladite  Ordonnance  de  François  I.&  l’Or- 
donnance de  Biois,arr.  104.  Ce  qui  a efté 
introduit  atin  d’empéchcr  que  telles  per- 
louncs,ncfc  poitcm  à calomnier  les  pre- 
ucnus,pour  poiiuoir  profiter  des  amen- 
des. 

1 A RT  O.  Lorfquc  l’amende  cft 
profit  de  la  partie  ciuile , le 
preuenu  n’eft  pas  condamné  aux  dom- 
mages & intcTcftsd’iccllc,pafceque  telle 
amende  luy  tient  lieu  de  donumwes  & 
interdis.  Imbert  et  [es  Itfiit.ftnHj. 
ehtf.si.nemhr.\, 

a 1 N T O.hi  fimplc  condamna, 
tion  d’amende  ne  rend  pas  infime  le  con- 
damné. Ub.i.C.JemtJtm$iUt.msilHtAtM- 
mm  [tnt*  mn  irr^tt.  1/,/.  1 . Et  ainfi  a efté 
iugé  au  Parlement  de  Tolofc,  en  (âueur 
d’vn  condamné  en  amende  pour  auoir 
baillé  en  Audience.  Aufr.  issf.  174.  Ca- 
pe/. Thtl.  & Pap.  et  [es  Arrefls , /«.14.  tU. 
des  feisses.  10.  tit,  1 1 . Et  n’obfte  le  chtp. 


dm  se  i y exsr.de /eus. à"  re  rnd.  ou  vn  con- 
damné en  dix  fols  d’aiAendc  pour  iniure 
legere,  obtinft  du  Pape  vn  relcript , par 
lequel  cft  dit  que  par  telle  fentencc  il  n cft 
pas  fait  infâme  j Car  au  cas  dtdss  chtfssre, 
on  n’apprehendoit  pas  l’infamie  pour  la 
condamntion  d’amende  , mais  pour  U 
condamnation  faite  à caufe  dcfiniurc, 
qui  in(3LmcJ.tsheUs^^.vls.ff.Je  hù  tes. 
stf.  Sinon  qu’il  ait  efté  condamné  pour 
crime  emportant  note  d’infâmie,  4 sOm, 
ii.pf.de  hù  sjti  nestxs sxftm.\ dvcc-saisac% 
les  Cours  Souucraincs  és  condamnations 
d’amende,  qu’elles  donnent  pour  des  cri- 
mes portans  note  d’infimic  , les  en  peu- 
uent  décharger.  C’eft  pourquov  elles  y 
adjouftent  cette  claufcyM/  lusestùsfemie. 
Maynard. /m.  a.  rAap.  ig.  Bien  qu’il  foit 
queftion  d’vne  amende  honoraire,  com- 
me il  a efté  iugé  au  Pari,  de  Tolofc  par 
diuers  Arrefts.Duranti.  y.  33.«.i  3. Et  mê- 
mes fans  ladite  claufe  tclWs  condamiu- 
tions  d’amende, données  contre  des  écho- 
licrs  font  censées  données  l'ans  note  d’in- 
famie. Comme  il  a efté  iugé  au  Parlem. 
deTolofcle  ly.Oélobtc  1 séo.Maynard, 
etdss  list.i.ehtf.s  g. 

a 3.Mais  les  luges  fubalterhcs  ne  peu- 
ucnc  pas  décharger  d’infamie  ceux  qu’ils 
ont  condamnez  en  l’amende  pour  crime 
infamant.  Mayn.séii4Comme  il  a efté  iugé 
au  Parlement  de  Paris,lc  y.Fcvrier  ifi6- 
contre  vn  condamné  pour  larcin  en  dix 
efeus  d’amende  fans  note  d’infamie  5 8c 
fuft  dit  par  ledit  Arrcft,  que  ladite  claufe 
y auoit  cfté  mal  mife.Rebuff.  tdl.etisedefi 
frtm,  1 3 1 j[de  veri.figtsf.  (j/r  sis  fraam.  eex- 
cerdtSMiverti(fismm4i,)ic\c  xy.  Noiiem- 
bre  itiox.  par  lequel  Arreft,defcnfcs  fu- 
rent faites  aux  luges  inferieurs  de  pro- 
noncer en  cette  forte  {ftxs  ttse  d ùsftmie.) 
Pcl.« [es  AÛ.FtrMu.^..  fé.41.  Le  fembla- 
blc  a cfté  iugé  auFarlcmencdcTolofê 
par  Arrcft  prononcé  en  Robbes  rouges< 
le  1 4. Aouft  X 544-La  Roche  tx  lise.  1 3.  des 
ftrieme»sfhtf.^i.  trSSc.  3.  fuiuant  ce  qui 
eft  dit  en  laloy  xtis peserss,  6 %.ff.  de  fisrsù. 
Ne»  ftseris  Prtfei  PnxUscU  effeere , vS  fisrst 
dtmsstsum  leem  fe^xtstr  ixftmst.OaXi  con- 
damnation n’eft  pas  infamante  d’elle  mé- 
mc,8c  ainfi  ladite  claufe  (finss  dsxft- 

mie  ) cft  fuperfluc  j mefroe  elle  nuit,y«ta 
indxlgemst  qxts  liherts  , xtStS.  ou  elle  eft 
infamantci&  ce  n’eft  pas  aux  luges  infe- 
rieurs de  remenre  l’infâmie  jàencouruë, 
ains  feulement  cela  eft  permis  aux  Cours 
Souucraincs. 

nA  E XTO,  Les  luges  fubaltiernes  ne 
peuucnt  pas  condamner  quelqu’vn  en 
vnc  amcmlc  plus  grande,ny  égale  à celle 
N 4 
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que  les  Souuerïins  ont  accoutumé  d’in- 
Higer  pour  vn  femblablc  crime  -,  Ainli 
des  Efieiis  ayant  condamné  quelqu’vn 
quiauoic  tranfporté  leur  iurifdiclion en 
vnc  amende  de  cinquante  liiites , au  lieu 
que  la  Cour  des  Aydes^qur  fomblable 
crime  , n’a  accoullumé  d infliger  qu’vnc 
amende  de  vingt-cinq  liures,  par  Arreft 
de  la  Cour  des  Compres,A  ydcs  & Finan- 
ces de  Montpellier, donne  en  Audience, 
moy  prefcntje  v Février  i(>59.  La  fen- 
tence  dcfdirsFflcus  fufl  calTée  pource 
regard , l'amende  modérée  à cinq  liures, 
& inhibitions  écdcfëniés  furent  niéfes  i 
tous  Officiers  fubaltemcs  d’en  vfer  ainfl 
à l’aducnir  : tant  s’en  faut  que  les  luges 
fubaltemcs  puifTent  faire  plus  que  les 
Souuerains , que  mefmes  ils  ne  pcuuent 
pas  faire  comme  eux,comme  il  a cfté  dit; 
eftant  iufle  que  les  Souuerains  ayent 
quelqucprerogatiiiepardelTuslesautres. 
Ainli  par  \cdroitKom3in,Prnfrûiiifntt- 
«»,qui  cftoit  lllufVteipouuoic  condamner 
en  amende  iniques  à cinquante  liures 
d’or , l.  iUtfins.  4.  C.  di  mtd»  maUltr.  Les 
luges  qu’on  appelloit  Sftdthiles,  iufques 
à trois  onces  d or.  l.  vit.  J.  ttltri  C,  et  J.  le 
ceux  qu’on  appclloitC/ar^âmi/,pouuoicnt 
condamner  en  l’amende  iufques  à deux 
onces  d’or.  d.  l.  vliim,  in  frincif.  Or  de 
trois  degrez  qu’il  y auoit  de  la  dignité 
des  Sénateurs  , les  lUufires  eftoient  les 
plusrelcuez,  puis  \cs  SfeQthiUs , & en 
troifiéme  rang  eftoient  les  CUri/imUju- 
mtnem,  1 1 . Ced  de  Efifiep.tiid.  (Sr  N enel.  7 . 
in  jine. 

i^.S  E PT I M O.  Lors  que  quclqu’vn 
par  même  Sentence  ou  Arreft  eft  con- 
damné en  double  amendcjl’vnc  au  profit 
du  R.oy,&  l’autre  au  profitde  la  partie  ci- 
uilc , Sc  que  les  biens  du  condamné  ne 
font  pas  fuffifans  pour  le  payement  de 
toutes  les  deux  amendes , le  particulier 
pourfon  payement  eft  pteferé  au  fifc.Bc- 
lotd.enfes  Obfem.Ferenj.lim.l.ptrt.  i.arr.^j. 
& Fab.<»  fut  Ctd.lib.p.tit.i6.def.i.  Mo^. 
»»  f . 1 0.&  1 S7.  letnnii  GtBi.  Comme  il  a 
cfté  iugé  au  Parl.de  Paris , le  cinqiiicmc 
Mars  1391.  Rebuff.  in  prtem.ctnjlit.  reg. 
gltjf.$.  nnm.i  19.  6c  \SagnyenfesUixthrn- 
géei , liu.i . chtp.  1 85.  8c  le  50.  luin  1640. 
Papon.r»  fei  JrreJltJi».iifjit.dM /ffy»e,i  5. 
«r/.i.8c.àCaftres,le  z3.Aouft,i65 1. fur  le 
conflief  dcl’amendc  de  la  partie ciuilc,8c 
de  celle  q ui  cftoit  applicable  à l’arbitre  de 
la  Cour,  car  celle-là  fiift  plûtoft  allouée, 
fuiuant  la  loy  vnique  Ced.pten^fctl.  crédit, 
prefer.  Contre  ce  qui  a efté  iugé  en  la 
Cou  t des  Avdes  Sc  Finances  de  Montpel- 
jier,le  l i.luin  1 647.cn ladiftribution des 


biens  de  Bernard  condamne  en  double 
amende,  l’vne  applicable  à l’arbitre  de  la 
Cojrr,  6c  l’autre  au  profit  d’vn  Syndic, 8c 
cclledelaCourfuft  allouée  la  première: 
Car  puis  que  l’amende  adiugécà  vn  par- 
ticulier luy  tient  lieu  de  dommages  6c  in-* 
terefts,  comme  il  a cfté  dit  cy-dcflusiTcl 
particulier , fe  trouuc  créancier  du  con-: 
damné  pour  lefd.dommages  8cinccrcfts, 
8c  par  conlequent  par  le  liifdit  titre pnnit 
ffcdliint , le  fit  \i\oy  in  fnnimi, 

0ned pltcnit,  ^yf.de  inre yf/ri,doit  cftre  pré- 
féré au  fifeen  l’amende,qui  ne  luy  eft  ad- 
iugée  que  pour  la  réparation  ducrime, 
Stpini  vinctlnr^fcne  y enim  mtUctnftnan- 
ejtynififnb  btnt  Principe.VWtt.  in ptneg. 
Abjint  tb  nrtrit  vejlre  iftt  cempendit.  Fifcne 
btntmm  Principnm , ntn  Sàcerdtinm  dtmnù, 
]ed  htjlinm  fptlà  tugentnr.  Symmach.  Idr. 
1 o.epiJl.^^.Nen pnttdelin^aere enm , Jni in 
dnbiit  cpn/^ionibm  centra  Jifcnmfeciiè  refptn- 
derit'.Lnen pnit,  1 o.ff.de  inre fijci. 

Z 6.  Ce  qui  a efté  dit  de  l’amende  ad- 
iiigée  au  Roy,a  aufli  lieu  en  l’amende  ad- 
iugée  au  Seigneur  lufticicr:  6c  ainfi  le 
particulier  qui  aura  obtenu  vnc  condam- 
nation d’amende  en  fa  faneur , fera  pré- 
féré pour  le  payement  d'icelle  audit  Sei- 
gneur lufticicr  demandant  payement  de 
Ion  amende.  Car  il  a melme  raifon  en 
vn  cas  qu’en  l’autre.  Chopin,  de  Daman, 
lib.  3.  lit.  29.  nêm.  i . Mais  les  dcfpens  fiiits 
en  la  pourfuite  du  procez  doiucnt  eftrc 
payez  à ccluy  qui  les  a fournis,par  prefe^ 
renccà  l’amende  adiugécà  la  partie  ci- 
uilc,  comme  il  a cfté  iugé  au  Sénat  de 
Châbery,lc  zl.Ipin  161 3.Fab.  in  fut  Ced. 
lib.y.iit.neftneinJfaPrincip.  i6-  inglejf.  i. 
définit.  5 . Et  au  Parlement  de  Paris,  loan- 
nes  Gain  qnaji.  10.  Car  fans  iceux  or» 
n’euft  peu  paruenir  à l’obtention  de  la 
condamnation  d’amende.En  outre,  fi  par 
mcfmc  Arreft,  ou  Sentence , U Jf  a con- 
damnation de  deux  amendes , 1 vnc  ai» 
refit  du  Roy  , 6c  l’autre  du  Seigneur 
aut-Iufticier , tous  deux  feront  payez 
par  concurrence  au  fol  la  Hure , lans  que 
î’vn  ait  priuilege  fur  l’aurrc.Chop.i/r  Da- 
man.diStJih.  ^.tit.iÿ.nnm.  I . Car  en  ce  cas 
l’amende  ne  leureftpasdeuenyadiugée 
pour  leur  intereft,comme  lorsqu’elle  eft 
adiugée  à la  partie  ciuilc.TVrrw,  Lors  que 
l’amende  adiugée  au  Fifc,  eft  anterieure 
à la  dcbte  d’vn  créancier,  le  fifc  pour  la- 
dite amende  fera  préféré  audit  crean- 
cier.Cujac.  in  lib.xo.  refp.  Papin.  adl.  qnti 
plaçait  f.de inre  fifei,  fuiuant  ladite  loy 
37-Car  dcsladitecondamnationd’amen- 
de , les  biens  du  condamné  ont  efté  hy- 
pothéquées au  fifc  ) 6c  ainfiau  préjudice 
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de  ccccc  hypotheque , le  condamne  n'a 
pas  peu  prejiidicieraufil'e.Lorsquela  loy 
veut  que  le  fife  és  peines , ne  l'oit  payé 
qu’apres  les  créanciers  i elle  entend  par- 
ler des  créanciers  anterieurs  à l’amende, 
& non  des  pofterieurs , & veut  bien  que 
le  lilc  n’aitauctin  priuilege  es  peines, mais 
elle  n’entend  pas  qu’il  Toit  priué  dudroieb 
commun  aux  paniculiers.</./.37. 

17.  OCT Af'O.  Les  Rcccueurs  des 
amendes  adiugées  tant  par  les  luges  Ro- 
yaux,qu’autrcsinc  pcuuentfaire  pourl'ui- 
te  d aucunes  amendes  , trois  ans  apres 
1 adiudication  d’icclles,s’ils  ne  les  ont  de- 
mâdécs,  & fait  pourfuite  apres  le  premier 
exploit  allant  leldits  troi$ansexpirez,fui- 
uantfar.ySy.des  nouuclles  Ordonnances 
de  LouysXI  I l.verifié  au  Parlement  de 
Tolol'e,le  j.luillet  1619. Mais  leldits Re- 
ceucurs  leront  rclponfables  en  leur  nom 
dcldites  amendes , faute  de  n’auoir  fait 
pourfuite  dans  ledit  temps , fuiuant  ledit 
arr.387.  Les  amendes  adiugées  à la  partie 
Ciuilc  fe  prel'criuent  dans  trente  ans  au 
profit  du  condamné,  ou  des  heritiers,  ou 
Créanciers , iugé  à Caflrcs, le  i y.  luillet 
1651.  8c  contre  le  Roy  fe  preferiuent 
dans  vingt-ans , l.i.ff-  de  requir.  reis, 
& l.i.i  i ff.de ii'ffci. 

SECTION  II. 

Des  luges,  Pransresirs  d Office , Greffiers,  Ser- 
gesss , (fi  autres  officiers. 

1.1'  Es  Seigneurs  lufliciers  pour  l’exc- 
I vciition  de  leur  Itiflicc,  ontbcloin 
d’atioir  des  luges,  des  Procureurs  d’Offi- 
cc,des  Greffiers,  & des  Sergens  ; de  tous 
lelqucls  Officesil  faut  parler  en  cclicmEc 
parce  que  le  difeours  eft  vn  peu  long, 
pour  la  plus  claire  intelligence  il  aefté 
iugé  .àproposdcleditiiferen  y.  parties. 
En  la  première  il  fera  parlé  des  perfonnes 
qui  peuuent  créer  leldits  Officiers  ou  au- 
tres.En  la  deuxième  de  ceux  qui  peiiuët 
exercer  lefditcs  charges  & y cftre  appel- 
lés, En  la  troiftéme  des  prouifions,enquc- 
fte  de  1 aagc,bonne  vie  & mœurs  des  Of- 
ficiers,de  leur  examen, rcccption,&  fean- 
ce  ou  rang.  En  la  quatrième  du  deiioir 
des  Officiers  ou  autrcs.Et  en  la  cin- 
quième Si  derniere  , de  diuers 
cas  cfqtiels  leldits  Officiers 
font  priuez  de  leurs 
charges. 


PARTIE  I. 

Des  ferfourtes  qui  feuuent  ejhhlir  les  luges, 
Vrecureurs  doffice,Greffiers,  (fi 
autres  Officiers. 

i.T  L y atrois  fortes  de  Gotiuerncmens; 

J.  la  Monarchie,quand  vn  fcul  gouticr- 
ne iullement  éc fuusde  bonnes  loix,à  la- 
quelle eft  opposée  la  Tyrannie, quand  vn 
leul  domine  fous  des  loix  iuftes.  La  deu- 
xième eft  l’Ariftocratie  , qui  eft  le  Gou- 
uernement  de  plufieiirs  bons  pat  des  loix 
iuftes,comme  iadis  en  Sparte,  auquel  eft 
opposé  rOligarchie,qtiand  plufieurs  do- 
minent contreles  loix,commc  le  T rium- 
virat.  En  la  troiftéme,  eft  la  Démocratie, 
quand  tout  le  peuple  gouuerne,  comme 
anciennement  le  peuple  Romain  , apres 
atioir  chalTé  les  Roys,  auquel  eft  opposé 
qui  eft  quand  tout  le  peuple 
commande  iniuftcment.En  ce  Royaume 
de  Francelqui  eft  vn  eftat  Monarchique, 
auparauant  Clouis  V .Roy  de  Erance,qui 
premièrement  y receut  leChriftianifme, 
la  forme  de  Couronner  & déclarer  les 
Rois  de  Erïce,  eftoit  d’efleuer  le  Roy  fur 
vn  grand  bouclier  ou  pauois,&  le  porter 
furies  cfpaules  de  quelques  vns , 8c  luy 
faire-fairc  par  trois  fois  le  tour  à l’entour 
du  Camp,en  armes,cetix  du  Camp  crians 
qu’il  eftoit  leur  vray  Roy, du  Tillet,a»  ti- 
tre des  Sacres  é"  Ceurertuemeul  des  Xùys  (fi 
des  Æfyw/.Mais  depuis  pour  les  Sacre  s de 
nos  Royson  s’eft  feruy  de  l’onftionde  la 
Sainéle  Ampoule  qu’on  dit  auoir  cfté  ap- 
portée du  Ciel , du  Tillct,  ibid.  Sc  en  ce 
Royaume  le  Roy  fcul , ou  les  Seigneurs 
lufticicrs  y cftabfiflcnt  des  Magiftrats,  & 
Officiers.Ce  mot  de  Magiftrat  eft  deriué 
du  nom  Magifier,  qui  lignifie  celuy  qui 
apporte  plus  de  foing  que  tous  les  autres 
à la  chofe  à laquelle  il  eft  proposé-gv/é*» 
fracifua  cura  rerumincumhit , (fi  qui  magic 
quàm  cateri  ditigemiam  (fi  felicitudiaem  re- 
itu,quiiusprefuist,  deheut,  ij  Magifiri  afpel- 
latstur  : quiaetiam  tfi  ipft  Magijlratus  perde- 
riuatieaem  à Magtfiris  cognominaatur.  Vadi 
etiam  cuiujlihet  difiipliaa  pracepleres.  Magi- 
fires  appellamus,  i meaeade,vel  meafiraada.l, 
quibas.^qff.deverbftga'sf. 

1.  Le  Roy  feul  peut  eftablir  des  Offi- 
ciers dans  festertcsoùilatouteluftice. 
Le  Bret  au  liu.i.  de  la  Seuueraiaeti,  chap.  i , 
fuiuant  la  loy  première,  ta  priac.fi.  ai  leg. 
Iul.de  ami.  C’eft  pourquoy  ce  droiél  de 
poutioir  créer  des  Officiers  pour  ren- 
dre la  Iuftice,eft  compté  entrclesdroifts 
de  Regale,rtr.fse  fiat  regalia  y6.  tii.i.feud. 
Nia  ejt  aofirum  afiimare , Cffar,quem  fapra 

cateres 
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Cdtcros  , (jMibiu  de  ciufts  exlelUs  : tibi 
JwmmufH  rentm  iudiciuw  dij  dedere^  ttobü  oh- 
s/"'^  relia»  ea.  Tncit.  lii.  6. 

Annai. 

3 -Mais  le  Roy  ne  peut  pas  eftablir  des 
Officiers  dans  les  terres^  des  Seigneurs 
particuliers  lullicicrs,ny  pour  exercer  la 
Itillicc  ordinaire. LOileau, »» lin.  ^.de fes 
tffic.  cAap.i./t,  ^4  tnclme  pour  connoi- 
ftre  des  cas  Royaux.  L’Oifeau  <W;/ cA.  i. 
».  5 J.  Ains  leldits  cas  Royaux  feront  iugez 
au  plus  prochain  (iege  Royal  Supérieur. 
LOileau  awa//  ch»p.i,fi.  j6.  Voircmemes 
il  n'y  peut  eftablir  des  Notaires , lorfque 
les  Sçigncurs  ontdroit  de  Tabellionatoti 
Notariat.  Bacq.  a»  tmiaé  des  iroias  de  /»- 
Jlke^chép.sy  ssemb.  i53.&  L’Oifeau  a*  //tt. 
yde  fei  offices , ehtp.  t se.  57.Ecainlï  a efté 
iugéaii  Parlement  do  Paris.cn faueurdes 
Sagn.  lufticiers.le  dernier  luillet  15+3. 
Chopin..*  Demsn.tils.^.  tit.de reg.ubeS.  1 1. 
«.J.&  Charond.fur  le  Code  Henry  ,4*.  3. 
ht  11.  att.  i.le  vingt-feptiéme  luillet  mil 
cinq  cens  feptante  quatre  ,1e  vingt-tiéme 
Décembre  mil  cinq  cens  fept.tnte  cinq  , 
& onzième  Février  , mil  cinq  cens  hiii- 
clantc.  Charond  far  ledit  art.  1 . Sinon  que 
par  exprès  le  Roy  fefoit  referue  ce  droit. 
Bacq.êc  Chop.  d lacis  Déplus  il  n'y  peut 
pas  eftablirdes  Officiers  pour  la  police, 
comme  des  laiigcurs  , & des  mefurcs , 
puifqiic  ce  droit  appartient  aux  moyens 
lurtieiers, comme  lia  efté  ditcv-ddTus.ïi 
a efté  iugé  au  Parlement  de  Paris,  le  dix- 
nctif-vieme  Avril  mil  fix  cens  deux,  & 
parcét  Arrcft  le  potirueii  dudit  Office 
enfuftdcftitué  àla  Rcqueftedu  Seigneur 
lufticier  du  lieu.  Pcleus  en  fes  aS.  farenf 
lia.  6 eh.  1 3.  Contre  ce  qui  a efté  iugéen 
la  Cour  des  AydesdeParissen  Avril  mil 
cinq  cens  nonantc  neuf , conformement 
.àraduisdcle  Bret  enfespUyd.  eh.tp.  43. 
Ny  des  Receiictirs  des  Confignations , 
des  Comndftâircs  j des  Certificateurs 
des  criées,  ny  autres  dépend  ans  de  la  lu- 
ftice  Ordinaire.  L’Oifeau,  an  tiare  y des 
{^fiees,cbap.t.namb.^  i.  Seulement  le  Roy 
dans  les  terres  des  Seigneurs  particuliers 
a droieftd  eftablir  des  Officiers  de  fes  Fi- 
nance. L Oileau  aa  lia.  ç .de  fesOffies.^  chap. 
I.  tsamb.  53' Ou  bien  dcsGouucmeurs 
qui  ayent  la  charge  des  armes , fi  c’eft  en 
temps  de  troubles  , ou  bien  fi  ce  font 
Villes  frontières.  L'Oifeati  a-ié.fA.  i.n.^t. 
Car  ceft  au  fcul, Prince  Souuerain  de 
connoiftre &deiugcrdcce  qui  dépend 

des  armes, /tV .vt  armar.vfus  infeia priât,  in- 
terdit y(,.lib.i  i.Cad.  é-  Vv».  83.  Pareille- 
ment le  Roy  y peut  eftablir  des  Sergens 

Roy.aux  s’ils  y font  nez  ou  mariez  , non 


pour  y exécuter  les  fentences  des  Offi- 
ciers banncrcts,  ( car  autrement  le  Roy 
feroit  Miniftre  de  fon  Vaflal)  mais  feule- 
ment les  mandemens  du  Roy  es  cas  Ro- 
yaux,ou  de  rcll'ort.L’Oifeau.a»  lin.yde  fes 
afft.chap.\.n.^t).^faiaans. 

y.SEC yN D o.I.e Seigneurluftcicr  a 
droieft  de  créer  fetil  dans  fa  terre  où  il  a 
lufticc  ,des  Officiers,  ( qui  font  appel'ez 
Bannetets , parce  que  le  Seigneur  a droit 
de  lcuerbanniere,iSc.  Compagnie  de  gens 
de  guerre  pour  le  fcruicedc  celuy  duquel 
il  eft  Vaflal)non  feulement  pour  exercer 
la  Itifticcordinaire.l’Omm.  en  fes  Maxim, 
ha  i.chap  3 1 .Mais  auffi  s’il  a droit  de  No- 
tariat , ou  Tabellioné  ou  Tabcllionagc , 
d’y  eftablir  des  Notaires  Sc  Tabellions, 
fuiuant  l’Ordonnance  d’Henry  Ill  defan 
1 58  3. Et  audit  cas  le  Seigneur  a atiffidroit 
defeel  , c'eftàdirc  d’eftablirvn  gardc- 
feau  pour  féeller  les  contracls  rcceus  par 
fon  Notaire.  Bacqueta»  traiüi  desdraiSs 
delajliee.  ehap.iyn.  37.  Mais  le  Seigneur 
lufticier  n’a  pas  ce  droit  de  Notariat , fi- 
non  qu’il  luy  ait  efté  accordé  par  exprès 
par  le  Roysoii  bien,qtte  ce  fiift  vn  Seign. 
Chaftelain.  Bacquet  aa  traiai  des  draias 
de  lafiiee , ehap.  1 3 . depais  le  nam.  i . iafjaet 
<»  1 1 . Ou  bien, que  par  vn  temps  immé- 
morial il  ait  jouy  de  ce  droit.Bacq.  rA.i  5. 
nam.  ii.  ii.é'  13. 

5.  Et  s'il  y a diuers Seigneurs  Itifticiers 
en  vnfcul  & même  lieu,  l’vn  d’eux  n’y 
peut  pas  feul  eftablir  des  Officiers  pour  y 
exercer  la  lufticc  à toufiotirsiMais  ou  illc 
doit  faire  de  l’aduis  de  fes  Confeigneuts , 
Boiir.  y.  5.  L’Oifeau  a»  ha.  de  fes  affices. 
chap.  i.n.Éi.é'  6x.  Ou  bien  chacun  d’eux 
y pourra  eftablir  des  Officiers  qui  ren- 
dront lufticc  alternatiuemenc , eu  égard 
aux  portions  que  chacun  y a en  forte  que 
les  emolumens  de  la  lufticc  feront  auffi 
diuifezentr’eux  luiuant  leurs  portions, 
fuiuant fa«.  ly.iÿ-ié.  de  l’Ordonnance 
de  Charles  IX.  faite  à Rouffillon,  enlan- 
vicr  I yfiy.  Comme  il  a efté  iugé  au  Par- 
lem.  de  Dijon,  le  neuf-viéme  Aouft , mil 
fix  cens  douze. Bouuot , tam.t.  pari.  : . faas 
le  mat  ( Seignear)  cf.vn.  Ainfi  fi  lefdits  Sei- 
gneurs Itifticiers  font  efgaux  en  Itiftice.Ia 
lufticcdoit  eftre  exercée  altcrnatiueméc 
vne  année  par  les  Officiers  d’vn  Seign. 
& vne  autre  par  les  Officiers  de  l’autre; 
luiuant  lefilits  art.i^.cj-  z6.  Que  s’ils Ibnt 
inégaux,  par  exemple  que  l’vn  ait  trois 
quartsdclaluftice,&l’autrc,rautre  quart, 
laluftice  doit  eftre  exercée  fuiuant  les 
portions  d’vn  chacun  : ainfi  les  Officiers 
du  Seigneur  qui  a les  trois  qtiarts.l’exerce  - 
font  durant  trois  ans,  &les  Officiers  de 
l’autra 
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l’autre  Seigneur,  i’cxcrccront  la  quatriè- 
me année , comme  il  a efté  iuge  par  le 
lulciic  Arreft  dn  Parlement  de  Dijon,  du 
nciifvicme  Aouft  mil  lix  cens  douzc.En- 
tre  le  Roy  ôc  les  Chartreux  de  Dijon, par 
lequel  Arreft futdit, que leld.  Chartreux 
ayans  les  trois  quarts  en  la  luftice  d vn 
lieu,  la  feroient  exercer  durant  trois  ans 
par  leurs Otficiers,  ôcle  Roy  pendant  vn 
an  par  les  Tiens. Bouuot,  tem.x.fom  le  mot 
( Ittjltce  ô’  irrcftere/tce  fiite  ) q.  \.  Le  lém- 
blabic  a eftè  iuge  au  Parlement  de  Bour- 
deaux,  le  dix-huidiéme  Septembre,  mil 
cinq  cens  douze , le  quatorzième  Aouft, 
mil  cinq  cens  dix-fcpt,&  le  vingt-fixicme 
Mars , mil  cinq  cens  trente-deux,  Bocr. 

5. 9. 10.  ^ 1 1.  & au  Parlement  de 
Tolofc  le  cinquième  iamiicr,mil  fix  cens 
quinze, & le  quinzième  Juin, mil  Tix  cens 
vingt.  D’Oliue  en  [es  Arreft  s lia.x.  ch.  z 3. 
fuiuant  l’Ordonnance  de  Roulfillon,  art. 
2^.&  16. Seulement  lorTquc  les  Officiers 
du  Roy  font  en  polTcflion  d’exercer  la 
luftice  tant  au  nom  dcfdits  Seigneurs 
que  de  Ta  Majeftè , on  maintient  IcTdics 
Officiers  du  Roy  en  leur  poftcflîon, com- 
me il  a eftè  iugè  au  Parlement  de  Tolo- 
Ic , le  vingt-vnicroe  Mars , mil  lix  cens 
trentre-trois.  D’Oliuc  aau//t  chap.  1 3. 

^.TERTIO.  Non  Tculcmcnr  les  Sei- 
gneurs laiçs  pcuuent  cftablir  les  Officiers 
dans  leurs  terres  ou  ils  ont  luftice , mais 
auffi  les  Seigneurs  EcclcTiaftiquesès  ter- 
res de  leur  luftice  iouyflent  du  lucTme 
drovj  bien  qu’ils  n enloicnc  Seigneurs 
que  leur  vie  durant.  L’OiT.  auUu.c^.  de /es 
Offees ^ chap.x.n.  14.  McTmc  TEuelque 
peut  eftablir  vn  Official  dans  Ton  Dioee  - 
Te  pour, corne  Ton  Vicaire  ,auoir  la  luriT- 
didion  EcclcTiaftiquc.  Mais  quoy  que 
TonDioccTeToicdc  grande  cftcnduc  , lî 
1 EucTché  cft  en  vn  (cul  Parlement, il  n*y 
peu  pas  cftablir  qiTvn  Tcul  Official , au- 
trement le  Tccond  cft  calTc.  luge  au  Par* 
lemcnc  de  Paris, le  vingt  quatrième  Avril 
mil  lix  cens.  Pclcus  tf»  fis  A^ifireufMn.x. 
chap.i.^. 

l'Ay NonTeulcmcnt  le  Sei- 
gneur qui  cft  proprietaire  fie  vfufruidier 
tout  cnTcmble  de  la  luftice  peut  créer 
des  Officiers  en  la  terre  où  il  a ladite  lu- 
fticc  i mais  auffi  ccluy  qui  n en  cft  que 
Timple  vTufruidicr-  L’OiTcau  au  lin  5.  de 
fesOffices^chap.  x.n.  18.  Comme  il  a eftè 
iuge  auParlcmcntde  Bretaigne  en  luillcc 
1607.  Bclord.  en  fis  con/rouerf.  letlr.  ( Z>  ) 
liit.4..chtp.6^.ï.i  au  Parlement  de  TuloTe, 
aumoisde  May  , mil  cinq  cens  Tcptantc- 
vn.Maynard./i».8.  chap.^i.  fie  La  Roche, 
tfffis  Arrefts , hn.yfius  le  mot  {v/'n/ntUl) 


tit. y.  art,  1 . A TexcluTion  mcTine  du  fim- 
plc  proprietaire , comme  il  a elle  iuge 
par  lelllits  Arreftsde  Bretaigne,  6c  Tu- 
lofe.  Bclord.  fie  Maynard.  d.locü.Qow- 
ticTaduisdc  Bened.  in  tra^l.  dcThefa»-^ 
raria , 1.  Tuiuant  lequel  auoit  elle  au- 

parauant  iugè  audit  Parlement  de  To- 
loTe,cn  Tan  1+79.(3116  ladite  Taculcc  appar- 
tenoit  conjoindement  au  proprietaire  fie 
à rvluTruidier-  Bened.  ad  cap.  Raynnt.in 
verbû  ( calera  hona  )n.^.  Rebuff.  adl.  bono^ 
ram  ^$.f.de  verb /^«//Ranch.  dccij.part.i, 
Maynard.  La  Roche  d.locü.6c 
Chopin,  de  morib.  Par.  Itb.  z.  tit.  z.  n.  10, 
Ainli  en  France  la  douairière  pendant  le 
temps  de  Ton  doüairie  peut  cftablir  des 
Officiers. Bouuot,^ow».  i.fiusle mot 
ces)q.  i.Mais  les  prouilions  de  l'Office 
leront  baillées  par  le  Proprietaire  à ccluy 
qui  aura  elle  nomme  par  TvTufruidicr, 
\SO\ic2u  aadit  chap.x.  n.l^.(jr  10. 

8.^A'7iY7“0.  Le  imry  peut  eftablir 
des  Officiers  dans  la  Seigneurie  qui  ap- 
partient à Tafcmmc,fic  qui  luy  aeftè  con- 
llituéc  en  dot  L’Oilcau,4«  liu.  5 dejes  offi~ 
ceSychap.z. depuis  le  nombre  i+  iu/qaesau  3+. 
McTme  Tans  en  demander  aduis  à Ta  fem- 
me. L*Oilcau  audit  chap.  1.  n.  5+,  Car  le 
mary  ayant  droit  de  iouyr  de  tous  les 
TriiiclsdudocàcauTcdes charges  du  Ma- 
riage qu’il  Tupportc,  l.pro  eneribus.  to.Cod. 
deiur.  dot.  Et  ladite  Taculcc  d’eftablir  des 
Officiers, cftanc  vn  fruidde  la  Indice  , il 
cft  Tans  douce,  que  le  mary  y peut  iufte- 
ment  eftablir  des  Officiers.  11  en  feroit 
autrement  ii  ladite  Seigneurie  apparte- 
nant à la  femme  n’auoit  pascfteconfti- 
tuèc  en  dot,caralorsparccquclemary 
n a nul  droit  lur  les  biens  paraphernaux 
de  la  (cvcxxnc/.hac  lege.^ .C.de pailü  conuent. 
tam  fup.  dot.  Comme  i’ay  monftrè  plus 
amplement  enntoniraiüédes  Contrails^  ti- 
tre du  dot , le  mary  ne  pourroic  pas  cfta- 
blir des  Officiers  dansladitc  terre  para- 
phernalc,  ains  ce  droit  appartient  à la 
teninic.  Mais  lorTquc  la  Seigneurie  eft 
dotalc,la  fcmmcn’a  pas  ce  droit  pendant 
la  vie  de  Ton  mary.L’OiTcau  audit  chap.  z» 
nomb.^  3. 

S E XTO.  Le  Tuteur  peut  eftablir 
des  Officiers  dans  la  luftice  de  Ion  pupil- 
le,;! rcxcluTion  mcTme  du  pupille.  L’Oi- 
Tcau,4«  lia.  ^.defes  offices , chap.  1 . depuis  le 
nomb.^i.iufques  au  Car  le  tuteur  peut 

faire  ce  <jue  Teroit  ion  pupille  s’ilclloic 
capable dadminillrcr  lesbiens. 

10.  S E PT l M 0. L’héritier  par  béné- 
fice d’imicntairc  jouy  t de  ce  droit  L’Oi- 
icàW  audit  liu.  5.  chap.  i.  nomb.S^.CàC 
tel  heritier  cft  v ray  mai  lire  de  la  choie» 

auffi 
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âuffi  bien  que  rheriticr  pur  & fimple,  & 
feulement  il  cft  différent  dudit  heritier 
pur  & fimple, en  ce  qu’il  ne  peut  pas  eftre 
conuenu  pardefliis  les  forces  de  l’heridi- 
te  comme  l’heritier  fimple, ainfi  que  i’ay 
mon  fl:  rc  en  U troifiéme  péri  te  de  mon  tr*iSié 
des  Succesions. 

■ ii.O  CT  A /'O.Celuy  dontia  Seigneu- 
rie cfl  fai  fie  d’authoritéde  Iuflice,y  peut 
eflablir  des  Officiers  à rcxclufion  du 
Commi flaire cflably  au  régime  des  biens 
fiiifis.  L’Oifeau  audit  Hure  j.  des  offeesy 
chapiir.  z.  nombr.  <>4.  (jr  65.  Car  la  main 
du  Roy  ne  defpoüille  perfonne , &cel' 
exécuté  demeure  toufiours  maiflrc , îuf- 
ques  à ce  qu’en  fuitte  de  la  faifie,  adiudi- 
cation  en  aiteflé  faite  à vn  aurre, comme 
iay  monflré  en  mon  trai£lèdes  Contraiis^ 
titre  des  executions  '. 

11.  N O N 0.  L’achepteur  à pafte de 
rachapt  de  la  Seigneurie  eflant  vray-mai- 
ftre  d’icelle  pendant  que  fon  contrat 
fubfifle,  a droit  de  nommer,  ôc  inflituer 
les  Officiers  de  la  Seigneurie.  L’Oifeau 
âu  liu.  5.  de  fes  offices  y cha^.i.nomb.  1 5.  Si- 
non qu’il  fufl  queflion  d vnc  terre  du  do- 
maine du  Roy,parce  que  tel  achepteur  à 
pacte  de  rachapt  n’en  cfl  pas  vray  Sei- 
gneur, puifque  la  terre  efl  inaliénable, la 
. luflice  demeure  Royale,&  tel  achepteur 
n’a  que  la  nomination  de  rOfficier,6d’in- 
flitution  eu  appartient  au  Roy,  L’Oifeau 
audit  chap.x.  nomb.  1 6.  Il  en  efl  de  mcfme 
de  celuy  qui  tient  les  terres  domaniales 
par  appanage,dot,ou  douaire,  car  tel  n’a 
que  la  nomination  de  l’Officier, & le  Roy 
en arinfHtucion.  L’Oifeau  aud.ch.x.n.\-j. 

1 5.  Mais  les  Officiers  foit  qu’ils  ayent 
cfté  eflablis  par  le  Roy,  ou  par  les  Sei- 
gneurs lufliciers , ne  peuucnt pas  eux- 
mefmes  eflablir  d’autres  Officiers  5 ainfl 
le  luge  ne  peut  pas  eflablir  vn  Lieute- 
nant,ains  le  Lieutenant  doit  cflrc  eflably 
par  le  Seigneur, ou  par  le  Koy  3ocr.decif. 
1 51,».  I .fuiuant  la  loy  premiere.S.i^r<f/îr- 
üis.Af.in  •verbü  ( qui  viceprnfeüi  ex  mandatü 
Principü  cogna feet^ff. de Ugat.  5 .En  forte  que 
le  Lieutenant  créé  parle  luge  ne  peut  pas 
exercer  non  feulement  fi  le  Seigneur  en  a 
fait  vn  autre,  car  celuy  du  Seigneur  doit 
cxcrcer,comrae  il  a eflé  iugé  au  Parlem. 
de  Bourdeaux,  le  feptiéme  Septemb.  mil 
cinq  cens  vingt-neuf.  Bocr.  d.  decif.  151. 
& Papon , en  Jés  Arrejls , liu.^  tit,  des  offi- 
ciers Royaux  , i i.art. i o.  Et  au  Parlement 
dcTolofe,cn  l’an  mil  cinq  cens  foixantc- 
quatre.  Maynard.  liu.x.  chap.n.  Mais 
aufli  bienque  ledit  Seigneur  n’en  ait  point 
créé,carlc  plnsancien  Aduocat  fera  Lieu- 
tenant ôc  iugera , foit  que  ledit  luge  fok 


récusé  ou  abfent,  comme  il  a eflé  iugé  au 
Parlement  de  Dijon,  le  dixiéme  Février, 
mil  fix  cens  feize.  Bouuot , tom.  1 . part.  1. 
jôus  le  mat{Juge  Royal  ) q.vn.  Et  en  la  Cour 
des  Aydes  de  Montpellier , le  feiziéme 
Septembre  mil  fixeens  treize.  Par  lequel 
Arrcfl  lad.  Cour  cafla  vne  Semence  d'E- 
flienne  Bayer , Lieutenant  fubrogé  aux 
Gabelles,  fit  inhibitions  & deffenfes  aux 
Vifiteurs  & Controolleurs  generaux  des 
Gabelles,  d’vfer  de  telles  fubrogatioûs^ , 
aufdits  fubrogez  de  procéder  en  vertu  dV  ' 
celles,à  peine  de  nullicé:ôc  ordonna  qu’en 
l’abfcnce  ou  rccufationdefdits  Vifiteurs, 
Controolleurs,ou  leurs  Lientenaps  pour- 
ueus  par  fa  Majeflé  , il  feroit  procédé  au 
lugemcnt  des  procezconccrnanslefaiéb 
des  Gabelles,  par  le  plus  ancien  Aduocat 
du  Siège  où  lefdits  procez  feront  in- 
flruiifls.  Car  les  plus  anciens  Aduocats 
font  luges  nez  en l’abfencc  du  luge,  mê- 
mes à l'cxclufion  des  gens  du  Roy,  com- 
me il  a eflé  iugé  au  Parlement  de  Paris, 
par  diuers  Arrefls.Imbert.  en  fes  InJlit.for. 
liu.  I . chap.  \ %.au  Latin.  Nommément  le 
treiziémeMars,mil  cinq  cens  trente  deux. 
Pzp.en  fes  Arr.liu.y,t‘tt.9.art./^.  Le  vingtiè- 
me Avril  mil  cinq  cens  quarantc.Rcbuff, 
intrafi.  de  reeufat.  art.  6.  glojf.vn. 

Pap.  en  fes  Arrefisy  liu.  6.  tit.  1 . art.  1 . Le  di- 
xiéme luin^nil  fix  cens  quatre.Chenu  em 
fes  RegUm.  tit.  14.  91.  & par  diuers 

autres  Arrefls,  tantdudirParl.de  Paris, 
que  du  Parlem.  de  Dijon  Bouuot,  tom.  1 . 
part.j.fousle  mot{  Aduocat)q.\.QomtCi:Q  qui 
a eflé  iugé  audit  Parlement  de  Paris,  les 
treiziéme  & vingt-troifiéme  luillet , mil 
trois  cens  foixante  deux, treiziéme  Aouft, 
mil  cinq  cens  feptantc  cinq.  Chenù'c»  à 
fès  Reglem.  t'tt.  14.  chap,  91.  quatrième 
Aouflmil  cinq  cens  huiébante  fept.Chem|,' 
d.t'tt.xAf.  chap.  91.  vingt-cinquième  lan* 
uier,mil  fix  cens.Chenu.i.  tit.i^.chap.ÿu  ^ 
neufviérae  May  mil  fix  censvlngt-huié^;^' 
& le  quatorzième  Aouflmil  fîx  cens  tren- 
te-quatre, Sc  ce  qui  fe  luge  au  Parlement 
de  Tolofc,  nommément  y a efté^  fegé  ^ 
pour  le  procureur  du  Roy  en  l’âdhidiéa- 
tured’Albigeois,le  vingt-quatrième  No- 
uembre  mil  fix  cens  quatorze,  & par  Ar- 
rcfl de  Caflres,du  vinge-deuxiéme  Mars 
mil  fix  cens  dix-ncuf,donné  en  faneur  du 
Procureur  du  Roy  en  la  ludicacurc  de 
Millan,ôcles  plus  anciens  Aduocats  dudit 
Siege,  portant  que  le  Procureur  du  Roy 
en  l’ablencedu  luge  & Lieutenant  pour- 
ra tenir  les  Audiences  & faire  tous  aébes 
de  luflice,  où  le  Rov  n’aura  point  d’into- 
reft.  Et  l’Arrefl  de  lad  Chabre  de  Cadres 
donné  en  faueiu'  des  anciens  Ad  uocats  d0 

Soœmiçrcf;  * 
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Sommicrcsi  comrc  Vier  Procureur  du 
Roy  au  Siege  de  Sommicres , le  7.  Avril 
1607.  tut  ainli  donné  à caufu  que  ledit 
Vier  n'eftoit  point  üoéVcur^iy  Licentic, 
ains  feulement  üachelier.En  outre  les  lu- 
ges ne  peuucnt  point  créer  de  Notaires, 
mefmes  és  lieux  où  les  lu  fticiers  ont  droit 
de  Notariat.Chop.  lU  Dam.  tit. } .tit. ait  re- 
giùtate/liaitit.ii./i.ySi  Char,  fur  U CoJe 
Htitry.^'M.^Mt.11.  art.t.  fuiuant  l’Ordon. 
de  Philippes  le  Bel  du  mois  de  Mars  de 
lan  I lourt.ig. 

I i.5£CA'ATi)0.Le  luge  delegué  , n’en 
peut  pas  commettre  & fubdclcgucr  vn 
autre./  vit.  tn  pn/tc.  ff.de  affic.eim  ati  mind. 
ejl  mrifj.^  /.à  Indice.  yC.de  indicià.  .Haitdd- 
tamjiti  mrtfdithane  mdftdjre  alteri  nortpeffè 
mtmfeftumejl.d.pri)tc.  Sinon  qu’il  eut  cfté 
delegué  parle  Prince  Souuerain.  Ranch. 
in <! .Gt.^.Cmd.Ptp.{\\\\x.  lad.  loyi/»dïcf  j. 
eje  ind.  Auquel  cas  il  ne  peut  fubdele- 
giiermelme  vnecatifecriminclle.Ranch. 
it.ic  Bocr.^.6.cômc  ilaefté  itigéau  Pari, 
de  Grcn.Guid.Pap.r»  d.f.6î4.&  au  Pari, 
de  Boiird.  Boër.  7. tf. Contre  cc  qui  a elle 
jugé  à Dijon  le  5 .May  léoy.Bouu.t».!./» 
veri.{h,gei  y.pourueu  qu'il  ne 

fubdelegue  pas  la  connoillancede  toute 
vnecauie  criminelle, mais  feulement  cer- 
tains articles  d’iccllc.Bocr.  d.^.6.  ut  fn.  gc 
Vcct.ind.<].6  t4.C’cft  idire,qu’il  peutfub- 
delegucr  l'indruéliiic, mais  non  pas  lade- 
cilion  & iugcmétdcfinitifdc  l’afFaire  cri- 
mincllc.Bocr.^.6.iiiiiiant  là  loy  late/it.G.iH 
prmc.ffde  fffic.pracanlul.é’ Naiiet.\-i%.cap.td 
ha  10.  ejnit  nema pateft  gUdij  patejlttem  fihi 
datam  , vel  euifihet  atlerim  caërcitianà  ad 
aliam  lraiisferre.dd.6.i>i  princ.é-  Ijtema  patefi 
gladij  -joff.de  diiterf.reg  iur. 

\i.TE  RT  ! O.Lcs  Seigneurs  féodaux, 
ny  lescenCersquin’ôt  point  droitdc  In- 
ftice,cn  leurs  tcrresn’y  peiuient  pas  créer 
desOflicicrs,ny  lugc,ny  ProcurctirFifcal 
ou  d'Office,ny  Grcfficr,ny  Scrgcns.Bacq. 
a»  tr.det  draiéis  de  laffice,  chap.^.n.  17. 

'•i-.SJ'd  RTO.  Celiiy  auquel  le  Sei- 
gneur lufticier  a cédé  le  droit  de  créer 
des  Officiers,  ncle  peut  pas  faire  : car  cc 
droit  cftant  inhérent  à la  perfonne  du 
Scign.nc  peut  eftrc  cédé  à vn  autre.L’Oif. 
and.l.  t,. de  jet  Offices. ch  z . ».  5 . Et  n ’obfte  le 
ch.fa:  htteris.-j.  extr.de  iar.  patr.  où  eft  dit, 
^ne  le  Fermier  du  drait  de  patranat  a dratt  de 
prefeatera»  heaeficevaijiiaat.Co  qui  femble 
cftre  la  même  chofe  d’vn  Office.Carcela 
eft  vray  en  vn  Fermier  à longues  années, 
dont  il  eft  parlé  aad.liea.GXoS.m  dx.ex  lit- 
terûja  vert  {adfirmâ  )Sc\\\emix.  parce  que 
le  Fermier  à lègues  années  eft  en  quelque 
Éiçô  cfti  mé  mai  ftre  de  la  chofc,c6me  i'ay 
montré  eatrun  tr.des  Cantr.t.des  taàages.  Il 
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peut  inftitucr  les  Offic.L’Oif.a*i/.fé.i.«.i4 
I J l NT  0.  Les  moyens  lufticierS 
commets  n’ont  point  de  filque,  aufli  ne 
pcuuéi  ils  pasauoirvn  Procureur  Fifcal, 
ains  (eulcment  vn  Procureu  r de  Seigneu- 
rie ou  d’Officc.L’Oifeati  au  tr.des  Seiga.ch. 
lo.aamt.-jS.  Mêmes  le Bas-lufticier na 
aticun  Procureur  d’office  , pource  qu’il 
n’a  cognoilFancc  d’aucunes  caufes  crimi- 
ncllcs,uu  publiques , mais  feulement  de 
celles  de  parties  à parties.  L’OifeaUj  itid. 

PARTIE  II. 

De  ceux  epui  peuueut  ejlre  officiers. 

Eguliercment  toutes  fortes  de 
XV  perfonnes  peuucnt  eftre  eftablis 
Officiers,  non  feulement  le  ocre  de  fa- 
mille,mais  aulR  le  fils  de  fitmillc.f  «/rw  /i- 
milias  ta  eaups  puhlich  laça  patrùfamilias  ha- 
tetur,  veluti  vt  Magiflratum gérât,  l.ftimfa- 
miliat.g.ff.de  hü  ijui  Jiii  vel  aliea.iur. 

i.SF.CTNDO  Ceux  qui  ont  exemption 
des  charges  pcrfonnelles , ne  fc  peuucnt 
pas  femir  de  cette  exemptiô  pour  les  Of- 
fices & dignitC2,rtais  font  côtraints  de  les 
iptcndrc.l.relegatarum.'j .^.vll.ff.de  iaterd.& 
rcleg.fir  l.cui  muaerù.i  i .ff.de  muaer.fir  haaaA 
Ainfi  le  nombre  des  enfans,ny  l’aage  fep- 
tuagenairc,n’exemptét  pas  pour  les  hon- 
neurs,ny  pour  les  charges  annexées  aufd. 
honneursXt . i .ff.de  vaat.(fi  ex- 

cufat.numer.(fi  t.ia  haaaritus.i.iapriac.ffxad. 

3.  TERTIO.  Aujourd’huy  en  France  on 
peut  exercer  vn  Office  dans  la  Prouincc 
où  on  eft  refident,non  feulement  lorsque 
le  Prince  l’en  a pourueu  dcfonfcul  &C 
propre  mouuemcnt,  l.vlt.C.de  crim.farit. 
Mais  aufli  bienque  l’Officier  l’ait  deman- 
dé au  Rov.  Reb.  ta  prarm  caap.reg.  glaff.p. 
a.  1 1 ô.Bugnv  ea fes  laix  atrag.liu.t.ch.^j^.ic 
La  Roche  au  liu.io.  des Parlemeas , cb.j^i. 
art.  I .contre  la  loy  dernière.  C.  de  crim  fa- 
crileg.éfl. yC.de  diaerf.offic.lit.iz.C .1,3.  loÿ 
Romaine  defendoit  cela  , non  pas  parce 
que  nul  n’eft  Prophète  en  fon  pays  i c’eft 
à dire,  nul  n’eft  cftimé  au  lieu  de  fa  naif- 
fance,commc  il  fautimais  d’autant  que  le 
Magiftrat  exerçant  fa  charge  dans  fon 
pays  natal , fe  donnoit  la  licence  de  faire 
pardclTus  cc  qu’il  pouuoit  légitimement: 
& on  croyoit  que  comme  le  feu  facré 
auoit  efté  mis  endepoftauxVierges  Ve- 
ftalcsiqu’aufli  la  Itiftice,qui  eft  le  feu  ef- 
chauffant  8c  efclairant  tout  cét  vniuetsj 
deuoit  eftrc  commife  à des  perfonnes  pu- 
rcs,ncttes,&  incorruptibles;^/  aec  pretia, 
aecprecitwyfed  meritis  ard'iaeatur-.taatùm  ai 
aathitu pat  fepapti.vt  epuaraatur  cageadi , ra- 
gati  recédant .iauitati  effugiaatfala  iUù  fuffta- 
getur  aeceffitus  exeufaadi.  Ip  quemquam  3 1 . 
Cad.de  Epifcap.à"  Clerie. 
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4.  Mais  les  perfonnes  infâmes  ne  peu- 
uent  paseftre  rcccuës  en  aucuns  Offices, 
ny  dignhcz  l.v/t.C.  de  ifffamih.  lih.  lo-c^/. 
neque  famofts.z.  C.de  d/gfiitat.  li.  i i.infâmib. 
fort  A non  pdteant  dignitJtum^c.  inftmibue.  g 7, 
txtr.dereg  mrjn  é.Ainfiparce  ouclesCo- 
medicns,ou  Baftcleurs  Ibnt  infamcs,/.i ./« 
frinc.(jr  l.ijnoi  ait.t.  §.  Mit prâtor,  yff  de  hü 
^wi/>tf/.//^ils  ne  peuucntcftre  rcceus  en 
aucuns  Offices.  Pareillement  ^arcc  que 
les  condamnes 'pour  crime  dvllircfont 
infâmes, C,ex  quib.infMm.\\s 
ne  pcuucnt  pas  cftrepoimieusd’Offices, 
comme  il  aeiléitigeau  ParlcmcntdcPa- 
rislc  6.1uillcc  1 563.Charond.  enfesObfer, 
fouilemot{  Infâmie.)  Mais  parccqucceux 
quiont  mis  leurs  biens  en  diftribution.nc 
K)nt  pas  rendus  infâmes  pour  cc\x.l.debi~ 
tores.  I i.C.ex  (jnib.Câuf.infâm.ô'  l.vlt.C.  qni 
bon.ced.pojf.  à quoy  eft  conforme  Cmt.  144. 
des  Ordonnâmes  de  Louys  .V/// .Comme  il  a 
efte  iugé  au  Parlement  de  Paris , Pap.  en 
fes  ArrJin,lo.titJeUcefiiondes  biens,\o.âr. 
5.  ilspeuucnt  cftrc  reçcus  aux  Offices 
nonobftani ladite  ceffion  de  biens. 

5.5£CAWi>O.Ccuxqui  lonraccufezdc 
quelque  crime , pendant  leur  acciilation 
ne  pcuuêt  pas  élire  admis  à aucun  Office. 
l.libertw.’j.^in  tjuâjîionibus.  1 1 . (jri.  Luetns 
Titias. 2 1 . idem  rejfondit. ^.ff.âd Municip. 
i,re$u  deUtnsq.  in pnnc.ffde mnner.dr  hon.cr 
l.vn.C  de  reù poftul.à' c.omnipotens.Sf.extr.de 
âccufât.  Et  ainfi  a cfté  iugé  en  la  Cour  des 
Aydes  de  Montpellier  le  ii.Iuil.  1607. 
Contre  Pierre  de  Villa  ,pourueudcrOf- 
ficede  Vifitcur.Et  au  Pari,  de  Dijon  le  4. 
luillct  1 6o6.Bo\iuot.tom.z./ons le mot{ofii- 
ces)<f.9.  Etcelaa  lien  pendant  tout  le  teps 
que  l’accufation  dure , memes  par  dclUis 
vn,ou  deux  ans, corne  il  fera  dit  cy  apres, 
Vâlàe  graue  ejl , vt  vir  de  quo  tantâ  & tâliâ 
nuncUntur  ( cùm  ante  reqairi  ô"  difeati  de^ 
béant  ) honoretur.  Mais  l’accu  facion  faiéle 
contre  le  pcrc,  ne  nuit  pas  au  fils  en  l’ob- 
tention d vn  Office./.(^  qat.^  § quodpâter. 
ç.ff.de  muner.  é"  honor.^r  I qniâdtempus.  x. 
5.  nullus.y. ff.de  Decnrion.Nmdampâtrü deli- 
Hum^nnocentt  filiopcenâ  efi.ldeoque  nec  ordi- 
m Decarionam  âat  caterü  honoribus , propter 
eiufmodi caafam prohibetar.  d.%.").Seeandby  Si 
Je  condamné  à mort  ciuile  pour  crime  a 
eftéreftitué  en  entier,  il  pourra  auoirvn 
O^QCyd.l.é' qai.-^.%  Çiinmetâllam.x.N ec op- 
ponet  fortanam  Câfus  trijliores  faos  , âd  hoc 
folùm  ne  patria  idonens  ciaü  e(fe  videatar.d.%. 
a.TVrï/^cluy  quiacommis  vncrimcdôt 
il  n’eft  point  encore  accufé,peuteftrcfait 
Officier./  referipto.  ijiqad.i./f.  deman.  cr 
hon.^artb.  Celuy  de  raceufation  duquel 
Ton  aceufateur  s cftdcparty  ,peut  eftre  fait 
Cfficicr.</.§.i;g#//>/tf.Ccluy  quiaeftefuf- 


pendude  fa  charge  à certain  temps, apres 
îcdk  temps  expiré  , n’eftant  pas  infâme  , 
peut  continuer  l’excrcice  de  là  charge,/. 
& fl  I C.ex  quib.  caa{.  infam. 

G.  TERTIO.  Ceux  qui  exercent  vnart 
ou  mefticr  f«rt  vil,  5c  abjet , ne  pcuuenc 
point  eftre  admis  aux  Offices, ou  dignitez. 
i.ne  qaii.6  C.  de  dignitatib.  (ÿ  l.ft  cohortâlù., 

1 x.%.vlt  C deCehortalib.lib.il. 

•y.^ARTO  Ceux  qui  font  extrêmement 
pauures,nedoiuent  point  eftre  pounieus 
d’offices , particulicremcncdc  ceux  qui 
ont  quelque  honneur  & dignité  /.  referi^ 
pto.6  in pnnc.ff.  deman,  dt  hon.Si  ita  qaidam 
tenaes  ^ exhaufii  fant , vt  non  modo  pablicte . 
honoribw  pares  non Jintfed  éf  'l'ix  de  fao  vi- 
{lam  fajhnere  pofint-.dr  minus  vtiU^cir  ntqaa- 
qaâmhonejlam  ef  talib.  mandari  msgtflratH'. 
prafertim  citm  fint , qai  conaenienterei  (fr  fan 
fertana  ^ Jflendori pablico pojiint  creari.  d.pr. 
Magnum  paaperies  opprobrium  iabet 
guidais  <$•  facere  f &pati, 
yirtatifqae  viam  deferit  arduâ. 

Horat. ///'•3-C4rw.0</.z4, 

^.^INTO.Lts  impubères  ne  pcuucnt 
exercer  aucuns Offices././«r«i/7rf.  1.  %>i.ff, 
de  diuerf.reg.  iar. 

9.5£XT0.L’eftrangcr  du  Royaume  ne 
peut  tenir  aucun  Office  en  Erancc.  Bac- 
quet  en  la  2 .p  da  dr.de  t Aabeine , chap.  1 5 . 

10.  SEPTIMO.  Les  Ecclcliaftiques  ne 
pcuuét  eftre  cftablis  Officiers  pourcxcr- 
cerla  luftice  ordinaire  r ocaratt^ 

res.Af.Extr.ne  clerici^vtl  monachi  Comme  il 
aeftéiugé  auParl.de  Tolofc.le  2 4-Mars 
i544.La  Roche  des  lug.Mag. 

au  ti.des  yigaiers.^art.C.Mtmcs  les  Ecclcfia- 
ftiques  ne  pcuucnt  pas  eftre  cftablis  luges 
par  les  Scign.  Ecclcfiaftiq;  fuiuant  l’Ord. 
de  Philip. le  Bcl,dc  l’an  1 1 Sy.Commc  il  a 
cfté  iuge  au  Parl.de  Paris, en  Avril  i 6g6, 
Le  B ret  en  fes  dec.p.  x Ma.  5 .dec.-f . 6c  aupara- 
uac des  14.N0u.i5r8.19.Avril.1524.6c  5. 
luill.i  ^ .Chop.  de facr.poUi. Z. fit  i.n.zo. 
V oirc-memes  ils  ne  pcuuet  pas  cftrc  No- 
taires.Mafii.-f^ri/.^/e/  lettresynoteSyô'C’  1 8.^. 
49  fuiuant  le  chap.S/c«/.8  .£jv/r.A^e  Cierici. 
velmonach.  feeul.  Seulement  ils  pcuucnt 
exerccrla  lufticcEcclefiaftique  en  forte 
que  mêmes  les  laies  ne  le  peuiicnt  pat  fai- 
re} Ainfi  les  laies  ne  pcuucnt  pas  eftre  les 
Officiaux  des  Eucfqucs.  Duranti  , q.  48* 
(\x\iiAtCârt.^ydesOrd,de  BloùyX\y  leurs  Vi- 
caires.22. 16.  q.y.  ladâoram 
enim  ejl  latcam  Vicariam  effe  Epifcopiydp  ftca- 
lares  in  Ecclefia  iadicare-.in  vno  enim  eodiqut 
offeiox  non  debet  dijfar  effe profeffto.  d.can.  2 2 , 
C eft  pourquoy  par  ïart.^ydes  Ordonn  de 
£/w>,iIeftdirqucnul  ne  peut  cftrc  Vicaire 
ouOfficiald’vn  Euefqiicou  Archcucfqî 
s’il  n’cft  conftituc  en  l’Ordrcde  Preftrife. 
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C’cftpourquoy  par  Arr.dii  Parl.dc  Toi. 
du  15. May  i6o8.à  larequcfte  diiProcu- 
rcur  General, inhibitions  & defenfes  l'ont 
faitesaux  Archeuerques  6c  Euefques  du 
Rcfl'ortde  poutuoir  aucuns  aux  charges 
d’üftîciaux,  qu'ils  nefoient  aclucllcracnt 
Prétrcs.Puymill'on,^/«j/.  Il, Pareillement 
lors  qu’vn  üfticc  de  Confcillcr  Clerc  au 
Parl.vint  à vaquer, il  ne  peut  efttc  baillé 
qu  à vn  Cl.luiuantl’ar.  OrJ.Je Lttys 
1 3-En  forte  ques’il  cft  baillé  à quclqu’au- 
tre,lés  prouilions  ferôt  nullcs,luiii.rOrd. 
d’Henry  ll.del’an  i5+7.6cl’Editd'Henry 
IV .fait  à Rouen  en  fan  1 Il  cil 

vray  que  tclConfcil.Cl.en  l’abfence  des 
Prcfidensjne  pourra  point  prefidcr,ny  en 
rAudicnce,ny  aiiCôleil.la  Roeh.aa  lin.i. 
des Parl.ch.1.  Ce  qui  fe  fait  pour  montrer 
que  le  Siège  eft  RoyaliSé  nô  Ecelefiaftiq; 

1 1 . OCTAf'O.  Les  femmes  ne  peuiient 
exercer  aucuns  Oftices  de  Magiftrature, 
ludicaturc,  ou  autres,  l.fxminjt.i.ff.de  diu. 
rf^./»r.Toutes-fois£>fé«MfcmmeProphe- 
telfe  fiit  luge  en  Ifrael  durant  quelque 
téps,  Sc  le  deliura  de  les  ennemis  lKd.c.^. 

ii.JVOAfO.Ceux  qui  ne  fôt  pas  graduez, 
ne  peuuent  pas  exercer  aucune  ludicatu- 
rc,comme  il  a cfté  iugé  au  Parl.dc  Toi. le 
jj.Iuin  1É3 1 . Et  par  atitre  Arr.  dud.Parl. 
du  18. Mars  1 343.La  Roch.a«i/r..A(re^.d'f/ 
lKges-Mdg.iit.des Figuiers,  ch.ydrt.%.  Mé- 
mesnul  ne  peut  cftreOfticial  d'aucun  Ar- 
cheuefq;  ou  Euefq,  qu’il  ne  foit  gradue, 
fuiii.  l'art. des  Ord.des  F-jlats  de  Blais.  Et 
ainli  a efté  iugé  au  Pari,  de  Paris , le  9, 
Aouft  1 ^%6.Ga3.fKrleCod.He«ry,lia.i.lit. 
1 o.a«.  3-Ce  n’eft  pas  l'as  caufe  que  les  lu- 
ges doiuent  eftre  graduez,car  pour  pou- 
iioirbicn  iugerlesdift'erensd’autruy , ils 
doiuent  auoir  vne  grande  connoiiranee 
delà  iurifprudcccic’eftpourquoy  quand 
Dicuàla  requifitionde  Moylc  , 8c  pour 
fon  loulagcment,  luy  voulutairocier  70. 
des  Anciens  du  peuple,il  cft  ditquc  Dieu 
' dit  à Moyfc  ; le  mettray  à part  de  fclprit 
qui  eft  furtoy,8c  le  mettray  fur  eux  8c  ils 
porteront  auee  toy  la  charge  du  peuple, 
8c  tu  ne  la  porteras  point  tout  leul,jV««f- 
hr.ch.  I i.v.ié.é"  17.II  fallut  que  Dicuau- 
^mentaft  rcrprittîcccj>70.püiir  pouuoir 
lurfîre  à cctce  charge  noiuicllc.  Et  cft  dit» 
que  Dieu  mettroit  à part  de  rdprit  qui 
cftoit  lur  Moylc, 6c  les  mettroit  furies  70. 
Non  pasqucDicudiminuaftcn  rien  Tcf- 
prit  de  Moyfc,  mais  cela  eft  ainfl  dit  par 
des  termes  qui  dénotent  ce  qui  fe  fait  es 
partages  humains  , pour  montrer  que 
Dicucommuniqueroit  Icmémccfprit  à 
ces  70.  pour  pouuoir  ayder  à Moyfc  en 
1 exercice  de  les  charges. 

1 3.D£C/aV0.Ccux  qui  ne  font  pas  re- 
fidens,  6c  domiciliez  en  vnc  lufticc  , n’y 
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pcuucm  pas  eftre  cflciisConfuls  par  le 
Seign.cômc  il  a cfté  iuge  au  Pari  de  Toi. 
le  5.1anv.i  çSô.La  Koc\i  âu tr ^ies dr sàgn. 
ch.dts  rtgl four  les  honeuta  entre  Us  Confeign. 
i 1 .4r/.i7.bicn  qu’ils  y ayent  la  plus  grand 
part  de  leurs  biens  > comme  il  a cfté  iuge 
aud.Parl.de Tollen-May  1 5S6.Lalioc. 
en  [es  Arr.ltn.ifoui  lem0t{Con[uls)t.^9.ar  \. 
Sot*  ratio  pojjîefitonu  cmiUbtu  frojfejforiynune- 
ribusiniungendüy  circa  p^Mtlegiunê  fpecidliter 
Ciuitati  donum  y idontanoneJlU.hbertos.  17. 
%.foU  ratio. ^.jf.ad municip.  Voire-mcfmes 
bienque  leur  pcrc  v ait  fon  domicile,  d.  i. 
lïbertos.x-. .%.fatnsy  \ i.  qu’ils  y ayent  mai- 
fon  lans  y habiter  d.Uibertos.\j.%,jola  do- 
muspojfejùo , <jnjt  in  aliéna  ciuitaie  (onafara- 
Utrydomictlinm  non  faett.  d%.l}.&  l.ium  ne- 
que  originales  \.C. de  ineoL 
\j^.VMDEClSiO.Qii\.\SK  qui  font  reliqtia- 
taircsi&dcbtcursdequelqucadniiniftra- 
tion  par  eux  faite  enuers  vnc  Commu- 
nauté >n  y priment  pas  eftre  Conluls,  inf- 
qu  a ce  qu’iUayent  pavé:/.rf/ifr/^ro.<S.$.<^^- 
bitores.  \ . de  muner.  or  honor  ô"  l- 1 .C.  de  de-- 
bitor.ciuit.lib.  1 1 . Non  prîtes  debitorern  reipu- 
blica  honorem  in  republica  jubire , quàm  id 
quod  debere  confiiterity  eonnentus  exfoluerit. 

Sinon  qu’ils  ayent  baille  des  bonnes 
cautions,  d.  $.  i.ou  qu'ils  ne  loient  pas 
debteurs  pour  vnc  adminiftration  ,mais 
pourdesdeniers  empruntez,  car  alors  ils 
peuuent  eftre  Confuls.  d.%.  i * 

PARTIE  III. 

t>es ProuiJionSy  EnqueJleyFxarneny  Réception, 
des  ofp'aersy  's  de  leur  rang. 

1. 1^  Icnqjquelqu  vn  ait  achepte  vn  Of- 
i 3ticc,ncantmoins  il  ne  peut  pas  eftre 
Oftîcicr  qu’il  n’en  loii  pourucu,foit  par  le 
Roydi  e cft  vn  Ofticc  Royal, bic  qu  il  loit 
queftiô  des  OtHccs  des  terres  du  Domai- 
ne de  la  Couronne, baillées  en  appanage 
aux  Enfansdcrr.icc,ou  vcnducsaux par- 
ticuliers à faculté  de  rachapc  L’Üii-  enfes 
Ofjic.  lita.Af.  eh  ÿ.n.i.x.y  & 4.fuiuant  l'art. 
331 . desOrd.  de  Blois  ^ Us  4r/.384-  CT  385. 
desOrd.de  Lou) s 1 5.Sinon  que  ces  particu- 
liers engagiftes  ayét  par  leurs  titres  pou- 
uüir  de  nommer, 6c  bailler  des  prouifions 
pour  les  Üftices,iuiuancledit4r/.384.)0vk 
par  le  Scign.  fi  c’eft  vn  Üftîc  d’vn  Scign. 
L’Oil  a# liM.y.de (es Ôffic.ch. yn.  1 . i.^r  3. 
i.Et  lelditcs  prouifions  doiuct  eftre  bail- 
léesparlcproprieuircdc  la  Seigneur  car 
bienque  rvfuhuicfticr  puitfe  inftitucr,  6c 
cftabl  ir  lesofficicr''>cômc  il  a cfté  dit  cy- 
deirusincatnîoins,il  ne  leur  peut  pas  bail- 
ler les  prouifions,mais  clics  doiuent  eftre 
baillées  par  le  propnccairc.LO’il.««//<^.^. 
de  (es  ofp'c.ch  i.n.uj.  Et  au  relus  dud  pro* 
prietair.  le  luge  rcccura  le  nome  par  l’v- 
lufruiéUer.l.’Üifcau  audit  ch.  1.  nomb.xo. 
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^.SECF'NDO.  LeiÜitcs  prouifions  font 
baillées,  ou  gratuitement , ou  en  rccoin- 
penic  de  l'eruices,  ou  à titre  onéreux. 
LOif.^W.c/',  i.a.66.6j.  dr  68.  Et  elles  ne 
reftenc  pai  d’eftre  gratuites, bien  que  dans 
icelles  luiiianc  le  Stil  accouftumé illoit 
dit  qu’elles  ont  efté  faites  en  conlidera- 
tion  de  la  prud’hommic,cxpcriêce  ÔC  ca- 
pacité du  pourucu.L’Oif.4»<^. 

4. tertio.  qu’és  prouhionsdes 
Offices  Royaux»  on  y mette  cette  clauiè, 
(Cgr tel eft  neJirepUifir.  ) Ncantmoins  elle 
ne  peut  pas  eftre  mife  és  prouifions  des 
Offices  des  Seigneurs  particuliers.  L’Oif. 
am  liu.ydefes  offic.ch.  1.  ».  74.  Seulement 
on  y peut  mettre  cette  cy  ( tânt  qêttl  n$m 
fUirÂ^\20\LAHd.cb.x.n.'-j  Parce  quelle 
n’empietc  point  fur  la  Majcfté  Royalle, 
comme  la  precedente. 

y^ARTO.  Lors  que  la  réception  de 
l Officier  du  Seigneur  doit  eftre  faite  par 
autres  que  fes  Officiers,  es  prouifions  de 
1 Office , il  n’y  faut  pas  mettre  les  claufcs 
{Si  mdfidotis^Sic.)  Ains  cecce-cy  fnens 
ér  requerens)  L’Oif. W//  Uu.^.  ch.\.n.-}y 
6j^^/iV7iO.D’ordinairc  lefdiccsproiii-' 
fions  lontbaillécs  parle  Collateur  de  l’of- 
fice,fur  la  refignation  qui  en  a efté  faiéhe 
par  l’ancien  Officier,  que  ledit  Collatcur 
n’cft  pas  tenu  d’admettre  fur  dcsprociira- 
tions  furannées , qui  font  milles.  Rcb.  in 
traÛ.deproc.âdrefign.  n.iî.  Carparvn  tel 
laps  de  temps,  on  prefume  que  le  refig- 
nant  a change  de  volonté  i & par  mefme 
raifon,  i’ay  montré  en  mon  tr.des  BenefeeSy 
que  les  prouifions  des  Bénéfices  ne  peu- 
iient  paseftre  accordées  fur  des  procura- 
tions iurÂnécs.S^eundo.hc  Collateur  n’cft 
pas  tenu  d’admettrela  rcfignaciô  del’An- 
cicn  Officier, lors  qu’il  auuitpourueu  lcd. 
Ancien  Officier  gratuitcment,foit  qoece 
foit  le  RoyiL’Oil.f^ycj  Offc.lm.^.ch.  5 .».i  3 
ou  bien  vn  Seign  paniculicr.L’Oif.4»</.». 
1 y&iiu.^.  ch.yn.i).  Tertio.  U n’y  peut  pas 
eftre  contraint  lorfqiie  l’Office  auoit  efté 
en  partie  vendu  par  le  Seign.ôc  en  partie 
donné  , fie  que  cela  eft  particulièrement 
exprimé  aux  prouifions, ou  quittances, fie 
feulement  le  Seign.  audit  cas,nc  voulant 
pas  admettre  la  refignatiÔ,cfttcnudc  ren- 
dre au  refignât  le  prix  qu’il  luy  auoit  bail- 
lé,L’Oif.^W.r/A  3.».!  <).  Il  en  eft  de  même 
lors  que  le  refignât  ne  l’auoit  pas  achcpeé 
en  partie,  ains  laiioic  eu  à quelque  autre 
titre  oncreuxen  partie:Caralorsle  Seign. 
qui  ne  veut  pas  admettre  la  refignation, 
doit  payer  la  valeur  de  la  charge  accom- 
plie parle  rcfignant.L'Oif.//».5.f/&.  j.».?  j. 
Seulement  lors  que  l’Officier  auoit  efté 
pourucu  cnticrcmcntdudit Office  Atitrc 
d’acheptjle  Collatcur  eft  tenu  d’admettre 


la  refignation  dudit  Officier  refignant, 
pourucu  que  la  refignation  foie  faite  en 
faueurd’vnc  perfonne  capable. L’Oil.  â» 
liu. yde fes  Of/iexh.}  .n.  io.\  i-df  1 1. foit  que 
le  Roy  foie  le  Collateu  r,L’Oif-4«d  lieu.o\i 
vn  Seign. particulier. L’Oif.4*</.r/r. 3. 
ien.ii  .iujq.  âu  1 6dl  en  eft  de  mémo  fi  led. 
refignant  auoit  efte  poiirueuàautrc  titre 
oncrcux.L’Oif.«<y.f».  3 30.^^  5 1 .Et  cela 
a lieujbicnque  l'Officier  qui  a fàitla  refi- 
gnae.cn  fuite  d’vn  contraékdc  vente,  l’ait 
rcuoquée  aiiant  lad.  admiftion  > car  telle 
reuocation  eft  inutile, bienq^  le  refignant 
offre  à fon  refignatairc  fes  dommages  fie 
intcrcfts.Commc  il  a efté  iugé  au  Parl.de 
Paris  en  Mars  1615  -Le  Brct  en  jesdec.p.  i . 

.Le  fêblablea  efté  iugé  au  Pari, 
de  Dijon, le  4.1uin  1 570.  La  rcfigiratioti 
ayant  efté  faite  par  vn  malade  retourne 
en  conualefcence.  Bouu.  tom.i./oM  le  mot 
{Procurâtions)q.  i .Il  en  eft  autrement,  lors 
que  la  refignation  n'a  pas  efté  faite  par  vn 
contracljou  en  fuite  d vn  contr.de  vente, 
car  alors  , auant  l’admiffion  d’îccllc , clic 
peut  eftre  rcuoquée  par  le  refignant.  Le 
Bret.  ib.  Comme  aufii  l’Officier  qui  s eft 
obligé  de  refigner,  n’eft  pas  precilcment 
tenu  de  faire  lad.  refignation, ains  feule- 
ment de  payer  les  dommages  fie  interefts 
de  ccluy  aiiquclla  refignatiô  deuoiceftre 
faitc:commc  il  a efté  iugé  au  Parl.de  Paris 
en  1608.  & par  autre  Arr  donné  depuis* 
Bouguicr /?/.fA!)fA.ii.ParciHcract  le  Col- 
latcur eft  tenu  d’admettre  lad.rcfignatiô, 
bienque  l’Officier  refignant  fut  accu  sé  de 
crimecapital , VO\(.mu liu.i .de fes Offic xh. 
1 3.».io.Seulemctafin  queled  Collateur 
n’en  reçome  point  d’interefts  au  casqu ’a- 
pres  le  refignant  fut  condamné,  il  y peut 
mettre  cette  condition,^ ne fortir* pst 
d effe^  qudpresfdbfolution  du  reftgnitl*0\(. 
âudxh.  1 3.».!  i.Voire-mcmc  ledit  Colla- 
tcur ladoit  admettre , bienque  l’Officier 
refignant  fut  malade , feulement  il  peut 
conditionner  la  refignation  dclaclaufc 
de  40  ou  pliitôtdc  lo.  îours.  L'Oif- 
liu.^.de fes  offcxb.^.n.vlt.  Mais  il  ne  peut 
pas  mettre  cette  claiife,lors  que  le  refig- 
nanc  eft  en  pleine  fanté  , fie  bien  qu’elle 
y ait  efté  mife,  clic  eft  tenue  pour  non 
cfcritc.  h’O'iÇ.d.n.vlt. 

j.SEXTO.  Pour  admettre  ladite  refigna- 
tion le  Roy  à accouftumé  de  prendre  le 
huitftiémc  denier  de  ce  à quoy  l’Office  a 
efté  taxé  au  Confcil,lors  qu’il  eft  qiicftiô 
d vn  Office  Royal.L’Oif.«  li».x.defésof- 
fic.ch.  I o.V oire-méme  lors  que  le  defunél 
auoit  payé  le  droit  annuel  appelle  WPmh- 
lete.  Si  fés  heritiers  n’ontfàic  admettre  la 
refignatiôde  l’Offic.da^les  26  moisapres 
le  dcccdsJ’Offic.voircmct  ne  fc  rend  par 
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£non  qu  ils  euflent  clic  en  demeure  du- 
rant cinq  ans.  L OilcauaW//  chif.  io.n.6i. 
Cr  6 j.Mais  ils  doiticuc  payer  le  quart  de- 
nier. L'Üilcau  4mJii  <htf.  lo,  a» 

éS.Toutcsfoisil  y accrtainscas, 
ciquels  la  rclIgnationdcrOliicicr  cil  ad- 
milc  fans  payer  aucune  finance.  Primi, 
Lorlquc  le  nuuucau  pourucu  de  l'OfHcc 
l a religne  à vn  autre  auant  y auoir  cllé 
rcccudbit  qu  il  n'ait  pas  peu, ou  qu'il  n'ait 
pas  voulu  s'y  faire  rcccüoir,Sc  fuit  que  le 
premier  rclignant  viuc  encore , ou  qu’il 
loit  dcccdé.  L'Oifeau,  a»  //».  Je  fis  Of- 
fices, chef.}.  Mmi.  yz.  Pourucu 

qu'il  faite  cette  rcfignation  dans  les  fix 
mois  apres  auoir  obtenu  fes  prouilions  : 
car  autrement  11  ladite  rellgnation  le  fait 
apres  ledit  temps  , le  Confcil  y fait  de 
£randcsdillîcultez..Ser«z>ifa,Lorlquc  le  re- 
iignant  Icuc  & achepte  aux  Parties  ca- 
fuellcs  vn  office  incompatible  auec  ccluy 
qu'il  auoit  auparauant , & d'aulTi  grande 
valeur,  car  alors  il  ne  doit  rien  de  la  rc- 
Hgnation  de  ce  premier  Office  <^u'il  cil 
contraint  de  refigner  à caufe  de  1 alhcpt 
du  fécond  , autrement  le  Roy  prendroit, 
comme  on  dit,  d’vn  faedeux  moultures. 
L’Oifeau aa lm.}.Je fis  oÿîtes.fhÂp.}.se.i6. 
Tertio.  En  la  permutation  d’Offices  à peu 
près  égaux.  L’Oifeau a»d// ré.qi. 
^ywà.Bienqu’éscas  efquels  le  Seigneur 
particulier  cil  tenu  d'admettre  la  refigna- 
tion,  il  ait  Ibuuent  accouHumc  de  pren- 
dre quelque  finance,  ou  autre  droit  pour 
ladite  admiffion,  L'Oifeau  ooduchopu.]. 
Jefssu  le  itomhr.  57.  itfijues  aayo.  Ncant- 
moinsde  lulliccal  n'en  peut  prendre  au- 
cun.  L'Oifeau  aa.fi/ fiy»/. }.  /f  <1.41 . 

ittfittese»  57. 

8.  Et  les  gages  des  Officiers  qui  ont 
achepte  leurs  Offices,  leur  font  deus  dés 
le  iour  de  leurs  prouilions,  fans  attendre 
leur  rcccption.L'Oifcau  e» fis  offices  lut.  i. 
chefitr.i.  Jepttù  le  ttonthr.^^.  ufittes  aa  67. 
car  il  n'cR  pas  raifonnable , que  le  Roy 
jouylTc  des  deniers  de  l’Officier  fans  luy 
bailler  des  gages. 

9.  Mais  les  autres  profits  de  l’Office, 
n’appartiennent  pas  à l’Officier , que  du 
iour  de  fa  réception.  L’Oifeau  euJilclt.S. 
Kottth.^  ^.Secundo.  Mefmeslcs  gages  n'ap- 
partiennent pas  audit  pourucu  par  reû- 
gnation , li  la  relignation  qll  gratuite  , 
ains  ils  appartiennent  au  relignant , iuf- 
qucsàccquc  le  rcfignataircait  prefen- 
té  fes  lettres.  L'Oifeau  ooJit  chsftre  g. 
nondt.  67.  Et  feulement  les  gages  appar- 
tiennent au  pourucu  du  iour  de  fes  proui- 
fions,  lors  qu’il  a cllé  pourucu  par  mort, 
ouparfotfaiture,ouquec'ell  vn  officede 

Terne  lll. 


Douuellc  creation,ou  que  le  rcfignaui  rC 
a cllé  pourucu  à titre  onéreux.  L'Oifeau 
d.n.^-j. 

10. Ccluy  quia  cllé  pourucu  d’vn  offi- 
ce , s’y  voulant  faire  rcccuoir,  doit  pte- 
fénter  fes  prouilions  pardeuant  le  luge, 
ou  pardeuant  la  Compagnie  qui  le  doit 
rcccuoir , pourucu  qu’en  ladite  Compa- 
gnie , il  n’y  ait  point  de  proches  parens, 
car  le  père,  & le  filsidcux  frères  ; l’oncle, 
& le  ncucu,  ne  pcuuent  pas  dire  rcccus 
en  mefrac  Compagnie,  luiuant  l’ordon- 
nance de  Moulinsdcl’an  1 ytStS. 

celle  de  Blois  ersic.  1 1 6.£c  l’Ediél  d'Henry 
IV.  fait  à Rouen  en  lanuier  1597.  truc.6. 
Ny  lebcau-pcrc,&  le  gcndrc,fuiuant  le- 
dit ers.  6.  Seulement  li  és  Parlemcns  ou 
autres  Compagnies , où  il  y a diuerfes 
chambres,  quelques  vns  de  cette  qualité 
ontcllé  rcccus,  ils  doiucnt  ellrcdillri- 
buez  & feparez  en  diuerlbs  chambres, 
fuiuant  leldites  ordonnances. 

11.  Secusidi.  Bienque  le  pourucu  n’ait 
aucun  proche  parent  ou  allié  en  ladite 
Compagnie , il  ne  fera  pas  rcccu  tout  in- 
continent apres  auoir  prel'enté  fes  ptoui- 
lions,ains  on  l’oblige  de  faire  enquclle  de 
fon  aage , & de  fa  bonne  vie  & mœurs, 
pour  laquelle  on  luy  donne  delay  d’vn 
mois , & auant  cette  preuue  il  ne  peut 
dire  rcccu,non  feulcmcntés  offices  Sou- 
ucrains,  fuinant  l’Ordonnance  de  Fran-, 
çois  I.  faiéle  à Moulins  en  Aouft  1 54^. 
en.  3.  &dc  Charles  IX.  faiéle  aux  Eflats 
d’Oileansen  l’an  1 560.4//.  i t.MaisaulTiéc 
fubaltcrncs,foicnt  Royaux, ou  Bannerets, 
fuiuant  ladite  ordonnance  de  Charles  IX. 
enic.  45.  V oirc-mefmes  bien  qu  on  n’ait 
cllé  pourucu  que  d’vn  officede  Norairc, 
fuiuant  t’ordonnance  d’Henry  lll.de  l’an 
1585.  Ainli  iadisàRome,on  nepouuoic 
entrer  dans  le  Temple  de  l’Honneur 
qu’en  palTant  par  ccluy  delà  Vertu  : fc 
Marceflus  auoit  dédié  vn  fcul  Temple  A 
1 Honneur,  & à la  Vertu.  Plut /«  MerceS. 

fiour  nousenfei^ner,  qu’on  ne  peut  auoir 
es  honneursqu  on  ne  l'oit  premièrement 
doué  de  vertu  de  mérite. Que  s’il  y eut 
oppofitionde  la  pan  des  Prdlrcs,  difans 
que  deux  Dicuxnc  pouuoicnt  dire  con- 
tenus en  vn  fcul  Temple.Plut  .»é/.é./4^.  1 3. 
cela  montre  ou  que  la  Vertu  n’dlpas 
toujours  honorée,  ou  que  l’Honneur 
n’eil  pas  toujours  là  où  dl  la  V crtu. 

1 1.  Et  l’impubcrc  ne  peut  dire  receu 
en  aucun  office , quelque  difette  d’hom- 
mç  qu'il  y ait.  W.z  tefie.f.  de  ittr.im- 
meeiiel.  Et  le  Notaire  doit  eftrc  aagé 
de  vingt-cinq  ans  pour  le  moins,  fui- 
iiant  1 ordonnance  de  Charles  1 X.  faite 
O 3 aux 
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aux  Eftatsd’Orleansa/,.  8i.  &d’Henry 
1 II.  de  l’an  1585.  Et  celuy  qui  pourluit 
d’eftre  reccu  en  Office  de  ConleiUer  ,cn 
CourSouuerainc  ,doit  auoir  vingt-cinq 
ans  complets , & auoir  frequente  le  bar- 
reau,& plaidoirie  durant  quatre  ans,fui- 
uant/‘a«;r.ioj.  des  Ordonnances  faites 
aux  Eftats  de  Blois.  Comme  il  s’obl'erue 
auParlem.de Tolofc.  Mayn. 

Seau  Parlement  de  Paris, comme  il  aeflé 
iiigé  audit  Parlement  par  Arreft  donné, 
toutes  lesChambresaflemblées,le  onziè- 
me lanuier  l6i9.LeBretr»/fr/lrrf/?r,  Jt 
U cin(]iiiéme  Chttmhrt  Jti  Enq»tftts  , fur  U- 
Jitetanie  léip.Contre  le droicE Romain 
(ÿ  hont- 

rit.  où  il  fuffit  que  l’Officier  ait  atiaint  le 
commencement  de  la  vingt-cinquième 
année.  Le  même  aage  de  vingt-cinq  ans 
complets , eit  requis  en  la  réception  des 
Conlèillers  Prcfidiaux,fuiuant  C“rt.  107. 
des  Ordonnances  faites  aux  Eftats  de 
Blois.Cotnmeauni  lefd.ConlcillcrsPrcfi- 
djaux^oitientauantlcur  réception  auoir 
frequente  les  barreaux  St  plaidoiries, fui- 
liant  ledit  srT.  107.  Mais  les  Lieutenans 
des  Baillifs  St  Senefehaux  ne  peuucnt 
cft  te  rcceus  cfdits  Eftats,qu’ils  n’ayent  jo. 
anscomplcts,fuiuant  ledit  «rr.107.Et  ce- 
luy qui  pourfuit  d’eftre  receuPrcfident, 
foit  au  Parlem.  Grand  Confcil,  ou  Cour 
des  A \ des,doit  cftre  aagè  de  quarante  ans 
pour  le  moins  ; St  de  plus , mut  qu’il  ait 
eftè  Confeiller  en  Cour  Souucrainc  l’c- 
fpacc  de  dix  ans,ou  tenu  Eftat  de  Lieute- 
nant Gcnctal  CS  Bailliages  St  Senefehauf 
fées  par  pareil  cfpace  de  temps , ou  fré- 
quenté les  barreaux  des  Cours  Souuerai- 
nes,8t  exercé  la  charge  d’Aduocat  fi  lon- 
guement , St  auec  telle  réputation  St  re- 
nommée qu’il  foit  eftimé  digne,  St  capa- 
ble dudit  office  , fuiuant  l’Ordonnance 
d’Henry  III.  faicEe  aux  Eftats  de  Blois, 
drt.106.  Etainfi  s’obfcrvie  au  Parlement 
de  Tolofe.  Maynard.  lin.i.c/idp.'jé.  Et  au 
Parlement  de  Paris , comme  il  a cfté  tu- 
gé  St  arrefté  par  Arreft  du  onzième  lan- 
vicr,  mil  fix  cens  vingi^-neuf,donné  tou- 
tes les  Chambres  afTcmblécs.  Le  Preftre 
<■«  /rr  drr.  de  U cih^tiéme  Citmhn  fur  U- 
dilc  ennte  161,.  Il  feroit  à propos  qu’on 
obfcruaft  cela  fort  exacEcment , St  que 
touslcslugcs  ftiflcnt  vn  peu  aduancez  en 
aage  : C’eft  pourquoy  dans  le  bouclier 
fi’Achilles,Homercqui  y auoit  gratté  vne 
■Ville  où  un  y dxerçoit  la  Iuftice,feintqtte 
c’eftoient  des  Veillards,qtii  larendoient. 
HomCrc  tUed.  htt  \ S. 

OmnU  fert  dtjt,  enimum  qteque 
yirgil.if/tg.s. 


Et  l’aage  de  ceux  qui  feront  rcceus  Offi- 
cicrs,fera  vérifié  par  l’ExtraicEdes  Rcgi- 
ftres  de  leur  Bapteline , St  par  l’affirma- 
tion des  plus  proches  parens  qui  feront 
mandez  à cette  fin,8t  otiys  d’Officc , ftii- 
uant  l’Ordonnance  d’Henry  Ul.faiteatix 
Eftats  de  Blois,«r//f.io5.  Etainfi  s’obfcr- 
iie  au  Parlement  de  Paris , comme  il  a 
efté  iiigé  St  arrefté  par  le  ftifdit  Arreft, 
donné  toutes  les  Chambres  aircmblées,lc  ■ 
onzième  lanuier  mil  fix  cens  vingt-neuf.  1 
Le  Preftre  f»  fei  ArreJh  deU  Chemhre' 

JurUditt  duttie  , mil  Jix  cens  vingt -neuf. 
Mais  bienque  regulterement  atiant  ledit 
aage  lefdits  Officiers  ne  puifl'ent  pas  eftrc 
reccus  cfdits  Offices  5 neanmoins  quand 
il  s'agit  des  fils,  petits-fils,  & des  gendres 
de  ceux  qui  ont  cfté  Officictsde  laCour,- 
on  relafcbe  de  cette  rigtietir,8t  on  les  re-  ■ 
çoit  atiant  cet  aage,  deux  ou  trois  ans  au-' 
paratiant  ledit  terme  en  fatieur  de  leurs 
Percs,Bcaux-percs,oti  Ayeùls.La  Roche 
en  fes  Pdrlemeasjm.  i oxhef.  1 7.  «r/.  1 . rj- 1 . 
Ainfi  Atigtifte  permit  aux  enfant  des  Sé- 
nateurs l’entrée  dans  le  Sénat,  à l’aage  de 
I dix-léptans.^è  celerim  Reif  Mien  djjnefce- 
rent.  Sueton.t»  vite  Angujiiy  cdf  38. 

1 3.  Et  le  potirueu  doit  faire  enqueflc, 
non  feulement  de  l’aagc,  comme  dit  eft, 
mais  aufli  de  fes  bonnes  vies  & mœurs,' 
fuiuant  le  chapitre  3.  'Extrdn'di 

eleiUene.  Et  ladite  Ordonnance  de  Char-  ‘ 
les  I X.  faite  aux  Eftats  d’Orléans  en  l’an 
mil  cinq  cens  foixante.ar/.  la.gc  fart-iop. 
des  ordonn.  faites  aux  Eftats  de  Blois.// 
dd  hentrit  infigitid  dcceddnt,  y*/  non  embitie- 
ne,  vel  fretio^  fed  frebdtd  vite  tejiimonio  pre- 
mtnenlnr.l.vlt.^.dd leg.  Inl.refelnnd.  Il  doit 
eftre  fçatiant  non  feulement  en  droiéE  , 
mais  aufli  en  droitEure.  Et  la  Clatife  qui 
eft  inferée  ordinairement  dans  lesprotii- 
fions , que  le  Roy  eft  informé  des  bonne 
vie  & mretirsdti  pourucn,né  les  defehar- 
ge  pas  de  cette  enquefte.  L’Oifeau  en  [et 
offices, tiu.\. chef. y nnm.i  10.  C’eft  pour- 
quoy celuy  qui  eft  déféré  de  crime  en  lu- 
ftice  ( bienque  pofliblc  il  foit  innocent  ) 
toutesfois  il  ne  peut  pas  cftre  receu  en 
rOffice,iufques  à ce  qu’il  le  foit  fait  iufti- 
fier.  L’Oifeau  e/l /êrO/^«f  , lin.i.  ebdf.sy 
nomb.  1 3 . fuiuant  la  loy.  Rem  deletm.  7 . in 
frincif.ff.  de  ntttnerib.  ér  henerib.  Bienque 
l’accufation  n’ait  pas  cfté  vuidée  dans 
l’an. L’Oifeau  endit chif.y.  nemb.i^.é- 1 5. 
contre  ladite  loy  fcptiéme.Car  parce  que 
par  le  droit  Romain, les  procez  criminels 
deuoient  clVrc  terminés  dedans Tan,  au- 
trement l’année  cftant  paflec  , l’accule 
eftoit  tenu  pour  abfous,  comme  il  cft  dit 
tit.vt  intsd  dnnnm  crimindt.qudjl.termin. 

in 
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ittCtd  Thctdofut.  Qc.ofiC  Iiiftinian remit 
A deux  3.nid.vi>tc.Cod.di  imr.cert.temf.  eri- 
termiaetur.  Mais  ces  loix  n'c- 
Aaps  pas  obièniccs  en  France, RebufF.  in 
fretemtt cenf  itut.  regUr.gltff.ynttm.%  i.oùlc 
vray  aceufateur  eiUe  Fruciir(;urdii  Roy, 
contreleqiicUln’y  apointde  péremption 
diftanec  : l’accufation  demeurant  apres 
1 an  , l’empefchcmcnt  d'icelle  dure  auffi 
contre  l’accusé  , à ce  qu’il  ne  piiilTe  elîre 
receu  A aucun  OfficCiiulqucs  à ce  qu’il  le 
fQÎtiuftifié.L’Oifeau  diëlo  num.n.  cr  ly 
Secnndt.Qc\ay  qui  par  commune  renom- 
mée eft  notoirement  diffame  d’aucun  vi- 
lain cas,  ne  peut  pas  eftrc  receu  A vn  Of- 
fice d’importancé,  qu’il  n’en  foie  purge 
bien  qu’iin’en  ait  pas efte  deferé  en  lufti- 
cc.  L Gif  eau  a»  H»,  t.d:  fer  Offcei , chtf.  4. 
nttm.  \6.&  17.  f uiuant  la  loy  vnique  Ced. 
de  tnftmih.  ÿ-  l.neqtte  ftmofit.  i.C.de  digtttltl . 
Aeqite  ftmofit  (j-  ntitlù,&  qttos fcelm  ttttt  vi- 
te tttrftittdt  ittqtiittti  y^ijttot  inftmtt  oh  ht- 
Mefiorttm  coet»  j egregit , dtgnttotù  forte  fete- 
bunt.  JJ.  i.  (fi  cef.  tnfemtbtu.  Extr.  de  regul. 
inr.tn  6. 

14.  Apres  que  le  pourueud’vn  Office 
a prefentc  les  lettres  de  protiilion  , 8c  fait 
faire  fonenquefte  de  Ion  aage  , & de  fa 
bonne  vic,&  moeurs,?;  icelle  enquefte  iti- 
gée  & approuucc,  non  par  les  deux  tiers 
des  Iuges,comme  A l’examen  de  la  capa- 
cité, mais  par  la  pluralité  des  voixîlugé  A 
Tololc  en  mil  fix  cens  trois,&  en  Février 
mil  fix  cens  cinq  ; 11  doit  eftrc  examiné 
auant  que  potitioir  eftrc  receu, bien  qu’il 
ne  fuft  queftion  que  d’eftre  receu  en  vn 
Office  de  Notaire,  Initiant  l’Ordonnance 
d’Henry  lll.de  l’an  mil  cinq  cens  htiiclî- 
tccinq.Cc  qui  a lieu  non  l'etilcmét  s’il  eft 
queftion  de  rcceuoir  des  Officiers  en  cô- 
pagnic  Sqtiucrairfc,  fuiuant  l’Ordonancc 
de  Charles  IX.fiiitc  A Moulins  en  Février 
md  cinq  cens  foixantc  fix,a«.9.Sc  d'Hé- 
ry  111.  faites  aux  eftats  de  Blois,  en.  101. 
& loS.Mais aulfi  dcsOfficicrsés compa- 
gnies fubaltcrnes  f’oient  Royaux,oti  Ban- 
ncrcts , fuiuant  l’Ordonn  de  Charles  I X. 
faite  aux  Eftatsd’Oricans,a>ï.  45. 

'IJ.  SEcyNDO.  Bienque  dans  les 
prouifions du pounicu, cette claufe  y foit 
inféré , que  le  Roy  & les  Seigneurs  font 
informez  de  la  capacité  du  pourucu  , ce 
neantmoins  il  doit  eftrc  examiné.  L’Oif. 

. en  [et  Offices , /;».  i .chef.  5 . r.  1 1 o.  Car  cette 
claufe  pouuoit  auoir  lieu  anciennement, 
lors  qu’on  bailloit  IcsOlfices  par  mérite  îc 
non  par  argent.  En  outre  bienque  ccliiy 
qui  a cfté  pourucu  ait  efté  ‘éflcu  parles 
Cours  de  Parlement,  & qu'en  fuitte  de 
cette  nomination  ou  clecftion,  le  Roy  luy 


ait  baillé  fes  prouifions, ce  neantmoins  il 
doit cftre examiné.  Initiant l’Ordon.  de 
Charles IX.  faites  A Moulins , en  Février 
mil  cinq  cens  foixantc  fix,ai'/.9.&  d’Hen- 
ry 1 1 I.  faite  aux  cftats  de  Blois  y art.  loi. 
Seulement  fi  ceux  qui  ont  efte  pourucus 
desEftatsdePrelident,  MaIftrcsdcsRc-  ' 
qucrtes,oiiConl'cillcr5és  cours  Souiie- 
raincs,font  par  autres  prouifions  transfé- 
rez d’vne  Cour  Souucrainc  en  autre  , ils 
feront  rccctis  fans  cftre  fuicts  A aucun 
nouucl  exament, attendu  que  lors  de  leu  rs 
premières  prouilions  ils  ont  fouffert  va 
examen  , Initiant  fOrdonnancede  Frarv-  . 
çois  1 de  l’an  mil  cens  quarante  lix , art.  3. 
d’Henry  II.  en  Aoiift  mil  cinq  cens  qua- 
rante fept,4z/  4. 8c  en  May  1548. 

16.  TERTIO.  S’il  eft  queftion  des 
Officiers  fubaltcrnes  ou  des  Olficiers  des 
Seigneurs  rclVortifTans  deiiant  les  Baillifs 
8c  Senefehaux , ledit  examen  fera  fait  par 
vn  des  Lietitcnans,  ou  plus  ancien  Con- 
fcillcrdu  Sicgc,fuiuant  l’Ordonnance  de 
Charles  1 X.  faite  aux  Eftats  d’Orlcans , 
en.  45.  Comme  il  aeftéiugé  au  Parlcm. 
de  Tolofe , le  1 1 .liiillct  1 544.  La  Roche 
en  t eidé  du  Réglé,  des  luges -Mages,  tit.  des 
ytgutert  ychaf.  5.  art.  9.  Ou  bien  il  fera  fait 
par  la  Compagnie  mérfic  Souucraine,  s’il 
eft  queftion  de  rcceuoir  vn  officier  Soii- 
ucrain, fuient  toutes  les  Chambres  aircm- 
blécs  s’ilfaurrcccuoir  vnMaiftrcdesRc- 
queftes , ou  vn  Confciller  au  Parlement 
fuiuant  l’Ordonnance  de  Blois , art.  loS. 
Ou  s’il  n’y  a qifvne Chambre, icelle  feule 
procédera  A l’examen , 8c  cet  examen  le 
fera  en  l’ablence  des  Adtiocats  8C  Procu- 
reurs generaux  , fuiuant  l’Ordonnance 
d’Henry  1 1.  faiélc  à Saineft  Germain  en 
Laye,cn  Février  mil  cinq  cens  quarantc- 
huicl,8ccnl’abfencc  même  des  Confcil- 
lersde ladite  Comp.rgnic  qui  fe  trotiuc- 
ront  parents  ou  proches  allicz,ou  qui  au- 
ront pourftiiuy  la  réception  du  pourucu, 
fuiuant  ladite  Ordonnance  de  Blois , art. 
108.  Contre  la  loy , tUud.  5 .f  quod  tuiuf- 
que  vntucrfitatù.  où  le  Pcre  peut  porter 
fon  ftiffragc  pourfon  fils , 8c  le  fils  pour 
fon  Pcrc.Et  contre  la  loy,  item  eorum  6.  in 
frinc.ff.eod.  où  le  frère  peut  porter  luft'ra- 
gc  pour  fon  ffere , bien  qu’ils  l’oient  tous 
enfa  puilTanccd’vn  mcfine  Pere  ; parce 
que  tel  fiiffrage  eft  conlideré , non  com- 
me donné  parvn  parent  ou  perfonnedo- 
mcftiqiie  , ains  par  vn  habitant  ,quafi  de- 
curio  enim  hoc  dedtt , non  quafi  domefiica  fer- 
ftnsy  d.1.6.  in  fritte  Et  s’il  y a coïKiirrancc 
desOfticiers  qui  défirent  d’eftre  exami- 
nez 8c  receus,8c  qu’ils  foieni  tous  fils  de 
Prefidens  ou  Confcillcrs , le  fils  du  pre- 
O 4 fuient 
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fjdcnt  ou  du  plus  ancien  Cunlèiller  fera 
examiné  le  premier.  Comme  il  fe  prati- 
que a Tolüle.  La  Roche  , en  [es  Parlent, 
liu.  lo.chap.  1 7.  art,^.  Que  fi  tous  ne  font 
pasfilsde  Maiftres,  onprcferera  en  l’e- 
xamen les  fils  de  Maiftres  à ceux  qui  ne 
le  font  pas.  luge  à Tolofe  en  Février 
mil  cinq  cens  non.intc  fept,  La  Roche 
Muditch.  1 7.rfr/.3 .Et  cet  examen  doit  eftre 
fait  au  matin, & non  apres  difner,fuiuanc 
' l’Ordonnance  des  Eftats  de  Blois  ^r/.io8. 
Et  fur  laloy  quileur  fera  baillée, il  feront 
trois  iours  apres  examinez,  tant  fur  icelle 
loy , 6c  fur  la  pratique  , qu’en  la  fortuite 
ouuerture  de  chacun  liute,  qui  fc  fera  en 
trois  endroits  pour  le  moins , fuiuant  le- 
dit ic8.  Et  ceux  qui  ne  feront  pas  iu- 
gez  capables  par  les  deux  tiers  de  la  com- 
pagnie qui  aura  aflifté  à l’examen  , ne 
pourront  pas  eftre  receus,  fuiuant  l’Or- 
donnance de  François  I.  de  l’an  mil  cinq 
cens  quarante  fix,4r/.5.d’Fienry  Il  de  l’an 
'mil  cinq  cens  quarante  fçpc,  art.  4.  6c  de 
Charles  IX.  fuites  à Moulins , en  Février 
mil  cinq  cens  foixante  fix , art.  10.  Argum. 
l.nulli.i.ff.qtud cuiuftjHevmuerJ.  où eft  dit, 
‘flé  ejlably  pour  faire  Us  affaires 
d vue  Cour , les  pourra  faire  , pourueu  tju  il 
ait  ejiéejl ahly  par  les  deux  tiers  de  C adite  Cour 
pour  le  moins  Refertur  ad  vniuerfôs  quodpu- 
blicefit  per  matorem  partem.  l.  altui  ejl  ven 
dere  1 60,  §.  1 .ÿ.  de  diuerfreg.  iur.  Lcfditcs 
Ordonnances  font  obieruées  au  Parle- 
ment de  Tol.cn  la  réception  des  Confeil- 
1ers  6c  Prefidens  dudit  Parlement , mais 
non  pas  à la  réception  d’vn  Officier  fubal- 
terne,car  alors  l’examen  ne  fe  fait  que  par 
vne  feu  le  Chambre  , 6c  n’cft  pas  requis 
que  les  deux  tiers  des  affiftans  confentent 
à la  rcccption,ainsfuffitque  la  plus  gran- 
de partie  y confentc , comme  és  Autres 
Arrefts.Mayn./.  i .ch  77. Et  ainfi  a efté  iu- 
ge  audit  Pari,  de  Toi.  par  Arrcft  donné 
toutes  les  Chambres  aflcmblées  , le  18. 
Aouft  1 57o-La  Roche  au  du  Reglem.des 
lugef-Magef.ch.d s Preftdiaux.i.art.i  5. H en 
eft  de  mefme,lors  qu’il  s’agift  de  reccuoir 
des  Officiers  de  la  R.  P.  R.  qui_  font  és 
Chambres  my-parties:car  la  rcccptiô  doit 
eftre  iugée  efd.Chambrespar  la  pluralité 
des  voix,  comme  il  eft  accouftumées  au- 
tres iugemens , fans  qu’il  foit  befoln  que 
les  opinions  furpaflent  des  deux  tiers,uii- 
uant  l Ordonnance,à  laquelle  pour  ce  re. 
gard  eft  dérogé  -,  fuiuant  l’Edit  de  pacifi- 
cation fait  à Nantes  en  1598. 4rr.  50.  Voi- 
re meme  ladite  Compagnie  ne  peut  pas 
bailler  à celuy  qu’elle  n’a  pas  iugé  capa- 
ble, aucun  delay  d’eftudc,fuiiunt  les.Or- 
donnances  de  Moulins  art.  i c.6c  l’Ordon- 


nance de  Blois,  art.  1 08.6c  la  Compagnie 
doit  auertir  le  Roy  auditcaspour  y pour- 
noir  d’autre  perfonnage  capable,  fuiuaht 
l’Ordonnance  de  Louys XI  i de  l’an  1498- 
4mf.30.6c  de  François  l.en  Ü<ftüb.i535. 
chap.i.art.u  , 

17.  ApÆs  l’examen  fait,  fi  l’examine  a 
efté  iugé  capable,on  luy  fait  prefter  lér- 
mentde  garder  les  Ordonnances  6c  s’ac- 
quitter bien  6cdeuëment  de  fa  charge, 
foit,qu’il  foit  pourueu  d’vn  office  de  Pre- 
fidcnt,ou  Confeiller,fuiuanc  l’Ordonnan- 
ce de  Charles  Vlll.de  l’an  mil  quatre  cens 
nonantc  trois,  art. y ou  de  quelque  autre 
office./,  vit.  C.ad leg.  lul.repety  (jr  Nom.  S.in 
fn.'Et  ainfi  on  reçoit  tel  pourueu,bienque 
fes  lettres  deprouifion  fe  trouuent  fur- 
années  lors  de  la  prefentation  d’icelles , 
comme  il  a efté  iugé  en  la  Cour  des  Ay- 
des  de  Montpellier , le  vingt  neufviémc 
luillet,mil  cinq  cens  nonantc.Philip.  en 
Jes  Arrejlsy  art.  1 41 . Car  la  furannation  és 
lettresdu  Prince,  n’a  pas  lieu  és  lettres  de 
grâce,  comme  font  les  prouifions  d’vn  of- 
fice , ains  feulement  és  lerres  de  luftice. 
Philip./W.  Contre  l’aduis  de  L’Oifeau  an 
itu  5 .de  fes  Ojfcesy  chap.  1 % .num  3 o.  Et  tous 
Officiers  font  obligez  de  fe  faire  reccuoir 
auant  qu’exercer  leur  charge,  non  feule- 
ment fi  ce  font; des  OfficiersdesSeigneurss 
L’Oifeau  au Itu.^.dejesOffceSy  ch.x.i  n.-j6^, 
vf^ue  ad'&i.  Mais  auffi  fi  ce  font  des  Offi- 
ciers Royaux  : 6c  la  réception  doit  eftre 
par  deuant  le  luge  Supérieur  du  pour-. 
ueu , 6c  qui  cognoit  de  fes  appellations. 
L’Oifeau  aud.itu.  5.  chap.  i.  nomb.  8 U ou 
par  la  Compagnie  mefme  où  il  doit  exer- 
cer luftice. 

1 8.  Mais  le  Seigneur  temporel  ne  peut 

f as  receuoirfon  Officier,  non  pas  même 
Euefque  l’Officier  do  fa  luftice  tempo- 
relle. L’Oifeau  Uu.  3.  de  fes  Offices  chap» 
6. /f4«ï^.4o.  Parce  qu’il  ne  peut  pas  attri- 
buer à fon  office  la  puiflancc  publique  , 
qu’il  n’a  pasluy  mefme  enla  temporalité» 
lJO\(.d:n.  40.  Seulement  l’Euefque  peut 
pouruoir  6c  inftituer , comme  il  a efté  die 
cy-defTus , déplus  il  peut  auffi  reccuoir 
tous  fes  Officiers  de  fa  luftice  Ecclefiafti- 
que  , parce  que  c’eft  luy  qui  eft  le  vray 
luge.  L’Oif  d.num.  40. 6c  D’Oliue//».  1. 
chap.  3 7.  en  fes  additions  ou  notes  fur  la  fin» 
Ce  qu’il  ne  peut  pas  faire  en  ce  qui  con- 
cerne la'Iuftice  temporelle  ou  feculicre, 
non, plus  que  les  autres  Seigneurs  fecii- 
liers.  D’idiue 

19.  Déf-que  les  Officiers  ont  prefté 
ferment  î s’ils  font  les  premiers  au  Sie- 
,gc  où  ils  font  Officiers  , ils  prennent 
place  d’cux-melincs  , autrement  leurs 

Supérieurs 
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Tit.  V.Des  luftices  haute,  &c.  Art.  III 1 6 j 


Supérieurs  la  leur  baillent,  èc  ainfi  lesîn- 
Ilailcnc.  L'OiC.duiiu.iJe [es  officx.^.n.^^. 

lo.  Si  apres  la  réception  de  l’Officier, il 
înceruienc  difpuce  du  rang  ou  prelcancc 
entre  deux  Officiers  de  mcfme  Compag- 
nie , non  le  plus  auancé  en  aage , mais  le 
premier  rcceu  a droit  de  prefeance.  l i.C. 
de prgpûfit.facri cuhicMh.  1 7.. tit.  5.  In JedtbttSi 
(jr  in  conceffu  eû  ordoferitetitr^  ijitem  ordo  pro- 
ueÛionis  ojîenderit.  d.l.  i -c/  /.  1 .C.de  confulih. 
d.lib.  1 x.tit.^.^is  en/m  in  vno  eodemque gé- 
néré dignitatis prior  effe  debtterAtynifi  quiprior 
meruit  dignitatem , tum  pofier  'ior  eitxmÇi  eiuf- 
dem  honoris  prétend at  nujpiaa  , cedere  tamen 
illivs  temporü  confuli  debeat,quo  ipfe  non  fue- 
rit.d.l.i  .C.de  conjtiUb.Sit  igiturjeies  prior  an- 
te pronechs , locus  conjpeeltor  decernendt , lo- 
quendique  facultas  antiqutor  ^ eut  ejl  Jplendor 
a iepti  Al  agi (l  rat  us  vetujlior.  l.  quifquis.  2.  C. 
de pr.efscl.ptai or. L \ .i. tit. /^.Sit  honoris  ijia  di- 
jlinclio  , vt  tpfe  prior  çir  tnaior  habeatur , qui 
priits  fuerit  ordinatus  Communitatis  conjilio 
concordi  acJioneicap.i.extr.de  maiorib.dr  obed. 
Et  par  melme  raifô  on  a appelle  celuy  des 
deux  Saihe^s  laques  qui  le  premier  fuft 
faitApoftre,  S.  laques  le  majeur, quoy 
qu’il  tilt  plusicune  que  l’autre  qui  tuft 
appelle  S.Iaques  le  mineur.Et  ladite  deci- 
lion  a lieu  bienque  les  prouifions du  der- 
nier reccu  fuflènt  premières.  L’OU-f^/^r 
office  situ.  i.ch.  i.«.  6 z .Cont  re  la  loy  premiè- 
re,C.i/<?/)r.</î’if7/>/-<r/<?r.qui  bailla  la  pVefcancc 
du  iour  des  prouilîons  i ce  qui  auoitlieu 
anciennemét,  parce  que  rotneier  n croit 
pas  obligé  de  le  taire  reccuoir , ains  auec 
les  feules  prouifions  ileftoit  tenu  pour  rc- 
ceu.L’OiliW./;tt.i.f/A7.//.33.Etcelà-àlicu, 
bienqiL’Officicrdernicr  rcceu  euft  quel- 
que temps  auparauant  efte  rcceu  à vn 
Office  plus  honorable  que  celuy  qu’il 
polTede  aujourd’huy  : ainfi  vn  homme 
ayant  exercé  l’Office  de  Confeiller  en  vn 
Prefidial , fie  depuis s’eftantdemy  dudit 
Office,fie  prisvn  autre  Office  audit  Prcfi- 
dial  d’aduocatdu  Roy, fie  prétendant  fous 
ombre  du  fufd.office  de  Côfciller  d’auoir 
droit  de  prefeance  fur  vn  autre  Aduocat 
du  Roy  audit  Prefidial,  qui  auoit  efté  rc- 
ccu  pluftoft  en  cette  charge  qiieluy.  Par 
Arr.duParl.de Paris  du  i i.Mars  1 599-  il 
fuft  iugé  que  l’Aduocat  du  Roy  premier 
receu  encefte  charge  d’ Aduocat , auroit 
droit  de  prefeance  fur  l’autre.  Chenu  en 
fes  Régi. tit.  3 1 .ch.  1 8 6.  Le  fcmblablc  a cfté 
iugéau  Parl.deTol.lc  10. Avril  165Z.C0- 
tre  V n P rocureu  r d u Scnelchal  de  Tol.qiri 
apres  auoir  exercé  la  charge  deProcu- 
reurdurant  io.ans,s’cndem'ltficprinft  vn 
Offic  c de  Lieutenant  de  luge,fic  quelques 
années  apres  côtrac'lad’vn  nouuel  Office 
deProcureuraud  Scncchal,fic  fuit  dit  par 


ledit  Arreft  qu’il  n’auroit  rang  parmy  fés 
Collègues  que  du  lourde  la  dernière. re- 
ccp.D’Oliuc  en  fes  Arr.Uu.  i .ch.  5 6.  contre 
ce  qui  aefté  iugé  au  Pari,  de  Bourd.  en 
luil.  1 560.  en  faveur  d’vnc  perfonne  qui 
ayant  cllé  Côfcillier  au  Scqcchal  de  Peri- 
gueux  , fc  démît  dud.  Office  fie  prift  vn 
Otfice  de  Confeiller  au  Parl.de  Bourd. fie 
peu  apres  s’eftoitauffidemisdudit  Office 
de  Confeiller  au  Pari,  fie  reprîft  vn  autre 
Otfice  de  Confeiller  audit  Senefchal  de 
Perigucux,fie  par  ledit  Arr.  la  prefeance 
luy  fuft  adiugée  au  même  rag  qu’il  cftoit 
lors  qu’il  auoit  quitté  fon  premier  office 
de  Confeiller  audit  Scnechal.  Pap.  en  fes 
Arr.liu.C.tit.i.ar.i'i.hLQX'iC'Ciwenfes  reglem. 
tit.^i.ch.  1 99,  Et  n’obfte  ce  qui  eft  dit  in  l. 
maior.yC tde  dignitat.é"  i»  l.decurionib.  5 .C. 
de  filent. Af  decurion.l.  i 2.  Que  tnaior  dignitas 
nulit  debet  circaprioris  dignitatis feu  militU  pri. 
uilegia  praiudiciumfacere.Q^LV  ccVx  s’entend 
pendant  qu’on  garde  fie  retient  cefte  plus 
grandedignité,maisnon  paslorsqu’on  en 
cftdelpoüillé.Et  cela  alicu  bienque  l’Of- 
ficier premier  receu  ciill:  cfté  receu  en 
l’office  de  l’Ateriiatif , fie  que  celuy  qui  a 
cfté  receu  depuis,ait  efté  receu  en  l’office 
ancicn,cômc  il  a cfté  iugé  en  la  Cour  des 
Aydes  de  Paris  le  8, Mars  1 5 9 5. cotre  l’A- 
mcnlé  pourucu  par  rellgnation  de  l’office 
d’ancien  Controol.au  grenier  à Sel  de  V c- 
zelay  , en  faneur  de  Colon  Controolleur 
alternatif  qui  auoit  efté  receu  auparauant 
ledit  L’AmenfChcnu  en  fes  regltit.  3 %.ch. 

I ^7-&  Char.<“/» Jes  re/.liu.  1 3 r.  1 z.Car  lefd. 
offices  d’ancien,altcrnatif, fie  triennal  font 
égaux  en  dignité,  fie  on  n’a  égard  qu’à  l’a 
priorité  de  la  réception.  Et  non  à la  qua- 
lité d’aucun  defd.trois  offices-  Arg.  Ifiquis 
in  Archiatrü.io.  C.de  profeffor.  tnedic.oh 
eft  dit , ^e  le  nouueau  fucceffeur  du  premier 
Médecin  ffera  le  dernier  des  Médecins. 

2 1 .Mais  afin  que  ledit  officier  ait  fon 
rag  depuis  fa  rcception,il  faut  quedepuis 
icelle  il  ait  exercé  aduellemet  la  charge, 
car  autremét  il  ne  iouyra  pas  de  la  prero- 
gatiuc  du  rang,  au  preiudiccdcceux  qui 
aurôt  cfté  rcceu  apres  luy, comme  ila  cfté 
iugé  en  la  Cour  des  Aydes  de  Paris  le 9. 
luil.i  5 5 1. cotre  vn  Côfciller  de  lad.Cour, 
qui  ayant  cfté  rcceu  en  icelle  pendant  la 
vie  de  fon  perc  qui  luy  auoit  refigné,n’a- 
uoit  point  exercé  lacharge  qifaprcs  ledc- 
ccz  de  fon  pcrcjfic  pretedoit  d’auoir  pre- 
feàcc  fur  les  autres  Côlèillers  de  la  Cour» 
qui  auoiétefté  receus  depuis  luy, fie  ^uac 
la  mort  de  fon  pcrc.Chop.^f  jacr.pol.l.i.tit. 
S.n.  1 2. Chenu  en  fes  reg.tit.  ii.ch.  1 98.Cor- 
raC.cent.x.c.i  i.fie  Maynard.//«.i.r/A7 1 . Le 
femblable  a efté  iugé  au  Parlcm.  de  T oL  ‘ 
CoïtuCibid.Nepet  ambitionenty  velgratiam, 

aut 
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Mt  cuittphef  occajîfioù  ohïentu  , vel  luhomm. 
feu  jollmtttdmum  jpecte  ^fublicorum  cuiquAtn 
liitut  àhquAndogtàdHum  feriem  conturhére  , 
^ temf^rtém  rdtione  calcatà , dudum  miliuit^ 
tibus  étnteferri  : cr^uMloitgüfrolixifyueJii^ 
fendiis  deftjf*  fd>i  UmfdlîiceturfenetÎMygr*^ 
tiofdfeJiif/dtionefurri^ereyd.vlt.C.deprimiee. 
(*r[ecufidicer.C.c  qui  a lieu  de  l’Ofiicier  qui 
n a efte  receu  qu’à  condition  de  furui- 
iiancc  , parce  que  n*cftant  Officier  que 
par  crpcrancc  , & en  herbe  , comme  on 

f)arlc  vulgairemcnc,  £cqiii  ne  fait  point 
a fonction  de  fa  charge  ( qui  cft  cepen- 
dant pofledé  par  le  relignant  ) il  n’eft  pas 
iufte  qu’il  précédé  le  vray  Officierquiad- 
miniftre  ll  en  cft  autrement  de  l’Officier 
qui  a cfté  rcccQ,  à la  charge  de  n’auoir 
point  voix  delibcratiuc,oude  ne  rappor- 
ter point  de  proccz.,iufqucs  à certain  têps, 
car  ccttuy-cy  a Ion  rang  du  iour  de  K>n 
inftalIation.L’Oif.«//».  i.defes  offc  ch.7. 
».  36  & Et  défait  il  cft  admis  à feoir 
continuellement  parmy  les  Officiers , 6c 
iouyr  des  gages  dedesdroits  cafucis  de 
ÏO{fiCcJ.Jpurij.6.§.miaçrfs.\.jf.dedecur.Mi- 
nores  ^ ^.dnnudecuno/tesfaihfportuldi  decu- 
fio/fumdccipiufii.{ccÇikditCy\csdroitsd'cn- 
trec  que  les  nouueaux  Décorions  eftoict 
tenus  de  payer  aux  plus  ancicns.)Z/V^/  iu- 
ter  cdterosjuffraÿum  ferre  non  pof'mt.d.^.mi- 
nores.  Secundo.  L’Oftîcicr  ne  iouytpas  de 
ladite  preroeatiuc  que  pour  le  regard  de 
l’Office  qu’il  a toûiours  tenu.Car  s'il  a re- 
fîgné  fun  Office,  bienque  quelque  temps 
apres  il  fefoit  fait  pouruoird'vn  autreen 
la  mcfmc  Côpagnic3Neantmoins,il  n’au- 
ra point  de  rang  que  depuis  fa  nouuclle 
réception  en  Ton  noiuicl  Office. Brod.yî>r 
Louetylet.{B)ch.  ix.ôC  L’Oif.  4« //«.i.fj'lf  [es 
Offc.chop.’j.n.'j  3 . Argum.câp.  ex tronfmijfe. 5 . 
Exfr.  de  renunciAt.  où  cft  dit  celuy  (fui 
nyant  (juitié  U charge  ifuU  auott  en  vne  Eglifcy 
la  reprend  quelque  temps  apres  y il  y eji  receu , 
non  comm^  eflant  defu  du  corps  detEglifcymaü 
comme)  venant  de  nouueau.  Sinon  qu’il  eu  ft 
tousjours  exercé  fa  charge  fans  aucune 
intermilTion , 6c  qu’il  ait  prefentc  fes  let- 
tres de  nouucl  office  auparauahc , ou  du 
moins  quant  6c  quant  ion  rclignacaire , 
car  alors  par  ladite  continuation  d’exer- 
cice il  aconferué  fon  rang  ancien.  L’Oif. 
Âuliu.i.de fesOffic.  h.j. n.  77.  Ne pouuant 
eftre  cotte  aucun  moment  de  temps,  au- 
quel il  aitefté  homme  priuc  ôc  non  offi- 
^ier,6c  ainfi  iel’aV  veu  iuger  6c  pracliquer 
au  prcfidialde  Montpellier  en  faneur  du 
Sr.Adrian  RudaueUConfcillcr  audit  Pre- 
fidiahqui  rcfigna  on  office  à fon  nepucu, 
6c  en  mefme  temps cnprinftvnautrcau- 
dit  Prcfidial,  ôC  par  cemoyen  rctinft  fon 
premier  raog.En  outre  le  premier  officier 


retient  fon  premier  rang,mcfmcs  apres  fa 
refignation,lors  que  l’ayant  exercé Tefpa- 
ce  de  1 o.ans.6c  plus  , il  a obtenu  du  Roy 
ce  priuilcge  dcjouyrdu  rang  6c  autres 
droits  honorifiques  des  officicrs,qu’on  ap. 
pelle  priuilcge  de  Vétéran.  Parce  qu’an- 
ciennementles  foldats  qui  auoient  feruy 
1 o.ans  joiülToict  de  l’exemption  des  char- 
ges pcrfonuclles  6cdes  priuileges  des  foU 
dAtSyl.vlt.C.d.hù  qui  nonsmplet ftip  facr.foluti 
funt,  Mefmcs  y ont  vüixdelibcratiuc6c 
ions  autres  honneurs  fors  qu’ils  ne  peuuct 
prefiderny  cnrAudicncc,ny  auConfcil, 
(non  plus  que  les  Confcillcrs  Clercs,  qui 
en  l’abfcnce  des  Prefidens  ne  prefident 
point. La  Roche  ch  i.)ore$ 

qu’ils  s’y  rencontrent  les  plus  anciens, par- 
ce que  la  prcftdcpcc  ne  peut  eftre  fimplc- 
mcnthonorairc.L’Oif.4/»//i».i  des  offc.ck 
f).du  n.^^.iufques  au  n.6^>Ei  ainfi  a cfté  iu- 
gé  à Caftres  par  Arrcftdu  4.  Nouembre 
1610.  contre  Conftan  qui  s’eftoit  demis 
de  fon  Office  en  la  Scncchauflcc  de 
Momauban.  Pareillement  tel  Officier  ne 

f>euc  pas  rapportcfsny  prédre  aucun  emo- 
umcnt,commcilacfté  iugé  parled.Arr. 
de  Caftres.  Memes  l’Officier  qui  n ayant 
pas  feruy  vingt  ans , a rcfigné  fon  office  > 
n’a  point  voix  dclibcratiue , mais  feule- 
ment entre  en  fcancc  en  la  Compagnie. 
La  Roche  en  fes  ParUiu.  i oebap.  1 ô.Tertio. 
Lors  qu'il  y a difpute  pour  le  lÿmg  6c  pre- 
fcancc, encre  le  luge  Banncrccdvn  lieu  , 
6c  le  luge  Royal  d’vn  autre  lieu,on  ne  re- 
garde pas  ladite  receptionimais  ledit  lu- 
ge Bannerct  dans  tous  les  lieux  de  fa  lu- 
ftice,precedera  ledit  luge  Royal.D’ÔIiuc 
en  fes  3. Bienque  lcd. luge  Ro- 

yal fuft  plùcoft  receu  que  le  Bannerct,cc 
qui  cft  accordé  à caufe  de  la  lufticc  que 
ledit  Bannerecadans  fon  lieu , 6c  le  luge 
Royal  neft  tenu  quccôme  perfonne  pri- 
iiée  hors  de  fon  Reflbrt>il  en  feroit  aucre- 
mem  , fi  le  luge  ou  Officier  Royal  auoit 
aulTi  quelque  luftice  dans  le  licu,car  alors 
il  precederoit  Icfdit  luges  Banncrcts, mê- 
mes audit  lieu  , comme  il  a cfté  iugé  au 
Parl.de  Paris  le  i.luin  1 576.  Qhcn.en  fes 
regltit.j  i.ch.  1 39. 6cauParl.de  Toi.  le  7. 

• May  1634.  enfaueur  du  Procureur  du 
Roy  en  la  V igucrie  de  Baignoh,  cotre  les 
luges  ordinaires  Banncrcts  de  lad.  Ville. 
Or  les  luges  des  Seigneurs  particuliers 
font  appeliez  Bannerets, parce  qu’ancié- 
nement  les  Scign.  particuliers  des  fiefs 
n’auoicnt  pas  feulement  droit  de  luftice 
fur  leurs  V afTaux,mais  cncores  ils  auoienc 
droit  de  CommandcmC’i  fur  eux  en  gucr- 
re,6c  de  cous  leurs  Vaflaux, ils  en  faifoiêc 
vne  Compagnie,  qu’ils  appclloienc  Ban- 
nière,à caufe  du  ban  6ceuocacion  diceux. 

£c 
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6c  de  U vient  lcinocdeAM«en//,quilbnt 
ceux  qui  peuuent  louer  Bannière, Eftcn- 
dart , Cornette , & Compagnie  de  gens. 
Ragucau  en  fia  indice,  f>m  le  mel[Uc  Benne- 
reli.JDe  là  encore  eft  venu  ce  mot  dc(/«- 
ges  Bennerecs,  ) c’eft  à dire  , des  Seigneurs 
qui  auoientdroid  dcBannicie.Maisau- 
iourd'buy  es  Valfaux  ne  marchent  plus 
en  guerre, ious  leur  Seigneur  de  fief,  ains 
fous  vn  Capitaine  eftahly  par  le  Roy, Me- 
mes l’arricre-ban,qui  cil  la  feule  marque 
qui  nous  refte  de  cette  obligation  pre- 
mière des  fiefs , n’cll  pas  conduit  par  le 
Seigneur  du  territoire , ains  par  le  Baillif 
Royal.^arrà.  Lors  qu’il  y a difpute  pour 
le  rang  & prcfcancc  entre  le  Prefident 
Prcfidial , ic  leltige-Mage  j le  Prefident 
Prclidialdoit  précéder  lelugc-Mage  en 
toutes  allcmbîécs  publiques  , comme  à 
rEglilc,aux  proccflionsj&  aillcursifors  es 
afiemblécs des  Mailuns  de  Villes , ou  le 
Prefident  n’a  pas  droicl  d’aflifter , ains  le 
lugc-Magc.Comme  aufli  ledit  Prefident, 
doit  prelider  tant  aux  Audiences  Prefi- 
diales , qu'au  Conicil , aulugcment  des 
ProcczCitiils , & Criminels  , qui  feront 
des  cas  des  Edits  Prefidiaux  tant  feule- 
ment, ou  alfaircs  criminelles  Preuofta- 
blcs.Iugc  au  Parlement  de  Tolofe,  ledi- 
xiémcMars  1 57+. &le  ii.  Aoull  1 58 1. 
Au  ConfeildEftat  le  g.Noucmbrc  1583. 
Lelugc-Mage,  ou  Lieutenant  general , 

( car  ces  deux  mots  iont  prins  pour  vnç 
même  cliofe  , ) a rang  immédiatement 
apreslc  Prefident  PrcfidialiSc  apres  le  lu- 
ge-Mage,lc  luge  Criminel  , & apres  le 
Lieutenant  ParticulieriSc  en  fuite  les  Cô- 
feillcrs,chacun  Initiant  l'ordrede  leur  ré- 
ception.Ez  caufes  de  la  lurifdiflion  ordi- 
naire, lelugc-Mage  prelideraau  procez 
dont  il  fera  Rapporteur  , 6c  apres  auoir 
opine  demandera  les  adiiis  des  Lieute- 
nans&Confeillersafiillans,  &conelur- 
raà  la  pluralité  , fans  que  le  Lieutenant 
principal , ny  autre puill'cnt  prétendre  la 
meme  prerogatitic.lugc  par  Arreft  de  re- 
glement du  Priuc  Conieil  du  iC.  luin 
1 634. Le  luge  Criminel  a fon  rang  apres 
le  ltigc-Mage,&  précédé  tous  les  Licute- 
nans  Principatix,8c  autresMagiftrats  Pre- 
fidiatix  inferieurs  au  lugc-Mage.  Et  la 
cognoilfance  des  Crimes  luy  appartient , 
comme  au  lugc-Magc  la  cognoiflauce 
des  affaires  Ciuilcs.En  l’abfence  du  luge- 
Magc,  il  prclide  es  alfemblées  de  la  Mai- 
fon  de  Villc.Et  généralement  entredeux 
Officiers  de  differente  dignité,  celuy  qui 
polfcde  l’Office  de  plus  grande  dignité 
doit  eflrc  préféré  pour  le  rang  à l’autre  , 
quoy  que  celuy  de  moindre  dignité  ait 


ellé  receu  ’fXax.o&.ctffieinimne. i ^.F.xtr.de 
meut,  é ehed.  Mefmes  les  Adtiocats  pre- 
cedent les  Receticurs  des  Tailles  i quoy 
que  qualifiez  Confeillcrs  du  Roy.lugé  à 
Cadres,  Icfixiéme  Février  i6p.  contre 
Alliier.  Lcfdits  Officiers  iouyflcnt  enco- 
resdcdiuerspriuileges,  8c  nommément 
d’obliger  les  artifans  qui  logent  près 
d’cux,8c  qui  font  du  bruit,  comme  Sci  ru- 
rier5,Maréchaux,Chauderonnicts,6cau- 
tres  fcmblables,de  dcfloger,8c  aller  habi- 
ter loin  d eux  : tomme  il  a ellé  iuge  par 
diuers  Arrefls  de  Tolofe.  La  Roche  en 
fis  Perl.  Un.  1 o.rA.  iS.  Cequi  n’auroit  pas 
lieu , 11  lefdits  Officiers  s’clloicnt  aile  W 
ger  à la  rue  des  Couteillicrs  ,ou  Chaude- 
ronniers.  liigé  à Tolofe.  La  Roche 
té.zS.arr.a.n  eftant  pas  iufle  que  pour  vn 
nouucau  venu,tous  les  artilansd  vne  tut 
en  grand  nombre  vuidalTcnt. 

PARTIE  IV. 

Bndeneirdes  officiers,  efi  nelemment 
des  Noteires, 

I.  TL  ne  fera  pas  icy  parlé  de  toutes  for- 

Xtesd’Officicrs,ny  de  tous  les  deuoirs 
efqueU  ils  fontobligcz,ains  feulement  de 
ceux  dont  la  cognoilfance  cil  plus  vtile, 
comme  des  Officiets  de  luflice,  ôedes 
Notaires. 

i.  PRIMO.  Tous  Officiers  font  obligez 
d'exercer  leur  charge  bien  8c  deuement, 
aucc  toute  intégrité  8c  candeur.  Ceft 
pourquoy  anciennement  parmy  les  Ro- 
mains,cctix  qui  briguoient  quelque  char- 
ge publique , le  reuelloient  d vne  robbe 
blanchc.Macrob.hi.i.5ar»r».f.iô.pourté- 
moigner  parla  lacandeurdontilsvou- 
loicnt  vferen  l'exercice  delà  ch.trgc  qu’ils 
dcmandoicnti8c  de  là  vicnt.que  ceux  qui 
afpirent  à quelque  honneur,  ou  dignité, 
font  encore  auioti  rd’huy  appelles  Cendi- 
deii.  Ils  doiucnt  atifft  faire  honorer  leurs 
charges  en  leurs  perfonnes, mêmes  le  pe- 
re  doit  honorer,8c  obe\  r à fon  fils  Magi- 
flrat, comme  fit  Feb.Mexim.cniiCr^  Ion  fils 
Conful  de  Rome,  cal  ildclccnditde  che- 
nal , voulant  aller  parler  à luy,  fuiuantlc 
commandement  que  fon  fils  Conful  luy 
en  auoit  fait.  Plutarq.  en  le  vie  de  F eh. 
Mix.  chef  itre  1 5 . Le  même  fût  fait  par  le 
Gouueneur  de  la  Crète , qui  voyant  que 
le  Philofophe  Tenrns  vouloir  faire  affeoir 
Icpcre  dudit  Cotitierncur  pluflofl  que 
luy  i dit , que  pluflofl  ceftuy  cy  foit  affis, 
qui  eft  Magiftrat  du  peuple  Romain, 
Gcilius  libre  fecunde  cef.i.  Pareillement 
IcsMagiftrats  doiucnt  exercer  leurs  char- 
ges atièc  alfiduité.C’eft  pourquoy  ancien- 
nement 
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nemcnt  il  n’cftoit  pas  permis  aux  Maei- 
ftrats  de  Rome  de  s’ablenter  de  la  V ille 
duraiittuucc  vue  niiicl  > d’où  vient  qu’cn 
la  loy  Fritat  ftmil,  i ££.  $.  fcneSUrt.vaic. 
ff.  Jtvtrhor.figKif.  le  lurilconfiilce  Pemfa- 
«iM,  explique  ainfi  lemot,pew«i!7«/r.  Ny 
Biefracs  pendant  les  Icpt  premières  heu- 
res du  iour  naiurel,eomme  eftantlaplus 
grande;&  la  meilleure  partie  dudit  iour  > 
c’eft  à dire,plusproprc  àftiirc  les  affaires. 
C’eft  pourquoy  en  la  loy  Fibis.  i.  J 
tti.  il  y eftexplique  quelle  cftoit  la  plus 
grande  partie  du  iour. 

ySECFNDOITo\\%  Officiers  font  obli- 
gésd’exercer  en  pcrfonnclcurchatgc,6c 
de  refider  dans  le  lieu,  où  ils  la  doiucnt 
exercer, non  feulement  fi  ce  font  des  Of- 
ficiers des  Seigneurs  particuliers,  L’Oif. 
»u  Im  ^ Je  jesèfficts,chtf.x.n.%%.  maisauffi, 
fi  ce  font  des  officiers  Royaux  ; Ainfi  les 
Sergens  Royaux  ne  peuucnt  pas  demeu- 
rer es  terres  des  Seigneurs  hauts-Iufti- 
ciers,8c  y exercer  leurs  charges  contre  le 
gré  defdits  Seigneurs.Chopin.  de  Demen. 
lih.x.iii.-j.it.  i.  & L’Oifeauaafi*.  i-Jefes 
Aap.i.».  59,Comme  il  a cfté  iugé  au 
Parlement  de  Paris  , le  13.  luillct  1551. 
pourle  Sieur  de  Villeroy, contre  les  Ser- 
gens Royaux  de  Corbeil.Chcnu  en  (es  re- 
j,/f  lO.Decemb.  1 575.8c 
le  1 1. Février  1580.  Bacq.  ausr.Jesdr.de 
luJlU.sh.s.yse.S.'J .tr  chaf.xbjs.6.  lyy.Con- 
tre  ce  qui  a cfté  iugé  à Bourdcaux , le  5. 
Mars  I J ly.Boër.  quaft.  i finon  en  cas  de 
RelTortic’eft  à dire  d’appel, )8c  en  casRo- 
ya\.Bacq.4«d ciaf.ié.u.i.it  L’Oifeau  aud. 
ciaf.i.uemt  f 9.  Aufquels  cas  les  Scigneu  rs 
lufticiers  ne  les  peuucnr  pas  empefeher 
d’exploiter  les  mandemensdes  lugesRo- 
yaux  en  leurs  terres,  lins  mêmes  que  Icf- 
dits  Sergens  foient  tentes  de  demander 
permiffion  aufdits  Seigneurs,  ou  à leurs 
lugcs.Sc  ce  à peine  de  priuation  de  leurs 
fiefs  8c  Iuftices,fuiuant/’4r/.  i lÿ.dcsOr- 
donnancesdcLouys  XIII.  Mais  ils  n’y 
peuucnt  pas  exécuter  les  Sentences  des 
luges  defdits  Seigneurs,  ny  les  obligatiôs 
pafTéesfous  Icsfcajiixdcslufliccs  Seigneu- 
riales. Bacq.  audit  chef.  1 6.u.  t .&  L’Oifeau 
auJit  chap.  i «.éo.Etainfiaefté  iugé  audit 
Parlement  de  Paris,  le  1 6.  janvier  1 587. 
Bacq.  audit  chap.ié.m.  4.  Et  bien  que  l’cx- 
ploitdudit  SergentRoyal , exécutant  le 
itigementd’vB'luge  Bannerct,  ne  foit  pas 
milsCommcfcroitceluyd'vnScrgentd’vn 
Seigneur,  qui  executeroit  le  mandement 
du  luge  Royal.  Loi  (eau  auliu  5.  de  Jet 
offices  ch  i.furla  h»  8c  l’Omm  f»  (es  Ma- 
xim.tiu.1.  f/<.  3 5 . Comme  il  aefté  iugé  au 
Patlcment de  Paris  le  d.Mars  1 yyt.Cho- 


ç\n.deDamau.lih.i.tit.-j.u.  1.  Neantmoins 
ledit  Sergent  Royal  doit  cftre  condamné 
en  vnc  amendcenucrslc  Seigncur,ou  fes 
Sergens , d’authorité  du  luge  Roval , 8c 
non  pas  du  luge  du  Seigneur  , comme  il 
fera  dit  cy-apres.Lc.  Roy  ayant  accordé  la 
luftice  aux  Seigneurs  particuliers, 8c  icel- 
le leureflant  pacrimonialecnFrance,leur 
a donné  par  mcfme  moyen  le  pouuoirdc 
créer  des  Sergens  pour  exécuter  les  man- 
demens  de  leurs  luges.C»<  iurifdiclio  data 
efi,ea  ijue^ue  caucejfa  ejfe  vtdeutur  , (lue  y»i- 
tui  iurifdiclia  expheart  «au  patutt  l.  cui  iurif- 
diJlta.ff.deiuriJd.  8c  partant  les  Sergens 
Royaux  ne  doiuent  pas  exploiter  és  ter- 
res defdits  Seigneurs. 

4.7'£^/0.LesOfficiersexerçans  leurs 
charges  , doiucnt  eftrc  en  habit  decent; 
ainfi  les  Confuls  doiuent  porter  leurs 
Chapcrons,ou  liurées,cn  failant  l’exerci- 
ce de  leur  charge. 

5.Maistout  ainfi  que  les  Archeuefques 
eftanshotsde  leur  Prouince,ne  peiuient 
pas  fe  feruir  de  leur  manteau  Archiepif- 
copal,qui  efl  la  marque  de  leur  puillan- 
ce  Ecclefiafiique,  cap.i.^.  (fi  Ci.Bxtr.de au- 
Har.  (fivjupaiij.  Auffi  les  Confuls  n’onc 
pas  droit  de  porter  leurs  Chaperons  , 8C 
liuréesConlulaireshorsdti  lieu  de  leur 
luftice  i comme  il  a cfté  iugé  au  Parle- 
ment de  Tolofc  j La  Roche  au  traiclédet  ^ 
dratUs  Seigucuriaux , chap.  des  ngletu.  peur 
leshaau.  entre  les  Caufetgu.  ii.  articl.  16, 
parce  que  les  Chaperons  font  des  mar- 
ques de  luftice , que  les  Confuls  ne  peii- 
uentpas  exercer  hors  de  Icgr  territoire. 
I.'eftcnducjOu  le  deftroicl  dansicquel  les 
ConlùJs,  ou  le  luge  Ordinaire  d’vnlicii 
peut  exercer  fa  luftice , eftappcllé  Ban- 
lieue AceeWseu.  Parce  que  dans  cc  de- 
ftroit,il  y adroiél  de£4»ic’eftàdirc  droit 
d’y  foire  proclamations.  Secundo.  Ils  ne 
peuucnt  pas  porter  dans  le  lieu  de  leur 
luftice  des  Chaperons,  ou  liurées  Con- 
fulaires  fourrées  de  fotin  , bien  qu’ils  en 
ayentdesprouifionsdu  Roy,fans  lecon- 
fentement  de  leur  Seigneur  lufticier  , 
comme  il  a cfté  iugé  audit  Parlement  de 
Tolofepardiuers  Arreft  , La  Roche  en 
fes  Atrefis,Uu.\.(emie mat  ( Canjuls ) tit.fg. 
artic.  i.Noummentle  lo-  Avril  1 yyd  La 
Roche  au  traiÛé  des  draiéls  Seigneuriaux  y- 
chap.  des  reglem.paur  les  hann.  entre  les  Can~ 
ftigneurs. n. art. io.i(  le  lé.  lanvier  1607. 
Maynard./«.9.fia/i  10.  Non  pas  mcl'me , 
bienque  le  moyen  6c  bas  lufticier  le  leur 
euft  permis,  comme  il  a cfté  iiigé  audit 
Parlement  de  Tolofc , le  1 1 Avril  1 60  3. 
Contrcles  Confuls  de  Montela.qui  ayans 
obtenu  telle  permiffion  de  leur  Seigneur 
moyen 
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moyen,  & bas, furent  inhibez  de  s en  fer- 
uirfans  la  permidiondu  hauc>iuAicier. 
La  Roche  aaMt.thdp.  1 1 . art.^. 

e.^ARTO.  Les  ütHcicrs  doiucnt  eftre 
încorruptiblcsjNc  prens  point  de  prefensi 
car  le  prdem  aueugle  les  clair-voyans,6c 
renuerfe  les  paroles  des  lullcs.  Expd.  ch. 
3.}.  Vf^.S.Dciuer.fA-ié  v.iÿ.  &Proucrb. 
ch4p.  l'A  Ver!. 1 3 . Le  prefent eft  es  yeux  de 
ceux  qui  y font  addonnez,  vn  joyau  pré- 
cieux,de  quelque  collé  qu’il  le  tourne, il 
produit eRed.Prou.r/r.  17.V.8.  Le  prefent 
deThomme  luy  fait  lairc place, lecon- 
duit  douant  les  Grands.  P roucrb.f 1 8 . 
•veff.  ] 6. 

MaU  verum  exâmiaat  omnis  corruptus 
index. 

WocTiX.fstyr Uy.\.f4tyr.-L.Ç!cÇ^  pourquoy  à 
Thebcs  il  y auoitdcs  images  des  luges  qui 
clloicnt  lans  mains.Plut./^»  tr.de  Ifide.  il 
leur  cft  détendu  de  prendreaucims  pre- 
Icnsde  ceux  qui  playdétdcuantcux./.6.§. 
•vlt.de  ofp\\precon(.(^  ipUiijcit.  \ 8 .ff.de  off.prA- 
ftdÀ quoy  e(l  conforme Cert.  1 i4.dcs  ür- 
donn.de  ülois.Mémcsdcs  viurcs,  ores  ils 
fc  puiirentconfumcrdans  peu  deiours , 
fuiuant fordonn  d’Orlcans art.^ j .Contre 
ladite  loy  6.^.vlt.(ÿ  ddpUbtfcii0  Qc\\\y  qui 
cil  addonné  à rauaricc  ruine  fa  niaifon  : 
maisccluy  qui  hait  les  pres6s,viura.Prou. 
ch  1 5. T/.  17.  Le  niefchant  prend  le  prefent 
du  loin  pourpcrucrtirlcs  voycsdukigc- 
incnt  Prou  ch.\ -;.v.  1 3.  Seulement  il  leur 
cil  permis  de  prendre  du  gibier  ic  de  la 
vcnailon  priic  aux  terres  des  Seigneurs 
qui  en  font  les  prcfens,fuiuant  lad.Ordô- 
nan.d‘Orleans4»</.ar45.mémesauditcas, 
il  ne  leur  cil  pas  permis  de  la  demander, 
^)U4dAm  tumctji  hortcjie  accipufitury  tnh$neji'e 
tâmenpetuntur.l.  i .%.proinde.  5 .ff.de  extrAord. 
cùgnii.  Comme  aufli  il  cil  permis  aux  lu- 
gesde  prendre  des  cfpiccs  des  parties  plai- 
danccs:&  à cettecaufe  Homere  qui  teint 
d^slc  bouclierd  Achillcsy  auoir  vnc  ville 
ou  on  exerçoit  la  lullicc  , y met  deux  ta- 
lons d or , pour  le  falaire  des  luges  qui  y 
cftoient.Ancicncmcnt  ces  cfpiccs  eftoiét 
vn  pi  clent  de  dragées,  confitures  ,011  au- 
trescfptccrics,quc  celuyquiauoit  gaigne 
Ion  procez  faifoitde  courtoific  &: gratui- 
tement à Ion  Rapporteur  : mais  depuis 
elles  ont  elle  changées  en  or,  ôcfc  don- 
nent par  ncceflitc,Ragucau  ex  fox  ixd.fous 
le  nm{Ef}t>e»')^  X^Ox^.Auliu.x.de fesOffees^ 
ch.^.x.^i.^y  ér  34.»Tt'wcErr«,BTfW(cwn, 
»Ti  ‘arceyàr  sraxT».  Netjue  omxiAy  xetftie  cjMovâ 
iemportyXecyue  sh  emxih.NAm  valdè  ixhxmA^ 
xxm  cjl  4 xomixe  Accipere  : jed paffimy  viltffi- 
mumejl  : é"  omxiâyAHAriJiitxam.l  folcxt.,  6.  ix 
fixff.de  effic,  Rfocexfiil. 

Tome  III. 


d/  TO.  Les  Ojficiers  doiuent 
cRre  de  facile  6c  bénin  accez  à tous, 
jeruAndum.  1 %.ix  pnxc.ff.de  offic.prxfid.ohfer- 
xaxdnm  efi  lus  reddexdiy  vt  ix  edeuxdo  yfeci- 
lem  fe prxheat.  d.  prixe.  C cil  pourquoy  an- 
ciennement les  Tribuns  ne  portoicnc 
point  de  robbesde  pourpre,  afin  que  l‘c- 
clatdu  pourprcn’çltonnacjîc  ne  rebutaft 
ceux  qui  auoienti  faire  àeux.  Plutarq.4« 
trêitl.  Des  demendes  des  chefès  Roxtâixesy  ch. 
81.  Mais  Icldits  Officiers  doiucnt  aulTi 
prendre  garde  que  par  celle  trop  grande 
facilité  , ils  ne  le  fallenc  pas  meljprilêr.  d. 
prixe. Sedcontemxi  xoxpjtiaiuryVxde  xuxdx- 
tis  ddtjci/uryXe  Prefides prûutxctArum  ix  vlte^ 
riortm  fAmilidritétc/x  proxixcUles  ddm  'ittAxt , 
Xdm  ex  eâxxer/dtiûxe  equâlt  eextemptm  digxi- 
tdtis  xdjcitur.d.  prixe. 

8.  SEXTO.  Et  comme  les  luges  fe  doi- 
ucnt rendre  de  facile  abord  aux  plaidans 
qui  les  viennent  viliter  > Aufli  lors  qu’ils 
prennent cognoilTancc  delà  caufe, ilsnc 
doiuent  pas, ny  fc  courroucer  contre  ceux 
qu’ils  iugent  coulpablcs,ny  fe  laiflcr  fiel- 
chiraux  prières  des  mifcrablcs.  d.l.obfer- 
xdxdum.  1 8.5.  vx.ff.  de  effic.prefid.  Sed  (fi  it> 
cogxefcexdo  xeqne  excdxdejtere  ddnerpes  eûs  , 
qmes  mdlos  putdt  : xeqxe  precibus  cdUmitofè- 
mm  iüâcrymdri  efertet  : id  exsm  xen  efi  cex~ 
Jldxtü  (fi  reEli  ixdicüycxttu  aximi  metum  vuU 
tus  detegit.d.§.vx. 

9.  S E PT l M 0.  Les  luges  doiucnt 

donncrlcurs  Sentences , fuiuant  ce  qui  a 
efté  allégué  6c  proiuic.  i iüicitas  6.  §.  ve- 
ritas. i.dedffic.praftd  fiiiuam  TOrdonnan- 
cc  d'Henry. 1 1 1.  de  l’an  mil  cinq  cens 
luiic'lante  cinq.  Bienque  le  luge  comme 
particulier  1^'ache  en  fa  conlcicncc  la 
chofe  eftre  autrement  quelle  n’a  pas  elle 
prouuéc.Guid.Pap-7.i9.»  »Molin./r.i.4<^ 
tit.Cdâ.  deprobat.  infin.  6cFontan./ir.<V4- 
/ufr , au  tit.  des  luges , C-fur  U fix.  Ce  qui  a 
lieu  non  feulement  és  iuges  fubaltcmcs. 
Guid.Pap. </.«  !. Mais  aulfi  es  Souuerains. 
Contre  l'adinsde  Guid.  Pap.  d.  q.  x^.x.i. 
RcbufF.i»  frocem.coxcord.ix  verbafSummas) 
Pab.w /ue  C.lib.’j.tit.  i4-i/ç^.».7.&d’Hotm. 
queft.  X 6.  parce  qu’antrement  vne  mefmc 
perfonne  l’croit  iuge  Sctcfnioin,  ce  qui 
nepeuteftre , Accurf  ix  l.  ob  cdrmex.x  1 .5. 
Hlnd  t.ixverbfi(  Mdgififdtw) ffdetefiib.fui- 
iianc  \cchdp.dtlel70  extr.de tejlib.  (fi cax, 

I.X.&  5.f4¥.4 quejl.^.  comme i’ay  ample- 
ment monftrc  mon  trdUlê  de  fordre  su- 

dicidire.  D’ailleurs  puis  que  le  témoigna- 
ge d’vn  feul  tcfmoin  , quoy  que  rclc- 
uc  en  dignité  , 6c  pleinement  examine 
deuant  le  luge  , ne  faicl  pas  pleine  foy  , 
L iur/Jiuraxdi.  9.  Cod.  de  tejlibm.  (fi  capite 
vtniens.  lO.Extr.  de tefids.fi atu fiat. Etiam- 
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JiprjtcUr^  Curia  howre  profulgeat.  diÛ.  /.  9. 
Moins  encores  doit-on  adiouftcr  foy  au 
tefmoignage  du  luge  cjui  ncft  pas  exami- 
né, & qui  ne  peut  pas  eftre  tdmoin.D ’a- 
bondanc,  comme  les  luges  font  hommes, 
& iujets  aux  paflions  comme  les  autres , 
s’il  leur  eftoit  permis  de  iuger  , non  fui- 
uant  ce  qui  auroit  cfté  allégué  , & prou- 
ué,  ains  fuiuant  leur  conlcience  , il  n’y 
auroit  iamais  rien  d’afîcuré.  Car  nonob- 
ftant  les  pièces  qui  leur  feroient  miles  en 
main , voulans  fauorifer  quelqu’vn,ilsdi- 
roient  toufiours fçauoîr  en  leur  confcien- 
ce  la  vérité  de  la  choie  eftre  conforme  à 
leuriugenfent.  llsdoiuent  bien  iuger  fui- 
nant  la  vérité  ; & c’eft  pourquoy^  parmy 
les  Egyptiens,  les  luges  portoient  pendue 
à leur  col  vne  ftatuë  ftiite  d’vne  pierre  de 
Sapphir,qu’ilsappclloient/4Vfr//^.Ælian. 
Ub,i  àf.variar  hiJtorUr.  cap.  34  Mais  ils  doi- 
uent  tirer  cette  vérité  des  pièces",  & non 
pas  de  la  maifon  , Non  modo  aucloritatem  •, 
Jed  etiam  nomen  ludicum  amittemm  , nijî  ex 
ipfitcsttjis  tudicamus  , ac  fi  ad  caufas , iudi- 
cia  iam  facla  domo  defieratnui.ÇÀc.in  orat.pro 
Cluentio.  Q^e  fi  le  luge  prefle  par  les  re- 
mords de  la  conlcience, ne  veut  pas  iuger 
auci  emeut  que  fa  conlcience  luy  fuggerei 
il  doit  quitter  la  qualité  du  Iugc,Sc  pren- 
dre celle  de  tefmoins , ou d’accufatcur } 
H oeman.^.  1 7.  Ainli  Gains  lulius  Decem- 
u i r,  V o id  U t e ft  re  accu  fateu  rdeuantlePcu- 
ple  d’vn  crime  dont  il  eftoit  eftably  luge, 
quittant  la  qualité  de  luge , il  prinft 

’ celle d’accufateur.LiuiusDefJd^.i./.  j.r.ig, 
• ^t^iudici  tantum  nota  funt , fine  examina^ 

^ tiont  fie»  non  poffunt  : ^uia  dum  accujatorù 
per  fins  ajfumitur,  iudiciarta  potefias  amitti- 
tiâf.  In  vna  enim  eademque  cauja  nullusfimul 
foteft  effe  ace/tfator(jr  Index  , can.de  manife^ 
fia  cauj.i  tj  \ .Quis  enim  vtrumque  fihi  aude- 
ret  ajjumere,  vt  cuiufqnam  ip/e  jtt  aceufâtoré" 
Index  ? Auguft^  in  bomil.  de pœnit.  D’où  a 
. cfté  tiré  le  cand.malttd.can. x.q  \, 

10.  OCTAVO,  Les  Confuls  nedoi- 
uent  pas  fouffrir  qu’il  fc  prenne  aucune 
deliberation  par  les  habitans , fans  l’allî- 
, ftance  de  quelque  Magiftrat,Ranchin  in 
quafi.  106.  GHtd.¥ap.^x.  ainfi  a efté  iugé  par 
Arreft  du  Parlement  de  Tolofe  du  ii. 
MarsK>i6.àlarcquefte  duluge-Magcdc 
Montpellier,  contrôles  Confuls  de  ladite 
Ville,  par  lequel  dcfcnfes  font  faites  auf- 
dirs  Confuls  de  faire  aucunes  aflèmblées 
dans  ladite  ville  fans  y appellerle  luge- 
Magc  , 8c  en  fon  abfence  le  Lieutenant 
Criminel , ou  le  plus  ancien  Officier  du 
Prcfidial  de  ladite  V ille  pour  y prefider, 
& authorifer  leurs  deliberations  ; enfem- 
blc  les  Aduocats,8c  Procureur  du  Roy  au- 


dit Siège,  pour  y faire  les  rcquîfitions  ne- 
celTaires.  Etlcdit  Arreft  a efté  confirmé 
■par  Arreft  du  Confeil  priué  , contiadi- 
éloircment  rendu,le  vingtième  Nouemb» 

1 6i6.  Pareillement  par  Arreft  de  la  Cour 
des  Aydes  de  Montpellier  donné  en  Au- 
dience,le  lo.May  1 6 1 o.  Vne  deliberation 
prife  par  les  Confuls  de  Gignac , portant 
permiffion  d’emprunter  éoo.liures , fuit 
cafsée,  fur  ce  qu’elle  auoit  efte  faite  fans 
l’affiftance  d’aucun  Magiftrat,&  defenfes 
furent  faicles  à tous  Confuls  du  RtlTort 
de  prendre  aucunes  deliberations  fan>  la- 
dite affiftance.Lcmefroea  cfté  depuis  iu- 
gé en  ladite  Cour, le  z8.  Janvier  1615.cn 
laucur  du  luge  Caftclnau  de  BrefTac  , le 
dernier  Oclob.i  6z6.en  faneur  du  luge  de 
Milhau,  contre  les  Confuls  de  lad.  Ville 
Qlic  fî  la  deliberatiô  fe  prend  en  lieu  qui 
eft  à quelque  Seign.particulicr,  elle  doit 
eftre  prife  en  la  prefcance  8c  affiftancedu 
Baille  ou  luge  dudit  lieu,rcfidcnt  en  ice- 
iuy,comme  il  a cfté  iugé  au  Parlement  de 
T ol.le  zp.  Aouft  1 6 1 4.en  lâueur  du  Seign. 
de  la  ville  de  Ganges, cotre  les  Confuls  èc 
habitans  de  ladite  Villc.Et  en  ladite  Cour 
d^  Ayd  es,  le  16.  Janvier  i6zo.contre  les 
Confuls D’Agens}8c le  1 5.Decemb.audic 
an  1 6 zo.contrcles  Confuls  du  Monafticr 
S.Chaffre,8c  Claudede  Senac.Sinô  qu  el- 
le fuft  prife  en  vn  affaire  que  les  habitans 
ont  «contre  leur  Seigneur  j auquel  cas,  ils 
fôt  tenus d’appcllcr  le  premier  Magiftrac 
Royal , plus  proche  des  parties  comme  il 
a efté  iugé  par  lcd.  Arr.  du  1 6 .lanu.  1 6 zo. 
Etpar  IcditAreftdu  Pari,  de  Tolofe  du 
zp.Aouft  i6i4.Ilencft:demefmedes  de- 
liberations qui  font  prinfes  cotre  les  Offi  - 
ciersdu  Seigncur,ou  de  l’vn  d’iceux, com- 
me il  a efté  iugé  par led. Arreft  du  Parl.de 
Tolofedu  zp.Aouft  1614.Ec  outre  lelu- 
ge,Lieutenant, ou  autre  Magiftrat,lc  Pro- 
cureur du  Roy , ou  le  Procureur  d’office 
du  Heu  y doit  affifterauecleditluge, com- 
me il  a efté  iugé  par  led.  Arreft  de  Tolofe 
du  1 1. Mars  16  z6. 8c  en  la  Cour  des  Aydes 
de  Montpellier,  le  1 5 .Mars  1 6 z 5 .pour  le 
Juge  8c  J^rocureurFifcaldu  Marquifatdc 
Portes.  Et  le  i.  Juillet  i6z6.par  Arreftdc 
lad.Courdes  Aydesde  Montpellier, dôné 
pour  les  Côfiilsde  S.Amadou.Etlefd.Of- 
ficiers  y doiuct  affifter  dcde^rcendegré, 
l’vn  en  l’abfcnce  de  l’autrcic  eft  à dire,  le 
luge  y doit  eftre  appcllé  pluftoftque  fon 
Lieutenant,commeil  aefté  iugé  en  ladite 
Cour  des  Aydes,  le  ii.luill.  1606.  8c  9. 
Non  1607.cn  faueur  des  Officiers  dulieu 
de  NcgrcpelifTe,  8c  par  ledit  Arr  du  Par- 
lement de  Tolofe  du  I i Ma»-^  161 6. pour 
les  Officiers  de  la  Sencch.de  Montpellier. 

' Il 


Tit.  V.Des  luftices  haute,  &c.  Art.  III.  17  jf 


llcftiuffc  c] UC  le  Magiftratauthorifc  tou- 
tes deliberations, car  par  ce  moyen  ou  cm* 
pclche  tju’il  ne  le  délibéré  rien  contre  le 
leruicedu  Roy  , ou  le  bien  public. 

I i-^VOiVO.Lorlquc  quclqirvn  de  ceux 
<jni  playdent , eft  ü pauurc , qu’il  n’a-pas 
moyen  de  Iburnlr  aux  frais  ncced'aircs 
pour  la  pourfuitc  du  procczdcs  luges  dé- 
liant lelqiiels  il  playde  le  doiucnt  faire 
purger  par  ferment,  s'il  eft  véritable  qu’il 
foit  li  panure , ^u’il  n’ait  pas  moyen  de 
fournir  aufdits  trais,  & ayantiurc  n’auoir 
pas  moyen  d’y  lubuenir , ilsdoiuent  or- 
donner que  tous  acics  dclufticc  luy  fc- 
tont  faids  &.  deliurez  CrAtü.ï.x  ainfi  s’ob- 
lerucaujourd’lîuy.Guid  Pap.f«^.y6i.& 
ie  l’ay  aùlTi  veu  prac^iquer  en  la  Cour  des 
Comptes,  Aydes,  & finances  de  Mont- 
pellier, par  Arreftdonné  en  Audience , 
moy  preléntle  1 S.luin  1638.  ^ les  luges 
meimes  ne  prennent  point  d’Efpiccs  des 
procez  dcfdiccs  pcrlonnes-  Nouel.  17. 
ji  tibi  5. Et  fl  les  Aduocats  ou  Procureurs 
refuluu  de  trauaiiler  pour  telles  perlon- 
ncs  Gratis , ils  feront  priuez  de  la  poftnla- 
lion.  Cuid.  Pap.  quéji.  561.&.  Pap.  ea  fes 
Artejls  Jin,  6.  ut,  4.  art.  4.  luiiiaiu  cc  qui 
cftdit,f4>».  5.  qaaft,-}  can.  infaMcs.  1.  verf'. 
Siquù  ver'omomtus.  Que  l’Aduocac  qui 
ayant  cfté  donne  par  le  luge  à vn  Client, 
refufcfansiuftecaufcdc  le  icruir,cft  pri- 
uéde  la  poftulation.  Orlcslugcs  ont  ac* 
couftumede  donner  des  Aduocats  aux 
pcrlonnes  panures  &.  inilerabies  /.  /tec 
quicqttam.^\Adu9catiis.^,ff.dt  Offe.  frocon- 
fui.  m 

I i.D£CIMO.l\  eft  permis auiourd'hny 
A tous  Officiers  d'cxcrccr  leur  charge  au 
lieu  de  leur  nailTance, comme  il  a efte  dit 
et!  U partie  de  cette  Seélion. 

IJ.  N DEC  I MO.  L’Offider  peut 
exercer  ta  charge,  mcfmcs  apres  auoir 
refignc  Ion  Office, iufq^ucs  A cc  que  le  rc- 
iignataireait  prefenté  les  prouifions  pour 
fc  faire  receuoir-  L’Oilcau  an  liu.  i.de 
fes  offices  chapitre  4.  {tir  h fin.  Et  aifi  a cfté 
juge  en  la  Cour  des  Comptes , Aydes  & 
Finances  de  Montpellier  le  iz.  Février 
j<>  J I. entre  Malcchaignc & Ducros.Voi- 
rc-mclme,  fi  ledit  rcfignataire  fe fait  re- 
ccuoir  ailleurs  qu’en  la  ville  , ou  il  doit 
exercer  fachargede  refignant  peut  exer- 
cer iufqucs  Ace  que  le refignatairecftant 
receu  apparoillc  fur  le  lieu  pour  cftrc 
inftallc  : 5c  ainfi  fe  pracUque  ordinaire- 
ment- L’Ojlèau  audit  tijAp.^  fur  la  fi»y  Ar^ 
gttm.l  memtnilfe,  1 o-  in  princ.jf.àe  officié  Pro- 
<■»»/ où  cftdit , Proconful  doit  exer^ 

cer  fi  charge  , itt/ques  a Cadttenement  de  fon 
füccejfeur.  Parcillancnc  les  Confulsdoi- 
Tomc  III. 


lient  exercer  leurs  charges  apres  l’année 
finie , iufqu’à  cc  qu’on  leur  ait  baille  des 
luccclleurs  en  la  charge.  Ranch,  m quaft. 
501-  Guidén.Papa-.Argnm.  dicl.  i-  meminifj'e, 
Mclincs  les  Officiers  qui  font  accufczdc 
quelque  crime  , pcuuenc  pendant  leur 
preuention  , & inftruclion  du  procez , 
exercer  leur  charge  par  prouifion  : com- 
me il  a efte  iiigé  au  Parlement  de  Paris, 
Ichuidiéme  Aouft  mil  llxcens  cinq,6clc 
dixiéme  Mars,  mil  lix  cens  fcpc.Brod. y»r 
Louet  lettre  ( 0 ) chap.  1 . fuiuant  la  Glofte 
in  l.  vnic.  tn  verbo( nouos)Cod.de  rets pojîutat. 
Ith.  \ O.  & l.libertns.  1 7.5.  in  quaflionibus.  1 1. 
ff.  ad  municipal,  in  hts  verhts  Prtfiinam  in- 
térim dignitaiem  retinent.  Ainii  Adam  ne 
fuft  pas  depolTedé  du  lardin  terreftredés 
qu’il eiift  péché  , mais  par  vnprcallable, 
Dieu  luy  ht  Ion  procez  , tira  de  la  bou- 
che la  rccognoiüanccde  fa  tautc.  Gencf. 
chap.  3,  Neainmoins,  fi  on  trouuc  que  Icf- 
dits  Officiers  foicnc  aceufez  de  crimes 
atroces,  fie  que  les  charges  coiure-cux 
fuient  grandes,on  leur  peut  faire  defenfes 
d’exercer  leurs  charges  qu'ils  ne  foienc 
purgez  dcscrimes,donc  ils  font  preuenusî 
Et  ainfi  a efte  iuge  au  Parlcmeiu  de  Dijon 
le  vingtième  Février  , mil  fix  cens  dix. 
Bouuoc  tom.  xfoMsle  mot[  luges Competans) 
quajl.  1 0, 

i4.Mais  le  Seigneur  ne  feroic  pas  rccc- 
uablc  A prefent  à exercer  luy-mémc  fa  lu- 
fticc , bien  qu  il  en  fuftcapablc.'L’Oifeau 
au  lia.  5 .de (es  Offices  , chap.  i . nomb.  & 
<'^a^.6./ï^«^.38.SculcmcntrEuclquc  peut 
exercer  fa  luftice  Ecclcfiaftiquc , fie  iuger 
les  procez  pendans  deuant  Ion  Official. 
L’Oifeau  audit chap.C.nomb.  fi.  Maisbicn- 
que  pendant  la  vacance  du  Siège  Epifeo- 
pal,ia  Uifticc  Ecclcfiaftiquc  de  l’Euclquc 
loit  déférée  au  Chapitre  , clic  ne  peut 
pas  ne.nmoins  cftrc  exercée  par  le  Corps 
meline  du  Chapitre.  C’eft  poiirquoy 
par  Arreftdii  Parlement  de  Paris  dumois 
de  luillct,  mil  fix  cens  deux,  vnc  Icntcn- 
cc  rendue  par  le  Chapitre  de  Chartres 
fuft  déclarée  abufiiic.  L’Oilcau  audit  cha- 
pit.h.nomb.  39.  Et  ledit  Chapitre  peut  feu- 
lement la  faire  exercer  par  des  deleguez. 
L’Oilcau  aud.n.y^.Sccundo.Kicrïi\i\e  la  fu- 
reur furuenante  auMagiftrat,neIe  priiie 
pas  de  la  Magiftraturc , l.  quifurore.  lo.ff, 
defiat.homin.  (fi  l.nec  mandante.  8.  %.fi Pra,. 
tor.  \. ff.de  tutor. (fi curât,  dot.  Ncantmoins 
IcMagiftrat  furieux  ne  peut  pas  exer- 
cer fa  charge  pendant  fa  foreur./ Prn^ 
tor.  I. 

I y.  Si  on  prétend  , que  les  Officiers 
ayenedelinqué  au  fait  de  leurs  charges , 
Foit  qu’ils  foient  Officiers  Royaux  ou  Ban- 
P 2 nerccs. 
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n^rets,  lefcul  luge  R<#yalen  peuepren-  cmre  U femme  tJuUenJfe -,  Cit  bic’n  qu’on 
dre  coaooilTancc  à l’cxclufion  des  luges  ne  puilTe  pas  dilTimulcr , que  les  vices  du 
Baimerets,  bienque  lefdics  OfKciers  R.o-  luge  , ne  portent  grand  Icandale  au  pu- 
yaux  ayent  exerce  leur  charge  8c  delin  - blic,  qu’il  loit  luy-mclme  entaché  du  cri- 
que au  dedansdu  deftroiâdes  Seigneurs  nie  qu’il  doit  punir  en  autruy  , 8c  qu’on 
hauts-lufticiers,  Bacq.a*  irtMéJei  dnUh  luy  puiire  iuRement  faire  la  repartie, que 
de  l»fl.châf.T->>iim.vU.h\gt  i Dijon , le  £.  la  Fable  dit  auoir  elle  faite  par  l’Efcrcui- 
Avril  i6oi.8clcii.Deccmbr.i6o8  Bou-  cefillcà  fa  mere  , qui  luy  remonlFroii 
iiot  lem  i.jemlemot  ( Sergent  ) ijiieji.j.  fui-  quelle  deuoit  aller  en  sa-xtaiMeiure-mey 
uant rOrdon.de  Philippcslc  Bel, appellée  chemia,é‘  ietefnmrMj.  Ncammoins  par- 

vulgairement  la  Philippine.  Ainli  lî  le  ce  qu’il  ne  faut  pas  regarder  au  vice  do 
Sergent  Royal  a fait  quelques  executions  perfonne , mais  à la  charge  , 8C  à l’ordre 
dïs  les  terresdu  Seigneur  haut-lufticicr,  public  qui  doit  eftrefuiuy  .mcfme  parle 
jldoitcftrecondamnécnvneamcndeen-  luge  niefchant , tel  luge  peut  iuger , Se 
tiers  le  Seigneur,  ou  fes  Sergens,  de  l’an-  condamner  tel  crime  en  autruy.  Et  fi 
torité  du  plus  prochain  luge  Royal  , 8c  ChriftafàittellcrelponfeauxPharificns, 
nonpasdu  IugeduScigncur.Bacq.«<«»-  q’aefté  pourmonftrcx  tju’il  n’edoit  pas 
Oédesdniat^  lujlue,%.  i6.«.  8.  l'Omm.  venu  en  ce  monde  pour  faire  lafonélion 
en  fet  Mdximes , Un.i  chef.  1 3.  8c  L’Oif.  en  de  luge , mais  pour  appcllcr  les  pécheurs 
Un.^.de fes offiexh.  i /ir/ajS*. Ainli  vn Scr-  à repentance , 8c  pour  redargucr  l’hypo- 
gentRoyal,ayant  ellé  emprifonné  parle  chnlic  des  Pbarificns , qui  cRans  eux- 
Iiige  de  la  temporalité  du  Chapitre  de  mêmes  tachez  de  crimes , en  cftoient  do 
Troyes,  par  Arrcft  du  Parlement  de  Paris  tres-feueres  Cenfeurs  en  la  perfonne  des 
du  mois  d’Avril  1 606.  ledit  emprifonné-  autres 

mcntfuRcalTé,  defenfes  furent  faites  à 16.II  reftepour  la  findecctitrcipar- 
rouslugcsdcs  hauts-lufticiers d’vfcr  de  lerdudcuoirdesNotaites,8c Tabellions, 
telles  voyes,fauf  à eux  de  fe  pouuoir  par-  Les  Notaires  font  ainli  appeliez , parce 
douant  lés  Baillifs  Royaux.  LcUrctr/F/fr  qu'ancienncmentpoutefcrireplusprom- 
deeif.ftrt.  I.lm.  yehep.y.  LesChreftiens  ptcraent,ils atioient accoufturoé d’eferire 
pcuucnt  en  bonne  confcicnce  exercer  la  par  certaines  notes,  ou  abbreuiations. 
charge  de  luge.  Et  Chrill  ne  défend  pas  Chopin.<*  DemsnMi.  iJil.de  teg.TtkeSie- 
ccla,  endifant:  Ne  ingez  peint , tfin  nii.iijinm.i.SiCliuond.fnrleCedeHen. 
veut  nefepezingez.Miiith.câpit.y.verf.  i.  ly  ,IUi.i  Jtt.it.  nrt.  I.  Les  Tabellions  ont 
Car  par  là , il  ne  condamne  que  les  iuge-  piins  leur  nom  i tsheBù  qniine  veteres  vte- 
mens  particuliers  téméraires  des  choies  ienturprecbertie. 

incertaines , 8c  prouenans  de  malice.  Ny  17.  Biao  q#c  fouuent  les  charges  des 
ccqueditS.  PauU»  Epit.  eux  Notaires,8c  Tabellions  foientconionftes 

Certnshiensj.hep.y.vetj-i.llj  edudefenten  cnfcmblc,  8c  qu’on  fe  férue  des  nomsdes 
veut , dece  <jue  vem  euex  despreeex.  en  te  Nouires,8cTabellionspourfigniltervne 
vem  : Car  audit  lieu , il  eft  parlé  des  pro-  mefmechofe.Neantmoins  Notaire  eft  dit 
cez  de  petite  importance,  8c  des  ptocez  proprement  celiiy  qui  reçoit  la  minute 
entre  les  Chreltiens  deuant  des  luges  des  Contrafts,  ( ces  mots  8c 

PaycnsjSc  Sainc'i  Paul  audit  lieu  dit,g»'i/r  fretecete  font  termes  fynonyraes,8c  (igni- 
detuent  remettre  Unr  different  e du  chre-  fient  vne  melme  chofe,  ) 8c  Tabellion  eft 
^irxricftant  fcandaleuxpourdcsafiaires  celuy qui  les  grolToyc , 8cbaillcen  pa- 
de  néant,  de  ne  s’accorder  pas  entre-eux  picr,  ou  parchemin  apres  qu’ils  ont  efté 
d’v  n homme  C h refticn  pour  décider  leur  recetis  par  les  Notaires.  Bacquet  en  treiai 
different.  Ny  de  ce  qui!  cftdit  i^ele  des  dreias  de  lujlice.  chep.ti.  nembr.i%.  ic 
Cheriiécenure  teusferfaitsVto\iox\s.  cep.  1 o.  Char.  eud.  ert.  i . 8c  à Eftampes,à  Orléans 
•terf.M.crtfue  Ucheritéfeuffre  tout  i.Co-  ces  Offices  font  diftinguez  8c  feparez. 
rinth.  cep.  13.  verf.y.  Car  cela  s’entend  Bacq.  »i/V. 

desoffenfes  particulières  , qui  pcuucnt  18.  Premièrement,  és  lieux  où  les 
cftrc  fouffertes  fans  publication,  8c  la  Contrats  font  reccus  par  deux  Notaires 
pieté  faufuc.N’y  ncdcfcndpas  auxltiges  fans  tefmoins , il  a elle  défendu  aux  No- 
de  condamner  en  autruy  les  crimes  dont  taitesde  s’alTocier  pourreccuoir  lefdits 
eux-mefmcs  fe  trouucnt  aufli  entachez , Contraéls  enfemble , le  pere  ^ 8c  le  filss 
au  prétexté  deeeque  Chrill  eu  chep.  8.  deux  frères  > oncle,8c neucu  i 8c  lebcau- 
tierfj.  del'Euengile  felen  Setnli  leen  , dit  pere,  8c  fon  gendre  : comme  il  a ellé 
miPhinCicns  ,gup  celuy  dentre-veus  cjui  itigé  au  Parlement  de  Paris , le  11.  May 
fere  feus  péché , titte  le  premier  le  pierre  mil  cinq  cens  cinquante.  Papon  en  fes 
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Amfis,  im.\.  tit.  Jet  Ntitiret  i +.  tn.  4,  & 
Chiroiid  iur  le  Code  Henry  lut.  i-tit-  det 
Ntitires  1 1. 4«.  6.  iuiuam  l’Ordonnance 
d’Hcnrylll.  dcl’an  1 58 5. Il  feroit plus 
ailéà  dciixparcns  Sc  alliez  d'eftred’imcl- 
ligeoce  cnlemble  pour  faire  vn  faux  con- 
uaef  que  non  pas  a des  eftrangcrs. 

iS.i.ecA'/VDO.Il  aeftedefenduaux  No- 
uiresde  reccuoir  aucuns  contrats  hors 
du  lieu  dcIcurrelTort  , aucremenc  fice 
fontdcs  Notaires  Royaux,lcurscontraâ:s 
feront  voircment  valables, mais  ils  feront 
condamnez  en  l’amende , Bacq.  a»  trtiûé 
icsiir.de  Ittjl.chdf.  z j.  à».  5 1.  vjqitc  td  } 6. 
l’Omm.  eit/es  Mdximeslim.  1.  Msx.  3 j.  8c 
\20\{.Mlid.\.  de fes office!,  ch.6.  depuis  le». 
ç)i. i»f<j»esd»  10 1 .Et  fi  ce  fontdcs  Notaires 
des  Seigneurs  , lelHits  contracls  feront 
niils  l’ümm.avd/f  lie».&L  VOif.txd  eisp.6. 
».  96.  comme  il  a elle  iuge  au  Parlement 
de  Paris  le  3.  Avril  i So4.Loüet  lettre[N) 
eh.  I o.Et  par  Arreftdu  Confeil  d'eftat  du 
7-  Aotift  1 6 1 p.Bouchcl  e»  fet  Arrejit  li».  3 . 
chep.  67.  êcàplusfbrtc  railon,les  con- 
tracls & actes  recetis  hors  du  Royaume  , 
ou  Principauté  , où  les  Notaires  ont  elle 
cllablis , lont  nuls.Gtiid.  Pap.»» fwgxt.fi»- 
gxl.  34.  Et  làns  oiiyr  Ibbligc  , le  luge  ne 
peut  pas  donner  permifiion  de  les  mettre 
à execution.  L’Oilcau  a»  //».<.  de  fies  Offic. 
ehtp.  é.Jxrltfi». 

ip.Maisbicnqtielcs  Notaires  des  Sei- 
gneurs particuliers  ne  puiÜ'ent  pas  mef- 
mesduconlentcmct  despartics  recetioir 
dcsinllrumens  faits  entre  des  perlbnncs 
qui  ne  font  pas  ftijcttesdefditsScigncurs 
fur  peine  de  faux  8c  de  nullité  deftfaelcs, 
comme  il  a efté  iugé  au  Parlement  de  Pa- 
ris par  ledit  A rr.  du  3-  Avril  1604.  Loiiet 
x»djch.  10.  Et  par  ledit  Arreft  du  Confeil 
d’cllatdtiy.  Aotill  1619.  Botichel  »»dU 
eh.(,-j.  Ncantmoins  les  Notaires  Royaux 
pcuticm  du  confentement  des  parties 
eftansdansleur  relTon,  recetioir  des in- 
Hriiments  pourdes  perfonnes  qui  ne  font 
pas  dudit  rcflbrt.Loùet  tud.chàp.  i o.  Mef- 
mesils  peuuentrcceuoirdes  inftruments 
dans  les  terres  des  Seigneurs  particuliers 
aucc  la  permilfion  dcidits  Seigneurs , & 
non  autrement , comme  il  a cllé  iugé  au 
Parlement  de  Paris  le  10.  Dccébrc  1575. 
8c  1 1. Février  1 580.  Chenu  exfei  réglés», 
tit.  1 J.  fA.  1 3.  Voirc-mefmcsdans  le  ref- 
fort  du  Parlement  de  Tolofe,ils  peuuent 
reccuoir dcsContracls dans  les  terresdes 
Seigneurs  Ecclefialliques,non  feulement 
par  la  pennilfiun  d’iceux  8c  entre  perfon- 
nes qui  font  hors  de  leur  rclTortanaisauf- 
fi  fans  leurpermiflion  8c  entre  perfonnes 
de  leur  refiort, Iuiuam  l’ArrcdduditPar- 
Teau  III. 


Icmcnt  du  5.  luillct  i6zj.  CMireCsri.  31. 
des0rd9X»x»ces  de  Lexjs  Xlll,  Hecxxi'o.  Les 
Notaires  Du  Chaftclletde  Paris  , ont  ce 
priuilege  de  fe  tranfportcr  par  tout  le  Ro- 
yaume pour  y reccuoir  des  actes  8c  Con- 
tracls  pour  toutes  fortes  de  perfonnes 
dont  ils  feront  requis, àlacharge  qu’il,  ne 
fcrontleur  refidcncc  ordinaire  qu'àParis. 
V..chüSi» ce»f.Reg.iem.i.trtit . de  liler.xhtig. 
ârt. I.gtejf.-J».».^  l -Chop.  de  Dont,  iih.y  lit. 
de  reg.  tâhell.  i\.».^.&  de  morih.  Pxrij.  lii.  5 . 
tit.  3 .».  7.  8c  Brod  fxr  Lexet  lettre  ( N)  chxp~ 

10.  fuiuant  l’Ordonnance  de  Louys  XII- 
de  l’an  1610.  8c  de  Charles  1 X.  de  l’ao 
1561  .Tcrrw.Le  même  Priuilege  eft  accor- 
dé aux  Notaires  d’Orlcans.Rcb.  Brod.  8c 
Chop.  dUlâ  leeù.Sc  Charond.lur  le  Code 
Henry  lix.yiit.i  yxrt  1 .fuiuant  l’Ordon- 
nance de  Philippe  le  Bel,  de  l’an  1 3 o i .8c 
de  FranqoisI.de  l’an  i544-.g54r/».Lcmel- 
me  Priuilege  eft  aulli  accordé  aux  Notai- 
res de  Montpellier, RebufiF.  Chop.  Char, 
8c  Brod.d  Itcù. 

10.  TERTIO.  Il  eft  défendu  aux  Notai- 
res de  reccuoir  aucun  Contraclreproiiué 
lur  peine  de  punition. Guid.Pap.ÿ.43  y.zr. 
1 .8:  Pap.fti  Jet  Arrejit  li».^.titjes  II  claires 
1 4 *'>.  8.  fuiuant  l’Ordonnance  d’Henry 
Illdc  l’an  1583  .Soit  que  lefdits  Contracts 
fuient  vfuraires,ou  autre  ment  reprouuez, 
fuiuant  ladite  Ordonnance, 

xt.ÿVARTO.  Il  eft  défendu  aux  Noe 
raires  de  palTer  aucun  Contracl  qu’en 
prcicncc  des  parcics,commc  il  a efté  iugé 
au  Parlement  de  Paris  le  a.  Décembre 
tS9’).Qfitix.enfetrejje»f.h».  to.chap.  66. 
Seulement  comme  perfonnes  publiques 
ils  peuuent  ftipulcr  pour  vn  abfcnt  , 8c 
pour  ceux  mclmes  qui  ne  font  pas  cnco- 
rcs  nés  en  forte  que  par  cet  ftiptilation 
toute  obligation  & hypotheque  leur  eft 
acquife.  Malucr.  au  litre  des  leitret  »eiet 

11. xxta.il. 

11.  SJ'  ! NTO.  11  leur  eft  deffen- 
du  de  reccuoir  aucun  Contraél  cnrre 
perfonnes  dont  ils  n’ayent  cognoilTan- 
ce , ou  qu’il  ne  leur  foie  deüemcnt  cer- 
tifiée , 8c  tefmoigné  dire  ceux , dont  ils 
prennent  les  noms  en  contrariant  i com- 
me aulli  ils  ne  peuuent  pas  prendre  des 
tclmoins  qui  ne  leur  foient  fcinblable- 
ment  cognus  , le  tout  à peine  de  priua- 
tion  de  leurs  Offices.  Faber.i»/»»  CMh.ÿ. 
tit.  ad teg.Cerxel.de faif.l}.  défia,  t.  fuiuant 
l'Ordonnance  de  Louys  XII.  de  l’an 
i498.4«.é5.Etde  FrancoisI.de  l’an  1513. 
chap.  ig.  article  J.  Autrement  il  pourtoit 
artiucr  que  des  perfonnes  emprume- 
roient  le  nom  8c  la  qualité  d'autres,  !c 
s’obligeroient  ou  feroient  des  teftamens 
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pour  attraper  le  bien  de  ceux  donc  ilsau- 
roint  emprunte  les  noms , & ainfiie  i’ay 
veu  praticjLicr. 

1 3.  SEXTO.  Il  leur  eft  défendu  de  met- 
tre es  contraclsj&autres  ades  qu'ils  rece- 
uront, choie  aucune  outre  ce  dont  les  par- 
tiesauront  conuenuen  leur  prefcncc  & 
des  tcimoinsifuiuant  rÔrdonnSccd’Hé- 
rylll.de l’an  i585.Ainfi  en  rcceuant  vn 
inftrumcnt  par  abreuiations , & mettant 
ces  motsc^  <//r«}ils  ne  peuuent  pas  eften- 
drelerditsmots^^r<«/<rj,que  pour  ce  qui 
concerne  l’execution  de  laélc,  fie  pour 
donner  plus  clai  rc  intelligence  de  l’inten- 
tion des  contradans,  in  hû  qun  Afidnâ  funt 
in  cfintraûib.  En  enim  quét  funt  m^rü  ^ can- 
fuetnMnüy  in  bonn  fiiti  iudkUs  debent  ventre, 
l.  qnbd fi nolit.  31.5-  afiUuâ.  io.  ff.  de 

ndtLed.EiXïon  pas  pour  produire  par  leur 
cxcenlîon  vn  nouucl  effed,  qui  ne  Icroit 
pasiàns  icelle.  Molin. ad  1.  vei.  cpnfil.  Aie- 
xând.confil.  x^.VahcT  .in  fuo  C.ltb.^^.tit.defide 
/^.i6.d</.i8.Charond. fur  le  Code  Hen- 
ry^/*. 3 Jit.des  NûUires  1 1 .art.  i . & Ferrer. 
inquAft.  \x$,Gmid,  Par  exemple  en 
rcceuant  vn  ade  de  cautionnement, ils  ne 
peuuent  paseftcndrelcs  fufdits  mots  & 
cAtera  , à vnc  renonciation  ou  bénéfice 
d Ordre.  Molln.  ôc  Ferrer.  d.Ucü.  comme 
il  a cfté  iugé  au  Parlementde  Tolofe  par 
Arreftdonné  au  rappon  de  Maynard,au 
mois  de  lanvicr  mil  cinq  cens  leptcnte 
quatrc.Maynard.  lm.%.(hAp.  3 1 . & au  Par- 
lement de  Paris  en  l’an  mil  cinq  cens 
vingt  huid.Molin.d.rp^//.  An trAtiié 
des  yfnrtSy  qn^.^.furlAjia.  gc  Mayn.  Audit 
ch.  31.  Et  nonobftantque  telle  cxtcnfion 
a efte  iugé  par  Icfdics  Arrefts,  la  Caution 
ncpouuoic  ellre  exécutée  qu  apres  ladite 
diicullion.  Molin.  & Maynard.  d./flrÂr.Pa- 
reillcment  les  Notaires  ne  peuuent  pas 
en  vnc  obligation  de  certaine  fomme  de 
deniers  eftendre  l^fdiis  mots  é"  CAterAy 
à vne  obligation  des  biens  fie  par  corps, 
comme  il  aefté  iugé  au  Parlement  de  Pa- 
risj  le  vingt-fixiémc  May  mil  cinq  cens 
/cpcantc-vn.Cha.rondfur  le  Code  Henry 
iiu.j.tt/.zx,Art.î.  Ny  en  vn  Tcftament 
nul  de  foy , ils  n y peuuent  pas  adioufter 
vncclaiilc  CodicilIairc,bicqucparCou- 
l^ume , les  Notaires  mettent  d’ordinaire 
edUesdaufes  aux  teftamens.  Ferrer,  ibid. 
Ëte^eequ'on  dit , qu’il  y a trois chofes 
qui  minent  le  Monde,  Ic^rr/^rdes  Mé- 
decins i le  Rpode  des  Marchands  ; & Iciÿ 
CAtera  des  Notaircs.Seulement  Icfdits  No- 
taires pciuient  eftendre  ladite  claiifc  dr 
(AttrAy  foit  ladite  clatifc  Codicillaire  , foit 
dhlditcs  renonciations  d’ordre  fie  de  diui- 
îîon,  lorfque  ladite  claufc  cftant  appofée 


apres  le  commencement  d’vnc  enoncia- 
tion tronquée , il  appert  parconlcqucn- 
ce  ncceftairc  que  telle  claufc  Codicillai- 
rc,ou  renonciation, y doit  cftrc  contenue: 
comme  par  exemple  , lorfque  lut  la  fin 
du  Tcftament  le  Notaire  y a mis  ces 
mots,  lequel  le  TejUteur  veut  efire  vaUbley 
fur  droit  çrc.  Ferrer,  ibid.  Oubienlorf- 
quclcs  Notaires  ontefté  priez  de  mettre 
cfdics  aeftes  toutes  les  claïUes  accouftu- 
mccs.  }AoWï\.  Ad  dUi.  i.vel.confil.AlexAnd. 
confil.  28.  infin.  En  outre l’infcription  en 
faux  n’cft  pas  rcccuccontreracftc  conte- 
nant vneextenfion  qui  n’altcre  paslafiib- 
ftance  dera<fte,quoy  que  ladite  extenfiô 
ne  foit  pas  dans  la  minute  de  l'aiftc  , fie 
nonobftant  telle  cxccnlion  on  iuge  fui- 
uantracftcjcommeilacftéiugc  par  Arrcft 
du  Grand  Confeîl  ,du  croUiéme  lanvler 
milcinq  ccnscinquante , enfàucur  d’vn 
fubfticué  parvnTcftamcntqui  conccnoic 
vnc  cxtcnfion  qui  n’eftoit  pasdansla  mi- 
mitcderacfte.  ?c\cusen  /es  quAjl.  ïliujir. 
chAp.  xy^ChOiioTïà.enfesRe/ponj.liu.  1 1, 
chtf.^7 

14.  SE  PT I M O.  Il  eft  cnionébaux 
Notaires  fur  peine  de  priuation  de  leurs 
offices  6c  amende  arbitraire  de  mettre  fie 
déclarer  es  Contraefts,  Teftamens,  &c  au- 
trcsaAcs  qu’ils  rcceuront, le  tempsde  do- 
uant, oiiaprcsmidy,  qu’ils  auront*cftc 
faicls  i fie  la  qualité  , lieux , dcmcurances 
dcsConcraébans  fie  des  tefmoingsy  dé- 
nommez, ficlamaifonoùlcs  Concracls 
feront  palTcz/iiinant  l’Ordonn.  d’Henry 
ni.faiteaux  Eftatsde  Blois,  en  l'an  1 579. 
Art.iCq. 

15.  Mais  bienque  le  Notaire  par  tel 
defaut  foit  condamne  en  l’amende  jNc- 
antmoins  l’aélc  n’cft  pas  nul  , mctirics 
bien  qu’il  foit  fans  date  y fine  die  ér  Confu’‘ 
le.  le  cum  tAhernAm  pen.§.  1 .jf  .de  Pignorib.  dr 
hypothec.  Et  ainfi  aefte  iugé  au  Parlement 
de  Tolofe,  le  quatorzième  May  mil  cinq 
cens  nonantc-neuf  An  pigntts  contrAClum 
fit  i An  veto  e A (pifieU  nuüuu  momenti  fit, 
cum  fine  dte  ^ Confule  fit  ? Refpondtt  , cùm 
conueni/fe  de  pignoribm  videtur  y non  ideireb 
êb'igétiouem  pignorum  ceJJ'Ate  , quod  dits 
(y  Conjules  Additi  , vel  lAbuU  figuAtA  nom 
fint.d.l.cùmtAbernAm.pen.  J.  x ÿ.depignor.dp 
hypoth. 

16.  Les  années  ont  efté  comptées  di- 
ucrfcmcnt.Les  Hcbrieuxcommcncercnt 
de  les  compter  dés  la  création  du  Mon- 
de. Apres  ils  les  contèrent  depuis  le  Dc^ 
luge  fie  apres  depuis  la  Sortie  d’Egypte. 

E.xod  CAp.  i i.verf.i.(^  CAp.^o.verf.i.ô^  17* 
Deuter.cAp.  i .verfic.  1.  Re^.  cap.  é.verf.y 
Saufpour  les  affaires  Ciuilcs  où  l’année 
commen 
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commcnçoitcn  Septembre. 

•verf.  1 6.  à"  }^vcrf.ii. 

27.  Les  Grecs  coramcnccrcnt  à com- 
pter les  années  depuis  la  première  intro- 
duction des  leux  Olympic^ues , 5c  com- 
ptoient  les  années  par  Olympiades.  • 

iS.Les  Romains  compeoient  leurs  an- 
nées depuis  la  fondation  de  Romc:depuis 
Stpres  les  Roys  cha{Tez:a  cette  fondation 
dcRomCjOn  y adjoûtoitencorc  les  noms 
des  Confuls  de  Rome.  Sous  l’Empire  de 
ConRancin , ou  comme  quclques-vns 
veulent  dire,  de  Theodolc  le  Grand  , ils 
commencèrent  à compter  leurs  années 
par  les  indiétions  des  T ributs. 

19.  Aujourd’huy  tous  les  Chreftiens 
comptent  les  années  depuis  la  Naidance 
de  lcfus-Chrift3Moliu.///.ir/ 

C’cftàdircà  la  ^ocl.  à Ndtimitatg 
Chrifti.  Ou  depuis  l'Annonciation  faite  à 
la  V ierge  Marie  6c  de  la  Conception  6c 
incarnation  de  Icfus-Chrift,  comme  font 
les  Erpagnols,Molin.rir  1 .de»  ficfs^Mmb.i. 
C eft  zdirCy^ Àx/fOMciatiûM  de  Neftre  DeamCy 
qui  cft  le  2 5 -Mars, qu’on  dit , Aaw  ab  Jn~ 
ceraéiieJte  Chnjli. 

30  II  faut  bien  prendre  garde  fi  les  ti- 
tres 6cinltrumens  commencent^  Axae  eb 
IncArnetione  , ou  bien  Anne  4 NdtiuUate  } 
Car  cela  a feruy  à defcouurir  plulîeurs 
6ulîctcz.Ainfirinftrumcntduvingt-bui- 
élicmc  Mars  mil  quatre  cens  cinquante- 
deux, aé  iHcérxétuney  eft  le  trcilîéme  iour 
de  l’an  à compter  du  15.  Mars, 6c  cft  pre- 
mier querinftrumcntdu  dix-huicLicme 
Mars , mil  quatre  cens  cinquante-deux, 
qui  cft  poftericur  d’onze  mois  17.  iours 
apres.  On  dit  que  ledit  iour  2^.  Mars 
Chrift  fut  Incarné,  6c  qu’à  pareil  iour  il 
rcirufcîta,5c  que  le  monde  auoit  efté  crée 
ledit  ïonr.Hec  d’urntueduj  fumfft  exerdiumy 
& ferrefurreûiûxem  Chriftié'  mersixteri- 
txm,  (jr  vitâ  éceepit  imtium.  cMX.efModdi.  5. 
<^-ÿ?.75.  Etés  inftrumcns  cfqiiels  il  y a, 
Régnant  Noftre  Seigneur  Icfus-Chrift, 
cela  ne  veut  pas  dire  que  Imftrumcnt  ait 
efté  (ait  auant  la  Padîun  de  lefus-Chrift^ 
Mais  cela  vaut  autant,  comme  -ce  que 
nousdifons,  âx  de  GractyOnhlen  l’ex  de 
UNAtiuité de  Nejire  Seigneur  lefue-Chrtft. 
Du  TUIct. 

1 3.  Mais  bien  qu  anciennement  en  ce 
Royautne  l’année  ne  fe  commençaft  qu  à 
Pa(qucs,ou  au  i5.Mars,  comme  il  fc  fait 
encore  à Rome  , mcfmcs  à Montpellier 
pour  ce  qui  concerne  le  Confu  lat  de  ladi- 
te Ville, auquel  iour  les  nouueaux  Con- 
fuls entrent  en  rcxcrciccdclcur  charge, 
6c  la  continuent  iufqûes  au  2 5 . Mars  (ui- 
uant , depuis  l’Ordonnance  de  Charles 


IX.laitc  à Rouflillon  en  lanuicr  \ ^6}.er^ 
UC.  35?.  il  cft  ordonné,  qu*cn  tous  AéVes» 
Rcgiftres,Contracls,Ordonn5ccs,Edi<fts, 
Lettres,  tant  Patentes  que  MilTiucstÔC 
toute  Elcriture  priuée  , fannéc  y com- 
mence 6c  foit  comptée  du  premier  de 
lanuier.  Cela  a efté  iuftement  introduit, 
puisqu’aiors  le  Soleil  ayant  acheiié  Ton 
Cours  dans  le  Zodiaque,  il  commence 
de  nous  reuenir  voir. 

Jnane  biceps  anni  tacite  Ubentü  Orige. 
Ouid.lib.i.fajier. 

Bruma  nom  prima  eji  veterifque  neuifima 

Sûlts. 

Principium  capiunt  Phœbm  é"  Annsu  idem. 

Omà.Ub.i.faJier. 

3 1 .Aux  années  on  adjoûte  le  mois, 6c  le 
iour.iVtfv.47  .Le  nomdu  Prince  Souucrain 
qui  regne  lorfque  le  Contrat, Tcftamct, 
ou  autre  aclc  eft  fait , 6c  l’année  de  Ton 
Regne  d.  Nouei.  47.  Mémesapres  Iciour 
on  y appofe  le  têps, ou  douane  ou  d’apres 
midy,luiuant  l’Ordonnance  d’Henry  111. 
faîteaux  Eftats  de  Bloisycrr.  1 67. Bien  fou- 
lient  à tout  cela  on  y adjoûte  cncores 
l'heure  du  iour  auquel  l'aéle  cftfaitjCom- 
mc  fl  d'vn  mefme  Bénéfice  U fc  trouuc 
deux  prouifions  faites  à deux  perfonnes 
en  vn  mclme  iour,  ccluy  dans  les  proul- 
fions  duquel  rheure  y lera  inferée  , fera 
cftimé  le  premier  pourucu,6c  fera  préfé- 
ré à l’autre  , comme  i’ay  montré  en  mon 
traiiiédes  Bénéfices. 

3 j.Piiis  que  non  fculemcmles  années, 
mais  audi  les  mois, les  iours, 6c  les  heures 
doiucnt  eftrc  mentionnezés  Aélcsqu’on 
fait, comme  dit  eft, 6c  qu  on  a des-ja  parlé 
des  diuers  Commcncemcns  des  années, 
il  faut  aufti  parler  des  diuers  commence- 
mens  des  iours  6c  des  heures. 

3 4.Parmy  les  Romains  le  iour  commen- 
çoit,(comme  il  fait  aujoiird’huy  en  Fran- 
ce,)àvnehcurcaprcsminuic,6cfinitavne 
heure  de  la  nuit  (mn^tc.l.more.^.jf.de  fe- 
riü.  Et  ainfi  tout  ce  qui  eft  fait  dans  céc 
cfpacedei4.hcures,(qui  comprend  deux 
demy-miicls,6c  le  iour  du  miUeu)eft  cen* 
sé  fait  ledit  ioiir.</.L8. 

3 5 .Parmy  les  Babyloniens  il  commen- 
çoitdepuisle  Icucrdu  Soleil,6c  parmy  les 
Arabes  depuis  midy,6c  parmy  les  Athé- 
niens,6c  les  Hebrieux, depuis  le  coucher 
du  Soleil  inclufe  toute  la  nuift,  6c  le  iour 
fuiuanc  iufqucs  au  coucher  fuiuant  du 
Soleil  s comme  i ay  montre  en  mon  traiclé 
des  fucceff.tit.x.fe^.i. 

36.  Parmy  lefdhs  Hebricux,on  diuilbîc 
toute  cette  cfpacc  de  temps  que  le  Soleil 
luit  fur  noftre  horifon,  en  douze  heures 
égales.  D’où  vient  ce  que  lefusîChrift 
P 4 àiz 
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5“^  X.  EtenladiteCourdcs  Aydes  de 
Mompdlier  le  ii.  Aouft  1 603. 6C  ladite 
lediirc doit  eftre fixité  aux  partiescontra- 
ûandes  & aux  cermoins  cnl'erablcmcnc, 
& non  fcparemcnt.comnie  il  a elle  iugé 
par  le  iuldit  Arrcft  de  Oijon.  Bouuot.  ih. 

41.  y N D E c I M 0.  Les  Notaires 
peiiuent  valablement  receuoirdes  Con- 
xraAs,  en  vn  iotxr  de  lèHe,  ou  vn  iour  de 
Dimanche,  lins  qu’on  puifl'c  difputer  le 
Contracl  de  nullité  fous  pretexte  d’auoi  r 
cftcreccu  vnteliour.  Ccquialieu non 
feulement  lorsqu’ilaefté  tcceupendant 
îes  lcries  des  moiirons,ou  des  vendanges, 
mais  aufli  pendant  les  Pelles  inftituées  à 
•1  honneur  de  Dieu,comme  le  Dimanehc 
ou  des  Sainélsicar  outre  qu’il  n’y  a nulle 
Ordonnance  de  nos  Roys  quiledefende, 
par  la  loy  x.  ô*  '^.Cod.  de feriis  , on  peut 
emanciper  quelqu’vn  vn  iour  de  Diman- 
che , bien  qu’en  pareil  iour  on  ne  piiifle 
pas  valablement  iuger  vn  procez,à  peine 
denullité,linon  que  les  parties  y confen- 
ient  /.6.Ce.f.«d,On  peut  vn  iour  de  Pelle 
ou  de  Dimanche  faire  ce  qui  dépend  de 
la  iurildiâion  volontaire,  comme  eman- 
ciper,ouaflFranchir  quelqu’vn  diûJ.S.Or 
tous  les  Contracls  qui  font  reccuspar  les 
Notai  res  ncdependcntquede  la  volonté 
des  parties  contraclantcs.  1. 1 . % iff.de  ft- 
dla.  Mcfmcs  quand  les  Ordonnances  du 
Koy  prohiberoientaux  Notai resde  recc- 
iioirdcsContraéls  es  fufditsiours,la  nul- 
lité lien  pourroitpascftre opposée  parla 
pamclculc,maisilfaiulroit<^uc  leProcu- 
JCurduRoy  y intcrüinft,carc’eftluyrcul 
^«iy  a inccrcft  pour  le  public»  comme 
iay  montre  4*  y part  de  mon  tnicié  des 
ContTÂcis , ârtic.  des  formsUiez  necefjdires  À 
i adiudication par  decret.  Et  ainfiie  Fay  dé- 
cide en  conuiltation. 

ÜVO  DEC  I M O.  Ezlicuxoùvn 
fcul  Notaire, ou  Tabellion  pcutrcccuoir 
vn  Contracl  ou  autre  Ac>c,  il  luy  cft  en- 
joint d’auoir  deux  tcfinoins»en  prefcnce 
dcrqucls  le  contracl  fcpanc»lcrquclsil  ne 
peut  pas  prendre  cju’il  ne  les  co^noilfc, 
lur  peine  de  priuation  de  fa  charge  » fui- 
uaiit  l’Ordonnance  de  Louys  Xll.de  l’an 
1498.  jmc.65.  à"  66.& de  François  I.  de 
1 an  1 5 is,.ch.tp.ir).4rt.-i.  & il  cft  oblige  de 
faire  ligner  aux  parties  , A:  aufdits  tef- 
moin.s,  s’ils  fçauent  figiicr  tous  les  Con- 
trats » Teftamens , fie  autres  Ades  qu’il 
rcccura  dont  il  fera  mention  , tant  en  la 
minute  quegrolfc  qu’il  en  dcliurcra  » à 
peine  de  nullité  dcfdits  Contrads,Tcfta- 
mcnsjfic  adcs, fie  d’amende  arbitraire  j Sc 
au  cas  quC  les  parties, ou  témoins  ncfçau- 
ront  fignc,  le  Notaire, ou  Tabellion  fera 


mention  de  la  reqiüfition  fie  incerpcUatiô 
par  luy  faidc  aux  parties  fie  tefmoins  de 
ligner  fie  de  leur  rcfponfe  qu'ils  ne  Iça- 
ueot  figner  fuluauc  rOrdounancc  de 
Charles  IX  faidc  aux  Eftats  d’ürleansen 
l'an  1 5 6o.*rtic.^^,  fie  d’Henry  111.  faidc 
aux  Eftats  de  Blois -«me.  65.  Et  parce  que 
les  Curez, ou  Vicaires  en  rcccuamlcsic- 
ftamens  fie  difpolîtions  de  dcmicrc  vo- 
lonté , font  1 office  de  Notaire,il  leur  cft 
enjoint  par  63.  de  l’Ordonnance  de 
Blois  de  lairc  ligner  le  tcftatcur  fie  les  tef- 
moins»ou  de  faire  mention  de  rimcrpella- 
tionqu’ilsaurontfaite  aufd  teftateurs  fie 
tefmoins  pour  ligner, fie  de  la  caufe  pour 
laquelle  ils  ne  l’auront  faittfiele  Notaire 
reçoit  Icscontrads  fie  autres  adcs  es  Vil- 
les,ou  gros  bourgs,  cfqucls  vray-fembla- 
blcmcnt  on  peut  rccuuurcr  des  tclmoins 
qu:  fçauent  figner, Ce  que  lapartic  qui  s’o- 
blige ne  puillc  figner, Icd  Noiairc  fera  te- 
nu d'appellcr  pour  le  moins  vn  témoin 
qui  fçachc  figner, fie  qui  aducllcmcnt  fi- 
giicraauccluy  la  minutCjà  peine  de  nul- 
lité,fuîuant  l’Ordonn.  de  Blois,  art.66. 

44  Mais  bicnquc  l'obligation  pour  de- 
niers empruntez  ne  foit  pas  lignée  par  les 
tefmoins, fie  que  le  Notaire  n y ait  pas  in- 
féré la  ful'dite  rcfponfc,f  *’r/r  »e  ffanent  pas 
Jigttery  pounicu  qu’elle  foit  fignee  par  le 
debteur  qui  s’oblige, elle  cft  valable, com- 
me il  a cftéiugc  au  Parlement  de  Dijon 
le  I4.1anuicr  iéo4.  Bouuot  m»».  le 
mot  {hypotheque  ô"  dijcufiion  ) qu/efi.  1 5.  Car 
Icfditcs  Oïdonnances  n’ont  cfté  faides 
que  pourobuicr  aux  faufletez  qui  fc  pou- 
iioicnt  fairc'en  obligeant  vn  homme  qui 
n’en  feauroit  rien,  ce  qui  ne  pouuoic  icy 
auoir  ficii»puis  que  le  debteur  a figné.5'f- 
cundo.  Les  obligations  ou  contrads  ne 
font  pas  nuis  » cncores  que  le  Notaire 
n’ayc  pas  enquis  les  témoins  s’ils  fcauenc 
figner , pourucu  qu’il  ait  exprimé  qulls 
ne  fçauoienr  pas  figner,  comme  il  a cfté 
iugé  au  Parlement  de  Grenoble  en  la 
Chambrc’dc  l’Edit  le  lo.Noucmbrc  1611. 
encre  Antoine  Grégoire  , contre  lean 
Bcnoiftjfuiuant laloy  pénultième 
de  pignonh.  df  ftypolh.  Fefpondit  non  idcirco 
ohligationem  pignorum  cejfsre , qu'od  dies 
ConÇules  âdditi  y •veltâhuUfiguâtd  non  fint. 
dicî.  $.  \ . Tertio.  Bienque  partie  des  tef- 
moins numéraires  du  Concrad  fuient 
proches  parens, ou  alliez  de  l’vnc  des  par- 
ties contractantes  > ncantmoins  fous  ce 
prétexte  on  ne  paît  pas  faire  cafter  le 
contrad  : Car  puis  que  les  légataires, 
quoy  qu’interefléz  à la  validité  duTcfta- 
ment , ou  les  legs  leur  font  laiircz  , peu- 
uent  cftrc  tefmoins  cfdits  Teftamens, 

quoy 
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quoy  que  tous  les  témoins  foicnc  légatai- 
res , comme  i ’ay  montré  ea  U quatrième 
feciion  du  titre  des  Tejiame/ts , à plus  forte 
raifon  les  parens  de  l’vn  des  contraclans 
pcuucntcÜire  témoins  és  contrats  donc- 
us  ne  retirent  aucun  profit,  & ainfi  ie  l’ay 
décidé  en  confultation. 

ifS^.DEC l M 0-T E RTI 0.  Apres  que 
les  Contracts  & autres  actes  font  fignez 
tant,  par  les  parties  que  par  les  tefmoins, 
les  Notaires  font  obligez  d expédier  lef- 
dits Contracts-: ôc  actes  aux  parties, fi.  elles, 
le  requierent,&  les  leur  doiucntcxpedier 
en  bref,  fi  ainfi  elles  le  défirent,  fans  que  • 
les  parties  foicnt  ten uës  les  leuer  en  forme 
fi  bon  ne  leur  femble,  fuiuant  l’Ordon- 
nance de  Charles  1 X.  faicte  aux  Eftats 
d’Orléans  4rr,S4.Seulcment  il  leur  elt  dé- 
fendu de  monftrer  leurs  Regiftres  à au- 
tres qu’aux  contractans  ou  à leurs  hoirs, 
fuiuant  l’Ordonn.  de  François  I.de  i 539. 
art.  1 77.  V oire-mémes  s’il  eft  queftiondes 
teftamens  il  leur  elt  défendu  pendant  la 
vie  du  teftateurd’expedier,ny  mêmes  de 
mon  Itrcr  les  teftamens  à autres  perfonnes 
qu’au  teftateur  , comme  il  a cité  iugé  au 
Parlement  de  Paris  le  20.  Aouft  1 547. pu- 
blié depuis  en  l’Audience  du  Chaftelet  de 
Paris  pour  feriiirdeloy  à l’aduenir.Cho- 

()in.  de  morib.  Parif.lfb.^.  tit.^.  «.3.  fuiuant 
a lo y ^tabitlarum  dubitetur 4.  jf.teftam, 

quemad.afer.  Car  outre  que  bien  fouuent 
le  teftateur  veut  que  fadernicre  volonté 
ne  foit  pas  manifeftée  qu’apres  fa  mort, 
cette  inlpection  pourroit donner  matière 
de  faire  quelque  faulfcté , d.  Lx.§.idem  6. 
iftfpeclio  rnateriam  falfo  fabricltndo  inftruere 
foteJl.d.§.6.  Lorfque  le  Regiftre  ou  Cede 
Originelled’vn  Notaire  doit  cftre appor- 
tée par  Ordonn.  de  luftice  deuant  vne 
Cour  qui  la  veut  voir,  pour  par  cette  in- 
fpcclion  iuger  de  la  faulicté  d’vn  inftru- 
ment  y contenu, fi  on  le  doit  apporter  en 
vn  lieu  fort  cfioigné , &.  qu’il  y ait  fuiet 
d appréhender  la  perte  dudit  Regiftre  en 
chemin , à la  Rcquefte  du  Procureur  du 
Roy  , ou  du  Notaire  proprietaire  dudit 
Regiftre  on  ordonne  qu’auparauant  ap- 
porter ledit  Regiftre  audit  lieu,  il  en  fera 
thicl  vne  copie  collationnée  parle  Magi- 
ftrat  à laquelle  foy  fera  adioûtée  comme 
à l’Original, comme  i’ay  veu  pratiquer  fur 
la  Cede  Originelle  du  Teftament  du  feu 
Sieur  de  la  Verune,  qui  de  Montpellier 
fuft  portée  en  la  Chambre  de  l’Edicl:  de 
Paris,  & auant  ce  tranfport  on  en  fit  vne 
copie  collationnée  par  le  Sieur  luge-Ma- 
ge,aprcsauoirefté  ordonné  qu’on  y ad- 
ioiîteroit  mcfmc  foy  qu’à  l’Original. 
itC.D  EC 1 M 0 ARTO.  Apres 


la  mort  du  Notaire,  fes  heritiers  gardent- 
fes  Notes.  Guid.  Pap.  quajl.içf.»um.6.  Et 
non  pas  le  Greffier  du  luge  Ordinaire, 
des  lieux;contre  lad.  Ordonnance  d’Or-’ 
leans  art.%  3 . & l’aduis  de  Ferrer./» ^.118.' 
Guid.Pap.  Et  les  expéditions  dcfdits  Actes’ 
' font  faieftes  par  les  Notaires  qui  par 
Commiffion  du  luge  Ordinaire  font  fub-; 
rogez  pour  les  faire.  Ÿ<3LX\cïï.  decif.par.  i .• 
concl.  xix.à"  iftq.i.&  11%.  Guid.  Pap.  Et 
hon  pas  par  les  heritiers  du  Notaire  fans* 
Commiffion  du  luge  : Guid.  Pap.  d.  q.x^* 
nutn.  3 .Et  Ranch,  in  d.q.  1 1 8 .Bienque  lef-' 
dits  heritiers  fuifent  auffi  Notaires, G uid.i 
Pap.^.  1 1 8 .num.  i .Seulement  fi  ladite  ex-’ 
peditionauoit  cfté  faicEc  dés  long  temps  ‘ 
bien  qu’on  ne  fi  ft  pas  apparoir  de  la  Corn-* 
miffion  du  luge, on  preliimeroit  que  lad.» 
expédition  aurolt  cfté  faite  par  Commif-r 
lion  du  Iuge,Guid.Pap.<^.y.i  18. En  outre* 
lad.cxpedition  ne  peut  pas  eftre  fâicfte  par» 
led.Grelfier:contre ledit  art.%^.  & l’aduis' 
de  Ferrer./^/<^.Et  fi  les  Notaires  font  dece-- 
dez  fans  auoir  entièrement  mis  en  bonnc: 
forme  les  inftrumcns  par  eux  reccus  6c- 
qu’ils  foient  feulement  eferits  en  leurs  li-^ 
urcs  par  notes  ou  abbreuiations , le  luge. 
Ordinaire  à la  Requcftcdeccluyqui  au-“* 
ra  bcfoln  dcfdits  inftrumens  les  pourra 
faire  rédiger  en  bonne  forme  par  autre. 
Notaire , en  forte  qu’ils  feront  valables , 
cap.cùm P.Tabell.  i^.de fide injlram. 

47-Maisles  Notaires  fufpcndus  de  leur 
charge  ne  peuuent  pas  pendant  le  temps 
de  leur  fufpenfion  rcceuoir  aucuns  con- 
tracts , teftamens,  ny  autres  aétes , autre- 
ment les  actes  par  eux  receus  feront  nuis. 
Seulement  fi  au  temps  de  l’aéte  receu  par 
le  Notaire fufpcndu,fafufpenfionn’cftoic 
pas  venue  àlacognoiftance  du  peuple  6c 
qu’ainfi  il  continuaft  toufiours  à contra- 
cter, les  contracts  par  luy  reccus  audit 
temps  font  valables,  comme  il  a efté  iugé 
aù  Parlement  de  Paris  le  3o.Iuillet  1558, 
en  faneur  d’vn  teftament  receu  par  vn 
Notaire  fufpendude  fa  charge,  qui  fuft 
déclaré  valable , d’autant  que  l’Arrcftde 
fufpenfion  n’eftoit  pas  venu  à la  cognoifi 
fance  du  peuple,  & depuis  iceluy  auoic 
toufiours  contracté , Char,  en  fes  obferuat. 
fous  le  mot  { Notaire  ) argum.l.Barbarm  Phi- 
lippus  yff.  de  o/fc.  P rotor,  où  eft  dit 
Barbarius  Philip,  qui  eftoit  vn  ferf  fugitif , é* 
qui  neantmoins  eftoit  tenu  pour  libre  ayant 
efté  fait  Prêteur  a Rome  , (jr  pendant  fa  char~ 
ge  faièl  diuerfes  Ordonnâmes  5 lefdites  Or- 
donnances pour  fvtilité publique  font  bonnes.» 
encores  que  depuis  on  ait  feeu  qu'il  eftoit  ferf. 
^largum.  l.  \ . Cod.de  teftamentù  » fx  §.  fed 
cùm  aliqufs  ys  inftit.  de  teftam.  ordtn,  où  eft: 

dit, 
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dit , bien  tfùvn  efdatte  ait feruy  de  tef- 
moin  en  vn  tefiament , en  ternies  4U(juel  $n  le 
eroyoit  libre , cr  f per/ànne  ne  dijpntoit  fon 
ejlat , ejl  vallahU , bienque  depuis  on  ait  (çeu 
quti  ejlott  ejilaue.  Diui  Seuerus  (y-  Antont- 
»m  refçripferunt  fubuenire  feex  faa  liberali- 
tate  tejlamento  , vt  Jic  habeatur  firmum  , ae 
Ji , vt  oportebat  fa^um  ejfet } cum  eo  tempo- 
re , q»o  tejiamentumfignaretur , omnium  con- 
fen(u  hte  tejiis  tiberi  loco  fuerit  y nequequif- 
quam  effet , qui  fiatm  ei  quajltonem  moueret. 
d.§.fedcùmaitquü.  S’il  eiîoic  autrement 
ordonné  , il  faudroic  anéantir  tous  les 
Concracis  d’obligation>,  autres  a<flcs 
qui  auroient  cfté  rccciis  par  le  Notaire, 
pendant  le  temps  de  fa  fulpenfionjCe  qui 
apporteroit  vne  grande  confufion  au  pu- 
blic , & vne  incommodité  aux  parcicu> 
licrs. 

^^.SECrN  DO.  llcft  deffenduaux 
luges,  à leurs  Licutenans,  Greffiers  , & 
Commis , de  rcceuoir  aucuns  Contracls 
furpeinede  fiuixfic  de  nullité  , &dc  tous 
de  pens,dommagesÔcintcrcfts, des  parties 
inccrcflees  , fuiuant  l’Ordonnance  de 
François  I.  de  l’an  1 545.  SedHenr^'  III. 
de  l’an  1585. 

49.T  E RT  1 0.  Les  Notaires  de  l’Em- 
pire ne  pcuucntpas  receuoir  icy  en  Fran- 
ce aucuns  Contrats,  Tcftaracnt,  ny  au- 
tres ac^es,  fur  peine  de  n’cftrc  foy  adioû- 
tée  aiildits  actes,  & de  nullité  d’iceux. 
ho'cr-quafi.x^t.  num.^.  & Charond  fur  le 
Code  Henry  liu.iJit.des  Notaires.xx.  art. 
5.  fuiuant  l’Ordonnance  d’Henry  l II.de 
l’an  1585. 

^o.^F  A RTO.  Les  Notaires  Epifeo- 
paux , ou  Apoftoliques  en  matière  tem- 
porelle, ou  profane, ne  pcuuent  receuoir 
icy  en  France  aucunsContrads,ou  autres 
ades,  furlamefme  peine,  hoev. ibid.  & 
Bouuoc  tom.i.  part. i. fous  le  mot  { Notaire') 
epuaft.  I .fuiuant  ladite  ordonnance, ôc  ainE 
a cfté  ingé  au  Parlement  de  Paris.Pap.ear 
fes  Arrejlsyliu.^  tii.  des  Notaires:\^.  artic.x. 
Notammcntle  i4.Mars  i5  34.R.ebuff.i« 
. trail.  de  lifter,  obligat.  artic.x.glojf.vn.  n.  37. 
3 8 .&  Pap.  aud.  tit.  1 4.  art.  6.  & par  Ar- 
reft  de  ladite  Cour  du  mois  de  luin  1 5 69. 
vn  ceftament  rcceu  par  vn  Notaire  Apo- 
ftolique,  a cfté  déclaré  nul.  Peleus  en  fes 
queJl.iû.châp.xo.  Ains  feulement , ils  pcu- 
uent receuoir  les  ae'^es  qui  concernent 
les  affaires  £ccleftaftiques,e{VLn$ 

« au  preallable  immatriculez  au 
Siège  Royal.Charond. 
astdit  lieu. 

'n. 


PARTIE  V.  & dernière. 

Des  CM  efquels  la  ch.^tge  des  Officiers 
prend fin. 

i.T  Es  Officiers  pcuucnt  eftrc deftî- 
JL>  tuez  de  leurs  offices  en  diuers  cas. 
Premièrement  pour  crime  , foit  qu’ils 
foient  Officiers  Royaux,  ^ocx.quajl.  1 49. 

14.Pap.tfz1  fes  Arreftsyliu.Sf.tit.  des  officiers 
Royaux  ix.artic.x.iAdiZzhxw'iin  fudjl.  195^ 
0:iid Ptfp.Mayn.  Uu.x.  chap.x  3.  Loüct.  lett. 

( 0 ) chap.  X .Bacquet  au  traiclê  des  droiÛs  de 
lufiicCyChap. \-}.nomb.\.pA.  L’Oifcau auliu.x. 
de  fes  offices  y chap.  i o . depuis  le  nombr.  8 . ,»/- 
M 1 3 . £c  audit  liu.  i . ch/if.  1 3 . nonih.  1 . 
& X.  fuiuant  l’Ediél  de  Louys  X I.  de  l’an 
I464.quile  premier  fît  ce  reglement:Ou 
dei  Seigneurs. L’Oifcau  a»  Un.-; ,tU  jes  Offi- 
ces 

i.Mais  il  faut  auparatiat  laditedcftitu- 
tion  que  l’Officier  ait  cfté  deücment  ap- 
pelle, ouy,  8c  condamné  : car  autrement 
il  ne  peut  pas  eftre  deftituéiloit  qu’il  foit 
Officier  Royal,  Bencd.  i«  verbe  ( Jim  he- 
bens  filias)  n.  37. lAo\m.i/strtcl.Jei/i/irm. 
rtfign.^go.  Matth.  Mayn.  8c  Bacq. lé. 

8c  L’Oifcau  indit  lin.  i cbep.i  y.Mœ.y.  Ou 
d’vn  Seigneur  particulier  laic.Molin.té;</. 
L’Oifcau  4»  liK.^.Je  fes officesechep.^.n. 51. 
8c  le  Preftrc«»».i.féa^.+7.  Comme  il  fi 
cfté  iugé  par  Arreft  des  grands  iours  de 
Moulinsdu  lo.  Septembre  1 350. Chenu 
eafes reglem.  sis.  35.  chap.  107.  8c  Mayn. 
li».x.chap.x^.i\.\  Parlement  de  Parisle  1 1. 
lanuieriyyS.  contre  le  Duc  deNeuers. 
Molin.  ibij.  le  i y.Dcccmbre  1573-  Che- 
nu f»  /ês  reglem.  tit.  3 3 . chap.  1 07.  & Cha- 
rond  .en  fes  Obferaatféiu  le  met  ( lafiice,  ha. 
rifdillieii  ) 8C  Loiiet  lettre  ( 0 ) chap.  1.  Et 
par  Arreft  des  grands  Iours  de  Poiéliers 
du  I S Oiftobre  1579.  Chop.  de  merib.  Pa- 
rif.lib.  x.tit.}.  ».i  3.  Si  le  30.  May  1815. 
Du  Frefne  « feit  learstaljiu.  i . chap.  5 4.  Et 
au  ParlementdcBrctaignc le  S.Oélobre 
I £ 1 5 .8c  le  1 1 .Nouembre  1 8 1 7.Belord.« 
fes  Cerstretterflett.  (D  ) lia.  4.  chap.  70.  Ou 
mclracd’vn  Seigneur  Ecclefiaftiquc,Mo- 
lin./i.Coramc  il  aefté  iugé  au  Parlement 
de  Tolofc  le  dernier  Février  1 3 87. May- 
nard  audit  liu.  1.  chapil.  14.  Si  au  Parle- 
ment de  Paris  le  17.  Décembre  1573. 
Chenu  est  fes  reglemests  tit. chap. lo-j.  Si 
Maynard.  lettre  ( O)  chap.  i.  le  8.  Aoufl: 
i803.8cle  10.  Mars  l8o7.Brod.y»rZ«<»f/, 
fur  ledit  chap.  i . 8c  le  P reftre  audit  chap.  47. 
tout  ainlî  que  le  fife  n’ofte  pas  l’heridité 
al  hcritier  indigne  qui  ri’a  pas  vengé  la 
mortdudcfunft,qu’apresqu  il  aefté  con- 
uaincu  de  ce  crime,  comme  i’ay  raonftré 
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cjuoy  que  cous  les  témoins  foient  légatai- 
res, comme  i’ay  momré  U ^aairiémt 
feciio»  du  titre  des  Tejiamens , à plus  force 
raifon  lesparcnsdcrvndesconiraclans 
pcuucntclUc  témoins  cscomraclsdonc 
iis  ne  retirent  aucun  proBc,  & ainfi  ie  lay 
décidé  en  confulcacion. 

s^^.DEC l M 0~T B RT  10.  Apres  que 
les  Concraebs  Si  autres  actes  font  lignez 
tant,  par  les  parties  que  par  les  icfmoins, 
les  Notaires  lont  obligez  d’expedier  Icf- 
dits  Concrads^fic  actes  aux  parties, il  elles 
le  requièrent, Ôclcs  leurdoiucnt expédier 
en  bref,  fiainli  elles  le  défirent,  fans  que 
ks  partiesfoient  tenuësleslcuercn  forme 
fi  bon  ne  leur  fcmble,  fuiuanc  l’Ordon- 
nance de  Charles  IX.  faidcauxEftats 
d Orléans  -rrï.S+.Sculcmcnt  il  leur  cil  dé- 
fendu de  monftrer  leurs  Rcgiilrcs  à au- 
tres qu’aux  conrradans  ou  à leurs  hoirs, 
fiiiuant  rOrdonn. dcFrançois  I.dc  1 5 39. 
4T/.  177.V oirc-mémes  s’il  cil  qiicftion  des 
teftamens  il  leur  cil  défendu  pendant  la 
vie  du  ieilaceurd’cxpcdier,ny  memes  de 
monftrer  les  teftamens  à autres  perfonnes 
qu’au  tcftatcur  , comme  il  a efte  iuge  au 
Parlement  de  Parisleio.Aouft  1 547. pu- 
blié depuis  enrAudicncedii  Chaftclec  de 
Paris  pour  fcruirdeloy  àl’aduenir.Cho- 

fïin.  de  mariif.  PdrifMb.^.  *.5 , fiiiuant 
a \oy .,tabuUrHm  dubitetur ffjefium. 
(juemad.aper.  Car  outre  que  bien  louuenc 
le  teftatcur  veut  que  fa  dernière  volonté 
ne  fok  pas  manifeftée  qu’apres  fa  mort, 
cctteinipcclion  pourroitdonner  matière 
défaire  quelque fauirctc,d.  l.x.%Àdeta  6. 
istfpecho  Msterium  falfo  fsbricJtnda  injiruere 
foieft.d.%.6.  Lorfqiic  le  Rcgiftre  ou  Cede 
Originelle d’vn  Notaire  doit  cftrc appor- 
tée par  Ordonn.  de  luftice  dcuanc  vnc 
Cour  qui  la  veut  voir,  pour  par  cette  in- 
rpedion  iugerdc  1a  faiiilcté  d’vn  inftru- 
ment  y contenu, fi  on  le  doit  apporter  en 
yn  lieu  fort  cfioigné , 6c  qu’il  y ait  fuiec 
d appréhender  la  perte  dtidit  Rcgiftre  en 
chemin , à la  Requefte  du  Procureur  du 
Roy  , ou  du  Notaire  proprietaire  dudit 
Rcgiftre  on  ordonne  qu’auparatiant  ap- 
porter ledit  Rcgiftre  audit  lieu,  il  en  fera 
laid  vne  copie  collationnée  parle  Magi- 
ftrat  à laquelle foy  fera adioiitce  comme 
alOriginaljCommci’ayveu  pratiquer  fur 
la  Cede  Originelle  du  Teftamcntdu  feu 
Sieur  de  la  Venme,  qui  de  Montpellier 
fuft  portée  en  la  Chambre  de  l'Edicft  de 
Paris,  & auant  ce  cranfpürt  on  en  fit  vne 
copie  collationnée  par  le  Sieur  luge-Ma- 
gc, apres  auoirefté  ordonne  qu’on  y ad- 
iûiiteroit  mcfmc  fov  qu’à  l’Original. 
^C.DBC  i 24  6-^  ARTO.  Apres 


la  mort  du  Notaire,  fes  heritiers  gardent 
fes  Notes.  Guid.  Pap.  Ec 

non  pas  le  Greftîcr  du  luge  Ordinaire 
des  licux:contrc  lad.  Ordonnance  d’Or- 
leans ar/.S).  Ôcraduisde Ferrcr.i/r^.i  18. 
Cuid.Pâp.  Et  les  expéditions  dcfdits  Ades 
font  faides  par  les  Notaires  qui  par 
Commifliondulugc  Ordinaire  font  lul>- 
rogez  pour  les  faire.  Ranch,  decifpsr.  1. 
Cêftcl.  \ii.&  in^,x.&  \ i%.Gutd.Pâp.  Et 
hon  pas  par  les  heritiers  du  Notaire  fans* 
Commifiion  du  luge  ; Guid.  Pap.  d.  q.\.* 
num.  3 .Et  Ranch,  in  d.q.  \ 1 8 .Bieuque  lef- 
dics  heritiers  fiilFent  aufli  Notaires, Guid. 
Pap. 9. 1 1 8 .num.  1 .Seulement  fi  ladite  ex- 
pédition auoic  efte  faidcdéslong-tcmps* 
bien  qu’on  ne  fiftpas  apparoir  de  la  Com-* 
million  du  luge, on  prclumcroicquc  lad.* 
expédition  aurolc  elle  faire  par  Commif-, 
fion  du  liige,Guid.Pap.Éf.y.i  i8.Enourre- 
lad.cxpcdicion  ncpcutpascftrefàide  par* 
lcd.Grclfier:contrc  ledit  ârt.%^.  6c  l’aduis 
de  Ferrer./^W.Et  fi  les  Notaires  lont  dece-- 
dez  fans  auoi  r entièrement  mis  en  bonne 
forme  les  inftrumenspareux  rcccus  6c- 
qu’ils  foient  feulement  eferits  en  leurs 
lires  par  notes  ou  abbreuiations , le  luge 
Ordinaire  à la  Requefte  de  ccliiy  qui  au-* 
ra  beluin  dcfdits  inftrumcns  les  pourra 
faire  rédiger  en  bonne  forme  par  autre 
Notaire , en  forte  qu’ils  feront  valables , 
c*p.cumP.Tâb<li.  I ^.dejideinjlrum. 

47.Maisles  Notaires  fufpcndus  de  leur 
charge  ne  peuuent  pas  pendant  le  temps 
de  leur  fulpenfion  rcccuoir  aucuns  cou- 
traefts , teftamens,  ny  autres  ades , autre- 
ment les  ades  par  eux  reccus  feront  nuis* 
Seulement  fi  au  temps  de  fade  receu  par 
le  Notaire fulpcnduïfaliifpenfionn’cftoic 
pas  venue  àlacognoiirance  du  peuple  6c 
qu’ainfi  il  continuaft  toufiours  à conira- 
der,  icscontrads  par  luy  receus  audit 
temps  font  valables,  comme  il  a efté  iugé 
au  Parlement  de  Paris  le  3 o.luillct  1558, 
en  faneur  d’vn  teftament  receu  par  vn 
Notaire  lufpendu  de  facharge , qui  fuft 
déclaré  valable , d’autant  que  l’Arrcft  de 
fiifpenfion  n’eftoit  pas  venu  à la  cognoif- 
fancedu  peuple,  6c depuis  iceluy  auoic 
toufiours  contradé , Char,  en  fes  obfemat. 
fûtes  le  mût  ( Notdire  ) argMm.LBsrbârins  Phi- 
lippus  yff.  de  Offic.  PrsUor.  où  cft  dit , fine 
Bdrbârius  Philip,  qui  ejlûit  vn  ferf  fugit^ , 
qui  neantmoins  ejlûtt  tenu  peur  libre  y ujAnt 
ejlé  fait  Prêteur â Rome  y (^pendant  fa  char- 
ge faipl  diuerfes  Ordonnances  j lefdites  Or^ 
donnâmes  pour  fvtilité  publique  font  bonnes^ 
encores  que  depuis  on  ait  feeu  qu'il  efoit  ferf. 
^xargum.  1. 1.  Cod.de tejlamentù y §.  Jed 
cümaliqm-filnjlit,  detejlam.ordin,  où  cft 

dit) 
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dit , bitn  tjuvn  efcUue  ait fcruy  de  tef- 
mein  en  vu  tejiament , en  temps  auquel  en  le 
croyait  libre , (y  que  perfanne  ne  dijputoit  fan 
ejlat , ejl  vallabU , bienque  depuis  on  ait  jau 
qu'il  efioit  efi  laue.  Dtui  Seuerus  (jr  Antoni- 
nua  referip/èrunt  fubuenire  fe  ex  faa  iiherali^ 
tate  tejlamento  , vt  Jsc  habeatur  Jirmum  , ac 
fi , vt  opartebat  faÜum  ejfet  j cùm  eo  tempo- 
re  y quo  tejlamentumfignaretur , omnium  con- 
fenfu  htc  tejïû  liberi  loco  fuerit  y uequequif- 
quam  effet  y qui  Jlatua  et  quajlionem  moueret. 
d.^.fedcümaitquù.  S’il  eftoie  aiuremenc 
ordonne  , il  faudroic  anéantir  tous  les 
Contrats  d’obligation.»  & autres  ades 
qui  auroient  edê  recciis  par  le  Notaire, 
pendant  le  temps  de  la  lulpcnlionjce  qui 
apporterait  vnc  grande  confufion  au  pu- 
blic, & vnc  incommodité  aux  panicu- 
licrs. 

^^.SECF N DO.  llcft  dcfFenduatix 
luges,  à leurs  Lieutenans,  Greffiers  , fie 
Commis, de  rcccuoir  aucuns Coniracts 
fiirpcincdcfauxficdc nullité  , &de  tous 
dépens,dommagcsÔcintercfts,dcspartics 
intercflecs  , fuiuant  l’Ordonnance  de 
Françoisl.  dci’an  1 545*  &dHenr^’  111. 
de  l’an  1585. 

49.T  E RT  1 0.  Les  Notaires  de  l’Em- 
pire ne  pcuucncpas  rcccuoir  icy  en  Fran- 
ce aucuns  Contrads,  Teftamenc,  ny  au- 
tres ac^cs,  l’ur  peine  de  n’cftrc  foy  adioû- 
tec  auldics  ades,  fie  de  nullité  d’iceux. 
ho'cc-quaft.i^i.num.^  fic  Charondfurlc 
Code  Hcnr)  liu.iJit.des  Notaires. n.  art, 
5.  fuiuant  l’Ordonnance  d’Henry  1 ll.de 
l’an  1585. 

A RTO.  Les  Notaires  Epifeo- 
paux , ou  Apoftoliques  en  matière  tem- 
porelle, ou  profane, ne  peuuent  rcceuoir 
icy  en  F rance  aucuns  CQntrads,ou  autres 
ades’,  fur  la  mcfme  peine.  Boër./Z^//^.  & 
Bouuoc  tom.i.  part.t.Jous le  mot  { Notaire^ 
qujtft.  I .fuiuant  ladite  ordonnance, fie  ainlî 
a cfté  iugé  au  Parlement  de  Paris.Pap.^^ 
fes  Arreftsyliu.^  tit.des  Notairesii^.  artic,x. 
Notamment  le  2 4.Mars  1 5 34.R.ebu£F. 

. tra£i,  de  litter.  obligat.  artic.i . glajf.vn.  n.  3 7. 
& jS.ficPap.  aud.tit.i^.  4rr.6.  fiepar  Ar- 
redde  ladite  Cour  du  mois  de  luin  i j 6ÿ, 
vn  teftament  rcccu  par  vn  Notaire  Apo- 
ftülique,  a edé  déclaré  nul.  Pcleus  en  fes 
queft.iB.ehap.xo,  Ains  feulement , ils  peu- 

uent  receuoir  les  ades  qui  concernent 
les  affaires  Ecclefiadiques,edans 
au  preallable  immatriculez  au 
Siégé  Royal.Charond. 
audit  lieu. 


PARTIE  V.  & dernière. 

Des  cas  efquels  U ch.trge  des  Officiers 
prend  fin. 

I.  T Es  Officiers  peuuent  edre  dedî- 

1 ^ tuez  de  leurs  offices  en  diuers  cas. 
Premièrement  pour  crime  , loit  qu’ils 
foiem  Officiers  Royaux,  Bocr.f«<^.  j 49. 

H.  1 4.Pap.r/i  fes  Arreftsyliu.\.tit.  des  Officiers 
Royaux  \i.artic.x.fA:sti\ix\.\^inquaft.  195* 
0.iid i*-<^.Mayn.  liu.t.  chap.xi.  Loüct.  lett. 

( 0 ) chap.  X .Bacquet  au  traiüé  des  droits  de 
lufticCychap.  1 y.nomb.\.tA.  L’Oifeau  autiu.i. 
de  fesOfficeSy  chap.  1 o.  depuis  le  nambr.^.  iuf~ 
quesau  1 5.  fie  i^wiXxtUu.i.chap.  i ynomb.i, 
& 1 . fuiuant  l’Edid  de  Louys  X I.  de  fan 
i464.quilc  premier  fit  ce  rcglcmcnt:Oii 
des  Seigncurs.L’Oifcau  au  liu.-j.de  jesOffi- 
ces  chap.  ^.nomb.^t. 

1. Mais  il  faut  auparati?(t  laditededitit* 
tionque  l’Officier  ait  edé  dcücmcntap- 
pellé,  ouy,  fie  condamné  : car  autrement 
il  ne  peut  pas  edre  dedituéifoit  qu’il  foit 
Officier  Royal,  Bcncd.  in  verbo  ( dsas  ha~ 
bens  filias)  n.  37.  yioXxvï. in tracl.de infrm. 
reftgn.^qo.  Matth.  Mayn.  fic  Bacq.  d.  locü. 
fié L’Oifcaii audit Uu.  i.chap.i^.num.-y.Ow 
d’vn  Seigneur  particulier  laic.MoÜn./^/^. 
L’Oifeau  au  liu.^.de  fes  offices^hap.^.n.^t. 
fic  le  Predre  cent.i.chap.^’j.  Comme  il  à 
edé  iugé  par  Arred  des  grands  iours  de 
Moulins  du  10.  Septembre  1 3 50.Chcnu 
enfesreglem.  tit.  3 3.  chap.  107.  ôc  Mayn. 
liu.i.chap. i^.zu  Parlement  de  Paris  le  1 1. 
ïanuicr  1558.  contre  le  Duc  dcNcucrs. 
Molin. /W.  le  i7.Decembre  1573.  Che- 
nu en  fes  reglem.  tit.  3 3 . chap.  1 07.  fiC  Cha- 
cond.enfesObferuatfoue  le  mot  ( lufliccy  lu., 
rifdUiion  ) fie  Loüct  lettre  ( 0 ) chap.  i . Et 
par  Arred  des  grands  Iours  de  Poidiers 
du  lé  Odobrc  i579.Chop. 
rif.hb.  1.///.3.  ».i3.ficle  30.  May  idiy* 
Du  F rcfnc  en  fon  lournalyliu.  1 . chap.  5 4.  Et 
au  Parlement  de  Bretaigne  le  B.Odobre 
1 ^ 1 5 .fie  le  1 1 .Nouembre  1 6 1 7.Belord./« 
fes  Controuerflett.  ( D ) Uu.  4.  chap.  70.  Ou 
mcime  d’vn  Seigneur  Ecclefiadiquc,Mo- 
lin  j^.Comme  il  aedé  iugé  au  Parlement 
de  Tolofe  le  dernier  Février  1 587. May- 
nard  audit  Uu.  1.  cbapit.  14-  ^ au  Parle- 
ment de  Paris  le  17.  Décembre  1573. 
C henu  en  fes  reglement  tit.  3 3 .chap.  1 07 . fiC 
Maynard.  lettre  ( 0)  chap.  i.  le  8.  Aoud 
1^05. fie  le  10.  Mars  1607  Brod.yiri.MW, 
fur  ledit  chdp.i.bL  le  Predre  audit  chap.  47. 
tout  ainfi  que  le  fife  n’odc  pas  l’heriditc 
àrheritier  indigne  qui  n’a  pas  vengé  la 
mortdi!dcdiDd,qn’apresqu  il  aedé  con- 
uaincu  de  ce  crime,  comme  i’ay  mondré 
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fur  la  fin  du  traîcVc  des  TfJÏAmens  : Aufll  ^»dit  Itu.  i . chapitre  1 1 . nambr.  34. 
ne  doit-on  pas  priuer  l’Officier  de  fon  Of*  8 . A R TO.  Cette  rellgnation  doit 
fice  pour  crime  par  luy  commis,  qu’il  cftrc  laite  par  procuration  Ipecialc  , car 
n’apparoilTe  par  vn  prcallablc  dudit  cri-  vnc  generale  n'y  feruiroitdc  rien.  L’Oif. 
me.  Et  l’Officier  pouuant cftrc deftitué  audxhap.i  i./rtf«^.39.Et cette  procuration 
pourdiucrles  cau{es,donc  il  fera  parle  cy-  doit  eftrc  rcceüe  par  Notaire  j Car  en  af- 
aprcsjfi  le  Seigneur  n’infcrc  point  de  eau-  faire  de  telle  importance, on  ne  reccuroic 
fescnladcftitutionquilfaicdefonOffi-  pas  vnc  procuration  de  main  priuée  , 
cier,ileft  eftimè  deftitué  pourcaufe  infa-  L’Oilcau' chap.  ii.ssomb.t^o.  Mais  il 
mante. Bacq.4«  traiéié  des  drains  de  Ittjiicey  n’importe,  foit  qu  elle  ait  efte  rcceiie  pat* 
chap.i'^  .narnb.i’j  .ArgMm.l.milites.i\.%,  mif-  vn  Notaire  Royal, ou  par  vn  Notaired  vn 
fionum.  i.ff.  de  re  militari,  où  eftdit , ^e  Seigneur  particulier, L Oifeaii  audxh.  1 1 . 
iars  quelejoldatejlcangediéfansexpre^ionde  nomb.\\.  Comme  auffi  il  n’importe  pas 
eamje  y ilejlprejuméco/rgediépoitrcaufeigtia^  qu’elle  loitdeliurec  enblanc,loitpourlc 
mistiettfe.  Et  il  ne  peut  pas  dire  que  ceft  nomdu  Procureur.  L’OifcauW//f^.ii. 
pour  caufe  infamante , fansau  préalable  «emb.^j.à' Du  refignataire,  L’Oifeaii 
lefaire  condamner.  Bacq.  audit chap.iy.  I.//4»r^.50.oudc^Officicr,L’Oi- 

af4w^.I8.&Brod./i^ri>i^/,/r//rr(0^fA4^.I.  icAü  audit  chap.ii.ftamb,^!.  Seulement  il 
Mais  ce  qui  eftdit,  qucrOfficiçr  ne  peut  faut  quelle  ne  foit  poîiufurannée,caraii- 
pas  eftrc  deftitue  pour  crime  qu’il  n’ait  trement  elle  ne  leroit  pas  valable.  L Oil. 
efte  au  prcallablc  condamne,  a lieu,  lors  ch.  1 1 .uamb.  5 x.é'  54.  Parce  que  par 
que  ceft  vn  crime  infamant , & pour  le-  vn  fi  long  efpacc  de  temps , on  prefume 
quel  on  luy  pourroit  faire  lcproccz.il  en  vn  changement  de  volonté  au  refignant. 
cft  autrement  s’il  a efté  deftitué  pour  vn  Toutesfois  fi  le  Collateur  l’a  admile,il  ne 
léger  crime , comme  pour  cftrc  proceflif,  lapent  pas  apres  difputcr.  L’Oifeau  aud. 
defobcïflantcnucrs  le  Seigneur,  ouCon-  r^4^.f  j5.Ny  mefraesle  rcfignanc 
feil  contre  luyjcar  ence  casil  peut  cftre  * s’il  appert  qu’il  ait  perfeueré  en  la  melmc 
dcftitué,fansaiioireftcauprcallablccon-  volonté.  L’Oifeau  4»^// jesOffices^ 
ddimnb.^ïoà.fur Lonetd^tt.(O)  chap.i.  audit chap.i  i.uemb.^y. 

).S  EC  y N D 0. L’Officier  eft  deftitué  N TO.W  y a deux  fortes  de  rc- 

•de  fon  office  par  famortjfoit  Royal, Bocr.  fignation  d’Offiecs,  l’vne  pure  fie  fimple, 
Pap.  esfjès  Arrejîs  liu.t^.  l’autre  à condition  de  luruluancc:ccllc-Ia 
tit.desOffic.Roj.  l'L.art.  1.  Bacq.  4»  eftlorsquclc  rcfignant  fe  démet  de  fon 

des  droUis  de  }uftice.fhap. Louée  office  en  forte  que  dés  que  le  refignataire 
lettre  { 0 ) chap,'L.^\lO\{^2.\\  auliu.x.  de  cn  fera  pourueu,  il  nen  iouilTc  plus; 
fesOffîcescbap.\Q.nomb.%.i).<^x  lo.fuiuanc  ccttc-cy  cft , lors  que  le  rcfignant  remet 
le  fuldù  Edid  de  Louys  Xl.de  l’an  1464.  fon  Office  à condition  del’exerccr  fa  vie 
ou  Banncret.  durant  fie  que  le  refignataire  n’en  pourra 

4.T  ERT  ÎO.  L’Officier  eft  deftitué  de  ioüirqu  apres  la  mort  du  rcfignant. L’Oif. 
fon  office, par  la  refignation  qu’il  enafai-  audit  liu.\xh.\  i.furlafin. 
te, foit  Royal.  Bocr.Pap.Bacq.  Lolict , fie  \o.  S E XTO.  Il  y aquatre cfpcccsdc 
LOifcau<^./4f/af.fuiuantleliilditEdid  de  fimiiuance,  Ç<^z\\c^x  ftmpU  furuiuance  ^ ç^\ix 
l’an  1464.  ou  Banncret.  cft  la  refignation  d’vn  office  faite  à qucl- 

5 .Or  refigner  vn  office  n cft  autre  cho-  quVn,au  cas  qu’il  furuiue  le  refignât,ain{î 
fe,  que  le  remettre  Ce  reftituer.  L’Oifeau  cette  refignation  empefehe  que  l'Office 
au  liu  I .de  fes  Offces^ch.  1 \ .n.6.  ne  vacque  pas,ny  par  la  mort  du  rcfignac 

6.5  £C  Z' ;\rDO.Lcs  Offices  ferefignent,  ( à caulede  la  refignation, )ny  par  la  mort 
ou  purement, ouen  faneur  de  quelqu’vni  du  refignataircjparcc  qu’il  napasdroid 
quand  on  le  refigne  purement  fie  abfolu-  cn  l’office  qu'apres  la  mort  du  rcfignanc. 
mcnCjOn  appelle  cela  fie  alors  on  L’Oifcan4«</////«.i.r/».i  1.  namb.-^^.  La  2. 

perd  purement  l’Office  j Et  lors  qu’on  le  efpcce  de  furuiuance  cft  appcllée  furut- 
rcfigncenfaucurdc  quelqu’vn,on  y met  maucereceué^  qui  eft  lorsque  la  refigna- 
ccctc  claufc  ( eu  faneur  de  tel  (jr  ua»  autre-  taire  fe  fait  receuoir  en  l’office  pendant 
meut)  L’Oifeau  au  liu.  1 .de  fes  Offices ^ch.  1 1 . la  vie  du  rcfignant  fans  touccsfois  l’excr- 
nomb.  3 3 . ccr.L’Oifcaii  au  liu.  i .de  fes  effets  chap.  1 1 . 

y. T E £ 7"/ o.La  refignation  de  l’Office  à uum./{.i.vfifuc  ad  ce  cas  l’office 

doit  eftrc  faite  CS  mains  du  Collateur}  fie  neft  pas  vacquant  par  la  mortdurefi- 
non  cn  autres  mains:car  autrement  la  rc-  gnataire,  ains  feulement  du  refignac,tout 
fignation  Icroît  nulle,  8c  l’Office  demeu'  ainfi  qu’en  la  precedente  L’Oifeau  audit 
rcroic  toujours  au  rcfignant.  L'Oifcaii  chap.  ii.  uomb.^%.  La  3.  cfpcccdcfunii- 

uaocc 
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iiance  eft  appellce  fitruiujfice  joüijfante, 
quand  parles  lettres  il  cil  cxprcllemcnc 
permis  au  refignataire  6c  au  rcfignant 
d’exercer  l'Olficc  concurremment,  6c  en 
rablcncelvn  delaucre,  L’Oifeau 
chaf.  I en  ce  cas  l'Office  n ’eft 

pas  vacquant  par  la  mort  du  relignanc  ny 
du  refignataire , mais  feulement  du  der- 
nierfuruiuanc.L’Oif.  âuditlm.  i.chap.  1 1. 
^.53.  La  quatrième efpcccde  fiiruiiiân- 
cceftappclléc/i/w/i#4/i«  en  bUnc  ^ parce 
qiiebienquc  les  autres  efpeces de  luriii- 
uancc  foient  faites  en  faneur  de  cenaincs 
perfonnes  dénommées  particulièrement 
en  la  refignation,  & aux  lettres  de  proui- 
lîoniccfte-cy  cil  generale  &:  indcfinic,2c 
en  icelle  le  refignant  n ’eft  pas  tenu  de  la 
receuoir  fous  le  nom  ôc  au  profit  d’vnc 
cenaine  pcrfonnc,mais  il  laifle  le  nom  en 
blanc, 6c  en  vertu  de  cette  furuiuancc  les 
heritiers  de  l’Officier  dcfuncL  peuucnt 
bailler  l’Office  à qui  bon  leur  fcnible. 
L’Oifeau i.deftsOffc.  chip.  n. 
ftMm.  61.  Et  telle  cft  la  furuiuance  intro- 
duite par l’Edicde Paulct.  L'Oifeau âi/dJi 
chdp.ix.fmm  64* 

i\.T  E RT  I O,  lufques  à ce  que  la  re- 
fignation foit  admifepar  le  collateur,  il 
cft  permis  au  refignant  delà  reuoquer. 
UO\(.âudMté.  I .de JesO^ces^ch.  1 1 .ftomo.Co* 
Et  en  ce  cas  il  faut  fignificr  la  rcuocation 
au  procureur  ou  au  collateur, ou  au  refi- 
enatairc. L’Oifeau  ^dit chep.vi.n.6 3 .Seu- 
lement lorfquc  la  refignation  a cftcfaîclc 
en  fuitcc  de  fa  vente  de  rOffice,clle  cft  îr- 
rcuocablc  jcomme  il  a efté  dit  cy -dclTus  en 
U troifiéme  pertie  de  cette  feÛ.  Seconde.  La 
refignation  faite  par  l’Officier  apres  fon 
accufacion  dénient  nulle, fi  lacondamna- 
tion  emportant  priuation  de  l’Office, s’en 
enluit.LOif.jWJ/j».  \.ch.  Argum. 

l.poft  contrdpium.  i6.ff.de  don  et.  Seulement 
elle  cft  valable,füit  que  l’Officier  foie  ab- 
fous, L’Oifeau  mtdchsp.iyn.  i S.foit  qu’a- 
yant efte  abfous,auant  qu’il  y euft  appel, 
le  refignataire  fe  foit  fait  receuoir,  bien 
qu  apres  en  la  caufe  d’appel,  le  refignant 
loitcondaranc.L'Oif-rfw^.r/'.  1 3.».  i9.foit 
ue  pendant  raccufation,le  refignant  foit 
cccdé.L’Oifi^wd.rA.t  3.»  xo.Tertio.  Bien- 
que  les  Confeillersdcs  Cours  Souuerai- 
nes  ayent  refigne  leurs  offices  a leurs  En- 
fansjNeantmoins  ils  retiennent  la  prcro~ 
gatiue  de  leur  fcancc, voix, 6c  opinion  dc- 
iibcratiuc,  fors  & excepte  la  voixdclibc- 
raciue , le  filsprcfcnt.Philip.  en  Jet  Arrefisy 
etrt.  loo. 

11.  A R T 0 , l’Officier  cft  deftirué 

de  fon  office,  lorfque  pendant  5. ans  il  n’a 
pas  exercé , Ôc  qui!  l’a  laifle  jouir  à vn  au- 
T9me  II J, 


tre  lans  comreditxar  alors  parcctrcprc- 
feription,  il  en  eft  priué.  L’üif.4*  Itu  \ .de 
fes offices .,chap.  \o. depuis  lenomb.%,  iufcjues 
eu  i3.Ltainfi  aefté  juge  au  Parlement  de 
Paris  par  diuers  Arrcils  , bienqueccluy 
auquel  appartenoic  l’Office, fuftmoindro 
de  2 j.ans.Char.^/r/é/  ReffMu.ychjp.ij.Ec 
CCS  y .ans  commencent  à courir  du  iou  r de 
la  réception  du  joüyflanti  L’Oifeau  e»d/t 
chdp.  \o.n.  14.  Mais  le  fimplc  defaut  d’e- 
xercice ne  priuc  pasTOfficicrdc  fon  offi- 
ce, finon  que  le  Supérieur  luy  ayant  en- 
joincldclc  venir  exercer, apres  quelques 
delais  ,lc  luge  pour  fa  contumace  Tenait 
priué.LaRochc  au  liu.  i o.defes  PdsLch..^o. 
Toucainfi  qu’il  fera  dit  4«  tmiclédes 
nefices yC^wz  le  Bénéficier  n’cft  pas  priuc  de 
fon  bénéfice  par  fa  non  refidcncc , linon 
qu  ayant  efte  cité  d’y  venir  refider  , ilfe 
loic  rendu  refraélaire. 

7" 0 , TOfficicr  cft  dcftuué 
de  Ion  office, lorfque  l’office  cft  fupprimé 
par  le  Roy  mais  cette  fuppreflion  ne  fc 
Elit  pas  qu’aiicc  le  rembourfemem  aducl 
dcTOfficc.L’Oif.  dudit  liu.i.  de fes offees , 
chapitre  10.  depuüle  no/nbre  24.  iufques  au 
29. 

14.  SEXTO.  l’Officier  eft  priué  de 
fon  office  par  incompatibilité,  lorquc  te- 
nant dcux^ffices  incompatibles, la  Cour 
a ordonné  que  tel  officier  dans  certain 
delay  optera  quel  des  deux  il  veut  gar- 
der i autrement  pafle  le  delay  , qu’il  en 
fera  priuc  , 6c  pendant  ce  delay  , U 
vend  ccluy  que  bonluyfemblc  , 6c  re- 
tient Tautre.  audit  chapitre  10. 

numéro  39.  vfjue  ad  50.  Ainfi  vn  fciil 
ne  peut  pas  tenir  deux  offices  de  ludica- 
ture , bienque  ce  fuft  en  mcfmc  Ville  , 
ôc  que  Tvn  foit  de  lalufticc  ordinaire, 
6c  Tautrc  de  l'extraordinaire  , mefmes 
les  offices  de  l’Elcétion  font  incompati- 
bles auec  ceux  du  Grenier  à Sel.  LOi- 
feau  liu.  I,  des  Offic.  chapitre  lo.  nomb.  47, 
Il  n’en  eft  pas  de  raefme  des  offices  de  Fi- 
nances , qui  peiuienc  eftre  exercez  par 
Commis , finon  quedcfdits  officesTvn  aie 
à voir  fu  r Tamre , comme  le  Reccueiir  6c 
fon  Controüllcur , le  Receucur  General 
6c  fon  particulier  , 6c  ainfi  des  autres. 
L’Oifeau  audit  chap.  10.  nomb.  46.  Déplus 
article  169.  de  (Ordonnance  de  Blois  ^ 
CS  Officiers  du  Roy  ne  peuucnt  pas  tenir 
des  offices  des  Seigneurs  , parce  que 
le  Roy  veut  que  fes  Officiers  foient  du 
toutàluy.  L’Oifeau  audit  liu.  i.chap.  104 
nomb..\.^.Et  ainfi  que  ie  Tay  veu  pratiquer 
en  la  perfonne  du  Sieur  Planque  luge 
Royal  du  petit  Secl  de  Montpellier , 
qui  en  venu  de  ladite  Ordonnance 
quitta 
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«juitta  laludicaturedcla  terre  ôc  Baron- 
nie du  Pouget  appartenante  au  Sieur  de 
Montpeyrons. 

15.  L'Officier cftpriiié  de 

Ton  office  lors  qu’a  faute  de  payement  de 
fes  propres  dcbccs  ,1e  Créancier  fe  le  fait 
adiugerpar  decret.  Car  auiourd’huy  en 
France  les  offices  pcuuent  eftre  adiiigez 
ar  decret  & vendus  commet  les  autres 
iens  immeubles  Philip.^/»  Jês  Arr.art.  1 5 8. 
La  Roche  t»jes  Arr.ltu.z.furU  met{decrets) 
tit . I .<r/.  1 1 . & L’Oifeau  au  liu.  3 ,'^Ae fes  of- 
fices. châp.’j.ftomb.z^.  Mais  afin  que  ladite 
adjudication  pardccrct  foie  valable, ilfaut 
qu  on  y ait  obfcruc  les  folemnitcsifuiuan- 
faific  en  doit  eftre  faite  encre 
les  mains  du  Roy  qui  eneftlc  Collateur, 
onde  Monficur  IcChanccllicr  quirepre- 
fente  la  perfonne  du  Roy  pour  ce  re- 
gard.L’OifcaiM**^//  châp.-j.Mum.^.  Secundo, 
On  doit  cftablir  vn  Commiflaire  , non 
pas,  pour  exercer  l’office  ( car  cela  ne  fc 
peut  pas)  mais  pour  pcrccuoirles  gages 
ôc  autres  fruieb;  L’Oifeau  oud'u  chap.  7. 
depuis  lenornh.  5.  iufcjues  su  17.  Testib.  Les 
exploits  des  criées  & les  affiches  doiucnt 
eftre  appofez  à la  porte  parroiffielle  du 
lieu  où  cft  le  Siège  & Auditoire  de  L’Of- 
fïcier,cnrcmble  à la  porte  de  TF^lifc  delà 
parroillè  dudit  Officier.  La  Roche  uudit 
ï.  Sinon  que  l’Officier  fuit  refi- 
denc  au  lieu  où  cft  le  Siege  de  fa  lufticc  , 

■ * car  alors  il  fuffit  de  le  faire  à la  porte  de 
l’Eglifc  parroiffielle  dudit  Siège. L’Oifean 
audit  (hép.  7.  Momb.  2 9.  Les  Pan- 

nonccaux  doiucnt  eftre  affichez  , tant 
contre  la  porte  des  Eglifes  où  s’en  fondes 
criées, que  cotre  la  maifondufaifi.L’Oif. 
audit  chjp.  7.  nemb.  31.  & La  Roche  oudit 
art,  5 x.c^Htb.  On  adiuge  l’office  au  der- 
nier furdifant,  & on  condamne  mcfmc 
par  corps  l’Officicr  a bailler  procuration 
pour  refigner  en  faneur  de  ladiudicatai- 
re.  L’Oifeau  audit,  chaf>.  7.  »omb.^6,  ô"  37. 
Ou  bien  fi  l’Officier  fait  difficulté  à faire 
ladite  procuration  apres  certain  delay 
competanc  qu’on  luy  donne  pour  la  fai- 
re , on  ordonne  que  l’adiudicacion  par 
decret,  tiendra  lieu  de  rcfignation.  Et 
ainfi  a cfté  iuge  en  la  Chambre  de  l’Edit 
de  Caftres  par  Arrcft  donné  en  Aiulicn- 
cc,moy  prefent , le  50.  luillet  1(155.  En 
Eivcur  du  Sieur  Frcgcuillc  Médecin, con- 
tre le  Sieur  Malbois  luge  de  Sommicres, 
de  l’office  duquel  il  auoit  obtenu  adiu- 
dication  par  decret , & fnftdit  par  ledit 
Arrcft,  que  dans  quinzaine, ledit  Malbois 
feroit  lad. procuration  ad  refignandum  au- 
trement ledit  delay  pafle, que  lad.  adiudi- 
cation  tiendroit  liciidc  rcfignation.Tout 


ce  dclfus  fait, cet  adiudicataire  fe  doit  re- 
tirer ou  au  Seigneur  particulier  lufticier 
s’il  cft  queftion  d’vn  office  Banncrct , ou 
au  Roy , s'il  s’agift  d’vn  office  Royal  pour 
fc  Elire  pouruoir  de  l’office , comme  il  a 
cfté  iuge  en  laCourdes  Aydes  de  Mont- 

f)cilicrle  huiéliéme  Nouemb.i  565.  Phi- 
ÏŸ.enJes  58.Etparlcdit  Arrcft  de 

ladite  Chambre  de  Caftres  ôcauParlcm, 
deDijonle  17. Scptcmb.i  571.80111101 
l.part.x.fout te met(Ejiat  de  Scfgent)q,vn.  & 
apres  cela, ladiiidicatairc doit  payer  les 
frais  de  larefignacion , od  admiffion  d’i- 
cclle,  car  on  n’efteftime  luyadiugcrquc 
ladite  procuration.  L’Oifeaii  audit  cbap.^, 

3 5.Eiradiudicataire  n’eft  pas  tenu 
de  configner  le  prix,  qu'apres  ladite  pro- 
curation palféc  VOiÇ.aud.  chq.n.^S,  Car 
auparauant  l’office  fcmblc  encicrcmcnt 
rclider  en  la  perfonncdufaifuC  eftpour- 
(jiioy  fl  allant  ladite  procuration  & apres 
1 adiudicacion  , le  faifi  decede , l’office  eft 
vacquant.L’Oifi4«^f/r/r4p.  7.  nomb.\Or'  Ec 
furie  prixproucnantdc cccie  vente ludU 
ciellcde  l'office , ccluy  qui  auoit  vendu 
l’office  audit  Officier  , pour  ce  qu’il  luy 
peut  eftre  deu  de  refte  du  prix  dudit  offi- 
ce,eft  préféré  à tous  autres  créanciers  du- 
dit faifi  .Cmmc  il  a efté  iugé  au  Parlement 
de  Paris  le  8.  Mars  1581.  l’Omm.  en  {es 
MaximeSyiiu.  ^,Max.  39+. 

1 6.Ec  non  feulement  l’office  peut  eftre 
adiugé  par  decret  pourlesdcbtcsproprcs 
de  l’OfficicriMaisaufii  pourccllesdurcfi- 
gnant,  qui  a baillé  l’ofhcc  audit  Officier  > 
pourucuqu'auantla  rcfignation  admiic 
on  ait  fait  faifir  ledit  office,  car  la  faific 
réelle dclofficefaite  auant la  rcfignation 
admife , attribue  hypotheque  furiccluy  , 
mclmcs  apres  la  réception  Ôc  înftallation 
du  rcfignatairc.L’Oileau 4»  liuq.de fesof- 
fces^hap.C.nofnb.Af\.(^  41. Ec  ccluy  qui  fair 
faire  cette  faific , doit  faire  faifir  ledit  of- 
fice en  la  main  du  Roy  , oudeMonfei- 
gucur  le  ChanceHcr,& quelque  foisaufli 
par  vnc  précaution  furabondancc , on  la 
fignific  encor  au  Threforier  des  parties 
cafuelles , Ôc  ont  la  fait  enregiftrer  dans 
fon  regiftre  ; il  y en  a d’autres  qui  la  font 
auffifignifierauProcureurduRoy  de  la 
lufticc, où  le  rcfignatairc  doit  eftre  rcceu. 
L’Oif.4W//  liu.  3 .de  fes  offic.ch.6.nomb.%.  Et 
par  la  teneur  de  l’exploit , on  leur  figni- 
fie  qu’à  faute  de  payement  de  telle  loni- 
me,on  faific  Ôc  arrefte  tel  officecnla  main 
duRoy&dcMonfeigneurle  Chancelier, 
lequel  on  fupplie  n’expedier  aucunes  let- 
tres de  prouifion  fur  la  refignation  dudic 
office  : on  fupplie  auffi  IcThreforier  des 
parties  cai  ucllçs  de  ne  mettre  U refignati  o 
d’iccluy 
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d’iccluy  en  fes  RoolIcs,fic  le  Procurcurdu 
Roy  de  neconicDciràla  rccepciôd'aucun 
refignatairCïiufqu  a ce  que  l’arrcftantjou 
fairnâc  aye  e(lé  ouy,ou  ion  Arrcil  £c  em« 
péchemencleuc-  Mais 

lad.  hypotheque  ne  dure  que  crois  ans, en 
loncqu*aprcs  iccux,fi  le  créancier  ne  sert 
fait  payer  audit  refignauiredl  ne  Itiy  peut 
plusricndcmander.L’Oif-  ch.6. 

Ar^^tcundo,  Si  ladite  faifien’aefté  faite 
qu  apres  la  rcfignaciô  admife,  l’hypothe- 
ue  du  créancier  du  rcfignant  prend  lin. 
CS  ce  temps  U,  bienque  l’Office  euft  efte 
fpeciaiemcnthypothequcaucrcâcierqui 
auoit  prefté  les  deniers  pour  l’achcptcr. 
XJOiCtnfesOjfic.liH.ych.^.  ^ & ainfia 

cflc  iugé  au  Parlcm.de  Dijon  le  1 9.  lanu. 
1 6 1 t>.bouuot  tom.  1 .pMrt.  1 .fous U mot  ( offi^ 
I .Car  par  le  moyende  la  refignation, 
rofficceAant  retourne  entre  les  mainsdu 
Roy , il  cft  rcucmi  exempt  de  toutes  hypo- 
theques,comme  auparauam  il  l’aiioit  bail- 
iciainfi  le  Roy  l’ayant  baille  tel  qu'il  i’a,il 
lebaillcfansdoutcexcmpt  d’hypotheque 
L’Omm.  en  /es  Max. Ut*.  1 .ch.  i o.^r  lit*.  3 ch. 
1 5.&L’Oif.^W.«.50  Etàplusforte  raifon 
cclaalicu  lorfquc  l’office  cft  vacquant, 
non  par  refignation  , mais  par  la  mort  de 
rOfficicr.Chopin.^/tf  \ . 

«.35.  Argum.  l.  lex  veüi^éU.  3 1 .ff.  de  pigtsar. 
Sculcmencccluy  qui  n apas'faitfaifir  l’of- 
fice auparauâtlad.rengnaciÔ  admife, bien 
qu’il  n’aitpoinrd’hypothcquc  fur  iceluyj 
loutesfois  il  fe  peut  pouruoir  par  voyc 
d’Arreftes  mains  du  rcfignataiic, des  de- 
niers qu’il  peut  enebre  deuoir  au  refignat 
pourlacompofitiond’iccluy,6c  enconfe- 
qucncc  de  cet  Arrcft, empêcher  fa  recc- 
ptionjufqucs  à ce  qu’il  ait  payê,SCcôfigné 
cnticrcmct  le  prix.L’Oif.a////*.3.</e  fesOf^ 
fees^h.  3 ./t.5  5 .Ou  qu  il  ait  fait  les  foubmif- 
fiôsdcuers  le  Greffe  de  la  Cour  où  il  doit 
cftrc  rcceu  , comme  il  s’obfcrue  tous  les 
jours  icy  en  la  Gourdes  Aydes  de  Mont- 
pcllîcnmais  apres  lad.  réception  du  rcfi- 
gnatairc , les  créanciers  du  rcfignant  ne 
pcuiicntplus  l ien  demander  audit  Offi- 
cicr>comme  il  a efte  iuge  au  Parl.dcDijon 
le  i9.Ian.  1 6 1 é.Bouuot  toM.  1 .p*rt.  i .feu*  le 
mût{  off{cicr)if.vn.Yx  es  cas  cfquels  le  refig- 
n.uairc  efttemi  pourlesdcbtcsdu  rcfig- 
nant,il  peut  agi  rdc  garantie  contre  le  re- 
fignant  qui  luy  a vendu  i’officc.L’Oif.4ir</. 
liu.  3 .de  jes  OfficcSychAp.i.tiomh.  3 1 . 

17.  0 C TATO.  Bicn-qu’auiourd’huy 
en  France  les  Seigneurs  particuliers  lufti- 
ciers  ne  fotcnt  pas  rcfponfablcs  du  mal 
iuge  de  Icurslugcs.Loüct,^^//.  {0) chap.^. 
&Ncron  fiirf4r/,i7.dc  l’Ord.de  Roufiil- 
loD, contre  ledit  4rz.17.de  lad.Ord.(finon 
Time  Jil. 


qu  il  y euft  dclcurdol,cômcd’auoirbaÜ- 
lé  l’office  À vue  perfonne  infâme  condam- 
née par  fa  maluêrfation,Louet4«i.r/6.4..) 
& que  ce  fuft  la  raifon  qui  obligea  le  Roy 
Charles  IX.par  lcd..*r/.i7.  dcIad.Ord.  de 

ficrmcttrc  aufditsScigncursdcdeftitucrà 
cur  grc, leurs  Officiers  pourucm  gratui- 
tement} Ncammoins  l’c3fficicr  qui  aeftê 
pourucu  gratuitement  par  quelque  Sei- 
gneur lufticicr  particulier,  pcuccftrcdc- 
ftituc  au  plaifir  vülôtc d’iccluy.Marih. 
in  9. 1 8 5 .Cutd.P4p.V.di  Roche  4«  tr.Aes  drotts 
Seign.ch.^ue  les  Seign.temp.  cr  Ecclef  peu  tn- 
Jlft.dr de/lttdei  ôffiaerSy\(3  4rz. i.l’Omm  en 
fes  Max.liit.^.ch.^i..Y^\y.tnfuoC  Ish.  8 ta.  de 
reu9CMd.donAt.^%.def.\%.  & Boiuiotztfw.i. 
pArt.^.feus iemot{Of^cier/)(f  1 fuiuant  fOrd. 
de  Charles  IX.faitc  àRouffillon  en  Aouft 
1 564.  Mrtic  17.  & ainfi  aefte  iugé  au  Pari, 
de  Bourdeaux  le  17.  lanv.  1 3 i i.tc  le  1 3. 
ücfob.  I 3 36.Pap.f/»/ê/  Arr.  lin.^  ta  1 1 Art» 
î I .Or  non  fculcmct  ccluy  là  cft  pourucu 
gratuitement, dans  les  piouifions  duquel 
cela  cft  cxprimé,maiscncorcceIuy  qui  cft 
pourucu  purement  & fimplcmcnt , ores 
qu’auparauant  il  euft  rendu  des  fcruiccs 
au  au  Scign.  VOdenlin.  ydes  ( f/tc.'h.^.n, 
lé.à"  17-caron  prefumcquclc  Scign. n’a 
voulu  faire  aucune  expreffion  de  caufe , 

f)our  ne  fe  lier  les  mains,parrexprc(fiôdc 
a claufe  rcmuncracoirc.Et  afin  que  ladite 
defticution  foitvalablc,il  faut  que  le  Sei- 
gneur inféré  en  icelle  vne  caufe  honne- 
ftcjcômc qu’il  fc  contentedu  fcruiccquc 
roifeauluyacy  -deuant  fait.Bacq  Autr. 
desdr.de  lujl.ch.  {j.n  i7.cariln’yapoîntdc 
caufe  exprimée, la  deftitmion  feroit  nul- 
le,corne  cftanc  censée  faite  pourcaiifc  in- 
famante,comme  il  a efté  monftré  cy  def* 
fus.LaquclIcdcftituciô  infamante  ne  peut 
pas  cftrc  faite  qu’aucc  cognoilfancc  de 
caufe, 5c  que  l’Officier  n’ait  efté  côdanmé 
pour  crime, corne  il  a auffi  efté  dit  cy  def- 
fus.  Secundo.  Led.  Scign.  peut  faire  ladite 
deftitution  à fon  gré  6c  volonté,  bienque 
dans  les  prouifiôs  dud. Officier  cette  clau- 
fc  ( tint  tfuilnoM pliira  ) n’y  foit  pas  infe- 
rcc.Fab.i.<ff/i8.7VrZz<».Bicn  qii’ancicnnc- 
met  les  Officiersdes  Seigneurs  qui  auoiéc 
feruy  lo  ans  entiers, ne  peiifTcnt  pas  cftrc 
dcftltiicidc  leurs  Offices  par  Icfdits  Sei- 
gneurs fans  caufe,  ores  iU  n’euffent  point 
efte  poimicus  à titre  onéreux , ou  en  rc- 
compenfe  de  fcruiccs } Louct  leare  ( 0 ) 
chap. i.furl* fin.  Ncammoins  auiourd’huy 
lOfficier  du  Seipicur  peut  cftrc  deftituc 
à la  volonté  dudit  Seigneur,  bicnqinl  ait 
cxcrcéroffice  plusdc  lo  ans.  Charond. 
enffsrefjtonj.liu.  1 \.ch*p  58  Commcil  a 
efté  iugé  au  Parlement  de  Paris  par  di- 
a uers 
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uers  Arrefts  , notamment  le  7.  lanvicr 
1604 Contre  vnProcuFcurPik’al du  Duc 
dcNcuerslAycul  &ipcredm]uclauoicnt 
exerce  ledit  Odicc  quatre-vingts  ans , Sc 
luy  dix  aiii  Chenu  au  \iu.  offitety  tit. 
43.rA.i^.  3 Ht  le  ^.May  1608.  par  lequel 
Ja  Cour  conrirma  ladekitiitiun  de  TOrti- 
cier  , bien  qu’il  euft  exercé  l'OtHce  11. 
ans.  Üri)d.  jar  L$uit  lettre \ 0 )chap.  i.  I«r 
Uiin^irt»  Non  icwlcmenrlesbcigncurs 
pariiailiek  laies  peuiicnt  dedituer  leurs 
Ofticiers  quand  bon  leur  lémblc  , mais 
aulli  les  Seigneur^  Ecclefiartiqucs  les 
leurs, commç  i!  aefte  iug*c  au  Parlement 
de  Tololc  par  diuers  Arrefts.  La  Roche 
Âu  traiclé  des  drêj^is  Sei^neuruux  , chaonre 
<^e  les  SeigH.  tetnp.  ^ Ecdef.  pettueat 
}Mety  & àejlituerUurt  ofpcters  y z6.  art.  1. 
Ainii  par  Arrert  dudit  Parlement  du  5. 
Dcccmnrc  u.i  3. donne  toutes  les  cham- 
bre, aflemblcci  il  btduigc.qucrOrficial 
poiiuoic  clhc  dettuué  par  l’Huelquc 
mtu  «.D’O'.iue  efi (es.  Ar>ejisJiH.  i-chap. % 7. 
aux  notes  dudit  chapitre.  Le  Icmblabic  a 
cflc  iuge  au  Par.icAicm  deParis  par  dî- 
ners AirelL.  Notamment  du  mois  de 
lum  1565.  Chaiond-Myr^  î. 

^fhap,  3 4.  ^ jes  Ubjeruat.  jotu  le  mot  { In- 
fittedmi^dicUon)i;i.(\yx\\,  Ct-dc  Henry//». 
I tit.\(y,ariic,.h'.  iJc  le  dcinicr  luiilec  i6co. 
lut  ladelbtution  d'vn  Procureur  liical 
d’vn  prieure.  Chenu  aultu.  de  (es  offices 
cbap.  4.  initiant  l'adiusde  L’Üiieau 
■ LiM.^.dejes  Ojfcesyth.  G nofub.bx  Contre  ce 
qui  a elle  iuge  auircs-tuis  au  Parlement 
:dc  Büurdeaux  au  paoht  des  Vicaires  HZ 
. Ortipiaux  de  Tulles  en  Lymojîn  , £c  de 
.Ko.iirdcaux.  lU»cr.  </m/.  149.;?///».  2+.  5c 
. Chopin, 3.  tit,  ôc 
lean.  Galii  t}-  1 7 3-Pap.  en  (es  Afrefls.Uu..^. 
///•i  2.4r/  8.Caroütiequerc)âicial n exer- 
ce que  parla  délégation  5c  mandement 
de  1 Huei’qiic,!  Eucique  mcTmc  peut  luy 
Icul  exercer  là, charge, ce  que  ne  pcuucnc 
pas  les  Seigneurs  temporels  : 6c  piiUquc 
les  Seigneurs  temporels  petiucnt  à leur 
volonté  deftituer  leurs  OAicicrs , à plus 
forte  raifon  celadoiteftrc  pcimis  à l’Euef- 
que , puis  que  les  Ofii ces  Eccldiaftiqucs 
ne  font  pas  capables  de  tomber  en  com- 
mcrcetruiuanc  quoy  ledit  Chopin,  d.  loto. 
dit  fc  iuger  auiourd'huy  au  Parlement  de 
Paris  ^nto.  Non  reulcmcnt  IcTdics  Sei- 
gneurs pcuucm  d eftituer  leurs  Officiers 
qu’ilsoncciix-mcrmcsinftitucz:maisaufiî 
ceux  qui  ont  efte  inftituez  par  leurs  pre- 
dcceneurs.  Matth./»  7 int  & La 

Roche  2r>4r/.i  Ainfi  ileftpermis 

Eucfquc  venant  au  SicgeEpifcopnldc 
deftituer  les  Officiers  de  fa  lufticc, qu’il  y 


trouue:commc  il  a efte  iugé  auParlcmcnt 
de  Bretagne  au  Moisde  lanvicr  1604  lur 
vn  Ohicc  de  Greffier  de  l’Officialicé.  Be- 
lord.  en  [es  Conirouer^es  y le:tre{  C)  liu.  y. 
chap.  3 S.  Le  femblablc  a efte  iugé  au  Par- 
lement de  Paris  le  lü.  Décembre  1^16, 
Chenu tit.  ^.chap.  loi. 

6C  leii.luillct  1603. Chenu  auitu.  de  fes 
Offc,tit.^.chap.  3.  Pareillement  par  Arrcft 
dudit  Parlement  de  Paris  donné  en  Au- 
dience Iç  17.  Mars  1606.  a elle  iuge  que 
racqucrcur  pardccrctd'vne  Seigneuric> 
aiioit  peu  deftituer  lulficier  qu  il  aiioic 
trouue,bicn  qu’jl  euft  feruy  plusde  vingt  ^ 
ans.  Le  Preftre  cent.i.  r^/.»/.+7.Sculcmci\t 
les  lucceireurs  qui  ne  font  pas  Seigneurs 
incmmuiicablesdc  la  Seigncurie,ain$qiti 
n’en  Ibnr  que  ilmples  adminiilrarcur5,ou 
bien  vlutruieliers , ne  peuuent  pas  ddlU 
tuer  les  Officiers  pourucus  parleurs  pro 
dccdleurv  î Ainliles  Tuteurs  6c  Cura- 
teur>dcsScigncursmoindrcsdc  13.  ans 
ne  pcuucm  pas  deftituer  les  Otficiersqui 
on»^  elle  pourueiîs par  le  dcfuncl  perc  du 
mineur  i cncores  qu’ils  n’ayenc  pas  elle 
poumeus  à titre  onéreux , ou  en  recoiu- 
pen  c de  léruices,  ains  purement  6c  lim- 
plcmenc , comme  il  a cflé  iuge  au  Parlc- 
mcrftde  Paris  par  diuers  Arrefts  Notam- 
ment le  16. Février  1 564ContrclaDame 
de  Nemours  tutrice  de  fes  enfans-  B^eq. 
au  trsteiè  des  droits  de  lujhce , chap  j -j./iomb. 

1 + 6c  Chenu  en  fes  reglement , ///.  3 3 • nunu, 
aoo.6c  le  S.Aüuft  1 366.  contre  vnc  fem- 
me curatrice  de  fon  mary.  Bacq.7/>.  1 4 6c 
Icf.Aüuft  1586  contre  vnc  mcrcrutricc 
de  icscnfans.Chcnu  awi.  ch.  206.  Voirc- 
mefme  leTiireurn  a pasccpouuoîr,bien- 
que  le  confentement  de  Ton  mineur  y in- 
tciuicnnc.L’Oif.4«///v  ^.defesOffe.  <h.^, 

» 44  Secundo  L’OEconomcoidonnc  pen- 
d.inclavacquationd’vnc  Eucfchc,ou  Ab- 
baye pouradminiftrer  Ic'  bié>d  iccllc,nc 
peur  pasdcftitucrlc^Officicrs  qu’il  ytrou- 
ucicomme  il  a die  iugé  an  Paricmcîn  de 
Paris  le  i i.Aouft  1 368^.^  le  8. Mars  1569. 
Bacq.4«7.<7/. i y.n.  i^.Teriïo  Le Chapirre  ne 
peut  pas,3»endancquc  le  Siège  Epilcopal 
cft  vacquant, deftituer  rofficial  qu’il  y 
tromic,commeilaefté  iugé  au  Parlcmcnc 
de  Bretagne  le  13.  Décembre  >603.  Bc- 
lord,  en  fes  Controu  lett  (C  ii't.  i .cha9.  40  6c 
au  Parlement  de  Pari-  par  diuers  Arrefts. 
L'OU.Ju/iu.^.depsOffcch  ^ arf.^-y  No- 
tamracnt  le  2f>  Avril  i3-n.Char.^»/c/r/^. 
ltH.\.(k  t^6  ^ Chenu  en  fes  Régi  tit.  \ ^.cb. 
100.6c  le9.Iuin  1 371. Chenu  sud  ch.  lOOi 
6c  le  20  lan.  w>io  LcBrccc*72’/</rr/'.////.4. 

6c  au  Confcil  priuédii  Roy.L’Oifcaii 
aud.ttrt.  30.  Il  en  cft  de  mcftne  du  Ch^- 

pitre 
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pitre  ()ui  adminillre  pendant  que  le  Sie> 
ge  Aichiepilcopoi  cil  vacqiiaiu , connue 
il  a cfté  iiigé  auUit  Parlement  de  Bretagne 
le  douzième  Décembre  mil  fix  ccn^lix. 
Bclord. L’ac- 
qucrcur  à pa^c  de  rachat, ne  peut  pas  de< 
üicucrlcs  üffîcicrsqu’jltrouucen  la  ter- 
re , fans  le  confcntcmcm  du  vendeur. 
L'Oiicau  i.  de jes  offices ^ chap.  3. 

nom.\G.c^»t  'o.  Nylesacqucrcurs  du  Do- 
maine du  Roy.  L’Oifeau  chup. 
xium.4. 5 .lüit  qu  ils  tiennenr  ledit  Domaine 
en  appanage  , comme  lorfque  les  frères 
du  Roy  ont  reccude  fa  Majelle  quelques 
Duchcz,Cümpcez,ou  autres  terresen  ap- 
pannagciCar  alors  ils  ne  pcuucnt  pas  de- 
AitiierlcsOHÎcicrs  pourucus  par  le  Roy 
cfdites  tcrrcs.Bacq.  4M  trsUlédes  droiéls  de 
iHjiice^ch  tp.  1 y l'Omm.  en  Ça  M*- 

xim  tiii.3,.ch4p.-^x.'t^csv\  pas  nuiine  les  No- 
taires,comme  il  acftciugc  ali  Parlement 
de  paris,  le  dernier  lévrier  1 571.  Cho- 
pin. /i^.  i.ttt.  de  Reg.Tâbed.  zi. 

«.  1.  Soit  qu'ils  le  tiennent  du  Roy  en  rc- 
compeiile  des  droicls  prétendus  fui  quel- 
que bcigueuric.  l’Omm.  ibid.  Comme  il  a 
elle  iuge  au  Parlement  de  Paris  , le  zy. 
luin,  &dcrnicrluillet  1555.  le  17.  No- 
iiembrc  1 5 xû.Iuillcc  1 568.Bacquec 
dud.chjp.  i y.M  J . Soit  qu’ils  le  tiennent  du 
Roy  par  achapc , comme  il  a efté  inge  es 
Grands-loursdc  Moulins, le  ip.Oclobre 
I 54o.Pap.  enjesArrefis^liH.  4.///.  1 z 4. 
Sexto  Ny  le  Roy,ny  laRcync,ny  lesPriii- 
ccsduSangnc  peuucnt  pas  dcllituer  à 
leurs  plailirs  gc  volontcz  leurs  OBicicrs , 
bien  quils  lesayent  pourucus  gratuite- 
ment, comme  il  fera  montre  cy -apres. 

L’vfufruiclicr  d’vne  Seigneurie 
en  laquelle  y a toute  luAicc,  Haute, Mo- 
yenne, & Balfe,  ne  peut  pas  dcllituer  les 
Oflicicrsde  ladite  Seigneurie  pourucus 
par  le  Seigneur  proprietaire.  Bacq.  eu  ir. 
des  droicis  de  Influe  ^cbep.  17.  nomb.\\.  & 
L’Oif.tftf //W.ç  de  fef  offices, chtp.^.nomb.^^, 
luge  au  Parlcmentde  Paris  ,1e  9.  Février 

I 596.Bacq  </.^.i4.  fans  leconfentement 
dud  itproprictairc.L’Oifeau  âud.nomb 

II  en  cil  de  mcfmc  bienque  rvfufruiclicr 
de  la  liifticCjCuft  luy  mcfme  pourucu  le- 
dit Üfhcicr,car  il  ne  le  peut  pas  dcllituer, 
comme  il  a efté  iugé  au  Parlement  de  Pa- 
ris , le  s.  luillet  1 60  3. Chenu  en  fes  Regle- 
niensytü.-^l.chip.^oG,  Seulement  bienque 
le  prencurà  vic,ou  àiongucs  années,  le 
mary, le  bencticier,rhcriticrchargcde  fi- 
dcicommis,&  1 heritier  par  bcncrtccdm- 
iicncairc  ne  fuient  pas  proprement  Sei- 
gneurs incomimuablcs  de  la«Scigncuric, 
ains  feulement  quafi  comme  dcsadmi- 

Teme  lîl. 


niftratcurs  » Ncancmoiiis  ils  pcuucnt  de- 
ftitucr  les  Üfticiers  d’icelle  pourucus  par 
leurs  prcdcccft'curs.  L’Oifeau  âudtt  ch** 
pitre  5.  nomb.  47.  Car  ils  ne  font  pas  obli- 
gez de  rendre  compte  de  cette  admini* 
llracion. 

WS.Lt  l’Officier  dcftitiié  parle  Seigneur, 
ne  fedoit  pas  porter  pourappcllaiu  de  la 
ddliturion  ( car  un  ne  le  porte  pas  pour 
appcllant  de  ce  qui  aefté  lait  par  vnc  per- 
foiinc  prince.  Bacq.  ah  tràflé  fies  droicls 
de  Influe,  chApA-^.n  18. fie  Brod.lur  Louer, 
lettre  ( 0 ) chap.  ï . Contre  l’aduis  de  L’Oi- 
feai’  4M  Itu.  ^ . de  fes  offices , chap.^.  depuis  le 
n.  ^yiaJ^uesAM  58.  quicftimc^«r»^/»îe 
t AppelUtion  tfi  feccké  en  ce  cas  ) ainfi  fc  doit 
oppofer  à la  réception  de  ccliiy  qui  eft 
pourueuen  fonlieu,  fie  Icpouruoir  iur 
lonoppofition  pardcuanilc  lu^c  Royal. 
Bacq. fie  Brod.  d.lâcts.  Que  s’il  sell  porté 
pour  appcllant  de  fa  dcfticution , il  doit 
conucuirfon  appel  en  oppofition.  Bacq. 
fie  Brod.  dlocis.  fie  pendant  ladite  oppofi- 
tion, il  doit  commuer  l excrcice  de  fa 
charge, iulqu’à  ce  que  l’oppofition  cftant 
vuidec,  il  loitdcftituc  parluftice,  L’Oif. 
AHdit  ch.  y . d>  pMis  U nomb.  5 8.  iufqaes  au  Cl. 
Voirc-mefmc  ilaccdroit,s’il  aencorcin- 
terjetté  appel  de  lafentcncc  du  luge  au- 
doiifant la deftitution  du  Seigneur. L’Oi- 
feau Mudit  cf/Ap.  y ,nomb.6 1 . 

ip.EtfirOfficicreft  expulsé  parforcede 
fon  office  par  fon  Seigneur,il  ne  fepour- 
uoirapas  par  complainte  contre  ledit  Seu 
gncur>ny  en  icincegraudc  criminelle, ains 
il  prendra  vne  voye  pUisdouce  , ceft  à 
f^auoir  par  oppofition, fie  prcfcnicraRe- 
quefte  au  luge, par  laquelle  il  demandera 
de  neftre  dcpollcdé  pendant  le  procez,6e 
parle  moven  de  ceccc  Requefte  il  obtien- 
dra ce  qu  il  demande.  Pap  en  fa  Arr.Uu.^. 
fit.  1 1 .ar/.6. Imbert  en  fes  Infl.  For.ltu.  i . ch. 
1 6.n.  I o.Bacq  .iw  traiclé  des  droicls  de  îufli* 

ce,ch.\"^.n.%,^  VO\i-4udit  ch.^.n.Gx.ér  ^3. 
Seulement  fi  l ancicn  Officier  cft  troublé 
parceluy  qui  y a clic  mis  en  fa  place, il  fc 
pourra  pouuoir  par  complainte,  ou  mef- 
mcs  intenter  la  reintegrande  criminelle 
contre  ledit  Officier.  LO'ïiAud.ch.^.n.é^ 
fie  Imbcrt.4»i.f/«/>.  iG.nomb.^. 

XQ.  Mais  le  Seigneur  ne  peut  pas,dc- 
chafleracluclîcmcnt  l’Officier  rcçcu  en 
luftice  qu’iladeftitué,  ains  il  faut  qu’il  le 
faifeappcllerdcuîlclclugcfupcricurpour 
voir  ordonner  qu’attendu  fa  deftitmion 
deffenfesluy  feront  faites  de  s’entremet- 
tre déformais  en  rexcrcice  de  l’office. 
L’Oif  liu.  1 de  fes  offices,  chap.  y nomb.  y o. 
Non  efi  ftn^ulis  permittendum  quodper  n$sgi* 
JlrAtu/n  publicé pûfiit  fieri , nefttoccAfto,  msio- 
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rütumultM fAciendi\l.nonefi ftngulU. 
fritte,  jf,  de  diuerj.  Jîe^ul.  mr,  Seulement  fi 
ledit  Officier  n’a  pas  efté  reçeucn  hiftice, 
le  Seigneur  delà  propre authoritc  le  peut 
dechalFer  fans  recourir  alaluftice.L’Oi- 
feau  Audit  chéf.^.  nomh.  51.  Pourucu  que 
la  dcllitutioD  nefoic  pasfaiâc  aucc 
picflion  de  caufe  intimante, car  audit  cas 
1 Officier  ne  peut  eftre  dcftitué,quaprcs 
auoir  clVé  ouy  & condamné  par  la  luiUcc, 
comme  il  & elle  dit  cy-deflus. 

1 1 . SECf^N DO.  Les  Seigneurs  qui  ont 
défia  voulu  deftituer  leurs  Officiers  pour 
caufe  infamante, ne  pcuucnt  pas  apres  en 
fe  defiftantde  la  caulèinfamantc  reuenir 
a la  deftitution  volontaire.  L’Oif. 
ydefes  offices , j./r.  j4.parcc  qu’outre 

qu  apres  l’option  d’vne  altcrnatiue,on  ne 
peut  plus  varier , parce  vain  effort  qu’ils 
ont  fait  d’ofVer  l’honneur  à vn  Officier,  ils 
ont  tclmoignc  qu’ils  eftoient  iniuftement 
animez  contre  luy. 

11.  TERTIO.  Lci.Chcualîer.s de  l’Or- 
dre de  S-Ieandc  Icrufalem  parles  Statuts 
de  leur  Ordrc,nc  pcuuentpasdcftitucr  à 
leur  volonté  leurs  Officiers  , qiioy  que 
pourueus  gracuitemenr,  comme  il  a efté 
iugeau  Parlement  de  Tololc  le  9.  Mars 
1 6 37.cn  fàueurd’vn  luge  de  la  Comman- 
derie  de  Monfauncz,qui  ayant  efté  defti- 
tue  de  faiudicaturc  parleCommandcur, 
fuftpar  ledit  Arrcft  confirmé  en  icelle, à 
l’exclufiondu  nouueau  luge  que  le  Com- 
mandeur y auoit  mis.  D’Oliuc  e»  fes  Arr. 
iiu.i.chap,  37. 

X y SJ^A  RTO.  Bien  qu’es  proulfions 
expédiées  par  le  Roy, cette  claufe  l'oit  or- 
dinairement inférée  , (tant  qu'il  mm  fiai- 
«,)Neantmoins  leRoy,nc  peutpasdefti- 
tiicr  à fon  plaifir  & volonté  les  Officiers, 

^ bien  qu’ilslcsaitpourueusgratuitement. 
Guid.pap.  quaft.  1 95  .Bcncd.rfi/  cap.Rayu.in 
verbo  ( duos  habens  ) nutn.  37  Match,  in  d. 
quxfl.  I 9 ç .Cuid.PafJSo'cr.quaJl.  i jfÇf./tum. 1 1 . 
Kch\.^S.inco/tflit.  Reg.tam.  3.  tra^.  Dema- 
teriapojfeffori^t  art.  1 gla(f  vn.Mum.^,  Pap.4/» 
fes  AreJlsyliu.J^.iit.des  officiers  Royaux  , 1 a. 
art  i.MAyT\.liu.x.chaf.iy  Bacq.4«  traiüé 
des  droits  de  lujlice  y cbap.  ij .nomb.^X.o\xct 
lettre  ( 0 J chap  1 . Sc  L’Oilcau  en  fes  offices, 
liu.i.chap.  ynomb.iotf.dr  1 10  Parce  que  la 
volonté  du  Prince  doit  eftre  ferme  &c  con- 
ftancc.  Decet  concejfum  à Principe  beneficium 
,effe  manfurum.  cap.  decet.  l6.  Extrde  Regul. 
sur.  in  6.  Voire-mcfmcs  audit  cas  le  Roy 
ne  peur  pas  deftituer  fon  Officier,  bien 
qu’il  iuy  veuille  payer  la  valeur  deloffî- 
cc  L’Oifeau  audit  Im.  5 Je  (es  offices,  ehap.  1 . 
mmb.i4.îi,icfmcs\c  fucccflcurdu  Prince 
ne  le  peut  pas  deftituer.  L’Oifeau  audit 


chap.x.n.  iy&  26.  parce  quela  collation 
de  l’office  eft  vn  fruift , dont  le  Coliatcur 
a peu  pleinement  & irrcuocablcmcnt  dif- 
pofer, quand  la  vacquance  en  eft  arriucc 
pendant  Ion  régné. L’Oifeau 6. Com- 
me auffi  les  acquereurs  du  domaine  du 
Roy  ne  pcuuentpasdcftitucr  lesOtficiers 
cftilis  par  le  Roy  ,compc  il  a efté  iugé  au 
ParlementdcGrcnoblCjle  1 1 .Mars  1 5 8 5 . 
Expil.ew  Jes  Arrefis,  chap.16  5 .Car  puis  que 
fe  Roy  mcfmc  ne  le  peut  pas , comme  die 
eftjccuxquiontdrokdcluy , ncle  pcu- 
ucnt non  plus.  Nemo  pim  iurù  in  aliam 
transferre  potejl,  quant  ipfe  hahet:l.  nemo  plua 
iurü.^e^.ff.dediuerf.reg.iMr."Dc  plus  non  feu- 
lement le  Roy , mais  mefme  vn  fimple 
Prince  du  fang,nc  peut  pas  deftituer  à Ion 
plaifir  & volonté  les  Officiers  qu’il  a 
pourueus  gratuitement.  Rebuff.  intraû. 
de nominat.q.x  i.n.^y.  &.  Boituot  tom.i.  itu 
verbo{Offices)q.^WcT\  eft  de  même  des  Of- 
ficiers delà  Rcyne.  Rebuff  d.  n.  37.  & lî 
quclqii’vndc  tclsOfficierscftoitdcftitué, 
Ulcpourroitfaire  maintenir  comme  il  a 
efté  iugé  louucntes-fois  en  ce  Royaume. 
Rebuff.r^. Seulement  le  Roy ,1a  Reyne,Sc 
les  Princesdufang  les  pcuucnt  deftituer 
parmort,forfaiturc,ou  rcfignatiô,Rcbuff. 

Bened.i/»  verbo{duds  haèesjnomb  38. 

14.  ^gr/iV7"0.Non  feulement  les  Offi- 
ciers Royaux  ne  peuucnt  pas  eftre  defti- 
tuez  de  leurs  offices , lors  qu’ils  ont  efti 
pourueus  à titre  Onéreux.  L'Oif.  auliu.^, 
de  fesOffieshap  i.n.  Mais  mêmes 

audit  cas, les  Officiers  des  Seigneurs  parti- 
culiers nepeiuienc  pas  eftre  deftituez  au 
plaifir  & volonté d’iccux.Rebuf.//»  conflit. 
Reg.tom.  y UaElat.  de  materpoffejf.art.  ^ gloff. 
vnic.num  7.  Matth.  in  quajl.  1 9 5 Cuid,  Pap, 
Bacq.  au  traUlé  des  droits  de  IuJltce,ch.i-j, 
«.9  L’Oileau  en  fes  Offiic.Uu.^.chap.^.  n.xsy 
rOmm.r»  fes  MaximMu.x.ch.}i.Yab.in fuo 
Cod.  lib.'i.tit.  de  reutcand. donat.^îJef.  18. 
& Bouiioc  tom.\  .part.^foM  le  mot[Officicrs) 
q.  i .‘ér  part.yfom  le  mot  { Officiers)  q.  i.fui- 
uant  l’Ordonnance  de  Charles  IX.faicftc  à 
Roufljllon  en  Aouft,i564.4rf.27&ainfi  a 
efté  iugé  au  Pari,  de  Paris  le  x6.  lanvier 
1 551. Bacq.  audit chap.  \ -7.n0mb.  10.  &La 
Roche  au  traitié  des  droiEls  Setpn.  chap.^ue 
les  Seign  temp.é’  Ecclef  peuuent  infiituer , & 
deftituer  leurs  Officiers , x6.art.  y Et  Ic  10. 
Mars  1 607-Chcnu  au  liu  de  fes  Offices,  fit. 
43.  ch. 6.  U à Caftresle  i6.Ianvicr  1635. 
contre  vn  Adiudicacairc  de  laliifticc,qui 
vouloir  deftituer  vn  luge  pourueii  à titre 
onéreux.  Et  cette  dccifion  a lieu  bienque 
dans  les  prouifions  du  pourueu  à titre 
onéreux , cètte  claufe(/4A/  qu'il  nom  vUir» 
ra)  y Ibitoppoféc,  parce  q,uc  telle  clan  fc 
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qui  a pris  Ton  origine  de  landen  Scilc  de 
la  Ciuncelierie,  auquel  temps  tous  OHi^ 
ciers  pouuoient  cilre  dcilitucz , cil  au> 
lourd  huy  lupcrfluc,  2c  ne  fait  pas  qu’ils 
puiircnc  cilre  dclliiucz  fans  forfaiture. 
L’Oilcau  M lift.  I M fes  Of^c.  chAp.  5 . nomb, 
\o$.&  i JO.  Toutainfi  que  celle  qui  por- 
te, qué  le  Roy  cil  lurtiUmmciu  informé 
delà  prud’hommie  2c  capacité  de  l’Orti' 
cicr  qui  n’crapefche  pasquelc  pourueu 
ne  falfc  enquefte  de  fa  bonne  vie  2c 
juceurs,  2c  ne  luit  examine.  Et  de  fait  la- 
dite claulc  (/4^/  (jttU  nous  pUirs  y")  n'al- 
tefe  pas  la  nature  de  l’Office,  ôc  fi  cllceft 
appofee  aux  prouifions  de  l’office  Royal, 
qui  de  fa  nature  eft  irrcuocable , ne  la 
rend  pas  reuocable  , comme  il  a efte  dit 
cy  -delius  : Comme  auffi  fi  elle  eft  appo- 
sée aux  prouifions  d’vn  office  Banneret 
acquis  à titre  onéreux  , qui  de  fa  nature 
eft  irrcuocable,  ne  le  rend  pas  irrciioca- 
ble.  Tenio.  L’Officier  ne  peut  pas  cftrc 
dcllitué  au  plaifirdu  Seigneur, lorsquclcs 
offices  ont  efté  donnez  aux  Officiers  en 
faucur  de 

*5.  Bacq.  Audit  chjp.iy.  uûmh.j.  L’Oilcau. 
uuiiu.  5 .de  fes  offices ych.ip.  5 .nemb.O.Sc  Bou- 
uoc  fous  ledit  mot  ( Off ciers)  ^udfl.  1.  Car 
cela  eft  ccnlé  donne  à titre  onéreux, puis 
que  le  mary  doit  fupporccr-lcs  charges  du 
mariage  l.pro  oneribus.  10.  Cod.  deiur.dot. 
^ur/tf.L’üffieier  ne  peut  pas  cftre  defti- 
ttié  audit  cas  bienqu’on  prétende  qu’il  y 
ait  Iczion  doutre  moitié  du  iufteprix. 
L’O  ileau  au  iiu,  3 .de fes  OffceSychap,  ^ .nomb. 

itu.^.chap.y  nomb.  n.  Comme  il 
a efté  inge  au  Parlement  de  Tolofc  le 
dernier  luillcc  fur  la  vente  de  l’Office 
d'Aduocatdu  Roy  en  laScnclchauflcede 
Tololc.  Vy'OXixxcenfes  Arrefisliu.  i.chAp. 
30.  Parce  que  le  prix  des  offices  eft  in- 
certain,2c  fujet  a changement  continuel, 
comme  conliftanten  tout  en  l’opinion  2c 
alFcclion  des  hommes.  O^iato.  Ny  bien- 
qu’on  Iiiy  vciùlle  rendre  le  prix  qu’il  apa- 
\é  de  1 office,  foie  le  Seigneur  particulier 
lait»  L’Oifeau  au  liu.  y .de  fes  offices  cf)Ap.  3 . 
nothb.  11.  comme  il  a efté  iugé  au  Parle- 
ment de  Dijon  le  10. Mars  1 6 1 1 . Bouuot 
tom.i.fous  le  mot  ( Offices  ) cjfufi.  ]6.  Con- 
tre l’adiusde  Faber  J/J  fuo  Cod.  iib.S.  tit  de 
rcuofafjd.dûUAt.^S.def.i^.  Ou  le  Seigneur 
Ecclcfiaftiqiic , comme  il  a elle  iugé  au 
Pailcmcnc  de  Paris  le  17.  luillct  1613. 
Chenu  AU  liu.  de  (es  Offices^  tit.  43 , efjAp.  8. 
Oumcfinc  le  Roy.  L’Oifeau  Aulia.\.des 
OffceSyihsp.x.ftomb.iy^  17.  Lcmcfmca 
lieu  en  faueur  du  refignacairc  de  l’ache- 
pteurdu  Roy.L’Oifeau  duditchAp.i.Homb. 
. 1 10.  Seulement  lorsque  le  Roy  veut 


fupprimer  quelques  offices  inutiles , ÔC 
qui  l'ont  àlaîbuledu  peuple  en  rembour- 
sant le  prix  aux  Officiers , il  les  en  peue 
deftitucr.  L’Oileaii  oudit  chdp.x.  Jiomb.n, 
Sexto.  Non  feulement  les  Seigneurs  qui 
ont  pourueu  l’Officier  a titre  onéreux  ne 
le  pcuuentpas  deftitucr  à leur  volonté, 
mais  mefmes  les  fucceirenrs  vniuerfels 
d’iceux , voirc-mcfmes  les  fingulicrs  qui 
ont  fuccede  à la  luftice  n’ont  pas  ce  pou- 
uoir.L’Oilcan  e»  fes  Offices  liu.  5 . chap  5 .a. 

1 +.commc  iPa  efté  iuge  au  Parlement  de 
Paris  le  17. Mars  1565 .Bacq.  au trAtdlé des 
droits  de  luJlice,chAp.  in.nomb.  1 1 .2c  La  Ro- 
che AU  traUlé  des  droidls  SeigneuriAUXy  châp. 

les  Seign.  temp.  (fi  Ecclej.  peuuent  iujli^ 
tuer  (fi  dejhtuer  y i6.  Art.  3.  2clc  3.  Avril 
1619.  contre  racqucreiir  d’vne  terre  qui 
vouloir  deftitucr  l’Officier  inftituc  à ti- 
tre onéreux  par  Ton  vcndcur,oft’rantdele 
rembourfer  de  la  finance  par  luy  p^yée. 
Du  VrcÇnc  eu  fou  louruAlliu.x.chAp.^^.  Le 
mclme  a efté  iugé  au  Parlement  de  Dijon, 
contre  lachetcurde  la  Seigneurie. Bouu. 
tom.  I .port. X. fous  le  mot  ( Officiers  ) (JuaJI.vh. 
Et  contre  les  Succcflcurs  en  vn  bénéfice 
par  Arrcftdu  ii. Février  1575. Bouuot 
tom.  I .port.  3 . fom  le  mot  ( fuccejfeur  en  bene-^ 
fice)  ijudfl.vn.Septimb.  L’Officicrefteftirac 
pourueu  à titre  onéreux , foit  qu’il  aie 
achepté  l'office , ou  efehangé  aucc  quel- 
que autre  chofe , ou  le  luy  ait  baillé  en 
payement  d ’vnc  dcbtc  , ou  bien  qu’on 
l'ait  chargé  de  faire  quelque  chofe  pour 
leCollateur  cftimablc  en  deniers.  L Oi- 
Icau  en/es OfficeSyliu.^.  chap. ^.depuis le n.%. 
iujcfues au  iz. 

lyS  EXTO.  Les  Officiers  qui  ont  efté 
pOLii  ucus  de  leurs  offices  en  recompenfe 
de  leurs  rcruiccs,nc  pcuuent  pas  cftre  de-  . 
ftitiicz  d’iceux  par  les  Seigneurs  à leurs 
plaifirs  2c  volontez.  Rebuft'.  inconfi.  Reg, 
tom.  3 . traÜ.  de  mater,  poffejf.  Artic.\.gloff.vn, 
n.C.is^cc^.AU traicié des  dr.  de  luJl.cbap.i'j.H. 
9 L’Omm.r«  fes  Maximes  liu.  z.  chap.  31. 
L’Oifeau  au  liu.  5.  de  fes  Offices  y chap.  5. 
nomb.  6.  (fi  z4.  Fab./> Juo  Cod.  lib.  8.  /;/.  de 
reuocand.  donat.  38.  def.  18.  2c  La  Roche 
AU  traiüé des  droits  Seigneuriaux  , chap.  ^e 
les  Seign.temp.(fi  Ecclef.peuuent  infiisuery  (fi 
deflituery  x6.art.  i.  i'uiuant  l’Ordonnance 
de  Charles  IX  faite  àRoufiUlon  en  Aoiift 
1 564.4//.i7.Et  ainfiaeftéiugéau  Parle- 
ment de  Paris  le  I Z.  luillcc  1 5 i3.RcbufF. 
d gloff.vn.  num.6.  2clc  z6.  lanuier  i y^z. 
^:^cc\.audit  ehap.i’j.n.io.Xe  14-May  15^5. 
2c  I z.Aouft  I y^é.Charond.  en  /es  Obfer^ 
uat.fous le moi(luJhceyIurifdiéliony)èc  le  15- 
Décembre  1573.  Loiict/r//rr  ( 0 ) chap.  j. 
Secundo.  L’Officier  pourueu  en  recoin- 
4 pcni'c 


DK 


î88  Des  Droids  Seigneuriaux, 


pcnlt  •,1c  fcruiccs  ne  peut  pas  cftre  defti- 
tue  au  plaifirdii  Seigneur  bienque  le  fer- 
ii.ee  loit  pecit.cii  egard  à k valeur  de  l’of- 
fice,L’Oiléau  •«itt  li».  5 .ch.  ynomh.  i 5 .Ter- 
tii  Bienque  l’Olficier  ait  elle  pourucu  par 
vn  Seigneur  Eccleliaftiqiic  , comme  il  a 
efté  itige  au  Parlement  de  Paris  le  17. 
liiin  l5<)).Loüct/«rrf  (O.JfA,^i>,i.le  ii.Fc- 
vricr  1 595.Bred./.»»«  a»  orrAap.  i.le  14. 
Mars  1601.  Chenu  a«  litt.  de  Jcj  of/icesy  tit, 
^].xhip.  6.  iié  le  18.  Février  i6o8.  Brod. 
ibidem.  Mclnies , il  ne  peut  pas  eftrc  de- 
piuié  par  le  Seigneur  teclcfiaftiqiie 
aprcj  anoirefie  (acte  & obtenu  fes  Bul- 
les du  Pape , bienqu’ileuft  efté  fait  Offi- 
cier par  ledit  Seigneur  pendant  fa  mino- 
rité en  recompenfe  de  feruice  rendus  à 
l'Euefehé;  comme  il  a efté  iugé  au  Parlc- 
inent  de  Paris  plaidant  Brodeau  , le  14. 
Avril  161 1. en  faticurd’vn  Procureur  Fit- 
cal  pnurueu  dudit  office  en  recompenfe 
des  fcruiccs  rendus  à l’Euefchc  , parl’E- 
uefquc  nommé  par  le  Roy  , mineur  de 
vingt  ans,  qui  apres  auoir  efté  facré , & 
obrenu  fes  Bulles , l’auoitd  eftitué.  Brod. 
jar  Leaetjel.  {0)ch  1 .attendu  que  la  mino  • 
ritén’eftpas  confidcrablc  , s’agiflantdc 
rccompenler  des  fciuices  i & d'ailleurs, la 
nomination  fane  par  le  Roy , le  rendoit 
capable  pour  l’admmiftration  du  reuenu 
temporel, bienque  jour  le  fpcrituel.il  ne 
le  fuft  pas  qu'âpres  Ion  facre.^gyr/J.  Mê- 
me le  lucceiléur  du  Seigneur  n’a  pas  ce 
droit , bien  qu’il  ne  foit  que  fucceiTciir 
particulier  de  la  luft.  L’Oiff»/fr/«r.  5.0/I 
fc.chéf.^.aam.  14  Voirè-mémehienqu’il 
vouluft  rcmbourferrOfficicr  de  ce  que 
pouuoicnt  valoir  les  fcruiccs , comme  il 
a efté  iugé  au  Parlement  de  Bretagne  le 
. 7.  luin  1 61 1.  en  faneur  d’vn  Greffier  qui 
auoit  efté  eftably  par  fon  Seigneur  en 
recompenfe  de  fcruices  , contre  l'ache- 
teur de  la  lufticc  , qui  le  vouloit  rcm- 
bourfer  de  la  valeur  dcfdits  fcruices.  Be- 
lord.  ea  fes  Coaireaer/.  Icsire  ( 0 ) lia.  7. 
chAp.  I ô.Contre  l’aduis  de  Pap.r/r fes 
refis , //«.4.  lis.  des  offices  Roytax,  1 1.  j. 
i<~\C>mcc\.tnfes  Msxiases  yltu.  i.chap.  31. 
fuiuant  lequel  a efté  iugé  au  Parlement 
de  Paris  le  2 4.  Mars  1550.  Pap.  thtd.  & le 
5.  Février  1603  l’Omm.  ibid.  ^iaii, 
Mffmes  le  fucccflcur  en  la  luftice  Ecclc- 
fiaftiqtic  n’a  p.is  ce droicl  , lorfque  l’offi- 
ce auoit  efté  conféré,  non  pas  en  recom- 
pcncedesferuiccs  rendus  au dcfiintf  bé- 
néficier , concernans  fa  perl'onne  propre, 
mais  pour  rccompcnlc  des  fcruiccs  ren- 
dus pour  la  conferuation  de  l’Euefchc, 
Prieuré  , ou  autre  bénéfice.  Comme  il  a 
çftéiugé  au  Parlement  de  Paris  le  15. 


Iuillcti586.  Bacq.  a» des dnits  de 
laftke  , chap.sy . anah.  11  o-  1 3 . 6c  Chenu 
ea  fei  RegUauas , tit.  ^\.chap.  102. le  17. 
luin  1595.  Loüet  lettre  ( 0 ) chep.  a.  le  i 2., 
Février  1599.  Brod. yir&i/t  féjp.  2.  &lc 
18.  Février  i6o8.  Corbin.f»ÿf//>/ay<il2- 
yers , chep.  1 07.  & au  Parlement  de  Dijon 
par  diuers  Arreftsj  Notamment  du  10. 
Février  1375. Bouuot««.  i,  part.  i.Jeus 
leautffaccejfeareabeaefcefquefl.  i.  Bicn- 
u’il  fuft  queftion  d’vn  office  de  Gref- 
cr,  qu’on  eftimedomanial  de  l’Euelché 
ou  Archeuefehé,  commeilaefté  iugé 
au  Parlement  de  Paris  le  17.  luin  159;. 
Loiret  lettre  (O)  chep.  1.  le  I2.  Février 
1 599. 8c  1 8.  Février  1 608.  Mcoà.  far  ledit 
chep.  2.  Mais  fl  les  fcruices  auoient  efté 
rendus  à la  peribnne  du  defimet  benefi-f 
cier  qui  auoit  donné  l’office , fon  fucccl- 
feur  le  pourroit  deftituer  à k volonté  , 
comme  il  a efté  iugé  au  Parlement  de 
Paris  le  1 1.  Aouft  1600.  Chenu  talia.  de 
fes  offices  tit.\ychepy.tc  le  17. May  1623. 
bien  que  l’Officier  euft  exercé  l’office 
plus  de  feize  ans.Du  Frefne  ea  learael  des 
Aadiea.  lia.  i.  ch.  3 . Secaadè.  Lorfque  dans 
les  prouifions,  il  a efté  fimplcmcntdit, 
que  l’Officier  a efté  pourueu  , pour  les 
bons  8c  agréables  fcruices  qu'il  nous  a 
faits  8c  cfperons  qu’il  nous  fera  cy-apres, 
ou  bien  en  faneur  des  bons  8c  agréables 
fcruiccs  qu’il  nous  a faits  , alors  n’eftant 
pas  cftiraé  pourucu  en  recompenfe  des 
léruices , il  peut  eftre  deftitué  au  plaifir 
8c  volonté  du  Seigncur.Bacq.avd.tAap.  1 7. 
aem.  1 6.  Il  en  feroit  autrement  fi  dans  les 
prouifions  eftoit  dit  que  l’office  a efté 
donné  en  recompenfe,  ou  bien  en  rému- 
nération des  feruiccSjCar  alors  il  ne  pour- 
roit pas  eftrc  deftitué.  Bacq.  d.  aaai.  ifi. 
Terni.  Lorfque  l’Officier  a efté  pourucu 
de  fon  office  en  recompenfe  de  fes  fcr- 
uiccs, par  vil  Seigneur  moindre  de  25. 
ans  il  peut  eftre  deftitué  , finon  qui 
prouue  les  fcruiccs , quoy  qu’exprimez 
dans  les  prouifions.  Bcod./àrZ.eaet  lettre 
(0)  chapitre  2.  Il  en  feroit  autrement  s’il 
auoit  efté  pourucu  par  vn  Seigneur  Ma- 
jeurdc  2 5.  ans.  Car  alorslOmcicr  n’eft 
pas  tenu  à faire  ladite  prcuue  ; larccog- 
noifTanec  qui  en  cft  faite  dans  les  proui- 
fions en  faifant  pleine  foy  : 8cainfi  i]  ne 
peut  pas  eftrc  deftitué  i comme  il  a efté 
iugé  au  Parletncntdc  Paris  le  1 1.  Février 
'599. 8c le  18.  Février  ifioS.Brod.  ihid. 
Sfserti  Lorfque  l’Officier  a efté  pour- 
ueu non  pas  en  recompenfe  des  fcruiccs 
ja  faits  , mais  bien  en  recompenfe  des 
léruices  que  le  Seigneur  a dit  efpcrcr  re- 
çeuoirde  luy,  l’Officisr  eft  tenu  de  prou- 
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uer  auoir  rendu  Iddits  fcruiccs  » autre- 
ment il  pourra  cftrc  dcftituê.L’Qilcau 
lin.  5 .4e  jes  OffUes^chAp.  5 .noml.  i 5 . {K:  B i od. 

il  acitciugc  au  Parlement 
de  Paris, le  ^ 5-Mars  1 57i.Cliar.r/v  Jes  re~ 
Jponj.liu.i  i.f/^a^.58. Car  tels  leruiccsainli 
vagues  5c  generaux  ne  ligniricnc  autre 
chüfc  finon  le  bon  deuoir  qu’on  cfpcre 
de  rofticier  en  l’exercice  de  fa  charge. 
L’Oifeau  dttd:S  chsp.  5.  nomù.  ^4. 
L’Officier  peut  cftrc  dcftituc  qui  a rendu 
fes  fcruiccs  en  qualité  d’Officicr.  Hrod.5^ 
Charond.  Il  en  leroic  autrement  fi 

lefdits  fcruiccs  auoient  efte  rendus  en 
autre  qualité  que  celle  d'Officicr. 

16.  fT  / AiO.  L’Officier  qui  a efte 
pourucu  par  le  Scign.  particulier  à cette 
condition  qu’il  ne  puurroit  pas  eftre  defti- 
tuc  tant  qu  il  viiiroit,nc  petit  pasertrede- 
ftiiué  par  ledit  Seigncur.Rcbu  ft'.  h traeî. 
d:  hiAier.pûjj'ejj'or.irt.\.pli/(f.vn.NHm.%.t^zx  la 
conuemiou  doit  cftrc  gardée. 

zi.O  CT  A ro.  Bienque  les  Cominif- 
iîons  prennent  fin  par  la  mort  du  Colla- 
tcur.  L’Oifcau4«  liu.\.dejesûf/i(€s  ^ehap. 
'lo,/tvmb.^-^./S*.iin.  ^.(k  fes  ej/seest  ch.tp.\. 
/y<7wi.48.Ncantmoins  les  offices  ne  pren- 
nent pas  fin  audit  cas , foit  que  ce  ioienc 
des  offices  Royaux.  Bacq.  an  traUlé  des 
dfoicis  dj  iuficeycb.tp.ij./t(/mb.^.lJOii'.  an 
lin.  I .de Jes  Offices  y ch.  i o.  depuis  U noinb.  5 o. 
iêif,]ucs  J U fin.  *5c  La  Roche  lin.  10.  des 
TailcmenSychap.xc^.Ow  d.csOfiîcCsdes  Sei- 
gneurs laies.  L'Oileau  d.nnm.JtZ,0\.\  bien 
■des  offices  des  Seigneurs  Ecclefiaftiqucs. 
L’Oifeau  audit  lin.  5.  chapit.  6.  depuis  U 
noMb.  +a.  iu/ifues  an  47.  hicfmcs  l’office 
de  l’official  ne  prend  pas  tin  par  la  mort 
de  rLucfquc.  L’Uilcau  audit  Un.  y . chap.6. 
siomb.Af'j.aJ^.^  49.£cbicn  qu’apres  la  mort 
du  Roy,  fon  fucccÛ'eur  alcaecouftume 
d’cnuoycr  des  lettres  de  confirmation  à 
les  Officiers.  audit  nomb.  8.  Nc.^nt- 
moins  ccl.i  ne  fe  fait,  que  pour  plus  gran- 
de précaution  : 5c  non  pas  qu’il  en  fuit 
de  befoin , L’Oifeau  audit  cbap.  i o.  depuis 
lesiomb.  50-  iniques  a la  fn.  contre  l’aduis 
d’imbert  IftJUt.  forenf.  lin.  i.  chapitre  16. 
uemb.  1 o.  5c  Bcncd.  in  verbe  ( duas  habens  ) 
nnm.‘^^. 

zS.  N 0 N 0.  L'Office  n’cft  pas  rendu 
vacquanrpar  la  mortdu  refignaraire dé- 
cédé auant  fa  réception.  L’Oifeau  ait  lin. 
J .de  (es  OffîceSy  cbap.  1 1.  noinb.  1 3.  6*  ss.  z 3. 
Ny  par  la  mort  du  potinicu  aux  parties 
cafucIlcs.L’Oifeau  d.a.^\. 

ii),0  EC  l M 0.  L'Oftiec  n cft  pas  ren- 
du vacquanc  par  la  mort  du  tcfignantdc- 
cede  apres  les  40.  ioursde  la  rclignation. 
L’Oileau  au  Un.l.dejes  OfjiceSychap  1 


5c  CCS  4oJours  courent  du  iourdu  paye- 
ment de  la  tinauce  doue  pour  la  rehgna- 
tion.  L’Oifeau  audit ib.w.nemb  6.Voirc- 
nKfmc  bien  qu’il  foit  dcccdé  pendant 
Icidics  40.  iours,fidans  les  prouiïions  du 
refignataire,  on  n y a point  infère  cette 
ciaufe,  ipauraen  que  le  rejignaut  viue  les  40. 
ioursy]  comme  il  a efte  iugé  au  Parlement 
de  Paris,  Char,  en  fes  reljonf.  Uu.xxhap.z^. 
parccque  IcColl.itcurlcmblcauoir  remis 
5c  quitté  ion  droit,  ne  mettant  pas  ladite 
clàuic.CU:irond.ibid. 

30. ^iV  D EC  J M O.Lorfquc  l’Officicr 
dcccde  apres  auoir  paye  le  droic'l  annuel, 

( appeliée  Paulete  J l annécdc  Ibn  dcccz 
l’office  neft  pas  vacquant  en  quelque 
tempsqu’ildcccde.L’Oife.\u  auliu.i.defes 
Offices ycbap.  lo.  En  forte  qu’en  quelque 
temps  qu’ü  ait  f.ût  ledit  payement , l’ait- 
uée  prend  fin  le  dernier  de  Décembre. 
L’Oiléau  audit  cb.ip.\o.nomb  ^^.&  50.  Ht 
ainfibienque  l’Officier  aitpaye  ledroicl 
annuel  au  i y.  de  Lévrier  il  n alfciirc  loii 
otHec  que  pour  dix  mois  5c  demy,cn  for- 
ce que  ù au  mois  de  lanvier  luiuam,il  dc- 
cede  fans  auoir  payé  vn  autredroitan- 
luiel  l’office  fera  rendu  vacquant.  L’Oi- 
leau  audit  nomb.^tj.d^  yo.  s. 

^i.Dro  DECî  MO.  Les  Offices  he- 
rcdicaires  ne  font  point  vacquamsparia 
mort  de  l'OfficLcr, bien  qu'il  u’ait  payé  au- 
cun droiefc  annuel. L’OUeau  an  Uu.  i .de Jes 
OjjiceSjchap. 

}i.DECT^/0~TEIiri0.  Lcsofficcsdcs 
Prefidens,Conicillers,GcnyduRoy  , 5c 
autres  officiers,  du  Pavlemcncüc  Tolo- 
fc , qui  pendant  la  pefte  demeurent  dans 
la  Ville  pour  y fairMa  fencHon  delcurs 
charges,  6c  y lonc  decedez  de  ladite  con- 
tagion, font  conferuez.  àlcurshcriticrs) 
fuiuanc  le  priuilege  accordé  par  Henry 
Ht.  en  1589  audit  Parlement.  La  Ro- 
che e/jjès  Partemens  , hu.io.  chapit.  j z.  Il 
eu  doit  cftrc  de  mefmc  des  Officiers  des 
autres  'Parlemcns.  Us  font  comme  des 
Wartyrs  qui  bazardent  leur  vicau dan- 
ger de  la  pcftc  pour  le  fcruicc  du  public- 
Pareillcmét  les  Officiers  des  Huillicrs,ou 
Sergens  occis  en  l’exercice  de  leur  char- 
ge,ne  font  pas  rendus  vacquans,ains  font 
conferuez  à leurs  vefues  6c  heritiers. 
L’Oif  audit  cbap, 11. nomb.^  5.  Il  en  cft  de 
meme  de  tous  autres  offices, foit  Royaux, 
ou  Banncrcts,  lors  que  les  Officiers  font 
tflez  en  faifani  5c  exert^am  leurs  charges, 
car  alors  leurs  offices  font  conferuez  à 
leurs  vefues  5c  heritiers,  qui  en  pourront 
dlfpofercn  faneur  de  pcrfomics  capablo»^ 
liiiuant /’ai'Z/r.  1^7.  des  Ordonnaneesde 
Louys  XIII-  5c  ainfi  a cfté  iugé  au  Par- 
Icmcnc 
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Icmenc  de  Paris  leii. Avril  1593.&19. 
lanvicr  1594-  Chopin,  di  msrii.  Ftrif. 
Ui.  I . tit.  I . »um.  35.  êc  le  II.  luin  1 6 1 j. 
Du  Frefne  enfin  Innenuire  ,Un.  i.  fA.57. 
En  forte  que  lefdits  offices  font  confer- 
nez  aufditcs  vefves  & heritiers , def- 
chargés  de  toutes  hypotheques  des 
créanciers  du  defitnfl , comme  il  a cfté 
iugd  par  lefdits  deux  Arrells  de  Paris. 
Chop.  ibiJ.  Car  le  Roy  conferue  les 
offices  de  ceux  qui  meurent  en  faifanc 
leurs  charges , parce  qu’ils  font  repu- 
tez  comme  viuans..^»»  fn  nfnUicâ  ce- 
cjjernnt  , in  ferfeenmm  fer  gitrinne  vinere 
inseSi^nnlnr-,  Infiit.  de  Exenf  tnt.  in  frinc. 
verf.  é"  etnfiet.  Et  telle  fiftion  n a lieu  que 
pour  le  regard  de  leurs  heritiers , & non 
pas  pour  les  créanciers  qui  font  toû- 
murs  priuez  de  leurs  hypotheques  fur 
lefdits  offices , depuis  que  lefdits  Offi- 
ciers ne  les  ont  plus.  » 

ii,.DEC  I MO-gV  ARTO.  Les  offi- 
ces des  Secreuites du  Roy, qui  ont  exer- 
cé leurs  charges  durant  >0.  ansconti- 
Bucls,  ne  font  pas  vacquans  par  la  mort 
d’iceux,  ains  appartiennent  à leurs  heri- 
tiers. L’Oifeau  **  lin.  1.  de  fit  Offices, ck  1 1 . 
nemi.  3 6.  En  vertu  de  quelques  priuile- 
gesqui  leur  font  accordez. 

Jf.  DEC l M O-^l  KTO.  Corn 
me  la  furcurfuruenuc  à l’vn  des  mariez 
ne  diflbut  pas  le  mariage, /.pa/rv  fnriefi.S, 
ff.  de  his  Cf  ni  fni  vel  nlieni  inr.  l.  trttione.  1 6. 
§.fnrer.  i. ff.de  ritnnnpt.&cnn.hi  qni  mn- 
trinuninm.i^.  & cnn.  feq.  cnn.  3 1.  qnnfi.  7. 
Comme  "fay  montre  plus  amplement  c» 


trntilé  des  Cnntrnits,  titre  dn  Mnringe. 

Nyncpriuepas  ledit  furieux  de  la  puif-  pourlagardedcsprifonmi 

fance  paternelle.  /.  ^ni  fnrere.  lo.  deflntn  leur  feruirde  punition,  Ct 
Pareillement  la  fureur  furuenue  à 
l’Officier  ne  le  priue  pas  de  fon  officesains 
il  retient  fa  dignité  &C  fa  magiftraturc. 
d.l.to.  ^nj  fnrere  cœfit , à" Jlntnm  ^ digni- 
tntesn  in  ijun  fnit , fr  mngijlrntnm , dr  fe- 
teftntem  videtnr  retinere , fient  rei  fnn  de- 
minnm  retinet.dl.cjni  fnrere.  Mais  pendant 
leur  fureurs , ils  ne  peuuent  pas  exercer 
leurs  charges,comme  il  a efté  dit  cy-def- 
fus. 


Lorfque  le  Roy  a la  haute  lufticc 
en  quelque  lieu,  il  eft  obligé  d’y  auoir  8c 
baftir  des  ptifons  feuercs:Mais  és  lieux  où 
les  Seigneurs  particuliers  ont  la  lufticc, 
lefdits  Seigneurs  font  obligés  àcc  deuoir, 
non  feulement  ceux  qui  ont  la  haute  lu- 
fticc , fuiuant  l’Ordonnance  d'Orléans 
nrt.  5 3 .Comme  il  a efté  iugé  au  Parlement 
de  Dijon  le  3.  Décembre  léos.Bouuoc 
tem.i.fim  le  met  ( Ceelier)  cjnnff  3.  ( par 
lequel  fuft  enjoint  à la  Dame  d Albeut  8c 
à tous  Seigneurs  du  rclTort  ayant  haute 
lufticc,  de  confttuirc  des  ptifons  pour 
y détenir  les  criminels  j à peine  de  tous 
defpens  , dommages  8C  interdis,  Bou- 
uot  iiid.  ) Mais  aufliccla  a lieu  pour  les 
Moyens  8c  Bas  lufticiers.  L'Oifeau  nn 
trniüé des Seignenries , chef,  lo.nemh.  88. 
Car  bienque  le  Bas  lullicier  , fuiuant 
l'aduis  de  quclques-vns  n’ait  aucune  lu- 
fticc Cl  iininclle  j ou  fuiuant  1 aduis  des 
autres  ■,  que  tres-petite  , toùjouts  eft  il 
tenu  d'apprehender  ceux  quil  trouuc 
en  flagrant  dcliél , 8c  les  peut  garder  14. 
heuresdans  fesprifonsauant  que  les  ren- 
dre au  haut-lufticier.  L’Oifeau  nndit 
chnf. 10.  nemi.Sy. 

3. Mais  nul  nedoiteftremistknsdes 
prifons  priuées,  car  elles  font  défendues. 
l.frinntus.i}.C.deEfi/c.nnd.  dftet.tit.  C.de 
frtnnt.cnrcer.inhihend. 

4 Ny  dans  des  prifons rnfe<îles;8c le  lu- 
ge Royal  doit  prendre  garde  qite  les  pri- 
fonsdes  Seigneurs  particuliers  foient  net- 
tes 8c  non  infefles.  Bacq.  nn  trniiJédet 
dreilt  de  tnfi.ch. iS.n.ç).é- 10. 

5 .Et  lefditcs  prifons  n’eftans  faites  que 
nicrs,8c  non  pour 
Cnreerenimnden- 

fiediendes , ntn  nd fnniendet  heminet  htberi 
deietJ.nnt  demnm.  S.f.fel.9. ff.de fnn.  Elles 
nedoiuentpaseftrc  faites  plus  baffes  qu’d 
rez  de  chauflee,fuiuant  fart. 5 5.  de  l’Or- 
donnance d’Orleansifansqu’il  foit  permis 
aufdits  lufticiers  d’vfcr  de  ccps,Grillons, 
Grues,  8c  autres  inftrumens  femblables. 
L’Oifeau  nndit  trniSé des  Seigneuriesjch.  i os 
nemt.ii. 


SECTION  III. 

Des  Erifins. 

I. "JT  Edroitd’auoirdesprifonseftcora- 
M—/  mun  à tous  Seigneurs  lufticiers, 
foit  qu’ils  ayent  Haute,Moyenne  8c  Baffe 
lufticc  i ou  haute  feulement,  ou  moyen- 
ne, du  Baffe  feulement , ou  l’vnc  d'iccl- 
Ics. 


SECTION  lY. 

De  dinerfes  freregntinet  des  Seignenrs 
infiieiers , fnr  les  feednux , en 
Cenfnels. 

i.T  E droit  de  piefeance accordé  aux 
1 .Seigneurs  lufticiers  fur  les  Sei- 
meurs  feodaux,ou  Cenfuels,cft  commun 
a cous  Iiifticiers,‘bit  qu'ils  ayent  toute  lu- 
ftice  Haute,  Moyenne, 8c  Baffe  i ou  bien 

l’vnf 
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l’vnc  dcfil.cfpcces  tant  feulement.  V oire  - 
mefmes , bien  que  les  Officiers  du  Sci- 
ncurlullicier  precedent  lesConlulsdu 
eu  en  toutes  les  all'emblécs  pubi  iques,ou 
particuLcics.comineil  a elle  luge  au  l’ar- 
îement  de  Tolofe  le  19.  Aoufl  1614.cn 
faneur  des  Officiers  du  Sieur  de  Ganges 
contre  les  cunfuls  dudit  lieu  i & que  Ici- 
dits  Seigneurs  féodaux,  ou  Cenfiers  pre- 
cedent les  Confiilsdulicu  , comme  il  a 
cfté  iugé  an  Parlement  de  Tolofe  le  17. 
luin  i6oi.cn  faucur  des  Oamoifellcsde 
Pogio  8e  de  Bandincl, contre  les  Confuls 
de  Sainfl  Nazaire.  D Oliue  en  fes  Arrefts, 
lin.i.cbap.^o.enfes  Addtt.  A Caftrcsle  z8. 
Février  1604.  en  taucur  du  Sieur  Faba- 
ret, contre  les  Confuls  de  Montaud.D  O- 
liue  ibid.  Au  fufdit  Parlement  de  Tolofe 
le  9.  lanuicr  1608.  La  Roche  «tMirîf 
des  droïüs  SeigneurUux , cbep.  des  reglem. 
ftnrles  hemm.  1 1 .est.  1 1 . le  1 6.  Mars  audit 
an  1 608.  en  faneur  du  Sieur  de  Montef- 
quicu,  contre  les  Confuls  du  lieu  de  Ca- 
doul.  D’Oliue  nnditlienXe,  3.Avril  l6iz. 
en  faueurdc  D’cfcopericrCônfeigncur 
dirccl  de  Polols, contre  les  Confuls  dudit 
licu.D'Oliue  smdit  lieuXe  1 S.Fcvrier  1614. 
La  Roche  tndit  trt.  12.  En  Décembre 
1 619.cn  faueurdu  Sieur  de  Bandeau  con- 
tre les  confuls  de  Berat.  D'Oliue  ri/d.  le 
ip.Aouft  1622.cn  faueurdu  Sieur d'Au- 
tin  contre  les  Confuls  d Argeles.  Et  le  9. 
Klin  1628.cn  faneur  de  Pefan,  contre  les 
Côfuls  de  Verdun. D'Oliiic  ibidSc  le  14. 
May  I é 30.  en  fâueur  de  Dubarry  contre 
les  Confuls  de  Leninhac.  D’Oliue  en  fes 
Arrejls.lm.  x.ebtf.  30.  Neantmoins  fi  lef- 
dits  Confuls  exercent  la  lufiicc  pour  le 
Seigneur  lufticicr , ils  precedent  lefdits 
Seigneurs  féodaux , ou  Cenfiers  comme 
il  a efte  iugé  au  Parlement  de  Tolofe  le 
2 1. luin  161 3. La  Roche<»di/arr.  1 2.8e  la- 
dite prefcance  eft  mefmc  accordée  aux 
femmes  defdits  Seigneurs  ItiAicicrs.  La 
Roche  âttducbef.  n.  \ 9-  iugé  si 

Tolofe  le  1 3 .Septembre  1 5 5 2. entre  Mo- 
linier  êc  Caiare.  Mais  non  pas  à leurs 
ineres.  ArgnmJ.  i . in fin.jf.de  Sentser.  Vxer, 
non  mdter , eji  cenfnUris.  Et  s'il  y a ditiers 
Confeigneurs  lufticiers,ccluy  d'entr’eux 
quia  la  plus  grande  portion  de  la  luAice, 
recede  les  autres  en  toutes  les  alTem- 
lées  és  lieux  de  leur  luftice.Comme  il  a 
cfté  iugé  au  Parlement  de  Tolofe  le  14. 
Aoiift  1 5 3 3 . entre  les  Seigneurs  de  Pola- 
ftron  en  Gafcogne.La  Roche  endii  lii.u . 
trt.x.  Etle6  Mars  1361.  entre  Devoi- 
fins , 8e  Lautrec.  La  Roche  aadis  tit.  2 i. 
*rt.  3.  Et  puis  que  les  Officiers  des  Sei- 
gneurs lufticiers  precedent  les  Confuls 


du  lieu  en  toutes  alTemblîcs  publiques 
8e  particulières , comme  dit  eft;  A plus 
forte  raifon  les  Viguiers  8e  luges  ordi.i 
naires  Royaux  precedent  les  Confuls  du 
lieu , en  toutes  lefdites  all'cmblées  pu- 
bliques , 8e  particulières , comme  il  a 
cfté  iugé  au  Parlement  de  Tolofe  le  1 9. 
luillet  1601.  contre  les  Confuls  de  Car- 
caflbnne.  Mefrnes  les  Lieirtenans  des 
Viguiers  , ou  luges  auront  cette  pre- 
fcance. Iugé  audit  Parlement  le  vingt- 
troifiéme  Aouft  mil  fix  cens  douze, 
en  faueur  du  Lieutenant  du  luge  de 
Limoux  , contre  les  Confuls  de  laditte 
Ville. 

1.  Pareillement  les  Seigneurs  lufti- 
ciers .à  l’cxclufion  des  Seigneurs  féodaux 
ou  Cenfiers,  ont  cette  faculté,  de  donner 
permiflîon  de  faire  la  Feftc  du  Village, 
d'en  faire  le  cry  Se  femonccs  8c  de  per- 
mettre de  leuer  les  guilles,  8c  autres  Ce- 
remonies qui  en  dépendent  : car  c’eft  vn 
droit  de  luftice,8c  decommandement  fur 
les  perfonnes.L’Oifeau  à»  irniSé  des  Sei- 
gnenrxh.ii.n.ii.  Mais  tous  les  Seigneurs 
Iufticiers,mefmes  les  Moyens,  êc  les  Bas, 
jouyflent  de  ce  droit. L’Oifeau  d.nnnt.  1 2. 
Pourucu  que  le  haut-Iufticicrneleleur 
ait  pas  défendu.  L’Oifeau /^/if.  Car  s’il  le 
leur  a defendu,ils  ne  le  peuuent  pas  faire. 
L’Oifeau  ibid.drgnm.t.indicinm.  ff.de  ind. 
Où  eft  dit,  que  Indicinm  felnitnr  vetenst 
eo  , sjui  iudicere  infferât  ; vet  elidm  ee  ^ui 
mnisu  imperium  in  eadem  iurifdiShene  Â./- 
bes. 

SECTION  V- 
! 

Du  titre  que  les  lujliciers  peuuent  pfendré 
' dtns  leurs  lieux. 

1. 1’  EsScigncursIufticiersontdroitdc 

I - fe  qualifier  fimplcmcnt  Seigneurs 
du  Iicu,où  ils  ont  Iuftice,fans  y appofer  ce 
mot  de  lufticiersiSc  notamment  cela  ap- 
partient au  haut-Iufticier,  L’Oifeau  a» 
truiilé  des  Seigneur,  chtp.  1 1 . nomb.  2 . (ÿ’  3. 
8c  Bouiiot,  tcm.  I . purt.  2 . feue  le  met  ( 6e/'- 
gneur  fencier)<iuujl.  i .Comme  il  a efté  iugé' 
au  Parlement  de  Paris.Charond.e/>yë/oi- 
ferudt.  fous  le  met  ( Fief)  ér  en  fes  Pdndeil. 
liu.  2 . chdp.  I J . 8c  L’Oifeau  dU  ttdiclé  du 
Seigneur. chdp.i  i.  nemb.  3.  ^ 30.  Mefmes 
celuy  d’entre  les  Seigneurs  qui  a lamoin- 
drepart,  s’en  peut  qualifier  Seigneurs 
aufti  bienque  celuy  qui  y a la  plus  grande 
partie.commc  U a efté  iugé  au  Parlement 
de  Dijon,enl’an  1 584  Bouuot,/e>w.r.p.3. 
feus  le  met  ( Cenfe  'tgneurs  ) ^udfi.  i .In  fpecidli 
dSiene  non  cegitur  peffeffer  dkere  , pre 

f^>V 
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farte  eiM  fit'yhûcenimfetitorü  mt$nus  ejl^fton  Uu.i.ch.tp.  t.à’4..  Enfortcqucleslufti- 
feffefJûrisi.inffecUii’j^.ff.  Je  rei  vin  J.  M2.IS  ciablcs  à’vn  Seigneur  ne  pcuuenc  pas 
les  Seigneurs  féodaux,  ou  Cenfiers  ne  fe  le  foiifmcttrc  à vnc  autre  lufticc  aupre- 
pcuuent  pas  qualifier  fimplement  Seign.  indice  de  celle  des  autres  Seigneurs, 
d’vn  lieu , ains  y doiucnt  adjoufter  cette  L’Omm.  éujit  ch*f.  4.  & Bacq.  au  traicîè 
qualité  de  féodaux,  ou  Cenfiers.  La  R.o-  des  droits  de  lufiice^  chap,  8.  nemb.  7.  8. 

chc  an  tratüé  des  dreicls  Seigneur,  châf.  des  Contre  la  loy  première , é"  1 . 

^eglem.  four  les  bvnn.  entre  les  Cenfeign.ti.  inprinc.l.  hures  abfens.  19.  froinde.  i.ff, 
rfr/.8. Comme  il  a cfté  iuge  au  Parlement  deiudic.  (jr  l.  ejlreceptum.  deiurifd. 
de  pans, le  lO.  Mats  1 5 1 i.Boiiuot/tfjw.i.  Et  les  Seigneurs  lufticiers  ont  droidde 
part.  feus  le  mot  {Seigneur foncier  ) tj.vn.  vindiquer  leurs  lufticiables  lors  qu’ils 
LaUifticedes  Seigneurs  eftantvn  Rayon  plaident  hors  de  leur  lufiice  , quand 
de  la  lufticc  qui  refide  en  la  perfonne  ce  feroic  mcfmc  en  la  lufticc  Royale, 
du  Prince  , elle  cft  plus  relcuce  que  la  & audit  cas  les  luges  Royaux  font  tc- 
propricté  ôc  Seigneurie  direde  d’vne  nus  de  les  leur renuoyer.  Bacq.  autrui^ 
Terre,  qui  fouucnt  procède  d’ailleurs  Clé  des  droiéls  de  lufice  y chap.^.  Car  le 
que  du  Roy,.ôc  partant  onacrcuiuftc  Roy  na  pasdroicftdc  preuention.  Bac- 
QC  permettre  aux  Seigneurs  lufticiers  quet  audit  chap.^.num.  i.&i.  Mcfmc 
d’vn  lieu  de  fc  qualifier  fimplement  Sei-  le  Sujet  fans  laflîftance  de  fon  Sei- 
gneurs du  lieu,  par  excellence  j ce  qu  on  gneur  peut  valablement  demander  fon 
ne  permet  pas  aux  Seigneurs  féodaux,  renuoy.  Chop.  de  iurtfd.  And.  lib.  2. 
ou  Cenfiers.  SculemcncTorfi^ué  les  Sei-  fart.  z.  ///.  4.  Sinon  qu’il  foit  en  pays 
.gneurs  lufticiers  d’vn  lieu  nen  portent  Couftumicr,  ou  qu’il  fc  foitfoufmîs  à 
pas  le  titre  \ il  cft  permisaux  Seigneurs  la  lufticc  d’vn  autre  Seigneur  i car  aul- 
direds  de  s’en  qualifier  Seigneurs.  L’Oi-  dits  cas  pour  obtenir  ledit  renuoy  i il 
feau  audit chap.  ii.nomb.  10. Prodeffe  ftbi  doit  cftre  affifté  de  fon  Seigneur. 
vnuffuifque , dum  ait)  non  nocet , non prehi-  z.  Et  toutes  fortes  de  perfonnes  ref- 
betur.  /.!.§.  qdem  aiunt.  ii.ff.de  aqua , dr  feantcs  dans  la  lufticc  des  Seigneurs  par- 
aqua pluu.  Secundo.  Lorfqucdans  vn  Vil-  ticuliers  j font  obligées  de  plaider  dc- 
lage  ou  dans  vnc  ParroilTe  , il  y a plu-  liant  les  luges  defdits  Seigneurs  , foie 
ficurs  fiefs, fi  Icfdits  fiefs  ont  vn  nom  par-  en  demandant  ou  défendant  mclmes  les 
ticnlicr  diftincft  de  celuy  du  Village , ou  Nobles , ores  que  par  l’Edit  de  Cremicti 
Parroiftè  , chacun  defdits  Seigneurs  fc  ils  foient  exempts  de  la  lufticc  du  Pre- 
peut  qualifier  Scigncurdetelfief,  fituc,  iioft}bienquc  luge  Royal.  L’Omm. 
par  exemple , à Gcntily.  Qi^c  fi  Icfdits  fes  Maxim,  liu.  z.  chap.  4.  alias.  5.  Seule- 
fiefs  n ont  aucun  nom  particulier  que  ce-  ment  lorfque  les  Sujets  plaident  contre 
luy  du  Village  où  ils  font  fituez  , chacun  les  Seigneurs  lufticiers , parce  que  leurs 
defdits  Seigneurs  fc  peut  qualifier  Sei-  luges  leur  font  fufpccls , ils' ne  doiuenc 
gneu^,parexemple,de  Gcntily, en  partie,  pas  plaider  deuant  eux , finon  que  ledit 
&ainfi  a eftéiugcau  Pari,  de  Paris, le  z6.  Seigneur  fuft  le  Roy,  car  le  Roy  ne  plai- 
Fevricr  1 ^<^o.ho}xct  lettre  (F)  fA.31.Et  le  de  iamais  que  deuant  fes  propres  luges. 
24.1anuicr  161  i.enlaCaufedcPhilippcs  L’0mm.4«c//r^>*.  En  outre  les  luges  des 
le  Bel,  ôc  les  ReligieufesdeS.  lean  ; ledit  Seigneurs  lufticiers  n’ont  aucune  iurifdi-* 
Philippes  le  Bel , eftant  Seigneur  du  fief  dion  fur  les  Officiers  Royaux  en  ce  quî 
dcS.  Chriftophle,fisenlaParroificdcS.  concerne  leur  charge , comme  il  cftdir 
Ican,  âc  fe  qualifiant  Seigneur  de  S.  lean  en  la  feCl,  des  luges,  part. 

en  partic,la  Cour, par  ledit  A rreft,ordon- 

naqu’il  fe  qualifieroitfeulcmctSeigneur  SECTION  VII. 

du  riefde  S.  Chriftople  fis  en  laParroilfc 

dcS.  ican.  hvod.  fur  ledit  chap.^i.  j)u  droiCl  de  Pafturages  , dr  qui  le 

peut  accorder  aux 

SECTION  VL  Etrangers. 

Du  droiCl  de  vindiquer  fes  Voyqneles  vacquans,giiarrîgucs^ 

lufiiciables.  pafturages  communs  dVn  Ucu, 

^ appartiennent  aux  Seigneurs  féodaux, 6C 

^Oiites  les  lufticcs  des  Seigneurs  Cenfiers  dudit  lieu,  & que  leshabitans 
X particuliers, foir qu’ils avent toute  duditlicu  ayent  droitd’y faire depaiftre 
Iuftice,ou  vnc  efpccc  d’icelles, font  patri-  leu  r beftail  gros  & menu , foit  que  cette 
moniellçs  çn  France.  \JOvntxi.enfes Max.  faculté  leur  ^it  efté  accordée  par  lefdits 

Seigneurs 


Ciqit;zea  üy  GcK)^^Ic 
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Seigneurs  féodaux, ou  qu  ilk  l’aycnt  pref* 
cripcc,commc  il  a efté  monllrc  cy-ddTus 
du  ture  des  biens  vacijudns  , cj*  des  FJj>a»es. 
Ncantmoins  cette  faculté  ne  peut  pas 
cftrc  accordée  aux  Etrangers, nv  par  les 
Scing.fcodaux,ny  par  les  habirans  lans  le 
conkntcment  de  leur  Seigneur  luilicicr, 
Philippi.i?^j^.40.4«.zc.v/7«tf  dd  fin.  com- 
me lia  clléiugé  au  Parlement  de  Tolofc 
Je  11.  lanuier  1614.  entre  rEuclque  de 
Montpellier,  & les  Conluls  de  Ville- 
neufiic.On  a iugé  que  c elloic  pliitoll  acte 
delufticc,  que  de  foncialitc,  d’admettre 
lcscftrangersdanslaTcrrc.Méine  le  Sei- 
gneur lufticier  ne  peut  donner  cette  fa- 
culté aux  Eftrangersjfi  parcette  dernière 
permillion  ledroic  des  habicansquiontia 
taculté  d’y  faire  depaiftre  lcurl5eftail,en 
cil  diminue  i en  force  qu’ils  n ’aycnc  pas 
jnoycd’y  faire  depaiftre  tout  leur  Beftall, 
pour  neftre  les  pafturages  fuftîfanspour 
rous.rerr./>^.489.0W./'4/>.Eclorrq}ccttc 
facilite  de  paidre  a elle  accordée  à plu- 
lîcurscn  mcfmc  temps,  6:  que  d’ailleurs 
cllea  cftéprefcriptej)arcux,fi  lefdits  pa- 
fluragesnelüncpaslufiiran^pournouirir 
le  liellail  de  tous,iIs  fe  doiucnt  régler pro 
modo  iugerum.,^  à rall'on  de  leuiCompoix, 
& alliurcmcnt.Ferrcr.  ibid.  Comme  il  fe 
iuge  au  Parlement  de  Tolofe.  l err.  in  q. 

2 1 U.  Guid.Pop.  Au  Parlement  de  Greno- 
ble,nommément  le  4.Scptcmbrc,Expilly 
enjes  Anejls  , chip.  66.  Et  en  la  Cour  des 

Comptes,  A ydcsjëcl- inance.s  de  Montpel- 
lier,le  1 r.Aoull  165 1. contre  Margucroc 
contribuable  au  lieu  de  S.Cofmcià:  le  i x 
J^ecembre  audit  an, en  la  caufe  des  Con- 
fulsdc  Tournes  en  Prouece,  contre  Bra- 
quets,(uiuanc  ce  qui  cftdic,/^  l.JmperAto. 

1 7 deferuit.  prdd.  ruji.  de  dqu.i  ex  fîu- 
mine  pitblico  ducends.  Imperntores  referipfe- 
runt^  dqudwdcfiumine  publico , pr&modo  pof- 
fejiionuno  , ad  irrigsndos  dgros  diutdi  oporte- 
re , ntfiproprio  quts  iure  plus  Jibi  datum  ojlen- 
dertt.d.l.  1-.  ficenlaloy,  Tejlatrix.pen.§. 
plures.  \ . ff.fi  feruU.vind.ioxxiiÇiàXx.  y^e  fi 
plufieurj  propriétaires  de  dtuers  fonds  , ont 
droit  de  faire  depaiftre  leur  Befiail  dans  vn 
P afquü , ^ que  partie  defdits  fonds  vienne 
a efire  leguée  a vn  tiers , ce  légataire  aura  J 
proportion  de  fon  fonds  droit  de  faire  depa  ifire 
dud.l\ifqu/Sy2pŸ<^\\c  Compafcuum.Qcttc  fa- 
culté de  dcpailtrc  eft  réglée  à proportion 
du  Compüix  d’vn  clucunjparec  que  lors 
quon  fait  le  Côpoix  de  tout  vn  territoire, 
on  a égard  aux  pafturages  communs  d’i- 
ccluy,cn  forte  qu'a  l’occafion  defd.paftu- 
ragcs,ont  coitUe  ou  plus, ou  mo  ins , ledit 
territoire  -,  A melurc  que  le  palqihscft  de 
plus  grande  onde  plus  pente  contenan- 
Towe  III. 


cCjSc  neanemoins  quand  on  dcfpart  les  li- 
uresdu  Compoix  lur  les  particuliers  te- 
nanciers des  cerresdudit  tcrritoirc,on  ne 
cottife  pas  alors  lcl'ditsPafturages(carfur 
qui  les  püurroit-on  cottiler,puis  qu’ils  ne 
iont  jouys  par  aucun  particulier, mais  par' 
la  Communauté  encorpsO  mais  chaque 
particulier  tenancier  des  terres  dud.icrri- 
ioire,payc  fon  alliurcmétparticulier,dans 
Icquclallîuicmein  Icfdics  pafturages  font 
comprins,en  ce  qu’il  le  trouuc  plusfort  Se 
plus  pelant  qu’il  ne  feroit  fans  lefdits  pa- 
ihiragcsjEt  ainfi  puifquc  chacun  payelcs 
charges  fie  Tailles  dcld.pafturages  A pro- 
portion de  fon  Compoix  particulier, il  cft 
iufte  que  ccluy  qui  cft  plus  en  Côpoix, ôc 
qui  par  ce  moyen  paye  plus  de  chargea 
dcfd.palhiragcs  comuiis, ai  t aulh  droit  d’y 
faire  depaiftre  plusgrade  quantité  de  Be- 
ftail,  que  celuy  qui  n’en  paye  pas  tant  Se 
qui  cft  moins  en  Côpoix, Ôc  on  règle  cela 
comme  die  cft,A  proportion  du  Compoix, 
& pro  modo  iugerum.  Et  lorfque  quelqu  vn 
fait  depaiftre daslcs  pafturagcscommuns 
plu  s grande  quâtitc  de  Beftail  que  ne  por- 
te fonalliurcment , onluy  peuepignoren 
c’eft  A dire  arrefter  Ton  Beftail, comme  il  a 
efté  iuge  par  Arr.dciad.Cour  des  Comp- 
tes,du  i i.Aouft  i65i.cnfaucurdcsCon- 
fuls  du  lieu  de  S.Cofme, cotre  Margucroi 
côtribuablc  aud-licudc  S.Cofme  qui  y fai- 
foiedepaiftre  du  Beftail  par  deifus  ce  qui 
luy  eftoie  permis  pat  fon  alliurcincnt. 

Z. On  pcucaufli  faire  depaiftre  fon  Bc- 
ftaii  és  terres  des  particuliets,ouprczdc- 
poïulIécs,& apres  la  faux, en  cerrenonen- 
Icmcncécs,  en  terres  vacquantes  non  la- 
büuréc-Sj&gcncralemct  es  héritages  non 
clos,  ou  fermez,  clq^ucls  n’y  a aucune  fe- 
mence  ny  fruicls,qu  on  appelle  en  Fr.icc, 
vainpafluragey  oi\ vaine paJiure.lAAh  on  ne 
peut  pas  jouir  de  lad.  faculté  lorfque  Icl- 
diccs  terres  ou  prez  font  en  Veft , ny  es 
VigncsjVcrgcrSjOliuetces,  Bois  taillils  6c 
lieux  portans  fruicis,  fans  pcrmlflioh  cx- 
prclî'c  des  Maiftres  proprietaires  j autre- 
ment on  punit  ccttecncrcprifc, conformé- 
ment aux  deliberations  prinfes  aux  Eftacs 
de  la  Prouincc  du  Languedoc, 6c  l’Arrcft 
du  i7.0c>obredcsGrands-Iours  tenus  A 
Nifmcs,  6c  autre  du  Parlement dcTolo- 
fc,du  ij.Iuillcc  1645  Quand  on  trouuc  le 
Beftail  gros  ou  menudepaiftant  lA  où  il 
n’a  pas  droit  de  depaiftre, ou  bien  en  plus 
grande  quantité  qu’on  ne  doit, on  le  peut 
pignorcr,ccft  Adiré  l’arrcftcr, inique*  Acc 
qu’on  aie  payé  le  dommage  fait  parle 
Beftail.  Que  sM  cft  prouiié  que  ledit  ' 
Beftail  ait  elle  trtniuc  depaiftaut  A gar- 
de faiclc  dans  les  pièces  de  la  qualité 
R d<A 


Des  Droids  Seigneuriaux, 

lerrrr#-  rtr.r.r<>  J-  Ncc tenues vadof-.ad pi^Uctt mu»€ri vcffL 

Ec  les  fleuucs  qui  tarillcnccn  Eftc  appar* 
cicnnenc  aux  particuliers, %.jlumtaum  > 
c cft  pourquüy, //» §.  \ .ff.de  rer. 
diuij.  U cft  die  que  fluminu  pen'e  ûmnU  pu~. 
blscafunt^  cette  paruculc  {pen'e ) y cftanc 
adjofttéc  pourexclurre  les  flcuucs  qui  ne 
coulent  pas  toufiours  ;d’oii  appert  que  la 
mefme  particule  {pene  ) doit  eftre  adjou- 
llcc  au  §.flumina.i.  Infiit.  derer.  dinij.^zee 
ledit  tirée  de  UditeUj  4.  puis 

donc  qu’en  Udite  loy  4,  cette  parciciue  y 
cft,  il  laut auflî  quelle  foit mile  au  fufdic 
S.fiuminêAnfiit.  de  rer.  diuij.  Neantmoins 
aujourdhuy  en  France  tous  les  Beiiues 
nauigables  & leurs  riuagcsapparticnncnc 
auRoy.Boiicciller  en  fifimmeRurMeytif. 
73,0c  Chditond.  fur  ledtt  titre.  Chopin,  de 
Dûmsn.lib.  t.tit.i^.  num.  i . Bacq.  au  traiüé 

desdroUls  de  lujliceychi^o.  ^•3.4.17.^  19. 

Charond.lur  le  Code  Hcnry,//«.i  6./i/.9, 
art.  1 .Baron.//r  y.  5 x^.Guid.  Pap.  gc  Le  Brec 
au liu. i.dels  Senueraineté,  chap. i 5 , luiiianc 
Ictitfc,  ^itajint Regalia  y ^6.tib.  z.  feuder, 
Bienquils  prennent  leurs  cours  parles 
Terres  des  Seigneurs  particuliers  lufti- 
ciers.Lc  Brct and.  Parce  que  par  la 
Couftume  Gcncrallcde  Fraccjeschofcs 
communes  à tous  par  le  droit  naturel, ap> 
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du  Veft  , on  décrété  prinfe  de  corps 
contre  le  Berger  , & adionrnement 
perlonnel  contre  le  Maiftre  du  Bcftail. 
Et  le  Maiftre  eft  tenu  prclentcr  le  Ber- 
ger , & rclpondre  du  fait  d’iccluy  ciuile- 
ment.  La  punition  contre  le  Berger , eft 
du  rouet, 6c  contre  le  Maiftre  de  1 5 .liures 
d amende,  & de  payer  les  dommages  K 
interefts  caufez  par  le  BeftaU  , & les 
deipens  de  linftance. 

SECTION  VIII. 

D»  Jnin  J tHgmerndtum  de  lufiice , fer 
Aduuhn. 

1-  T Orfque  la  Terre  fur  laquelle  les 
^ particuliers  on  droit  de 

luftice, vient  às  augmenter  par  Alluuion, 
ils  ont  pareille  luftice  fur  la  portion  ad- 
jouftee  de  nouueau  que  fur  fautre.Bac- 
quet  « Itdiaédes  dnUh  de  Idpce^hdf.io. 
».8.  Comme  il  a cfté  iugé  au  Parlement 
de  Tolofe.  Cortaf. /»  Cr«»r.  rap.pj.Jc 
Maynard.  Parce  que  ce  qui 

eft  accreu  par  alluuion  au  fonds , eft  fait 
fcmblable  au  fonds  auquel  il  eft  accrcii. 
S^ed  per  eUdaionem  f»ndo  tccept , firnUe  fit 


ei.eydceedit.  l.  fiege  n.  tame». 

Tout  ainfiqnila  partienncntauRoy,cômclaMer,lcriua 
enediteddeuxtemetttredeeeTrdiaé.Ci^c  ged'icclle . lesfleuues,  les  riues, les  ports 
quieftoitaccreuparalluuionau  fonds  les  chemins  publics , & gcnerallemeni 
cenluel  , releuoit  du  Seigneur  comme  toutcequieftdclaiflc.&deftinc  àl’vfagc 
le  reitc  : üc  ce  droit  cft  commun  à tous  public,appartientauRoy.Bacq.<f.».4.-r»h 
lufticiers,  loit  quils  ayent  toute  lufti-  Uge  Régit  ijtit  de  Imperia  Principis  Uttefi 
ce  , ou  leulcment  ync  efpece  d’icelle,  papalm ei,é- tu eam  amne imperium  (fi  pâte 
Car  puis  que  ce  qui  cft  accreu  par  al-  JUtem  fmtm  eammlit.  f.fid&aaadPrmcip. 
luuion  , prend  la  mefme  nature  que  le  lnji.de iur.  ntt.  gent.  (fi  cinU.  Et  les  fleuiic 

fonds  auquelil  eftaccreu, comme  diteft,  - ■ • 

il  faut  de  toute  ncceflité , que  celuy  qui 
auoit  toute  luftice,  ou  feulement  vnc  ef- 
pccc  d icelle  en  la  première  terre , ait  la 
niefmc  luftice  en  ce  qui  cft  accreu  par 
ladite  alluuion. 


SECTION  IX 

Hes  FÎeuuesy  eu  Riuieres , eu  du  droit  de 
pefihe  en  icelles. 

' Tî  par  le  droit  Romain  les 

XJ  fleuucs  qui  coulent  toufiours, & ne 
tarillcnt  iamais,  fuient  communs'à  tous, 
'■  ^Xfiimmhus.i.ff.de  jlnminibm.& 
mtnt  sdnftit.  dererdinif.  Comme  aiifli  les 
riues  diccux.J.npimar^,  Injlii.ead. 

Vndc  Ouid./ii.É.  Mettrnorph. 

S*‘d  prahit, et is  f cemmnnû 

tqntrum  ejl. 
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non-nauigables  appartiennent  aux  Sei- 
gneurs lufticiers, dans  les  terres  defqueh 
ils  prennent  leurs  cours.Bôiuciller  d.loco 
^o'cï.decif.^  ^i.n..^.& ^.(irconfil.i^.n.ix.^ 
intraü  de Cuffod.Clau.n.z^.Q\i0^v[\.d.lih.  i 
de  Doman.  tit.  i 5.  ^.6.  Ferrer,  i/r y-  514.^ 
M'j-Guid.Pap.  La  Roche  au  traicié  de. 
drotüs  Seigneuriaux  y chap.  des  Moulins  han. 
"sers  \ art.  i.  Ôc  Le  BretM//».  z.de  U 
5. Contre  l’aduisdcBacq 
ku  traillé  des  droiFîs de  luffice ych.^o.  ».z  y 
qu  i eftime  syue  fur  lef dites  riuieres  y U Roy,  «j 
U Seigneur  H aut-Iuffkier , rsj  ont  pas  plus  d< 
droit  (pue  fur  vn  autre  héritage  appartenant  i 
vnparticulier.  Que  Ci  la  riuicrc  non-naui- 
gable  eft  entre  deux  Scign.  quiont  toute 
luftice  en  leurs  terres , ellecft  commune 
aufd.Seigncurs,cn  forte  que  chacun  doii 
auoirde  foncofté  la  riuicre  iufquesau  fi 
de  l’eau, qui  cft  iufqucs  à U moitié, Bonn 
to.  I .part.  I .fous  le  mot{Riuiere)q.vn.  Mafucr 


.part.i.jous  le  mot{Rtutcre)q.vn.Mtiiu 
* fcjolentpropnnm  Natura/tec aèrafeàt^  au  tit.des  luges  é.ff.itf.Marc.  tom.i.  q.y 
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Tit.  V.Des  luftices  haute, &C.  Art.111.  1 95 

& éfttj.^"!7,Gaid.Pnp,  Seulement  McmeslcsScigneursInftîciersyontciroit 
elle  appamcnc  folidaircmenc,  Sc  cncîcre<  lors  qu’ils  en  ont  titre  ou  polTcillon  im- 
inent  à l’vn  dclHits  Seigneurs,  lors  que  le  memoriale.  Chopin.</r  DomanJib.  i .tit.  1 
Supurieurla  polTcdc  toute.  Mattb.  ibid.  nnm.6.  iuge àTolofc, le  14.  Aouft  i6ii, 
comme  le  Rhofnc  qui  appartient  au  Roy  D’Oiiuc  efi  fes  Arrejis , contre 

Icul , à rcxclufion  du  Pape,&:  du  Prince  l'aduis  de  Faber  m §.  IrjJît.  dé 

Dauphin.Guid.Pap.8c  rer.diuif.  Seulement  lePrinccpeut  per- 

X.  Et  comme  les  flciuics  nauigables  metcrclapefchcàvncertainendroitdcla 
appartiennent  au  Roy  , aiifii  Icslacs , 2c  mer , 2C  ladefendre  en  l’autre.  Le  ürec  dit 
clhngs  publics luy  appartienncnc.Chop.  litt.\.dcU Souutr.  châp.  Argum. 

de  Domxn.Ub.  1 . tit.  1 5 .num. } .-ÿ  4.  /.4oti  l.  vcnàitor.  i 3 in princip.ff.  eomm.prdâior.  oCl 
^uûdperpeiuam  habet  aqunm.  l.  vnic.§,  Uau , telle  dcfcnlc  cft  approuuce  entre  les  par 
yff.vtin fium.publ.iiauig.Stdgnumeft  y quod  ticulicrsqui  y ontconfenti.Car  le  Prince 
temponUm  centinet  AijuAfn  ibidem  fl  Agnxn-  a toiice*piiiirancc  lurleschofcs  , quidc 
Um  d./.i'/»/f.§y?4^««;w.4.MaisleseRangs2c  leur  nature  eftoicncautrcstbiscommuncs 
lacs  non-nauigablcs  appartiennent  aux  2c  qui  à prerencUiy  apparticnncnc  com- 
Seigneur  luftieicrs  dans  les  terres  def-  me ilacltéditcy-dcfliis.iVr/W^.Ceuxqui 
quels  ilslont,  tour  ainll  qu’il  eftditdcs  pefehem  dans  la  mer,  n’y  pcuucnt  pas 
rieuucs  non  nauigables.  pefeher  de  nuic'l  apportansde  la  lumière. 

3.  lit  bien  que  par  le  droit  Romain, le  l-nepifldteres.ii  ff.De iH(endio,rmnâyndHfrdg. 
droitdc  pelche  loit  commun  àtousdans  Ne pifestores  nocicjuminecflenfeyfdffdnt  rtd- 
la  mcvJ.fiema.\jnpriMc.fl.derer.diuil.OAï\i  ntgAnreSyfjndflinportumdiùfuemdehtMri 
les  ponsy^flumina.iJnflit.  eod.  Et  dans  les  epuc  modo  in  pcrknlttm  n.tnesyé'  ejuitneüfunt^ 
Rcuucs  publics-<^.§  lortc  que  dedncdntflbifjue  execrandjnt prxddm  parent  ^ 

ccluy  ijuicmpefche  quclqu’vnde  pefeher  Prapdts protuncU  religiofa  conflontia  effiàat. 
cl’dits  lieux  , luy  en  foit  rcfponiablc  par  .</./.  io.7'rr//t».Ccluy  qui  durant  dix  ansen- 
tiù.\onà'\n\\xzciJ.i.%.  Siqutuinmdri.^.fl'.ne  creprefens,  ou  vingtans  cntrcabfcnsa 
^nid inloco  pub, (y  l.intururum.  \ 3 .^.vlt. ff.de  prclcript  le  droit  de  pécher  en  certain  cn- 
w/«r.Et  que  le  poiflbn  pris  foit  taici  pro-  droit  d’vn  Heuuc  public  5c  nauigable  , 
pre  de  ccluy  qui  l’aura  pefehe.  /.  i.  in  fine,  pour  empefeherqu  aucun  autre  ne  vicn- 
jf.  de  dctfuir.rer.  dom.cr  inflitut.  ne  pcicher  an  mcime  endroit  du  dcuue, 

de  rer.dtuif.^on  taift  par  la  raifon  rendue  Ferrer,  in  ejutfl. 314.  Gmd.  Psp.  & D’Oiiuc 
parle  iurifconfuItc,qui  veut quc,^.r W-  ^m.x  ch  yécClyopln.deDomdnlîb.i.ttt.i^, 
liusjunt  y nAturjli  rattone  occupaniiconceddn.  /^.6.(uiuant  la  \oy  fl  (fuif quant  "^  ff-de  dherf. 
turd.l.i.infin.-yd.’^.fera.Q^cxwctK.uiXcVà  temper.  prafeript.  Pourucu  qu’il  n’ait  pas 
Seigneurie,  2C  puillancc  que  des  le  com-  eeilé  par  quelque  cfj>acc  de  temps  cora- 
menecment  du  monde  Dieu  a donné  à pecant  d’y  pcichcri  car  s’il  a celle  d\  pef- 
1 homme  fur  les  poiironsdclamcr,cn  ces  cher,  il  ne  peut  pas  apres  empefeher  vn 
tcrmcs://)ve. Jèig/ieuneJuriûw  lespotjfons  de  autre  d’y  pécher./.  43  o-vfiiiap. 

iaMer.Cct\ci  cbap.i.verfiS.l-icM\imo{n&  2c  ainft  explique  Cujac.  IclUices  loix 
auiûurd’huy  en  France , puis  que  la  mer,  hb.io.ReJp.  P.tpin.lurUditei  43. qui  autre- 
Jes  ports  , 2c  les  flcuucs  nauigables  ap-  ment  feroient  contraires, 2c  ccccccxplica- 
partiennenc  au  Roy  j il  s’enfuit  que  le  tionefttirccdcstcrmcspreecdcnsdcPa- 
droitdc  pciehedans  la  mer,  ports, ou  cf-  p'mMwenlad.  /Wjt  43.  Car  par  ceftecclTà- 
dits  rieuucs, appartient  au  Roy.Charond.  tîon  le  ricuuc  public  reprend  la  première 
jitrle  Code  Henryyliu.\6.  tit.^.  artk.i.  15ac-  nature, 2c  redeuict  public  comme  ilcfloîi: 

an  trai^7é  des  droits  de  lufl.  chap.  30.  auparauant.  Puilque  les  rieuucs 

no,nh\^.^pcxTcx.in  q.^i^.G»id.Pap.^w\-  non-nauigables  appartiennent  auxSci- 
iiant  1.1  lov  inter  pnblk.t  \j Jnfln.de  verb.fl’  gneurs  luRiciersdans  les  terres  dcfqucis 
gnif.  ^ lit.  Ouafnnt  Regalix.  ^6.lib.x.  feud.  ils  coulent,  comme  il  a efte  dit  cy-4clTus> 
Contre  l’adulsdc  Cujac.  in  fendis.d.tk.qux  II  s’cnluicauflî  que  ledroiede  pécher  dans 
flnt  Regat’x.  qu’il  met  au  cinquième  liurc:  lefdics  flcuucs  appartiétaufdits  Seigneurs 

Ecpourappuycrfonaduis,corrigc.Ictcxrc  lufticicrs- Ferrer.//^ qnafl.  ^\a^.ér in 
dcladiccloy  dix  icptiémc//»jfar.  2cdudic  Gnid.Pap.  En  forte  que  perfonne  ne  peut 
t\txQ  qux  flnt  RegalU  lieu  dcf  pifla-  pcfchcrdans  ielÜits  rieuucs  fans  Icurpcr- 

riar/im  ) litf pkanarum  ) qui  lont  des  lieux  milîîon , à peine  de  ramcixic.  Le  lircc  an 
dont  on  tire  la  poix.  Ou  à ceux  auiquels  tin. 1.  delà  Souncrain.chap.x  lîoiuiot/.r. 
le  Rov  ou  fcsOlficiers,ayans  pouuoir  de  part.  j.  fous  le  mot  {Rimere)  q.vn.  Comme  il 
ce  faire  l'ont  donné. Bacquee  dicî.num.  \ 8.  aefte  iuge  au  Parlement  de  Parts, le  lîxic- 
Etamfis’obferucà  Paris.üacqiiet  ibidem,  me  luilletmil  cinq  cens  cinquante-cinq. 

Terne  III.  R a ca 
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196  Des  Droi(5k  Seigneuriaux, 

en  1 an  1 5^0.  & ca  1 an  1554.  Charond.  Cômcauflî  les  riuages  des  flciuics  publics 
lur  le  Code  Henry  lia.  1 6 m.9.4r/.i.  Ainfi  friac. ff.de fiumiaib.é'  %.riparu-. , 

le  heur  de  Cheuriercs  Baron  de  Serne  , a 4.  Inftit.de  rer.diutf.  Neantmoinsaujour- 
droicde  défendre  la  pelchedans  toute  l’e-  d’huy  en  France  comme  les  fleuues  naui- 
Itcnduc  de  la  Baronnie , comme  i’ay  veu  gables  appartiennent  au  Roy,pareillemêt 
parla  recognoiUance  qui  luy  a.efte  faifte  les  ports  & les  riuages  defdit  fleuues  luy 
par  icsSujc<^s,cn  Nouembre  i (>46.Er  par  appartiervncnt.Bacq.4»<i.  <-^.3  o-»-4  ruiu5c 
a mclrne  mifon , il  faut  dire  qut  le  droit  le  m.qunfittt  regsl.<^6diu.i.feud.^i^z.x  me- 
de  pelche  dans  les  lacs  ou  cftangs  appar-  me  raifon  les  riuages  des  fleuues  non  na- 
tient  ou  au  Roy , ou  aux  Seigneurs  lufti-  uigables  appartiennent  aux  Seign.  Iu(H- 
ciers,luiuantla  diflincHon  del-jadonnéc.  ciers  i pour  des  ports > puisqu’ils. ne  font 
4 Et  comme  lefdits  fleuues  nauigables  point  nauigablcs  il  n’y  en  peut  point  au  oir. 
appartiennent  au  Roy  , auffi  n’cft-il  pas  8.  Pareillement  bienque  par  le  droit 
permis  de  baftir  des  Moulins  efd.fleuues,  Romain  les  Ifles  ou  arterriflemens  eflans 
que  par  la  perraiflîon  du  Roy.  Bacq.4«  tr.  en  la  mer  appartiennent  au  premier  oc- 
des  droits  de  îuftice.chsp.^o.n.  17.  ScGreg.  CK\ffinxUdeb.  7.  §.  InfuUm.i.  ff.de  acq.rer. 
ta  Syntag.  iib.  i . cap.  4.  CT*  5.  fuiuant  la  loy  dom.ér  §.infùU  i.i.Inftit.de  rfr,<//»/y^Ncant- 
J-ffft^ftstntiaib.ry  /.  i .§,permittitur.  moins  aujourd’huy  en  France,  comme  la 
^t.&§Jeq.ffJeaquaquotid.é‘nft,  mer  appartient  au  Roy , comme  ilaeftc 

y . S^FNDO.  Püifque  les  fleuues  non  dit  cy-defliisjPareillemcnt  les  Ifles  ou  at- 
nauigablcsapparticnnentaufd.Seigneurs  terriflemens  qui  y font,  appartiennent 
particuliers,  il  s enfuit  auffi  que  fansdeur  ._auffiau  Roy. 

permiffion, aucun  ne  peu*  baflir  Moulins  5£Cf'i\rD0.Bicnquc  par  le  droit  Ro- 

cldites  riuieres.Ferrer.//r^.577.  Cuid.Pap.  main  les  Ifles  6catterriflemens  qui  foncés 
& Bouuot  tom.i.part.  i -fow  le  mot  ( Riuiere  ) fleuues  nauigables  appartiennétaux  pro 
q.  va.  Comme  il  a elle  iuge  au  Parlement  prietaires  des  héritages  proches  & conti- 
1 1585.  en  faneur  de  la  ^wsàc(à.n\.\\cxc,sj.itcmjifundi.^.%.huic  vi-^ 

Comtefle d Alez  , contre  vn  fienVaflal  cinus  j\..ff.devftff.& quem.l.adeb.j.^.injitU.^, 
qui  vouloir  contre  fa  volonté  faire  vn  ff.de  acq.rer.dom.dr  l'i  ft  infnla.é.ff de ftnmin. 
Moulin  fur  le  Guardon  paflanr  en  fa  lu-  dr  §.inJuU  i \.lnftit.àe  w.<^/«//.Neatmoins 
fticc.  La  Roche  a»  traiclé  des  droits  Seign.  au jourd’Kuy  en  ce  Roy aume,comme  lef- 
des  Moulins  Canaiers  ly. art.  i. Ex.  comme,  dites  riuicres  nauigables  appartiennent 
il  neft  pas  permis  de  baftir  vn  Moulin  au  Roy  : Auffi  les  Ifles  qui  ylôntluy  ap- 
qans  lelditcs  riuicres  non  nauigables  fans  particnncnt.Bacq.4#d.f/^.3o.».6.Bugny.^/* 
lapcrmiffipnduSeigncurlufticicr.Parcil-  fes loix abrogées Jliu.C.ch.x  1 y.  & Le  Bret//». 
lementjilneft  pas  permis  d’en  baftir  vn  à x.de  la  Souuer.ch.i  iugéau 

vent  fans  la  permiffion  du  Seigneur, enla  Parlement  de  Tolofc  le  8.  Mars  1493.cn 
lufticcduquel  on  le  vcutbaftir.Charond.  faneur  du  Roy,contrelesOfficicrsduPa- 
ftt [es  Pandetl.liu.t.chap. 16.  Qontrcce  c\m  pcenAuignon,  pour  quelques  Ifles  du 
a efte  iuge  au  Parlement  de  Bourdeaux  , Rofne.Chopin^e  Dom.ltb.  i ,tit.  i y . /».  2.  Et 
,1c  I j.Mars  16 1 i.Autom.i»;^.!.  Cod deiur.  priué  Confcil  du  Roy  furvne  Iflequis’c- 
hmp  jyt.  ftir  la  Garonne.Le  Bret  audit 

6.T  E RT  1 0.  Celuy  qui  avn  Moulin  //etf.Contrel’aduisdeBaron.w^.yi4.C«/</. 
ne  peut  pas  empelchcr  qu  on  ne  fafle  vn  Pap.  qui  eftime  que  telles  Jftes  appartiennent 
autre  en  vn  lieu  plus  bas,  pourucu  qu’on  aux  particuliers  qui  ont  des  terres  proches  , 
n empdehe  le  coursde  l’eau,  & qu’on  ne  fuiuant  lequel  a cfté  iugé  au  priué  Con- 
porte  dommage  dircclemenc  à fon Mou-  feil,le dernier  luillet  1 638. donné  en fa- 
in  j bienque  par  moyen  le  rcuenududic  ueurdufieurBarond’Aramont,contrelcs 
Moulin  en  foit  diminuc.Fab./«  fuo  C.lib.  3.  Officiersdu  Roy  fur  quelque  Ifle  du  Rof- 
y.Çar  il  eft  permis  à chacun  de  nciMais  on  peut  dire  que  ce  dernier  Ar- 
raire la  condition  meilleure,mefmeau  de-  reftfuftainfi  donné, parce  que  ledit  Baro 
triment  de  fon  prochain,  pourueu  qu’on  xftoit  en  la  place  du  Roy  , à caufe  de  cer- 
ne luy  fafle  tort,  /.i.J.  idem  aiunt.  1 1 .ft.de  rainsefehages  faits  entre  la  Majcfté  &les 
*qua^  dr  aquaplu.  N ec  rei familiaris  amplifi-  authcurs d’iceluy,ou  qu’on  ne  côfidera le 
nemiainocens^vituperanda  : fedfugien-  droit dud.Baron, que côme  vnengagemet 
jeptperiniuria  eft.CicxrJib.  i .de  oftfc.  & ainh  adiugeat  lad.Ifle  audit  Baron, c’e- 

7-  Et  bienque  par  le  droit  Romain  les  ftoit  en  cfFecl  l’adiuger  au  Roy , & aiuli 
portsdes  fleuues  publics  foiencpublics,&  Icfd.loix  font  abrogées  en  France.Bugny, 
commum à.zom.l.nemo  j\..§ fte^ftftmin.1.1  .ff.  &.  Bacq.  ibid.  Ladite  dccifion  eft  encore 
de  rer.diuif.  % ftumiaa.i..itiftit,4c  rer.diutf.  côtraire  aux  titres  du  Sieur  de  Cheu  ricres 

Baron. 
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Barond  de  Scrne,qui  prétend  par  le  mo- 
yen d’iceuxque  le^  inciDairtansjSc  eroil- 
ians  dans  le  Roüie  le  long  de  la  Baronnie 
•*  luy  appartiennent , i’ay  veu  Icldits  titres. 
Quclilclditcsllles  font  dans  des  rieiuies 
non  nauigablcS)  elles  appartiennent  aux 
Seigneurs  luAicicrs,  tune  ainiU^ue  Icù 
dits  dciuics. 

lo.Mais  n raucrrillemcnc  n’cft  pas  au 
dedans  des  rïcuucs  publics,  ou  nauiga- 
bies  , ains  hors  d’iceux , il  appartiendra  à 
cciuy  à l’hcritage  ducjuel  i’aduertiile- 
mencaura  efte  fait, pour  en  ioiiir  en  mef- 
ine  droid  que  de  Ion  hcritagc,6c  non  pas 
au  Roy,  ny  au  Seigneur  Iiilkicier,  qui  n’y 
pourront  prétendre  que  droicl  de  Indice, 
ou  de  ccnliue,s’ils  auüicnt  le  meme  droid 
audit  tonds  contigu.  Bacq.  jo. 

Car  tel  atcertiiremenc  n’ed  autre 
choie  que  ce  qui  cft  adioude  par  alliuiion 
a vn  fond  s, qui  ell  acquis  au  proprietaire 
dudit  tonds.  /.  (juiJam  7.$,  prxterci.  i . 
fi.de  4cq.rer.dom.  CT"  ^.pr4tere.i  10.  Iftfiit.  de 
rcr.diutfl.  I vlt.C.de  44'//»/<»/7/^.Mais  non 
pas  ce  qui  a edé  adioudé  tout  à coup  par 
1 impctuofitc  de  la  riuicrc  , ains  cet  aug- 
ment  demeure  à Ton  premier  maiftre,^/. 
/.  âde'o.  7.  J.  quod  fi  vis.  1.  CT  lu  fit.  de  rer. 
dtutj.  §.  quod fvu  II.  Et  ainli  a elle  iu- 
gé  parArreddu  priuc  Conl'cil  du  der- 
nier luillet  1638.  lur quelques  cremens 
faits  par  rimpetuoficc  du  Rofnc  i Seule- 
ment Il  dans  ledit  cremet  il  y a des  arbres 
quiaycncdcsj.t  jette  leurs  racines  dans  le 
fonds  vüirin,depuiscc  temps-là  Icfdlts  ar- 
bres appartiendront  au  proprictaircdudîc 
fonds, <?.  l.  âdeoi.%.  qHodfvii  i.ff.  de  acq. 
rer.dof».  (y  Inf  it.de  rer.diuif.§. quod f vis 
a I . R-ttio  enlm  no»  permittity  vt  oherius  arbor 
efie  t/ttedtgatury  quàm  cuitss  in  fundum  radiées 
egerit.d.1.-;.  § f a/ienam.  1 yjf.de  aeq.rer  dom. 
& l njiit.de  rer.  diuij.  § .f  Titius  3 1 . Seeundo. 
Si  ce  qui  cd  acereu  par  alluuion  , a edé 
adioude  à vn  fonds  Emphytéotique  rc- 
leuant  d vn  Seigneur  Ceniier , ledit  cre- 
ment  cd  acquis  à 1 Emphvccotc,  5c  non 
au  Seigneur  Cenlicr,commeray  mondre 
«y-dclUis,  4#  fécond  titre  de  ce  T r.ùcié. 

il.  Si  le  Flcuuc  a quitte  fon  ancien 
Canal  5c  en  a pris  vi»  autre, ccliiy  qu’ila 
■quitte  cd  ac5|iw^\  f.  nds  contigus,  ^V./.y. 

5.  quod  fi  toiO^\t'^  lnftn.de  rer.diuij.  §.  quod 
ftnaturali.r noiiucaii Canal,  fi  c’ed 
dVn  rieiufe  nauigaMe,  p.ar  le  droit  Fran- 
çois appartient  au  Roy  , comme  fàilanc 
partie  du  Fleuuc  qui  luy  appartient, com- 
me il  a ede  dic:Contrc  le  droit  Romain  in 
d.^.  quod  f toto , (ÿ  quodf  naluralt  , qui 
Je  falloir  publie.  Que  ii  dans  quelque 
'emps  aprcslcHcuiiercconrnc  en  ioaan* 
Tome  III. 


cicn  Canal,  bienque  par  la  rigueur  du 
droit,cc  noiuicau Canal  quitte,  ne  puide 
pas  retourner  à cciuy  à quiauparauanc 
qu’il  eiid  ede  fait  Canal,  il  appartenoit. 
Inftit.de  rerdiuij.^.  qnodft  natHraliyScdLm- 
moins  par  rcquitc  il  luy  retourne  5c  ap 
parcient.  d 5.  quodfttotOyCy.\\  corrige  le  $. 
quod fi naturdi.hi  ainfi  a ede  iugé  au  Pari, 
de  BourdcauXjla  Garône  ayant  lailFc  Ton 
premier  5c  ancien  cours, 5c  ayant  fait  fon 
Canal  dans  le  fonds  dVn  voilin,6c  i 6. ans 
aprcsayaiu  repris  fon  premier  coursiCar 
par  ledit  Arrcll  il  fut  iugé , que  le  fonds 
que  ladite  riuicrc  auoit  quitté  de  noii- 
ucau, appartenoit  au  prcmici  maidrc.Au- 
lonMi.add.l.adeo  r.^.quodji toto. yfi.de  acq. 
rer.  doM.  Secundo.  L,orlquc  la  mer,  ou  vn 
fleuuc  fans  changer  de  Canal  s’edans  dé- 
bordez,ont  inonde  vn  fonds  voifin, bien- 
que pendant  le  temps  que  ladite  inonda- 
tion couurcla  face  dudit  fonds, le  mai  dre 
d’iccluy  foie  priuc  de  la  propriété./^  ager^ 
il.fi.quib.  mod.vjusfr.  Ncantmoins  des 
que  l’eau  s’ed  toute  retirée  en  Ion  ancien 
C.inal , ce  fonds  cd  rendu  au  premier 
maidre.  d.l.xy  (fil.  adeo  7.  §.  aliud  C.ff.de 
acq.rer.dom  5c  Inftil.de  rer.diuif.%.  alla  fane 
24.  En  forte  qu’il  en  cd  fait  maidre  rout 
incontinent , ians  qu’il  foit  bcloin  d’en 
prendre  nouuclle  pofleflion.  C’cdpoiir- 
quoy  ludinian  , audit  §.  14.  dit 
ïeau  seftant  retirée , le  fonds  qui  auoit  efté 
inondé  demeure  au  premier  maiftre  : non  pas 
quiluv  aitdcmcuié,  mais  parce  qu’il  luy 
cil  reditué  , 6c  faid  fien  fans  nouuclle 
pollciîîon- 

II.  Et  bien  quil  foie  permis àceluy 
qui  a des  terres  aboiuiflantcs  aux  flcuucs 
ou  riuicrcs,dc  reparer  6c  munir  les  bords 
&riiiagcs  defditcs  terres  contre  l impc- 
tuolitc  dcfdlts  flcuucs  ou  rluicrcs  /.  i .C.de 
aliuuiontbtts.^  R -p.fs firr/ninum  publkorum  refee.. 
reyfi  munirevtiliftimnm  eft.d.l.vn.%.  \ .Ripant 
ft.tm  aduerjns  r.iptdi  amnü  impetum  munira 
prohibitum  nonefi.d.  l.t.C.  de alluuionib.  Et 
qu’il  Ibit  permis  à vn  chacun  de  puifer 
de  l'eau  d vn  fleuuc  public.  ( C’ed  pvuir- 
tyyioy  in l.  quadam. Z.  §.  \ fi' derer.diuif(fi 
.$■  & qttidem  1.  Inftit.  eod.  il  cddic.  Que 
l'eau  courante  d'vn  fteuue  eft  commune  i tous.) 
Ncantmoins  il  n’ed  pas  permis  par  quel- 
que oiniragc  fait  de  main  dededituer 
le  cours  naturel  du  fleuuc  ailleurs,  tôt. 
tn.  (j.  de  fîuminib.  ^ l.  \ . C.  de  aduuionib. 
Ny  de  faire  deriuer  ladite  eau  par  vn 
Canal  dans  fon  fonds, de  peur  que  le 
flcuue  ne  vienne  à tarir,  ou  bien  que 
par  la  bairclfc  de  la  riuicrc , I vfagc  de 
la  nauigarion  ne  fud  détériore.  Cho- 
pin. de  DoMAft.iihro  i.titulo  lynumeroi' 
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ruinant  la  loy  première,  5-  aatem.ix.  cbap.i-j.  Et  par  autre  Arreft  dudit  Parle* 
& deteri&r.  i j .ff.  defiumintb.  Seulement  ment , vn  Seigneur  haut-lufticier  ayan*^ 
U cil  permis  a ccluy  <]ui  en  aobccmi  ex-  act^uis  fa  luftice  tant  pour  Jiiy  que  pour 
prclTc  pcrmillion  du  Roy.  Chopin. /W.  fes  enfans  mafles , ou  ccluy  d'eux  qu’il 
initiant  la  loy,  quo  mhtùî.x.jf.dé  Jlnmimb.  nomeroit heritier  i pourlcmbiablccaufc 
& Jaloy  dernière, C.(/(T  aq^sduciu.  fuft  priuc  de  ia  luRice  pendant  la  vie,  fie 

* * A ordonné  qu’apres  fa  mort  elle  retourne- 

roità  fes  Ènians  malles. Pap-f-f/f/ ^rr.' 


ARTICLE  VI.  & dern. 

De  diuers  co4  epjuels  les  Seigneurs 
luflkiersfont  prsueZj  de  leurs 
droicls  de  iufike. 

Près  auüir  parle  des  droits  de 
luftice,  tant  particuliers  à chacu- 
ne des  elpccesd’icclle  , que  des 
communs  à toutes  les  clpcccs  de  luftice  i 
il  refte  pour  la  Hn  de  ce  titre  à parler  des 
diuers  casjcfqucis  les  Seigneurs  liifticicrs 
font  priuez  de  leurs  droicls. 

2. Premièrement ilsen  font  priuez, s’ils 
ne  font  pas  rendre  luftice  à leurs  Vaftaux, 
lui.  Clur.  %.feudum^q.G%.  Ainft  s’ils  foiif- 
frent  ports  d armes,  forces,  ou  violences 
eftrc  faites  en  leurs  lufticcs,  fans  en  faire 
aucune  pourfuitc, ils  font  priuez  de  leurs 
Iuft:ces,(uiuant  CaU.  \o.de  Cordonnsace  de 
Mouimi,  Et  depuis  s’ils  fc  trouucnt  Com- 
plices,Ou  fauteurs,  ils  font  punis  des  pei- 
nes imposées  aux  coulpablcs,  fuiuant  le- 
dtt  article  30. 

ySECTN  DO.  Ils  en  font  priuez  s’ils 
traiclent  mal  leurs  Valî*aux.  Cuiac.  Pap. 
Matth.fic  Ferrer./-» q/*^eJl.C^.]icv\cA.ad cap. 
Eaya.inverbo  {Condidit)  n.j^C.vfque  ad  57. 
Bocr.7.jo+./;.4.^  5. Marcus  tom.x.q.yf^. 
MynC.  Cent.^.  Ohfen/at.%.n.^.dr  6.  8c  Grc- 
gor.i//Sjjft(^,  hb,Ci.  cap.io.  /-»  fin.  Comme 
il  aefté  luge  au  Senatdc  Chambéry  .F ab. 
in  (mt  C.l>b.^.tit.qn.if7do  lie.  vnic.\%.  def.  1. 
Au  Parlement  de  Tololc  le  peniilt.luill, 
I 57^.  La  RoelîC  an  traiSiédes  droiCh  Sei~ 
pHurr.iu.'i , ch.ip.  de  U félonie  3 1 . art.  y . Le 

femblabic  aefté  iiigé  au  Parlemcntde  Pa- 
ris,le  9.1tiin  i455.cnfu!eiird ’vn  lufticia- 
blc  d vn  Euerquc,qui  pour diiierfcs  inhu- 
manicez  dont  il  auoit  vfé  enuers  luy,  fuft 
déclare  exempt  de  la  luftice  dudit  Euef- 
que,tanc  que  ledit  Eucfquc  viuroîc.  Lu- 
cius Placitor.  iib.-}.tU,if.4rt.^.  fie  Bacq. 
traicîé  des  droicls  de  Influe  y chap.  1 8.  num.  3 . 
Et  le  1 i.Nouembrc  1 5 5 8. contre  vn  Sei- 
gneur qui  anoit  malicicufcmcnt  aceufé 
vu  (ien  Vaflal  de  pUilîeurs  crimes  qu’il 
nauoitpas  commis, fie  vfé  d’antres  inhu- 
raaniccz  entiers  luy.  Bacq.  auduebap.  18. 
netnb.^.^  Charond.  en  fis  Refp.  litt.i. 


lin.  I ytit.  i .4«.  1 3. 13acq.  d.n.  5 .fie  Chop.  i» 
CoBf.Andeg.ltb.i..part.  ycap.i.tit.^jeum.af.  Il 
n’ctoi^asiufte  que  Icfdits  Enf^smaftes 
ponaftent  la  peine  de  la  faute  de  leur  pe- 
rc;puifque ladite  luftice  leur  appartenotc' 
de  leur  Chef  apres  la  mort  du  Pere.  At~ 
pum.  l.  V».  C.fi  qnacBmqne  prédit,  potefl.  vel 
adenmpert.  oüeftdic,  que  la  femme,  ée 
ceux  de  fa  maifn  , auec  laquelle  U luge 
par  ferre  auott  voulu  fe  marier,  efl  Jelutrée 
de  fa  iurifdieiion’.dr  Argum.  %.vlt.Snfl.  de  bis 
qui fui,  vel  alieni  sur.  ou  cft  dit , que  pour  U 
cruauté  cr  inhumaniié  dumatflre  enuers  fom 
efclaue , ledit  efclaue  doit  eflre  deliuré  de  fit 
puiffance.  Vn  mefehant  Seigneur  dominant 
fur  vn  peuple  pauute,  eft  vn  Lyon  rugiffant 
é"  vn  Ours  affamé.  Prouerb.  chapitre  i8. 
verfiif. 

4-Mais  ledit  Seigneur lufticicr  n’ayant 
fàilly  qu  en  ce  qui  eft  de  la  luftice,  ayant 
maltraicl:éfes  Vaftaux, ne  peut  pas  clh-c 
priué  que  de  fa  luftice,  fie  non  pas  de  la 
Seigneurie  direde , comme  il  a efté  iuge 
par  ledit  Arrcft  du  Parlement  de  Paris. 
V^p.dloco.  Secundo.  Le  Seigneur  n’ayant 
failly  cmiers  fon  Vaftal  que  de  s’eftrefaic 
payer  de  fa  propre  authorité  de  ce  qui  luy 
eftoitdeu  par  lun  dit  Vaftal, au  lieu  dcle 
faire  par  la  voyede  luftice,  U ne  feracon- 
damné  qu’en  quelque  amende  , fic  aux 
dommages  fie  interefts  du  Vaftal.  Com- 
me il  a efté  iugé  à Bourdcaux  , le  vingt- 
huidiéme  Aouft  mil  cinq  cens  vingt- 
neuf.  Bocr  quefl.  5 5, 

TITRE  VI. 

De  diuers  droiâs  Seigneuriaux 
deus  aux  Seigneurs  lufikiers  t 
Féodaux, ou  <î  -nfintelssnô  à cou- 
fe  de  leur  Iufike, Fief, ou  Dire- 
ci  e:mais  par  priuile^c,  par  con~ 
uention , ou  par  prefeription. 

V conimcncement  de  ce  craicté 
nous  allons  dit  , Qiic  tous  le, 
droits  Seigneuriaux  procèdent, 
ou  de  la  nature  du  fief , ou  du  contracl 
CeuTucl, 
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Cenfucl , ou  des  droits  de  luftice  , ou 
bien  des  Priiulcgcs , partes , ou  prekri- 
piiuas  accordez  auldics  Seigneurs  luki- 
ciers  , teodaux  , ou  Ccnlucls  : à cec- 

cc  occalion  nous  auons  diuilc  ce  T raic^é 
en  ô.Titres  : Aux  i .premiers  nous  auons 
parle  de  rpcymologie,  8e  ce  qui  eft  en., 
rendu  par  le  mor  de  SeiÿKur,  8e  de  If  dif- 
férence des  biens  féodaux  : d'auec  les 
Cenficrs,  6e  Allodiaux  t Au  troilicme  du 
fief , 6e  des  droits  Seigneuriaux  qui  en 
prouicnnent  : Au  quatrième  nous  auons 
traiclèdu  contrart  Cenfucl , ou  Emphy- 
teotiquc,8e  desdroits  qui  en  defeendent; 
Au  cinquième  nous  auons  parlé  des  droits 
de  luftice,  6e  des  droirts  qid  en  prouicn- 
nent : Il  refte  maintenant  à parler  du  fi- 
xième  6e  dernier  titre , qui  trairtc  de  di- 
uers  droiefts  Seigneuriaux  accordez  auf- 
ditsScigneur  lufticiers, Féodaux, ou  Cen- 
fiers,  non  par  la  nature  6e  elicnec  propre 
dcfdits  concrartsde  fief , Emphytcofc,ou 
de  la  lufticcimaiscn  vertu  des  Priuileges 
qui  leur  ont  eftè  accordez  par  les  Roys , 
ou  par  la  force  de  la  conuention  qu'ils  ont 
faite  auceJeurs  lujcts  ou  Vairaux,ou  pour 
les  auoir  preferits  par  poirdTiun  immé- 
moriale. ■ 

a.Oril  y a diuers droirts  Seigneuriaux 
accordez  audits  Seigneurs  Iufticicrs,Feo- 
daux.ou  Cenficrs,par  Priuilcgc,par  Con- 
uention , ou  par  Prefeription  ; comme 
droit  de  T aille,  droit  de  Coruèc,droit  de 
Bannalitèjdroicl  de  Pcagc,droit  de  Forti- 
ficationsairoit  de  Guet  6e  garde,  droit  de 
Ghafl'c, droit  d’empefeher  qu’on  n’ait  des 
Pigconnicrs,droitdc  Foüage,  ou  Qiicftc, 
droitde  Pafquer:^c,6eautrcs,8e  desdroits 
contre  les  bonnes  nueurs.  De  chacun 
defqucls  il  fera  parlé  en  Sertions  fepa- 
rècs.Lorfquc  la  dedurtion  en  fera  vn  peu 
longue. 

I 

SECTION  I. 

D»  dnit  de  TeiSe , é'  des  yeffsKX  ta 
Bmfhyteotes  Tâiüetles. 

1.  T L ne  fera  pas  parlé  en  ce  lieu  dcsTail- 
X les  6e  autres  impofitions  que  fa  Ma- 
jefté  exigede  fes  Sujerts  pour  luy  ayder  à 
fupponcr  les  charges  du  Royaume , ou 
qu  elle  permet  aux  Commnnautez  dlm- 

f lofer  Iiir  elles-melmes  pour  fubuenir  i 
curs  nccefiitcz  particuficrcs  : ( pouren 
auoir  défia  publié  vn  traiclé  particulier 
Intitulé  7'r*«<SéiffrTa;i'«,  d- Mires  Jmfe- 
fusaies  , que  i’ay  augmenté  de  plulieurs 
queftions  confidcrables  décidées  parAr- 
{efts}6e  qui  fera  compris  dans  ce  troifié- 


mc  T orne, en  fuitte  de  ce  T rairté.Notam- 
ment  aulli , pour  n’eftrc  icy  parlé  que  des 
droicls  Seigneuriaux  , quipeuucnt  ap- 
partenir tant  aux  Seigneurs  particuliers, 
qu’au  Roy  j ) Mais  feulement  il  y fera 
parlé  des  Tailles, que  quelques  Seigneurs 
particuliers  ont  droirt  d’exiger  fur  leurs 
Sujets  ou  Valfaux  j par  Priuilege  de  fa 
Majefté,  ou  par  Conuention  faite  aueo 
Icidits  Vaft'aux  , ou  pour  auoir  prefetit 
ledit  droit. 

1.  Les  Taillcs,dont  il  cft  parlé  icv,font 
appellées  autrement  drotil  de^uefie , No- 
tamment en  la  Couftiime  de  Boutbon- 
nois , Ragticau  en  fin  Indice  des  dreiils  Re. 
yeux,  fins  te  met  (g»f//«iellcs  ont  pris  lent 
origine  de  la  loy  de  i(ii«i»/*r,qui  ordoniu, 
que  comme  les  Patrons  feroient  pour  leur 
cliens  toutccqui  leur  feroit  pollibleiaufli 
Icscliens  contribueroient  au  dot  des  filles 
de  leurs  patrons , 6c  Icurfourniroicnt  les 
chofes  ncccflaires  pour  la  vie  : dont  par- 
le Plutarque  en  U vie  de  Remnlns  , chef.  y. 
Ou  bien  dcccqu’ancicnncment  les  cida- 
ucs,apres  leur  afFranchilTemcntifaifoieot 
quelques  prefens  6c  libcralitez  àleursPa- 
tronsjnotammcntlorsdu  mariagede  leur 
filles , dont  il  cft  parlé  en  diuers  lieux  du 
droirt,6c  particulièrement  en  la  luy  dern. 
^■de  liherelxsuf. 

3.  Tous  Seigneurs,  foient  lufticicrs , 
ou  feulement  Fcodaiix,ou  CenfiorStpcu- 
uentauoir  droit  d’exiger  Taille  fur  leurs 
Sujerts,  Mafucr  « titre  desT tilles.  3 8.».4. 
Bcncd.  tdetf.  Rtynnt.inverhe  ( é"  vxerem) 
decif.  4.  nnm.  j 1 . Comme  il  a cfté  iugé  au 
Parlement  de  Paris , par  diuers  Arrefts. 
Notamment  du  5.  luin  1556.  Viç.enfis 
Arrejls,  Itn.  15.  titre  du  dreili  de  Ttiüe  3, 
trt.  6. 

4.  5£c»'rYZ)0.Lcsrammcs, Dames 
du  lieu,  peiiucnt  auoir  tel  droirt.ChaiT.iA 
Cenf.Bnrgnnd.titre  des  Influes , §.  4.  in  ver- 
te ( eu  Seigneur)  in  fin.  Comme  il  a efté  iu- 
gé au  Parlement  de  Paris, au  mois  de  luin 
I î 5 » .Chacond.r*yfi  Refi.  tin.  10.  chtf.x%. 
te  Chenu  fur  Pap.  U»,  i i. titre  du  dreiH  de 
Ttille  3.  trt.  5.  Car  en  cela  on  ne  regarde 
pas  le  fcxc,nuis  feulement  le  droit  de  Sei- 
gneuric. 

5.  RTI 0.  Ccluy  qui  n’eft  Scigneu» 
qu’en  partie, a droit  d’exiger  la  Taille, non 
pas  entière , mais  à proportion  de  la  parc 
qu'il  a en  la  Seigneurie.  CbalT.  in  d.  verte 
( tu  Seigneur.  ) 

é.fiiyARTO.  Le  Seigneur  qui  n’a 
quelcfimplcvfufruirtdu  fief,  ou  do  la 
luftico,a  ce  droit  d’exiger  la  Tailleicom-. 
me  il  a efté  iugé  au  Parlcrocut  de  Dijon, 
le  pénultième  lanviermil  cinq  cens  foi- 
R 4 xantq 
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Xante  fix  , for  la  Taille  demandcc  par  le 
Scigncurdc  Rouileiay , pourie  Mariage 
d vnc  iicnnc  fille.  13ouauc , f»  jes  Arrejh , 
tom.  z.jous  le  mol  ( Tailles  ) quxjl,  z4«  Il  en 
efl  de  mdme  du  mai  y pour  railbn  de  la 
Seigneurie  dotale  appartenante  àia  fem- 
me , comme  il  a elle  iuge  au  Parlement 
de  Paris , le  jo.  Avril  16c5.cn  faneur  du 
ilcurde Chevricrcs  mary  de  laDamede 
fainct-Chaumont, contre  les  liabitansdii- 
dic  Iainél:-Cliaumomi  le  cas  dtantariiuc 
pendant  le  mariage.  Le  Prcftrcrc«/.  i.ch. 
J O i. Contre  raduisdcMalncr///.d<’r74//- 
les  38.  4.  que  ce  droit /iappar^ 

tient  tjtiau  proprietaire  , CT  non  à C vjafms- 
clier^ou  au  Mjr)/  Càv  puilbjuc  rvfufruiclier, 
6c  le  mary  jouyirenc  des  fruicls  de  la  Sei- 
gneu rie, comme  il  acrtcditcy-denus,ilcft 
iuflc  tju’ils  joujifenc  aulTideccctuy-cyi 
Notamment  qu  ils  font  obligez  a faire  le 
icruicc  deu  à caufe  du  üef. 

7.  Et  Icfdits  Seigneurs  jouyflcnt  dudit 
droit,lors  qu’ils  en  ont  priuilege  particu- 
lier de  fa  Majeftèjou  bien  qu’ils  font  fon- 
dez en  conuention  expreire  auec  leurs 
fiijcds  , ou  en  polPeflion  immémoriale 
d en  auüir  jouy.Corraf.i»  Cent.  eap.^.Uil. 
Clar.  §feudumj quajl. i^.num.  1 . Chopin. 
Vorna/i Mil.  t .tit.^.n.  i .Fab.i>»  (uo  C.lib.  4.  fit. 
de  tare  Emphyt.in  glof.  def.  6.  n.  i ,5c  l err.  in 
quxj}.  ^j.Cuid.Pap. 

Îj.Mais  ils  ne  jouyflcnt  pas  dudit  droiêl 
de  Tail  cdinon  qu’ils  foienc  fondez  com- 
me dit  efl:  en  Priuilege , Conuention, ou 
Polfeflion  immemorialc  Clar,  Corrafms, 
fc  Vcrr.d  locü.  luiuanc  le  chap.(uper  ejutbaf- 
d.u»  i û.prjttoei.  i.  exir.de  verb.Jtgn.  Voi- 
rc-mefme  afin  qu’eftans  fondez  en  pof- 
feflion  immémoriale  ils  aycnc  ccdroicl, 
il  fuit  que  par  temps  inuiKjmorîal  les  Sci  - 
gncursayenc  exige  îa  Taille  deieuts  Vaf- 
Jaux  payans  en  Corps  au  nom  de  la 
Communauté  : car  fi  feulement  la  Taille 
auoit  cité  exigée  de  quelques  particu- 
liers , ne  payans  pxs  au  nom  de  tout  le 
Corps, ains  fculemenren  leur  particulier, 
ce  payement  quoy  que  fait  durant  vn  li 
longtemps , ne  porteroit  prciudicc  qu’à 
ceux  qui  auroicnc  payé,fic  non  aux  antres. 
Durand 7.5? 5./?.!  5.  Corraf.  ficl  crr.  d.lods. 
^tainfi  a cfléiugé  au  Parlement  de  bour- 
deaux  , le  cinquième  Février  1511.  en 
l’ait  mil  cinq  cens  vingt-deux,  fie  en  May 
mil  cinq  cens  vingt-fept.  Bocr.  decij.  126. 
► ^•4*fiC  Pap.^Ai  fis  Arrejîsyliu.i  ^.tit.da  droici 
de  Tai/l e 5 . art.  i . t^'on  plat praferiptam  rjusm 
pojjfjfum.  Secundo.  Afin  que  par  pacte  ou 
conuention  ils  puiflent  fc  ieruir.  dudit 
droict , il  faut  non  feulement  que  cette 
conuention  ait  elle  faite  au  temps  de  i’in- 


feodation,ou  que  la  chofe  ait  eflé  baillée 
en  Emphytcolc.  Duranti.</.f  95.  num.x  5. 
lui.  Clar.  Corraf.  fie  Ferrer,  d.  tocis.  Mais 
aufli  que  ladite  conuention  ou  recon- 
noiflknec  loic  ratifiée  par  quelque  acte 
lubfcquciu  approbatif d’icclle  , comme 
exhibition  d’hommage, ou  pourie  moins 
vue  preflation  de  Taille  ou  Collccte.Car 
autrement  telle  feule  conuention  ne  rend 
pas  le  Vafl'al  Taillable.  Guid.  Pap.  fie? 
Match./'’/  7.  J 1 5 .fie  Coi  ral.///cr/r/.f.44.fui- 
uanc la loy,r/(M» feimus  ii.in priac.C.deagri^ 
col  ô"  cenftt.lib.  i 1 j//.47.Etainfi  a efte  iuge 
au  Parlement  de  Tolofe.  Corraf.  d.  loco , 
Melius  etenim  ejl  in  emfmodi  âiffi^altatibus 
ex  pluribus  captialù  conâittones  ojlendi  » ô' 
non Jolü  (onfejïionibtti.,neque /crifturtsjjomi^ 
nés  ferle  libéras  > ad  deteriorem  dttrahifortn- 
nam  dprinc.Ccc^m  ahcii bichquc  IcVaf- 
fal  en  failànt  telle  rcconnolflàncc  euft 
iurc  eftrc  Taillable  de  fon  Seigneur.  Ba- 
ron in  d tp.  3 1 ^.GuiJ.Pap., 

9.  Il  y a diuers  cas  cfquels  les  ValTaux 
ou  Emphytéotes  font  obligez  de  payer 
Taille  à leurs  Seigneurs , qui  font  Ipcci- 
fiez  dans  le  Priuilege  accordé  par  fa  Ma- 
jeflé  aufdits  Seigneurs, ou  dans  les  inftru- 
mens  de  bail  fie  rcconnoiirancc  i dont  ils 

prouuentauoirjouy  par  poircflton  immé- 
moriale,comme, Que  le  Seigneur  pourra 
cxigcrTaillc  à la  nadlancc  de  les  Enfans. 
Secundo.  Que  le  Seigneur  fc  marianc 
pourra  exiger  ce  droit.  Ttriio.  Qu’il  le 
pourra  exiger  en  cas  d’acquifition  de 
quelques  terres^^^r/tf. Pour  payer  la  ran- 
çon du  Seigneur  pris  en  guerre  par  les  en- 
nemis du  Royaume. ^5M»/^.Pour  le  voyar 
gc  d’oucrc-mer.  Sexto.  Pour  le  mariage 
des  Filles  du  Seigneur.  Septimo.  Pour  la 
Chcualeric  du  Seigneur  ou  du  fils  aine 
d’iccluy.  OÜ.tuo.  Pour  beaucoup  d’autres. 
Lesplui  ordinaires  de  tous  font  ces  qiiâ- 
cre, Payement  de  rançon  pour  le  Seigneur 
prispiifonnicr,Voyagc  d’outre-mer, Ma- 
riage des  Filles , &:  Chcualicrc  duScign- 
de  tous  Icfquels  cas  il  eft  à propos  de  pa  r- 
1er  fcparcment. 

10.  Ce  cas  , que  le  Seigneur  pourra 
exigerTaille  à la  naifl'ance  de  les  enfans, 
donne  droict  au  Seigneur  d’exiger  ladite 
Taille  à lanaitrance  de  chacun  de  fesEn- 
fans,  foie  mafles  ou  feracllcs  » comme  il  a 
efté  jugé  au  Parlement  de  Tolofe, par  dî- 
ners Arrefts.  Ferrer.///»/.  ^‘p.Guid.  Pap,  Et 
notamment  le  i7.Ianvicr;49<î.ficii.  Se- 
ptembre 1 5 59.  Duranti  »/.49.  nomb.  6, 
7.93.//.  U.  ficle  i li  May  163 1*  D’Oliiie 
enfes  Arrefls  y liu.  chxp.  6.  Ainfl  l’Em- 
pcrcurCallgulaàlanaiflancc  d'vnc  flen' 
ne  fille  impufa  vn  tribut  fur  Tes  Sujeéts. 

FHU 
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Tilu  Mâti  ctSdihiiet  in  âlimoniâm  tUjnt  dt- 
Um  fHtUt  recef  it.  Suet.M  Cilig.câf.  4,. 

11.  S EC  y N DO.  Ce  cas , que  le  Sei- 
gneur fe  mariant  pourra  exiger  ce  dtoic , 
cftdeu  lors  qu'il  vient  àfe  marier, 8c  non 
feulement  lorfquc  c’eft  la  Dame  du  lieu 
qui  le  marie , Chalf.  in  c0nf.  SurgnnJ.  mre 
kts  Inftkii,  $.4  <«  vtrke(M Âriâge  dvntfili) 
ntmi  ii . 8c  Boer.  decif.  130.  num. I o.Mals 
aulTi  lorfque  c'eft  le  Seigneur  qui  fe  veut 
marier, comme  il  a efte  lugé  au  Parlement 
de  Tolofe , le  3 . luin  i j i é.  en  faueur  de 
Noble  Antoine  de  Planteuit , Heur  de  la 
Balbde  8cd’Kfpinaflous ,Ttif- Ayeul  pa- 
ternel de  Damoifelle  Sufanne  de  Plâteuit 
ma  femme,  du  lieu  de  S.Eftienne  de  V al- 
Francifqueicontre  Pierre  Leche  fonEm- 
phyteote.Lc  fcmblableaefté  iuM  par  le- 
dit Arrell  du  Parlement  de  Tglole  , du 
aiMay  i6n.\yO\iac  en  [es  Arrrjts , Un. 
i.chjf.  6.  Contrel’aduis  deBocr.  d.  decif. 

1 yo.num.  1 4.  Mais  en  ce  cas, le  pcrc  vou- 
lant marier  Ion  fils , ne  peut  pas  exiger  la 
Taille, bien  qu’il  ait  accoullumc  pour  lors 
de  faire  de  grands  frais  , ChalT.  in  Cenj. 
tnrgnnd.  titre  des  Injliees,  §.^.in  verbe  {Mn- 
rtâge  d vne file)  ftg.  1 1 . 

II. TE  KTIO.  Encasd’acquifitionde 
quelques  terres,  il  a aufli  droit  de  deman- 
der laTaillc.Guid.Pap.j»,^.  5 7.8c  Bened. 
nd  câp.  Rdjnnt.tn  verbe  ( (ÿ*  vxerem  ) decij.  4. 
nnm.y.cr  1 o.Comme  il  a cllé  lugé  au  Par- 
lement de  Tolofe,  le  17.  lanuier  1496. 
Ycnxr.inijiie/l.^j.Citid Pdp.Lc  3. luin  1 jii. 
En  faueur  du  fufdit  fieurde  ta  Balfide, 
contre  Leche  fou  Eniphyteote  obligé  à 
chaque  acquifition  que  ledit  fient  feroit 
de  rente  ou  de  tonds  de  valeur  de  dix  li- 
urcs  8c au  deÜ'us,de luy bailler  huicE  fols 
dix  deniers  8c  maillc,Bienque  ledit  Leche 
vérifiait  que  ledit  fieurde  la  Baftidedans 
trois  ans  auoit  fait  feize  acquifitions  excc- 
daus  chacune  dix  Hures.  Le  fcmblablea 
elle  iuge  audit  Parlement , le  19.  Aoufl: 

1 614.  En  ftucur  du  fieur  Baron  de  Gan- 
gesqiiia  droit  de  prendre  cent  Hures  en 
cas  d’acquifition  d’vn  Chafteau  8c  Sei- 
gneurie àhuiellicuds  de  Ganges.Lefcm- 
blaUc  àcftéiugclcii.  May  léjl.  D’O- 
hui^udit  lin  i.chep  6.  Il  en  cft  autrement 
lorlque  ledit  cas  n'cft  particulièrement 
exprimé  dans  le  fufdit  Priuilege , ou  in- 
finiment desbeaux  i bien  qu’en  iceux  il 
Asitdit  que  le  Seigneur  a droit  de  Taille 
ésquatrccasiSc  ainfi  le  Seigneur  en  ce  cas 
ne  peut  pas  demander  la  Taille  pourl’ac- 
quifition  par  luy  faicle , comme  il  a cfté 
iugé  au  ParlementdeTolofe.le  i t.Oifio- 
bre  1 5 48. Contre  le  Seigneur  de  la  Vente. 
Pap.f/»/«  Arrefit,  lin.  ij.tit.^.erl. 


1 A RT  O.Le  cas  du  paycmentde 
rançon  pour  le  Seigneur  pris  en  guerre 
parles  ennemisdu  R.oyaume,donnedroie 
au  Seigneur  de  demander  laTaille,com- 
mc  il  a elle  iugé  par  le  fufdit  Arrell  du 
Parlement  de  Tolofc,du  3. luin  lyiS.En 
faueur  de  Noble  Antoine  de  Planteuit 
fieurde  la  Ballidei8cparautre  Arrell  du- 
dit Parlement  du  19.  Aoull  1614.  en  fa- 
ueur du  Sieur  BarondeGangcs,qui  audit 
cas  à droit  de  prendre  cent  Hures  melgo- 
yrefes  furies  habitans dudit  Ganges.  Ce 
qui  a Heu,  bien  qu’en  cette  guerre  le  Sei- 
gneur rcceut  foldeduRoy.Duranti  J.93. 
n.  I y.Ecrr.t»  ij. ^•j.Gnid.Ptp.Sc  la  Roche  a» 
Ir.des  dretUt  Reign.ch.des  SnjeHsTdtltebles  7. 
arr.y.  Voire  même , bienque  ledit  Scign. 
eufiellé  pris  prifounicr,  non  en  guerre 
ellrangerc,  ainsdans  le  Royaume  en  vnc 
guerre  ciuilc,comme  pandent  fa  Hgueicar 
alors  laTailleell dette  pour  larançondii 
Seigneur , comme  il  a efté  iugé  au  Parle- 
ment de  Paris , en  faueur  d’vn  Seigncui 
pris  prilonnier  pendant  la  ligue, le  vingt- 
troifiéme  Oélobrc  1596-  Chopin , de  Me- 
rib.  PeriJ.lib.  i.tit.  3.  infin.  Pü.enfesAcl. 
Ferenfjin.%.  chep.iS.  te  Chenu  fur  Pap.r» 
fies  Arrefts,  lin.  1 3 .tit.  3.  ert.  4.  Pareillement 
ladite  T aille  peut  ellre  demandée  pour  la 
rançon  du  Filsdu  Seigneur  pris  par  les  en- 
nemis.Bocr.  qnnJl.iiS.n.  i^.é"  14- Car  le 
Pere  y ell  obligé,  8c  par  ce  moyen  il  peut 
demander  ladite  Taille  pour  l’y  ayder. 
Mais  fi  le  Roy  auoit  payé  la  rançon  du- 
dit Seigneur , les  Sujeéls  ne  feroient  pas 
tenus  alors  de  payer  ladite  Taille  audit 
cas.  Ferrer,  in  qmJI.^-j.Gnid.  i’a/’.Pareille- 
ment  les  Sujccls  Taillables  nepeuuent 
pas  ellre  contraincEs  à payer  la  Taille 
pour  deliurer  leur  Seigneur  détenu  en 
prifon,pour  crime  ou  pour  dette  ciuilc- 
Bocr.^.  1 1 8 .8C  Pap.e* Jet  Arrejhfiin.  7 .titre 
I . nrt.  3 

I A.Qyi  NTO.  Le  voyage  d’outremer 
donne  droit  au  Seigneur  de  demander  la 
Taille,lors  qu’il  faitvn  voyage  outremer 
pour  combattre  les  ennemis  des  Chre- 
lliens,Fab.  ;/>/»«  Ced.lib.y.  tit.deinr.  Em- 
phjt.def.6.  Comme  il  a efté  iugé  à Tolol'e, 
le  7. Mars  i yyS.Duranti  ^.95.m**».io. Et 
quelques  fois  il  en  peut  vfer  lots  qu’il  s’en 
va  en  Hicrufalem  pour  s’acquitter  d’vn 
vécu  par  luy  fait , fçauoit  lorlque  cela  a 
efté  ainfi  conuenu , commeil  a cllé  iugé 
au  Parlement  de  Tolofe  -,  le  vnziéme  Se- 
ptembre mil  cinq  cens  cinquante-neuf. 
Durantiy.^.93.»»<w  II  HLÏCxKt.tn  qntjl. 
^y.Gnid.  Pep. 

15.  SEXTO.  Le  Mariage  des  filles 
du  Seigneur  , donne  droit  au  Seigneur 
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dedcmaiidcr  laTaillC}  non  fculcmcnc 
pour  le  Mariage  de  fa  Hile  aifncc , mais 
aufli  pour  IcMariage  de  toutes  les  autres. 
Mafiicr  àu  titre  desTâtües  38.  «.4.  Chop. 
de  D^mM.  lih.  3 . //A4.  n.^.  Charond.  en  fes 
Keff.lm.\c.ch4^.i%.  &.  La  Roche  âutrâUlè 
des  droilis  SeignenrUitx  ychâfitre  des  Suïefls 
TaUUbles'}.drt.x.  Et  ainfi  a cftciugcau 
Parlement  de  Paris,  en  l’an  1 309.  Chop. 
ibid.  Et  au  Parlement  de  Tolol’e  pardi- 
iicrs  Arrefts.  Ferr. //»  9.57. CFW.P4/.  No- 
tamment le  i7.Ianv.  1496.1c  i7.Fevricr 
J 51  i.Durantif.49-«.5-&  le  j.Iiiin  1516. 
en  faucurdc  Noble  Antoine  de  Plantcuit 
ficur  de  la  Baftide, comme  Pierre  Leche, 
&:le  19.  Aouft  1614.  en  fàucurdu  Heur 
Baron  de  Ganges, contre  les  habicans  du- 
dit lieu. Le  meime  pratiqua  CaliguIaSuc- 
ton.  in  Celig.  «^.41.  Contre  l'aduisde 
Corral.  inCent.Câp.^.^.  Comme  aufii  la 
Dame  audit  cas  adroit  d’exiger  la  Taille 
pour  marier  fes  Hiles, bien  quelle  ne  Aift 
pas  contrainte  à les  dotcr.Charond.  en  /es 
Jiefionf.  lin.  i o.  fhap.i^ . Mclihes  clic  a ce 
droit  lors  quelle  mclmc  fe  veut  marier 
aHn  qu  elle  puifle  bailler  vn  dot  honora- 
ble à fon  mary. Chair,  in  Conf.Bnrg.  lit.  des 
Jujîices^  §.^.invcrbo( Mnriegedvne  fiffey  ) 
nûmb.\\,^)^o'év.decif.i  3o.>»#w.io.Deplus 
le  Seigneur  a droit  audit  cas  , d’exiger 
Taille  pour  le  Mariage  de  fa  Sœur , Ica- 
uoir  iorlquc  ladite  leeiircftoit  Hile  du  Pe- 
fcdud.Scigneur,qui  a lailfc  fa  Seigneurie 
à fon  Hls  : comme  il  a elle  iuge  au  Parle- 
ment dcTolofe,  le  huitième  Février 
mil  cinq  cens  vnze  , 6c  vingt-vnicme, 
Aoull  mil  lîx  cens  trente  -deux, fie  en  l’an 
mil  Hx  cens  tretc-fept.D  OIiuc/;».i.f^.7. 
Il  en  cil  autrement  il  la  Seigneurie  cHoic 
paruenue  au  Seigneur  d’ailleurs  que  de 
Ibn  Pcrcjcar  alors  le  Seigneur  ne  pourroit 
pasdemander  la  Taille  pour  le  Mariage 
de  fa  Sœur.Chall.  in  can/.Bnrgnndjitre  des 
lujl:ces,%.\.in  verbo , ( Meri/tge  d vne  fille  ) 
Comme  il  a efte  iugeau  Par- 
Jcmcntde  Tolofc.  Corraf.  in  Cent.  c.  44. 
& D’Oliuc  enfies  Arrefts  y lin.x.  chnp.-i.  Et 
au  Parlement  de  Bourdcaux,  le  huiclié- 
nic  luillct  mil  cinq  fltens  vingc-ncuf.Bocr. 
efHâft.  I Z 9 . Pap.tf»  fes  Arreftsylmre  \ 3 .titre 
dn  droit  de  TrùÜe  3 .Art.-^.  Lorfquc  le  Pere 
cAoic  Seigneur,  il  auoit  droit  d’exiger  la- 
dite Taille  fur  fes  Vaflaux  pour  le  Maria- 
ge de  fes  filles,  êc  ayant  laiH'c  cette  Sei- 
gneurie a fon  fils, ce  fils  tient  aujourd’huy 
la  qualité  de  Pçre,  Scdoitfliire  pour  la 
fœur  ce  que  le  Pcrc  eull  fait  s’il  euft 
velcuiccqui  ne  peut  point  auoir  lieu  lorf- 
qiie  la  Seigneurie  cil  paruenueau  fils  par 
autre  voyc  que  celle  de  fonperc-  Voirc- 


racme  lorfquc  par  exprès  le  Seigneur  a» 
droit  d’iæpülcr  Taille  pour  le  mariage  de 
fes  fœurs,il  peut  jouir  duditdroitjbicnque 
laditeSeigneurie  neluy  foit  pas  paruenue 
parla  fucceflion  de  fon  Peré:commc  il  a 
elle  iiigc  par  le  fufdic  Arrclldc  Tolofc, 
du  troificme  ïuin  mil  cinq  cens  feize,  en 
faneur  dudit  Noble  de  Plantcuit, Heur  de 
la  BaHidc  , Ôc  par  ledit  Arrcll,  du  vingt- 
ncufvicme  Aoull  mil  fix  cens  quatorze, 
en  faneur  du  Heur  Baron  de  Ganges.  Se^ 
eundo.  Le  Seigneur  en  ce  cas, ne  peut  pas 
demader  laTalIlc  pourlcMagagcd'vnc 
Henné  fille  ballarde, comme  il  a clic  iuge 
au  Parlement  de  Tolofc.  Corraf.  incent. 
M^.44.Concrc  ladulsde  ChalPan.  in  Conf. 
Bttfgnnd.tit.des  lufticeSy  §.^.in  verboy  f Me- 
riege  d vne ftlUy  ) /r.  5 . 6.  7.  Bocr.f . l 27. 

nnrn.  1 9.6c  Pap.  en  /es  Arreftsy  hu.  j 3.  tit.  du 
droit deTeille  ^.ert.x.Tertto.  Bienque ren- 
trée d’vnc  fille  en  religion  Icmblc  vn  ma- 
riage fpiritucl  J Ncammoins  parce  qu’orx 
ne  doit  pas  eftedre  ce  droit  odieux, & qui 
cil  contre  lalibcrtcnaturcllcjlc  Seigneur 
ne  peut  pas  demader  Taille  pour  I entrée 
en  religion  de  fa  fille, comme  il  a clic  iu- 
ge au  Parlement  de  Tolofe.  Corraf.  in 
ra/.44-Contrc  l’aduis  de  Bocr.^.  i 1 • 
& Ferrer. 57.  Gnid.  Pep.^erto.  Le 
droit  de  Tailienc  peut  pas  cftre  demande 
pourlc  Mariage  de  la  fille  propre  du  ma- 
ry de  la  Dame  du  lieu.  Chalfan.  d.  tit.dcs 
JnfticeSy§.^inverbOy( Meriege  d vne fiile  ) n. 
1 3 . 2 4. 1 5 .C"  i C N y pareillemcn  c 

pourlc  fccondMariagcd’vncfille.Bened. 
ed cep.Reynut.in  verbo  ( qui  cumelie  ) n.j^. 
Guicl.Pap.9'.57.w/w , & Le  Prcilrc  Cen^ 
tnr.i.  queft.iox.  Comme  il  a clic  iuge  au 
parlement  de  Tolofclc  iS.Fcvrier  1511. 
D’Oliuc  en  fes  Arrefts  , liu.x.  chef.  7.  Hoc 
fermone  dnm  nupte  erityprime  nuptU  intelli^ 
gnntnr»  /.  bottes. % 9.  J.i.  ff.  de  verbor,  pgnific 
Ny  pour  les  Mariages  des  filles  légitimes 
dudit  Seigneur  procrées  de  fon  fécond 
Mariagc.Guid.Pap.  9-57*  inftne.'Dwxznix. 
queft.0r9.  uum.^.é"  qneft.9y.  nnm.iy  Mor- 
nac.  edi.  1 .C .yecligel.nou.  ÔC  D’Oliuc  //«.  2, 
chep.j.Atgnm.  l.  bottes  89.  §./èrmone  i.ff  de 
verbor.  fignif.  oii  cft  dit,  ^neper  c^er- 
mes^nend  elle  fe  merierey  on  entend  ^prc’> 
mieres  nopces.  Ny  pour  le  mariage  d’vnc 
Niepec  du  Seigneur,  ores  que  ledit  Sei- 
gneur eût  par  exprez  droit  de  T aille  pou  r 
le  Mariage  de  les  fœiirs , comme  il  a elle 
iuge  au  Parlement  de  Tolofe  , le  vinge- 
ncufviéme  Aouft  mil  Hx  cens  quatorze, 
en  faneur  des  habitansde  Ganges, contre 
le  Baron  de  ladite  Ville  qui  auoit  droit  de 
Taille  pour  le  Mariage  de  fes  fceiirs  Cet- 
te faculté  d exiger  les  Tailles, comme  ré- 
pugnante 
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pugnance  à la  libcné  naturelle,  doit  ellre 
icllraince. 

î6.  S E PT I MO.  hcc:is  de  la  Cheua- 
lerie  du  Seigneurdônedroit  au  Seigneur 
de  demander  la  caille , lors  qu’il  a clic  fait 
Chcualier.Duranci  5 ,»um.  1 1 .Clar. 

6'«/V/.P4^  Comme  il  a efte  iuge  par  le  liifd, 
Arrcft  du  Parlement  de  T ololc d u 3 .luiii 
J 516.  donné  au  proHt  de  Noble  Antoine 
de  Plantcvir  SicurdclaBaftide  , contre 
Pierre  Lechc  fon  Emphyteote  : Ou  lors 
que  le  Hls  ahné  d’iceluy  a cfté  faitChc- 
ualicr.Bouteillcr  en  jâ  Somme  r»rdU,tit.%6. 
du  commencement.  Maluer  du  tit.  des  Tdilles 
38.  num.^.Coxr^i.  tn  Centur.  cdp.  44.&  La 
Roche  du  trdicié  des  droits  Sesgnem  idttx^  ch. 
des [u^etsTdtüdbles. 7.  âH.  \ . Et  non  feule- 
ment  lors  qu’il  aefte  fait  Chcualicr , par 
Je  prince  qui  a puUrance  Souucrainc  (ur 
les  fujets  i Mais  aufli  par  quelque  autre 
Prince  eftranger  , comme  il  aefté  iuge 
au  Sénat  de  Chambéry , en  luin  mil  cinq 
censhuic'lante-huicl.  Faber.  injuo  C.lib. 
4. /</.  de  J are  Emphyt . vit.  defin.  5.  Car  ce 
droit  appartient  au  Seigneur  à caiife  de  fa 
Terre  ou  Iufticc,ranscünndcrcrd’oùluy 
cft  paruenue  cette  dignité  :ôcla  Dame  qui 
adroit d’exigcrTaillc  pour  Cheualcric, 
la  peut  exiger , lod'quc  fon  mary  cft  fait 
Chcualicr.Chairan  Injlkes  5,4, 

tnverbo , ( Nouue/le  Cheu.xlerte , ) nomb.  1 1 . 

II.  Car  autrement  ce  droit  luyfcroic 
inutile,  veuque  les  Femmes  font  incapa- 
bles de  cette  dignité.  Ce  droit  ou  cette 
Couftume  d’exiger  Taille  pour  la  Cheua- 
Icric  du  Seigneur  , cft  procedéc  de  ce 
qu’anciennement  on  auoic  accouftume 
de  frire  des  prefens  de  Couronnes  d’or 
aux  Princes  > forlque  quelque  bon  fuccez 
leur  arriuüir,ou  bien  lorfqu’Üs  eftoient  in- 
ftallés  en  la  dignité  d’Empercur,  dont  cft 
parlé  tn  C.Theodof.ltb.  i i.tit.\}.lib.\o.C.îit^ 
JlinUn.tit.de Âttro  corondto.^ e^  Maisbienqiic 
les  Doéleurs , ou  Aduocats  foient  en  di- 
ueri  lieux  du  droit,  cfgallcz  aux  Soldats, 
A dttocdti  qui  dirimunt  ambigud  fdta  cdufarum^ 
fudque  defenftonü  viribus  in  rebus  f*p'e puhlkü 
acpriujt/s  Upfd  erigunt^fstig.ita  repdrdnt.non 
minus prouident  humanogeheri , quÀm fi pra- 
iiù  dique  vulneribm  pdtrUm  pdrentefque 
fâludrent  : nec  enim  folos  nofiro  Imperto  milU 
tare  crtdimus  i/Us  qnigUdiis , clipeis  (y  tho^ 
rjcibus  nituntur , fed ettam  Aduocdtas  ; mtli- 
tdnt  namqne  c.tuj.%rum  Pdtnni  ^ quigloriofit 
voeù  confÇt  munimine , Uborintiu/n Jpem.,vi- 
tam^  cfi pofieros  défendant,  l.  aduocdti.  1 4.  C. 
de  Aduocdî.  diuerf.  Ittdic.  Ncantmoins  le 
Seigneur  qui  a droit  d’exiger  Tailles  fur 
fes  Sujets  , au  cas  qu’il  loic  faic'l  Cheua- 


lier,  ne  peut  pas  exiger  ladite  Taille  lors 
qu’il  veut  prendre  le  degré  Doctorat , 
ChalTan.  in  ctnfuet.Burgund.  tit.  de  iufikes  > 
$.4.Â9  verbo  ( Nounel/e  ckeudUrie)  4 nufn.  i . 
vfque  di  \\.  Ny  cc  droit  de  Taille  n’cft 
pasdeu  , lors  qu’vn  profcflèuren  Loix 
apres  auoir  exercé  lo.  ans  fa  charge  , cft 
faid  Chcualicr,  dont  eft  parlé  au  titre 
trofefior.  qui  in  f'rbe  Confidnt.  docuer.  ex  lege 
Comitid.hdberemeruerunt.  i^.ltb.  n.  Cod. 
Fcrr.i/r q. s^'f.Cnià  Pdp.Ox la Chcualerlc cft 
vn  honneur  que  le  Roy  faid  à ceux  qu’il 
veut  fignalerpardciruslcsautrcs  Gentils- 
hommes pour  leur  vaillance.  Ancienne- 
ment on  hiifüit  baigner  ceux  qu'on  vou- 
loic  faire  Cheualicrs,pour  leurenfcigncr 
qu’entrant  en  cette  dignité  ils  doiucnt 
cftre  nets  de  tout  vice,  U on  les  appolloic 
apres  Cheudlkrs  des  bdings.Dw  TiliCt  chap. 
descbeudlters.  Cela  fc  faifoit  auec  ces 
ceremonies.  Primo.  Le  Roy  leur  bailloic 
l’accolé , c'eft  à dire  les  ambralToit.aVf*>*- 
db.  Il  leur  donnoit  6c  ceignoit  l’Efpéc. 
Tertio,  il  IcurbaUltùtdcsElpeions dorez, 
au  lieu  que  les  fimplcsEfcuycrs  ne  les 
poiuioicnt  pas  porter  dorez,  mais  feule- 
ment blancs.  DuTillcc  ibid.èc  cct  hon- 
neur n’cft  conféré  qu’aux  Nobles, & non 
aux  Roturiers , fuiuam  t'artic.  i ^\.des  Or^ 
donnânees  de  Louys  XIII.  Cct  honneur  cft 
conftré  mefmcs  aux  hommes  de  Lettres, 
6c  de  Robbc-Ionguc  , appeliez  Cj&«4/;>m 
des  ^cÀv.Aujourd  huy  au  lieu  de  cette  ac- 
colée,le  Roy  donne  àcciix  qu'il  tait Chc- 
ualicrs  vn  Collier  d’or  , 6c  à caiilc  de  cc 
Collier  on  appelle  en  Latin  nos  Cheua- 
liersde  ]^Ovàvc  Eqmtes  torqudtiyC^w'iU  rc- 
ferucnc  à part  ppnr  les  ades  de  Ceremo- 
nicj6c  aulieud  iceluy,ils  portent  lur  leurs 
habits  quelque  Marque  ou  Enlcignc  vifi- 
blc  de  leur  Ordre,  Roy  Ican  , en  l’an 
1351.  cftablit  l’Ordre  de  r£ftoilc,ÔC  ceux 
qui  auoicnc  cct  Ordre  furent  appeliez 
Cheudliers  de  C parce  qu  ils  portoient 
vnc  Eftoile  en  leurs  Manteaux , en  mé- 
moire de  l’Eftoilc  qui  auoic  apparu  aux 
Mages  d’Oricnc  à la  nailTance  de  Icfus 
Chriftioii  cftoit  infeript,  Monfiront  Regibus 
Afin  ‘t//4;».Louys  Xl.en  l’an  1 469.eftablic 
l’Ordre  de  S Michel  en  l’honeur  de  l’An- 
ge S.  Michel , ( qu'il  difoic  eftre  l’Ange 
Tutélaire  de  la  France,  6c  qui  comme  vn 
vaillant  Chcualicr  pour  la  querelle  de 
Dieu  combaftit  contre  le  Diable,  6c  fes 
Anges,  6c les  fift  trcsbuchcr du  Ciel  es 
Fnfers,ApocaIyp.r/«p.  1 i.vrr,  .7.)  Et  pour 
authorifer  ftxi  Ordre  par  rancamÜjemcG 
du  precedent , il  donna  la  marque  de  l’E- 
ftoilcauChcualicrdu  Guctdc  Paris, 6c  fes 
Arthcrs^CcquiobligcalclditsChcualicrs 

de 
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dcrEiloilcà  quitter  cet  Ordre  & cette 
marque,  pour  naiioir  rien  de  commua 
auec  des  pcrlonncsdccondition  iî  vile& 
abjetterôc  pour  la  merme  raifon  les  hone- 
ftes  Dames  de  ce  Royaume,  qui  ancien- 
ncraenc  pour  marque  de  leur  vertu  por- 
toicnt  vnc  Ceinture  d’or , voyans  que  les 
femmes  impudiqucsaffèdoicncd’cn  por- 
ter,n’en  voulurent  plus  : d’où  cft  venu  le 
Proucrbc,quc  Bonne  rcn9mmie^VAUt  mieux 
^ue  ceinture  dorée. 

Meretricem  fudorem  gerere  megU  decet 
qukm  purpurâm. 

Mâgifqne  meretricem  pudorem , ^uem  *u- 
rum  gerere  condecet. 

Pulchrum  ornstum  turpes  mores  peius  cœ~ 
no  ceüinunt. 

Lepidi  mores  turpem  ornatum  facile  diéiù 
comprobant.  Plaut-  in  Pœnulo. 
Matremfamilias  accipere  debemus  eam  , epua 
non  inhoneft'e  viuit  : Matrem  enim  familim  à 
caserü  fœminü  mores  difeernunt  atque  fepa^ 
rant.l.pronanciatum  \S.%.vn.ff.de  verbor.ftgm 
nif.  Ce  fuftaufli  la  railun  pour  laquelle 
rüftraciimc  qui  n’eftoie  pra<îliq«c  que 
contre  les  pcrlonncsde  mérite, fuft  aboly 
du  tout,lors  qu’on  commença  de  s’en  fer- 
uir  contrcdesmefcbansjoudcspcrfonnes 
abjectes.  Plutarque  in  Ariftide. 

Le  Roy  Henry  Ill.en  l’an  1 579.inftitua 
l’Ordre  du  SainétETprit  ,cn  iouucnance 
de  ce  qu*au  lourde  Pcntccofteil  auoit 
efte  né,6c  fait  Roy-Etecs  Chcualicrspor- 
tentaujourd’huy  fur  leurs  Manteaux  la 
marque  de  leur  Ordre  , 6c  vnc  autre 
pendue  aucol  à vn  Ruban  de  Tafccas 
Bleu. 

A l’excplcde  nosRoys  pluficurs  autres 
Princes  Soiiucrains , ont  fait  des  Ordres 
de  Chcualiers } Ainfi  Arcus  Roy  d’An- 
gleterre cftablit  l’Ordre  des  Chcualiers 
de  la  Table  Rondc,ainfi  appeliez  , parce 
que  comme  ce  Prince  choiiic  14.  Gentils 
hommes  les  plus  belliqueux , qu’il  put , 
Icfqucls  comme  edans  égaux  en  vertu, il 
les  avraoit  egalement,  & pourlcur ofter 
tou  fujet  d'cnuic,6c  de  croire  qu’il  en  vou- 
luft  faiiorifcrTvn  plus  que  l’autre, il  leur 
faifoit  ordinairement  prendre  leur  repas, 
en  vnc  table  ronde, en  laquelle, comme  il 
n’y  auoit  ny  haut  ny  bas  bout,auflî  nul  ne 
fc  pouuoit  dirc,ny  premicr,ny  dernier  af- 
fisjny'plusnv  moins  honoré  que  fonCô- 
pagnon,8cde  là, ils  ont  erté  nommez  Che- 
ttâliers  de  U Table  Ronde.  Edoiiard  111.  Roy 
d’Anglctcrrcjcn  i 3 to.eftablit  l’Ordre  de 
Ja  lar^cticrc  en  Angleterre  , pour  purger 
le  foupçon  qu’on  auoit  qu’il  aimoit  d vn 
amour  illicite  la  Comtcflc  deSalysberi , 
de  laquelle  il  auoit  Icuélalarrcclerc  qui 


luy  cftoit  tombée  en  danfant , 6c  adioùta 
pourdciiifc  , Honnyfoit-Uqui  maly  penfe. 
Amcdée  V LDuc  de  Sauoye  cftablit  l’Or- 
dre de  r Annonciade  , à l’honneur  de  la 
Vierge  Marie, à laquelle  l’Ange  annonça 
fa  Conception , d’où  cét  Ordre  a pris  Ion 
nom.Philippcs,furnommc  le  Bon, Duc  de 
Bourgongne, cftablit  l’Ordre  des  Cheua- 
licrsde  la  Toifond’Or , à l’honneur  de 
Dieu,  de  la  V ierge  Marie,  6c  de  S. André 
Apoftre,  6c  pour  cxciierd’auantagc  les 
cœurs  à l’exaltation  delà  foy , il  donna  à 
cet  Ordre  le  titre  de  la7tf//<>»<f0r.Charlcs 
Duc  D’Orlcans , qui  fuît  apres  Roy  de 
France, 6c  Vl.dii  nüm,eftablicrOrdr(;  des 
Chcualiers  du  Porc-Epic, portas  en  leurs 
baudriers  la  figure  de  cet  animal,  aucc 
CCI  cicni^Commus,  £m;;rMfiDcpuis  Louys 
XII.  Roy  de  France, 6c  Duc  d Orlcans  6C 
Compte  de  Blois,  comme  Ion  heritier  , 
prinft  iadeuife  d’vii  Porc-Epic  couron- 
né,6c  furfamonnoycmcfmcjilcn  fitgra- 
ucr  lafigurc.Or  il  print  ladite  deuife, par- 
ce que  le  Porc-Epic  fe  défend  de  prcs,6c: 
de  loin  contre  les  chiens  > leur  dardant  à 
guife  de  fagetees  fes  piquerons  i 6c  lcdic 
Charles  voiiloîc  par  là  montrerqu’ileftoie 
toujours  preft  de  fe  défendre  contre  qui- 
conque rofFcnfcroit.Alphonfc  Royd’El- 
pagne , cftablit  l’Ordre  de  la  Bande , ou 
dcl’Efcharpc.  Et  en  Allemagne  Henry 
Vl.filsdc  Frideric  BarbcroufTe,crcarOr- 
dredcsChcualicrs  Thcutomqucs,8cainll 
des  autrcs-D’oii  appert  qu’il  n’appartient 
u’auxRoys,  ou  autres  Princes  Souucr. 
inftitucrlcs  Ordres, ou  IcsConfratcrnU 
tez  de  Chcualeric , bien  que  ce  fiift  pour 
la  defenfedel’Eglifc.LelBret  au  liu.i.dela 
Souuer.ch.  1 5 .fur  la fn\jz%  Roy  s ou  Princes 
communiquent  leurs  Ordres, à beaucoup 
de  leurs  fujcts,6c  autres  perfonnes, celles 
qu’ils  iugent  cftre  les  plus  venueufes,  6c 
ne  prennent  point  à honte  d’eftreen  fra- 
ternité 6c  compagnie  auec  clles.DuTillct 
châp.des  Cheualiers  de  (Ordre du  /î^^.Etchoi- 
fiffcnt  pour  eftre  faits  ChcualicrsTvo  des 
plus  grands, ôc  eftimez  en  vaillance.  Ainft 
le  Roy  Louys  XI.  à fon  Sacre  àRlieims , 
efleut  le  Duc  Philippes  de  Bourgongne. 
Le  Roy  François  preraicr,lc  vouluft  cftre 
,dc  la  maindu Capitaine  Bayard, du  Tillec 
audit  lieu. 

17.  OCTAFO.  Outre  les  fufdits  cas 
cy-defTus  exprimez  , lot*  que  les  Sujeds 
font  Taillablcs  à diferetion  , ils  pcuuent 
cftre  contraints  à payer  la  Taille  en  au- 
tres cas,  6c  és  extraordinaires , comme  U 
aefté  iugé  au  Parlement  de  Tolofc  , par 
Arrcft  prononcé  en  Robbes  rouges, le  1 1. 
May  1602.  entre  le  Scigneursde  Monc- 
Laur, 
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laur,£c  ÇcsSu]cts-Ycrter.ift Cuid. 
P4ff.bc  D’OHue//«.  i.fA-i/>.6.Toutcsfüis 
le  Seigneur  en  doit  vfer  modérément» 
comme  il  a cfté  iuge  par  ledit  Arrcft.Fef- 
rcr.  i^td.  Si  libertm  1/4  iurânerit , ddre  fe  tfit 
fiperâs  pâtroftM  srhitrâtiu  fit , neH  âltter 
Tstum  fore  drbitrium  p4trof$iyij»Àm fi  etfUHm 
ûfhttrâtm  fit  : dr  perfoftom 

éfhnrio ftibjlitiient'mm  yVt  quU  jpereftt  eum 
reSie  ârhitrdturum , id  fâcU/it  : non  quU  vel 
immodice  obligeri  velint.  l.fi.  liberttu  jo.  if» 
princ.ff.  de  oper.  libert. 

i8.  Es  fufdits  cas  les  Sujets Taillables» 
doiucnt  bailler  la  l'omme  de  deniers  qui 
cft  exprimée  dans  le  priuilege  ou  recon- 
noiflancc  du  Seigneur  , 8c  non  vnc  plus 
grande.  Durant!  ijnefi.  49.  num.-^.  Sc  ainfi 
aellé  iuge  au  Parlement  de  Tolole , le 
17.  lanuier  1496.  & le  ivMars  1555. 
Dutantifi»^.95.»«^  16.  Que  fi  la  i'om- 
me  n y cft  point  exprimée  , il  doiuent 
bailler  vnc  Ibmæc  médiocre.  Fab.  w/w 
Cod.lib.Af.ùt.de  ImreBmphjt.  de  fin.  6.  com- 
me il  a efté  iuge  au  Parlement  de  Tolofe 
le  8. Mars  1 558.Duranti  d.  n.  7. 

^ ^*^.9  ).ir.  16, Bien  qu’ils  loicnc  Tailla- 
bles à ladifcrction  du  Seigneur.  Bcncd. 
nd  câp.  Baynut.in  verbo  ( condidit)  num.  1 8. 
8c  Duranti  d.  n*  1 6.  Arytment»  d.l. fi  liber- 
fus  ita  inrduerit  in princ.jf.de oper.  liber- 
for.  Oii  eft  dit  ^ fi>»e  tdfirdnchy  qui  d promis 
fdr  ferment  de  fdire  à fon  pdtron  des  œnures 
d Id  difcretton  sC iceltty  , neft  pds  obligé  qne 
modérément.  £c  cette  lomme  efl  modé- 
rée ôc  reftreinte  au  double  des  cens  8c 
droits  Seigneuriaux, que  IcV aiTai,ou  Em- 
ph  y tcote  auoit  accoullumé  de  payer  ciia- 
. ^uc  année, la ccnfiuc  ordinaire  y compri- 
ic.  Bouccillcr  en  fd  Somme  Rntdle  ytit,S6. 
hocr.qiujf.  ii6.  /r««».z.Ragueau  en  fon  In- 
dice des  droits  Roydnxfbus  lemot  {DonbUge.) 
8c  Chopin.</e  Domen.  lib.^Mt.^.n.  7.  & 8. 
Comme  il  a cfté  iugé  au  Sénat  de  Cham- 
béry .Fab.  infuo  Cad  lib.  4.  tit.  de  Inr.  Em- 
fbjt.  vit.  ingtojf.d.  def.  6.  Et  au  Parlement 
de  Tholofc  par  diuers  Arrefts.  La  Roche 
du  trdUiédes  droicls  Seignenrunx  » chdp.  des 
^ Sujets  Tdilldbles  7.  drt.  i . Notamment  le 
ai.  Mars  1631.  DOliue  enfes  Arrefisyhui 
^.chdp.6.  Au  Parlement  de  Paris.  Pap.e/r 
fies  Arrefts , liu,  1 3.  tit.  du  droit  de  Tdtfle  5. 
«r/.y.gcau  Parlement  de  Dijon, le  ii.Fc- 
vrier  1 5 44  Pour  le  mariage  de  la  Fille  du 
Scigneur.Pap.4»i^//4r/.  5.  c’eftpourquoy 
on  appelle  ce  droit»  DotibUge.  Raueau  en 
fon  Indice  <,  fous  le  mot  ( Aydes.  ) Ou  ftmplc- 
ment  cette  taxe  eft  faite  à l’arbitre  du  lu- 
ge,eu  égard  à la  faculté  des  biens  des  Su- 
jets Taillables.  La  Roche  dudit  chopitre  7, 
drt.dernier.Qo^mz  il  a efté  iugé  par  au- 
Tome  l ïU 


très  diuers  Arrefts  de  Tholofc.  Ferrer,  iâ 
qudft.  sy.Guid.PspU  la  Roche iW 

19.  Et  les  Sujets  Taillables  doiuent 
cftrc  cottifez  non  pas  par  tcftes,maiÿ  lui- 
vaut  la  valeur  de  leurs  biens.  ChafT  itf 
Conf.BiitgJitdes  !nfiices.,%..^.in  verbo  (é'fiff 
fies  hommes  Sùiets)  nomb.  43  • (^  4^-  Seule- 
ment i\  leldits  droits  font  deus  à des  fiefs 
de  grande  dignité , comme  Marquifats, 
Comtcz,ou  autres  {emblables,ils  lont  ta- 
xées à certaine  fotnmc  pour  chaque  feu, 
fans  aiioir  égard  ny  au  nontbre  des  per- 
lonnes,nyàla  valeur  de  leurs  biens, com- 
me il  a efté  iugé  à Chambcry,cn  luin  mil 
cinq  cens  huicancc-vn.  En  1 affaire  du 
Marquis  de  la  Chambre. Fab./zï/v®  CodJ. 
^.d.tit.vlt.def^-é'  ingUff.ddefn.  3 . 

20.  Et  bien  que  les  cailles  qu’on  paye 
au  Roy  pour  Kiy  ayder  à iupporterlcs 
charges  de  fon  Roy  aume,ac  puilTcnc  pas 
eftrc  impofees  fur  fon  peuple  , que  pat 
peiniiflicn  particulière  de  la  Majelle» 
comme  i’ay  montré  en  mon  trdite  des 
Taz-fiVi , /i/.  I Ncantmoins  les  Seigneurs 
particuliers  qui  ont  droit  de  Taille  lur 
leursVafiauxla  peimenc  impolcr  fur  eux 
fans  permiftlondc  Sa  Majcité. Ferrer.;» 
q.  yGuid.Pdp.  Contre  l’aduis  de  Bodin  4« 
lia.  I .de  fié  République  » chap.  1 û.ôc  L Oileau 
du  traité  des  Seigneur,  chap.  p »,49-  qui 
eftimcnc,  qu'dutourâ'hny  ce  droit  eft  dboly^ 
fur  ce  que  por  les  Ordonnonces  du  Roy  ( que 
iay  rapportées  dudit  titre  l.  de  mon  irdiÛi 
des  Tailles,)  U eft  défendu  défaire  aucune  im- 
pofition  fiur  le  peuple  que  par  permiponde  fa 
//4^^/jfé.Mais  telles  Ordonnances  ne  s en- 
tendent que  des  deniers  Royaux,  ou  au- 
ErtK,dunc  a efté  parlé  audit  titre , Sc  non  de 
ce  droit  de  Taille. 

21.  Et  CS  cas  efquelsle  Seigneur  a droit 
d’exiger  la  caille, il  n en  cft  pas  priuc,bicii 
qu’il  lüit  riche.  Duranci^.93.  »«»>»  17*^ 
terrer.;»  quaft.^i.Guid.Pap.  Parce  que  ce 
droit  neft  pas  accorde  au  Seigneur  pour 
la  pauurcte , mais  feulement  en  témoi- 
gnage ficrcconnuiflancedcfa  Seigneurie 
8c  fupcribricé. 

ii.S  E C rN  D O.ll  n’cneft  pas  prkié, 
bien  que  durant  trente  ans , il  ne  s en  foie 
pas  feruy-Chaff;»  Confuei.Burg.  tit.des  lu- 
ftices^  §.  4.  in  verbo  ( Nouuelle  cheualerie)  a 
num.i^.vfque  âdfinembcQocx.  decif.  13X. 
num.i.Argum.l.vnm  ex fociis  3 3.$-//«-f- 
vn.  et  l.  Attilicinus.  3 3.  f.dejeruit.  prad.  ru- 
ftic.oiici\d\t,^d  fi  (eluyqai  ayant  ferui- 
tude  depuiferdefeauà  vnefontaine^nen  a 
pas  ioùy  pendant  tout  le  temps  requis  peur  U 
prefinption  » paurs'eftre  U fontaine  tarie  fta- 
dite  eau  eftant  retournée  en  fa  première 
fource , riefipds  priué  de  fa  feruitude , parce 
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^uece  def^g$it  Je  t/gn-joHi^are  nefi  pM  pro-  contraints  à payer  Tailles  plus  cW  deux 
tfrw  de  f»  /tegUgence  j aws  par  U defeut  de  fois.  Bocr.  decif.  1 3 1.  tium.  1 1 . Bicoque  le 
Sinon  que  qiicfqu’vn  des  cas  clqucls  Seigneur  euft  Priuilcgc  paiciculicr  du 
la  Taille  cft  deuë, cftantarriuc,  ilnc  SCO  Roy  de  contraindre  fes  lujctsau  paye- 
Toir  pas  fetuy  pendant  ledit  temps  , 5c  men  de  la  Taille  pour  lerdiics  caufes  au 
qu  on  luy  ait  contredit  ce  droit,  & que  delà  de  deux  fois.hocr.  dÀecif.i  Jim, 
trente  ans  fcfoientelcoulcz  depuis  cctie  15.  T B RT  10.  Le  Seigneur  ne  peue 
contradition.  Chaffan,  d.  /^r^,  5cBocr.  d.  pasexigcrla  Taille  des pcrlonnesNgbtcs, 
decif  i 3 2.  ar.i.  bienque  rendepsen  racetie.Maluer4«/ir. 

Z}.  Mais  les  fujets  Taillables  ne  peu-  des  TeiÛes  ^%.n6ndt.  4. 
uent  pas  cftrc  contraint*  à payer  la  Tail-  z6.  STO.  Nydd’Eglifc.  Ma- 

le, qu  apres  que  les  cas  cfqucls  ils  la  doi-  fucr  iirid.  5c  Dutanti^«<^.49.;r.  8.cr  f-95- 
ucut  paycr,fomarriucz.  ChalTan. jiw//i.z8.Sinon  quelle  aie  acquis  vnc  terre 
BurgMnd.  fit. des  îuflïces^  §.  4.1a  verbo  ( Me-  qui  payoit  telle  Taille, car  la  chofe  luy  et 
Hége  dvMc  jiüe)  nemh.w.KxuÇx  le  Seigneur  acquilcaucc  fes incommoditez , Duranii 
ne  peut  pas  exiger  Taille  pour  le  Mariage  AU.  Alienetic  cum [ma  cam^é.  l.  éUenêSiê. 
de  fa  fille, bien  qu’il  Tait  fiancécuins  feu-  €-jÿJeiemrAh.  empt. 
IcmcntaprcsqucIcMariagcicraconfom-  xy.  I NTO.  Ny  pareillement  les 

nie.  Chaflan.  d.  11.  Pareillement  Seigneurs  Eeelefîafliques  nom  pas  droit 
bien  qu’il  foie  eneftac  d’eftre  bien  toft  d’exiger  cette  Taille  de  leurs  fujets.  L» 
fais  Chcualicr , il  ne  peut  pas  demander  Roche  am  trAtÛé  des  droiüs  SeigmeurUux , 
laTaii!càroccafiddclaChcuaJcrîc,qu’a-  chApit>e  desfiijets  TAiM/esy.  Art. 4..  con- 
presqu  il  fera  Chcualicr.Chaflan.(/./r.  1 1 . trclc  chapiire,  cùm  Apefioltu  6.verJ.preks- 
En  outre  il  ne  peut  pas  demander  Taille  bemfts.extr.deceftfih.  ^ 

pour  fa  rançon  qu’il  o’aic  eftepris  prifon-  JTTO.Ny  le  Roy  ne  Icue  point 

nier.  Chalfan. verbe  ( MerUge  dvne  aiijourd’huy  cccce  Taille  de  fes  fujets 
1 3.  Seulement  il  a droit  dexi*  pour  les  fiefs  qu'ils  tiennent  de  luy.  La 
ger  Taille  pour  le  voyage  d’outre  mer  Roche  W//r;&rf/'.7.4r/.3.  Car  il  Icuc  affez 
dc'squilfe  met  en  chemin.  Chaifan.  d.  d'autres  fubfidcs  qui  iuy  aydent  à foufte- 
verbûMum.xx.  njf  l'£;flac. Seulement  il  a droit  de  la  kuct 

14*  S E C y N DO.  Lorfquc  les  fujets  fur  fes  fujets  domaniaux  , c’eft  à dire  qui 
fontfimplcment  Taillables,  5c  non  pas  tiennent  des  terres  dépendantes  de  foa  .. 
Taillables  à difcrccion  du  Scigneur,ils  ne  DonaainCj  comme  il  a efte'  iugé  au  Patlc- 
pcuucnt  pas  cftrc  contraints  de  payer  nicntdcParis,cD  iz/o.ôc  i}J4*  Chopin, 
ces  Tailles  qu’vnc  feule  fois  pendant  la  iMeeMfmet.AMdegM.zfArt.x,tit,^.M.x.cou- 
vie  du  Seigneur,  pour  chacun  des  fuldits  fbrmemcntàladuisdcRagueaur/ij'tf/r/»- 
cas  s il  n cfloît  autrement  conuenu.  Ma-  dire,  in  verbe  ( droit.  dAyde.  ) 
filer. ri/.d«  Trf/ii'w  38. 4.5c  La  Ro-  x^.SEPTIMê.  Le  Seigneur  parti- 
elle 4v/r4i^r  de/ rA.de/  culicr  qui  ayam  droit  de  Taille  fur  fes  fu- 
SMjets  TAÎffAbies  J.  ert.z.  Sinon  au  cas  du  jets,  en  a defehargé  quclqufcs-vns  du 
Mariage  des  filles  du  Seigneur, car  1a  Tail-  payemétde  ce  droit,  ne  peut  pas  dematL- 
Ic  peut  cftrc  demindccpour  le  Mariage  der  apres  laTaillcà  ceuxlcfqucls  ilcnÂ^' 
de  chacune  d’icclles , comme  il  a efte  die  décharge.  Mais  cette  exemption  ne  peut 
cy-defTus  Seulement  ce  droit  ne  peut  pas  pas  cftrc  au  préjudice  des  autrcsTailla- 
eftre  exige  deux  fois  pour  le  Mariage  d’v-  bics.  AinslcScigneuc  doit  ptendre  fur 
he  mcfmcfiUc.  Guid.  Pap.  ynstfl,  i^-j.infin.  foy  U portion  des  exempts. Mafucr.j«  tü. 
Bcned.4dr4^.  Râynut.ijtverbei^Mi  eamAiie  desTAtSes  58.wwA.1i.B0cr.  5. 

mAtrim.)  nttm.y^.Sc  Mafucr. d.^.4.  Argum.  ^.‘PhiiiŸ'iM Snmm.mitMer.M.^.&C^eucT.4M 
bBeues.  x%9.§  hoc  Jermene.  i.  ff.devnéor.  ■^^^.Cmid.PAp.  Seulement  le  Roy  peut 
jigMi^cAtivMe.  Hec/ermoned/tm  MmptAfMcrtt  y donner  telle  exemption  pour  les  fubfidcs 
frÎMA  MMpttAfigMifcAMtMr,  d.J.i.  Voirc-mc-  qu’il  exige  fur  fes  fujets  au  préjudice  des 
me  bienque  les  fujets  foicnt  par  leurs  autres  contribuables,  Bocr.Phil.Ôc  Ferrer, 
contrats  d inféodation  Taillables  à la  vo-  d.  Ueis,  Non  pas  toutesfois  en  Languedoc 
iontë  6c  diferction  de  leur  Seigneur  , ou  où  les  Tailles  font  réelles  , comme  i’ay 
bienque  dans  lcrdics  contrats  y,  foie  dit,  monftrc  emmon  trAtHides  TAtUes  , 4rr.  1 1. 
qu’ils fcrontTailIablcs  toutes  6c  quantes-  feil.i.ftomb.  iy 
fois  que  le  Seigneur  voudra  i ce  néant- 
moins  pour  mcfmcfujct,  comme  pour 
Voyage  d’outrc-mct,Chcualcric,ou  Ma- 
riage des  filles  , üsncpcuucnt  pas  cftrc 
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SECTION  IL 

Des  Coruées , Charrois , lournées , ou 
Mtmœuures.  ’ 

I ./^Ournécs  , font  certaines  iournccs 
\^des  perlonnes,  ou  du  bcftail  que 
les  Vaflaux  lonc  tenus  d'employer  au  ier 
nicesde  leur  Seigneur  > font  ainii  appel- 
\ic%k  curuando  ^ quia  huinjmodi  operM  prx~ 
fiando^homines  curuantur.Ws  fe  courbent  en 
labourant, fauchant,  ou  taifans  tels  autres 
ades  de  labeur , ou  bien  à Coadiuuando , 
par  ce  que  par  icelles , les  fu  jets  aydent  à 
leurs  Seigncurs.ChalT.  i»  Couj.  Burg.  tit.de 
Mainmorte^  19.  ik.  Guido  Papx 

qtixjl .if-j  Z . » . 1.  ou  bien  du  mot  Lyonnois 
p'ee , qui  fignifie  trauail , SC  de  là  Contée } 
c eft  à dire,  trauail  du  corps  , Cujac.  ad  ttt. 
Cod.neoper.  k collât. exig.Mn  Latin  ces  Cor- 
nées font  appelles  Opéra.,  à rimitation  des 
ceuures  que  les  affranchis  bailloient  à 
leurs  Patrons, dont  eft  parlé  au  tit.dujf.  de 
ûper.  iibert.  AulTide  là  ont-elles  pris  leur 
ox\'^mc.Q\\o^\K\.de  Doman . lib.^.  fiC 

Bacquet  au  traiélé  des  droits  de  lujfice.,  cha^t 
p/t.  T.^.nomb.^1.  En  diuerfes  Couftumes  ", 
elles  font  appcllécs  ^/4/;j,U.agueau  in  ver- 
bo  ( Bians.  ) > 

Z.  Le  Seigneur  a droid  de  Couruée 
.lus  les  (ujets,  oulur  leur  beftail, lors  qu’il 
en  a titre  valable , ou  adueu , dénom- 
brement ancien.  Bactjuec  au  tr.ticlé  des 
droits  de  lujlice  , chap.  19.  39.6c  Per- 

rer.  in  qusjl.z  i n.Guid.  Pap.ou  lors  qu’il  les 
a acquiles  par  prelcription. Ferrer,  ibid. 
Iniuantle  chapitre  fuper  qttibufdarn.  ç. 
Prxterea  1 . E.vtraiiag.  de  verbor.  (Ignif.  Mais 
autrement,iln’a  aucun  droit  de  Couruée, 
initiant  ce  qui  eft  dit  in  l.vnic.Cod.ne  oper. 
Acollat.exig.tit.  z^.lib.  lo.  Cod.  ô"  t.  i.(y  2. 
Cod.nc  rujl.advll obfeq.  deuoc.tit.<^\.lib.  i z. 
quon  ne  peut  exiger  aucune  Couruée 
des  Prouinciaux,  ou  des  Ruftiques  ny  du 
bcftail  d’iceux. 

3.  SECFN DO.  Le  Seigneur  qui  a droit 
de  Couruée, n eft  pas  tenu  de  nourrir  les 
VaiTaiix,  ny  le  beftail  d’iceux  pendant 
qu’ils  trauaillent  pourluy,Guid.  Pap.y/«- 
gul.z-]e^.  commeilaefte  iugé au  Parle- 
ment de  Tolole. Ferrer./'»  quxjl.  z iq.Guid. 
Pap.  Etau  Parlement  de  Paris  par  Arreft 
prononcé  en  Robbes  rouges  le  2 3.  Dé- 
cembre I 57  î Chop.  I b.  \.  de priuil.ntjltc.c. 
'j.n.yiawarg.ÿ  de  lurifd.  A/tdeg.lib.  i.tit.z. 
c.  5 .n.  2 .Bacq  au  traicic  des  droits  de  lujlice  , 
f/;^^.29.».42.  Char.c»/c/  refp.  lib.  1 1 ch.  29. 
en  fis  Pand.liu.  2 .ch.ip.  1 <>.  en  fes  Obfcniat. 

feus  le  mot  {yjage.)  Autom.  aJ princ.tit.fi'.  de 

TotnclU. 


oper.libert.argum.l.fuo  victu.  i %. ff.de  oper.  U~ 
bertor.  où  elt  dit , Suo  viciu  vejiitiique  opéras 
prajlare  dtbet  libertusy  quia  vnufquijque  quod 
Jpopoudit , jiio  impendio  date  debet-.l.  quod  nijt 
fiat.io.in prtncip.jf'.eod.  6C  telles  Couruécs, 
font  deucs  au  Seigneur  comme  charges , 
aiilquclles  les  courueableslonttenus,à  la 
nourriture  delqucls,  li  le  Seigneur  cftoit 
tenu  de  contribuer,  elles  Icrodcnt  autant 
à charge  audit  Seigneur  qu’à  profit.Con-. 
tre  l’aduis  de  Guid.Pap.  ^.z  ly.La  Roche 
au  t râtelé  des  dr.Seig.  ch  des  Couruée  s y},,  art. 
vnic.^  Bouuüt//i/y/.  1 .p.^.jousle  mot.( Cour- 
uée ) q.vnic.  conformément  auquel  a cfté 
iugé  autrefois  audit  Paclcment,de  Paris  le 
3. May  1 5 5 Z .Pap.f»  fis  Arrejls  , Hu.  i 3 . tit. 
des  Coiiruées  yô.arttc.z.lU.  au  Parlement  de' 
Dijon,lc  i4.lanuier  i36c.Bouuot  tom.  i. 
part.  ] .jous  le  mot  ( Couruée  s a volonté  ) q.vn» 
Seulement  en  quatre  cas  le  Seigneur  eft 
tenu  de  nourrir  les  Courueables,ou  leur 
beftail. lors  qu’il  y a conticmion  ex- 
prellc  pour  celà  i c’eft  à dire,  que  dans  le 
titre  qui  donne  lesCouruccsau  Seigneur, 
il  eft  dit  que  le  Seigneur  fera  cenude  nour» 
rirles  Vallàux  pendant  qu’ils  font  leurs 
Couruécs;  Ainfî  le  Ss  de  Chevrieres,  Ba- 
ron de  Bcrne,ayautdans  reftendtiëdc  la- 
dite Baronnie  fur  ^Uiaquc  habitant  d’icel- 
le tenant  animaux,commc  Cheuaux,Ca- 
uallcs, Mulets, ou  Mules,  Aines, ou  Afnel- 
le.s,  annuellement  droit  d’exiger  deux 
Couruécs  aucc Icufdif.beftes  pour  fesaf- 
fiiircs , moyennant  que  pendant  lefdites 
C>üUruées,ils  loict  nourris  par  ledit  Seign. 
comme  i’ay  veu  par  fes  titres , à caulé  de 
lad.conucni'ion,ilcft  obligé  à ladite  noiir- 
riture.a’m/.'/tf,  lorlqucleldits  Vallaux  font 
li  pauuresqu’ilsn’ontpasdeqiioy  le  nour- 
rir , le  Seigneur  eft  tenu  de  les  nourrir 
.aucc  leurbcftail,pendant  qu  ils  trauaillét 
pour  luy;ëc  ainli  a cfté  iugéau  Parlement 
de  Tolofc-Ferrer.  ibid-  Argum  d.l.fuo  vicluy 
& l.Jeq  oh  eft  dit,.^r Jî iaffronchy  qui  doit 
des  «unies  au  Patron  , ejl  fl  panure  qu'il  n(  fi 
puifje  pas  nourrir  joyniej me  , Ptajlanda  eteffi 
à Patronoaitmentay  aut  cert'e  ira  exigendafun/ 
ab  coopéra  y vt  his  quoque  dubus quibus  ope-, 
riis  edaty/atis  lemporis  ad  qualtuni  faciendum, 
vnde  ali pojüty  babeat.  Ainli  les  loix  opéra  ^ 
i \ . l.  irnponi  y ^}.(p-penult.§.  i.ffiCod.  tit. 
de  oper.  libertor.  où  eft  dit,  quelaffranchy 
en  f.iij.i/jt  les  ceuurespcur  le  Patron  y doit  efire 
nourry  /rr/«y  ; doiuent  cftrc  entendue 
auoir  lieu  lorsque  l’affranchy  ne  le  peut 
pas  nourrir  : Dominurum  quidem  in  ftibdi- 
los  potejlatem  illibatanufie  oportet  , neccui- 
quam  hommum  tus  juum  detr.ihi , fidcrdo- 
tninorum  inter ejl  , ne  auxiliurn  contra  fa- 
rnem  ijs  denegetur  , qui  iujî'e  deprecantur. 
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/ nft  'u.  de  hù  qui  fuat  fui  vel  tliea.  iur.  tu  fin. 
V oire-mcfmcs  au  casque  lel’dits  Vallàux 
font  fore  panures, & qu’ils  ne  fe  peuuenc 
pas  nourrir  d’eux-mefmes  fans  leur  tra- 
uail  jlefdics  Vaflàux  ne  font  pas  tenus  à 
faire  lefdites  Couruées , & à le  nourrir  i 
leurs  propres  defpens  , bien  quelles  leur 
culTent  elle  imposées  aueccepafte.qu’ils 
fe  nourriroient  eux-mefmcs,car  tel  paéle 
cft  inutilc././/»/ii>«;.  ^^.f.de  tfer.lihen.  un- 
feni  efere , iu  vi  tfft  hhertm  fe  nlet , non  fof- 
jnnt.  dill.l.  33.  Et  n'oblle  ce  qui  a elle  dit 
cy-dellus,  que  le  Seigneur  par  pacte  peut 
cftre  oblige  à nourrir  les  Vaflauxquand 
ils luy font  leurs  Couruées.  Carie  Sei- 
gneur fe  peut  bien  obliger  à les  nourrir, 
parce  que  ce  pacte  ou  obligation  cft  ta- 
uorable,  comme  tendant  à la  diminution 
de  les  droits  j Mai  s il  ne  peut  pas  obliger 
par  pacte  les  Vallaux  à fe  nourrir  eux- 
mcfmcs , lors  qu’ils  luy  font  leursCour- 
uces  ,car  ouilsontdequoy  fe  nourrir  à 
leurs  propres  frais  & defpens,  SC  ainfi  tel 
pac'te  elt  inutile, puifque  mefmes  fansice- 
iuy  ils  fedeuoient  nourrir:ou  ils  n’ont  pas 
dequoy  fe  nourrir  d’cux-mefmes,îc  alors 
tel  pacte  cft  nul  Sc  rcprounée,commedit 
eft  , & le  luge  ordonnera , nonobftant 
iccluy,  que  le  Seigneur  nourrira  les  Vaf- 
faux , autrement  qu’il  ne  pourra  pas  de- 
mander lefdites  CuiiniécsJ. to. 
infrincif.fi.  de  ofer.  Itiertor.  En  troifiéme 
lieu, le  Seigneur  eft  oblige  de  payer  à ion 
V alTal  lesdefpenfcs  qu’il  debourfe  en  fai- 
fant  fes  Couruées , comme  pour  l’achept 
des  couleurs  que  le  Vaflal  peintre  em- 
pltn  c:  ou  pour  le  charroy  deschofes  nc- 
ceUaires  à taire  lefdites  Couruées.  l.ofere. 
jf.eod.En  quatrième  lieu,lors  que  lesCour- 
ueablcsfont  leurs  Couruées  fi  loin  de  la 
Seigneurie  qu’ils  ne  peuuent  pas  retour* 
neren  leur  maifon  lemefme  iour,  le  Sei- 
gneur cft  tenu  de  les  nourrir , 6c  leur  be- 
ftail , à la  foupée  , 8c  leurdonner  gifte , 
comme  il  a eftè  iugéauParlemenrdePa- 
rislc  vingt-deuxième  Decembre,mil  cinq 
cens  quarante-trois.  Papon  en  fes  Arrefis , 
Un.  i^.tit.desCeurnées  6.  ortie,  i.  Voire- 
mcfmes  lefdits  fujets  ne  font  pas  obligez 
d aller  faire  lefdites  Couruées  fi  loin  de  la 
Seigneurie,  qu’ils nepuilTcnt  reuenir  le 
mefme  iour  en  leur  maifon, comme  il  fera 
dit  cy-apres. 

4.  Mais  le  Seigneur  ne  peut  pas  céder 
8c  remettre  à vn  tiers  les  couruées  qui  luy 
fontdeuës  parfes  Sujets. Bocr.  qnoJi.t.ii. 
nurn.io-ic  liacqucto»  troiffé  des  droitlsde 
Infiice , rhof.  1 ç).ncmt.4 1 . Comme  il  a efté 
iugé  au  Parlement  de  Bourgongne.Chalf 
in  Cenfnet.  Bnrgnnd.  tit.  des  moins-mortes , 


§.  it.nomi.}  i.Papon.r» fes  Arrefis, litt.^i. 
tit.  dei  conrnées  6.ort.}  .il  Autum.a4  i.fi  non 
foriem  16.  §.  Uhtrttu  ii.jfl  decondtCi.tndek. 
Argnm.d.%fi  iiherim.où  eft  dit.^«  le  Potroto 
ne  fonnoit  f ns  remettre  i vn  tiers  les  ctnnres 
ohjeqniolesqniln}  efioient  dénis  for  Cofiron- 
chy,  force  quelles  efioient  demis  on  fenl  Potroto 
for  honneur.  Mais  comme  anciennement 
le  Patron  pouuoit  ceder  8c  remettre  i 
ftutruy  les  ceuures  qu’on  appclloit  artifi- 
cielles ou  fabriles.rf  §.lihertj.noofern.  1 3 .im 
frinc.l fotronus  i y%.vlt.é-l.fi  libertue.  xf.ff. 
de  Ofer.  liiert.  Pareillement  aujoard’huy 
le  Seigneur  peut  ceder  8c  remettre  à va 
tiers  les  couruées  qui  luy  font  deiies  par 
fes  Sujets,pour  l'vtilité  de  fes  terres.Boër. 
deeif.  1 1 a.  num.  ao.  Marth-  in  qnqft.  47a. 
Cnid.  Puf.tL  Ferrer.i»  qntfi.wj.  Ainfi  par 
Atrcft  de  la  Cour  du  Parlement  de  Paris, 
vn  Fermier  du  Roy  auquel  cftoient  deuo» 
crois  iournées  de  couruées.  par  certains 
fiens  fujets  , à fait  condamner  lefdits  fu- 
jecsàluy  foire  lefdites  trois  iournées  de 
couruée,  apres  qu’il  euft  affirmé  que  c’e- 
fioit  pour  faire  la  colleéle  des  fruits  des 
terres  dépendantes  du  Domaine  du  Roy, 
ou  bien  pour  reparer  le  Chafteau  dudit 
Seigneur.  Bacq.  onditchof.  ay.  nomb.  4a. 
Hntufmodi  eutm  ofer*  inter  f mil  ne fendi  eom- 
fntontnr. 

qSECt'NDO.  Lorfquc  les  couruées  ne 
font  pas  limitées  par  les  inféodations  on 
reconnoiffances  ,1c  Seigneur  ne  les  peiu 
pas  exiger  que  modérément , 8c  de  ceux 
qui  poflédent  plus  de  fondsdl  en  doit  exi- 
ger plus,  8c  moins  de  ceux  quieopolTc- 
dent  moins.La  Roche  on  trstUIides  droiHt 
Seignenrxbof. des  couruées.  nrt.vn.Cir  fi 
lorique  le  V aflal  fe  remetd  la  dilcretion 
de  fon  Seigneur  pour  lefdites  couruées , 
ledit  Seigneur  en  doit  vfer  modérément- 
IJibertue.  ^o.infrinc.ff.  de  ofer.  liber!.  & *r- 
bitrio  boni  viri , idefi , Indieis , qui  toxore  d^ 
bebit  oferne fer  diilos  Pttgefios  frofiondrufro- 
vt  à enteru  Emfhjtentis  frofiontnr  enterts  Do- 
minü  circnmuicinit.  Bened./v  vetbo  ( Condi- 
dit  ) num.  11.  En  fone  que  les  habitans  de 
LelTot  courueables  à la  volonté  de  leui 
Seigneur,  n’ont  efté  condamnez  par  Ar- 
reft  de  Dijon  qu’à  foire  chacun  an,  fix 
couruées  à bras,pour  ceux  qni  n’ont  point 
de  Beftail  8c  fix  couruées  de  Charroy  de 
Beftail  pour  ceux  qui  en  ont.  Bouuot 
tom.  x.fons lemot(Coumeoblet  i volontèjq.vn. 
A plus  force  raifon  en  doit-il  vfer  modé- 
rément, lorfque  cette  fociilcé  pleniere  ne 
luy  a pas  efté  accordée- 

é.  TERTIO.  Le  Seigneur  qui  a 
droit  de  couruées,  ne  les  peut  pas  exi- 
ger , finon  que  deux  iours  auparauant  il 
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aitdenoncé  & Tes  Sujets  qu’il  veut  telles 
toruecs,afinqu’ilss’y  puitîcmdilpolcr.La 
\Koi:hc  audit srt.vn,  htainh  a elle  iiigc  au 
Parlcmcntcic Dijon, ledernierluin  1 507. 
Boimoc  tom.i.  part.  1 .fow  le  met  { Coruées  ) 
q.v/t.èc\c  i4.1anuier  1560.8001101/^^.1. 
part.  1 . fotu  le  mot  ( Coruée  à velouté  ) tj.v». 
luiuanc  laloy,  libertuei  princ.ickm  pa~ 
troMM.ii.t/tprinc^  l.fjueties.i^.ff.  de  oper. 
libert.TcWc  dénonciation cftauiri  rcquilc 
en  Faneur  de  ccluy  auquel  telles  coruces 
font  deucs,dc  peur  quelles  neluy  foient 
faitcseiitemps  quiluy  feroit  incommode. 
d.l.  tx.  iu princ.  Cum  euim  operarum  editio 
ttihilaliudfity  /fuimoffictj  prallaiio'.abjitrdum 
ejl  crederey  alie  die  deben  ofjhium , tfuàm  que 
ts  velletyCui  prajlandum  efl-.d.prïac. 

ART 0.  Le  Seigneur  qui  a droit 
de  coruée  , n'ayant  pas  demandé  durant 
vne  année  ieditdroii,nc  peut  pas  lannce 
fuiuantc  demander  les  coruécsde  l’année 
paircc.Ferrer.//ï^.47i.G’W./"a/>.&  La  Ro* 
che  au  traicié  des  drotPîs  Seigneur,  thap.  dis 
coruées  art. VH.  ^ au  met  me  traiCléchap. 
des  Arreragesydes  droicîs  Seigneur.(^.art.(tjcJ. 
ainli  a efte  iuge  au  Parlement  de  Paris, 
le  5 . May  1552.  Pap.  en  fes  Arrejhylin  1 3. 
Ht.  des  cernées 6.  art.  i. au  Parlement  de 
Bourdeaux,  enluillcc  1609.  Autom.  ad 
l.  fêla  ebfeqnij.  xo.C.  délibérai,  cauf  Lt  an 
Parlement  de  Dijon , par  le  fufdit  Arrcft 
du  i4.Ianuicr  1 560.80111101 
fe/ts  le  mot  ( Cernées  à la  volonté  y ) q.  vn. 
Seulement  le  Seigneur  peut  demander 
les  arrerages  dclditcs  cornées  lors  qu’il 
en  auoit  fait  demande  pendant  l’année 
quelles  deuoient  eArc  faitcs.La  Roche 
audit  art.  6.  Arg.  l.  nec  Ratrenus.  6.  C.de 
eper.  libert.  où  eft  dit , J^e  le  Patron  ne 
peut  pas  demander tejlimaîion  des  ceuures  qui 
luy  deuoient  ejlre  faites , [mon  de  celles  qui 
auoient  défia  ejlé  indiiles.  En  outre,  les  cor- 
uces des  années  fuiuanccs  pcmicnt  eftre 
demandées  à mefure  qu’elles  feront 
dcucs,  car  ce  droit  cftanc  Seigneurial, 
ne  peut  pas  eftre  prefeript  par  ccluy  qui 
y ell  fubjeft.  Mornac.  adl.r.ff.  qtiemad. 
feruit.amttt.  Tout  ainfi  qu’il  a eftédiccy- 
deifus  du  Cens , finon  qu’ayans  efte  de- 
mandées , il  y ait  eu  contradiction  , 5c 
* que  3o.an  fe  foient  palfez  depuis  ladite 
, contradiction  Ian>lcs  auoirpayccs.Mor- 
DdC.ad  tit.jf.de  oper.  feruor. 

8-^V  iV  T O.Lc  Seigneur  ne  peut  pas 
contraindre  fes  coriieables  à luy  faire  les 
cornées  tout  àcoup.La  Roche  audit  chap. 
deseoruéetyÂrt.vn.  Ains  faut  qu’entre  icel- 
les il  y ait  deux  iours  d’imeriialle  pour  le 
fnoinsfic  ainfi  aefté  iugé  parle  fuldit  Ar- 
rcR  de  Dijon,  Bouuot  audti  heu. 
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S E .K  T 0.  Le  Seigneur  ne  peut  pas 
oidiger  fes  corueablcs  a luy  faire  les  cor- 
uces , qu’au  lieu  ou  il  Fait  là  rcfidcnce  6C 
non  aillcurs.Guid.Pap.«7.i  17.  fuiuant  ce 
quicAdicen  la  [oyyOpCfaenim  1 \ . jf.de  oper. 
libert.  des  ccuurcs  que  l’afFranchy  doit  à 
Ion  Patron.Sinon  qu’il  les  veuille  obliger 
à^dirclcidiccs  contées  en  quelque  lieu 
proche  de  lôn  domicile,  dont  ils  puillcnt 
le  meime  iour  au  Soleil  couchant  retour- 
ner en  leurs  mailons,  car  alors  ils  y peu- 
iienc  eftre  contraints.  Guid  Pap.^.i  i"  fic 
Bouuot  font.  \. part. ^.fâwle  mot  ( Corueet  ) 
^.'V/».Commcilacftciugc  parlcdit  Ar  reft: 
de  Dijon.  ^ou\.\ox.tom.i  .part.i  .jous  le  mot 
{Coruee  à volonté)q.vn.Arg.l.  pro  tocis.-^.l.ne^ 
mo.%(f  l.  Meditcrranea.ij.  C.  de  ann.  cT  tri- 
but. ou  cft  àiiy^ue  fuiuant  la  dijlance  ou  pe- 
tite, ou  grande  des  lieux,  on  oblige  ou  non,  les 
contribuables aporterleurs  coûtiez.  : fi  elleefl 
petite,  on  les  y oblige  CT  non  pas  fi  elle  efi  gran- 
de.21  e plus  haberct  dtfpendij  tranjîatio,  quàm 
deuotionis  illatto.dici.l.  Mediierranea. 

I O.  i'  £ f r/  iV  O.  Si  le  Vall'al  qui  doit 
a Fon  Seigneur  certain  nombre  de  jour- 
nées, s’en  allant  en  certain  lieu  poiu  les 
Faire,  a employé  à l’aller  ou  retour  quel- 
que ioiirnccjccttc  iournec  doit  cftrc  com- 
ptée au  nombre  des  coruées  qu’il  deuoie 
faire. Chair.  inConf.  Burgund.tit.des  matns- 
Guid.  Pap.f.xiy* 
Fuiuanr  ce  qui  eft  dit  des  oeuures  doués 
par  l’aftranchy  au  V^ixon.in l.quod ntfi  10. 
%.ex  Prottincta.vn.ff.  de  oper.  libert.  que  les 
iournées  employées  par  ratfianchy  au 
voyage  qu’il  fait  pour  aller  Faire  les  ceu- 
urcsdc  fon  Patron,  loin  comptées  pour 
journées  d’ceuurcs  qu’îl  doit. 

ji.  OCT Af'O.  Lorlquc  les  cornées 
Font  dcucs  à l’occalion  du  Fonds  que  le 
Valfal  tient, elles  ne  font  pas  multipliées, 
bienque  ledit  Yallàl  ait  laifte  diuers  he- 
ritiers,ains  fci^icmcnc  elles  Feront  payées 
parle  poirclfeurdu  Fonds.ChalT  tn  Conf, 
Burg.titre  desmains-mortes,  §.18.  nomb.  30. 
5c  Ferrer. 17.  Guid.Pap.  U en  ctl 
autremeiulortquc  les  cornées  font  dciiés 
à 1 occafion  de  la  perfonne  qui  les  faitjcar 
alors  clics  lonc  nuilcipliécs,  Il  ladite  per- 
fonne a laifte  diuers  heritiers,  & chacun 
d’icciix  les  doit  payer  folidairemcnc. 
Chair.Sc  Fcrrcr.</./<»r/^.  Et  par  mcfmc  rar- 
Fon  li  Iddiccs  cornées  Font  réelles , elles 
saugnîcntent  par  l’acquifuion  mxmcllc. 
Faite  d’autres  biens  lujets  audit  droit  ; 6C 
au  contraire  diminuent  , F»  le  corucablc 
quitte  p.irtic  dcfdics  biens, comme  il  a efte 
iugé  au  Parlcm.de  Paris,  le  3.  May  i5  5»' 
Pap.  en Jes  Arrejls,  Itu.  i 3.  tit.  des  coruées  6. 
art.i. 
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II,  N ON  0.  Lors  quen  la  confticu- 
tiondccoruécs  ila  eftccomicouquclcs 
Arjets  feront  Icfdltes  cornées  en  perfoii- 
nc  , ou  payeront  certaine  lomnic  de  de- 
niers, le  Seigneur  ne  peut  pas  exiger  de 
fes  Sujets  pjceifemcnc  Icldites  coruces, 
ou  ladite  fonnuc  de  dcnicis>mais  ils  ont 
le  choix  de  payer  la  fomme,  ou  de  faire 
lerdit.coruccs.Et  ainfi  aefté  inge  au  Pari. 
deParis,lc  iS.Ianuier  i58i.Charond.<’^ 
fis PaodedJîM.i. chap.i6.be  Uacq.  au  trai~ 
£lé des drùUls de  lujhce ^chap.x^.  nomb.^i. 
In  aliernatittü , debuorü  ejl  eleclio.  cap.in  al- 
ternatïun.j .E.xtr.de  reg.iuri»  6. 

1 D E CI  MO.  Ccluy  qui  cft  oblige 
aux  coruées  i n* cû  pas  tenu  de  les  faire 
que  de  iour,  bc  non  pasde  nuid.  Guid. 
Pap.^.47Z,A?.i  .C’ert  poiirquoy  sn  /.  i .^r  3. 
jff.de  oper.liberi.W  clldic  que  opéra  funt  diur- 
fiutn  offictum.  Sinon  que  par  expi  ez  il  fuft 
obligé  à lesfairedcnuic1.Guid.Pap.<^.4r.i. 
fuiuanria  Xess^duorum Af9.ff.de eod.  où  cft 
jîailè  d’vne  cornée  de  garder  lamaifon, 
qui  le  doit  faire  aulîi  bien  de  nuict  que  de 
iour. 

14. /'iV ZJ  £ C/.VO.  Celuy  qui  doit 
les  coruccs,  n cft  pas  tenu  de  les  faire  en 
temps  de  Semence , ny  en  autre  qui  luy 
foie  fore  incommode, comme  il  a cité  iu- 
gé  au  Parlement  du  Paris, le  11.  Septem- 
bre 1^43.  Pjp.  enfis ArreJÏSyliu.i'y.itt.des 
cornées. 6. art. \. 

i^.DFODECîMO.  Les coruCablcs 
iqui  font  tenus  à des  iournées  de  Bcftail, 
n en  ayant  point , ne  font  pas  tenus  d’en 
louer  pour  les  faire , mais  alors  ils  feront 
leurs  coruccs  de  leurs  bras,côme  il  a efte 
iugé  au  Parl.de  Dijon, le dern.Iuin  1 507. 
^owuotytom.x.jeus  le  tndt(Coruées)<j.vn. 

16.  DEC  I MO-TERTIQ.  Le  Sei- 
gneur q ui  a d roit  de  coruce  fur  vu  Corps 
d habitans,nc  peut  pas  pour  vnc  fcconde 
foisindirc&  exiger  les  cofuces  de  cer- 
tains habicans , qu  apres  auoir  exigé  de 
tour  les  autres,  comme  il  a cfté  iugé  par 
ledit  Arreftde  Dijon,dc  fan  1507.  Bon- 
not en  t.idite  y.  vn. 

1 7. Celuy  qui  soft  obligé  à des  cornées 
deshonneftes,  ou  qull  ne  peut  faire  fans 
danger  de  fa  vic,n’cft  pas  tenu  à les  faire. 
Ainlî  anciennement  vnc  putain  qui  aiioic 
efte  affranchie  neftoit  pas  tenue  de  fe 
proftituer  à fon  Patron. demufH.i%.  in 
princ.ff.de  êper.libert.'H'j  Ic  Gladiateur  qui 
auoitefte  affranchy,  neftoit  pas  tenu  de 
fè  bacrc  aliccles  Lions  pour  donner  du 
plaifiràfon  Patron,  d.^rinc./juia ijlaope- 
r.e  ff/e  turpitudine  ant  vna  periculo prajlari 
non  poffunl.d.princ. 

18.  En  outre  le  fUs  émancipé  quoy 


Seigneuriaux, 

qu’au  temps  de  l’Emancipation  il  fe  foie 
obligé  par  ferment  à donner  des  coruccs 
à fon  PcrCjCn  rccompenfc  de  ion  Eman- 
cipation,n’y  eft  pas  tenu,  //- 

beri parent ibus^non  opéras  debent,  l.  pen.ff.  de 
obfeq.a  Uber.parprajl. 

SECTION  III. 

Du  droit  de  Bannalité  fur  les  Moulins ^ Fours, 
Prejfiirs , & autres  chofis.' 

J. T Emoc  de  Bannalité  vient  du  moc 

JL^£4/»quillgnirtc  Publication, ou  pro- 
clamation auec  injonélion  de  quelque 
peine,car  anciennement  IcsSeigncurs, ou 
leurs  Ofticiersauoicncaccouftuiné  de  fai- 
re publier  les  droicls  de  leur  Bannalité. 
ÇAïSkZotïà.enfis  Pand.liu.i.  ch.i6.  bc  Bàcq. 
au  traiclé  des  droiéls  de  lujlice,  chap.t9.fi.  3 S . 
Ou  bien  ce  mot  de  ou  Bannalité  fî-t 
gnific  Prohibition , ou  Empéchcmcnc- 
Bacq.  audit  heu.  Parce  que  les  Seigneurs 
ui  ont  tels  droits  pcuuent  prohiber  6c 
effendre  à leurs  fujets  d'aller  moudre, 
cuire  , ou  preftbrer  ailleurs  qu’en  leur 
Moulin, Four,  ou  Preftbir. 

1.  Cedroiteft  d’ordinaire  ou  furies 
Moulin,  ou  liirlcsFours,  ou  fiirlesPrcf- 
foirs,  ou  fur  les  Taureaux,  ou  fur  autres 
telles  choies. 

3.  Ce  droit  appartient  aux  Seigneurs 
fculementen  deux  cas.Fr;^.  Lors  qu’ils 
en  ont  titre  vallablc,  foit  qu’il  s’agillc  du 
droit  de  Bannalité  furies  Moulins.  Char. 
en  fis  Pandecl.  liu.t.  chap.\6.  bC  Brod.  fur 
Loüct/r//.  ( M )chap.li.  foit  a Eau  , ou  a 
vent.  Bacq.  au  traiilé des  droUis  de  lufiiccy 
r^4^.3o.w/w^.i.Oubicn  furlcsFours,  ou 
Prcfroirs,Charond./^/<^.Mais  à ce  que  le- 
dit titre  foie  vallablc  , il  faut  qu’il  ait  efte 
accorde  ou  par  tous  les  habiians  du  lieu 
Sujets  audit  droit , ou  pour  le  moins  par 
les  deux  tiers.  Bacq.  auditchap.  19.  a.  13. 
Argum.t.nuffi  yff.  cjuod  cutufcjue  vn'tuerf.  où 
cft  dit,  ^ue  celuj-la  peut  agir  au  nom  dvne 
vniuerftéj  auquel  les  deux  tiers  d icelle^  ou  lu 
plus  grande  partie  ont  donné  fouuoir  d agir  : 
& l.nominationum.  5 6.C.de  Decurion.  lib.  l o- 
où  cft  dit,  ^e  ce  qui  ejl  fait  par  la  plus 
grande  partie  dvne  vniuerfué , cejl  à dire 
parles  deux  tiers,  ejl  vd/labie  ; bc^kiüü^^od 
mator  pars  CurU  effecit , pro  eo  habetur  ac  fi 
omnes  egerint.  Lquod  mator.  1 9>ff.  ad  munies- 
palem.  Refertur  ad  vniuerfbs  quod  publicé  fit 
per  maiorem partef»,  L aliud  ejl  vendere.  1 60. 
%.refirtur.  i .ff.de  diuerj.reg.iur. 

4.  5 £ C y N D O.  Ce  droîcl  leur  ap-- . 
particlu  lors  qu’ils  Font  Icgieimcmciic 
preferipe,  capjuper  quibufdam.,i  6.  §.Prate^ 
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reâ  i.Extrâëêg.  de  verhor.fignifS<^ii\.\o\i  lors 
qu’ilsenom  iouylcrpacecie  30.  ou 40. 
ansjà  compter  du  tour  de  la  prohibition 
qu’ils  ont  faite  à leurs  Suic(5ls,üu  à TEgli- 
le  d’aller  cuire,inoudrc,  ou  preflorcr  ail- 
Icwrs  qu  en  leurs  fours, moulins,  ou  pref- 
foirs,  &qiielefdicsSujecls6nt  déféré  à 
ladite  prohibition.Guid.Pap.6c  Ranchin. 
Ferrer. & Baron,  i/»  zjS.  Marcus 
Bocr.  decif.  1 15.  fie  Bacq. 
trxiclédes  droits  de  lujiuey  chap.z^.a.1'6. 
luge  à Büiirdcaux  en  1 512.  en  faneur  du 
Seigneur  du  Puids  de  Bcdogne,qui  auoic 
preferit  ce  droitpar  ancienne  prohibition 
& obeyilance, contre  les  habitans  dudit 
licu.Boer.  denf.  11 5.  Contre  l’aduis  de 
Charond.  e/f  fes  Pandeci.lm.z  chap.  16. qui 
cdïmc^pdefifaueurdelA  liberté  tel  droit  rte 
peHtUmxis  ejirepreftript.  Et  ledit  temps  de 
30. «ns  fuffit contre  Icldits  Sujccls.Guid. 
Pap.Boer.Ranchin.ficrcrrer.d'./i'f/ii  Mais 
il  y faut  4o.ans  pour  preferire  contre  l’E- 
glife.  ^:ic(\.âttdttchâp.i<i.aomb.  19. fie  Fer- 
rer. in  d.quxjl.^$%,  Cuid.  Fép.  Voirc-mef- 
mesjbienq lie  durant  loo.ans, voire  i ooo. 
ans,  on  euftaccouftuniédecuirccn  vn 
four , ou  moudre  en  vn  moulin , Néant- 
moins  ceux  qui  y ont  ou  moulu  leur  blcti 
ou  fait  cuire  leur  pain , ne  font  pas  tenus 
de  continuer  d’y  al  1er  moudre,  ou  cuire 
Guid.  Pap.  Bocr.Ranchin.  Ferrer,  fie  Ba- 
ron. ibid.  Sinon  que  ledit  Seigneur  leur 
ayant  fait  defïènics  d’aller  cuire,ou  mou- 
dre ailleurs,  apres  icelles  ils  ayent  durant 
3 o.ans  fait  moudre,ou  cuire  leur  pain  au- 
dit moulin,ou  four  : comme  il  a elfe  iugé 
au  Parlement  d’Aix  le  i.Iuîn  i yS3.Ste- 
phan.  à fanfifo  loanne.  decif.  Et  tout 
ainfi  que  celuy  qui  auroit  accouftunfé 
durant  vn  temps  immémorial  daller  lo- 
ger dans  la  maifon  de  quclqu’vn , n’au- 
roit  pas  acquis  ce  droit  d’obliger  le  pro- 

firicuiicdelamaifon  àlercccuoir  fie  le 
oger  à l’aduenir quand  il  voudroit,  Fcrr. 
incjuxjl.  198,  Cuid.  Pap.  AulTi  on  ne  peut 
pas  dire  que  les  Sujeefs  foient  tenus  a al- 
lermoudrc, cuire, où  prclTorcrés  moulins, 
fours,ouprcflbirsdeîcursSei2neur.s,püur 
l’aiioir  fait  durant  vn  fort  long-temps. 
Ceux  qui  durant  vn  fort  long-temps  ont 
fait  moudre  leur  blé  , ou  cuire  leur  pain 
en  vn  Moulin, oufourauqucl  ils  n’cftoict 
pas  tenus  de  moudre,  ou  cuire  i l’ont  fait 

f>ar  vertu  delà  faculté, ou  liberté  naturcl- 
c qu’ils  ont  de  moudre , ou  cuire  où  bon 
leurfcmbiej  ficainfi  il  nclcroitpas  iulfe 
quecctcfFcfil  de  leur  liberté  Icurappor- 
taft  feruirude.  Mais  ceux  qui  apresles  in- 
hibitions  quiieur  ont  cfté  Eiic'lcs,fic  y de- 
crans  ont  durant  trente  ans  fait  moudre 


leur  blé, ou  cuire  leur  pain  au  Moulin  ou 
four, auquel  illeuraefté  enioind de  mou- 
dre,ou  cuirc5ne  font  fait  que  par  feruitu- 
de  , fie  obtemperans  au  commandement 
qui  leur  en  a elfe  faic,fiC  «infi  le  font  eux- 
mcfmes  alfcruis. 

5 . Si  ledit  droit  de  Bannajité  elf  difpu- 
té  au  Seigneur  > l’affaire  doit  clfre  iugée 
aucc  tous  les  habitans  du  lieu,  fie  non  pas 
aucc  vn  particulier.  Bacquet  an  traUIédes 
droiéii  de  lujlice , chap.  29.  nomb.  1 7.  Ainll 
vne  Dame  prétendant  droit  de  prcllbir 
bannal.fie  Tvn  de  les  Sujeef  s luy  difputant 
ledit  droit , parArrclf  du  Parlement  de 
Paris  du  ai.luillct  1584.  il  lulf  ordonné 
que  tous  les  habitans  du  lieu  feroient  vn 
Syndic  pour  dcclarcrs’ilscntendüicncac' 
corder,  ou  empêcher  ledit  droit. Bacquet 
audit  chap.içf.nomb.  14.  fie.  Charond.  en  jet 
P an  de  cl.  liu,  1 .chap.  1 6 . 

6.  Le  Seigneur  qui  a des  Moulins , ou 
des  fours  banniers,  peut  obliger  les  V af- 
faux  de  faire  moudre, ou  cuire  kutiBlcd 
fie  pain  dans  fesMoulins , ou  fours , fans 

u il  fe  puiffent  retirer  ailleurs , à peine 
e l’amende  fiede  contifeation  du  Bled  fie 
pain,  moulu  fie  cuit  ailleurs.  Bouccillcr  en 
[a  Somme  RMrale^cap.vlt,  Iul.Clar.$./^»dWlv, 
<7«,^.40.Bacq.a»  traiclé  det  droits  de  lujli- 
cejch.^$.nomh.^.  (jx  6.  Chirond^n fes  Pan^ 
decl.liu.x.chap.iS.àC  en  fes  rejj.liu.\^.ch.xi, 
fie  La  Roche  a»  traiclé  des  droicls  Seigneu- 
riaux , chap.  des  fours  banniers.  1 6.  art.  1 . 
Sçauoir  le  grain  qui  elf  ncccffairc  pour 
leur  nourricurc,ou  de  leur  famille,  fie  cc- 
luy  donc  ils  veulent  vendre  le  pain  dans 
la  terre  fie  feigncuric  de  leur  Seigneur 
bannal , ou  qu’ils  ont  acheté  dans  la  Sei- 
gncuric.Couimc  ilaelfé iugé  cntouslcf- 
dics  Chefs,  parArrcB;  du  Pailementdc 
Paris  du  18.  Septembre  1J65.  Baeq.  au 
traiflédes  droitsde  lujîiceich.t^.nomh,  34.fiC 
à Dijon  le  lé.Mars  1613.  Bonuoi  tom.  1. 
part.  I jbus  le  mot(Eaux)quaJl.^lEi  ceux  qui 
aclieptcntdiipain  hors  du  fief  pour  leur 
nourritufc,  ou  de  leur  famille  , ou  pour 
vendre  aux  habitans,  font  tenus  de  payer 
Je  droit  de  fournage,  fuiuant  l’elfimation 
qui  en  elf  faite  par  les  Experts  ayans 
egard  au  pain  qu’ils  pcuuent  auoir  man- 
ge,ou  vcndu.La  Roche  audchap.\6.art.\. 
Pareillement  ledit  Seigneur  peut  empê- 
cher les  Mufniers  circonuoifins  d’aller 
chaffer  du  bled  de  fes  Sujeéts.  Bacq.  au 
traiclé  des droiélsde luflice^ chap.\^.nomb.%. 
fie  Charond.  en  fe^  Pandecl.  liu.  1 . chap.  1 6. 
lien  elf  de  mefmc  de  ccu.xqui  ont  des 
preffoirs  banniers  i car  le  Seigneur  peut 
deffendre  à fes  Sujefls  d’aller  prellorer 
leurs  vedanges  ailleurs  qu  audit  prcffolr- 
S 4 Bacq. 
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lîacq  ièii^.Voii  e-mcimc  il  peut  faire  ccctc  faire  autre  preflbir  fans  fa  permülîoo:au- 
defenfe  aux  Nobles,  comme  il  a cfté  iugé  trement  il  peut  faire  démolir  le  moulin, 
au  Parlement  de  paris, le  vingt-deuxieme  Clar.$./i’«rf«w»>^«-f/.  jo.Bacquct  an  tr*ïUé 
Décembre,  mil  cinq  ccnscinquâtc-deux.  desâroitsde  luJlice^hÂpi^jiomb.^.t(.Ç}x^- 
Papou  e»f(s  ArreJîsjlm.i  3.  ///.  dtsMùuUns  xoïuS.e»  fa  Fandifiejy  tii»i.châp.\6.0oa\- 
Ô‘pre([.if/tnff.%.ârhc.i.hiACtu%<\\ùv\t(oY\t  me  il  aefte  iugé  au  Parlement  de  Paris , 
pasTesTuicts,  ny demeuransen  fa  tcrrci  le  vingt-neufiéme  lanvier,  millix  cens 
pour  le  regard  des  vignes  qu’ils  ont  fifcs  fcptame-cinq.  \arod.f/trLauetyietlre  {M  ) 
dans  fon  territoire  , comme ila  efte  luge  ch4p.i~j.  llcneftdemclmc  du  four. Bac- 
au  Parlemcntdc  Paris  le  vingt-quatrième  quet  d.  »um.  5.  ôc  La  Roche  *u  traiQi  àts 
Avril  ,mil  fixeens.  Charond.?»  fis  Paad.  dmds SeigfieurtAux ychâpitredes  F$ursban~ 
isH  Mais  le  Seigneur  qui  n’a  pas  niers  1 6.article  3. Comme  il  acftéiiigc  au 

droit  de  bannalité,nc  peut  pas  empêcher  Parlement  de  ToioIcjenTan  mil  fix  cens 
que  Tes  fuicts  n'aillent  moudre,  cuire,  ou  vingi-huiél  ,cn  faneur  du  ficur  Vignes , 
preflbrer  U où  bon  leur  fcmble  foit  qu’il  Aduocat  de  Montpellier,  contre  certains 
foitfimplcment  Seigneur  du  fief, ou  bien  habitansdeGigcau,quiauoicncbafty  vn 
qu’il  y ait  toute  luUice.  lui  four  au  prciudicc  des  fours  bannaux,quc 

qujtjî  AU  trsicJé  <üs  droiüs  de  ledit  ficur  Vignes  y auoit.  Le  femblable 

Jhjiicf^chAp.i^.AUMûmb.i^jufijues  A»  ij-à"  fuft  iugé  par  Ordonnance  des  Threfo- 
chAp.yo.nomb.  1 .C  harond.  en  ]es  PAndeûes , riers  de  h rance  de  la  Généralité  de  Mont- 
liA.i  chap.iC.  2c  fur lAMet  y Un.  ( M ) pcllieren  l’an  millix  cens  trente  cinq,cn 
chxp.in.  2c  ^ïod  enUdiiequeJl.  4.Commc  taueiirdelaDamedcMairargucs,2cMoy 
il  a cfté  iugé  au  Parlcm.de  Paris  par  Ar-  ayant  efte  choifi  pour  CommilTairc  par 
reft  prononcé  en  Robbcijouges,en  May  ladite  Dame , en  execution  de  ladite  Or- 
mil  cinq  cens  loixantevn  , furccquieft  donnancc,iefisdémolir vnfourquiauoic 
du  Moulin.  \^o\xcten Udfte lettre  ( M )chA~  eftebafty  dans  Frontignan  au  prciitdice 
pit.\j.Q\\OiX.enfisPAndeÛesylisi.i.chAp.  16.  des  fours  bannaiix  que  ladite  Dame  y 
O’enfis  re/ponf.lm.i.chAp.ix.Lcucikcb.yo*  auoit.  Voirc-mcfmc  ceux  à qui  IcSci- 
èc  Automn.  Adl.tfHomiausy  x.ff.  defiuminib,  gneurquiadroit  du  four  bannal, a donné 
Etau  mois  de  May  mil  cinq  cens  Ibixantc  permilTion  d’en  baftir  vn  autre , ne  peu- 
huicl.Charond  AHditihapAC.  Et  le  vingt-  lient  pasfairc  cuire  le  pain  dcleurs  voifins 
hnieftiéme  luin  , mil  cinq  cens  nonantc-  dans  le  four  non  bannal,lur  peine  decon- 
fcpt.Louct  17. Pareillement  le  fifcationduditpainauproficduScigncur. 

Seigneur  qui  n’a  pas  droic*t  de  four , ou  La  Roche 6.  Art. y.  Ce  qui  aefté 
prcflüir  bannaux,nc  peut  pas  concrain-  dit  du  Moulin  ou  four  Bannal, a auflîlieu 
dre  fes  fuicts  ,011  Vaflaux  de  cuire  à fon  pourlc  regard  des  prclfoirs  banr.auxicai* 
four , ou  preflorer  à fon  preftbir , à pci-  lans  la  permiflion  du  Seigneur  bannal  , 
ne  de  conrifeation  dcidics  fours  2c  pref-  autre  ne  pourra  faire  vn  preflbir , autre- 
^ foirs,2cdela  perte  de  tous  autres  droits  ment  le  Seigneur  le  pourra  faire  démolir. 
qilÜ  pourroic prétendre  fureux  , fuiuant  Ch.iv.en fis  aefponfJm.y.ch.^).Sc\\\cmH  fi 
l‘ArtK.xo“i.desOràonnAAcesde  Lohjs  X l II,  leScign.bânalafouffertqu’onaitbafty  vn 
Voire-mcfme  , il  n’a  pasce  droieft  , bien  four,  ou  moulin  , ou  fait  vn  preftblr  dans 
nif’il  en  ait  jouy  plus  de  cent  ans, comme  Ion  fief, il  n’a  pas  droit  de  le  lairc  abbatre 
V ilacfté  ditcy-dclfiisKar  la  prefeription  quclquetcmpsaprcsicommcilacftéiugc 

ne  court  pas  contre  les  choies  qui  font  au  Parlement  de  Paris  , au  mois  de  luin 
pcrmifcspardroidcommun,  commcil  a mil  quatre  cens  foixantc-fcpt,fur  le  fujc«ft: 
cfté  dit  cy  defliis , finon  qu’apresla  pro-  d'vn  prcflüir.Charond4«ii/;rf^'4^.  13.  par 
hibition  fâictc  parle  Seigneur  , d’aller  ce  que  le  Seigneur  par  telle  fouffrancc  2c 
moudre , cuire  ,011  preftbrer  ailleurs,  les  permiflion  a déroge  i fon  droit  pour  ce 
fujeesdeferans  àladitc  prohibition, ayenc  regard. 

duranctrencc  ou  quarante  ans,  fait  mou-  8.  Ecles  Seigneurs  qui  ont  droit  de 
drc,cuirc,ou  prcü'orcr dans  les  moulins.  Taureau  bannierpour  raillirÔC  couurir 
fours , ou  prcllüirs  des  Seigneurs, comme  les  Vaches  de  leurs  fuiecls  > pcuucnt  cm- 
dit  eft.  pécher  qu’aucun  autre  ne  tienne  des  T au- 

7.  Et  puis  que  les  fujc^ls  font  obligez  rcaux  dedans  leur  Seigneurie  , 2c  pour 
a moudre  , ou  à cuire  , ou  à preflorer  es  chaque  Vache  qui  eft  emmenée  au  Taii' 
moulins,  fours  , oupreflbirs  banniers,  rcau  bannier,lc  Seigneur  dudit  Taureau 
pour  cmpéchcrqu’tls  n’y  commettent  an-  prend  certaine  femme  de  denier- Bacq-4M 
Cime  fraude, le  Seigneur  adroiebd’empé-  trAiéiè des dreicis  de  lajlice  .,ehaft. 
cher  de  baftir  autre  moidin,otifour>ou  de  9.  Mais  ce  droit  n’a  pas  lieu  lorfquc  le 

Seigneur 
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Seigneur  y a renoncé  & s’en  eft  ilefparty, 
ce  qu’il  luy  eft  permis  de  faire  , mefmcs 
contre  la  volonté  de  ceux  qui  font  fiijets 
à la  bannalité,eftant  loiùble  à chacun  de 
renonccràccquicftcftably  en  fafaiicur. 

Et  cela  alien 
bienque  ledit  Seigneur  euft  pall'é  vne 
tranlacf  ion  aucc  ceux  qui  lont  fujets  au- 
dit droit , par  laquelle  il  le  fuft  oblige 
moyennant  certaine  fomme  de  deniers 
de  lai  recuire  leur  pain  dansfonfourban. 
nal, comme  il  aefte  iugé  au  Parlement  de 
Grenoble,  lez.  Mars  i é 5 4.  en  faneur  du 
Proprietaire  d’vn  four  bannal , qui  auoit 
pallé  contracl  aucc  fes  fujets,  par  lequel 
il  s’obligeoit  moyennant  certaine  fom- 
me de  deniers  de  faire  cuire  leur  pain  : 
depuis  la  cherté  dubois  eftant  liiruenuc, 
& le  proprietaire  du  four  voulantquittcr 
ladite  bannalité,  par  ledit  Arreft,cela  luy 
fuft  permis , fi  mieux  lefdits  fujets  n’ay- 
moient  payer  le  droit  de  fournage  à la 
cotte  qui  feroit  eftimée  par  Expcrts:Ex- 
pilly  c/l  fcc  Arnjls,  chif.  1 1 1 . Et  lorfque  le 
Seigneur  s’eft  defparty  de  fon  droit  de 
bannalité  en  faneur  de  certain  Chafteau 
ou  Maifon,mémes  le  Eermierdudit  Châ- 
teau ounaaifonjouytdu  priuilegedu  Pro- 
prietaire , comme  il  a efte  iugé  au  Parle- 
ment de  Dijon,  le  I Z.  May  1 tfoo.Bouutit 
Um.  Z. foui  le  mot  [Bcili  Ferme 

10.  S ECFN  DO.  Ce  droit  de  banna- 

lité n’a  pas  licu,lorl'que  le  fujet  a preferit 
6c  acquis  liberté  6c  atFr.anchiflcmcnt  du 
droit  de  bannalité  par  30.  ans , contre  le 
Seigneuriale,  ou  par 40.  ans,  contre l'E- 
glile,  encoresqu’il  n'y  ait  eu  aucunecon- 
tradiclion  de  la  part  du  Seigneur  foit  laie 
ou  Ecclefi-allique.  Bacq.  a»  ir/tiûé  des 
droits  de  Iufl  'ice.fhif.  z 3 o.  Car  bienque 

le  Seigneur  ne  puilfe  pasprcfcrirclcdroit 
de  bannalité  qu’apres  trente  ou  q uarantc 
ans,  à compter  du  lourde  la  contradi- 
ébem , ou  prohibition , qu’il  a faite  à fes 
fujets,comme  il  a cfté  dit  cy-defliis  ; tou- 
tcsfoisla  liberté  eftant  plus  fauorablc  que 
la  feruitudcipourla  prcfc.riptiondeladitc 
liberté  aucune  contradieftiondu  Scigneut 
n eft  pas  requife. 

11.  T F.  KTI  O.  Les  forains  ayans  des 
ferres  dans  le  fief  du  Seigneur  qui  a four 
bannicr.mais  n’y  cftans  pas  domiciliez  ny 
refidens , ne  font  pas  tenus  de  cuire  leur 
pain  autlit  four,  ny  de  payer  aucun  droit 
de  fburnagc.La  Roche  « troiHè  des  droits 
Seigsteur.  chef  .des  Fours  Seueiin  16.  ert.f. 
& ainfi  a cfté  iugé  au  Parlement  de  To- 
lofe,en  faneur  des  forains  ayans  des  terres 
& métairies  dans  le  terroir  de  Maugio, 
écn’eftans  pas  domiciliez  audit  Maugio, 


où  l’Euefque  de  Montpellier  a vn  four 
bannal. 

ii.SJf  dRTO.  Le  Curé  du  Village 
demeurant  au  Presbytère,  n’cft  pas  obli, 
gé  d’aller  moudre  fou  bled  au  moulin 
bannaldu  Scigneurdu  Village,  bienque 
tous  les  habitans  dudit  Village  y foient 
obligez. Bacq.a»  treUli des dreÜls  de  lujii- 
ce,ch.i^.Homl>.  36.  Parce  quecedroitdc 
bannalité  eft  vne  efpece  de  feruitude  im- 
pofée  fur  lefdits  habitans,Aontlcs  perfon- 
ncs  Ecclefiaftiques  font  exemptes. 

\y  ÿJF  l N TO.  Les  fujets  ne  font  pas 
tenus  d’aller  moudre  au  moulin  bannal 
de  leur  Seigneur  les  grains  qu’ils  ont 
achepté  hors  le  Aef  6c  bannalité  du  Sei- 
gneur pour  libre  du  pain  qu’ils  veillent 
vendre  hors  ladite  Seigneurie  8c  bannali- 
té.Comme  il  a efté  iugé  au  Parlement  de 
Patis,le  dix-huidiéme  Septcmb.mil  cinq 
cens  foixante-trois.Chopiu.  de  iurifd.  Au- 
deg.lih.i.fert.  x.  cef.  i.lit.  3.  «.5.6c  fiacq. 
eiidit chef  .xç).»omb. ^^  Cxr\e  Seigneur  n’y 
peut  prétendre  aucun  droit , ny  à l’occa- 
lion  du  bled  achepté , puis  qu’il  a efte 
achepté  hors  de  fa  Seigneurie,  ny  à caufc 
du  pain  qui  en  eft  fait,puis  qu’il  le  mange 
hors  de  fa  bannalité. 

14.  SEXTO.  Lorfque  dans  certain 
temps  conuenable  6c  com pétant,  le  Sei- 
gneur ne  peut  pas  faire  dcfpccher  fes  fu- 
jets, il  ne  les  peut  pas  empefeher  de  fe  re- 
tirer ailleurs.  Ainfi  fi  dans  vingt-quatre 
heures,lcScigneur  bannal  n’a  fait  moudre 
le  bledqu’on  a apponé  àfon  moulin, ileft 
permis  aux  fujets  6c  V afl'aux  , Icfditcs  ■ 
vingt-quatre  heures  paflees,  d’emporter 
leur  bled , 6c  le  faire  moudre  ailleurs,  ou 
bon  leur  ferablera.  Bacquet  eu  treUlé  des 
droits  de  lejltcc  ^eudit  chef.  nombre  q. 
Comme  il  a cfté  iugé  au  Parlement  de 
Dijon.  Bouuot,  tom.  i.fert.x.fons  lemot 
( Seigneur Bennelftq.vn.  Et  au  Parlement 
dcTolofe,  le  fixicmeOélobre  mil  cinq 
cens  quarante-huift.  Pap.  en  fes  Arrejls, 

f /».  1 3 .titre  des  Moulins  Benniers  8 . erticl.  i . 
6c  La  Roche  eu  treUlé  des  droUls  Seigneu. 
rieu.e , chef,  des  Moulins  Benniers  i y.  ert.  6, 
Le  mefmc  a licu,quand  en  temps  conue- 
nable  8c  competant  le  fujet  n’a  pCi  Cui- 
re au  four  bannier  , ny  prelTorer  au 
prelfoir  bannal  du  Seigneur.  Bacquet 
d.num.'î. 

15.  S£P7'/-V0.  Ledit  droit  n’a  pas 
lieu  lorfque  les  fujets  des  Seigneurs 
Hauts- jufticiers  , font  afTujetifs  , à cer- 
tain droit  de  bannalité,comme  d’vn  mou- 
lin â blé  appartenant  à vn  autre  Seigneur 
fans  le  confentement  de  leur  propre  Sei- 
gneur Haut- jufticict^  éar  les  fuiets  ne 
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s*y  pciHicntpasafl'ujcairfanslc  confcn- 
xcmcnt  dudit  Seigneur.  Commeilu  cité 
iugé  au  Parlement  de  Paris,  le  trentième 
Mars  mil  fix  censneuf.  Chenu  Ce/tiur. 

Sinon  que  leldics  Tujets  cnaycnc 
citre  , ou  priuiicgc  au  contraire,  liomioc 
tom  i.  in  verhû{  E*ux)éj.^.  Voire-melme 
vn  habiranr  pariiculicv  d’vn  lieu  en  don- 
nant delargenc  aux  autres  habitans,  ne 
peutpas  s’acquérir  le  droit  de  bannali- 
té  contre  la  volontcdu  Seigneurdulieu, 
à qui  l'eul  ce  droid  peuteftre  accordé. 
Bouuot  ibid. 

SECTION  IV. 

Du  tir» ici  dts  F ortife étions, 

i.T  Es  Seigneurs  en  cette  matîcrcdcs 
‘ X-/Fonifications  ont  deux  droits  fur 
leurs  V afîaux  , ou  Sujets.  Le  premier  clV, 
qu’ils  les  pcuuent  obliger  aux  forrifica- 
tions  qu’ils  font  à leurs  Maifons,ou  Cha- 
fteaux  , non  feulement  lors  qu’ils  y font 
cxprcü'cment  obligez  par  leur  inféoda- 
tion , mais  aufli  bien  qu’ils  n y foient  pas 
obligez,  pourucuquccc  foiren  temps  de 
guerre  qu’on  fait  lefdites  Foniheations. 
Mafiicr^j»  tit.desFAilUs^i%.tt.\%.  Comme 
ilacfté  iugé  au  Parlement  de  Tololc  en 
Septembre  mil  cinq  cens  Icptantc-  neuf. 
L;i  Roche  au  irsiUédes  droUls  Seigneuriaux^ 
chap.des  Fortifications^  %“i.art.^. 

X .Le  deuxième  droit  qu’a  le  Seigneur, 
cft,qu’encorc  qu’il  ait  faculté  d’auoir,  ou 
baftir  vnChafteau  &Fortcrciredans  fa 
terre, fans  que  fes  fujets  l’en  puUrcntcm- 
pefeher , comme  il  a efte  iugé  au  Parle- 
ment de  Paris  en  faneur  du  Seigneur  de 
la  terre  de  Ville-Naufle,le  6.May,mil  iix 
cens  quatorze.  Le  Bret  e»  fis  decif.fart.i. 
iiu..,chap.i  \.  Suiuant  le  droit  naturel  qui 
permet  de  fc  fortifier  contre  fes  ennemis: 
i.ex  hoc  ture.  y.  in  verbo  ( adifeia  coUata , j 
ff.de  inre.  CunCUs  volentibm perMitta- 
tur  murali  ambitu  fundos  proprios , fi»  locu 
fui  dominij  conftituta  valiare  : /.  per  proutn 
CSM , 1 0.  Cod.  de  adif.  priuat.  Ncantmoins 
comme  il  n’efi  pas  permis  aux  habitans 
des  Villesde  reballir  6c  rclcucr  leurs  mu- 
railles, fanslapermifliondu  Prince  Sou- 
nerain.  l.facra><^.  %.muros.i^.  ff.de  rer.  dtuif. 
& l.  operib»s.6.  ff.  de  operib. publie.  Parcille- 
lemenc  le  V aiïàl  ou  fu jet  ne  peut  par  bâ- 
tir des  maifons-fortesauec  tour  & folfcz, 
fans  la  permilFiondc  fonScigneur.  Bocr. 
decif.^xo.  KincU. part. y concluf.  185. 
Q)\o^.de  tnrifd.dndeg.lib.i.tit.i.ar.^x.n.i^. 

de  prittil  ruji.lib.  5 . part,  x . cap.  1 2 . T ab.  in 
fao  Cod.hb.  4.  tit.  de  iur.  empbjt.vlt.  dcf.  vit. 


Seigneuriaux, 

rOmm.r/; fis  Maxim  liu.i.  chap.y^.  6c  La 
Roche  au  traiQé  des  droicls  Sagneuriaux\ 
chap.  des  Fortifications,  x’j.arttc.6.  Et  ainli  a 
elle  iugé  au  ParlementJc  Bourdcaux,  le 
deuxième  May  mil  quatre  cens  nonaïuc- 
quatrc.Ec  le  dix-leptièmc  Avril  mil  cinq 
cens  trente-trois.  Bocr  decifiio.  num.6. 
& 'j.V^^.enfis  Airejls  .,ltu.  (i.tit.  4 Edifices^ 
demaifins  lo.art.  i.Q\\o^\Cï^,de  priutlegiù 
ruJiicMb.ypart.x.cap.ii.num. 4.  6c  Aucom. 
adl.yff.de  operib publ.  Et  au  Parlement  de 
Paris  le  vingt  deuxième  Février, mil  cinq 
cens  nonantc-cinq.Loüct  lettre  (F  J cha~ 
pit.i^.hc,  premier Uiin  i6oi  Brod./«rLo-, 
ücc  auditchap.  14.  Le  deuxième  lanuier, 
mil  fix  cens  deux.  Loüct/i/;f.  Et  le  qua- 
trième Dcccmbrc,mil  fix  censdix.  Bnxi- 
fur  Louée  auditchap. i^^x.  telles  fortifica-. 
tions  faites  par  le  VaflaI,ou  Sujet,  feront 
démolies,  bien  qu  elles aycntcBc  faites 
quaratcansauantla  plainte  du  Seigneur, 
comme  il  aeftèiugèaupjaricmcntdc  Pa- 
ris au  profit  duSicurdu  Bellay, contre  va 
nommé  le  Roy  fon  Vallal.  Le  Bret  audit 
chap.i  1 .Voirc-mèmes  bien  quelles  aycnc 
cllè  faites  par  la  permilfion  du  Gouucr- 
ncur  de  la  Prouincc, comme  il  a elle  iuge 
au  Parlement  de  Paris,lc  vingt-lepticiiic 
Nouembre , mil  cinq  cens  nonantc  qua- 
tre , Charond.  en  fis  Eandeelesy  hu.  2.  cha, 
pitre  ly.  crenfisrejponfisliu.  i y.  chap^^y^ 
tcVcl.enfis  Acies  Forenf.lia.  %.cbapit.  14. 
On  n’a  pas  troiiuèiullc  que  le  ValTal  sc- 
galall  à fon  Seigneur  en  laifant  telles  for- 
tifications. Et  d’ailleurs , il  faut  que  le 
Seigneur puilTc  faire  obeyr  fes  fujets  oji 
Vaifaux, aux  iugemens de  luBtcc, quand 
il  en  ferabclüin,  ce  qinl  ne  ppurroit  fai- 
re , s’illeurelloit  permis  de  fortifier  leurs 
maifons. 

j.Toiitcsfoislc  Vallal  & Seigneur  di- 
reclpcut  Èiire-faircdes  folfcz  à fon  Châ- 
teau , mefmcs  contre  la  volonté  de  loa 
Seigneur  lullicicr  6c  dominant, lors  qu'il 
en  a permilfion  exprefle  par  lettres  paten- 
tes du  Roy.rOmm.  en  fis  Maximes,  itu.  z. 

5 y. Comme  il  aefté  iugé  au  Parlement 
de  Pans, par  deux  Arrefts  prononcées  en 
Robbes  rouges, Ivn en  Decemlirc  mil 
cinq  cens  loixantc  fix.Charond.c^  {es  Ref- 
ponjesy  lia.  9.  chap.  1 1 . 6C  Chopin  de  priais 
leg.rullic  lib.  y . part.  2.  cap.  \ 2.  num.  4.  ^ m 
confuet.Andegîib.i.tit.y.art.^x.num.  15.  6c 
le  Preftre  centur.x.chap.  46.  Et  l’autre  à I2 
prononciation  dcPafqucs  de  l’an  mil  cinq 
ccnsfcptantetrois.Charond  Chop.  6c  Le 
Preftre  d.locü.W  en  eft  autrement  lors  que 
le  Seigneur  a vn  titre  contraire, comme  le 
Sieur  de  Chevricrcs,Baron  de  Serne,  qui 
en  tout  le  détroit  de  la  Baronnie  peut  cm- 
pclchcr 
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pefchcc  défaire  des  foiTez , comme  i*ay 
veu  par  la  reconnoilTeacc  qui  luy  en  a edé 
faite  par  cous  leshabitans  de  ladite  Baron- 
jiie^co  Nouembre  mil  Cix  cens  quarante* 
lix.  SeatMds.  Les  Vaflaux  , ou  fu)cts  peu- 
uent  fortifier  leurs  Chafleaux,  lorfque  le 
Seigneur  Hauc-luBicier  le  leur  a permis , 
vn  forte  que  luy , ny  les  fucccfTcurs  apres 
iuy»  ne  pcuuenc  pas  demander  la  dcmoü- 
cion  dcfdiccs  forcibcacions, comme  il  acifé 
iuge  au  Parlement  de  Paris  > le  i 9.  luillcc 
1599.  Le  Preftre  Cent.î..(h4f.4.6.Ttrtio. 

l.urfquc  le  CiuBcau  du  Seigneur  a elle 
demoly  , ou  bien  qu'il  cB  fi  ciloigne  des 
maifons  des  fujccs  yOuValTaux,  quils  n« 
s’y  peuucnt  pas  retirer  auec  leurs  meu* 
blés,  quaucc  grande  incommodité  , il 
leur  cil  permis  en  temps  de  guerre  , mef' 
me  contre  U volonté  de  leur  Seigneur  de 
fortitier  leurs  maifons  de  quelques  guéri- 
tes, palilTades,  &rauclinsauecfofsé  dc- 
uanc  la  portc,(an$poni-lcuis,  tours, ny  au* 
tresdefenfes  de  marque  fcigncurialcjà  la 
charge  d'abbatcrc  Icfducs  fbrtihcatioiisja 
guerre  cedant.  Comme  il  a efte'  iuge  au 
Paricroenc  de  Tolofc  par  diuers  Arrefts. 
Notatament  du  ving-cinquiéme  Oc'lobrc 
1586.  \^^^ochc  £u  trJÎSlê  det  drffïts  Sei- 
gitettruMx  , chapitre  des  F tuificdtions.  27. 

dfi.  1 . 

SECTION  V. 

Du  Guet , ér  Cjirde. 

t.T  EdroitdcCucr,&:Garde,concer- 

L/ ne  les  Villes, ou  les  Chadcauxdcs 
Seigneurs.  Ccluy  qui  regarde  les  Villes 
n'apparricnc  à aucun  Seigneur  particulier, 
bien  qu’il  y ait  toute  Indice , ains  au  Roy 
fcul.  Bacq.  dutuiüêdes  droicis  de  luftice  ^ 
f disstem  Resph^licd  tue- 
ri  Dtnus  Àugufius  uuffi  m*gü  credidit  eonue- 
ffire^fsec  dltum  fufficen  et  rei^tfaim  Cdfdrem.l. 
7tdm  fdhstem.  5 .i»  prtnc.ff.  de  offic.prdfeiî.  't//- 
El  pour  ledit  droit  fc  font  des  impo* 
Etions  (ur  le  peuple  , dont  l’ay  parlé  en 
montrdicii  des  TdtBest  dft  4.  du  Guet  cf  Gar- 
de : &:  de  ce  droit  il  n'cft  pas  parle  en  cc 
lieu. 

2.  Le  droit  de  Guet  & Garde, qui  con- 
cerne les  Clufteaux  des  Seigneurs  par- 
ticuliers,cd  vndroicquibien  fouucnt  par 
les  inféodations  ic  reconnoilfanccs  cil 
Beu  par  les  fujets  à leur  Seigneur,  drgum. 
l.  duorum.  49.  de  oper.  liber,  ou  le  Patron 
dperxs  cujlodtd  domus  indixerdt  Itberto.  Et 
pour  cc  droit , fouucnt  le  Seigneur  prend 
certain  tribut  annuel  , &T  autres-fois  il 
oblige  fcsfujctsnon  àpayer  aucun  tribut 


rccbainsijii^^h^fairc  la  garde  cnpcrfon- 
ne  datlisTon  Chadeau:3d  de  cc  droit  il  efl  ' 
parle  en  ce  lieu,vcu  que  c*cll  vn  droit  fe  i- 
gncunal,&  que  nous  traitons  icy  cc  qui 
concerne  les  droits  des  Seigneurs. 

3.  Le  Seigneur  a droit  de  Garde  pour 
Ton  Chadcau,lors  qu ’expreÜcment  par  (es 
inféodations, ou  rcconnoilTanccs  cc  droit 
luy  a elle  particulicrcmcnc  accotdé  pat 
fes  fujcts.La  Roche  dutraittkies  droits  Sei- 
gneuriaux t chdp.  des  fortificdt.  27.  dft.  x.'ic 
Vczicx.w^iufi.^.Guid.Pâp.OvLC[dï\  en  a 
jouy  par  temps  immémorial.  Ferrer,  ihid. 
Voire-mefmc  bienque  cc  droit  ne  luy  aie 
pasefte  accorde  exprclTcmcnc  , ny  qu’il 
n'en  ait  pas  jouy  par  temps  immcmorialn 
Neanemoins  s’il  c(l  Seigneur  Hauc-IuBi* 
cier,  6c  que  fes  fujccs  r>c  foienc  pas  par 
trop  enoignezdefonChadeau  ; en  force 
qu’ils  s’y  puiiTenc  commodemenr  retirer 
auec  leurs  meubles  6c  bcftail  en  temps  de 
guerre  , il  y peut  contraindre  fes  fujcii. 
Mafuer.  du  tit.  desTdiUes  1%.  nomb.  1 8.  Et 
aioliacdciugc'  au  Parlement  de  Tolofc, 
en  Avril  i^So.Fcrrcr.r/ryw-^.  ^.GuÜ.Pdp. 
6c  La  Roche  suditch.  desforilpcat.  17.  art. 

d/r»/^r.Lc  ficur  de  Chcvriercs  Ba- 
ron de  Serne  , a cc  droit  dans  foo  Châ- 
teau de  Sccoc , comme  i’ay  veu  par  la  rc« 
connoilTancc  qui  luy  fuB  faite  par  fes^* 
jets,  en  Nouembre  1 646.  Il  en  cft  au^- 
mencE  Icfdics  fujecs  ont  leurs  maifons  (i 
eflolgnées  du  Chadeau , qu’il  ne  s’y  puif- 
fcnc  pas  retirer  auec  leurs  meubles  & bc- 
dail  qu’auqc  grande  incommodité  : car 
alors , mcfmc  en  temps  de  guerre  , ils  ne 
font  pas  tenus  de  faire,  garde  audit  CKa- 
dcau.Mafuer.i/.^.  1 8. éc  Bouuot i pdft. 

fout  le  mot(Cuet)ef.\. Q^omme  il  a ede  iu> 
gc  au  Parlement  de  Tolofe  , le  9.  May 
1 j77.La  Roche  auditchap.ij.ârt.i.  Sinon 
qu’ils  y fulTcnt  cxprclTcmcnt  obligez  par 
leurs  inféodations  6c  reconnoi(Tances,car 
en  ce  cas  il  faudmit  (uiurc  leurobligacion, 
ransconfidcier  s’ils  s’y  pcuuenc  retirer 
commodément  ou  non,mc(mcs  en  temps 
de  paix  : iugéa  Paris , le  li. Avril  1 5 28. 
Kcb.zVr  trdfi.de  fentent.prouif.n.  98. 

4. Los(quc  les  fujets  font  obligez  â fai- 
re garde  en  pcrfonnc,cn  temps  de  guerro, 
ils  le  doiucncacquicerdc  leurobligacion, 
mais  cette  obligaciu  cd  nulle  en  temps  de 
paix, commet  a cdciugc  au  Parl.de  Paris. 
Vcxr.in(f.<^.Guti.Pap.  Ilferoic  inutile  de  cô- 
craindre  les  fujecs  c n temps  de  paix, de  fai*> 
rc  ladite  garde  perfonncllc  , puis  qu’audic 
temps  il  n’y  a rien  â craindrc.Parcillcmct 
torique  le  Chadeau  a ede  rase  ou  demo- 
ly , on  UC  peut  pas  contraindre  Icfdît? 
fujccs  a luy  Èùtc  ladite  garde  pcrfonncHe/ 

Fcrrct 
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^ ^txxZi\4.laco.  & Bouuüt/^w.  t.pÆrt.^.fèm 
lemêt  ( Guet  J qaxfl.  i.  Ecainfi  a ertc  iugc 
aupailcmcnt  de  Paris,  le  i.Mars  I53<». 
^cic  1 ^.Décembre  1551.  Autoni.  ad  fit. 
Cod.de  Cette  garde  encore 

feroit  inutile  audic  cas,  puisquil  n’y  a 
point  de  Chaftcaii  à garder.  Seulement  11 
le  Seigneur  vienta  rebaftir  fon  ChalVcau, 
ou  à en  baftir  vn  autre  près  d’icclny  en  la 
mefmc  terre  &:  liifticc  , les  fujtts  (ont  de 
nouucaii  obligez  à y faire  ladite  garde 
pcrfonnellc;  La  Roche  audit  traiùé  des 
droicls  SeigH.chap.des  fortificat.x-y.art.%. 

5 . Lors  qu  a occarion  de  la  garde  ^ les 
fujcdsfe  font  obligez  à bailler  quelque 
tribut  annuel  àleurScigncurparleursin- 
/codations  ou  rcconnoiRanccs,  tel  tribut 
eftdeu  non  feulement  eu  temps  de  gucr. 
rc,mals  auflien  temps  de  paix.  Ferrer.^f 
d.quaji.çf.  Cuid.Pap.  Comme  il  a efté  iugc 
au  Parlement  de  Paris,  le  vingt-deuxiè- 
me Avril, mil  cinq  cens  vingt -huîci.  Re- 
buff.  in  Conflit.  Regijom.i.iutrafl.  de  Sen- 
tent. prouij.  num.  98.  Mcfme  lorfquele 
Chaftéau  cftdcmoly,  Ferrer.  >W.  Car 
alors  on  n’a  pas  cfgard  à la  garde  qui  n’a 
feruy  que  de  prétexte  pour  colorcrcc 
tribut,  ains  on  regarde  feulement  à ce 
qui  aertc  promis. 

6.  Et  fl  ledit  tribut  annuel  a efté  im- 
fur  le  fujet  à ocCafion  delà  pcifonne 

tenant  feu,  lorfqued’vnc  mefmc  mailon 
s’en  font  ç)luficiys , le  tribut  entier  doit 
cftre  paye  par  chacun.  Pap.  en  [es  ArreJisj 
3.///.4,  art.i.  é"  ri/,  des  Guets  y.  art.  j. 
Gregor. num.  16. ôc 
Fab.  infuo  C.iib  9,  tit.  vtt.def.%.  Ferrer,  in 
dejuaji.^.  Guid.Pap'.  Il  en  eft  autrement  ft 
ledit  tribut  a cfté,impofc  fui  le  fujccl  à 
caufe  du  bien  quiluyaefte  baille  par  le 
Seigneur, qui  ne  s’augmente  pas,bicnquc 
les  fujets  ic  foient  depuis  multipliez. Pap. 
Gregor  Fab  5c  Ferrer.  d.locùy  Argum.Ldi~ 
ximus.  4.  §.Jîpaier.i.in  verbo  ( ohm  vnido- 
muiy  Honfeparatü.)  ff.de  excufat.tutor. 

7-  Et  le  Seigneur  qui  adroit  de  guet 
fur  fes  fujets,  ne  peut  pas  aliéner  ledit 
droit, fans leCHafteau,  auquel  lefdits  fu- 
jets font  Guet  Chopin,  de  Domau.  lib.  ytit. 
I %.H.  8.  in  margine.  Comme  il  a efté  iugé 
au  Parlementde  Bourdcaux,  le  onzième 
Mars,  mil  cinq  cens  trente-quatre.  Pap. 
tnfes  Arrejis.^  Uu.i  tit.des GuetSy  y.  art.  4. 
Gregor.  in  Syntag.  lib.  Cucap.  3.  in  fin  ÔC 
Pierre  Cuenois  fur  U conférence  des  Ordon- 
nances Jiu.i  i. tit.  n. 


SECTION  VL 
Du  droit  de  Péage. 

i.T  E Péage  eft  vn  droit  Seigneurial, 

I ^qnife  prend  lur  lcbeftaîl  paftjnc, 
ou  fur  la  marchandife  qu’on  porte } ainft  ^ 
appelle  du  mot  Latin  Pedagtumy  a pede  di- 
{lumytyu'odà  tranfeuntibus  joluttur.ÇMz^dXi. 
inConf.Burgund.  tit,  des  lujhc.  $.4.  tu  verbu 
{ Jndire ) num.9. 

i.  Ce  droit  a efté  introduit , pour  en- 
tretenir les  Ponts, ports, 5c  palTagcs,£c  ali  n 
que  le  Seigneur  puilLc  ft;auoir  ce  qirielfc 
tranfporté  d’vn  pays  en  autre  contre  les. 
prohibitions  d u Roy»  5c  en  donner  aduis 
auxOHicicrsdc  la  Majefté.  La  Roche  as* 
traité  des  dros^ls  Seigneuriaux , chap.  des 
Péages  (jrleudes  8.  art.  i . 

J.  Les  Seigneurs  particuliers  ont  droit 
d’exiger  Péage  en  deux  cas.  Premicrc- 
nicnc , lorfquc  cela  leur  a efté  exprefl’e- 
mcnc  accordé  par  le  Rüy.Guid.Pap.Ctf^r/^ 

J 50.««/w.i.Pccr.dcFcrrar.w  form.ltbel.pru 
félut.Pedag.in  verbo  ( Panm  ) num.  4.Bacq. 
au  traiûé  des  droits  de  lujltceychap.  3 o.n,  1 9. 
& 1 i.5cChopln.air  Doman.  lib.i.tit.de  fV- 
c/igal.^.num.  i.&C  LeBrctri«.z.</^ /•<  Souner. 
chap.16.  fuiuantle  chapitre  tfuper  <jaibuf- 
dam  iC.  §.  praterea  i . extr.de  verb.fgntf. 
l'article  281.  des  Ordonnances  fattes  aux 
Eftatsde  Blois.  U neft  permis  A perfonne 
fans  authoi  ité  de  Prince  Souüerain,ny  de 
les  eftablir,ny  de  les  augmenter  ou  dimi- 
nuer./. I O.  ih prtnc.ff.  de  veütgal. 

fjrcommiff.  l.i.  CT  3.  C.veciigal.  nou.  Injlit. 
Honpoff.csr  cap.  tnnouaruus.  io.  extr.de  tcnfib. 
C eft  poui  quoy  ils  font  comptez  entre  les 
droids  de  Régale,  tit.  tjuapnt  Regalia.  5 6, 
ri^.i./cW-ff/’.Ainfi  les  Villes  ne  peu ucnr  pas 
cftabiir  ce  droit./.v«7/^4/M.  t.  C.veHtgsL 
nou.  NylcsGouuerncursdcProiiincc.  /. 
veüigalia.xo.in princ.ff.de publuan.  Ny  les 
Parlcmcns.  </./.!  O. Et  de  là  vient 
que  lefdits  Seigneurs  ne  font  pas  receus 
à exiger  ledit  droit,  qu’ils  n’aycncfaita^ 
paruirdc  leurs  titres.  Guid.  Pap.  d.  conjii. 

I ^o.num.y  & au  trai£lé  des  droits  de 

]uJliceychap.yo>  nomb.io. 

4.  S EC  y N DO.  Les  Seigneurs  parti- 
culiers pcuucnc  exiger  le  péage, bienque 
ce  droit  ne  leur  ait  pas  cfte  exprcircmenc 
accordé  parlcRoy,pourucuqu’ilscnayct 
jouy  durant  100.  ans,  car  telle  pofleflion 
immémoriale  leur  fcrc  de  titre  fuffifant 
pour  acquérir  telsdroids.  Guid  Pap.^. 

30. ««W.4 Pctr.de  Fcrrar.5c  Cho- 
pin.«^./ofri.ÔcBacq.  audit  chap.  \o.norrsb,i  3 . 
uiitiani  ledit article  28 1, 

des 


Di<‘  ' : . 


Mil». 

Tit.VI.  Des  luftices  Haute, Sec.  SedX  217 


OrdfiMfiéMCfj  faites  aux  B/Uts  Je  Bloù, 
^ Argum.l.he€  tare. y $.  dufltss  a^tta  de 
é^ua  qaetid.  é"  où  efl  <iic  Duchts  aef  ue 
euitts  érigé  mernetum  excejïit  t tare  (ensiitnti 
UcehabeturEtSL\n(\  ac{^é  iugcau^lic  Par- 
Icmcnc  de  Paris.Bacq.  aud  nemb.  z J . 5c  au 
Parlement  de  Dijon  le  onzième  Février 
mil  lix  censdix.  Bouuor,  tom.x  femlemot 
( FsftHrages)^Heft.6> 

5 Ceux  qui  ont  droit  de  péage  le  peu- 
lient  Icucr  fur  toutes  les  marchandifes 
qui  font  contenues  dans  leur  pancarte, 
qui  font  d’ordinaire  toutes  celles  qu’on 
porte  pour  en  traHqucr.Petr.de  Fcrrar./» 
d.verbo{PaHfit)nMm.i.  Jaloy  v»/- 

Merji  yCei.de  veBiigal  Bien  quelles  appar- 
tiennent à des  %o\Aiv^iex  prefiaiie^e  7.C*. 
ÀetHÜigal<ycemmilf(::^\oyj  que  veteraus, 
l.  hexefle  Je  vétéran.  Meliues 

des  chofes  dont  par  )a  négligence  du  fer- 
mier durant  quelque  temps  on  n'auoic 
point  exige  ledit  droit,  l^asie^.  %.  tarutn. 
t.ffde  fnbUean.ÿ  vefttg^^ 

6. Mais  leditdroit  de  péage  ne  peut  pas 
cftrc  exige  des  marchandifes  fie  autres 
chofes  dont  on  n'a  jamais  accoutumé 
de  payer,  $.  Ny  des  cho- 

fes qu’on  porte  pour  employer  à la  cultu- 
redes  terres. i.vaiuerft  yCed.Je  vecltgal.(iy 
eemmij.Terttb.  Ny  des  choies  qu’on  por- 
te pour  le  feruicc  de  i'armcc.  Liecaite  9.$. 
res.'j.ÿ.de  pubhcan.f^art  'e.  Ny  des  Hures  j 
commcil  a elle  iugé  en  la  Cour  des  Ay- 
des  de  Paris,  le  17.  Février  1610.  Corhin 
en  /es  pUiJey.  pUidey.  1 j Quinte.  Ny  des 
marchandilesdeVcrrcoiuirCjOunonou- 
iue>ain(i  par  Arrelldc  laCourdesAydcs 
de  MontpeIlicr,donncau  rapport  de  feu 
Sieur  Grille,  le  17.  Nouemhre  i^>io.  en- 
tre le  Syndic  des  Gentils  hommes  Ver- 
riers du  pays  du  Languedoc,  fie  Pierre  de 
la  Gorfc,vne  execution  faite  pour  ledroie 
de  peagefur  vue  Mule  chargée  de  \cr- 
rc,mtcaircc,auecdefcnlcs  aux  Fermiers 
du  péage  de  S.  Laurens  de  Calmer,  de 
louer  aucimdroit  de  péage  lurniarchan- 
difes  de  verre  ouiiré  , ou  non  ouuré, 
rexccllcce  de  cet  Art  mérite  cette  cxeiu- 
tion.  Sexte.  Ny  des  choies  qu’on  porte 
poiirfon  vfage  propre,6c'nonpourtrali- 
^ quer,  non  l'culcmcm  s’il  s’agift  des  cho* 
les  qu’on  porte  pour  les  Gouucrncurs 
dcsprouinces,  / Jt  public anm  %.de  rebus 

i.ff.  de  publuan.  M.iis  généralement  de 
quiquece  fort  Guid.  Pap.  tynaji.  4 Pctr. 
de  Fcrrar.  in  form.  Ubel.  pre/elut.  pedag.tn 
verbo  ( Panni)  mtm.  \ Bocr.  711  ^.num.^.c" 
6.  Ki.nch.intf..^.CMid  pjp.  2c  idem  Ranch. 
part,  l.ftf  .f.  510.  Greg.//»  Synlag.ltb.^.  cap.  9. 
ttttm.  5 ôcFah.  infueCed.l:b.^.tu.  de  vefli^ 
To  me  111. 


gxl  ^o.def  5.  fuiuanc  la  loy  vniuerji  yC.de 
veciigal,  &cemmi(f.  Ainli  anciennement 
on  ne  prenoie  point  de  péage  des  clclaues 
que  quelqu’vn  conduiioit  en  la  maifon 
pour  Ion  vfage.  Un  iege  Cenjeria  de 

verb.Jtgnif  Pareillement  ce  qu’on  faièt 
apporter  pour  reparerjou  rebaftir  fa  mai- 
ion  , ne  doit  point  de  péage , Ranchin.  d. 
y.4.fi£Fab.  in g:ejf.d.aef}.  Etainfi  aellé 
iugé  au  Parlement  de  Grenoble.  Guid. 
Pap.<^  contre l’aduisde  Ferrer  â, 

^uafl.jÇüuid.Pap.iyc  plus,  lesfruiclsqu'oil 
fait  apporter , ou  tranfporter  u vne  mai- 
ion  A autre  pour  Ion  vlagc , ne  doiucnt 
point  de  peage,  comme  1:  a clic  u«ge  au 
Parlement  de  Boutûcaux  le  9.  lutll.i  5 5^. 
Automn,  adl.  vniuerji  yC.de  vett  galùtut 
D abondant , fi  quclqu’vn  a fait  appor- 
ter chez  foy  quelques  chofes  pourfon 
vfage, comme  du  bled, du  vin,ëc  qu’apws 
changeant  de  ddlcin,  il  y ait  vendu  par- 
tie de  ce  qui  luy  auoitelié  porté,il  ncdoit 
point  de  peage  pourueu  qu’il  apparoifle 
qucPimciuionde  celuy  qui  a fait  appof- 
ter  telles  chofes  a cliè  dés  le  commen- 
cement de  les  employer  à fonvlage-Fcrr,  > 

in  d.  qunjl.  4.  Gutd  Pap.  Que  s’ils  n’ap- 
pcrc  de  telle  intention, 011  prel umc  qu’il  a 
fait  apporter  telles  choies  p«  u.-  les  vendre 
fie  ainfi  pour  la  frande,il  fera  tenu  .‘nuers 
celuy  quilcuc  le  peage.Fcrrer.  tbi  f fie  on 
s’en  tient  au  ferment  de  celuy  q li  fait 
porter  leschofcspourfçauoir  fi  clics  font 
apportées  pour  Ion  vfage.  Ranchm» 
part.x.cend.  izo.bcBcrrci.  ind. 

Ür  lors  qu’il  cil  dit,  que  ce  qui  cil  j té 
pour  nollre  vfage  ne  paye  point  le  ptage, 
s’entend  tant  de  ce  qui  cil  porté  pour 
nous  niefmcs,  que  pour  fvfage  de  tou- 
te nollre  famille  , comme  femme , en- 
fans, fie  feruiteuts.  Bocr.  decij.i  i ynunt.G. 

& S.  Petr.  de  BcrrAr.inferm.  Itbel.  pre  fi- 
lut.  pedag.  in  verbe  ( Panni  ) num.  x.  Pere- 
grin. de lurÆ.lib.6  tit.ynum.  x i.  Gregor. 
tnSyntag.  lie.  3.  cap.  9.  num.  5.  fiC  Ferrer. 
ind.  4.  fuiuanc  la  loy  in  legc  Cen- 

firU  105.  ff.  de  verber.  fignif,  Ün  n’a 
pas  irüuué  iullc  de  charger  d’vn  tri- 
but celuy  qui  ne  fiiit  que  pouruoirà  Ces 
ncccfiiccz  > mais  feulement , celuy  qui 
veut  faire  gain  de  fon  négoce , doit  cftrc 
coicilé. 

7.  Et  bien  que  le  pont  ou  pafla- 
gc  , fur  lequel  on  auoit  accoullumé  i 
de  prendre  peage  , ait  elle  deftruièl, 
fi  depuis  il  a cfté  rebafty  , le  mef- 
me  peage  peut  eftrc  pris  fur  ce  nou- 
ucau  pont  , qui  lé  prenoit  fur  l’auire 
Kmch. part.  x.  cencl.^}.crpart.  4.  cenclaf. 
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8.  Le  muletier  qui  moycnnanr  certain 
prix  , s’cfl  ch.i'gc  de  voicturer  quelques 
maicKarîdifcs  en  quelque  lieu,  cft  obligé 
de  payer  du  lien  le  peage  qu’il  taui  payer 
en  chemin  , fans  que  le  maiftre  des  mar- 
chandilcsloittcnu  de  le  luy  rendre, pour- 
ucu  que  ledit  muletier  , lors  qu’il  s'eft 
charge  de  telle  voickure,lçcuft  qu’il  paye- 
roit  péage  en  tel  endroit.  Grc  g inSyaug. 
lift.  4.  CMp.%.  Mum.  14.  iuiuanc  la  loy  cùm  tn 
fUres.  60  %.vehiculHm.  ^ÿ'.Ucâti, 

9. Ceux  qui  Icucm  les  péages  font  obli- 
gez de  faire  que  les  chemins  ou  les  mar- 
chands palTcnc  , foicnr  libres  &:  alTcurez 
contre  les  voleurs.  Cï^o^i.Je  Dcman.Franc. 
Ub.  \jit.  dtvecligil.  9.  h.  6.  Autrement  ils 
font  rclponfabies  du  larcin  qui  y aura  cAé 
fait.Güid.Pap.^.4 1 5.  j « 3. fie 

Ranch. /^4rr.4cp/rr/.i  1 i.âc  le  Brcc  i. 
de  U SouHcr.  rAa’p.i^.Et  ainlî  a cfté  iuge  au 
Parlement  de  Paris.Ferrer.  ind.tyuâj}  413. 
GHtd.  Pap,  Notamment  en  l’an  1254  & en 
l’an  ii6i.\inomn.4dprincJtt.  C.deveFi't^ 
^4//^.Oubien  ils  Teront  tenus  de  reprefen- 
ter  Icsvolcurs.Guid  Pap.a^.^.i.Toutcsrois 
ils  n’en  font  pas  rclpuntablcs  fi  le  vol  .a  efte 
fait  apres  le  Soleil  couché, comme  il  aefte 
iuge  audit  Parlement  cnl’an  ii6y.au  pro- 
fit du  Comte  d'Arthois  contre  des  Mar- 
chands qui  âuoieoc  elle  volez  (ur  les 
grands  chemins,  apres  Soleil  couché.  Le 
Bret  Aud.liu.zxhsp.  1 6. 

10.  En  deuxième  lieu , ceux  qui  onc 
droit  de  peage  fur  les  marchandifcs  qui 
palTent  par  de  (Tus  , ou  au  defibus  d’vn 
pont , font  obligez  de  bien  fie  dcücmcnt 
entretenir  ledit  pont  de  toute  réparation. 
Ranchin.  d.  ccncluf.  1 1 1 . Cacq.  mh  irai- 
ai  des  droias  de  îufl'ce  , châp.  3 . Mfimb.  27, 
fuiuanc  rOrdonnanec  d'Oilcaos  ârt.  107. 
te  l'Ordonnance  de  Blois  Autre- 

ment CK  .1  faute  de  ce  faircidl;  cnioinr  au 
Procureur  du  Roy,  défaire  failîr  en  la 
main  du  Roy  le  reuenu  defdits  droits , fie 
îccluy  faire  employer  aux  réparations  ne- 
cenatres  :fieoù  il  nefuffiroit  répéter  les 
deniers  de  ceux  qui  les  auront  rcceus  iuf- 
ques  à concurrence  delditcs  réparations , 
fie  main-lcuéc  ne  peut  cRrc faire  defdits 
droits»  finon  Icfdiccs  réparations  dcüc- 
mcnt faites , fuiuant  lefdicc  s Ordonnan- 
ces. Et  ceux  qui  onc  ledit  droit  de  péage , 
ne  font  pas  rcceus  à quiter  ledit  droit  au 
Roy  , fous  prétexte  des  grandes  rapara- 
tion"  qu’il  conuient  faite  audit  pont , foit 
qu’il  ait  efte  dcmolyco  partie  ou  pour 
le  tout  , par  les  grandes  inondations. 
Bacq  an  tr*iai  des  droH}s  de  injhcey  ehâpi- 
ire  ^o.nomb.  17.  Comme  il  a i fié  iuge  au 
Parlement  de  Paris  le  4.  Mars  1562.  fut 


Icfuiecd’vn  pont  qui  auoit  efte  entière-, 
ment  demoly  par  les  grandes  inonda- 
tions Bacq.  dudit  châpit.  jo.  nomb.  16.  & 
ly.Parcc  que  le  Roy  en  concédant  ledit 
droit  de  peage  au  Seigneur , cft  censé 
contraélcr  aucc  luy  , duquel  contracl  le- 
dit Seigneur  oc  peut  pas  le  dcfpartir.Bac- 
quee  d.ssumero  17.  Ce  qui  cft  die  des  répa- 
rations du  pont  ,a  auftî  lieu  pour  les  répa- 
rations des  chemins  , chauneeSy&pafTa- 
ges  des  lieux  &:dcftroifls  oiileldits  péa- 
ges font  Icucz  i car  ceux  qui  y Icuent  Icf- 
dits  droits, font  tenus  aufdiccs  réparations 
fie  fous  les  mcfmcs  peines  i fiiiuaiu  Icldi- 
ces  Ordonnances.  Pareillement  les  Sei- 
gneurs qui  ont  droit  de  péage  fur  des  ri- 
uicrcs  nauigablcs , font  tenus  es  endroits 
où  ils  Icucnt  le  peage  , d’entretenir  le 
cours  d’icclies  » les  nettoyer  , & faire 
ofter  bois , pierres,  fi6  autres  chofes  etn- 
pcfchanslaiibre  nauigation , à peine  tic 
tous  dépens,  dommages  & interefts  cn- 
uers  tes  Marchands,  6c  ainfiaefte  iuge 
au  Parlement  de  Paris  pour  la  riuierc  de 
Loire  le  13.  luin  1 576.  le  17.  luin  & 4. 
Aoivft  1 5 8i.  le  17.  luillct  i ySi.  le  z j- 
Avril I y83.&  le  3o.Aouft  1586.  Charond 
ef>  fes  ObferaationSy  fom  te  mot  ( £mmx  ^ /’«- 
•rets.  ) 

II.  Au  cas  que  le  Marchand  portant 
quelques  marchandifcsluiettcs  aud.droir, 
ne  l’ait  pas  paye,  ccluy  qui  adroit  de  péa- 
ge peut  faire  confisquer  Icidices  mar- 
chandifes , bien  qu’elles  appaiticnncnc  à 
des  mineurs,  l.ftexcdufâ^.  §.Ji  in  eom- 
mijp»m  y penttlt.ff.de  mmorib.  Sçauoir  lors 
qu’ils  font  en  dol , d.  %.p<nttl.  Voire  mcl- 
me  n auec  lefdiccs  marchandiles  il  en 
porfoit  d’autres  qui  cftoicnc  exemptes 
dudit  droit  , non  feulement  les  mar- 
chandifcs pour  Icfqucllcs  il  dcuoit  pa- 
yer péage  feront  confifquccs,  mais  auifi 
les  autres.  Guid.  Pap.  eyttdfi.  571.  Bocr.V(r- 
cif.\-}î  nttmero  i6.Pcrcgr.</e  iur.fift.lib.  6. 
tit. y numéro  30.  fiC  Ranchin,  sntjudj}.  571. 
Guid.  Piip. fie  idem  Ranchin. \ concl. 
348.Commcauftilcsbeftes  qui  portoicnc 
celles  marchandifcs  feront  conlifquécr. 
Bücr.  dia.  decif.  178./!*»/». 17.  fie  Ranchin. 
d.  concL  348.  Àrgum.  l.  cotem.  ï i.  §.  domï- 
rsus.s.. ff.  de pubitcdn.  où  cft  dit,  ^e  nos» 
feulement  les  morchundifes  qu  il  nejlcit  pm 
permis  de  tronfporter , mtfes  d.tns  vn  nouirt 
four  ejlre  tronfiortées  , font  con/tfquées  5 
mdis  âufi  le  nuuire.  Et  ainfi  fe  iuge  tous 
les  tours.  Le  Bret  duliu.  x de  Id  Souuerxi^ 
sseté  , chdpitre.  16.  D’où  a pris  Ibn  ori- 
gine l’ancien  Prouerbe  quidiét  , que  tu 
robe  de  Cennemj  fuit  conjffquer  U robe  dê 
i'dtnj. 

*^reubâ 
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- ■ yeukâ  , Cererù  furum 
Vulgarit  ârcâ/tâ , (i$h  ifftiem 
Sit  trakibm  ^frâgilimejue  mtcum 
SohtMt  FêfetMm.  Sape  Diefpiur. 

NegUÛm , f/tcefiû  âddtSt  mttgtum. 
Horac.  iA.  y Csrm.  Ode  r . 

A cela  cft  i'cmblable  le  dire  dcBîas 
Tvn  des  fept  fage  de  Grèce,  qui  naui- 
gcai)caucc  des  lmpies,6c  leNauire  eftant 
en  péril  de  naufrage , ces  Impies  ayans 
commence  d’inuoc^uer  leurs  Dieux , il 
leur  commanda  de  le  taire, de  peiirditil, 
<)ue  les  Dieux  ne  connoilTent  par  là  que 
vous  eftcsicydans  leNauire. 

Et  par  mcljnc  raifon  lorsqu  vn  mar- 
chand cranfporte  hors  du  Royaume  des 
marchandiies , donc  le  cranlporceft  dé- 
fendu, 6c  qu'aucc  icelles  il  en  pone  d’au- 
tres qiul  eft  loifible  de  fortir,non  fculc- 
incnc  les  marchandifes  dont  le  cranfporc 
cfb  défendu  feront  conHlqucessmaisaulTi 
les  autres.  Ranch.  577-  Guid.  Pâp. 

fart,  i.conel.  ^47.  £c  ainfi  aeiléitigéau 
Parlement  de  Grenoble.  Guid.  Pap.d.f. 
57i.  n.\.  Ce  qui  a lieu  , foie  que  Icfditcs 
chofcsapparcinflentà  celuy  qui  en  fai- 
foic  letranfportjou  à quelqu*autre,pour- 
ucu  que  le  Maiftrc  fçcuc  que  tel  traftf- 
püre  en  deuoit  cftrc  fait.  Guid.  Pap.  & 
\K.2L\\t:\\  d Ucû  A^um.Uâtem-  (1  %*demiMm 
de  pahlica/t.  où  eft  dit  ^ nauire 
meCmedans (etfuel 0»  a mis  des  mtrcbaitdtfes 
ejutl  nefloit pas  permis  de  tra/tfpirUry  eft  cest’ 
ftfsjstéaitec  Us  march  tadifes  U Matftre  du 

aassire  Ca  feest  : mats  aen pas p ait  dejeem  dadit 
Maiftre  en  y a mis  tedes  mârchansitfes. 

1 1.  Et  ladite  conHfcacion  fe  fait , bien 
que  celuy  qui  leue  ledit  droit  de  péage, 
n’ait  pas  aduerty  le  marchand  paUanc  de 
le  payer.  Nenimpatatur  pablscaao  ejaed  ne» 
inftraxit  tranfgredtentem , fedUiadeaftediea^ 
dum  ne  decipiat  prefteri  veUattae.  l.  inter- 
dam.vlt.  %.diai  qæ^ae  Marcus.  6- ff.de  pa- 
blicae.  Voirc-mefme  elle  fc  fait>  bicn- 
que  celuy  quia  fraude  le  péage, dife  qu’il 
ignoroit  qu’on  deuft  payer  péage  d.l.vlt, 
5-  Ucet  yffeed. 

13.  Et  ladite confifeation  n’eft  pas  au 
profit  duRoy,  fi lefdits droits  de  péage 
ne  luy  appartiennent  pas-.ains  feulement 
au  proficuu  Seigneur , auquel  appartient 
ledit  droit  de  pcage.Etpar  mclmc  raifon 
lors  quelaconfifcationuelf  pasordônce, 
aies  que  celuy  qui  a fraudé  Je  péage  cR 
condamné  en  quelque  amende  , ou  bien 
lors  qu’aucc  ladite  coofifcacion  il  y a aulTi 
condamnation  d’amande , ces  amandes 
n’appartiennent  pas  au  Receucur  des 
amandesdelaCourquiadonnéla  con- 
damnation, mais  à ceux  aufqucls  appar- 
TemelIJ. 


tiennent  (efdits  droits  de  péage  , ou  à 
leurs  Fermiers.  Boër.  dvif.  180.  /ww- 
re  I. 

14.  Et  comme  és  autres  crimes  la  pei- 
ne s’crteinc  par  la  mon  du  Criminel.//»- 
blica.  yff.  de  public,  iudtc.  l.  vit.  ff.  ad  Itg, 
lui.  Mate  fl.  ^ 5.  ne»  autem.  î . Inftit.  de  per-, 
pet  ^ temper.  ail.  Comme  i’ay  mouftré 
plus  amplement  eu  mon  T raUlédes  Crimes. 
Êarcillcmcnccncectuy-cy,  la  peine  s e- 
Reint  par  la  mort  de  celuy  qui  a fraude  le 
péage.  En  forte  que  fi  pendant  la  vied  i- 
ccluy,  l’accufation  n’en  a pas  eRé  inten- 
tée , on  ne  peut  pas  demander  aucème 
peine  à fon  heritier. /.v/r.  §.  pteaa  pemlt. 
ff.depubitcan.  Il  en  cRautrcmenc  lorlque 
i accufacion  acRé incencccpcndant  la  vie 
de  celuy  qui  auoit  fraude  fc  péage  î car 
alors  bienque  celuy  qui  auoicfaitla  frau- 
de foie  décédé  auant  la  condamnation  $ 
Neanimoins  rheritier  d’iccluy  en  cR  ref- 
ponfabld  pour  le  regard  de  la  marchan- 
difcquiditcRrecontifqucc./.)9W4;;.8./>* 
prtac.  cr  l-  cemmiffa.  14  ff  depubiicau.  Par- 
ce que  dés  le  moment  que  ladite  fraude 
a cRc  commtle , la  marchandife  pour  la- 
quelle on  n’a  pas  payé  le  droit, cclTe  d’ap- 
parccniràccluy quiafaiclafraudc  , 6c cR 
acquife  à ccluyàquilcdroitcRdcu,  6C 
ainli  l’exacTcur  de  ce  droit  agiR  contre 
l'hcricier  non  comme  heritier,  ains  com- 
me polïèffcur  de  la  marchandife  confif- 
*yxcc.d.l.commfffa.$ecuadû.  Laconfifeadon 
n’a  pas  lieu  contre  des  ÎM.xx.'i  l.ofnnibm.  3 . 
C.de  feiligai.  dr  Gemmiff  Bien  qu’il  Jbienc 
obligez  à payer  ledit  peage , comme  il  a 
cRé  dit  cy-dcirus.  Tertio.  Ny  contre  les 
pupilles, n dans  30.  tours  apres, ils  payent 
le  dtuitde  ŸCZ^Jtmperateres.y.^.i/eM.va, 
ft.de pubiican.Quatto  N V coift les  mineurs 
exempts  de  dol , car  ils  font  rcRituez  en 
entier  enuers  ladite  confifeation  Ifftex 
caaja  <f.§pincommi{Jum  pennltff de  minorib, 
^inio.  Ny  lorlque  celuy  qui  deuoit 
payer  le  péage  , a déclaré  au  Fermia 
d’iceluy  les  marchandiies  qui  Icdoiucntt 
6c  duconfcntcmcntd’iccluy  les  a empor- 
tées fans  payer  ledit  droit.  /.  iaterdum.  j 6. 
§.pquû  projèffus.  ii>  ff-  de  publicaa.  Ciim 
eaimprejefitenes  rectfa/ttury  cemmi(ftm  ceffat, 
cùm  poterit  fatisfteri  fifee  ex  beau  publicane- 
rum  y vel  ftdeiufforum.  d.  §.  ii.  Sexto.  Ny 
lorfquc  le  peagena  pascRé  payé  par  er- 
reur,6c  non  adelfcin  de  fraudcrlc  droir, 
ains  feulement  audit  cas  ledit  droit  cR 
paye  au  double.  l.vU.ff.  dtui.  1 o.ff.  de  pu- 
blicaa. 

15.  Et  la  pourfuite  de  ladite  fraude, 
ny  aiicunc  autre  chofe  qui  concerne  le 
droit  de  péage, ne  peut  pas  cRre  faite  par 

T a le* 
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les  Cours  des  Aydes,  ains  feulement  par 
les  Paticmencs;  O'autanc  que  les  droids 
de  péage  fonc  Domaniaux  & non  d’ayde» 
C’cll  pourquoy  fi  vn  Seigneur  ohticnc 
Lettres  Patences  du  Roy, à ce  qu’il  luy  loir 
permis  leucr  plus  grand  droit  de  peage 
quM  n'auoic  aicoufiume',  lcrdiccs  Paten- 
tes doiuent  efire  verifié’es  au  Parlement, 
& non  à laCour  des  Aydes.  Comme  il  a 
efic  jugé  en  la  Cour  des  Aydes  de  Paris  , 
le  4.Mars  i ^ i.  Bacq.  mm  trêiüè  des  drei^s 
de  lnJlice^chAf.  i6. 

1 6.  Mais  le  droit  de  prendre  peage 
accordé  à quelque  particulier  parle  Prin- 
ce , fc  perd  t fi  dans  dix  ans  il  n’vfe  point 
dudit  droic.  Guid.  Pap.  5^.  num.  %. 

^«.^.4.1 3. Pctr.de  Fcrrar.  inform. 
lsbel.fentit.cûMfelfjfiverb»(  Plenâm  ) Jf.  17. 
& Ranch. /art.  e^xenel  i 6.  l.  \.ff,  de 

Nmndà».  où  efi  dit  U droit  de fotre  oc- 

cordépor  le  Prittee  fe  ferd  y ji  dAMS  dix  mus  y 
ceux  qisi  ont  obten»  ce  droit  ne  s ex  feruext 
foixt. 

\j.  S E C F N D 0.  Si  les  Seigneurs  qui 
ont  droit  de  peage , n*onc  pas  fait  mettre 
en  vn  lieu  eminent  public  & accefiible  vn 
Tableau, ou  Pancarte,  où  leurs  droits  de 
péage  foienc  dcfcrics parle  menu  figné du 
luge  des  lieux  , ou  de  deux  Notaires, 
f'eumme  ils  font  obligez, par  TOrdonnan- 
cc  d’Orlcans«rf.  1 3 8.&  celle  de  Blois^/ti- 
r/e  3 5 3. J & n ont  pas  affirme  en  la  Cour  , 
ou  deuant  le  plus  prochain  luge  Royal,le- 
dic  Tablcauconcenirveritéjilsfont  priuez 
de  leurs  droifls,  comme  il  a efté  iugé  au 
Parlement  de  Paris,par  Arreft  donné  à la 
Rcqucfic  du  Procureur  General  le  ^.Mars 
1539.  Bacq.  MX  trâiili  des  droiiîs  tU  ixjlicey 
(Jf4p  30.  xxmeroiS.  £t  au  Parlement  de 
Dijon, le  1 Septembre  1903. Bouuot/eap. 
x.fomU  mot(  Pajlurà^es)  ^.t.  Car  bien  que 
ladite  declararion  amfi  affermée  ne  pafTe 
pas  pleine  foy,&:  qu*vo  chacun  foicreceu 
ù la  difputer,  deuant  le  plus  prochain  lu- 
ge Royah  Bacq.  ibid.  Ncammoins  on  a 
cfiimé  iufie  d’obliger  lefdit  Seigneurs  à la 
faire , foie  pour  infiruii^  les  palTans  de  ce 
qu’il  leur  faut  paycr,â£qu*ainfi  ils  euitenc 
la  peine  du  Commis , foitafinde  retenir 
en  bride  lefdirs  Seigneurs,  à n’exiger  pas 
des  particuliers  par  defius  ce  qu'ils  ont  dé- 
claré publiquement  leur  efirc  deu.  Cali- 
golane mettoit pas  dételles  pancartes, 
afin  que  les  pafTans  ne  peuiTent  pas  payer 
les  droits , pour  les  ignorer , qu’ainfi  il 
eufi  prétexte  de  coniîfquerlesmarchan- 
difes:ou  mettant  de  telles  pancartes, il  les 
faifoit  pofer  en  des  lieux  fort-haurs,  àc  ef- 
crirc  en  charaAeres  fort-petit  s, afin  qu’on 
n y pufi  rien  comprendre , & que  par  ce 


moyen  il  euft  toufiours  prétexte  de  con- 
filqucr  les  nurchandifes.  Succon.  ix Câli^ 
guï.cMp.^\. 

i^.TERTJ  O.Si  Icfdics  Seigneurs qu£ 
ont  droit  de  Peage  ont  exigé  des  pafîans 
ôt  repafians  aucune  chofe  outre  le  conte- 
nu audit  tableau , ils  font  priuez  de  leurs 
droits  de  péage  , iiiiuacu  leldites  Ordon- 
nances d’Orlcans  &:  de  Blois.  £t  les  Fer- 
miers defdits  péages  pour  mclmc  faute 
font  punis  corporellement,  fuiuant  lefdi- 
tes  Ordonnance  laquelle  punition  corpo- 
relle efi  reflrcinâe  au  bannifTement.  per- 
pétuel par  le  droit  Romain,  ix  IJi  Proxix^ 
cidti»m.^.C.ve{iigÂl.  xoha. 

Ce  droit  ne  peut  pas 
eftre  exigé  de  ceux  qui  ont  pnuilcgc  par- 
liculierde  ne  payer  point  de  peage  > ainû 
dans  la  Compté  de  Tolofe,  ledit  droic  ne 
peut  pas  efire  exigé  des  habitans  de  To- 
lofe  pour  les  Marchandifesquon  porte  à 
Tolofe, comme  il  a c fte  ioge  au  Parlement 
dudit  Tolofe,  par  dsuers  Arrefts.  La  Ro> 
chc  exfes  ArreftSi  li».  6.foxs U xsot  ( Lexdc) 
tit.6^.ârt.  i.Secuxdb. Le  mcfmc  Priuilege 
cfi  accordé  aux  habitans  du  Comté  de 
Lauragois , comme  il  a cfié  iuge  audit 
Parlement , le  7.  Aouft  I348-  La  Roche 
foué  ledit  mot  ( Leude^  ort.  \ .Tertio.  Le  R oy 
cft  exempt  de  payer  aucun  péage./  locotio, 
9.%.fifcxi^.ÿ-.  depublicax.  (^J.vxitterfi.  ^.de 
Feû'^dl.é"  commijf.  Fifcxsdb  omxiitm  veClL 
gâUxm pr^otioaibxt imxuixü  ejl.â.%.  ffeue, 
Bienque  les  marchands  qui  ontachepte 
du  Roy  n’co  foient  pascxcmpcs.d.$^yrw/. 
j^ortb.  Les  enfaos  de  France  & les  Prin- 
ces du  Sang  iufquesau  fixiéme  degré  fonc 
exempts  de  ce  droit  partout  le  Royaume 
pour  leurs  prouifions.La  Roche  ou  troiûé 
des  droits  Setgxexriostx , châp.  det  Peoges  & 
JLexde%.  ârt.  ic\z^ceiâxditUx.  x.ie  U 
Somxerâixeté  t (hop.  1 é.fxrU  fix.^ixtb.  Le 
roefoie  Priuilege  cft  accordé  aux  domc- 
fttques  des  Roys,  des  ReyneSt^Cc  des  Prin- 
ces du  Sang  Le  Brer  oudit  chsp.  1 6. 

xo,  NTO.  Pour  mcfmcs  Mar- 
chandifes  ont  nepeut  pas  exiger  le  Peage 
en  mcfmc  lieu  qu’vnc  fois , foit  à la  fortic 
ou  à l’entrée, & qui  l’a  exigé  à rentréc,ne 
l’cpcut  pas  exiger  à la  forri^c  Petr. 
de  Fcrr.  inform.  libel. pro  joint, 
pedâg.ix  verbo(IxtrMjfet) 
numéro  t. 
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SECTION  VIL 

De  U Châjfe, 

•I . lenquc  par  ledroitRomain  lacliaT 

J_)ledes  belles  faroCiches  terreftres 
fiu  permife  à toutes  fortes  de  perfonnes, 
/.  I jn.ff.de  acq.rer.  dom.dr  § i x. lnjht.de 

fer.  diuif.  Comme  aufli  la  ebafle  des  oi- 
icM\.d.l.l.  infin.LiniurUrum.  i ^.§.vlt.ff 
de inikhü.cr  </.§./^r#J^eantmoius  aujour- 
d buy  en  ce  Royaume  toute  forte  de  chaf- 
fc  cfb  défendue  aux  roturiers  par  les  Or- 
donnances du  dixiéme  Décembre  1581. 
d Henry  IV.  de  l’an  1601.  art.^.é^parles 
N ûuuc  lies  Ordonnance  s de  Lottys  XIII.  art. 
105.  Ccainlî  acftciugé  au  Parlement  de 
Dijon, le  18. Avril  i^o^.Bouuot/fl'». 
jonslemot  ( Chaffe^)  o[.vn.  2c  nommément 
aux  laboureurs, iugé  à Dijon, le  i6.Iuillet 
1566.  Bouuot,  tom.  1.  part.  x.  Josts  le  mot 
.(  Seulement  il  leur  efl:  permis 

de  chalfer  de  leurs  terres  &.  danger  à cris 
& jets  de  pierres  toutes  beftes  ronfles  & 
noires  qu’dstrouueronten  dômage,  fans 
toutesfois  les  Q&cv\icvjuiuant  l art.  i 37.  de 
Ordonnance  d' Orléans.  Pareillement  au- 
jourd’huy  en  France  les  Seigneurs  haucs- 
lufticiers  peuuent  prohiber  & défendre 
'la  ClialTe  en  leurs  lufticcs  à toutes  per- 
fonncs.La  Roche  au  tra-clè  des  droits  Sei- 
gneur. chap.  de  la  chaffe  2 8,  iirr,  3 . & ainli  a 
ellç  iugé  au  Parlement  de  Dijon, le  4. Fé- 
vrier 1617  .Bouuot  tû.  X .fou4  le  mat  (chaffe) 
q.n.  Mefmes  aux  Seigneurs  lulliciers  les 
voifins.Fcrrcr./^/  q.x\%.Gutd.Pap.  comme 
il  a cfté  iugé  au  Parlement  de  Tolofe, 
le  2 1 .luin  1 6o8.Fcrrer./^/</.contre  l’aduis 
deBened.  ad  cap.  Raynut.  in  verho(^vxo- 
rem  ) decif.  ynurn.  336.  Ainlî  le  ficurdc 
Chevrieres  Baron  de  Serne  peut  défen- 
dre la  chalfe  dans  toute  l’cllenduc  de  fa 
Baronnie,  comme  i’ay  veu  par  la  recog- 
noifsâce  qui  luy  a ellé  faicle  par  fesfujec^s 
en  Nouembre  mil  fixcens  quarante-lix  : 
en  forte  que  le  Seigneur  voifm  lullicicr 
prohibe  de  chalTer,n’cfl  pas  rcceu  .à  prou~ 
lier  que  par  temps  immémorial  il  v achaf- 
fé.Iugé  en  la  Chambre  de  l'Edid  dc  Gre- 
noble,enuiron  le  2 0.1uin  1655  .en  faucur 
du  fleur  du  Vauuert , contre  le  llcur  de 
Caudiac  qui  pretendoit  auoir  droit  de 
chalfer  dans  la  te  n e de  V auuert,  & pou  r 
|)rouucr  Ion  droit,dcmadoit  d’ellrc  rcceu 
aprouucr  par  témoins  d’y  auoir  chalfé 
par  temps  immémorial, &:  par  led.  Arrcll 
fûtdemis  de  fa  demande. Et  fl  en  vn  lieu, 
il  y adiuers  Seigneurs  lulliciers,  chacun 
d’iceux  y a droit  de  chalfe,cnlorte  que  s’ils 
Tome  III. 


y on^egallc  ou  inegalle  portion, ils  pour- 
ront entre’cux  prendre  reglement  fui- 
uant  le  temps  que  chacun  y pourra  chaf- 
fer,pour  ne  bleflcr  le  droit  les  vns  des  au- 
tres, à condition  que  ccluy  qui  aura  plus 
grande  portion  en  lalulticc,  aura  aulîi 
droit  d’y  chalfer  durant  vn  plus  long  cl- 
pacc  de  temps  que  l’autre.^ 

2.  Toutesfois  en  certain  tas  on  peut 
chalfer  dans  les  terres  du  Haut  iullicier 
fans  fa  permilfion.  Primo.  Les  Seigneurs 
moyens,  ou  bas  lulliciers,  ont  droitde 
chalfer  és  terres  de  Itîurslulliccs,  fans  la 
permilhon  du  Ivuit-Iullicier.  La  Roche 
audit  artic.  3 .Comme  il  a ellé  iugé  au  Par- 
lementde  Paris,  par  Arrefl  pronoheé  en 
Robbes  rouges , le  2 3 . Décembre  1 366. 
Bacquet , au  traiclé  des  droiUs  de  luffice, 
chap.^^.à  num.  i .vfcjue  ad  \x.  fic  Charond- 
fur  le  Code  Henry,  lïu.  1 6.  tit.  des  chaffeSy 
1 0 art.  20.  enJes.Refponf.  liu.  4.  chap.  82. 
êc  Autom.  adl.naturalem.%.  t/lud  quajîtuvty 
ff.de  dc^.  rer.  dom.  Secundo.  Les  Seigneurs 
féodaux  ou  cenflers  ont  aulfl  droit  de 
chall'cr  és  terres  dépendantes  de  leurs 
fiefs,  fans  la  permilfion  du  haut-lullicier, 
La  Roche 4«il//4r/.3.Commc  il  a ellé  iu- 
'gc  au  Parlement  de  Paris  par  Arrell  pro- 
noncé en  Robbes  rouges,  le  17.  Mars 
I 573.Charond.  en  fes Refp.liu.  4.  chap.^x. 
(jr  en  fes  Objeruat.  jous  le  ^sot  ( Garenne.  ) 
Bacquet  audit  chap.  34./».  i 14-Brod. 
lur  Loüct  lettre  {F)  chap.  1 3.gc  Chopin,  de 
Doman.lib.yttt.zx.noMb.  4.  Etau  Parle- 
ment de  Tülolc,  le  9.  May  1 609.  La  Ro- 
che audit  art.  3 . Tertio.  Le  Seigne'îr  qui  a 
fait  louer  la  chafl'e  dans  fa  terre  a droit  de* 
la  pourfuiure  dans  la  terre  d’vn  autre  Sei- 
gneur hant-lullicier,  contre  la  volonté 
dud.  lullicier.Le  Brct  au  hu.i,.  de  la  Souue- 
raincié^  chap.  4.  Comme  il  a e(lé  iugé  ait 
Parlement  de  Tolofe,  le  2.  luin  1608. 
Fcrrcr./>»  quajl.x  1 Î.GutdP.tp.  & La  Roche 
au  traiüédes  droicis  Seigneuriaux,  titre  de  U 
chaffe  y 2 8 . art.  dernier. 'Lt  au  Parlement  de 
Paris,  par  Arrcll  prononcé  en  Robbes 
rouges, le  17, Mars  1 373.  Qhdirond.cn fes 
Refp.liu.^.chap.S  2 .cr  en  fes  Ob/er.Jous  le  mot 
( Garenney)èc le  1 2 .Septembre  1 5 87.Chop. 
In  Confuet.ylndeg.lib.x.tit.yn.6.  Nec  interejl 
feras  bejlias  aut  volucres  vtrum  in  fuo  fundo 
cjuis  capiaty  an  in  alieno.  §.Jêra.  1 2 . Injlit.  dé 
rer.diuif 

y.SEC  FNDO.^  Il  y d aulfl  diuCrs  Cas, 
cfquels  il  n’cll  pas  permis  aux  Seigneurs 
lulliciers  de  chall’er  dans  leurs  terres.^ 
Ainfl  il  efl. défendu  aux  Gentils-hommes, 

à tous  autres  de  chalfer  loit  à pied  ou  à 
chenal, auec  clidens  èc  oifeaux  fur  les  ter- 
res cnfemcncéesdcpuis  qnclcbled  cR  cnr 
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tuyau,  &;aux  vignes  depuis  le  premier 
ioiir  de  Marsjiuiljucs  à ladcrpoUillc,â  pei- 
ne de  cous  dcfpens  dommages  &,intcrcfts 
des  laboureurs  & proprietaires  , fuiuanc 
l'art,  loî.de  l'Ordonnance  J Orléans , & l^art» 
265.  deCOrdon.de  Blois,  &Cordon.  d Henry 
ly . faide  à Folembray  , en  Janvier  i 
Secundo  W n eft  pas  permis  de  chafTcr  pies 
des  clapiers  & garcnes.Guid  Pap.  Ranch. 
&Fcrr.//»^.i  18  ULzKoc)\c au traiclê des 
droiCisSetgneuriaHXychap.delachaffe,  18.  art. 
4- A urrement  le  chaiTcur  fera  condamné  à 
la  reUiiution  des  beftes  qu’il  aura  prifes  ÔC 
en  1 amende, comme  il  a cUéiugc  au  Par- 
lement de  Pari$,le  î.Scptcmb.i  î^i.Cha- 
ïonA.enfet  Obferu.  fous  le  mot  ( Eaux  ér  Fth 
refis.  ) Semblablement  ceux  qui  ont  des 
T erres  proches  defdites  garennes, ne  peu- 
ueni  pas  tendre  des  rets, filets  , ou  pièges 
pour  prendre  les  connils  dcfd.  garennes. 
Seulement  au  cas  que  lefd.connils  auront 
fait  du  dommage  en  Icurstcrres.ü  leur  cft 
permis  d’en  demander  le  defdomniage- 
ment.  \^2^oc[\c  autraiüé  des  droiCls  Seign. 
cbap.de la Chajfe,i%.art. ^.Tertio.  Il  n’cft  pas 
permis  à perfonne  de  chaiTcr  e's  forefts , 
buiflbns&:  garennes  du  Roy,  finon  qu’ils 
ayent  droit  de  chafTe  par  exprez  par  let- 
tres patentes  de  fa  Majcftc  , dont  encore 
ils  ne  pourront  jouir  qu’il  n’y  foieneen 
periônnc,  fuiuanc  l’Ordonnance  d’Henry 
If.de  l’an  i 547.Lamefmc  defenfe  eft  faite 
de  chalTer  es  forefts,  buiffons  & garennes 
des  Princes, Gentils-hommes,  & autres  , 
fuiuant  ladite  Ordonnanceur/,  i^.j^artb. 
Pareillemeot  il  cft  défendu  de  chafter  aux 
pigeons,  prés  des  pigeonniers,  à peine  de 
punition  corporclIc.Guid.Pap.  Ranch.  & 
Ycixcx.inquâfi.x  i %.hC%cazà.adcap.Rajnut. 
inverho{  & tfxorem)  decif.y.n.io%.ï.i  ainfi 
a efté  iuge  par  Arreft  prononcé  en  Robbes 
rouges  au  Parlement  de  Dijon,  le  11. 
Avril  1 J79.  & fiift  ordonné  que  ledit  Ar- 
reft feroit  publié  , afin  que  perfonne  n’en 
preteridift  caufe  d’tgnorance.Houuot,/<7.i. 
p.^.foM  le  mâi,{Chajfe  aux  Pigcons'^q.vn.Q.zx 
Bienque  ce  fotenfdcs  animaux  (auuages 
de  leur  nature  > Neanemoin^  durant  tout 
temps  qu’ils  ont  àccouftumé  de  s’en  al- 
ler du  pigeonnier  & d’y  retourner,  ils  ap- 
partiennent au  maiftre  du  pigeonnier.  §. 
pauonum  i 5.  Jnfiit.  de  rer.  dfuif.  (jr  l.Pompo- 
niusferibit.  8 §■  i .ff.famil.ercif  ainfi  ccluy 
qui  les  prend  âd  chafte  mefmc  dans  Ion 
fondsjcomme  larcin.</.§.  i.ll  enettautre- 
ment  de  ceux  qui  ne  retournent  plus  au- 
dit colombier,  d.  §.  1 1.  on  des  Bifets  qui 
font  du  tout  fauuagcs.  ^hôntb.  Bien  qu’il 
foit  pertiiis  à vn  chacun  de  tuer  les  Lions, 
lors  qu'ils  vicnheht  contre  quclqu’vn  pour 


luy  nuire  , L i.Cod.  Theod.  de  venat.ferar' 
lib.  iytit.ii.dr  l.vn  C infiin.eod.tit.de  venat^ 
ferar.itb.i\.tit.ef^.  tirée  de  ladite  loy  pre- 
mière du  Code  de  Theodofe  : Néant- 
moins  la  chafte  defdits  Lions  n’eft  pa^cr- 
mife  qu’aux  Princes  Souucrains.A:  cffdc» 
fenduë  à tous  autres,  d l.i.Cod.Theodoj.ho 
Prince  préféré  le  falut  de  ton  peuple  à ton 
plaifir,  luy  permetcam  de  tuer  Ictd.Lions 
lors  qu’ils  viennent  contre  quclqu’vn  pour 
luy  nuire  ; Aduerfut  periculum  naturaUs 
tio  permittiî fé  defendere  ; iiaefue  fi  Utronem . 
infidiantem  mihi,^  occidero  j fecurus  ero.l.ita-^ 
^ue  4.  in  princ.  ff  '.âd  l Aefuil.  Efi  non  feriptsty 
Jed  nata  lex  5 ejuam  non  didkintus , accepi- 
mus , legimus  > vetum  ex  natura  tpfa  arripui-' 
mui,haufimus , exprefiimus\ad  (juam  non  do^^ 
Cli,  fed faCli  J non  infiituti  ,fed indsuti  jumuoÿ. 
vt fi  vit  a nofira  in  aliefuas  infidiaa  , fi  in  vém 
feu  tela  aut  latronum  aut  inimicorum  inddif^ 
fet , omnis  honefia  ratio  effet  expedienda  faits- 
tûydr  ratio  doiiü,é‘  necejùtat  BarbarUyé"  fnos 

gentibus.ér  ferû  natura  ipfa  prafcripfit  ; vtom- 
nem  femper  vim  tjuacumtjue  ope  po(fent,  à cor- 
pore  ysapite , à vita  fua  propuljarent.  Cic.  pra 
Mil.  Mais  il  ne  permet  pas  à fon  peuple  de 
luy  rauir  le  plaifir  qu’il  prend  à cette  chaif. 
fc.  Salua  nojlrotum  Prouipcialium  volaptati 
nofira  praponitur.  (jr  bac  ipft  proptia  voluptsOf 
intercludi  minimè  videtur , quando^uidem 
occidendtferas , non  venandi  venundandique 
Ucentiam  dederimus.  d.  l.l.  Cod-  Theod  d’où, 
appert  que  la  Rubrique  dudit  tit.s^^.lib. 

1 1 . Cod.  cft  mal  conceuë , de  venat.  ferar. 
puis  qu’l]  n’cft  pas  parlé  audit  ut.  de  la 
Chaftc.Ou  plutoft  il  faut  dire  ladite  loy 
qui  cft  tirée  de i ^ x.Coà.Theoâ. 
eod lib.  i ^.tit. 1 1.  a efte  extraire  imparfai- 
«ftement  defdttesloix  t i.où  cft  parle  de 
la  defenfe  de  laChafte}  qui  a efté  obmile 
en  ladite  loyvnÀ.  qûoy  aucun  des  Interprè- 
tes que  i’aye  veu  n’a  pris  garde.  Ny  Ac- 
curfe,  ny  Cujas , quoy  qu’il  ait  expliqué 
ce  titre.  Seulement  la  chafte  des  Loups  » 
des  Sangliers, & des  Ours,eft  permife.  tit. 

.lib.\.feud SextbX^^  chafte  paiticuliere- 
menc  cft  dctfenduc  aux  perfonnes  Ecclc- 
fiaftiqucs,/a/.///./jf/r.  de  r/rr.ve^.Sçauoir  la 
chafte  des  chiens, ou  bien  qui  te  fait,  auec  ' 
des  grands  cris.  Bcncd.  ad  cap.  Rajnut. 
verbo  ( v.vorem)  decif.^.n.  v Ferrer,  in 
1 1 8.  Cuid.  Pap.  & Gloft!  in  Can.  Efau  di^~ 
fiinn.%6.  Et  la  chafte  à l’arquebute , com- 
me il  a efté  iugé  au  Parlement  de  Dijon  le 
I ^.Oc'Inbre  1 609.8001101  tom.t.fom le  mot 
( Chajfe  ) ^.3.C’cft  pourquoy  il  ne  leur  cft 
pas  permis  de  tenir  des  chteus  de  chafte, 
ny  des  Efprcuicrs.  Can.  Epifeopum.  2.  dï- 
fiinci.  34.0^  capite  \ . Extr.de  cleric.venat.  ou 
Ÿx\x\coxi%.cap.fimnibuf.  }.d.  difiinÜ.  34.,^* 
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edff.omnilfuf.  1.  extr.  d.  tit.  de  cUfk.v/ttxt. 
Man  celle  cha^e  nelcur  eft  Jefenduc  ^ue 
)(^rs  qu’ils  la  font  par  volupcc.  d.  cjp 
eêpum  S't  ifëù  idlium perfedjrum  in  h*c  vtdt»- 
ftëtejdptm  4etextui  fuerit  d.  cap.  Eptfcopum. 
c\i\  P ■lurquoy  faine  AmbroKe  difoic, 
^MÎd pradefi  teiumare  vijeer  ^ luxurtire 
vedatihué  f âbjhxere  cibüy  errare  peccatû.can. 
tfëid prédéfini  X-  diflixi}.  8^.  AHputatü  UUtn 
iciHttare  gratte  s rt  primo  d^luculo  r.oo  ad  Ec- 

(UjUm  vïgilat,  fed  (itrgfHt  confffgat  (eruëîos., 
àij^nit  retta^  caoes  prodëcttdâltm{(f$$eyfylMâ(^ 
tjëe  perlëjirat?  femulos^  i/t/fttam.fecurnpema^ 
hitsftrtajfe  mâfy  ad  Ecclrjiam  fejiidsntes , & 
voUptattbue  fëü  peccata  atcumul.it  aliexs. 
Can.anpHtatu.  t y.de  dtjiid^.%é.^t  non  pas 
lors  qn  ils  la  font  par  nccediié  , pour  lé 
dcflivrer  du  mal  que  les  belles  farouches 
leur  font.  Glof.  in  d.  capite  F.pifcopum.  6C 
VcircT.d  Uco.Oi}  pour  vnc  recrcanon  bon- 
nellc,  ou  pour  la  fancc  , fans  s’y  attacher 
beaucoup  Glüir.&  VcTTcr.ibfd.  fuiuani  le- 
dit lachaflc  qui 

ic  fait  aucc  des  recs  & Ulets  ne  leur  cil  pas 
défendue.  ¥ccccv.ibid  Ny  de  pefeher  des 
poilTons  à la  ligne,  deconfec.diflinü.  ^.Ca. 
numquam.  Non  inuenimm  in  Scripturû  fan- 
Où  , SanÛum  aliifuem  veaatortm.  Pifeatores 
inuenimus fanOos,diJlinO.S6.ean  Efau.  Efan 
Venator  erat  (jHoniam  peccator  e^at.  d.  tan. 
Ffau  Qni  venatoribus  donant^ntn  homini  do- 
nantyjed arti  ne<yuijri'*>aynamft  homo  tantum 
effet Venator  non  effet ^non  aonares.honoras 
tn  eo  vitium  , non  nsturam  can.  qui  venatori- 
bus 9.  dijltnci  8 6. 

4.  La  belle  foit  terreftre,  ou  vn  oifeau  , 
appartient  à ccluy  qui  l’a  prifc.4  i tnfneff. 
de  acqu  'ir.  rernm  domin.  (y  §.  fera.  i z.  fnjiit. 
de  rerum  diuif.^ow  Iculement  par  larai- 
fonqui  cil  rendue  par  les  luniconfulies 
qmatcribuem  au  premier  occupant  ce  qui 
n’cdoit  à pcrfonnc,r^wy  nuflius  ejiynaturali 
ratione  occupanti  conceditur.t.  quod  enim  3 in 
princ.ff.de  acqntrendo  rer.domin.^  d.  § fera 
\x.  Injiiiutionthui  de  rcrum  diutftone  M.iis 
aulfi  particulièrement  a caufe  de  lap  nf- 
fancc  fie  fcigncuric  que  Dieu  a donne  à 
rhomme  fur  les  oifcaux  des  Cieux  & fur 
toute  belle  fc  mouuanr  fur  la  terre, en  ces 
termes,  Ayezfeigneurie  fur  (es  potffons  deU 
mer  fur  les  oifeau.v  des  deux, ic  fur  toute  bede 
fe  mouuant  fur  U terre.GcwcCch.i.  verj.  x6» 
&x%.ic  Pfalm  S.i/er/^y.S.  é"  9- 

5. Et  c’cll  pourquoy  Dieu  le  voiilancau- 
thnrifcr  en  cette  Seigneurie , luy  amena 
touslcfdics  Animaux  &c  Oifeaux  afînquM 
leur  impofall  vn  nom, ce  qu’Adam  fit.Gc- 
T\zCchap.i,  verf.  19.  ÿ 10.  Car  i’authorité 
de  dorner  ou  changer  les  noms  à fes  fu- 
jctlsàlonplaiGr,ell  vnc  marque  de  cette 


feigneuric  : ic  pour  ceitc  mefme  raifori 
Du  U imp>  fad  au  premier  homme  le  nom 
d’Adam  Gcnef  chap.  5 v z.  Nabochodo- 
nolor  changea  le  nom  de  Daniel  Ton  cap-; 
tifen  Haithalfar.  Daniel  i verf.j.iff 
c/jap  y verf  xi.ic  des  autres  trois  Enfuis 
Hcbricux(qui  depuis  furent  mis  dans  1^ 
fournaifc.)  OxxwcX  audit  verf.f.  Et  le  nom 
de  Z robabcl  Prince  deluda  pendant  fa 
captiuicé  en  Chaldcc  foll  change  en  celuÿ 
deSalfabafar.  £fdrasr/&a^.  i.verf.-j  üicü 
voulut  bien  qu’Adam  impofall  les  noms 
Aux  animaux  , pour  luy  mondrer  qu'il 
auoit  Seigneurie  fur  eux, mais  il  ne  vou^ûc 
pas  qu’il  s’impolad  nom  à foy  mcfine» 
mais  luyMncfmc  le  luy  voulull  impoier  ^ 
pour  luy  enlcigner  qu’il  n’cdoit pas  Sei- 
gneur de  foy  mcfmcj  mais  que  Dieu  feul 
cdoit  fon  Seigneur. 

Regum  timendorum  in  propriosgregesi 

Reges  in  ipfos  imperium  eft  loua. 
hioxal.lib.i.Carm.  Od.ii 

é.Etquoyqiie  touslcs  Animaux  aulH 
bicnque  l'homme  culTentcdé  pris  & tiré 
de  la  tetre.Dicu  voulud  que  l'homme  lêul 
parfonnom  d’Adam,qui  veut  dire  Ttr<e- 
dre  fut  indruifil  à l’humihtc  , en  le  fouue» 
nantdc  fon  origine  par  fon  nom,  parce 
que  luy  (eul  i i’exclufion  des  autres  Ani- 
maux cdoit  capable  d'edre  indruit  par 
fon  nom. Et  quoy  qu’il  fcmblc  que  le  pe-^ 
chc  de  1 homme  l’ait  piiuc  de  la  Seigneu- 
rie qu’il  auoit  fur  les  Poiirv>ns,Oifcaux,M 
autres  Animaux  de  la  icrrciNcancmoinS 
niefroc  apres  le  pcchéDicurcd.iblit  l’hô- 
me  en  cette  Seigneurie, rcudlanr  nos  pre- 
miers parens  des  peaux  des  Bcdcs.Gcnef. 
cbap  yverf.xi.  iC  depuis  il  dit  à Noc  iC  à 
fes  Hnfans  apres  le  Dcliigc,  Et  la  crainte 
la  frayeur  devons  foit  fur  tome  bejle  de  U vr- 
re,-fr  fur  tout  Oifeau  du  Cicl-Ms  font  mù  en  vos 
mainsyenfendtle  tout  ce  qui  rampe  fur  la  terre^ 
à"  tous  Us  Poiffons  de  la  mer.  Qcoci  ebap.  9. 
verf.  Z. Il  crt  vrayqu’à  preicnt  les  bedes, 
ne  s’alTuictiircnt  à l'homme  que  par  for- 
ce, lu  lieu  qu’aoanr  le  pcchc  clics  le  fai- 
(oient  volontairement , c'ed  pourquoy  il 
cd  dit  que  la  crainte  6C  la  frayeur  dcvÔûS 
foit  fur  iesbedes. 

7.  Etlcfditcs  bedes  apparciennenc  à 
ccluy  qui  les  a prifes  , non  feulement 
quand  il  les  a prilcs  dans  fon  fonds , mais 
mcimes  quand  il  lésa  prifes  dans  le  fonds 
dontil  auoit  l’vlufruid.  /.  v/ufruÛuadum 
6i.inprinc.ff de  vfufr.dr  quemad.Oys  mclme 
dans  le  fonds  d’autruy  fur  lequel  il  n’a- 
uoii  aucun  vluFruttl.  l quod  enim  5,  §.  nec, 
interejl.  î ff.  de  acq  rcr.  dont  .y  infit.  de  rtf. 
diuif§.fera.  1 z.  V oirc  mclæe,cllc s luv  ap« 
patticûocnt,  encore  qu’il  les  aie  pules 
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dans  le  fonds  d ’aiimiy  apres  la  defenfe 
cjui  luyauoiccfté  faite  parle  Maiilrc  d’y 
entrer.  Accurl.  io  i.Dmus^  i G.ff.  dejeruitut, 
ffdd.ruffu.  Car  il  n’a  point  faitdc  tort  au- 
dit Maiftreen  prenant  la  befte,  qui  n’ap- 
partenant à perionne  a cfté  faite  du  pre- 
mier occupant , comme  il  a elle  ditcy- 
dcllus»  ains  feulement  en  ce  qu’il  cft  en- 
tré dans  fon  tonds  contre  fa  volonté, pour 
raifondeqiioy  il  luy  ell  tenu  par  action 
d iniures.  l.lBtërurumAciio.  15  $.  vlt.ff.ât 
iainr.  D’autant  que  le  MaiUrcdit  fonds  a 
d roit de  defendre  à toutes  perfonnes  l’en- 
tree  dans  fon  fonds  contre  fa  volontcdoU 
qu  elles  y entrent  pour  v challcr  aux  oy- 
icXM'i.yd.i.diumiX  b jf.df  frruit.pr4d.  rMjhc.é" 
l.fjtêà  en  un  3 .%.ncc  interest.  1 .ff.  de  aeq.  rer. 
dom.^  1 nfiit.dt  ref.dmij.^.ferÂ  l r-Üu  pour 
y chafleraux  belles  tcrrcltes.*^-  % nec  in- 
terejl.df  d.§fet^. 

8.  Or  la  befte  cft  feulement  cenféc 
prifcjlors  qu’elle  cft  en  noftre  puillàncc, 
mais  bien  qu  elle  foie  dans  noftre  ftmds, 
elle  n’cft  pas  eftimcecftrccnnoftrc  puif- 
fancciVoirc-mcl’mc  les  oylcaux  ne  ibnc 
pas  cenfex  cftre  en  noftre  puilfance , n’y 
par confequent nous  appartenir,  de  ce 
qu’ils  ont  taie  leurs  nids  lur  vn  arbre  no- 
iXjjl^l.nd  MrAtem  y§.apium  x.ff'.de  4cq.rer. 
doftt  é"  lftsitt.de  fer.dinif.^.apium  14.NV  les 
abeilles  pour  s cftre  polccs  furvn  arbre 
noftre. apium  14.  Il  faut  donc 
que  les  abeilles  pour  cftre  dites  noftres, 
aycnc  cfté  enfermées  par  nous  dans  vnc 
ruche  d.  §.  §.  apium  x.rx  14.  Autrement 
fl  quelqueaiirre  les  a enfermées, ccluy-là 
en  fera  Maiftrc,orcsellcsfe  fuirent  aupa- 
rauanc  pofees  fur  noftre  arbrc.<^.5§.4/»/»»» 
1,  ^ 14.  De  plus  la  befte  qui  eft  prife 
dans  les  rets  fie  rilcts  jjuc  fay  tendus , ne 
m appartient  pas , ains  à ccluy  qui  l’aura 
oftec  defdits  filets  ou  rets.  l.  in  Uqueum. 
y rfe  scq.rer.  dom.  fie  Accurf.  in  d.  l.  Si- 
non que  leidits  rets  fie  Hlets  ftilTenc  cédus 
dans  mon  fonds , fie  que  la  befte  qui  y 
cil  prife  n’eue  pas  moyen  d’efehapper  fie 
de  lé  déueloper  dcldits  filets  , quoy 
qu’on  eût  cardé  à la  venir  prendre, 

p.  Etlabeftc  prife  appartient  a ccluy 
uil’a  prife, tout  autant  de  temps  quelle 
cmeureenfapuiiranceficfous  fa  garde 
Iqued  enim.  3 .§.vlt.ff.de  suq.  rer.dam.  (jr  lf>- 
JIitut.derer.%  diaif%.ferd  li.  Car  ilccflc 
d’en  eftre  Maiftre  des  qu’elle  luy  eftef- 
chapéc  , en  forte  qu’il  ne  la  Voie  plus , 
ou  qu’il  la  voit  voircraent,  mais  qu’il  luy 
foie  fort  difficile  de  la  reprendre , </.  / 5 . $• 
vit  é"  i ffstturâUm,  yff.de  deq.rer.dûm.é' 


1 0.  Mais  la  befte  farouche , n’appar-^ 
lient  pas«i  ccluy  qui  la  prife , l’ors  qu'vn 
autre  l’auoicauparauancicué  fic  pourfiii- 
uic  , ains  elle  appament  à ccluy  qui  l’a- 
uoit  pourluiuic  , fie  la  pomfuiuoit  cnco- 
res  lors  qu’elle  a cfté  prife,  non  Iculc- 
ment  lors  qu’il  eft  queftion  des  lièvres, 
corne  ila  cfté  iuge  luuucmesfois  au  Par- 
lement de  Paris.  Le  Bret.  mu  hure  3.  de  U 
Seuuerâinetê , chapitre  quatrième.  Mais  aufii 
lors  qu’il  s’agiftdcs  autres  belles  farou- 
ches qu’on  appelle  belles  noires,  comme 
d’vp  Sanglier, ou  d'vn  Cerf,  comme  il  a 
cfté  iugé  au  Parlement  de  Paris , par  di- 
uers  Arrclls.Charonalr^»  fes  Hejpa.ijes,lm. 
4.  cbap.  g i.  Nocamnicm  cni'an  mil  deux 
cens  nonantc,  lur  la  prife  d’vn  Ccrf.Chc- 
pin.  Jurijd.  Andeg.  Ué^r.  \.cap.\i.infne. 
fie  Âuiom.a</  /.  naturalem  y $.  iüttdqudff 
tum  \.ff.  de  Âcq.rer.dêM.Qoviuc  ladite  lov, 
naturalem  5 §.  iliui  quafitum  1 . ô"  Inlltt.  de 
rer  dtuif  §.  if/ud  quafitum  i 3.  fie  l'aduisdc 
Le  Bret  a/rd,fA.4.qui  donc  ces  beftes  noi- 
res non  à ccluy  qui  les  pourfuiuoit,ains  à 
ccluy  qui  lésa  prifes.  Il  n’cft  p.is  iufte 
qu’vn  tiers joùilfeditlruicl qui  n’dldcii 
qu'au  labcurdcccluy  quiauoic  pourlui- 
uyficlailc  la  belle  5 Ne  quod eijuis  Uhori  ^ 
hus  é"  prejperd  fartunâ  accejfer.  t,  hoc  in  alium 
peruemeas  , luilHofum  ei  procédât , comme 
dit  lulliniaUjCii  vn  cas  pareil. 
quMperj.noh.âcq. 

1 1 . SECyN üO.  La  cefte  de  la  befte  qui 
acllé  chafle  fie  prife  , n’appartient  pas  à 
ccluy  qui  ra^riIc,ainsaiocigneurH.uu- 
luftieier,dans  la  lullice  duquel  elle  a efté 

f)rife.  1-crrcr.  tn  qu*jl.j.\'è.(tuid.  P^^.Ainlî 
a hure  dufianglicr  appariivDt  au  H-iwc- 
lufticier. 

II.  Tf  VÎT /O.  Les  belles  dôme  ni- 
ques qui  ne  font  point  farouches  de  leur 
naturc,n’apparticnnécpas  àrccluy  qui  les 
prend,  bien  qu’il  les  ait  prifes  en  temps 
quelles  seftoient  retirées  en  lieu  bien 
éloigné  de  leurs  Maltres.Ainfi  les  Poules 
fie  Üyes  domeftiques, encore  qu’eftans 
troublées  s’en  foicntenuolécs  fort  loing, 
fie  quelles  foicnthorsdcla  veue  de  leurs 
maîtres,  n’appartiennent  pas  à ceux  qui 
les  prennent,  ai  ns  demeurent  toullours  à 
leurs  premiers  maîtres,  en  force  que  ce- 
luy  qui  lésa  priles  pour  fcles  approprier, 
en  cft  cftimé  faire  larcin./,  naturalem  5. 
%.gaffin1irum.(t.ÿ.de  acq.rer.  dom.  Injlitut, 
de  rer.diuif.%.  gnKinarum  1 C-  Ainfi  par  Ar- 
reft  de  la  Cfiambre  de  l’Ediéldc  Cadres 
donné  en  Audience , Moy  prefent , le  1. 
Avril  1 5 3 J.  vn  homme  d’Aimargucs,fùt 
condamné  à crème  iiurcsd  amcndc  pour 
auoir  dérobe  vue  Poule. 


ly^AR 
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J y XT  0*  Lci  Bcftcs  faroü- 
che$  de  leur  nature  , mais  appriuoifccs 
par  Tindufthe  des  hommes  , tant  qu’ci' 
les  retiennent  cccce  habitude  de  s'en  al- 
ler hors  deUmaiion  de  leurs  Maiilres  > 
&dy  retourner  , n apparcicnnent  pas  ,x 
celuy  qui  les  aura  pnles  , ains  demeu' 
rcDcàlcurs  anciens  Maiflrcs , l nijl  ^ 
l.  MMurâltm.  fsHonum,^.  ff  diacq  rer. 
dom.  ér  de  rer.  dinif.  $.  pâuùnum  1 5 . 

C cft  pourquoy  les  Pigeons  d’vn  Colom* 
biercl^ans  cenfez  appriuoifes , la  chade 
d'iccux  n ’clt  pas  permife.  Guid.  Pap  Ran- 
ebin.  ^cxïQï.tnqujtflio/t.  1 18.  Sc  Bened. 
âd  capite  Rayniti.  in  verbo  ( ^ vxorem  ) deaj. 
5.  numéro  508.  Et  ccluy  qui  les  a pris  , cft 
puni  comme  \.\iïox\A.Pompontus  'ibidem 
fompomus.  ernic.  Et  amli  a elle 

iuge  au  Parlement  de  Di)on  par  AncR 
prononce  en  Robbes  rouges, le  onzième 
Avril  mil  cinq  cens  leprancc-ncuf.  Bou- 
uot , /am.  I .p4rf.  ^ .foM  U mot  ( Chajfe  4ux 
Fige^ns)qu/:ft.'vn.  Et  au  Parlement  de  To- 
lol'c  par  diucrs  Arrerts , notamment  du 
quinzième  pevrier  mil  cinq  cens  vingt- 
dx-La  Roche  mu  traiclè  des  drotÜs Setgneu- 
ridux ^ chapitre  des  Pigeonniers^  ‘Lx.arttde 
Seulement  lorlque  les  bcftcs  iarouchts 
de  leur  nature  , &:  appriuoilc'cs  par  l’io- 
dulhic  des  hommes  ont  perdu  ladite  ha- 
bitude d’aller  & retourner, elles  font  Gî- 
tes propres  de  ccluy  qui  les  aura  pnfes. 
diÛ.  l.  d.l.  5.  ^.pauonnm  d.^.pa- 
Monum  1 5.  hijlit.  derer.  diuif.  Car  tandis 
qu  elles  confcnicnt  ladite  habitude,  elles 
(ont  cenrées  domeftiques  , & l'ayans 
perdue , elles  rccourncnt  en  leur  premier 
naturel  qui  eft  d'eftre  farouches  : & par- 
tant , il  n cft  pas  cftrangc  que  fuiuanc 
la  diuerfttc  de  Icurhabitudc,tantoft  elles 
puiflent  appartenir.!  ccluy  qui  les  aura 
priicSjtnmoft  elles  ne  luy  puilTent  pas  ap- 
partenir. 

7*0.  Tout  ainfi  que  le  Na- 
vire pris  parles  Ennemis  » iurvn  Fran- 
çois , & depuit  recous  des  Ennemis  n’ap- 
pàrtienc  pas  par  droit  de  guerre  à ceux 
qui  l'ont  recous , ains  doit  eftre  rendu  au 
François  auquel  il  apparcenoit  auparauant 
en  payant  les  frais  de  la  rccoulfe  , com< 
me  il  aefte  iiigé  au  Parlement  de  Roucn> 
le  quatorzième  Février  mil  cinq  cens 
cinquante  trois.  Q\iivonà.enferohferuat. 
fom  U mêt{EMUx]  & enfes  Refpouf.lut,n.(hê^ 
/rffe  S15.  AuUtlcsbeftesqui  ont  cfté  re- 
couurèes  & enfeuees  des  loups  & autres 
beftes  fauuages  qui  les  auoient  pnfes, 
n*appaitieonenc  pasà  ccluy  qui  les  a en- 
e indes,quoy  qu’elles  fulfenc  dans  la  gueu- 
e dles  loups , aios  doiuenc  eftrexendues  à 


celuy  aufquels  elles  appartenoieot  auant 
que  les  Loups  les  pntleni  : Ainlt  Ci  les 
Loups  m'ont  pris  6c  cnlcué  quelques 

pourceaux  que  mon  vniiin  auec  Tes 
clhciu les  loit  aile ofter  de  la  gueule  des 
Lonp-vjlddit  s pourceaux  me  doiucnt  eftre 
rendus  par  mon  voiiin.  i.  Pompontus,^i^./f. 
de  âcq.  rer.  domin.  ^^ood  a lupo  eripitur , «<»- 
Jltum  manety  quandtu  recipi poj^it  td  quodere^ 
piiiM  eft  d.  l.  44.  ( 11  en  cft  de  mefmc  des 
autres  animaux  qui  nous  ontefte  piispar 
d’autres  bcftcs  farouches.  /.  Pomponius.  S. 
§.idem  Pomponiuê.  \ ff.famU.erc  fc.  ) Autre- 
ment ic  le  pourray  aceufer  de  lanccin. 
d.  L 44.  Car  bienque  les  Animaux  fa- 
rouches qui  nous  appartiennent  , ccftc  nc 
d’eftre  noftresdcs  qu’il  font  hors  deno- 
ftic  puilFancc  , comme  il  a efte  dit  cy- 
dclTtts  , iJn’cn'cft  pas  pourtant  de  mef- 
mc des  Animaux  Domeftiques  qui  nous 
ont  cfté  cnlcuez  par  des  bcftcs  farouches: 
ceux  là  celfcnt  d eftre  noftrcs,par  ce  qu’ils 
ont  replis  leur  liberté  naturelle  : ecux-cy 
ncpcuucntpas  auoir  repris  leur  liberté 
naturelle,  cane  par  ce  qu’ils  nVn  onc  ia- 
mais  eu  , cftansncs  chez  noussque  d’au- 
tant qu’ayan  elle  cnlcncz  par  dc‘  beftes 
farouches , ils  n om  fait  que  changer  de 
main. 

1 5. Ce  quia  efte'  dit  cy-deflusdesbeftesj 
foie  domeftiques , farouches, ou  appnuoi- 
fecs , a aullî  lieu  à l’endroit  des  birftes  qui 
ont  cfté  procrées  d’elles, car  les  beftes  pro- 
crées des  beftes  qui  nooT.  appaniennenr, 
fonc  noftres  des  leur  procréation  , ea  qu.< 
ex  annn-tlihus  domimo  noftro  jubiecîà  nasa 
funt , ture  gentium  ftobi'  acquiruntur.  i 'vel 
quaft.i,  ^ l.  Item  qtta.6.ff  de  acqutr.rer.dom, 
Cr§.item.ea.  i^.I nftit.de rer.  diHÎ(  Et  c’eft 
icv  que  ccuc  r*^  iglea  heu  , Partus  ventrem 
fequitur.  l idem  Pomponius,  %.tdem  ((rtbit 
ft  equum.  1 . jf.de  ret  vtadica:.  (jr  /•  partum  7 
C,  eod. 

SECTION  VIIL 
Des  PigeésfnUrs, 

t.TL  y a trois  fortesde  Colombiers, fça^ 

X uotr,  Qi  lombiers  i pied, (qu'on  nom- 
me/«7//,X^olombicrsa  piliers,  & Colons 
biers  fur  ioliue. 

X.  Les  Seigneurs  lufticiers  ou  féodaux 
onr  droit  d'cmpcfcher  que  leurs  fujet,ou 
Va(fauxn’ayeot  dans  leun  terres  aucuns 
Pigeonniers,  pourueus  qu’ils  en  ayent  ti- 
tre , oucunuention  cxprciTe,  ou  que  la 
Couftume  le  porte  ainft.Chopîn.  lih.  3.  de 
Domé».  tit.ix.  ffum.y.  La  Roche  autraidé 
des  droits  Sei^neurséuix  y ebup,  desPigeouie. 

1 X. ortie. 
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2- Z 6 Des  Droi(5ls 

ai.  drtk.  I.  8c  D’Oliue  em  fis  Arrefls, 
lu.  -L-chAfit.  1.  AialïlcSieurdeChevrie- 
rcs  Baron  de  Serne  a titre  particulier 
pour  cela,  8c  vne  recognoiflânee  qui  liiy 
en  a elle  faite  par  tous  les  habitans  de  la- 
dite Baronnie,  enNouembre  1646.  que 
i’ay  veuc. 

3-Mais  lors  qu’il  n’y  a aucune  comien- 
tion  ny  couftume  fur  cela,  les  Seigneurs 
foit  lulliciers , ou  féodaux,  ne  pcuuent 
pas  empêcher  que  leurs  V alTaux,  ou  Su- 
jccls  ne  bafb fient  desPigeonnicts  en  leurs 
tcrres.Pap.«/èr  Arrijls  /«.  1 3 . ///,  1 .un.  3 1 . 
Chop.dé  CJumaA.  lib.i.lu.iijsum.-j.  D’C3- 
liuc  8c  La  Roche  d.locis.  Et  ainfi  a cité  iu- 
ge  au  Parlement  de  Tolofc  par  diuers 
Arrefts  notamment  le  premier  Février 
1 s 30.en  faneur  de  Ican  Fougues  de  la  Iti- 
llicc  de  Furqueuaux , contre  Anne  Mu- 
late,Oamc  8c  Seigneurefle  dudit  lieu.  Ij 
Roche  Audit  chAf.s.i.Art.x.  8c  D’Oliue «- 
^rA4j^.i. Le  4. Février  lyyz-  pourGui- 
raudat  ayant  bafty  vn  Pigeonnier  dans  le 
Comté  d Allarac,  contre  le  Sieur  Comte 
Seigneur  Fiaut-Iufticicr , 8c  le  Sieur  de 
Semefiez  Seigneur  Moyen,  ou  Bas  dudit 
lieu  de  Semefiez.  D’Oliue  Audit  thdp.x.  8c 
La  Roche  Audit  chuf.  1 1 . vrr.  i . Le  1 5.  Fé- 
vrier 1 578.  en  faneur  de  deux  Habitans 
de  Burgan,  contre  le  Commandeur  Sei- 
gneur lufticier  dud.  Burgan,voulantfairc 
démolir  des  Pigeonniers  baflis  par  lefdits 
Habiuns  dans  l'a  lufticc  dudit  Burgan. 
La  Roche  Audit  cItAf.  1 1,  Ari.  1 . 8c  D’O- 
liuc  AudiichAf.  X.  Et  le  14.  Aoufi:  1618. 
contrôle  Baron  de  Perignan,  qui  vouloit 
empêcher  que  fcsSujccïs  ne  baftilTcntde 
oouueaux  Pigeonniers  , 8c  pretendoit 
encor  les  obliger  à démolir  ceux  qu’ils 
auoient  fiiits.  D’Olitie  aWtf  liu  z.  chx.  Le 
Icmblable  a cfté  iugê  au  Parlement  de 
Paris  le  ii. Avril  1571. Chop.  de  DtmAu. 
iib.ylit.ix.  iu  fiu.  Et  par  diuers  Arrefts, 
Imbert  iu  Euchind.  in  vtthu  ( vicinus  ) 8c 
Pap.  tu  fis  Amfls  liu.  i g.sit.ÿ.  arJ.i.Moins 
encore  peut  le  voifin  empêcher  que  fon 
voifin  ne  tienne  vn  colombier,  bien  qu’il 
dife  que  les  Pigeons  d’iceluy  viennent 
manger  les  grains  de  Tes  terres  ; 8c  ainfi  a 
efté  iugé  au  Parlement  de  Paris.  Papon. 
tu  fts  Amjlsliu  14.  sitjUsftruituies  \ .Art. 
1 1 . fndejfc  phi  vuufquifque , dum  aUù  -ueu 
utiet,  uuu  fniiitlur  /.  i $.  fdtm  eiuut.  1 1 .jf. 
Jt  A^UA,  & AHf  .fluu.Aneud.  aB.  Le  Pigeon 
n'ellanr  pas  vn  animal  qui  apporte  du 
dommage , 8c  ne  faifant  que  manger  le 
grain  appa  ent  fur  la  terre  ( quifeper- 
droitd'ailleurs,  ou  feroit  mange  par  d’au- 
tres Oifcauxlfans  gratterny  cauer  la  ter- 
re, 8C  d'ailleurs  fa  fiente  eftant  fort  bon- 


Seigneuriaux, 

ne  pour  engraifler,  ou  efehauffer  la  ter- 
re, 6c. les  Pigeons  mangeans  les  i^ers  qui 
nuifent  aux  bonnes  Icmcnccs  > on  p'a 
pas  trouuc  iufte  d’accorder  au  Seigneur 
lufticier,  ou  féodal, ce  droit  d’cmpci'chcr 
Icbaftimcni  des  Pigeonniers,  moins  cn- 
cores  de  les  démolir  apres  qu’ils  font 
faits. 

SECTION  IX. 

Dt  (trtAins  droïcls  Se'tgaeBrUux  qui  font 

contre  les  bonnes  nuessrs. 

i.''T^Elsdroicsfom rejettes,  Sccftdc- 
X fendu  aux  Seigneurs  de  les  exi- 
ger, nonobftant  que  leurs  fujetsou  Vaf- 
iaiix  sy  foicnc  cxprcftcmcnt  obligez  par 
leurs  inféodation  ou  rccognoilTance-s. 
Chopin,  in  con/iset.  Andeg.  lib.  i.  tit.  3. 
Charond.  enfes  Refponf.  Isn.  7.  Sc 

Bclord.  en  fes  obferngtMm.i.  fort. ors. 
Argnm.l.  eim.  1 6.  & l.ho  demtsm  3 8 .in princ. 
jf.  de  oper.  libertor.  où  eft  dit,^g*^  œttures 
promiJèsAM  Potronne  Is^  dosstent  (■omt  ejîre 
foires.,  fieües  font deshonnefies.hSxs{\  eftant 
porté  parlesCouftumcsdu  licud’Âuen- 
ïac,qucceux  qui  feroient  furpris  en  adul- 
téré eftoient  obligez  de  courir  par  la 
Ville  coutnuds , 6c  le  Seigneur  deman- 
dant ce  droit,  contre  le  Syndiedes  habi- 
tans dudit  Lieu,  par  Ârrcft  du  Parlement 
de  Tolofc, du  i x.  May  i6i8.Lc  Syndic 
des  habitans  dudit  lieu  fiift  déchargé  de 
la  teneur  dudit  article  qui  fuft  rcjcitc, 
fauf  par  le  iuge,lc  cas  y deheant,  d'eftre 
pourueu  à la  punition  des  adultères,  i iiî- 
uant  le  droit  6c  les  Ordonnanccs.d'Oliuc 
en  fes  Arrejls , lin.  x.  cbap.  1 . Pareillement 
par  Arreft  du  Parlement  de  Paris,  du  1 9. 
May  1409.  L’Euefque  Damiens,  fuft  dé- 
bouté d’vn  droit  qu’il  prcnoitfurlcsnou- 
iicaux  mariez  pourlalicenccdccoucher 
la  première  nuit  aucc  leurs  cfpouiécs. 
Charond.  en  fes  Refponf.  linre  7.  chop.  79. 
ôc  Chenu  fur  Pap.  em  jès  Arrefls. lin.  \ 5 7//. 
dn  droit  de  Toide  3./ir/<yf.».EtcnEfcoftè, 
on  y exigeoic  anciennement  vn  droit  ap- 
pcllé  MarqucfCs , d’vn  demy  marc  d’ar- 
gent que  le  Roy  du  pays  y preuoit  pour 
le  droit  qu’il  pretendoit  d’auoir  de  cou- 
cher la  première  nuit  aucc  la  nouuellc 
Efpoufce.  Ragucau  en  (on  Indice  , fosu  U 
mot  ( Morqnetes.  ) Et  par  autre  A rrcft  du 
Parlementdc  Paris, les  Relieeuxde  fainc^ 
Efticnnede  Ncuers/urem  deboucczd’va 
droit  qu’ils  prcnoicnc  fur  chacun  qui  fe 
marioic  à Neuers.  Char.  6c  Chenu  d.  locu. 
Il  y auoic  cncorcs  vn  autre  droit  que  cer- 
tains Seigneurs  auoientdctcnirlaciuirc 


Tit.VI.Des luftices  haute, &:c. Sedl.XXI.  227 


dans  le  iicl  des  nouueaux  mariez  su  iour 
de  leurs  nopccs,donc  parle  D 01iuc,if»  litt. 
1.  cbâp.  t.  Tous  ic^qucls  droks  & (cm- 
bfabies  lonr  rcjcctcz,  comme  die  cliQue 
£]efdits  droits  ne  font  pas  rmicrement 
rcprouuez  parles  bonnes  mœurs , ains 
feulement  meffeaos  à la  qualité  que  pof- 
iede  le  ValTaljen  ce  cas, il  eft  p». mus  audjc 
Valfal  de  faire  rendre  lefdits  droits  par 
autre  perfonne , comme  il  a ellé  iugé  au 
Parlement  de  Paris  , le  1 1.  Septembre. 
1587.  en  faucurd’vn  Vaflal  Noble  , qui 
citant  oblige  à cette  charge  Féodale  de 
chanter  vne  chanfonPayiane  comme  vn 
Yvrongne  puis  courir  frapper  la  Qmn- 
caine  à la  façon  des  Roturiers  , jeeter 
fon  Chapeau  ou  vnc  perche  en  courant  » 
par  ledit  Arrcft  en  full  dclchargc  pour 
Vadueniri  moyennant  qu’il  le  fift  rendre 
par  vn  autre .Chopin.wftf/r/ic/./^/r.yc^//^  a. 
ti;.  6.B.I  fl  lefdits  droits  ne  font  pas 
meffeans,  le  VaHal  les  doit  rendre  j ainfi 
par  Arrcfl  du  Parlement  de  Paris  du  6. 
Mars  i6or.  vn  Seigneur  de  Fief  ayant  ce 
droit  que  fon  Sergent  ferou  inuitè'en  rous 
les  Mariages  de  les  VafTa  'X  ou  ValTalcs  , 
&qinl  fcroic  adls  à cablc’dciisnt  la  ma- 
riée,a e(\c  maintenu  audit  droit.  Scruiii; 
um.x.ihip.  Si, 

SECTION  X. 

Du  droin  de  Foiiipt , eu  de^uejîe, 

1. 1 'xRoit  dcFoÜ3gc,ou  de  Quelle,  cft 
|..^vn  droit  que  le  Seigneur  prend 
fur  chacun  Chef  de  maifon  ÔC  Famil- 
le , tenant  feu  & lieu.  Il  eft  appelle  droit 
de  füüagc  , i foeo , c ’eft  à dire  feu , c’eft 
pourquoy  quclqucs-vns  l’ont  appelle  fu* 
mariumtributum.  Le  droit  de  Q^uefte  luy 
cft  rcmblable,ilc  en  certains  lieux  ont  l’a- 
pellc  droit  de  foüjgc,ac  en  autres  droit  dé 
Quefte. 

a.  Si  le  Pere  mourant , lailTe  pludcurs 
Enfàns,  qui  apres  fa  mortviuenC  fcparc- 
menc  cenans  diuers  feux  & familles , cha- 
cun efl  tenu  de  payer  ce  droit  entier  de 
fbiiagc,  cncores  qu’ils  demeurent  en  inc- 
inc  maifbn,Fab./;»  fno  C.iib  üt.  vit.  de/  2. 
j4rgumJ,dixtmus.^.%.fi pater  i.in  verbff[eniéi 
•vni  demui^nonfeparaiù  ) jf.Je  excufjut.  luge 
àTolofe,  en  i574&:lc  ij.Iuin  1 585.  La 
Roche  éu  tTAiàè  des  droicls  Seigmeuriâux , 
chAp.du  droit  de  Foiioge  ,18.  art.  1 . Que  s’ils 
continuent  de  viurc  en  commun  (bus  mê- 
me feu  fiCcoit,  ils  ne  pavent  qu’vn  fcul  Sc 
mefme  droit,  Fab  ihid.  Comme  il  a efte 
iugé  au  Parlement  de  Tolofe  , le  18. 
Aouft  lyj+dc  j.Iuin  1564.  3dlc  16. Un- 


uicrr^7j.  La  Roche /to  Ce  qui  a lien 
lorfque  le  tribut  cft  perlonncl  impose  à 
caule  de  chaque  feu.  Il  en  fcioii  autre- 
ment s'il  clloit  rcci  & impose  fur  certain 
fonds,  car  alors  il  ne  fcroic  ïamais  mulit- 
plié  par  la  multiplication  des  pofTclTeurS 
Fab.  in  /-«  C lib.q.tit.  vit  def  8-  Argum^  /. 
diximui  4.  §.Jip.iier.  in  verbo  ( Onm  vni  d^ 
mut  )jf.de  exeufat.  tutor. 

5 Les  arrerages  de  ce  droit  ne  pcuuenc 
cflrc  demandez  que  depuis  cinq  ans.  Le 
fîcur  de  Chcuricrcs  Baron  de  Scrnc>  pour 
ce  foüage  dans  fadicc  Baronnie, a droit  de 
prendre  annuellemcnr  & a chacune  tefte  ^ 
de  Touflainûs  de  tou.s  hommes , ôc  fem*. 
mes  vefues  habicans,  &:  failans  fc  u a part» 
vnc  geline  & vn  po^^let, comme  il  e(l  por- 
té par  la  rccognoilTaDcc  qui  luy  en  a elle 
faite  par  les  habitan*>  de  ladite  Baronnie 
en  Nouembre  1 646.quc  i*ay  vcuc. 

SECTION  XL 

Des  droUls  de  Cheurotâge  fpajqueirage. 

dr  Autres.  ^ 

î.TARoitdc  Chciirotagc  , cft  vn  droit 

“^-^que  le  Seigneur  prend  fur  chaque 
lubitanr  en  faterre  à taure  des  Chèvres 
qu  il  y nourrit  Le  ficur  de  Chcuricrcs, Ba- 
ron de  Scrnc, prend  pour  ce  droit  annuel-  / 
Icnicnt  la  cinquième  partie  des  Che- 
uicaux,foit  malles, ou  femelles, qui  y naif- 
lent , comme  Ü cil  porte  par  fes  titres  &L 
xccognoiflancc  gcncrallc  qui  luy  en  a cfté 
faidc  par  les  habirans  de  fadite  Baronnie 
de  Seine , en  Nouembre  1646.  que  fay 
vcuc. 

1.  Droit  de  Pafquciragc,c(V  Icucpar  le 
Seigneur  fur  ceux  qui  fontdcpaiftrc  leur 
beibil  dans  fa  terre, ainfi  le  ficur  de  Che- 
uricfcs, Baron  de  Sernc,a  ce  droit  dans  fa- 
ditc  Baroonie,quc  tous  tenans  Bœufs  ara- 
blcs,doiucnr  donner  chacune  annc'c  pour 
le  pafqiieirage,pour  chacun  dcidits  hahi- 
'^tans,vnc  heminc  auoinc,vnfais  de  paille 
& vnc  geline.  Et  ceux  qui  y tiennent  au- 
tre efpece  de  bcfiail  labourant , doiuent 
payer  la  moitié  moins,  fçauoir  deinv  he- 
mine  auoioc,demy  fais  de  paille, & demy 
geline  > ainfi  que  fay  veu  par  fes  titres. 

3. Droit  de  Parcage,  cft  vn  droitiqué 
chacun  des  habicaos  tenant  troupeau  ou 
parc^  doit  à fon  Seigneur.  Ledit  ficur  de 
Chcuricrcs  Baron  de  Scrnc,  a ce  droit 
dans  toute  l'eftendue  de  ladite  Baronnie,  ^ 
& pour  iceluy,leue  fur  chacun dcldii  ha- 
birans tenant  troupeau  ou  parc,vnfroma- 
gc  de  fix  liurcs,  comme  i’ay  veu  par  fes 
titres. 
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4.  Il  y a des  Seigneurs  qui  ont  droit 
de  vendre  leur  vin  à cenàin  mois,&  em- 
pefeher  que  leurs  fujets  ne  puilTcni  ven- 
dre le  leur  pendant  ledit  mois  > Ainfilc 
fleur  de  Seyfles  jouytde  ce  droit  de  ven- 
dre fon  vin  à pot  8c  pinte  chacune  année 
durant  le  mois  d’Aouft  à prix  commun  8c 
taisônable^el  que  fera  uxc  par  les  Baillif 
8c  Confuls  dudit  lieu, 8c  prohiber  aux  ba- 
bitans  dud.licu  de  vendre  le  leur  à pot  8c 
pintedurantlcdit  moisd’Aouft,à  la  char- 
ge que  ledit  (leur  de  Seyflès  fera  tenu  y 
teniren  vente  vin  vendable  8c  de  com- 
mune bonté, en  forte  que  les  babitans,  8C 
autres  paffans  en  pui^nt  eilre  commo- 

Fin  du  ‘IraiéJc  des 


dement  pourueus.  Et  ce  droit  ayant  efté 
difputé  audit  Geuràl  luy  a efté  confirmé 
par  Arreft  du  Parlement  deTolofe,  du 
II.  Aouft  ijii.La  Roche 4«/M<t7é4!rx 
Jnieis  Seigiuuruiix , chtf.  1 +.  *rt.  j . Pareil 
droiél  eft  accordé  à fa  Majefté  à Caftil- 
lon,  8c  en  certains  autres  lieux  du  Comté 
deCumeuge  dans  les  Pyrénées,  8c  l'on 
Fermier  en  jouytésmoisdeMars,  May, 
«c  Aouft.  En  Perfe  le  mefme  y eft  obfcr- 
ué  pour  toutes  fortes  de  denrées  proue- 
nues  du  Dqmaine  du  Prince  , neftant 
permis  aux  fujets  de  vendre  les  leurs, 
qu’apres  que  celles  du  Prince  ont  efté 
débitées. 
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T R A I C T E 


DES  TAILLES, 

ET  AV  T K E S 

I M P O S I T I O N S- 

L ne  fera  pas  parlé  en  ce  lieu  des  Tailles,  ojue  ejuel-^ 
(jttes  Seigneurs  particuliers  ont  droit  d'exiger  fur 
leurs  Vajfaux  , car  ayant  cette  faculté'  a càufe  de 
leurs  Fiefs,  il  ef  plus  à propos  d'en  renuoyer  le  dif 
cours  au  Traiâé  tjue  t ay  fait  des  droiéîs  Seigneu- 
riaux \ mais feulement  il  y fera  SraiÜé  des  Tailles, 
autres  Impofttiohs  tjue  fa  Mayjlé  exige  de  fis 
Su'jeÛs  pour  luj  ajder  à fupporter  les  charges  du  Royaume  -,  ou  quelle 
permet  aux  Communautez,d'impofr/ùr  eUes-mefmes pour  furuenir 
à leurs  necefitez,  particulières. 

En  ce  Traiclé il  fiera  montre  premièrement,  de  mclle  authorité les 
Jmpofitions  peuuent  eflref  aides:  Et  apres  il  fera  parlé  de  leurs  diuerfis 
ejpccesyfiauoir  des  A y des-, de  l'  Eejuiualent-,des  décimés, ou  dons  gratuit  s\ 
delà  Traide  €5*  Impofition  Foraine  du  Haut-Pajfagr,du  droit  de  Ré- 
ue-,duGuet,tS  Garde -,  des  Gahelles-,des  Emprunts-,de  la  Solde  de  cin- 
quante mil  hommes-,des  Efapes-,des  Munitions-,du  Logement  des  gens 
deguerre-fUs  Fortifications^^ Reparations-,dcs leuées  des  Cheuaux^ 
des  Chariots-, des  jmpofitions  pour  L'indufirie,  pour  les  Cahaux  ou  meu- 
bles lucratif  s, pour  les  deniers  a interefi,  à perifion,  ou  à renteg.^  pour  le 
befiailgros  (fi  menu-,de  la  Capitation-,fi  des  Tailles.  > 

Et  parce  que  les  Tailles  font  defparties fur  tous  les  C ontribuables  à 
proportion  de  leurs  Compoix  Terrien  (fi  Caballifie,  (fi  apres  exigées  de 
chacun  d’eux  par  des pcrfiisnes  à ce  commifis  fur  le  RoaÜe  ou  Hure  qui 
leur  efi  baillé  -,  il  fera  parlé  deceuxquifont  tenus  à les  payer , (fi  de  ta 
forme  tant  des  Compoix  Terrien  ou  C ahatlifie,que  des  Roolles  ou  liureS 
des  Jmpofitions  ; (fi  finalement  il fera  traiélé  des  perfonnes  qui  en  font 
l’exacfion  de  leur  deuoir,de  leurs priuileges,de  leur  falairefH  la  reddition 
de  leurs  Comptes, (fi  des  appellations  interÿ.ttées  de  leurs  Clofiures. 
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2^1  Des  Tailles, & 

TITRE  I. 

De  ejuelle  author'ite  les  ‘TaiHes  Ç5" 
autres  Jmpofitions  peuuent 
ejire  faicies. 

Es  Tailles,  ny  aucunes  autres 
inpofitions  ne  pcuucm  dire 
faites  que  de  l’aiuhoricé  du 
Prince  Souucrain  , par  cxprcfl'cs  lettres 
patentes  de  faMajeftc  dcücmcnt  vcriticcs 
es  Cours  des  Aydes  > C’eft  pourquoy  le 
droit  de  les  faire  cft  compté  entre  les 
droiéVs  dcRcgale.  fit.  tjadjif/t  Reg.ilu^6. 
iih.i.feudor.  & elles  font  dclignccs  en  nos 
Loix  non  feulement  par  IcmotdeTri- 
^-a/imais  aufli  par  d IndilHon.lÀmS^ 

iUont.yCM  trthttt.c\w  veut  dif«, 

et  (jut  a <Jlé  commaftdc  Authorité 

Sauueraine.  Autrement  elles  lont  nulles. 
jVlolinx.  tof».  ^ tnil.  de  priudeg.  regfti 
ïrsncor.  priuilcg.  \ ^ ad  qiJ.lOMnû  Câ/U 

^.6o.Ranchin.^^r*v  i.concl.i  yô-  wr^.179. 
Cttid.Pâp,  IuUusClar.$.'/î’a^»;w.  (j  19.  Re- 
bu fF.  Cenfiit.Reg.i»  traH4t.de  mereatar.ar- 
/ic.i.^/^/r^.Lommeau  en  fes  Maxim.Uu.  i . 

1.  Guido  pap.fic  Matth.//»</.  f.i  97. 
ferrer.  intf.yGuid.  Pap.  fie  Le  Brct,//#.3. 
de  U Souueratnttè^ch.’j  .i\\\wzx\i  la  loyji/rr?/- 
gâlta  ! O.  in  prjnc.ff.de  publican.  vecïigal.l. 
non  folent.  5 .C.veHigai.nou.ïnjl.  cr  l.vn.C.ie 
fnperindCf  cap.innoHamw.  i o.extr,  de  cenjib. 
fie  l’Ordonnance  de  François  I /.  faUie  i 
ïontaine-bleany  enluillet  \ 5^0.  de  Charles 
/ X, faille  aux  E/lats  d Orleans^en  ladite  année 
15^0.  art,  130.  autres  de  l'an  15<53-  & 
1 564.  dux\.  Nouembre  i^6ydetan  1566. 
faUie  aux  Ejiats  de  Moulins  y art.  13.  C/ 
du  ly  AouJÎ  1570*  dHenry  1 1 1.  durnoés 
de  Septembre  i^'j^.dumoU  de  luillei  1378. 
é"  de  Can  1579.  arud.  175.  faiÜe  aux 
Fjlats  de  Blois , é"d Henry  / K du  treiziéme 
jivril  1 590.  fie  notamment  par  L'Edicî  de 
Beziersdu  mois  doilobre  1631.  8c  ainfi  a 
dlé  iugé  par  Arrell  du  Grand  Confeil 
de  l’an  mil  cinq  cens  vingr-fept.  Bocr. 
qnafl.Co.num.  8.  CT'9-fiC  V^'p.enjes  Arrejlsy 
Im.^.tit.  desTailies  \\.  art. au  Parle- 
ment de  Paris  par  diuers  Arrefts,  no- 
tammentdu  moisdeluin , mil  cinq  cens 
trente-quatre.  Pap.  ibid.  au  Parlement 
dcBrctaignc,  le  vingc-fixiémc  0<flobrc 
inilcinq  cens  nonancC'Cinq.  Belord.  en 
fes  Controuerfes  y lettre  ( D ) Ittire  y cha- 
pitre 48.  fie  en  la  Cour  des  Aydes  de 


autres  Impofitions. 

Montpellier  par  dîners  Arrefts. 

1,  SE  CF  N DO.  Leidites  Impoft- 
tions  font  nulles,  faites  fans fautboritc 
du  prince  Souucrain,bien  qu  ellesfullcnc 
faites  par  deliberation,  ou  Ordonnance 
de  la  V ille  ou  Communauté  fur  laquelle 
elles  font  exigées.  Capel.  Tholol.7.348. 
fie  aufr.  ibtd.  iuiuant  la  loy  > veciigalisi. 
C.veüigal.nou.inji.  & ainft  s’oblciuetous 
les  iours.  RebufF.  d.  artte.  z glof.vn,  ^ in 
traH.  de  liter,  oblig.  art.  1.  glof.  vn.  num.  80. 
d*  8 1 . Notamment  cela  a ainfi  efté  iuge 
en  la  Cour  de*  Aydes  de  Montpellier, le 
quinziéme  luin  mil  ftx  cens  dix-neuf, 
contre  les  Confuls  de  Frontignan , qui 
prenoicnc  certains  droites  lur  chaque 
muydde  vin  qui  fevendoit  en  leur  Vil- 
le, fuiuantla  deliberation  prinfc  en  leur 
maifon  Confulairc,fic  parledit  Arreft,lef- 
dits  Confuls  furent  condamnez  en  l’a- 
mande , fie  les  dcbceurs  dcldits  droicls 
defehargésdu  payement  d’icciix,  & de- 
fenfes  furent  faites  à touslcs  Sujeelsde  fa 
Majefté  du  rcflbrtdc  ladite  Cour,  d’exi- 
ger auains  droiefts,  fur  les  denrées  fie  au- 
tres chofes  que  par  cxprcücs  lettres  pa- 
tentes du  Roy,  vérifiées  en  ladite  Cour, 
liir  les  peines  portées  par  les  Ordonnan- 
ces. Le  femblable  a efté  iugé  en  ladite 
Courlci9.  Avril  i6z  3.  contre  les  Con- 
fuUdc  Ncfignan-rEuclquc , qui  luiuanc 
vue  deliberation  prinic  en  IcurConfeil, 
impofoient  fie  Icuoicntlur  les  Habitans 
dudit  lieu  annuellement  la  fomme  dè 
deux  cens  vingt  liurcs , au  lieu  du  difme 
des  Oliucs,püur  employer  au  payement 
des  pcnfions  deucs  à l’Eucl'quc  d’Agdc  î 
fie  par  le  mefmc  Ancft  fuft  dit,  que  le 
difme  des  Oliucs  fc  prendroit  comme 
auparauanc,  fie  deténles  furent  faiclcs  de 
faire  ladite  impofition , ny  aucune  autre 
fans  cxprclfcs  lettres  patentes  du  Roy 
vérifiées  en  la  Cour.  Mclmcs  les  debics 
des  Communautez  ne  peuucnt  pas  eftrc 
impofcesqu’aprcsauüirefté  verihees  par 
les  Commiftaires.  Iugé  en  ladite  Cour 
Je  6.  Avril  1650.  contre  les  Confuls  du 
lieu  de  Saint  Marun-dcydics.  Que  fi 
les  Confuls  du  lieu  oùfc  fait  ladite  im- 
pofition  , prétendent  en  auoir  pcrrail- 
lion  de  fa  Majefté  , la  Cour  les  oblige 
de  remettre  deuers  clic  les  lettres  pa-^ 
tentes  portant  ladite  pcrmiflîon  , 6c  îuf- 
ques  a ce  que  ladite  remife  foUfaictc, 
leur  interdit  la  Icucc  de  ladite  impofi- 
tion, à peine  de  mil  liurcs  d’amande  6c 
autre  arbitraire  j fie  ainfi  fe  iuge  tous 
Jes  iours  en  ladite  Cour  des  Aydes 
de  Montpellier  3 fie  notamment  y a efté 

iugé 
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Jugé  le  19.  Mars  1616.  conticIciCon- 
fiilsdiiPuy,  qui  prccendokncaiiuirdroic 
dcprcndrcccrtain  fubridcdu  vin,  Ici,  5c 
huile  portes  dans  leur  villc.Lclcizicmc 
Septembre  1613.  contre  les  Confuls  du 
lieu  de  la  Ficüle  qui  exigeoient  certaine 
impuritioniurievin  vendu  en  gros  iJe  en 
deuil , & autres  denrées.  Le  feizicme 
Avril  mil  fix  cens  vingt-quatre, contre  les 
Confuls  de  Montpellier  qui  exigeoient 
quelque  droit  fur  le  beftail  entrant  dans 
la  ville  : ficlc  i+.Aouft  léi^.contrclcf- 
dits  Confuls  de  Montpellier  , qui  exi- 
geoient vn  denier  pour  liurc, fur  les  pour- 
ceaux fraisüufalcz  qui  fedebitoient  en 
ladite  ville  parles  Mangonnicrs,fuîuant 
la  loy  première  C.  de  moMdxt.  Princip.  Si 
^nu  A(jerÂt  cum  m«ndAt^<  Hojlm  fecretü  fe 
vejêtjjè  J omnes  fesA/it^  nemini  fiSj'i 

^•to^jcrtpturü  frohAMeritiCjfe  credesjitm  j fed 
jAiTMi  Hûjlrds  luterae  e^e  tfturendMÀ  é 1 . Le 
priuilege  qui  eft  contre  le  droit  commun 
doit  eftre  proiiuc  par  efcript:fa/.oi»  fer- 
JpMA.y .extr.de  frmiUg.in  6. 

^.T  E RT  JO.  Telles  impofitions  font 
défendues, bien  qu  elles  foieht  faiéles  par 
permiflion  du  Gouuerneurdc  la  Prouio  - 
ce.  /.  veii^elU  I O.  i»  feine  ff.  de  publie. 
l.  vx.  C.  de  jmpreixd.  lefdites  OrdoaxAH- 

ees  de  Frexçctù  J A de  Cam  j 5 60.  de  Chér- 
ies t X.  des  Axnées  1564.  & I ^66.d'Hex- 
ry  1 1 1.  de  t An  \ J79.  Artici  xyyé'^He/t- 
ryiV.detAH  i J90.  Voirc-mefmc  lelÜits 
Goiiucrncurs  allans  dVnc  ville  â l’autre 
de  leur  Gouucrncmcnt , ne  peuuent  pas 
obliger  les  habitans  de  ces  Villes  à leur 
fournir  des  chenaux , ou  autres  chofes. 
UûHcl.  118.  cep.  XI.  car  iis  doiuent  des 
appoinélemcns  qui  leur  font  baillez  par 
IcRoy  , fubiienir  à toutes  leurs  delpcn- 
fes,  fans  incommoder  les  fujccls  de  ja 
Majcrtc, ix. 

d RTO.  TeWes  impofitions  font 
défendues,  bien  qu  elles  foient  ordon- 
nées d’auchorité  dvne  Cour  Souuerai- 
nc.  Ranchin.  ix  tjtuji.  Pép.p^ 

Ferrer,  ix  ^uaJI.  5.  /*a^.  initiant  la- 

dite lov , vechgAliâ,  (y  l.  pUcet  S.  deexcu- 
fét.muaer.  (jr  leldttes  OrdenxAXces  de  fréx- 
foü  l /.  ChsfUs  I X.é"  Henry  III.  Voirc- 
mefmes  aujourd’huy  par  l’Edic^  de  Bé- 
ziers du  mois  d'Oélobrc  les  Com- 
pagnies Soiuieraincs  , comme  la  Cour 
des  Comptes,  Aydes,ôi  Finances,  ny  le 
Parlement,  fie  Chambre  de  l’Edid  ne 
peuuent  pas  permettre  aucune  impoH- 
tion  de  deniers  pour  les  frais  fie  delpcns 
des  procez  y pcnd.ins.  Contre  ce  qui 
Icfaifoit  auparauanc  Ranchin.  ix  qudfi. 

Terne  IH. 


87.  & I97.  Cnidû.pAp.  Ferrer,  in  quefl.  5. 
Cmdo,  Pâp.Si,  Philippi  ex  /es  Arrejlsyârt.f)^ 
PUcet  xuünm  omxtno  tudicem  de  entera  Pra- 
mneiAlibui  ixferendum  eltqntd  tndtcere.  d. 
l.  pUcei  'è.C.  de  excujat.  muner.  Et  corn-' 
me  Icfdits  Diheiersnc  peuuent  pas  per- 
mettre lefdites  impoficions,parcii)cment 
ils  ne  peuuent  pas  augmenter  celles  qui 
ont  elle  faides  par  le  Roy.  t.  amxes penji- 
tére  ^.Cad.de  Axaon.  cy  trtbut.  Car  à rai- 
fon  de  ladite  augmentation  ils  leroicnc 
cenfez  les  faire.  Autrement  ils  feront 
condamnez  parle  droit  Romain  au  qua- 
druple./ pUeet.%.  Cad-  de  exenfAt  muxer. 
où  par  le  droit  François , en  1 amande. 

y^^IHTO.  Les  deniers  qui  ont 
elle  impofécs  fie  exigées  fans  ladite  per- 
milTion  , non  feulement  doiuent  cAre 
reAituez  à ceux  qui  les  ont  desbourfez, 
/.  nan  falext  3.  C.  veihyU.  non.  tnj},  mais 
de  plusceux  qui  les  ont  faic^es  deuroient 
eArc  punis  de  mort  , fie  leurs  biens 
cunlîfquczauRoy  ,fuiuanc  les  Ordon- 
nances de  chéries  IX.  du  29.  Nauembrt 
1565.  djdefâx  1^66,  Art.  19.  Mais  au- 
jourd’luiy  ils  font  feulement  condamnez 
en  des  amandes,  comme  il  a dlé  iugé 
en  la  Cour  des  Aydes  de  Montpellier, 
le  17.  Septembre  1601.  contre  les  Con- 
iulsdeCoupierc  : le  6. Septembre  i6cz. 
contre  les  Confuls  de  Villcneuûc  de 
Roguerguc  : le  24.  Février  1 604*  contre 
les  Confuls  de  Montauban,  qui  fansper- 
miniun  du  Roy  auoienc  impolé  desde- 
niers extraordinaires  : fie  le  16.  Février 
contre  les  Conluls  de  faincb  Gi- 
nyeis,  qui  fans  ladite  pcnnilhon  auoient 
fait  de  pareilles  impolicions.  Ainfiparle 
droit  Romain  , telles  perfonnes  tenex- 
tur  lege  ImIia  de  dmbitu.  i.  vn.  §.  item 
d / lui.  Ambit.  la  peine  de  laquelle  loy 
cAoit  l amande  de  cent  efeus  aucc  infa- 
mie. d.  L vn.  ou  bien  lege  lulu  de  vi  pu- 
blie a.  i.  vlt.ff.  éd  ieg  lultâm^  de  vi  public  a , la 
peine  de  laquelle  loy  n cAoit  pas  rcgulic- 
rcmeiu  la  more,  ains  vnc  condamnation 
pécuniaire.  ttem  lex  InlU  devipublicA 
8.  Ixjiitut,  de  publie,  iudic.  Mcfmc  les  Offi- 
ciers qui  authorifem  lefdites  impofitiçns 
fane  aulTi  condamnez  en  des  amendes, 
ct)mme  il  a cAé  iugé  par  lefdits  ArreAs 
de  1604.  fie  1^27.  contre  certains  Offi- 
ciers de  iMontauban  fie  de  fatnef  Gùiyeis, 
qui  auoienc  authorifé  lefdites  impofi- 
tions. 

6.  Mais  les  Signeurs  qui  à caufe  de 
leurs  Fiefs  ont  droiét  de  Taille  fur  leuts 
Vaflaux^la  peuuent  impofer  fans  permif- 
Eon  de  fa  MaieAc  es  cascfquelsilsonc 
V 3 <» 
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ce  droia  , cutnme  i’ay  monlVré  ample-  , . * * * f 

ment  au  Traictc  que  iay  fait  Jet  drtüh 


que  1 ay 

Seiffit»ridMx. 

j.S  Ecy  N DO.  Les  Villes  ou  Com- 
munauter  qui  ont  obtenu  de  fa  Majefté 
priui  ege  de  potuioir  faire  dès  impofi- 
tions , ie  peuuent  feruir  de  ce  priuilêge 
fans  permilTion  fpeciale  de  là  Majefté. 
Boèr.  Ainfieftant  ac- 

cordé par  l'Ediâ  de  Boziers  du  moi* 
d;oa  obre  léyi.  aux  VillosouCommu- 
natitez  de  la  Pronince  de  Languedoc, 
f(^uoir  aux  Villes  Cheft  deOiocefe  de 
laditeProuinee^’impofcr  annuellement, 
pour  leurs  affiiires  particulières  neuf 
cens  liures , aux  Chefs  deViguerie  fix 
censliures,  & à chacune  des  autres  Vil- 
les Ce  Communüutez  trois  cens  liures. 
Et  depuis  par  Arreft  du  Conlcild'Eftat 
du  19.  iuin  1657.  donné  à la  Kequefte 
des  Secrétaires  de  la  Chancellerie  de 
la  Cour  des  Comptes,  Aydes,  Ce  Finan- 
ces de  Montpellier,  eftant  permis  à cha- 
cune deklitcs  Gommunautez  d’impofer 
autres  trois  cens  liures  aonncllemenc,  en 
recourant  à ladite  Ceur.Ac  obtenant  d’i- 
ccüe  lettre  d'afficte  pour  impofer  ) cha- 
cnne  delditcs  Communautés,  fans  autre 
fpeciale  pcrmiflâon  du  R.oy,peut  impofer 
ce  qui  liiy  eit  permis  par  leldits  Ediél  & 
Arreft  j Seulement  eUes  ontbefoindela 
- pcrraiftion  de  ladite  Cour , pour  lefdites 
trois  cens  liures  dudk  Arreft,  conformé- 
ment i cet  Arreft  do  Conléil , & ainfi 
s’obferue. 

8.  Et  non  feulement  ledit  priuilego 
cft  valable  lors  qu’il  eft  limité  à certai- 
ne fomme  de  deniers , comme  aux  cas 
fufdits  de  l’Edift  de  Betiers  8c  Arreft  du 
Confed  i mais  aufli  lefdites  Communau- 
té* fe  peuuent  feruir  dudit  priuilege  s 
ores  il  î'oit  indefîny  8c  non  limité  icer- 
^inc  fomme  de  deniers  i comme  eft  ce- 
kiy  que  le  Roy  Philippe*  le  Bel  accorda 
à la  Ville  de  Sariat,  que  les  Confulsde 
ladite  ville,alliftez  de  vir^-quatre  Con- 
feillers  politiques,  pourroient  impofer 
_ telle  fomme  de  deniers  qui  feroit  par  eux 
lugée  neceftaire  pour  fubuenir  aux 
affaires  8c  necelfitez  de  leur 
Communauté  Boér.  d. 

60'.  in  fi». 


TITRE  II. 

De  ditterfes  efpeces. 
à’  Impufitions. 

ARTICLE  I. 

De  l’ydjde. 

Lyadiuerfes  efpeces  d’Impofi- 
' tion.  Premièrement  il  y en  a vnc 
qui  cft  appeliéc  il/dr, parce  quel- 
le fht  accordée  à fa  Majefté  pour 
luy  ayder  à fupporter  les  chargesdu  Ro- 
yaumc.Elle  Ce  prend  fur  toutes  les  dSréea 
8c  marchandilcs , qui  fe  vendent  dans  le 
Royaume , i raifon  de  douze  deniers 
pour  liure.  Comme  auffi  fur  le  vin  vendu 
en  detail,é  raifon  de  la  huifUéme  ou  qua- 
trième partie  de  fon  prix, fuiuantladiuer- 
Jîté  des  lieux.  Mais  aujourd'huy  en  Lan- 
guedoc cettS  impofiiion  eft  abolie,  8c 
l’Ayde  qui  y cft  exigé , eft  vn  fubfidc  qui 
fe  prend  non  fur  les  denrées,  marchandi- 
fes,ou  vin  vendu  ; mais  fut  les  biens àm- 
mcublcs,comme  les  Tailles. 

ARTICLE  IL 

D»  droit  de  l'Æqwualent, 

SECTION  1. 

De  ce  fui  ce»cer»t  ge»er*Ume»l  le 
dreii  dEq»M»le»t. 

J'Efiijl  f'-i  £ £ JV  7- , eft  vne 
autre  efpeccd’impolition,  qui 
fût  cftably  au  Languedoc  en  la 
place  de  ladite  ancienne  Aydc,quifepro- 
noit  furies  denrées  8c  marchandifes , 8C 
parce  qu'il  deuoit  cquipoller  i l’Ayde 
qui  auok  cfté  abolie,  ilfuft  appcllé  £pw- 
«ufe»/,  ou  E^»if»Be»t. 

X . Cet  Equiualent  n’a  lieu  qu’en  Lan- 
guedoc, 8c  non  posés  autres  Prouinces 
de  ce  Royaume, parce  qu’audit  feul  pays 
ladite  Ayde  a cfté  abolie.  Et  aujourdhuy 
appartient  à quelques  particulier*  qui 
l’ont  achepté  dudk  pays , qui  l’a  vendu 
par  permiflioo  de  fa  Majefté  .,  pour  le 
fembourfemetK  des  Efleusspar  Edicf  du 
mois  de  Février  , œil  Gx  cens  trenter, 
crois , vérifié  en  la  Çour  des  Comptes, 
Àydes, 
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Aydoi  8c  Fioaoces  de  Montpellier  , le 
«inge  - quatrième  de  Nuucmbrc  audit 
an. 

3.  0e  tous  les  procez  meus , ou  à 
mouuoir  pour  raifon  du  droicl  de  l’iiqui- 
tialcnt.dcscirconllances  & dependenees 
IcsretiIslugesConferuateilrsdu  droit  de 
l’EquiuaIcnt  en  pcuuem  prendre  con- 
aoijànceen  praniere  Inllance,  |)riu.a- 
tiuement  à tous  autres  luges,  8c  I appel 
deuolve  en  ladite  Cour  des  Comptes, 
Aydes  8c  Finances  de  Montpellier,  com- 
me il  fc  iuge  cous  les  jours  en  lad.  Cour  ) 
8c  notamment  cela  y aefté  iugé  le  hui- 
tième luillet  mil  fix  cens  trois , à la  Re- 
quête de  Lagnes,  pourueu  de  l’Office  de 
luge,  Conreruateurdudit droit  en  la  vil- 
le de  Beziers  i le  dix  - huicFiéme  May 
mil  fix  cens  dix-huièl , à la  Rcciucfte  de 
Torche,  luge  Conferiiateur dudit  droit 
au  Diocefede  BeziersiSc  le  1 1 . Aouft  au- 
dit an  i8i8.  à la  Requefte  de  Ricard 
Sieur  dcMalbol'c,lugcConferuatcuc  du- 
dit Droit  és  Diocelcs  *de  Montpellier , 
Nil'mes,8c  Vzes. 

4.  Et  rZquiuaIcnc  n’ed  pas  den  au 
heu  où  la  vente  a elle  Élite  ) mais  en  cc- 
luy  oulachol'c  vendue  doit  edre  pefee, 
comme  il  a efté  iugé  en  la  Cour  des  Ay- 
des  de  Montpciricr  le  vingt  - fixiéme 
Avril  mil  cinq  cens  feptante-deux  , ou 
bien  mcfurcc  ; commcil  aefté  iugé  en  la 
CourdesAydesde  Paris, au  mois  de  No- 
uembre  mil  cinq  cens  nonantc  cinq.tou- 
chant  l'Aydc  deue  du  vin  vendu.  Le 
Bret , fliji.  5 1 . parce  que  la  vente  des 
chofes  qui  confident  en  poids,  nombre 
ou  meftirc  , n'cd  pas  edimée  parfaite 
qu’apres  qu'elles  ont  elle  pefées,  nom- 
brccs , ou mehirces  i /.  fOTif  Jtpe  } 5.  J.  in 

, verô  5.  (F  J.  fc<]  ff.  de  comrth.tmpt. 
comme  i’ay  amplement  mondre  eu  Trui- 
té des  ConUAlis  , que  i’ay  fait,  titre  des 
jdchepis.  Et  partant  (i  depuis  la  vente  , 8c 
allant  lefdits  poids  ou  meliires , il  y a 
vn  noiiueaii  Fermier  dudit  droit  de  l’E- 
quiualent , ledit  droit  (eradeu  non  à cc- 
luy  qui  edoit  Fermier  lors  de  la  vente, 
mais  à ccluy  qui  ed  Fermier  au  temps 
que  la  chofe  vendiiè  cd  pefée  ou  meki- 
réc , comme  il  a ede  iugé  en  ladite  Cour 
des  Aydes  de  Montpellier  , le  vingtième 
luillet , mil  cinq  cens  nonante-neuf.  In 
fiifmUtiouittui  ^ c-tterts  coBtreüihwJdtem- 
fne/peUdiurijueteaiTihimus.  l.  fi  filùeifemi- 
éiat.  x^.éri-  no»  emne  1 4+.  ff",  i,  de  diuerf, 
t^ué.  iur,  Controciu*  outem  non  vtitjue  eo  lo- 
ct  istteâigitnr , ^uo  neppuum  gejlum  eft  : fed 
^•0  folnettdd  efi pesunie.  i.oui.  -obi  3 ff.de  reh. 


nuSor.  Ind.  pojlid.  é’  A cettirtxiffe  zt.jf.  de, 
ohlipot.  à'  oèlioaib. 

5.  Et  les  chofes  fujettes  au  droiid  de 
rEquiiialent,vcnducs  Sc  rcuendiiës  en  va 
meï'me  lieu  , foit  en  gros  ou  en  menu, 
ne  doiueUc  payer  qu’vue  feule  fuis  ledit 
droicF  au  mefmc  lieu  ou  ville.  Acciirf  in 
l.-utt.  J.  quoties,  m verio  ( veterene  ) ff- de 
pnhticen.  çr  vedib.  êc  Petr.  de  Fcrrar.  in 
forme  Itbei.pro  folnt.pedeg.  in  verbe,  ( intre/i 
/c/,  jcommeilaede  iugé  enlaCourdcS 
Aydes  de  Montpellicr,le  1 3 .Aouft  1 6ox. 
entre  le  Syndic  de  Maiçhands  Mangon- 
niers  de  la  ville  de  Pczenas,8c  Ican  Mas; 
Fermier  du  Droicl  de  l’Equiualerit  ad 
Diocefc  d’Agdc,8c  le  17.  Mars  1 604.  en- 
tre le  Syndic  des  Marchands  Mangon- 
niers  de  la  ville  de  Beziçrs , 8c  François 
Gincde  , Fermier  de  l’Equlualcnt  en  la- 
^^ite  ville, par  lequel  ledit  Syndic  fdt  de— 
chjirgc  d’vn  fécond  payement  dudit 
droiR  pour  vne  fécondé  vente  faite  cit 
ladite  ville  , auendu  que  ledit  Fermier 
aiioit  dcsja  cfté  paye  de  la  première  ven- 
te. V oirç  - melme,  ledit  droicl  d Equi- 
iialcnt  ne  peut  pas  eftrc  payé  deux  fois 
our  deux  ventes  faites  en  mefuic  lieu, 
icnqiie  IcsConfulsdulieu  eiillent  pat 
exprès  donne  poiitioir  au  Fermier  pat 
Ion  bail,dç  prendre  ledit  droicl  de  toutes 
les  ventes  qui  fc  lcroient  audit  lieu  des 
mefmes  marchandifes , comme  il  a cfté 
iugé  en  termes  formels  par  Arreftdc  la- 
dite Cour, du  18.  Aouft  1604.  contre  le 
Fermier  dudit  droicl  de  Narbonne , au- 
quel les  Conluls  de  ladite  ville  auoienc 
dans  ion  bail  accordé  ladite  faculté, 8c  par 
le  mefine  Arrcft  leldits  Confuls  furent 
condamnez  à garantir  ledit  Fermier 
pour  ledit  double  droicl , Sc  inhibitions 
Ictir'fiirent  Élites  de  faire  à l’adiicnir  de 
tels  baux  contraires  auy  Articles  de  l’E- 
qiiiiialcncdii  pays  de  Languedoc.  Que 
li  Icfdites  ventes  diuerfes  fc  font  en  dî- 
ners lieux , ledit  droicl  d’Eqiiiiialcnt  fe- 
ra payé  pltificiirs  fois  i fçauoir  en  cha- 
cun dcfdits  lieux  tout  entièrement , com- 
me il  a efté  iugé  parleditArreftdii  vingt-  , 
troificmc  Aoiift,mil  fix  cens-deux, 8c  par 
l aiitre  Art.du  vingt  huitième  Aouft,  mil 
fix  cens  quatre,  donné  entre  les  Confuls 
de  Narbonne  , le  Syndic  des  Mangon- 
niers  de  ladite  ville  , 8c  Gocombles  Fer- 
mier dudit  droicl  de  rEcjiiiualIcnt  à Nar- 
bonne. Leshabitans  d vn  mefmc  lieu 
léroient  par  trop  chargez  de  payer  dou- 
ble droièl  de  deux  ventes  d’vne  mefmc 
choies;  ce  qui  n’a  pas  lieu,  lors  que  les 
ventes  le  font  en  diiiets  lieux  , car  alor4 
V 4 i^aquc 
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i-^uque  Ikfti  porte  fa  charge  de  la  vente 
\^Lii  s \ ùic. 

i>-  lit  pour  ciiiccr  quoi!  ne  commet- 
te aucune  traude  au  droi<ïl  de  l'hquiua- 
Iciu  , il  cil  défendu  à toutes  perlonnes 
rt’cxpolcr  en  vente  aucune  maichandi- 
Ic  liijcite  audit  droict  , ians  l’aiioir  au 
préalable  exhibée  raifonnccau  Fer- 
mier de  ce  droid  , ou  à fes  Commis,  à 
peine  de  l’amande , comme  il  a efte  iugé 
en  ladite  Cour  des  Aydes  de  Montpel- 
lier, le  vingt-huitième  Aouft  , mil  lîx 
ccnsdix-huicl,  contre  les  Bouchers  de 
Ville -franche,  pour  raifondes  Veaux, 
Ba'ufs , 6c  Moutons  qu  ils  débitent , lef- 
quelsilsdoiuencpcfcr,&  raifonncrauanc 
que  les  expofer  en  vente.  Le  deuxième 
Mars  mil  lix  cens  vingt-quatre , contre 
les  Mangonniers  , 6c  Reuendeurs  de 
Montpellier,  qui  ne  pourront  mettre  en 
vente  aucune  chair  de  pourceau  frais  ou 
falè,  fans  l'aiioir  prcallabicmcnt  raifon- 
nèc  6c  exhibée  au  Fermier  , ou  à les 
Commis,  en  faneur  de  Myot,  Fermier 
de  rEquiuaIcnt  du  Dioccle  de  Mont- 
pellier. Et  le  douzième  Aviril , mil  fix 
cens  vingt-huid,  entre  Ican  Refte, Sous- 
Fermier  du  droid  de  l'Equiualenc  de  la 
ville  de  Narbonnc,6c  Pierre  André  Mar- 
chand Mangonnicrdc  ladite  Ville. Pour 
la  melmc  raifon  par  Arred  de  ladite 
Cour  du  vingt -Icptièmc  Odobre  mil 
iix  cens  - feize  , defenfes  furent  faites 
à tous  Fermiers  des  difmcs  > de  mettre 
le  vin  de  leurs  Fermes  auec  ccluy  de  leur 
creu,qu  au  prcallableils  n'ayent  fait  mar- 
quer les  tonneaux  ou  lcra  mis  le  vin 
prouenu  dcfdices  Fermes  , par  le  Fer- 
mier de  l’Equiualent,  ou  fes  Commis, 
pour  en  payer  le  droid  au  cas  qu’il  fera 
vendu  en  détail,  à peine  de  contifeation 
6c  amande.  Le  melmc  jour  ladite  Cour 
donna  vn  pareil  Reglement  pour  ceux 
qui  achcptentdu  vin  pour  le  reuendre, 
portant  de  ne  le  mettre  auec  ccluy  de 
leur  creu , qu’aux  conditions  portées  par 
le  precedent  Arreft  : 6c  le  onzième  Mars 
* mil  (ix  cens  dix  lepe , à la  pourfuite  de 
Grefucillc  , Fermier  de  l’Equiiialenc  de 
Béziers  , ladite  Cour  donna  vn  pareil 
Arredde  Reglement.  Et  àPeffed  iufdic 
il^lF  permis  audit  Fermier  ou  à Tes  Com- 
mis , d’entrer  quand  bon  leur  fcmble 
dans  les  Caues  6c  Celliers  i comme  il  fc 
luge  tous  les  jours  en  ladite  Cour  ; No- 
tamment y a cllé  jugé  le  vingt -fixié- 
meFévricr  mil  fix  cens-vingt,  contre  les 
Monnoycursde  Tholofe , & par  Arreft 
’^donne  en  Audience  le  felziémc  Février 


mil  fix  cens  quarante  ,par  lequel  injon- 
diüiis  iuiit  faites  à Du-Pltllis  Fiofte  de 
Ndmes,  de  faire  ouucrture  des  Portes 
de  fes  Canes  dans  Iciquclles  il  le  tiC*t  Ion 
vin , lorsqu’il  en  fera  rc’quis  par  Aidon 
proprietaiic  de  l'Equiualcntdu  Dioccle 
dcNilmcs',oû  les  Commis, à peine  de 
cinq  cens  hures  d’amande.  Et  Icfdics 
Fermiers  ou  leurs  Commis  font  tenus  i 
la  première  rcquificion  defdiics  perfon- 
ncs  , de  venir  marquer  , ou  pefer  Icldi- 
tcsmarchandifcs  lur  peine  de  l'amen- 
de , comme  il  le  iuge  ordinairement  en 
ladite  Cour  ,6c  noiammciu  y a efte  iu- 
gé par  ledit  Arreft  du  douzième  Avril 
mil  fix  cens  vingt-huieft,  apres  laquelle 
première  rcquilition  ,ilcft  permis  aufdi- 
tes  perlonnes  ,de  faire  marquer  ou  pe- 
ler Icfdites  chofcs  fujettes  audit  Droid, 
a deux  hommes  voifinsnon  lulpcds,  au 
rapport  defqucis  fera  payé  le  droieft  de 
l'Equiualcnt.Er  comme  ledit  droid  n’eft 
pas  dcii  de  la  fimple  vente , auant  t^ue 
la  choie  ayt  cité  pefée  ou  mciuree, 
ainli  qu’il  a elle  dit  cy-dclTus  » aufli 
le  fimple  Traiclé  de  vente  fans  dcli- 
u rance  de  lachofc,nc  fait  pas  qu’on  pre- 
fumeauoirefté  fait  fraude  audit  droid 
d’Equiualcnt.  Et  comme  on  appréhende 
la  haude  du’  cofté  de  ceux  qui  ven- 
dent les  chofcs  fujettes 'audit  droid, 
6c  qu’on  y remédié  par  les  moyens 
fufditsi  AulTi  la  pcut'OQ  appréhender 
de  la  part  des  Gardes  ou  Commis  des 
Fermiers  du  droid  d’Equiualcm  , i 
laquelle  on  remédie  en  diucrfcs  façons. 
Frtmà.En  ce  que  leldics  Gardes  6c  Com- 
mis Ibnt  tenus  de  bailler  aux  Bouchers 
6c  Vendeurs  copie  du  contrcroollcment 
qu’ils  auront  fait  de  leurs  marchandi- 
Ics , s’ils  en  font  requis , lans  rien  pren- 
dre , autremem  foy  ne  fera  point  ad- 
jolitée  audit  contrcroollcment , ny  pour 
raifon  de  ce,  ledit  droicl  payé.  Searndh. 
En  cç  qu’il  eft  défendu  aufdits  Fermiers 
de  commettre  pour  Gardes  6c  Commis, 
ny  ceux  qui  ont  part  6c  portion  au fili- 
tes  Fermes  , ny  leurs  parens,  à peine 
de  l’amande , ny  autres  que  des  gens  de 
bien, qu’ils  feront  receuoir  pardeuant  les 
Confuls  des  V illes , 6c  Lieux , par  fom- 
maire  apprinlede  leur  intégrité, 

/4  AuiAcu  , temfritâfû  fins  fuhU-^ 

cMorumfêihtnts  , nemâ  eft  (fui  nefeidt } id- 
cire»  Prdter  â4  cêmfefce»éiâm  eerum  ândâ-- 
cUmhocedilimm  frfipgfu'a.L  tjudMtd.  ji.ijt 
frtHc.ff.de  fnhlic,  ô’veüigâL  ÔC  pour  cette 
merme  raifon  vn  ancien  enquis , quel- 
les belles  famiagcs  eftoienc  les  plus  fa- 
reuebes 
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Touches  , & cruelles , refpoDdit  qu  es 
Montagnes  , cclloient  les  Ours  > mais 
qu’és  Villes  c’cftoienc  les  Fermiers  des 
droicLs  publiques  : In  momihui  Frjiy  tn  vr- 
iihut  Publicani.  Aufli  en  rhuangile  ils 
font  tenus  pour  gens  de  mAuiiaile  vie. 
Sâiaû  Matth.chap.  1 ’Ù.verj.  1 7. 

7.  Les  Fermiersdu  droid  de  l’Equi- 
ualcnt , ny  leurs  Commis  , ne  peiuient 
pas  pour  finiple  fraude  commilc  audit 
droid  , pourluiurc  criminellement  les 
parties  pour  raifon  de  ccimais  feulement 
ciuilcment  > finon  qu’il  y euft  iniurc  , ou 
quelque  autre  cxcez.  ün  n’a  pas  trouuc 
iufte  de  fatiguer  par  des  pouriiiites  cri- 
minelles ,1e  peuple  , à faute  de  payer  vn 
fubnde , auquel  il  s’eft  fournis  volontai- 
rement pour  fubuenir  aux  ncccniiez  de 
fbn  Prince. 

8.  Cet  Equiualent  ne  fe  prend  pas 
fur  toutes  les  denrées  & marchandiles, 
comme  faifoit  l’ancienne  A>'dc  exigée 
en  Languedoc  j mais  feulement  fur  la 
chair  , le  poilibn  , &c  le  vin  vendu 
pour  manger  & boire  > 6c  eft  d va  de- 
nier tournois  pour  liurc  du  poids  de  la 
chair,  ou  poilfon , frais  ou  falc , 6c  trois 
deniers  pour  liurecarnaflicre , comme  il 
aefté  iugé  en  ladite  Cour , le  neufiéme 
Janvier  mil  fix  cens-hiiid,  entre  Ican  du 
Cos , Sous  - Fermier  de  l’Equiiialent  de 
Tolofc,  6c  Rofel  Boucher  de  ladite  V illc 
la  fixiéme  partie  du  prix  du  vin  vendu  à 
pot  & pinte. 

SECTION  IL 

Du  droit  de  C Equ'tuxUot , qui  fe 
prend jur  U chiir.  x 

■ oT  ■ 

i-.nr^Ontcs  chairs  fraifehes  ou  falées, 

X tuées  dedans  ou  dehors  le  Ro- 
yaume , Province  , ou  Diocefe  , ven- 
dues tant  en  gros  que  menu , à poids 
Ou  lans  poids, foit  du  creu  ou  non,  paye- 
ront le  droid  d’Equiualent , mefmes  les 
chairsdes  pourceaux  tuées  par  les  hoftes 
6c  debiiccsen  leurs  Hoftclleries  , com- 
me il  aefté  jugé  en  ladite  Cour  entre  lo- 
lin  Fermier  de  l’Equiualent de  la  Ville 
de'Tolofe , 6c  lean  Flm^ac  Ho(iede  ladi- 
te Ville,  le  treiziéme  lahv^i^j^il  fix  cens 
dix-huid.  E ledit  droid  doit  cftrc  payé 
auant  que  ladite  chair  foit  mife  en  piè- 
ces : car  autrement  le  vendeur  fera  con- 
damné en  l’amande  -,  comme  il  a cfté  dit 
cy-deflus. 

Z.  Mais  ledit  droid  d’Equiualent  n’cft 
pas  deu  du  lard  employé  par  les  Pafti-- 

..S. 


ciers , ny.des  chairs  dont  ils  font  les  fau- 
cilles , ny  des  langues , oreilles,  ny  coftes 
de  pourceaux  , comme  il  a elle  jugé  en 
ladite  Cour,  le  vingtième  Feyrier  mil 
cinq  neuf,  6c  en  Audianee  le  quatrième 
Mars  mil  lîx  cens  cinquante-deux,  en  fa- 
ucur  de  Fabry  faifenr  de  faucilles , ny 
d’aucune  forte  de  bcftail  vendu  vif,  bien 
qu’à  poids, pourueu  qu’il  ne  loit  pascon- 
uenu  que  le  prix  de  la  befte  le  payera  à 
raifon  de  ce  t|u’elle  pourra  pefer  eftant 
morte  , 6c  qu  apres  il  ne  foit  vendu  en 
menu  ou  en  détail  » car  s’il  eft  apres  ven- 
du en  détail , l’Equiualcnt  en  lcra  deu, 
ny  des  pourceaux,  bœufs, vaches,  ou  au- 
tre bçftail  quel  qu’il  loit, du  creu  , ou 
achepté  ,iOu  autrement  acquis  , qu’on 
tuera  pour  fa  prouilion./. iege  CenforU 
1 0 î f.  de  Vftbor  fignif  ow  pçur  hançaiiles,  / 

nopecs , obits , cantages,  Mefles  nouucl- 
Ics  ; ou  pour  moilTons  , 6c  autres  cultu- 
res 6c  labourages  , pourueu  qu’il  ne  fe 
fall'e  aucun  departement  dudit  beftail  .♦ 
car  s’il  s’en  fait , ledit  droief  d’Equiualcnt 
fera  deu , finon  qu’il  n’ayt  efté  departy 
qu’à  quatre  i ce  qui  leur  eft  permis  qua- 
tre fois  l’année  tant  feulement.  Pareille- 
ment ledit  dro ici  n’cft  pasdehdes  viures 
fournis, aux  gens-de  guerre  tenans  gar- 
ni fon,  ou  pa  fl  ans  6C' repafl'ans  par  com- 
mandemcnt'du  Roy , ou  du  Gpuuernear  ^ - 
de  la  Prouinee  , 6c  nourris  par  eftapes  /* 
locatio.  9.  §.  res  exerâtut.  8.  jf.  depuolicam, 

& vecligal.  Rex  exerettui  paratas  , prejlé- 
tioni  xeciigalium  Jubt/a  non  ^Ucuii.  d.  §.  7, 

6c  non  autrement.  Ny  des  oyleaux  j 
volailles , 6c  autres  animaux  de  plume, 
pourueu  qu’il  ne  loient  falcz.  Nydes 
telles , pieds , andoüilles  6c  autres  me- 
nudailles- des  belles  , pourueu  qu’elles 
ne  foient  vendues  à poids.  Ny  des  che- 
ureaux  ou  agnpux  qui  font  tuez  dans 
les  raaifons  particulières  pour  y cftre 
mangez,  comme  il -a  efté  iugé  en  ladito 
Cour  des  Aydes  de  Montpellier,  le  fixié- 
mc  Septembre  mil  cinq  ioixante  - neuf- 
Ny  mcfme  aujourd’huy  des  chevreaux 
qui  font  tuez  par  les  Bouchers,  Mangon- 
niers,  6c  autres  Reuendeurs  pour  les  rc-  , 
uendre.  Contre  ce  qui  fe  faifoit  ancien^ 
ncmcnt,6c  auoitefte  iugé  en  ladite  Cour 
ledernier  luillet  1 579.  6c  1 5.  Septembre 
1580. 

3.  Pour  les  agneaux  , defenfes  font 
fajtes  à tous  Bouchers , Cabarctiers , 6c 
Reuendeurs  d’en  tuer  6c  débiter  lur  pei- 
ne de  confifeation  8c d’amande,  6c  par- 
tant il  n’cft  pas  à propos  de  demander 
C l’Equiualcnt  eft  deu  pour  ceux  qui 
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font  vendus  par  Icldics  Bouchers,  puis 
<]u’il  leur  cil  défendu  de  ce  faire  i fi  tou- 
tefois <vn  en  a vendu , le  droicl  d’E- 
c]iiiiialcnt  en  jèra  deu  , comme  il  a elle 
iuge  en  ladite  Cour , le  dernier  luillct 
M73- 

* SECTION  III. 

Du  dioicl  de  r E^uiud/eut  ijui fi ^rend 
fur  U Poiffia. 

i.^T*^Ouc  poilTon  frais  & falc , de  tou- 

X tes  eaux  douces  uu  lalces , paye- 
ra le  droicl  de  rEcjuiualenc  de  dix  liurcs 
en  haut , foie  qu’il  foit  vendu  par  le  Pef* 
cheur  premier  vendeur  ,ou  parles  Mo- 
lles, ou  autres  perfonnes  quelles  quel- 
les loicnr.  Et  pour  chacun  quintal  de 
poids , ioiefrais  ,ou  falé, vendu  en  detail, 
lcrapaye  cinq^fols  / excepté  la  Cauiere 

la  Mclctc  Irailchcou  falce,  pour  le 
quintal  dcfquellcs  ne  fera  paye  que  deux 
lois  fix  deniers.  Le  poilfon  falé  qui  fera 
vendu  en  gros , ou  échangé  aucc  autres 
marchandilcs , pour  la  première  vente 
payera  trois  fols  neuf  deniers  pour  quin- 
tal. Pourbarril  de  fardes,  ou  enchoyes 
du  poids  de  trente  liurcs  compris  le  bois, 
poilfon  ,eau,  & fcl  , fera  paye  douze 
deniers.  Et  fi  lefdics  barrils  pefcntplus 
ou  moins,  ledit  droicl  fera  diminué  ou 
augmente  à raifon  de  deux  deniers  do 
cinq  en  cinq  liurcs. 

1.  Mais  ledit  droicl  n’cft  pas  deu  de 
la  première  vente  qui  ell  faite  dudit 
poillon  parles  Pefeheurs  au  bord  delà 
mer, ou  de  l’ellang  , où  il  a cllé  pris, 
comme  il  a elle  iuge  en  la  Cour  des 
Comptes,  Aydes  5c  Finances  de  Mont- 
pellier, le  vingt-cinquième  Oclobrc  mil 
lix  cens  quarante-vn,  entre  Pierre  Co- 
rail Sous-Fermier  de  rEquiualcnidu  Pu- 
gau,&  Pierre  Caffort  Fermier  d’vncMa- 
niguicrc  de  Icftang  dudit  Pugau  , par 
lequel  la  fentence  des  Ordinaires  dudit 
lieu  portant  relaxe  de  la  demande  fai- 
te par  ledit  Corail  audit  CafFort  du 
droiél  de  l’Equiiialcnt  du  poifl'on  pris 
audit  cllang  , 5c  vendu  fur  ton  bord  ,cii 
gros,  cil  confirmée.  En  ce  cas  ledit  droit 
Ji’cll  pas  deu , parce  que  cette  pcfchc  eft 
deue  à finduHrie  Iculc  du  pefeheur 
fans  qu’il  y aie  aucun  ficn  traficrcc  qu’on 
ne  peut  pas  dire  au  premier  cas , où  le 
vendeur  en  fait  trafic  , ayant  achepte  le 
poifibndu  premier  pefeheur:  5c  la  vente 
faite  au  bord  de  la  mer  , ou  de  l*c- 
Aang  , monftrcque  tel  vendeur  n’a  pas 


eu  dclfein  de  trafiquer,  puis  qu’on  n ap- 
pelle pas  faire  trafic  que  de  ce  qu’on 
achepte  pour  reuendre. 

5.  ‘ P.areillcment ledit  droiéln’eft  pas 
deu , lors  qu’il  eft  vendu  àlapoilfonne- 
ric  ou  marche  public  , s’il  n excède  le 
poids  de  dix  liurcs , finon  qu’ayant  cAc 
prison  grande  quantité  par  diuers  pef- 
eheurs de  compagnie,  ilcuAcAé  apres 
diuife  entre-eux  :car  bien  qu’apres  ce 
partage  , il  n’en  rcAac  que  dix  liiires 
à chacun  , ledit  droiélfcroit  deu  , n’c- 
Aantpas  iuAc  que  ladite  diuifion  prejp- 
dicie  audit  droit. 

4.  De  plus  ledit  drolél  n’cA  pas  deu 
dcsHuiArcs,  Moules,  Bigourcs,Trcnil- 
Ics, Crans, Efcriuifi'cs,  lucl,  Caramo- 
thcsouSiiiades , 6c  Coquilles.  Ny  du 
poiflbn  5c  autres  viurcs  baillez  aux  gens 
de  guerre,  eAansen  garnifonaiipaysdc 
Languedoc , ou  y pallàns  6c  cAans  nour- 
ris par  cAapes  aux  dcfpcus  dudit  pays. 
UocÂtio  9.  %.res exercitui.n.ffde  fublicâ».  é" 
vePligtl.  U en  cA  autrement  s’il  ne  font 
pas  nourris  par  cAapes. 

5.  Et  ccluy  quia  paye  ledit  droic'l, 

n’ayant  peu  vendre  le  poiiTon  pour  le- 
quel ill’auoic  payé , fc  peut  faire  rendre 
au  Fermier  de  l'Equiualent  ledit  droiifl 
à proportion  de  ce  qu’il  n’a  pas  vendu, 
l.  vit.  §.  vit.  j}.  de  pubhcdft.  (jr  ve(îïg*l.  Si 
tjMîd  wdebitum  per  errorem  folueniü  publi~ 
c*n$ti  accepit  : rétro  eum  refittuere  eportere. 
D 'tui  Seuerus  Antonitu  refiripfirunt.  d.  5. 

vlt.dr  toto  tit  jf.de  coud,  caufd  data  caufa  non 
fecuta.  Autrement  les  deniers  payez  au 
Fermier  luy  demcureroienc  fans  aucune 
juAc  caufe. 

SECTION  IV.  • 

Du  droiPl  de  t E^utualeut  qui  fi 
prend jur  U vin. 

i.<'"T^Outcs  fortes  de  perfonnes  qui 

X vendcntlc  vin  à pot  6c  pinte,  font 
obligées  de  payer  ledit  droid  d’Equi- 
ualcnt  du  vin  qu’ils  vendent } ainfi  les 
PaAicicrsy  font  tenus,  commcilacAc 
iugé  en  la  Cour  des  Aydes  de  Montpel- 
lier,le  dix-feptiéme  AouA  mil  cinq  cens 
cinquante  - fept  Philippi  en  fis  ArreJlSf 
art.  J 3 . 

1.  SECVNDO.  LesHoAes  foie 
qu’ils  füicnc  fimples  EIoAcs  Cabïiretlcrs 
ne  fourniflans  que  des  vîntes, 6c  point 
de  licl , Philippi  ï»  fumma  muner.num.^j. 
ér  en  fis  Arrefls , audit  article  t 3 . ou  autres 
HoAcsqui  fourniircnt  6c  lict  5c  viurcs  s 

6C 
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& Toit  que  ce  foient  cics  Hoftesdc  gi an- 
cien Hoftelleries , ( autrcmcnc  appcllées 
Hoftes  maicnrs  qui  logent  les  gens  de 
chenal  ) comme  il  a efte  iugé  au  Grand 
Conl'eil  contre  les  Hoftes  des  graiiesen- 
feignes  dcTolofcjlc  1 1.  Aouft  1 5 54.  & 
en  ladite  Cour  dcsAydes, le  iS.luin  1 560. 
Philippi  d.  loc.  ou  Hoftes  de  petites  Ho- 
ftcllcrics(autremcnt  appeliez  Hoftes  mi- 
neurs qui  logent  les  gens  de  pied  6c  bail- 
lent à pièces.  \ 

} . 7" E RT  10. Les  Soldats  tenans  Ca- 
barets y font  tenus, comme  il  a efte  iugé 
en  ladite  Cour  des  Aydes  par  Arrcft  don- 
ne en  Audience,  le  1 1 . Aouft  1 6 1 8.  con- 
tre vn  Soldat  d’vnc  Compagnie  du  Régi- 
ment eftant  en  gamifon  à Montpellier, 6c 
y tenant  cabaret, fuiuanc  la  loy  ^txprAftx- 
tione  ’j.C.de  ve^igalcin  cft  dit,  que  toutes 
perfonnesqui  trafiquent  doiuent  paver 
f impoft , HuHa  ft$perhec  milittarmmferfona^ 
rum  exetftione  f^tenàé.  D’ailleurs  puis 
qu’il  eft  défendu  aux  Gens  de  guerre  de 
faire  trafic  ou  négoce, 2.V.4. 
é"  t8to  tit.C.negot.Me  miiii.tit.  3 5 1 2 .con  - 

trcuenanc  à cette  defenfe  , ils  doiuent 
plfttoft  payer  ledit  droicl  d’Equiualent, 
que  les  autres  qui  faifant  ce  trahc,ne  font 
que  ce  qui  leur  eft  permis. 

4.  A RT  O.  Les  Hofpitaliers  y 

font  tenu  pour  le  vin  qu’ils  vendent  à pot 
& pinteaux  panures  paüans,  comme  il  a 
efte  iugé  en  la  Cour  des  Comptes  , Ay- 
des & Finances  de  Montpellier  parArreft 
donné  en  Audience,le  vingt- vnicme  No- 
üembre  mil  fix  cens  trente-cinq , contre 
l’Hôpitalicr  des  pauuresde  Lunel.  â.l.7. 
Puifque  les  Soldats  , 6C  mefmesles  Pre- 
ftres  rcuendansle  vin  par  eux  achepté, 
payent  ledit  droit  , comme  il  fera  dit 
cy  - apres  } & que  les  Hofpitaliers  ne 
joüiflcnt  pas  de  plus  grands  priuile- 
ges  qu'eux , il  eft  iufte  qu’ils  le  payent 
Aufli. 

Bienquelcvin  n’ap- 
particnne  pas  au  Vendeur , mais  qu’il  fe 
loit  obligé  au  propriertûre  d’en  foire  la 
vente  moyennant  certamc  fomme  de  dc- 
xiiers  pour  chaque  tonneau  qu’il  luy  en 
débitera  > neanemoins  l’Equiualent  eft 
deu  dudit  vin  par  ledit  Vendeur,  comme 
ilacftéiugé  en  ladite  Cour  par  Arrcft 
donné  en  Audiencc,moyprefent,  le  27. 
Avril  mil  fix  cens  trente-fept.  Car  puif- 
que ceux  qui  reucndcncle  vin  qu’ils  ont 
achepté,en  payent  le  droit  d’Equiualenc, 
à caiû'e  du  profit  qu'ils  font  en  cette  re\ 
ucntci  au(ficft-il  juftc  cjue  ceux  qui  s’o- 
bligent à vcndrclc  vin  dautruy,  moyen-  ' 


nant  certaine  fomme  de  deniers , payent 
ledit  droit  à caule  dudit  trafic. 

6.  SEXTO.  Ceux  qui  vendent  le 
prouenu  des  terres  qu’ils  tiennent  à fer- 
inc,en  doiuent  payer  l’Equinaleiu,  com- 
me il  acftéiügé  en  ladite  Cour  , le  cin- 
quième Aouft  mil’fix  cens  trois,  contre 
les  Fermiers  de  l’Abbefle  de  Proüille , le 
treiziéme  Aouft  mil  fix  cens  treize  , 6c  le 
vingt-fepiiéme  Odobre  tnil  fix  cens  fei- 
ze  , contre  des  Fermiers  des  Difmes  : car 
tels  vendeurs  font  trafic  dudit  vin%  en- 
tant qu’ils  ont  pris  à Ferme  les  Vignes 
d’o.ù  il  cft  prouenu.  ' Il  en  cft  autrement 
des  Vignerons  qui  prenent  à culiiucf 
les  vignes  à moitié , ou  autre  portion  des 
fruids  » foie  qu’ils  fafl'ent  eux-mcfmes 
les  cultures , ou  les  foftenc  foire  à leurs 
def'pcns  : comme  il  a cftéiugé  en  ladite 
Cour  par  Arrcft  donné  en  Audience , 
moy  prefent , le  cinquième  Aouft  mil  fix 
cens  quarante-vn  .•  parce  que  le  vin  ainfi 
recucilly  cft  cenfé  comme  prouenu  de 
noftrc  creu  , lequel  ne  paye  point  ledit 
droit  d’Equiualcuc , comme  il  fera  dit  cy- 
aprCî. 

j.-^SE  P T IM  O.  Ledit  droid  cft  dcii 
du  vin  vendu  en  dcftail  és  vilks  ou  lieux, 
ou  il  y adesfoirCs,ou  marchez,auec  con- 
ceffion  d’immimité,bien  qu'il  ait  cfté  ven- 
du pendant  la  fbire,cm  le  marché  i com- 
me il  a efte  iugé  en  ladite  Cour  des"  Ay- 
des , le  dix  - huieftiéme  Dcccmbrc'  mil 
fix  cens  treize  , 6c  le  vingt- fepticme  lan- 
vicr  mil  fix  cens  trente  - fept:  car  ladite 
immunité  ne  fe  rapporte  qu’aux  mar- 
chandiles  ou  autres  ehofes  mobiliaircs 
qui  fe  vendent  en  ladite  foire  ou  marché 
6c  à l’occafion  de  la  vente  de  laquelle 
marchandife,lcs  marchands  vendeurs  ou 
achepeeurs  font  allez  au  lieu  de  la' foire 
ou  marché.  Or  lefdits  marchands  qui  y 
boiuencdu  vin  en  leurs  repas  pour  leur 
boiflbn,&  le  payent, n’y  font  pas  allez  cx- 
preffement  pour  ccla»mais  y cftahs  allez 
pour  achepter  ou  vendre  Icldites  mar- 
chandifesjils  ont  efté  contraints  d’y  boire 
6c  achepter  le  vin  qu’ils  y ont  beu , pour 
'leurs  alimcnsnccéfifidres. 

8.  OC  T A V 0.  Bien  que  le  vin  foie 
prouenu  d’vue  vigne  noble,  neanemoins 

's’il  eft  vendu  par  le  Proprietaire, 6c  apres 
reuendu  en  détail  par  l’achepteur, le  droit 
d’Equiualcht  cft  deii;car  on  n’a  point  d’é- 
gard d’où  cft -ce  que  ledit  vin  eft  proue- 
Hu  , mais  feulement  s’il  cft  du  creu  , oi< 
acbcpic. 

9.  MONO,  Pareillement  bien  que 
quelqu’vn  tienne  hoftcllciic, ou  reuendc 

du 
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du  vm  en  dccail , dansvnc  maifon  mtbPc, 


il  doit  payer  le  droicl  dTquiualcnc  y fans 
que  la  Nublcilc  du  lieu  luy  puiiïc  attri- 
buer aucune  imiTuinicc  ; veu  quccen*d\ 
f JS  pour  le  lieu  qu'on  paye , mais  pour  le 
vmque  l’tm  y vend. 

10.  DECI ^/0.\-cs  Monnoyeurs  payent 
ledit droiâtconinie  il  acQéiugccnladice 
Coor , le  20.  Aouft  1 603.  t.  Octobre 
1604.&  z6. Février  1620.  contre  lesMo> 
noycursde  Tolofe. 

\\,V  N D EC  ï MO,  Les  Preftres  rc- 
uendans  du  vin  par  eux  achepré  , lonc 
obligez  à payer  ledit  droiâ  d’Equiua^ 
lent)  âittit.  des  T Allies  1%.  numé- 

ro 17.  6c  ^ocï.  sjuaJI.  146.  numéro  4.  fui- 
uanc  le  chapitre  ^cin\ct ext.  de  vitAé"  ^0- 
neft.  Cleric.  où  cft  ditquc  , Clerià , ijui  fe- 
cuUribm  negotidtionAus  intendunt , Jldlutü 
fdtridiè  negoÙAtioHumfudrum  ^udjhbmfub- 
sacent', comme  il  a cOc  luge  en  ladite  Cour 
des  Aydes  de  Montpellier  ) le  19.  Octo- 
bre i62J.  contre Falgous  PrcArcdulicu 
de  Villcfcque-Lande  , en  faucurde  Pi* 
naud  Fermier  dudit  droiâ  audit  lieuiOm- 
ne  hominumgenus  y tjuod  commerciü  voluerit 
intereffe^y  defendât , nulldfuper  hoc  milita- 
rium  ^erfonarum  excepsione  faciendà,  l.  ex 
fr^AÙone.  7.  C.  de  veÜigal.  Et  puis  qu’il 
cil  défendu  aux  Ecdelîailiques  yfubin- 
terminatione  dnathematü , ne  lueri  caufa  ne- 
gotitntur.  capite  fecundum  inpituta.  6.  extr. 
ne  clerict  vei  monachi  fecular.  Nemo  mili- 
tans  Deo  implicat  fe  fecularibuâ  negoùis  : 
Timoth.  capite  1 . verf.  4.  dr  can.  1 3 . qua- 
fiion.  8.  can.  reprehenfibile  19.  il  y a plus 
de  raifon  deleur faire  payer  ledit droi^l 
dEquiualent  > puis  qu’ils  font  ce  qui 
leur  cA  défendu  j que  non  pas  aux 
Laïcs  qui  faiibns  trafic  du  vin^fonc  ce  qui 
leur  cA  permis.  Et  Icfdiccs  perfonnes 
qui  font  obligées  au  payemcnc  dudit 
droiél  ) n’ayans  pas  compose  auec  le  Fer- 
mier par  mois  « quartier  i année,  ou  trien- 
ne  > mais  (èulemem'fairans  au  ras  par  pi- 
pe , tonneau  : ou  barrique  , 6c  exhi- 
bent leurs  tonneaux  au  Fermier  pour  les 
marquer  , ne  pourront  boire  , ny  tenir 
autre  vin  en  perce  que  ccluy  qui  leur 
auracAc  marqué  6c  raifonné  , fur  peine 
de  l'amende, 6c  de  confifeation  dudit  vin» 
comme  il  a cAc  iuge  en  ladite  Cour 
des  Aydes  de  Montpellier  le  20.  Mars 
1610. 

la.  Maisbienqnc  les  vendeurs  de  vin 
foienctenusb  paver  ledit droid  dEqui- 
ualent,&:  que  l’eau  de  vie  lefalfe  du  vin, 
6c  n’en  foie  que  la  quint-clTcncc  j ncant- 
moins  ledit  droic'l  d'Equiualcnc  oc  doit 


pas  cArc  payé  puur  ladice  eaux  de  vie  qui 
le  vend , comme  il  a eAciugcenla  Coût 
des  Aydes  de  Paris , le  28.  Aoutl  1603. 
en  faucur  d’vn  faifeur  6c  vendeur  d'cait 
de  vie  , qui  fût  dcfdiargé  de  TimpoA 
mis  fur  luy  à la  proportion  du  vin,  Pc- 
Icus  enfes  Aii.forenf.  Hure  5.  chapitrey.^, 
parce  que  ladice  eau  de  vie  quoyque  Éii’ 
te  du  vin  , n cA  plus  vin  : Or  ledit  droiél 
ne  (c  prend  que  lùr  le  vin.  Et  par  mef- 
me  raifon  il  a cAc  iuge  par  ArreA 
du  Parlement  de  Dijon  du  28.  luin 
1610.  que  le  droicl  d’cntrccqui  fc  prend 
en  Bourgongne  fut  le  vin  , ne  peut  pas 
cArc  pris  du  verjus  , ny  du  vinaigre. 
Bouuoc/^ot.  i.part.  fous  le  mot  ( droiB 
a entrée  ) cjuaft.  vn.  Telles  impoAtions 
eAans  à la  foule  du  Peuple, font  odieufes. 
Odia  autem  funt  rejlringenda.  capite  oâïa 
extr.  de  regul.  iur.  in  Sexto.  Ea  tantum  fedu- 
lo  (unûorum ftudie  penfitentur , (fua  Canonà 
injlituti  forma  complebttur.  L placet.  8.  C. 
de  eneufat.  muner.  puis  que  in  veüigalAtte 
confuetudo  /peÛari  folet.  L ft  publicanus.  4* 
in  fin.  ff.  de  publican.  ^ veÛigal.  6C  que  ce 
droid  ne  fe  prend  que  des  choies , fur 
iefquelles  on  a accouAume  de  le  prendre, 
/.  locatio>  9.  earum.  6.  tod.  iîs’enluic 
qu'on  ne  le  peut  pas  exiger  fur  l'eau  de 
vie  , puisque  iamais  on  ne  la  exigé  fuc 
icelle. 

13.  S EC  y N DO.  Ledit  droit  n’cft 
pas  (Jeu  CS  lieux  du  pays  de  Languedoc 
qui  en  ont  obtenu  exemption  du  Roy  » 
venfté  en  la  Cour  des  Aydes  de  Mont- 
pellier. Ainli  il  n’cA  pas  deu  à Aigues- 
mortes  j ny  és  villes  de  fainâ  André  , 6C 
Vilc-ncuuc  lez  Auignon,  Cite  de  Car- 
calTonnc,  Triballc,  Tours  , 6c  terroirs 
de  Cabardez  ; 6c  bien  que  l'immunité 
accordée  à quelques  particuliers  prenne 
An  parleur  mort  , iatatem.  3.  ixr  fin,  ér 
l. forma.  4.  §.  quamejuam  3.  ff.  de  cenjib, 
neancmoinslors  quelle  cA  accordée  gé- 
néralement à certains  lieux , ou  à cer^ 
taines  Communautez>  elle  ne  prend  ia- 
mais  An  : <é.  $.  quamqmam.  SeulemeocA 
VQ  Marchand  eAraoger  arriuc  en  quelr 
qu’vn  dcfdics  lieux,  y vendà  qoelqueau- 
tre  Marchand  cAranger  des  marchan- 
difcs  fujettes  au  droit  de  l'Equiualent , il 
fera  tenu  payer  ledit  droiâ  de  l’Equiua- 
Icnc  au  Fermier  du  Diocefe,  car  en  telle 
vente  faiéle  entre  des  cArangers,  les  ha- 
bitanspriuilegiezdulieun'y  ont  aucunin- 
tcrcA. 

14.  T E RT  10.  Et  comme  le  Sei- 
gneur dired  ne  peut  pas  prendre  Jods 
qu'à  raifon  du  prit  couucnu  , bien. 

qu’il 
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qu’il  foit  beaucoup  au  dclTous  du  jvllc 
prix  , ainfi  que  i’ay  dit  m TirâUlè  des 
droites  Seïgneuriattx , tit.  du  lods.  Pareille- 
ment bien  que  les  Vendeurs  du  vin  le 
baillent  à vn  prix  fort  vil  , ils  ne  font 
pas  pour  cela  cenfez  frauder  ledit  droicfl, 
& les  Fermiers  de  ce  droici  ne  pourront 
demander  qu’à  raifon  du  fixicmc  dc- 
'Dierdti  prix  du  vin  vendu  > comme  il  a 
cAciuge  en  ladite  Cour  des  Aydes  de 
de  Montpellier, par  Arreft  donné  en  Au- 
dience,moy  prdent,  le  i 5.  Février  1619. 
Puis  que  chacun  à la  dillribiuion  libre 
de  (on  bien  j vnufqitifi^He  reifn*  taoeUrator 
fji  ^ *rbiter  : /.  in  re  mjndjtÂ  ii.C.  min- 
d<tti  : le  vendeur  peut  faire  fi  bon  mar- 
che de  fa  choie  que  bon  luy  Icmblc  , s’il 
cuA  eu  delfein  de  frauder  ledit  droici , il 
ciill  non  pas  vendu,  niais  donné  le  vin. 

15.  ^ T 0.  hn  faiiànc  payer  le- 

dit Lquiualent  aux  FIoAcs,on  deduiede 
tous  les  tonneaux  la  lie  du  vin  .-Içaiioir 
pour  chaque  inuid  douze  pichcrsmclurc 
de  Montpellier,  comme  il  a cAc  iuge  en 
ladite  Gourdes  Aydesde  Montpellier,  le 
lo.Marsi  6 1 o.entrc  le  üyndiedes  Hoftes, 
Cabarctiers,6c  Pafticiers  de  Montpellier, 
& Ican  Ducios  Fermier  de  l’Equiiialcnt, 
le  24.UéIübrc  1619,  entre  le  Syndic  des 
Holics  ficCabaretiers  d’Andule,&  Des- 
hours, Sieur  de  laGinefte  Fcrmicrdudic 
droit  d'£quiiialcnt,lc  p.Nouembre  audit 
an  1619.  erKrc  Barrade  Fermier  dudit 
droitft  A Toloic,  & les  Hoftes  & Palti- 
eiersde lad.  ville  : Ft  le  16.  huniicr  1651. 
entre  le  Syndic  des  Hoftes  ôc  Cabarc- 
liersdc  la  ville  de  Nilmcs,&  Nicolas  l’E- 
rpicierFcrniicrgcncral  dudit  droiél  d’E- 
qiiiualent.En  laCour  des  Aydesde  Pari.*^, 
ont  ftit  aulTi  diAraélion  de  lad. lie  du  vin 
mais  en  autre  forme, comme  il  a efte  iuge 
Je  5.  Mars  1619.  Bouchel 

S I . Puis  que  la  lie  du  tonneau  ne  fc 
débite  point  , ôc  que  ce  droid  n’cA 
prisquede  ce  qui  cft  vendu , il  neft  pas 
iufte  qu’on  en  tire  aucun  droicl.  Qi^e  fi 
le  vin  auoit  cAé  nourry  ailleurs,  6c  apres 
tiré  hors  de  la  maire,  6c  tranfporté  à 
charges,  parce  qu alors  le  vin  eft  pur 
net.,  6c  fans  lie , il  ne  fc  peut  faire  aucu- 
ne dillradion  pour  icelle.  Pareillement 
on  ne  déduit  le  bremiage  6c  boire  dcl- 
dits  Hoftes , 6c  de  leur  famille  i rçauoir 
vn  pichcr , triiquctte,6c  demy  truquette 
potirla  hoill'on  dcfdics  Hoftcs,lciirs  fem- 
mes , valets  , ou  Icruamcs  par  chacun 
jour,6c  pour  chacun  d euxj8c  pour  leurs 
enfans  vncfcinllctte,  6c  demy  truquette 
pour  chacun  d’eux,  comme  il  a efte  juge 
Tomt  1 1 J. 


par  Icfdits  Arrefts  des  vingtième  Mars; 
mil  lix  cens  dix  » vingc-quacricmc  Odo- 
brc,6c  ncuficmc  Nouembre,  mil  fix  cens 
dix-neuf,  ôc  vingc-fixicmclanuier,  mil 
fix  cens  trente-deux.  Et  les  enfans  font 
cftimccsiels  iiifqucs  à douze  ans  pour  les 
filles,  8c  quatorze  pour  les  Aiallcs,6c 
apres  cét  âge  , on  tait  mclnie  diftradion 
que  pour  leur  pcrc  Ôcmcre.Laloy  ayant 
mis  diftércncc  entre  les  perfonnes  au 
lufdit  âge,  cù  commence  la  puberté, non 
feulement  es  uitelcs  ( qui  prennent  fin 
lors  que  les  perfonnes  qui  font  fous  la 
puiiTance  des  tuteurs  font  parucnucs  au- 
dit âge  , /.  vU.Cod.(juin4o  tutor.  vet curât. 
f(Jè  defin.  fÿ-  Injlitut.  ejuihus  med.tut.  fin.  in 
prinetp.)  ou  és  mariages  ( qui  ne  peuuent 
paseftre  contractez  par  les  impubères, 
mais  par  les  pubères, 2-  Exinuag.  de 
defppnj-  impuber.drcâp.  z.  Extrtuag.de  fri- 
gid.&  mtlef.  ) maisauflîéstcftamens(qui 
ne  peuuent  cftrc  faits  valablement  que 
par  les  pubères,/.  4 <jus  tute.  qui  te- 
Jltm.ftc.pof.comvnc  i’ay  montré  plus  am- 
plement tu  Trticlé  des  Contraéîsdit.  des  iu- 
leie/yds"  tit.  des  mariages  au  TraUîi  des 
fuccefions } ) il  y a mcfmc  railbn  en  ce  fu- 
jcd  de  ladite  diftradion  d’obfcruer  la 
meime  dift'crcncc  entre  les  enfans  impu- 
bères 6c  pubères.  D’abondant  en  failanc 
payer  ledit  droit  d'Eqniualem,  on  en  dé- 
duit la  boilfon  des  trauailleurs  qui  au- 
ront culciiic  leurs  vignes , ÔC  autres  leurs 
domeftiques,  pendant  l’année^comme  il 
a cfté  iugé  en  ladite  Conr  des  Aydesde 
Montpellier , le  30.  May  1 5 54.  Et  parce 
que  la  plus  part  des  perfonnes  des  pays 
de  Vcllay  6c  Genandan  n’y  buiuet  pasdii 
vin  , mais  feulement  de  l’eau , ou  du  vin. 
fort  verd  ( duquel  le  droidd’Equiualent 
n’cft  pas  deu, comme  il  fera  die  cy  apres) 
quand  on  veut  faire  la  diftradion  de  la 
boilFon  du  vin  vendu  par  les  Hoftes  6c 
R.cucndeursdud  pays,on  ne  s’arrefte  pas 
à la  règle  fulditc , f<j'auoir  d’vn  pichcr  6c 
truquette  pour  la  boifsô  des  Hoftes, leurs 
lcmmcs,&:  valets  >mais  pour  toute  ladite 
builsô,ou  pour  la  lie, on  diftraic  fculcmét 
la  fixicmc  partie  du  vin  vendu  , comme 
il  a cfté  iuge  en  ladite  Cour,  le  vingt- 
huidicme  Nouembre  mil  fix  cens  trois. 
Le  mcfmc  s’obferueau  lieu  de  Villeforc 

f)rés  ledit  pays , commis  il  a efte  juge  en 
aditcCour,lc  dix-ncuficme  Aiiril  16 16. 
de  Ibnc  que  de  fix  parcs  il  ne  doit  cftre 
pris  droid  que  lurlcscinqs,  li  fixiémc 
partiedcmcuranc  franche  au  Reuendeur, 
ou  Hofte.  Puis  que  le  droid  d’Equiua- 
Icnt  ne  fc  prend  que  fur  le  vin  qu’çn 
X vend. 
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vend  y comme  die  cft;  , & que  le  via; 
employé  pour  laboiiTon  dcfHics  Hoftes 
& Reuendeurs  , leur  famille , domcAi- 
ques  y 6c  trauaillcurs  y n’cft  pas  vendu  y 
mais  confumé  dans  la  matlbn  fans  en 
retirer  aucun  prix  y il  o'eft  pas  iufte 
que  iedic  droid  foie  exigé  de  ladite 
boilTon.  D’ailleurs  la  loy  ne  veut  poino 
qu’on  paye  aucun  rribuc  pour  les  cho- 
fes  quoo  fait  apporter  pour  fon  vfage 
ou  de  fa  famille  , l.Ji  piAlicâmu.  4.  i. 
ff.  de  ptélicMM.  ér  véûigid.  k in  Uge  Cen^ 
/cria.  lo}.  ff.de  verbor.  Jignif.  di‘  /.  vw- 
4ter^t.  5.  C.  deve£hgal.  Ny  paccoo&quçnc 
qu  on  paye  ce' droiâ;  d’£quiualent  pour 
le  vin  confutiré  dans  la  maifon  pour  la 
boiflbn  propre  du  proprietaire , ou  de  la 
famille,  e^icqnidvfumnm inttehi$ur y a»- 
fârium  noneUbeti  comme  il  eflf  contenu  en 
vne  inferipitioQ  ancienne  , qui  eftoic  à 
Rome. 

ï6.  I NTO.  L’Eqtiiuaienc  n’eft 
pas  de  la  vente  du  vin  coiîfîrqné  y qui  fe 
fait  d’authorité  du  luge,  qui  a ordonné  la 
conBlcacion, comme  il  a efféiugé  en  ladi- 
te Gourdes  Aydes  de  Montpellier,  le  a. 
Gftobre  159a.  tant  parce  que  le  Fifc  nO- 
paye  aucun  tribut , /.  loutie.  9 §.  fifcs4e. 
t.ff.  depublkan.  d.  l.  vniuerfi.  5.  C.  de 
•Utciigsl.  que  d’autant  que  telle  vente  cft 
faite  par  force. 

\’].S  EXT O.Ce  droicîl  n cft  pas  deu  du 
vin  vendu  à l’armée  du  Roy,  d.  l.  lecetio.^. 
ff.de ftAltcan.  Res  exercitni  paratas 
rprejiatioai  veiîigalitttH  fabqci  no»  placuit.  d.*‘ 
^.y.Et  ainft  a efté iugé  en  ladite  Cour  par 
Artcft  donné  en  Audience  le  14.  luiîlet 
it>a4.  en  faueur  de  certaines  perfonnes 
qui  auoient  vendu  du  vin  à pot  &:  peinte 
en  l’armce  du  Roy,  pendant  quelle  eftoic 
campée  dcuanc  Montpellier.  Il  en  eft  de 
rnerme  du  vin  qui  eft  baille  aux  gens  de 
guerre  qui  font  en  garnifon  dans  Te  pays , 
Ou  palTans  dans  la  Prouince , lors  qu’ils 
font  nourris  par  eftapes  , &:  non  autre- 
ment. ' 

M 0.  Ce  droiét  n’eft  pas 
deuparcéüx  qui  tiennent  des  penfîon- 
naîres»  ou  des  gens  cnfcruice,  forsfeulc- 
xfieitt  les  Hoftes  Cabaretiers:  Ainfi  par* 
Arreft  dû  ladite  Cour  du  n.  Décembre 
léiS.Vcflbn  Cabareticr  fut  condamné  à 
payer  le  droi(ft  d’Equiuâlent  du  vin  qu’il 
achetoie  en  gros , & debicoit  à fes  pen- 
fionnaircs,  S il  eftoit  permis  aux  Hoftes, 
Cabaret  icts  , & Pafticiers  de  tenir  des 
penfionnaires  fansp.aycr  le  droicl  d’Equi- 
ualent , tout  ainfi  qu’il  cft  permis  aux  au- 
tres perfonnes , il  y poufroicauoir  de  l’ii'» 


bus,  en  ce  que  lorsque  quelqu'vn  fejotir- 
neroic  certain  temps  dans  leurs  maifons  y 
pour  cuirer  tel  droiâ , on  qualirîeroit  teil- 
les perfoones  du  nom  de  penfionnaites  , 

Ôc  non  point  d’hoftes,ny  de  paffagers  , SB 
ainfi  le  Fermier  demeureroit  fruftré  de 
fes  dsoiéh.  Voire-mefmes  lefdits  Hoftes 
& Cabaretiers  ayans  cefTé  leur  trafic,  ne 
pcuuem  pas  prendre  des  penfionnaites  y 
ou  des  gens  en  feruice,que  fix  mois  aptes 
auoir  quitté  leur  logis  i afin  que  les  pafta^ 
gers  qui  auoient  accouftumé  de  logèt 
chez  vn  tel  hofte,n’cftans  pas  encorcs  en- 
tièrement des-accouftumez  , ne  fufient 
tenus  & pris  pour  penfionn aires , ou  gens 
en  fcruicc,auiieu  qu’cn  cffccl  ils  font  ho- 
ftes. 

içf.OCT  A FO.  Ce  droid  n’eft  pas  deu  f 
du  vin  qu’on  vend  de  ion  creu  : Rebuff. 
in  treSl.  de  mercator.  ér  negotiat.  art.  vit. 
gkf.vn.nnm.i  Kzach.part.i  .cencl.  145. 

& ainfi  a efté  iugé  en  la  Cour  des  Aydes 
de  Proncnce,lc  ly.Iuin  1 5 59.Clapcr.e4«** 
fa  5 j.y.y.&au  Parlement  dcBourdcaux , 
le  18,  May  1 5 60.  Automn.  adl.vuiuerjî.^. 
C.de  vetitgat.  en  la  Cour  des  Aydes  de 
Monrpcl!icr,lc  i9.Fcvricr  léoj. contre  le 
'Fermier de  l’Equroalcnt au  lieu  de  l’Ar- 
gétcric.Lc  zy.Noucmbre  ïéiy.en  faueur 
de  Roux , contre  le  Fermier  de  l’Equioa- 
Icnt  du  Diocefe  de  Tololc>&  le  1 4.  Sept. 

1 é i8.  en  faueur  de  du  Coing , contre  Rc^ 
fteFcrmier  du  droid  de  l'Equiualenc  de 
Narbonne  : foit  qu’il  foit  vendu  aux  ha- 
bitans  dulieu,cu  aux  eftrangers,  comme 
il  a efté  iuge  par  ledit  Arrcft  du  1 9.  Fc- 
uricr  1 60  j . Car  ce  droid  n’eftant  pas  pa- 
ye par  l'achctcur,  mais  par  le  vendeur,  il 
n’importe  que  ledit  acheteur  foit  habi- 
tant, ou  cftrangcr.  Et  bienque  la  cottifa- 
tionduvin  cxcrcu  & cuciliy  hors  de  la 
Prouince, ne  férue  de  rien  à la  defehargâ 
de  la  cottifation  de  la  Prouyice,touc  ainfi 
que  fait  la  cottifation  du  vin  cuclly  dans 
la  ProuincciNcantraoirts  ledit  droid  d’E- 
quiualent  n’eft  pas  deu  non  feulement  dû 
vin  cueilly  dans  la  Prouinccimais  aulfidé 
celuy  qui  eft  cxcreu  bL  recucilly  hors  icel- 
le ; parce  que  foie  que  le  vin  fi)it  excreu 
dans  la  Prouince  ou  dehors  , il  cft  vray 
que  c’eft  du  vin  du  creu  du  vendeur, pour 
lequel  ledit  droid  ne  fe  paye  point, pour 
la  raifon  qui  fera  dite  cy-apres.  Mcfmcs 
il  eft  permis  de  vendre  le  vin  de  fon  creu, 
& en  acheter  d’autre  pour  la  defpenfe  dâ 
fa  maifon  tant  feulement, fans  payer  ledit 
droid,  comme  il  a efté  iuge  en  ladite  ' 
Cour  des  Aydes  de  Montpellier , le  qua- 
trième Septembre  iéz8.  enfaucurde  du 

Coing, 
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Coing , contre  le  Fermier  de  l’Equiiia- 
lent  de  Narbonne  > à la  charge  de  ne  re- 
iicndre  pas  apres  ledit  vin  en  détail  5 car 
autrement  l’Êquiualent  en  feroic  deu. 
Et  celuy  qui  a pris  à fes  propres  frais 
de  planter  vnc  vigne  dans  la  terre  d’au- 
truy , à la  charge  de  ioüir  des  fruiéls 
durant  certaines  années  , vendant  le 
vin  prouenu  de  ladite  vigne  pendant  les 
années  qu’il  en  a la  ioüiflancc,  n’en  doit 
point  payer  l’Equiualcnt, comme  il  a elle 
lugé  en  la  Cour  des  Comptes , Aydesëc 
Finances  de  Montpellier  par  Arreft  don- 
ne en  Audience , moy  prefent , le  dix- 
feptiéme  Septembre  mil  fix  cens  trente- 
cinq  , parce  que  celuy-là  cft  eftime  en 
quelque  façon  vendre  le  vin  prouenu  de 
Ion  creu  , en  ce  que  les  fruits  luy  appar- 
tiennent durant  certaines  années.  li  en 
eftde  mefmede  l’engagiftc  d’vnc  vigne 
qui  ioüic  des  fruiéts  d’icelle  pour  fes 
interefts.  Et  fi  la  vendange  ou  vin  de 
quelqu’vn  eft  faifi  pour  debte , & apres 
rachepeé  par  luy , il  le  pourra  vendre  en 
menu  làns  payer  droief  d’Equiualcnt  ; 
parce  qu’en  ce  cas  le  proprietaire  en 
payant  la  debte, a feulement  libéré  le  vin 
de  l’hypotheque  du  créancier , mais  n’en 
a pas  acquis  la  propriété  , puis  qu’aupa- 
rauant  elle  eftoit  à luy , ^od  nojhum  eji^ 
«ntplius  rta/trum fieri  non  potejl  : /.  non  vt  ex 
pinribué  lyj.ff.  de  diuerf.  regul.  iur.  ^ In- 
Jiit.  de  légat.  §>  fed  Ji  rem  legatary  10  & 
ainfi  le  debteur  eftanc  toufiours  (mefines 
pendant  fa  faific  ) demeuré  plein  mai- 
lire  de  fa  chofe,  l.dtm  legatorum  i i.ff^.i]itib. 
ex  cauf.  in  po(f.  é;- 1.  fi  décréta  1 . C.  qui  po- 
tier. in pign.  6c  c’eft  ce  qu’on  dit , U 
main  du  Roy  ne  dépouille  perjonne , le  vin 
cft  toufiours  de  fon  creu  , comme 
aufli  ledit  droiél  d’Equiualcnt  n’cft  pas 
deu,  lors  que  les  Proprietaires  des  vi- 
gnes les  ayant  baillées  à ferme , foit  en 
deniers , ou  en  fniiéls, prennent  en  paye- 
ment de  leurs  fermes  la  portion  dcfdits 
Fermiers, ou  le  vin  proiK;nu  dcfditcs  vi- 
gnes , & apres  le  vendent  en  détail  .•  car 
ores  ledit  vin  eût  appartenu  au  Fermier 
s’il  euft  payé  le  loyer  de  fa  Ferme , fi 
cft-il  vrav  tousjours  de  dire  qne  ce  vin 
cftd  U creu  du  Proprietaire  des  vignes, 
qui  a eu  dtoict  de  éprendre  ledit  vin 
comme  ficn  à faute  du  payement  de  fa 
Ferme.  Car  comme  la  chofe  vendue 
n’ert:  pas  acquife  à rachepteur  qu’apres 
cju’il  a payé  le  prix  , ^.'uendita  ^x.Infii- 
tut.derer.  diuif.  comme  i’ay  plus  ample- 
ment montré  au  Traiclé  des  Contracls  tit. 
d'.Achept  ; Aufli  le  bail  à Ictycr  ellant  fcin- 
Tome  I J I. 


blablc  à l’achet  ^ Locatioé"  conduclio pro- 
xirna  efi  emptiûni  venditiohi  , qjdem-. 
que  iuru  regulu  confijlit^  Irtfiitut.  de  beat, 
in prtne.  Né  transfère  pa^  la  propriété  des 
fruids  au  Fermier,  que  le  Proprietaire 
ne  foir  payé  de  fon  loyer  5 d’oh  vient  que 
mefmes  s’en  eftant  confié  au  Fermier , il 
efl:  préféré  fur  lefdits  fruids  à tous  les 
créanciers  anterieurs  de  fon  Fermier , 
comme  i’ay  montré  audit  Tratclé  , titré 
du  bail  à loyer.  Ün  ne  prend  point  d’E- 
quiualent  du  vin  qu’on  vend  de  fon 
creu  , parce  que  ce  droid  n’eft  exigé 
qu’à  caufedu  trafic  ou  négoce  qu’on  fait 
du  vin  .'  /.  vniucrfi.  5.  C.  de  vectigal.  Or 
celuy  qui  vend  ce  qu’il  a de  fon  creu, n’eft: 

f'as  crtimé  Marchandjmais  léulcment  cc- 
Liy  qui  reuend  ce  qu’il  a achepté  : l.nam 
quod  liquida.  4.  §.  item  fi  quis.  1. pf.de  penu 
bg.  D’ailleurs  fi  on  prenoic  quelque 
droid  pour  les  fruids  qu’on  vend  de  fon 
creu  , on  l'eroit  deux  fois  cottisé  pout 
mcfme  chofe  : premièrement  en  la  cotti- 
fation  du  fonds  qui  fe  fait , eu  égard  aux 
fruic'fs,  &C  àl’vtilité  qu’il  porte  , comme 
il  fera  montré  cy-apres  r en  deuxtéme 
lieu  en  la  cottiiation  deldics  fruids , Sc 
ainfi  lefdits  fruids  feroient  deux  fois 
cottifez,  ce  qui  feroic  iniufte.  Mais  bien 
qu’anciennement  ledit  droid  d’Equiua- 
Jent  ne  fût  point  deu  du  vin  vendu  de  foa 
creu , ores  qu'il  fut  vendu  horsdu  domi- 
cile du  Vendeur,  comme  il  aeftéiugé en 
ladite  Cour  ,1e  quinziéme  May  mil  cinq 
cens  dix-fept , Philippi  in  fumma  muner. 
numéro Neantmoins  aujourd’huy  le- 
dit droicF  eft  deu  , fi  ledit  vin  crt  vendu 
hors  du  domicile  du  V endeur  : &,  ainfi  fc 
iuge  tous  les  jours  en  ladite  Cour,  finon 
que  le  Vendeur  ayt  maifon  au  lieu  ou  il 
fait  la  vente,  encore  qu’il  n’y  ait  pas  fa  rc- 
fidence  acluellc  5 car  en  ce  cas  ledit  droit 
n’cft  pas  deu , comme  il  a efté  iugé  en  la- 
dite Cour , le  vingt- feptiéme  Nouembre 
mil  fixeens  vingt  fepc,en  faneur  de  Roux 
fieurde  la  Barte  , contre  le  Fermier  de 
l’Equiiialent  de  Tolofe,  conformément  a 
C.'irticle  16.  des  injl raclions  de  £ Equiualent. 
Celuy  qui  véd  fon  vin  hors  de  fon  domi-^ 
cilc,cn  eft  en  quelque  façon  cftimé  faire 
trafic  &.  negoee , l’auoir  fait  tranfpor- 
ter  au  lieu  de  la  vente  à ce  dclfcin/cc  qu’ô 
ne  peut  pas  dire  de  celuy  qui  le  vend  au 
lieu  de  Ion  domicile.  D’abondant  le  vin 
n’eft  point  entendu  cftre  du  creu  du  ven- 
dcur,Iorsquclesrruitsdcla  vignpluy  ont 
efté  baillés  en  payemét  de  quelque debtei 
ainfi  vn  home  ayant  pris  du  vin  en  paye- 
ment d’vn  apprcnciluge,ôc  depuis  vendu 
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ce  vin  en  d'etail^par  Arreft  de  ladite  Cour 
du  Z 9.  Avril  i 5 63.  il  fut  dit  qu'il  en  paye- 
roic  l’Equiualcnt;  parce  que  le  bail  en 
payeipcnt  tient  lieu  de  vente  LvU.ff.qmb. 
tx  C4uf.  ift  poffejf.  l.  aqud  Celfum.  4.  §.  Alt- 
cloxis.  dedoli  mdi  met.  excep, 

fi p.yfdittfxt.  ^.C.de  emûiomihus.  Semblable • 
mène  le  droiâ:  d Hquiualenc  cft  deu  du 
yin  qu  on  a vendu  de  fbn  crcu,lors  que  le 
vendeur  fait  alfiere  de  bcuucurs  ( c cft  à 
dire  qu’il  adminiftre  table, nappe,  viande 
U couteaux  ) comme  il  fc  iuge  tous  les 
iouis  en  ladite  Cour  j notamment  y a efte 
nige  par  ledit  Arreft  du  i ^.Février  1 603. 
donne  en  faueut  du  Fermier  de  l’£quiua->' 
lent  du  lieu  d’Argcntcrie  : Le  fcmblable 
aette  iuge  en  la  Cour  des  Aydes  de  Pa- 
ris, le  3 . Décembre  1614  pour  raifon  du 
droit  de  huiebieme  , ^onire  vn  chcûau* 
cheur  qui  vendoir  du  vin  en  famaifbn 
par  a/Tictc.  Bouchcl  ex  fies  Arrefis , liu.  4. 
cbâpitre  1 1 .car  telle  perfonne  en  ce  faifant 
ne  vend  pasfimplcmcnt  fon  vin  , mais  il 
fait l Office  d’vn  Hofte  ou  Cabaretier, 
qui  payent  ledit  droit, comme  il  a efte  dit 
cy  dclTus.  Mais  on  neft  pas  eftimé  faire 
ailietcde  bcuueurs , pour  fournir  limplc- 
ment  por, verre,  & eau  pour  boire  du  vin 
dans  la  bafte-cour,  8c  palfages  desmai- 
fons,  les  portes  ouuertes  5 mais  pour  cftrc 
eftimé  tenir  affietc  de  bcuueurs , il  faut 
qu  on  fournifle  du  pain  ou  autres  viurcs, 
tfomme  il  a efte  iuge  par  ledit  Arreft  de 
1603. 

10.  N 0 N 0.  Les  Marchands  forains 
-crariquans  du  vin  de  leur  creu  , ou  ache»’ 
pte,8c  le  vendans  en  gros,  ne  doiucnt  pas 
payer  le  droiéb  d’Equiualcnr;pourueu  que 
la  vente  par  eux  faite  ne  fbit  moindre  que 
de  demy  charge  de  cheual,muler,ou  mu- 
Iciàurrcmcnt  fi  elle  cft  moindre  , ledit 
drolift  cft  deu. 

i\.D  E C l M O.Ce  droiéb d’Equiualcnt 
lî’eft  pas  deu  du  dcmy  vin(appcllc  Tram- 
pe  , ou  Aygade  ) qui  fc  fait  dans  la  cuuc 
apres  que  le  vin  en  a efte  tiré  , comme  il 
aefte  iugé  en  ladite  Cour  des  Aydes, le  4. 
lanuier  1 57J.  contre  Fcruct  Fermier  de 
fEquiualent  ,*  fînonque  dans  la  cuuc  il  y 
cuft  refte  quantité  de  vin  , fur  lequel  on 
euft  mis  apres  de  l’eau  , car  alors  l’Equi- 
ualent  feroit  deu  pour  raifon  du  vin  pur 
mefle  aucL  ledit  demy-vin. 

’ 2z.  VN  DECt  MO.  Ce  droia  n’cfl: 
pas  deu  par  les  habitans  du  Pays  de  Vel- 
lay  & Gcuaudam  pour  le  vinprin  ou  verd, 
qui  ne  fc  peut  boire  fans  cftre  méfié  aucc 
autre  vin  , pourueu  qu’il  foit  vendu  tel 
qu’il  cft , fans  eftrc  mêflé  aucc  d’autre  vin 


meur.  Que  s’il  eft  meflé aucc  d’autre  vin 
meur  , peurueu  que  le  Fermier  ou  fon 
Commis  ayt  elle  appelle  avoir  faire  ledit 
roeflange  ,1c  droiét  d’Equiualcnt  ne  fera 
payé  que  pour  le  vin  meur  fcplcmcnt, 
non  pas  pour  le  vin  verd.  Que  fi  le  Fer- 
mier ou  ion  Commis  n’a  pas  efte  appelle 
audit  meflange, ledit  droid  lcra  paye  pour 
le  tout.Et  ledit  vin  cftrangcr  ne  fera  cen- 
sé cftrc  meflé  , s’il  n’a  du  moins  vn  tiers 
d’autre  vin. 

ARTICLE  IL 

' Des  Décimés  , ou  Dons 
, gratuits. 

E c I M E s , ou  dons  gratuits  > 
cft  vnc  autre  impofition  que  le 
Roy  prend  fur  les  Bencticcs  de  fon  Ro- 
yaume. Ces  Décimes  ne  font  autre  cho-, 
fc  que  les  Dilmcs,appcllccs  en  Lâtin  E>e- 
cim*  : car  les  Difmes  font  baillées  aux 
Ecclcfiaftiqucs  , & les  Décimes  au 
Roy. 

Z.  S E C V N D 0.  Ces  Décimes  doi- 
ucnt cftrc  coctifées,  & payées  félon  la  ta- 
xe des  bénéfices  qui  fut  faite  en  l’an  15 1 
par  les  Commiflaircs  fur  ce  députez  ;/«i- 
UAXt  [Edi£i  d'Henry  IV.  fait  à Paris  en  lan- 
uier  I J99.  a’ticl.  z.  ou  fi  ladite  taxe  ne  fc 
trouuc  point  (car  en  ladite  année  tous  les 
bénéfices  du  Royaume  ne  furent  pas  ta- 
xés ) fuiuatu  la  plus  ancienne  d’apres  Phi- 
lippi  en  fes  Arrefis , /fr/  49. 

3.  TERTIO.  Les  membres  des  bé- 

néfices doiuent  cftrc  cottifez  au  Diocefe 
où  cft  le  Chef  ( c'eft  à dire  que  fi  vn 
Euefehé,  Abbaye , ou  Chapitre  eft  fis  en 
vn  Diocefe , a des  membres  depen- 
dans  de  fa  table  aflis  en  autres  Diocefes, 
en  la  coteifation  les  membres  fufdits  doi- 
ucnt cftrc  cottifez  au  Diocefe  où  cft  le 
Chef,  ce  qu’on  appelle , Membroram  asm 
capite  contribtitio)  ainfi  acftéiugé  en  la- 
dite Cour  des  Aydes  de  Montpellier  par 
diuers  Arrefts  , Philippi  in fumma  muner. 
numéro  6o-& enfes  Arrefis,art.n.^.A.\i  grand 
Confeil,  Vipon  en  fies  Arrefis. liu.  ytit.des 
Décimés  v^.aH.z.Ÿïûlippi  d.n.  60.  & Che- 
nu , centur.x.  quàfi.i^}in  la  Cour  des  Ay- 
des de  P.-irislc  16.  Mars  1 33^.  Chenu 
quafi.ij^.  & au  Parlement  de  Paris  le  i6. 
Auril^i6o'3.  Papon  Sc  Chenu  aufdits 
lieux.  . , 

4.  ^V  A R T 0.  Les  Décimés  doiuent 

cftre 
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cftre  payées  en  deniers , & non  pas  en 
fruits , quoy  que  prouemis  des  bénéfi- 
ces chargez  dcidiccs  Décimés  : Ctf.vnic. 
verfic.  fet  éutem  dt  Dtcimù , in  ExtrÆMd^. 
comm. 

NT 0.  PesPenfionnairesdes 
bénéfices  conrribtient  efilites  Décimes  à 
prupurüon  de  leurs  penfions , comme  il 
a cfié  iugé  au  Parlement  de  Paris,  en 
l'an  mil  cinq  cens  trente.  Papon  en  fes  Ar- 
tefii,  lin.  3.  tit.  des  Penfiens  5.  Art.  4.  & le 
ntufvicrae  lanuier  mil  cinq  cens  trente- 
vn.  Papon aW/'r  «r.  i.  cÿ/i».  5.  tit, 
des  Décimés  1 3 .tn.i.ic  en  ladite  Cour  des 
Aydesde  Montpellier  pardiuers  Atrefts, 
Philippi  in  Snmma  mnner.  niim.6o.&  en  fis 
Arrejfs , tn.  49.  Soit  que  la  penfion  con- 
liftccn  fifiUtne , de  Decimit , in 

Extrinâgint.  eemm.  comme  il  a efié  iuge 
au  Parlement  de  Tolofe,  le  17.  Aouft 
1 5 (îp.  Maynard.  tin.  i . chef.  43.  cj"  44.  ou 
en  deniers,  comme  il  a cflé  iugé  au  Par- 
lement de  Paris,  le  douzième  Décembre 
1531.  Papon  en  fis  Arrefis , lin.  3.  sure  des 
Penjitns  <j . 4rt. y lin.  ^ Ml.det  Décimés  1 3. 
AN.  [.Contre  l’aduis  de  Chenu  fnr  PAf. 
AndiSATt.i.  conformement  auquel  May- 
nirà-AnditchAf.  44.  dit  auoir  efté  iugeau 
Parlement  de  Tolofe. 

6.  S E XTO.  Lorfque  les  Fermiers  des 
terres  & reuenus  des  Ecclcfialliqucs  font 
perfonnes  inconmiës,8cfur  lesbiensdef- 
qucls  on  ne  peut  faire  aucune  execution 
pour  le  pavement  des  Decimcs,il  ell  per- 
mis aux  Receueurs  particuliers  défaites 
Décimés  , de  faire  procéder  k nouueau 
bailau  plus  offrant  & dernier  encherif- 
feur  deldites  terres  & reuenus  Ecclefia- 
fbques , y*/Ma(  (EdtlldHenry  IT./eiti 
Pem  en  lAnnier  1 ;99.4a[.4. 

-f.SEPTI  MO.  Les  Receueurs  parti- 
culiers des  Décimés , ou  leurs  Commis, 
font  tenus  faire  leur  demeure  en  la  ville 
où  eft  fitué  ÏArcheuefché  ou  Eiiefché, 
Se  y tenir  leur  bureau  de  recepte , Se  à ce 
faire  font  contraints  par  faifie  Se  A rrefi  de 
leurs  gages  -,  finon  que  pour  caufe  légiti- 
mé le  bureau  fut  transféré  ailleurs  par 
l’aduis  Se  confentement  exprès  defdits 
ficiirs  Archeuefques,Euéfi}ues,Deputez 
& Syndics  defdits  Dioffé^^mnAnl  te  mef 

me Edi^jAst.i  t . '■ 

8.  OCTAVO.  Les  FsiWrs  des  ter- 
Ks  Se  reuenus  •Ecclefiaftiquespeuuent 
eftr*  contraints  iufqucs  à concurrence 
des  deniers  de  leur  Ferme,  au  payement 
des  Décimés,  nonoblUnt  les  payemens' 
qu’ils  pourroient  auoir  faits,  fauf  lent  re- 
cours contre  ceux  aufquelt  ils  auront 
Terne  III. 


baillé  les  dcnicrsdeleui  Fcrmc,y»f«»r  U 
J'nfditEdid.Art.y  Car  puilque  les  fruits 
dcfd.  terres  font  hypothéquées  pour  le 
payement  deldites  Deeimes,  ilelfiulle 
que  ceux  qui  les  ont  perceus,  les  payent: 

g.  NO  NO.  Les  Oeconomes  de  quel- 
que qualité  & condition  qu’ils  foient,éta- 
blis  au  régime  & gouucrnemsnt  des  Ar- 
chcuefchcz,  E\iefchei,  Abbayas , & au- 
tres bénéfices  eleftifs,font  contraints  par 
emprifonnement  de  leurs  perfonnes  au 
payement  defdites  Décimés,  nônobftant 
les  frais  & defpenfes  qu’ils  pourroient 
prétendre  auoir  efté  par  eux  faites  en 
l’exercice  dclettrceconomat,  fninent  le- 
dit EdiH^rt. y 

10.  D E C I MO-  Et  tout  ainfiqueles 
faifies&exocutions  faites  pour  le  paye- 
ment des  Tailles , font  préférées  à toutes 
debtes , comme  il  fera  montré  cy-apres, 
parce  qu’elles  feruent  pour  le  fouftien  de 
l'Eftat  i par  la  mefme  raifon  les  Décimés 
feruant  au  fouftie  n de  l’E  ftat,les  faifies  K 
executions  faites  pour  le  payement  d’i- 
cellcs,fonc  priuilegiées  gc  préférées  i tou- 
tes autres  debtes  8c  chargesjexcepté  cel- 
les qui  concernent  le  feruicc  Diuin  :/»»- 
tunl  le  fnfdit  Ediil  , Art.  8.  Et  aucune 
main-leuéene  peuteftre  faite  par  les  lii- 
gcs,qu  en  confignant  ou  baillant  caution 
de  fatisfiùre  aux  caufes  defdites  faifiesr 
fninent  le  mefme  EdUl,Art.^6. 

11.  rNDECiMO.  Les poffeft'eurs 
des  bénéfices  font  obligez  de  payer  les 
arrerages  de  ces  Décimés  [ faut  leur  re- 
cours contre  leurs  predeceffeurs,  Philip- 
pi Reff.  87.  comme  il  a efté  iugé  en  la 
Cour  des  Aydes  de  Montpellier,  le  30, 
lanuier  1556.  Philippi  in  fnnsmA  mnner. 
».êo.8cleio.May  IS93- 

1 1 . Mais  les  Receueurs  des  Décimés 
ne  peuuent  pas  faire  demande , au  nou- 
ueau fuccefleur  au  bénéfice  , qui  fera 
pourueu  par  le  decez  du  dernier  titulai- 
re, de  plus  que  dé  deux  années  d’arrera- 
ges defdites  Décimés , 8c  à ceux  oui  fe- 
ront pouruetis  par  refignation  plus  de 
trois  annéesicn  faifant  neantmoins  appa- 
roir des  diligences  faites  par  iceux  Rece- 
ueurs, fninAHt  te  fnfdit  Edi^  d Henry  i K 
fAitÀ  PArU  en  lAnnier  1 599.  ert.  i é. 

13.  SEC  VN  DO.  Si  les  Receueurs 
des  Décimés  non  inféré  dans  leurs  li- 
uresiournaliers  tous  les  payem’ens,  qui 
leur  ont  efté  faits  par  les  Bénéficiers , 8c 
pour  quel  terme  8c  année,  ils  ne  peuuenc 
demander  aucunes  années  d’arrerages 
defdites  Décimés  , fninent  ledit  EeÛH, 
Art.  II. 
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14.  TERTIO.  LcfditsRcccucurs 
ayans  rcccii  durant  trois  années  confe- 
cutiucs  payement  des  Décimes , 6c  bail- 
le quittances  aux  BcneHcicrs  , fans  au- 
cime  proicftation  , ne  pcuuent  pas  de- 
mander aucuns  arrerages  defdites  Dé- 
cimes pour  les  années  precedentes , fuu 
MantiemejmtF.dtcl.âri.  \^.  lequel  article 
cft  conforme  à laloy,  ijHicuMijue  3.C*.  de 
jlpofh.  f/Mc-ç^ut  dit  gcneraleinent  > que 
celuy  qut  a les  quinunces  des  trikats  de  trùü 
années  coujècutiues  , ne  peut  pus  ejire  cou- 
truiui  de  payer  les  arrerages  des  aunees  preie- 
dantes. 

15.  jSJ'dRTO.  Les  Rcccuciirs  des 

Dccimcs , ny  leurs  Commis  n’ont  pas 
droic>  de  prendre  aucune  chofe  des  Bé- 
néficiers pour  la  quittance  , ny  pour  les 
premières  fignificacions  qu’ils  leur  font 
des  Commifiions , taxes,  fie  departemens 
qui  leur  font  deliurez  te  rnejme 

EdfÛ^  4r/.iS. 

^r/iVTO.  Ceux  qui  font  pro- 
feflion  delà  Religion  Prétendue  Refor- 
mée ne  pcmicnt  pas  exercer  les  charges 
des  Rcceueurs  des  Décimes , foit  gene- 
raux , prouinciaux  , ou  particuliers  des 
Diocclcs,  ny  mcfmccftrc  leurs  Commis 
Juiuâutlidit  EdtFl , art.  34.  Ce  qui  a efté 
introduit  en  faneur  des  Bénéficiers  char- 
gez du  payement  dcrdiics  Décimés , qui 
croyent  eftre  plus  fauorablemcnt  traitez 
par  des  perfonnes  de  leur  Religion,  que 
par  celles  qui  en  profeflent  vne  con- 
traire. 

17,  SEXTO.  Pour  les  Décimes 
deucs  parvn  CorpsdeChapitre  , on  ne 
peut  pas  faire  execution  contre  les  Cha- 
noines Ôc  perfonnes  particulières  dudit 
Chapitre , comme  il  a cfté  iuge  en  la 
Cour  des  Aydes  de  Montpellier  le  13. 
Oélobrc  i^^^.^edvuiuejfitus  débet  ^ftn^ 
guliuûu  deheut.  /.  ficuty.  %.fiquid  j .ff.  qttod 
iuiuf.  vmuerfit. 

liJ.  SEVT1  A/O.Pour  le  payement 
de  ces  Décimes, les  Eucfqucs  ne  peuucnt 
pas  eftre  pris  à partie , niais  le  Syndic  du 
Clergé  doit  eftre  appcIIc,commcil  aefte 
jugé  en  ladite  Cour  le  dernier  Avril , fie 
7.  May  1556.  par  ce  que  TVniiicrfité 
n*cft  pas  défendue  par  fon  Chef,  ains  par 
fon  Syndic.  1. 1 %.\.&l.ïtem<orum 6 1 .ff. 

^uodtmiujque  vniuerjit, 

19.  OCT  AVO.  Les  bénéfices  ro- 
turiers ( c’eft  à dire  dont  les  fruits  & rc- 
iienus  confiftcnt  en  biens  roturiers 
payans  taille  au  Roy  ) font  exempts  du. 
payement  de  ces  Décimes  , comme  il 
a efté  iiigc  en  ladite  Cour  des  Aydes  le 


xo.  luin  1 559.  Philippl  in  [umma  muner. 
num  61.  U eu Jes  Arrefis , art.  49.  ficle  3 o * 
Oétobre  1603.  par  lequel  Hautpoul, 
Chapelain  de  laChapclanic  S.Blailê,fut 
déchargé  du  payement  des  Décimes 
pour  rai  fon  des  terres  dépendantes  de  la- 
dite Chapclanie  , qui  auoicnc  efté  dé- 
clarées roturiers,  lien  cft  de mcfmc ores 
tous  les  biens  dcldits  Bénéfices  ne  foient 
pas  roturiers  \ car  à proportion  defdits 
biens  roturiers  , les  Bénéficiers  feront 
exempts  fie  déchargez  du  payement  des 
Dcciaies,  comme  il  a efté  juge  au  Par-* 
Icmentdc  Grcnoblclc  14.  Aouft  1557. 
txpilly  en  /es  Arrejh  , chap.  1 57.  On  n’a 
pasjugc  juftequVne  melmc  chofe  payât 
double  charge. 

îo.  -V  0 A’  O.  Les  bénéfices  qui  por- 
tent peu  de  reuemi,  & appartiennent 
à des  perfonnes  Eccicfiaftiqucs  qui  font' 
pauiircs  ,cn  (ont  auffi  exempts, vu. 
VerfiCi  monules , de  Dtdmis  , sn  extrauag. 
eemmunib. 

XI.  D EC l M 0.  Les  Hofpitaux', 
Maladcries,  fie  autres  Maifons  pieufesen 
font  exempres.  Le  Brct4«  tm.  \ , de  U Son- 
nerainetè , i hap.  t 4.  fuiuant  Itdit  chap,  vnic, 
in  princ. 

il.  y^NDECIMO.  Pareillement 
les  Commandeurs  de  l’Ordre  de  S.  lean 
de  Hicrufalcm , les  Grands  Prieurs  Chc- 
ualicrs , fie  Freres  tant  réguliers  que  fc- 
culicrsjtcnans  bénéfices  dudit  Ord rc,Pa- 
pon  eu  Jês  Arrejls , liute  j . tit.  des  Décimés 
1 3.  art.  3.  Comme  aülîî  les  Frères  Pref- 
cheurs  en  font  exempts,  comme  il  a efté 
iuge  au  parlement  de  Grenoble,  Expilly 
en  fer  Arrtjis  , chap.  1 8. 

2}.  DFODEC I MO.  LesBenefi- 
ciers  à faute  de  payemem  defdites  De- 
cimes  , ne  pcuucnt  eftre  exécutez  que 
fur  les  reucDus  fie  fruicFs  de  leurs  bénéfi- 
ces , fie  non  pas  fiir  le  corps  des  terres  en 
depcndanics,commc  il  a efté  iugé  en  la- 
dite Cour  des  Aydes  de  Montpellier  le 
18.  Aouft  1 604.cn  faucurdu  Prieur  de 
S.lulicn  Domat , condamné  é rembour- 
fcrTrcmoulcidcquatrcccns  fie  tant  de 
liurcs  qu’il  auoit  payé  des  Décimes  pour 
ledit  Prieur,  fie  ce  pour  la  mefme  raifon 
pour  laquelle  il  fera  dit  cy-apres , qu’à 
raur^  de  payement  des  Tailles,  on  ne 
peut  pas  fe  fairc^djuger  par  décret  les 
terres  de  l’Eglife. 


ARTICLE 


Tit  IL  De  la  Foraine, &c.  Art  I II.  î-47 


ARTICLE  III. 

*De  la  Traide  0'  Impofition 
Foraine  , Re'ue  , ^ 
Haat-pajfa^e. 

RÜ I CT  F- , à'  Imfùfuun  Ferâiae, 
eft  vne impofition  de  douzede- 
niers  pour  liurc  du  prix  des  den- 
rées Simarchandifesqui  fortenchorsdu 
Royaume.  Ce  mot  de  Tra/iïf , vient  de 
TrÂht,  c’eft  à dire  porter  ou  pafler.  Cette 
impoiltion  eft  differente  del'Aydequi  fe 
prenoitanciennement  en  Languedoc  des 
denrées  & marchandifes  qui  fe  ven- 
doient  dans  le  Royaume  , eft  cette-cy 
puifquc  de  celles  qui  en  fortent. 

1.  Afinque  les  fermiers  de  la  Foraine 
puilfenc exiger  Icsdroicls  des  marchan- 
dilcs  qui  y lont  lubjcttcs,par  Arreft  de  la 
Cour  des  Aydes  de  Montpellier , donné 
entre  la  Grange  Fermier, Sc  le  Syndic  du 
Languedoc  ,du  dernier  Itiin  t62d.de- 
fenlcs  ont  efté  faites  à tous  Marchands, 
Voituriers,  Muletiers, Sc  Bateliers  d’em- 
pelchcr  le  Fermier  de  la  Foraine , ou  fes 
Commis  de  vifitcr  toutes  8c  chacunes 
les  marchandifes  eftans  dans  leurs  bouti- 
ques ou  batcaiix,ou  qu’ils  conduiront  par 
terre,  pour  voir  s'il  y en  aaucunes  Itib- 
jettes  audit  droict.Le  i'emblable  a efte  iu- 
gé  en  ladite  Cour  dcsComptes,Aydes,8c 
Finances  de  Montpcllier,le  16.  Nouem- 
bre  1 633.8c le  iS.Iuin  i63+.en  faucurde 
Noëi  de  Pars  , Fermier  General  de  cinq 
groflès  Fermes  de  France.  Pour  la  même 
jailon  par  Arreft  de  ladite  Cour  du  i. 
Février  1613.  donne  à la  Reqtiefte  de 
Gauticr,Fermierde  la  Foraine , defenfes 
font  faites  à tousFfabitansdurelTorrdo 
tranfporter  aucunes  marchandifes , ny 
conduire  aucun  beftail  hors  le  Royaume 
& paysoù  les  Aydes  n’ont  cours,potir  fai- 
re depaiftre  ledit  beftail, ou  fousquelqtie 
autre  prétexté  quecc  foit,  à peine  de  Va- 
mandc,  Sc  de  conlîfcationderdices  mar- 
chandifes ou  beftail , fans  a<|  preallable 
lauoirdcclaré  aux  Officiersuie»  Boréaux 
de  la  Foiaine,8c  payé  les  drà^cMais  lef- 
dicsFcrmiers  ny  leurs  Cortiœkiiw'pen- 
uent  pas  procéder  à la  vifite  defdttes  mar- 
chancifes , qu’en  la  prefence  du  Maiftre 
des  ports, ou  fon  Licutenant,és  Villes  où 
il  yadcsMaiftresdesportseftablisiSc  en 
lenrabfence  pardcuantle  premier  Ma- 


giftrat  RoyaliSc  en  cas  qu’il  foit  fait  pro- 
cedure par  ledit  Magiftrat  Royal  -,  ladite 
procedure  fera  rcmilé  deuers ledit  Mai- 
ftredes  ports , pour  y cftrc  procédé  Ini- 
tiant les  Ordonnances , comme  il  a efté 
iugé  par  ledit  Arreft  du  1 6.  Noticmbre 

3 .En  outre  il  eftdcfcndu  aux  Officiers 
de  la  Foraine  d’Aigues-mortes,  Confuls 
de  ladite  ville , 6c  àtousauttes  d'exiger 
aucun  droift  fur  les  Oranges  8c  autres 
fruiiffs  apportez  enlaPiouincedti  Lan-, 
guedoc  , foit  en  cfpcce,ou  autrement , d 
peine  de  concuffion,commc  il  a efté  iugé 
en  ladite  Cour  par  Arreft  donné  entre 
les  Officiers  de  la  Foraine  au  Bureau 
d’Aigues  mottesle  *.  Aouft  1614. 

4.  Pareillement  ledit  droiiff  n’eft  pas 

deu  des  liiires,  foit  reliez  ou  nonscomme 
il  a efte  iugé  par  Arreft  du  Priué  Confeil 
du  21. Septembre  1 587.Marion^/a>ié.4.£c 
au  Parlement  de  Paris  le  1 5. Février  i6io, 
Corbin  txfes  1 1 4.6c  en  la  Cour 

des  AydesdeParis,aumoisde  luin  1596. 
Le  Bret  en JeifUid.  chef.i^.  Ny  mefmeï 
pour  le  papier  6c  autres  chofes  apparte- 
nantes à l’lmprimerie,comme  il  a efté  iu- 
gé par  lefdits  Arreft  du  Parlement  8c 
Cour  des  Aydes  de  Paris  , Corbin  8c  Le 
Bret  nfâits  lieKx. 

5 . Nyfà  caiife  de  l’excellence  de  l'arti. 
fice)  pour  les  ouuragcs  dont  le  ptixcon-i 
efte  plus  en  l’artlhcc  qu'en  la  maticrc,iiM- 
teritm ptferdiûpue  (comme  tableaux,  hor- 
logcs,raenuiferie,verrerie,8c  autres  eho» 
fes  fcmblables)comme  il  a efté  iugé  par  le 
fufdit  Arreft  de  la  Cour  des  Aydes  de  Pa- 
risiLe  ÿrctdnjit  lie», te  par  autre  de  ladi- 
te Cour  des  Aydes  deParis,fpccialemcnt 
pour  la  marchandife  de  V crrerie.Lc  Bret 
fUid.  38.  8C  en  la  Cour  des  Aydes  de 
Montpellier  le  30.  Oélobre  i6ot.  en  fa- 
neur des  Gentils  hommes  Verriers  dé- 
clarez exempts  de  toutes  fortes  d’impo- 
litions  pour  leurs  marchandifes  de  verM 
ouurées,  ou  non  outirées,foit  en  fortanti 
ou  entrant  dans  le  Royaume, 

6.  Refne,  en  Demùne  Ferei»,e&  vne  im- 
pofition de  quatre  deniers  pour  litire,qui 
le  prend  fur  certaines  marchandifes  qui 
fortent  du  Royauiuc , 8c  qu’on  porte  és 
lieux  où  les  Aydes  n’ont  pas  cours.  Co 
mot  de  Sefve,  ou  *éw,vicnt  de  renehe,  qid 
lignifie  porter. 

7.  H eat-pnffè^e  , vne  âutrc  cfpccC 
d’impofition  de  fept  deniers  pour  liurc) 
qui  le  prend  fur  certaines  marchandifes 
qui  fortent  borsdu  Royaume,8c  font  por- 
tées és  lieux  où  les  Aydes  n’o:  u pas  cours. 
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' Elle cft appellce parce qii’cl- 
le  cft  pkii  haine , c’eft  à dire  plus  grande 
que  la  Rcfvc,  qui  n’efl:  que  de  quatre  de- 
niers pour  liure,  comme  dit  cft,  & cette- 
cy  cft  de  fcfit  deniers. 

ARTICLE  IV. 

Du  Guet , Çÿ  Garde. 

CtrJe,  eft  vne  impofi- 
tion  qu'on  met  fur  les  Habitans 
des  lieux  , pour  employer  les  deniers  à 
taire  faire  la  Carde  & Guet.  Ëz  villes  & 
places  frontières  ledit  Guet  & Carde  (e 
fait  en  tout  temps  i je  à faute  de  le  faire, 
chacun  des  contribuables  paye  certaine 
tomme  de  deniers , fuiuâMt  l OrtloftnAme  de 
Lcajs  X 1 1.  de  t e»  1504.  en.  i . £t  toutes 
forresde  perlonnes  font  tenues  en  tenîps 
de  guerre  de  contribuer  audit  Guet  Sc 
Ciuii:,cep.perue»it.  z.  extr.de  imm»»it.  Ec- 
elej.  Les  Officiers  du  Parlement,  mef- 
mes  les  Ecclcfiaftiqucs,  d.tef.%.  Ainfi  par 
Arrcft  de  laCourdes  Aydes  de  Montpel- 
licrdii  i4.Mars  i6i6.PicrrcRoquet,Pre- 
ftre  & Reffeur  du  lieu  de  Villcmouftau- 
fan,au  Diocefe  de  CarcatTonne , a efte 
condamne  à contribuer  pour  fes  biens 
roturiers  au  fol  la  liure  au  departement 
des  frais  faits  pour  ledit  GtictSc  Carde, 
toutainfi  que  les  autres  Habitans  dudit 
lieu. Le  mcfmc  aefté  iuge  contre  le  Pre- 
ftre  de  l’Eglife  Noftre  Damedc  Fanjaux, 
par  Arrcft  de  la  Cour  des  Comptes,  Ay- 
dcs,8c  Finances  de  Montpellier  du  18. 
Mars  16  il.  Melmes  les  femmes  vefves. 
Chefs  de  maifon,  font  tenues  de  contri- 
buer audit  Guet  Sc  Garde,  Phiiippi  e»  fes 
Arrejls.,  en. ^6.  centre  tOrdonnenee  de  Lettyt 
X 1 1.  dette»  \^o^.ert.\.(ir  de  Frençeis  î.  de 
' î .i  5 - Comme  auffi  les  pupilles,  ainti 
qu  ilacftciugécn  ladite  Cour, le  i j.luin 
1 6 î 4.en  faneur  des  Confuls  de  Gaia,con- 
tre  le  T tueur  des  hoirs  de  Noël  Bclaticar 
ladite  Garde  fepouuantfàirc  parautmy, 
& cftantfort  priuilegiée , & en  Langue- 
doc toutes  impofitions  étans  rcelles,il  n'y 
a point  de  raifon  de  les  en  décharger. 
D’abondant  les  forains  font  obligez  de 
contribuer  aux  impofitions  qui  fc  font  en 
temps  de  guerre  pour  les  Guet,Garde,8c 
garnifon  dexlieux,Mafucr.a»  tit.det  T eil- 
lei  3S.».3.  Et  ainfi a efté  itigé  en  la  Cour 
des  Aydes  de  Montpellier  par  diuers  Ar- 
refts,  notamment  le  onzième  Mars , mil 
fix  cens  vingt-cinq,  & le  vingt  troifiéme 


lanuier,  mil  fix  cens  vingt-fix,  contae  li 
Faye  pofledant  des  terres  au  taillablc  de 
Sanatamic  feiziéme  Février,  mil  fix  cens 
vingt-fept,  entre  les  Confuls  de  Satmfl 
Ginyeis,  & le  Syndic  8c  Habitans  de  la 
Parroiffe  de  Canct  : 8c  le  fixiemc  Dé- 
cembre, mil  fix  cens  trente,  entre  les 
Confuls  de  Ceflenon:  &Dift're^yndic 
des  particuliers  Habitans  dudiilieuiC»»- 
eiû  vigitentibui  metiits  velet  ctuttetU  cnjiedie 
precureri'i  d.cep.  peruenit.  1,  Extr:  de  tnemu. 
»it.Ecclef. 

1.  Mais  lefdits  Forains  ne  font  pas  te- 
nus de  contribuer  à la  garde  ordinaire 
des  portes  qui  fc  fait  en  temps  de  paix  ; 
comme  il  fc  iuge  tous lesiours  en  ladite 
Cour , 8c  notamment  y a efté  iugé  par 
ledit  Arrcft  du  onzième  Mars , mil  fix 
cens  vingt-cinq.  Pareillement  lefdits  fo. 
rains , ny  lefdits  Officiers,  ny  les  Ecclc- 
fiiaftiques , femmes,  ou  pupilles  ne  font 
pas  tenus  mefmeen  temps  de  guerre  de 
taire  la  Garde  en  perfonne , mais  feule- 
ment d'y  enuoyer  d’autres  perfonnes  en 
leur  place , ou  de  contribuer  aux  frais  du 
departement  qiri  fc  fait  pour  ledit  Guet 
8c  Garde , comme  il  a efté  iugé  en  ladite 
Cour  , en  faueur  dudit  Roquet  Preftre, 
par  lcd.  Arrcft  du  vingt-quatrième  Mars 
mil  fix  cens  vingt-fix,  en  foucur  de  V al- 
gros,Preftrc  8c  Rcèleurdu  liende  Braut, 
le  vint-deuxième  Avril  , mil  fix  cens 
vingt-fept  i 8c  en  faueur  des  fufdits  Pre- 
ftres  de  Fanjaux  par  ledit  Arrcft  du  dix- 
huiètième  Mars  , mil  fix  cens  trente- 
deux  i 8c  en  faueur  dcfdits  forains  par 
lefdits  Arrefts  du  feiziéme  Février , mil 
fix  cens  vingt-fept,  8c  fixième  Décem- 
bre , mil  fix  cens  trente.  Comme  aulG 
les  Miniftres  de  la  R.  P.  R.  font  exempts 
des  Gardes  8c  Rondes,fuiuant  Arrtr/c  45 . 
des  Anictes  perticuliers  de  tEdilide  N en- 
tes : Contre  ce  qui  a efté  iugé  au  Parle- 
ment de  Paris  , le  vingt-deuxième  Dé- 
cembre , mil  cinq  cens  huiclantc-fix, 
_g*c  tes  o(f  tiers  jint  ternes  de  feire  le  Gnei 
ex  Gerde  e»  perfenne , é’  ne  fent  pee  recette 
èy  re»tujer  leurs  Jéniteurs.  Robcn.«r.  in- 
dicetjih.i.cep.it, 

3.  De  plus  , les  Habitans  des  lieux 
qui  ne  font  pas  en  frontière,  ne  peuucnt 
pas  eftrc  contraints  en  temps  de  paix  de 
faire  ledit  Guet  8c  Garde,  ny  dccoiKri- 
bucr  aucuns  deniers  pour  ce  fubjcèl,  fui- 
iiant  tordennence  d Orleens,ert.ioy 

4.  D’abondant  les  Seigneurs  lufti- 
ciers  des  lieux  ne  font  pas  tenus  de  con- 
tribuer aux  fraix  de  la  Garde.8c  Garni- 
fun  qui  fe  fait  en  leurs  Chafteaiix  en 

temps 
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temps  de  gucrrc»mcfmes  pour  leurs  biens 
roturiers,  comme  il  acfle'  tuge  en  ladite 
Cour  desAydesde  Montpellier, le  i.Iuil- 
Ict  1616  en  faucur  dcsDcnoblesCon(ci-> 
gneura  du  lieu  de  S.  Amadou, contre  les 
Confuls  duditlicu.  Les  Paylans  lè  refu- 
gianseux  & leurs  meubles  dans  les  Clu- 
Âeaoix  de  leurs  Seigneurs, il  cHiudc  qu'ils 
comnbuent  àlagardequi  s’y  Fait  pour  la 
conlcruation  de  leurs  perioones  & de 
leurs  meubles  ,&  les  Seigneurs  contri- 
buent a(Tcz  à ladite  Garde  par  l’ordre 
qu’ils  apportent  a icelle  t & FournilTant 
JeuD  Cbadeaux  pour  le  bien  commun  de 
cous  leurs  Payfans. 

5.  PareilJcmcnc  le  îuge  ordinaire  dVn 
lieu  cH  décharge  du  Cuet  & pacoüitle,  &C 
de  la  Garde  des  portes  de  la  ville  comme 
lia  elle  lugéau  Parlement  de  Tolofc  le 
dernier  luin  1d31.cn  faueur  de  Dupin  lu- 
ge de  Sain£t  Antonin. 

ARTICLE  V. 

Des  Gabelles. 

i.j®  A B E L L E s , cft  vnc  autrc  cfpe- 
***  ce  d’impofuion.C’cft  vo  mot  qui  (c 
prend  en  Italie  pour  coures  fortes  d’im- 
pofitioDS  mifcs  fur  les  chofev  meubles, ou 
îiirles  beftes.  Mais  en  France  il  eftre- 
flrcinâ:  au  tribut,  ou  droiétquc  le  Roy 
prend  fur  le  fel.  Il  cdainli  appelle  du  mot 
làttelU  , àcaufcd’vne  impoHcion  où  on 
prenoie  des  lauelles  fur  chacun  failTcau.â^ 
on  appclloic  laucllcurs  ou  Gabclleurs 
ceux  qiiicxigeoicnccc  droI<fl,Bodio.//0.^. 
dt  fit  Repstbti(jH€  y chap.t.  Ou  bien  ce  terme 
procède  de  lafaçonde  parlerdeccux  qui 
forK  le  Tel , & l’appellent  Unellèy  oMgibeÛéy 
quand  il  cft  eftuye , Charond.  eit  /<s  Pm- 
deÜ.  liu.  I , ch4piire  dts  Aydes  , lâUlts  , é" 
châp.  18. 

1.  Toosproccz&  differens  en  faic> 
de  Gabelles  , doiucnc  eftre  traidlcz  en 
première  inftance  pardeuanc  les  Vift- 
tcurs  ou  ControollcursGcncraux  des  Ga- 
bellcs,oii  leurs  Lieuicnans, chacun  en  (bn 
dopanement  ,priuatuieroeocà  tous  au- 
tres luges, aufqucls  cft  défendu  d’en  con- 
Doiftrc  à peine  de  fauxi&;  par  appel  en  la 
Cour  des  Aydes/  comme  il  a cfté  iuge 
en  ladite  Cour  des  Aydes  de  Montpel- 
lier, a la  rcqiicfte  du  Procureur  General 
du  Roy  en  ladite  Cour  le  dernier  luin 
1 606  ic  le  p.Fcvricr  1 609.  Et  par  ce  der- 
nier Arceft  defenfes  ibnc  aufli  fanges  au 


V iguicr  de  Limoux,  de  connoiftre  du  laie 
defditcs  Gabelles. 

3 .  Le  rcuenu  des  Salins, ou  Tels , cftanc 
vn  droiâ  de  Regale  , /.  inter publiu,  17. 
iftfi'rt.ff\dei/etbor.jîgf$if.  ffrùt.  qtufiaf  Jie^ 
gAUnfettd./ib.iJit.j6.C'c(iŸOurqüoy  ccu* 
qui  ont  ce  dtôiél , PublicMt  eppeliÂtitur.  l, 
fed dr  pritteff.  de pnblicân.  dr  ve£li^ 

gâl.  Pifbiicafii  AMtem  funt  ^ui  publicû  frnutt- 
tur.l.  I.  $.1  jf. \6. jf.de ver- 
borfignif  11  n’eft  permis  à perfoone  de  fai' 
te  traHc  dudit  fcl , qu’à  ceux  qui  exigent 
ce  droi<^  pour  le  Roy,  l.ftqnù Jhte.i  i.C.  dâ 
veSigtL 

4.  Et  afin  que  le  Roy  retire  de  plut 
grands  droits  du  fel , il  cft  défendu  pre- 
mièrement de  fcfcruirdu  Ici  cxcreu  es 
mareftsi  comme  il  aefté  iugé  en  ladite 
Cour  des  Aydes  le  14.  Décembre  iéi4*. 
contre  les  Habiians  de  Mireuaux  , qui  fe 
feruoient  du  fcl  cxcreu  és  matefts  pro* 
ches  de  leur  lieu. 

5.  S EC  N DO.  ïl  cft  défendu  de 
Ce  icruir  du  Sel  prouenu  du  falperre  , fut 
de  grandes  peines  y mais  feulement  on  fe 
peut  feruir  du  fel  gabelle'  e's  greniers  de  fi 
Majcftc,  comme  il  aefte  iugccnlaCoot 
des  Aydes  de  Montpellier  le  lo*  luiii 
11^15.14.  Février  i6i6.  &:  iS.  Février 
i6zO.  ctyfaucur  duFcrmicr  general  des 
gabelles. 

6. 7* fJÎ  T/ O.  Il  cft  défendu  aux  Gcn- 
tis-hommes  Verriers  de  fe  feruir  du  fel 
prouenu  du  falicor  pour  leurs  vfages , ny 
le  vcndrcimais  leur  cft  enjoint  d’vfcr  du 
fcl  gabelle  cfdics  greniers, comme  il  a cfté 
iugé  en  ladite  Cour  le  25.  Nouembre 
1601.  ôi  par  ledit  Arrcft  du  14.  Février 
1616. 

7.  A RTO.  L’vfagc  du  fel  d’Efpa- 
gne  cft  défendu  en  France  \ peine  de  l’a- 
mende, comme  il  a efte  iugé  en  ladite 
Courà la requefte  du  ProcurcurGcncral 
du  Roy, le  dernier  lanuicr  16 15.  MeCmes 
on  ne  s’en  peut  pas  feruir  pour  l’cntrete- 
ncmentdes  pauures  de  l’Hofpital  jiugd 
le  II.  AouftiéiS.  contre  Vezian  Com- 
mandeur en  l’Hofpital  de  la  Villcde  Pey- 
lufTc. 

cjvi  fiTO.  Comme  aufti  l’vfage 
du  fcl  de  Poiâou  cft  défendu  dans  le  de'- 
troi^l  de  la  ferme  du  Languedoc  à peine 
de  l’amende  ; comme  it  a cfté  iuge  en  la- 
dite Cour  le  17.  Nouembre  1 6o3,.contre 
OUuicr , Marchand  de  Tolofc  , le  5.FC- 
iiricr  r 604.1c  lo.Auril  1 605. contre  Roux,* 
tL  le  dernier  Mars  1631.  contre  Libourié 
Habitant  de  Roüergc  qui  auoicvfé  du- 
dit fcl. 


5.  SEXTO. 


z$o  Des  T ailles, Sc  autres  Impofitions. 

9. 5 £JTTo.  Gcncralement  par  Let-  a elle  iiigé  en  ladite  Cour,  le  cinquicmC 
très  Patences  du  huiaiéme  Nouembre,  Février,  mil  fix  cens  quatre,  entre  la  Ro- 
mil  fix  cens  fix,  il  eft  défendu  aux  Habi-  ehe , Commis  du  Fermier  General  des 


tans  de  la  Prouince  du  Languedoc  de  fe 
feruir  d autre  fel,  que  de  celuy  qui  fera 
pris  CS  greniers  delaFcrme  des  Gabelles 
ac  ladite  Prouince.  La  mefine  defenl'e 
cil  fititc  aux  lieux,  & ParroilTcs  limitro- 
phes de  ladite  ferme  du  collé  de  celle  de 
Lyonnais , par  Arrell  de  la  Cour  des 
Comptes,  Âydes  & Finances  de  Mont- 
pellier, du  vingt-quatrième  Décembre, 
mil  fix  cens  trente. 

10.  S £ f T l M 0.  Il  ell  défendu  i 
tous  les  Habirans  de  ladite  Prouince  du 
L^guedoc  "d’vfer  d’aucunes  chairs  fa- 
lées  du  fel  eftranger  & non  gabcllè  ès 
greniers  de  ladite  Ferme,  par  Arrell  du 
Confeild’Ellatdu  vingc-lêptiéme  Oâo- 
bre , mil  fix  cens  vinge-fix.  Seulement, 
il  ell  ^rmis  aux  Conluls  & Habicans  de 
la  VilleNollrc-DamedelaMer  en  Pro- 
uencc , de  faler  toutes  fortes  de  poilTons 
qui  fera  pris  parcux,dufel  deProuence, 
& le  porter  & débiter  par  toutes  les  Vil- 
les,&  lieux  du  Languedoc  fans  fiaude,ny 
abnsià  lacharge  que  les  Marchands  con- 
duifans  les  bateaux  chargez  de  poifions, 
feront  tenus  fubmerger  la  faumure  dua 
dit  poilTon  en  la  prcfcnce  des  Commis 
du  Fermier  General  des  G abelles  du  Lan- 
guedae,  â peine  de  confifeation  deldics 
bateaux  & poifiTons  ; comme  il  a ellé  iu- 
géen  ladite  Cour  le  vingt-feptiéme  Fé- 
vrier, mil  fix  cens  fix  , en  fitucur  dcfdiis 
Confuls, contre  Efquicu  Fermier  Gene- 
ral des  Gabelles.  En  outre  par  Lettres 
Patentes  du  mois  de  May , mil  fix  cens 
douze  , vérifiées  en  Gourdes  Aydes  de 
Montpellier,  le  vingt-deuxième  Aoull 
mil  fix  cens  treize , il  ell  permis  aux  Ha- 
bicans de  Moncauban  d’vfer  es  métairies 
qu  ils  ont , de  chair  fie  Miffons  falez  ve- 
nansdes  Prouinces  voilines Si ellrangc- 
rcs , n’cHans  dans  les  limites  de  la  Ga- 
belle du  pays  de  Languedoc.  Le  même 
droit  cil  accordé  auxHabitansdeTo- 
par  lettres  Patences  de  fa  Majellé, 
vérifiées  en  ladite  Conr,  le  vingt- feptie- 
ne  Aoull  tSi6. 

II.  OCTAFO.  Pour  cmpelchcr 
qu  aucun  ne  le  férue  du  fel  défendu , il 
•Il  enjoint  aux  Vifiteurs  ïc  Controol- 
lenri  généraux  des  Gabelles , ou  leurs 
Litwenans chacun  en  fon  departement, 
de  Éûre  leurs  vifites  dans  les  maifons  de 
ceu*  où  ilsfoupçonncnc  yauoirdu  faux 
Ici , de  quatre  en  quatre  mois , dont  ils 
feront  leurs  procez  verbaux,  comme  il 


Gabelles,  fie  Geraud  Vergnesifie  par  Ar- 
rcllde reglement  furie  faiétdcs  Gabel- 
les du  dix-feptiéme  Mars , mil  fix  cens 
fepe , fie  le  douzième  Décembre,  mil  fix 
cens  dix-huiâ,  fans  pouuoir  différer  la- 
dite vifite  plus  long  temps  que  de  quatre 
en  quatre  mois,  iugé  par  ledit  Arrell  du 
17.  Mars,  mil  fix  cens  fepu  fie  lans  pou- 
uoir  bailler  aucunes  Commifilons  pour 
procéder  aufdices  vifites  fie  recherches 
des  fauxfaunicrs  1 mais  leur  ell  enjoint 
d’y  vacqueren  perfonne, comme  il  a ellé 
iugé  par  lefdits  Artefls  du  cinquième 
Février,  mil  fix  cens  quatre , fie  douziè- 
me Décembre , mil  fix  cens  dix-huifl- 
Et  lefdits  Vificeuts  , ou  Concroolleuts 
voulant  procéder  aufdites  vifites,  peu- 
ucnc  obliger  les  Confuls  des  Villes  fiCi 
lieux  de  leur  bailler  roolle  des  Habitant, 
fiçlesHabitans leurs  gabelles,  comme  il 
a ellé  iugé  en  la  Cour  des  Aydes  de 
Montpellier , le  trentième  Oclobrc  mil 
fix  cens  deux , le  trentième  luillet , mil 
fix  cens  quatorze  , le  vingt- vniéme 
Nouembre  ifii4.  le  feiziéme  Septem- 
bre , mil  fix  cens  trente  , le  cinquième 
Mars , fie  deuxième  luin  , mil  fix  cens 
trente-vn  -,  l’onzième  Décembre,  mil  fix 
cens  trente  deux  } SC  dixiéme  luillet, 
mil  fix  cens  trente-fept , conue  les  Con- 
fuls de  Beaticaire  ) de  les  afllller,  cm'emr 
blc  de  leur  donner  ayde,laueur  fie  main- 
fôrte  , comme  il  a ellé  iuge  en  ladite 
Cour  le  deuxième  luin  mil  fix  cens  trois, 
le  dix-feptiéme  May  mil  fix  cens  trente- 
quatre  , fie  le  neufviéme  Nouembre , mil 
fix  cens’trente  cinq  i fie  porter  leurs  U- 
urées  Confulaircs,  comme  il  a ellé  iugé 
en  ladite  Cour  le  troifiéme  Décembre, 
mil  fix  cens  neuf,  fie  le  trentième  luillet, 
mil  fix  cens  quatorze , le  vingt-vniemc 
Nouembre  , 1614.  le  dix-neufviéme 
Nouembre  , mil  fix  cens  trente-cinq  ; 
dixième  luillet  mil  fix  cens  trente- fept, 
fie  le  quinzième  Nouembre,  mil  fixeens 
quarante,  en  faueurde  Riquier  Fermier 
general  des  gabelles.  Mais  ils  ne  peuuent 
pas  contraindre  les  EcclcGalliques  d’alfi- 
ller  à leurs  vifites , comme  il  a ellé  iugé 
en  ladite  Cour,  le  douzième  Décembre, 
mil  fix  cens  dix-huiôl.  Mefmes  lefd.  Fer- 
miers,Commis,  ou  Gardes  peuuent  pro- 
céder aufdites  vifites  en  eas  de  dénon- 
ciation particulière  , ou  fuite  des  Faux- 
faunicrs , fans  que  lefdits  Vifiteursou 
Contioolleurs  les  en  puifTcnt  empef- 

cher. 
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cher,  fuiuanc  /w  Lettres  Patentes  du  i^.No- 
uembre  ^ mil fix  cens jix.  Sculemcnc  l.cfdits 
Fermiers  , Commis  ou  leurs  Gardes 
font  tenus  efdics  cas  d’appellcr  les  OfH> 
ciers  des  lieux  , & en  leur  abicncc  les 
Gooluls  en  defaut  defdis  OfHcicrs  ou 
Confulsydes  plus  proches  voinns,lerqucls 
ligneront  les  procez  verbaux  qui  feront 
faits  par  Icfdits  Fermiers,  Commis  , ou 
Gardes  , ou  pour  le  moins  ferontinter- 
pcllez  de  ce  faire , comme  il  a efte  iugé 
parArreft  du  Confeil  d’Ellat  du  vingt- 
huiiiiémc  Septembre, mil  fix  cens  trente- 
trois. 

II.  Mais  fans  ladite  âfliftancc  des 
Magtftrats,  Confuls  , ou  en  leur  defaut, 
de  deux  , ou  de  trois  plus  proches  voi- 
fins  , il  cft  défendu  aufdits  Gardes  , ou 
Commis  . de  faire  aucune  vifitc  dans  les 
raaifons  dcfdits  habitans  à peine  de  l’a- 
mende,-iuge'  en  ladite  Cour,le  lO.Fevricr 
mil  fix  cens  lëize , le  vingt-fcpticme  Se- 
ptembre , mil  fix  cens  trente  vn  , & der- 
nier Mars,  mil  fix  cens  quarante  , corv- 
‘ tre  R.iquter  , Fermier  General  des  Ga- 
belles. 

\^.S  E C y N T>  O.  Mcfmcs  auec  ladi- 
te afiîffancc  fans  ladite  dénonciation  ,ou 
fuite  dcfdits  faux-faunicrs , il  eft  défen- 
du aux  Gardes  des  Gabelles  de  faire  au- 
cune recherche  particulière!  à peine  de 
punition  corporelle , comme  il  a efte  lu- 
gé  en  ladite  Cour,  le  douzième  Mars, 
dix  huidicmc  May  , &:  dix  ncufîcme 
Odobrc,mil  fix  cens  cinq  , dix  ncuticmc 
Juillet  mil  fix  cens  fix;  vingt  deuxieme 
Nouembre  , mil  fix  cens  Icpt  j vingt- 
deuxieme  Octobre  , mil  fix  cens  quinze  ; 
dixiéme  Février  , mil  fix  cens  leize  } 
vingt  feptiéme  Septembre  , ÔC  vingt- 
fcptie'mc  Nouembre,  mil  fix  cens  trentc- 
vn}&:  le  dixième  Auril  , mil  fix  cens 
trcntc-fix  , entre  Bcllcual  du  lieu  de 
Tcyffcdc,  & les  Confuls  dudit  lieu;  6c  le 
dix-neufiéme  Octobre  , mil  fix  cens  qua- 
rante-neuf, entre  lanon  Fermier  des  Ga- 
belles , & certains  habitans  de  Narbon- 
ne i mais  leur  eft  enjoint  de  fc  tenir  fur 
Icspaffages  , ou  entrées  des  villes  pour 
cmpelchcrque  le  fcl  prohibe  & défendu 
n’entre  dans  la  Ferme  du  Languedoc  , 
comme  il  a efte  iuge  par  Icfdits  Arrefts  de 
mil  fix  cens  cinq.Sculement  CS  cas  de  dé- 
nonciation particulière, ou  fuite  des  faux- 
faunierSjle  jettant  dans  quelque  maifon, 
ils  pcuucnt  ( appeliez  par  vn  prcallable 
les  Officiers  de  lieux , ou  en  leur  abfcn- 
ce  les  Confuls /entrer  dans  lefditcsmai- 
(bus  , pour  cllre  procédé  à la  laiCe  du- 


dit fcl  prohibé  tant  feulement , & feroq*, 
tenus  faire  figner  leur  verbal  audits  O^ 
ficiers  ou  Confuls,  pour  apres  ladite  pro-i 
cedurc  rcmife  douant  les  vifitciirs  , ou 
Controollcurs  generaux  , ou  leurs  Lieu-' 
tenans , chacun  en  droiét  foy , eftre  pro- 
cédé contrôles  coupables  ,ainfi  qu’il  ap- 
partiendraicomrae  il  a cfté  iuge  en  ladite 
Cour,à  la  requefte  du  Procureur  general, 
le  vingt-huidiéme  May,&  dixième  No- 
uembre , mi!  fix  cens  cinq  } le  vingt-deu- 
xième Nouembre  , mil  fix  cens  fept  ; 
le  douzième  Décembre , mil  fit  cens  dixr- 
huiél. 

14.  TERTIO.  Bienque  les  habitant 
des  Villes  6c  lieux  foient  obligez  d’ex- 
hiber leur  Gabelles  aufdits  Vifiteursÿ 
neantmoins  ils  ne  font  pas  tenus  de  les 
porter  hors  des  licux,commc  il  a efte  lugé 
en  ladite  Cour,  le  trentième  Oclobre,mil 
fix  cens  deux  i huitième  Février  mil  fix 
cens  douze  } vingt-troifième  Septembre* 
mil  fix  cens  quinze  1 trentième  Oclobte* 
6C  vingt-vniéme  Nouembre  * mil  fix 
cens  vingt  quatre;  vingt  deuxième  May* 
mil  fix  cens  vingt-cinq  , ÔC  le  i*  luia 
1631. 

i 5.  J^y  A RTO.  Bienque  lefdites  per^ 
Tonnes  eftans  en  vn  lieu  pour  faire  ladite 
vifitc  puilFent  obliger  les  Confuls, 6c  Ha<> 
bitans  defdits  lieux  à tout  ce  que  deffus; 
neantmoins  iis  ne  peuuenc  pas  obliger 
leldits  Confuls  de  leur  remettre  les  liures 
duCompoix  , mais  feulement  de  bailler 
par  roolle  le  nom , 6c  furnom  des  Habi- 
tans de  chaque  ville  6c  lieu  , s’ils  en  font 
requis,  comme  il  a efte  iugé  en  ladite 
Cour , le  trentième  Odobre,  mil  fix  cens 
deux,  6c  douzième  Décembre  , mil  fix 
cenJ  dix  huid.  D’abondant lefdits  Vifi- 
leursou  Contiooll  nrs  ne  pcuucnt  pas 
obliger  les  Conluls  des  lieux  où  ils  feront, 
de  rapportcT  les  billets,  6c  gabelles  des 
particuliers  habitans  , mais  feulement 
de  bailler  le  roolle  dcfdits  habitans, com- 
me il  a eftè  iugè  en  ladite  Cour , le  hui- 
dicme  Février,  mil  fix  cens  douze , con- 
tre Alliez  Fermier  general  des  Gabelles^ 
Et  le  dix-huidième  luillcr , mil  fix  cens 
dix -fept,  en  faueur  des  Confuls  de  Na- 
jac , contre  Efquieu  Fermier  general  des 
Gabelles.  Ny  mefmes  ne  peuuenc  pas 
contraindre  les  habitans  à leur  bailler  le 
nombre  des  perfonnes  qui  font  dans 
leurs  familles  ; comme  il  a cfté  iugé  en  la- 
dite Cour,lc  feptiéme  Mars , mil  fix  cens 
quarantc-fix,  en  faueur  des  Confuls  d^ 
Mudazon.  Ny  ne  pcuucnt  obliger  les 
Confuls  5c  habitans  d’vn  lieu  daller  en 

autre 
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autre  lieu  flir  le  fnjet  dcfditcs  vifîtcs  j fi  ce  n’eft  en  cas  de  dénonciation  > 6c 
maislcfdits  Vifiteursôc  Controolleurs  le  ce  aucc  la  modeftlc  ôc  relpcAdcn  atcU 
doiucnt  porter  eux  meftnes  fur  les  lieux  lieux  , comme  il  a elle  iuge  en  ladite, 
de  V illcen  ville, & de  lieu  en  licuicomme  Cour,  le  dix-ncufviérae  Oftobre,  mil  hx 
H a efté  iugé  en  ladite  Cour  , le  i8.  cens  cinq,  ^ 

Mars, mil  fix cens  quaiante-hui^ , en  fa-  lo.N  0 N 0,  Et  pour  obuier a 1^ 

ucur  des  Confulsfic  habitansdeSainiJlc-  pofition  ou  changement  du  Ici  laifi, il  eft  , 
Foy  de  Grcfucille.  Comme  aulfi  Icldits  cnjointauxViriccurs,Controollcurs,o« 
Vilîteurs  fur  le  fujet  dudit  roolle  n’y  leurs  Lieutenans  dés  qu  ils  auront  laili 
pcuucnt  pas  obliger  les  Confuls  & Habi-  du  fel  prohibe,  de  faire  incontinent  pro- 
tans des  autres  lieux  circonuoifins,com-  eeder  à la  vérification  de  la  qualité  dudit 
me  il  a efté  iugè  en  ladite  Cour,  le  tren-  fel  faifi , & où  elle  ne  pourroiteftre  *ùitc 
tiéme  Octobre,  mil  fix  cens  deux  3 la  furie  lieu,  fera  ledit  lel  clos  &feelle  des 
vingt-deuxième  Octobre  , mU  fix  cens  armes  du  Roy,  ôc  remis  es  mains  & P®”"* 
douze  5 douzième  Décembre,  mil  fix  uoir  du  Greffier  , qui  ne  s en  pourra  de- 
cens  dix-huict  3 vingt-vniéme  Noucm-  faifir  à peine  de  1 amande , iufques  a la 
bre,  mil  fix  cens  vingt-quatre  3 dernier  vérification  de  ce  fel  , comme  il 
May  , mil  fix  cens  trente-cinq  3 ôc  le  iugé  par  Arreft  de  Regletnent  du  dix- 
vingtiéme  Mars  , mil  fix  cens  qua-  neuficme  Octobre  , mil  fix  cens  cinq, 

rante.  donné  à la  Rcquefte  du  Procureur  gene- 

16.  I N TO.  Il  eft  défendu  aux  ral  du  Roy  en  ladite  Cour  : Depuis  par 

Vifiteurs&Controolleurs  generaux  des  antre  Arreft  du  Reglement  donne  a la 
Gabelles , & à leurs  Lieutenans  en  pro-  Rcquefte  du  Syndic  general  du  pays  de 
cedant  à leurs  vifites,  d’exiger  des  Con-  Languedoc,  du  douzième  Décembre, 
fuis  & Habitans  des  lieux  , des  billets  & mil  lîx  cens  dix-huiét,a  efté  ordonne. 
Gabelles  d’autres  années  que  de  celle  de  que  de  toutes  laifies  de  fel  prete^du 
leur  vifitcjcomme  il  a efté  iugé  en  ladite  faux,  feront  faits  deux  paquets  Ici 

. Cour  par  Arreft  de  Reglement  du  der-  faifi,  qui  feront  cachetez  par  IcfditsVi- 
nierMars  , mil  fix  cens  quarante,  don-  fitcurs,  ou  leurs  Lieutenans  & parafez, 
né  contre  Riquicr  Fermier  general  des  l’vn  defquelsfcra  lailTé  au  pouuoir  des 
Gabelles.  Confuls  fie  Officiers  dudit  lieu  , non  fuf- 

17.  SEXTO.  Il  eft  défendu  aufdits  pcéts  aux  prcuènus,  pour  en  casdap- 
Vifitcursôc  Cuntroolleurs  ou  leurs  Lieu-  pci  & denouucllc  vérification  y auoir  rc- 
tenans, de  faire  aucunes  vifites  hors  leurs  cours. 

departemens,  à peine  de  l’amande,  & y x\.  D E C l M 0.  Lefdits  Vifiteur^ 
nullité  des  procedures,  comme  il  a efté  ou  leurs  Lieutenans  procedans  a la  veri- 
iugé  en  ladite  Cour,  le  vingt-deuxième  fication  du  Sel  faifi  prétendu  faux , ne 
Oftobre,  mil  fix  cens  douze,  entre- les  pourront  prendre  aucun  Expert  de  ceux 
Confuls  de  Gramond,  & Efquieu  Fer-  de  leur  fuite  ^ ny  Regratiers  Commis 
mier  general  des  Gabelles,  par  les  Fermiers  3 mais  en  cas  que  les 

18.  S E P T I M 0.  \\  défendu  parties  ne  s’en  accordent , ils  nomme- 
aux  Officiers  des  Gabelles  de  condam-  ront  d’offices  non  lufpefts,  fans  prejudi- 
ncr  en  l’amande  par  defaut  d’auoir  fuf-  ce  aufditcs  parties  de  fe  pouruoir  con- 
fifamment  gabellé,  mais  feulement  fc  tre lefdites nominations  parles  remedes 

' pourront  informer  fi  les  Habitans  fc  du  droiift. 
font  fournis  du  fel  gabellé  des  Regra-  xx.^N  DEC  I MO.  Pareillement  ne 
tiers,  pour  en  cas  dabus  & fraude  ma-  pourront  lefdits  Officiers  des  Gabelles 
nifcfte  condamner  les  coulpable$3£cainfi  procéder  à aucune  condamnation  pour 
fc  iuge  tous  les  iours  en  ladite  Cour»  & le  fait  du  fel  prohibe  & défendu,  f^s 
notamment  y a efté  iugé  le  ii.Decemb.  auoir  prcallablement  vérifié  la  qualité 
mil  fix  cens  dix-huicl  3 quinziéme  Mars,  dudit  fel  par  gens  à ce  cognoiflans  Sc 
mil  fix  cens  trentc-vn,  en  feucur  des  entendus,  & autres  que  ceux  qui  au  ront 
Confuls  de  Sejan  ; Et  le  deuxième  luin  faitlafaificdu  fel , à |>eine  de  nullité  & 
audit  an , rail  fix  cens  trente-vn,  en  fa-  de  l’amande  5 comme  il  a efté  iugé  en  la- 
ueur  des  Confuls  de  Montlaur.  dite  Cour , le  vingtième  Aouft , rrxil  fix 

19.  0 CT  A FO.  11  eft  défendu  auf-  ccnscinq,  entre  Roux  & BoyadanFer- 
dits  Vifiteurs,  Controolleurs , ou  leurs  , mier  General  des  Gabelles. 

Lieutenans,  de  faire  leurs  recherches  & 23.  DFODEC  l MO.  Comme  auffi  ^ 

vifites  dans  les  Eglifes  8c  lieux  facrez,  il  cTl défendu  aufdits  Officiers  des  Ga- 
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belles  procedans  à leurs  vifitcs  generales 
de  donner  diuerfes  fcntcnccs  Icparc- 
menr  contre  les  habitansd’vn  tnci'mc  lieu 
qui  auront  concrcucnu  au  reglement  des 
Gabelles  i mais  il  leur  cll  enjoint  de 
comprendre  tous  les  delinquans  en  mcl- 
me  fentence,  comme  il  a elle  iugé  en  la- 
dite Cour  , à la  Rcquefte  du  Piocureur 
general  du  Roy  , le  dernier  lanvier, 
mil  Cix  cens  quinze.  Ce  quia  eflcin- 
trodtiit  pour  éviter  les  grands  frais,  que 
chacun  des  condamnez  eudefté  obligé 
de  payer. 

14.  DECIMO -TERTIO. 
Et  pour  empêcher  le  cours  aux  proteda- 
cions6c  acics  de  Notaires  j il  cd  enjoint 
aufdits  Officiers  des  Gabelles  procedans 
à leurs  viiîtes , d'inferer  dans  leurs  pro- 
ccz  verbaux  les  dires  ic  rcquificions  de 
cous  ceux  contre  iefqucls  ils  procede- 
ront,à  peine  de  faux,  8c  leur  en  faire  ex* 
pedier  cxiraid  fignc  par  leur  Greffier, 
s’ils  en  font  requis  « comme  il  a edé  iugé 
par  Icfdits  Arreds  de  Reglement  d u dix- 
neuficme  Oélobrc  , mil  fix  cens  cinq, 
8c  douzième  Décembre  mil  fix  cens  dix> 
hui(d. 

15.  DE  C I M 0-^  r A R T 0. 
pour  cmpcfchcr  la  grande  foule , 8c  op- 
prcflîon  qu  apponoii  le  nombre  exceffif 
des  perfonoes  qui  adidoienclesVificeurs 
8c  Controollcurs  generaux  des  Gabelles 
en.  leurs  vifîces,  8c  chcuauchées , ledit 
nombre  a edé  réduit  8c  Limite  à vn  Sub- 
ditut  duProcurcurgcnjral,  vn  Greffier, 
vn  Huiflîer  ,vn  Rcceueur  ou  Commis 
pour  receuoir  les  amandes  adjugées  au 
Roy  8c  au  Fermier  jfaufquedantés  vil' 
les  8c  lieux  où  ils  rcconnoidroicncauoir 
bcfüin  de  main-force  ^ leurfditcs  viliccs, 
de  puendre  tel  nombre  de  perfonnes 
qu’ils  iiigcront  nccclTaircs , à la  moindre 
roule  que  faire  fc  pou  rra, comme  il  a edé 
iugé  par  Icfdits  Arreds,  du  dix-neufié- 
mc  Ütlobrc  , mil  lîx  cens  cinq  , & le 
douzième  Décembre  mil  fix  cens  dix- 
hui<d. 

z6,  DEC!  MO-^riNTO.  Afin 
que  la  vente  du  fel  fc  puifle  faire  plus 
commodément , il  cd  permis  de  le  ven- 
dre, foii  à grandes , foit  à petites  mefu- 
res , comme  bon  femblcaux  achcptcursi 
en  forte  que  s’ils  le  veulent  achepter  en 
minots  , ou  demy  minots  , ou  quarts 
de  minots,  ils  le  doiucnc  achepter  aux 
greniers  a fcl  , fêtiuânt  t Arreji  du  C0»jeU 
18.  Septembre  \ ^9^.  article  18. 
ou  des  muletiers  ou  voiéluriers  , qui 
l’ont  achepté  c:dits  greniers  j carlcldits 
muletiers  Icpcuucnt  vendre  en  toutes 
Tom<  III, 


Icfdites  mcfurcs  : mais  il  leur  cd  défen- 
du de  le  vendre  à plus  petites  , comme 
il  a ede  iugé  en  ladite  Cour  des  Aydes 
de  Montpellier  > le  vingt  - deuxieme 
Oftobre , mil  fix.  censfeize , à la  pour- 
fuite  de  Dalrias  Guy  , Rcgraiier  de  Lo^ 
deue  , le  vingt  - fixiemc  Aoud,mil  fix 
cens  quarante  - neuf , en  faueur  deCon- 
daminc  8c  Gariie  Muletiers  de  Gîgnac* 
Seulement  Icfilics  Muletiers  ou  V oiélu- 
riers  font  tenus  de  vendre  le  fel  es 
Places  publiques  > és  jours  de  Foires  ou 
Marchez  , 8c  non  au  deuant  de  leurs 
maifons  , ny  es  autres  jours  ; iuge  par 
ledit  Arrcd,  de  mil  fix  cens  quarantt^ 
neuf,  8c  le  vingt-troiûcmc  Aoud,  mil 
fix  cens  cinquante  - vn  , en  faucur  de 
Cbabanon.  Et  s’il  leur  rede  du  fcl  qu’ils 
u’culTcnt  peu  débiter  , Us  le  pourront 
garder  dans  leurs  maifons  ou  logis  pour 
îc  débiter  aux  autres  jours  fuiuans  des 
foires  8c  marchez , fans  qu  ils  le  puifieiu 
débiter  dedans  ny  deuant  leurs  logis  > ny 
faire  magazin  de  fcl , iugé  par  ledit  Ar- 
rcd de  mil  fix  cens  cinquante- vn.  Que 
s’ils  le  veulent  achepter  a plus  petites 
mcfurcs  i fçauoir  au  defl'ous  du  quart 
de  minoc  , ils  le  doiucnt  achepter  des 
Regratiers.  ( Ce  mot  de  Regraùer  cdoic 
pris  anciennement  pour  toutes  fortes  de 
Reuendeufs,  comme  en  1 Ordonnance 
de  Charles  IX-  de  l’an  mil  cinq  cens 
foixantc  fepe,  faite  for  la poljcc  generale 
du  Royaume  j mais  aujqurdhuy  il  cd 
rcdrcinél  à ceux  qui  reuendent  le  fcl 
à petites  mcfurcs  ) aufquelsiled  permis 
de  vendre  leur  fel  à petites  mcfures,Ô£ 
au  deflous  ,du  quartdc  minoc  , comme 
ilacdc  iugé  par  Arred  du  jo.Mars , mil 
fix  cens  treize,  donné  à la  pourfiûcc  de 
l’Arguicr , Regraticr  d’Alais  1 8c  par  cc- 
luy  du  vingt  - fixîcmc  Aoud  mil  fix 
cens  quarante  - neuf  i mais  non  au  def- 
fus  , comme  il  a edé  iugé  par  Icsrocf- 
mes  Arreds.  Et  les  Regratiers  ne  peu- 
vent vendre  le  fcl  qu  au  pied  de  la  taxe 
qui  leur  fera  faite  par  les  Vifiteurs  gene- 
raux des  Gabelles  ou  leurs  I-icutenans, 
chacun  en  l’cdenduc  de  fon  departe- 
ment , appeliez  les  Conluls  des  V iilcs  8£ 
lieux , à peine  de  l’amande , &.  que  des 
abusen  icra  intorme,  comme  il  a ede  îu- 
gc  en  ladite  Cour,  a la  Requede  du  PrO' 
curcur  general  du  Roy  , le  fixiéme  No- 
uembre  mil  fix  cens  douze  , ôc  par  ledit 
Arred,  du  trentième  Mars  mil  fix  cens 
treize,  contre  l’Arguicr  RcgiatierdA- 
lais.  Et  les  Regratiers  qui  vendent  en 
menudu  fcl , font  tenus  pîcndrc  des  g^a- 
bcllcsdcsOfficicrsdu  grenier  auquel  ils. 

Y prenneos 
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' prennent  ledit  fel,  pour  les  exhiber  lors 
. i]iie  requis  en  lcronc  > &C  en  vendant  le- 
tiii  Ici , font  tenus  lefditsRcgratiers  te- 
nir regiftre , dans  lequel  ils  doiucnt  ef- 
crire  par  nom  Sc  furnom  ceux  aulquels 
ils  vendent  ledit  Tel,  enfcmble  le  nom  du 
lieu  de  leur  domicile  > fans  que  ceux  qui 
achcptcront  defdits  Regratiers  foient  te- 
• nus  de  prendre  aucune  gabelle  d'eux, 
comme  il  a efté  iugé  en  ladite  Cour  en 
tous  lefdits  chefs,  le  quinziéme  luin,  mil 
lîx  cens  vn,cn  faueurdu  Syndic  du  Dio- 
cefe  de  Caftres,  le  vingt-deuxième  No- 
uembre  mil  fix  cens-trois>entrc  le  Syndic  * 
’ des  Regratiers  de  Caftres , êc  Boyadan 
Fermier  general  dcsGabellesjôc  le  vingt- 
neufviéme  lanuier  mil  fix  cens  quatre, 
à la  Requefte  du  Syndic  general  du  pais 
de  Languedoc.  Et  lefdits  Regratiers  ven- 
dans  du  fel  fans  tenir  ledit  Regiftre,  font 
condamnez  en  des  amandes , comme  il 
a efté  iuge  en  ladite  Cour  le  dixiéme 
Odobre  mil  fix  cens  cinq , contre  Ray- 
mond U Auriol  Regratiers  qui  auoient 
vendu  du  fel  fans  tenir  ledit  regiftre,  & 
le  cinquième  Décembre  mil  fix  cens 
dîx'huid , contre  diuers  Regratiers  de 
Rhodez. 

a 5.  DECI M O-SEXTO,  Tout  ainfi 
qu’il  cft  permis  es  iours  de  Fcftcsôc  Di- 
manches de  vendre  du  pain , du  vin  , ôc 
de  la  chairjaufii  és  mcfmesiours  on  peut 
vendre  du  fel , comme  il  a efté  iugé  en 
' la  Cour  des  Aydes  de  Paris , le  trentiè- 
me Aouft  mil  fix  cens  dix-fept , car  le  ici 
n’eft  guercs  moins  nccclïairc  pour  la  vie 
. de  l’homme  qu’eft  le  pain , le  vin  , ou  la 
chair. 

z6.  DECl  MO-SEPTI  MO.  Afin 
que  le  fel  ne  puilFe  faire  du  mal  à perfon- 
ne , par  Arreft  de  ladite  Cour  des  Aydes 
de  Montpellier,  du  neufviémc  lanuier 
. mil  fix  cens-douze , donné  à la  pourfuitc 
du  Syndic  general  de  Languedoc, il  a efté 
defèndu  dexpofer  en  vente  le  fel  qui’ 
n’eftoit  fcc  Ôc  cfgouté , & qu’il  n’ayt  efté 
repofé  demy  an  dans  fa  loge,  & vn  an  au 
■ grenier  ; ^nntét  *u4acU , ^fuautétve  temt- 
ritatù  jint  publicanormm  faffiûaes^  nemo  ejî 
qui  nefcUt.ldcirce  Pr/ttor  sd  campe feen^ 
dam  eorum  audacUm  hac  prapo- 
" fuit'.l.  quanta  \i.  in princ, 

ff,  de  public,  & 
veSiigal, 
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ARTICLE  VI. 

Des  Emprunts  , ^ folde  de  cin’- 
quant  € mille  hommes. 

MP  RV  N T s y font  certaines' 
fommes  de  deniers  que  fa 

Majefté  prend  pour  forme 

d'emprunt,  non  pas  fur  tous  fes  fubjetsi 
mais  lêulement  fur  les  bien- aifez.  Quel- 
quefois fa  Majefté  déclare  par  fes  lettres 
la  fomme  quelle  veut  eftrc  prinfe  fur 
chacun  de  les  fubjefts , eu  clgard  à leur 
qualité^par  fois  elle  n’y  cft  pas  exprimée^ 
mais  feulement  par  les  Commiflairesdes 
Emprunts , députez  par  fa  Majefté.  De 
plus  par  fois  le  Roy  paye  des  interefts 
pour  tels  Emprunts,  par  fois  n’en  paye 
point:  Ceux  qui  s’eftiment  futchargci 
en  la  cottifation  defdits  Emprunts , doi- 
ucnt recourir  auiclits  CommiiTaires,pour 
eftrc  déchargez.  Et  en  cette  cottifation 
le  mary  doit  eftrc  taxé  eu  cfgard  à la  va- 
leur de  fes  biens  feulement  j & non  pas 
pour  le  regard  des  biens  dotaux  de  fa 
temme  : /.  Luciue.  1 1 . §.  idem  rejpondit  caa- 
fiante.Of.ff.  ad  Municipal. 

1.  Solde  de  cinquante  mil  hommes  , cft 
vn  fubfide  introduit  par  François  l.pour 
l’entretenement  des  Ibldats.  Ancienne- 
ment les  fculs  habitanscs  Villes  clofcs, 
2c  de  leurs  faux^ourgs,  cftoient  tenus 
de  contribuer  à ladite  impofition  : mais 
auiourd’huy  toutes  ibrtes  de  perfonnes 
y contribuent,  mefmes  les  forains, à pro- 
portion des  biens  qu’ils  poiTedcnt.Philip- 
pi  in  fumma  muner.n.^^. 

ARTICLE  VIL 

Des  Eflapes^  munitions,  loge^ 
ment  des  gens  de  guerre. 

S T A P E s , 2c.  munitions, 
Ibnt  les  viures  qu’on  baille 
auxfoldats  j fçauoir,ccllc-là 
aux  paflans,&cellc-cy  àceux 
qui  demeurent  en  garnifon.  C cft  ce  que 
les  Romains, 6c  nos  lurilconfultes  appel- 
lent , Militarü  annona , dont  il  y a deux 
tiers  exprez.//^.  ii.  Le  premier , ew- 
gat.  milit.  ann.  Le  deuxième  eft  , de  exa- 
cUone  é"  tranflat.  milit,  ann.  qui  cft  le  titre 
trente-neuf  dudit  liure  douze. 

X, Logement 


t-. 


- trmtyy^ 
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1.  Logtme»!  dtsgens  ic  guerre , eft  vne 
aiurecfpece  de fublide , auquel  réguliè- 
rement toutes  perfonnes  (but  fubjettes , 
l.  & qui  J.«/  milttes.  vit.  §-/iue 

Mutem.  feu.  ff.  de  trtmner.  ^ heuer.  dr  l.fint 
muuere.  i i.ff.devecat.  drexeuf.  muuer.  Le- 
dit logemens  des  gens  de  guerre  en  quel- 
que lieu  , doit  eftre  fait  par  les  Coufuls 
& trois  Habitans  dudit  lieu,  nommez  au 
Confeil  de  ladite  Ville,  ou  lieu  :dont  les 
deux  tiendront  le  controolle.  Et  leldits 
Confuls  & Habitans  y doiucnt  procéder 
le  plus  également  que  faire  fe  pourra, 
fuiuant  le  compoix  d'vn  chacun  des  Ha- 
bitans dudit  lieu  i comme  il  fe  iuge  tous 
les  ioursen  la  Cour  des  Comptes,  Aydes 
& Finances  de  Montpellier  i & notam- 
ment il  5^a  efte  iugé  par  deux  An  eftsde 
Reglement , IVu  pour  la  Ville  de  Cler- 
mont,du  vingt-troificme  Septembre,  mil 
fix  cens  trente-trois  i & l’autre  pour  la 
Ville  de  S.  Ambroix , du  troiiicmc  Mars, 
mil  fix  cens  trente-neuf.  Et  non  feule- 
ment ceux  qui  pofledent  des  fonds , ou 
terres  roturières  contribuent  audit  loge- 
ment à proportion  de  leur  compoix  ter- 
rien i mais  encore  ceux  qui  ont  des  ca- 
baux , meubles  lucratifs , 8c  induflric , y 
contribuent  à proportion  de  leur  com- 
poix cabalifte  i comme  il  fc  iuge  tous  les 
ioursen  laditcCourt  & notamment  cela 
y aeftéiugé,lc  treiziéme  Decembre,mil- 
fix  cens  ving-fept , entre  GuilTol , 8c  le 
Syndic  du  Chapitre  du  Lodcue,8c  ledix- 
ncufiémeluillct , mil  fix  cens  quarantc- 
vn,par  Arreftde  Reglement  donné  pour 
le  Syndic  des  Habitans  du  lieu  de  Saine"! 
Loup.  Et  les  Locataires  ,8c  Habitans  qui 
ont  maifon  dans  le  lieu  , font  tenus  de 
reccuoirlcs  gens  de  guerre  qui  leur  fe- 
ront baillez  par  bulletes , 8c  en  leur  refus 
ell  permis  aux  Confuls  du  lieu  de  loger 
lefdits  foldats  aux  hoftclicries  publiques 
dudit  lieu  aux  defpens  dcfdits  locataires, 
ou  propricraircs  j comme  il  a cllé  iiigé  en 
Ladite  Cour  le  onzième  Avril , mil  fix 
cens  trcntc-vn,  par  Arreftde  Reglement 
donne  pour  les  Confuls  de  Floranlàc, 
8c  le  dix  - neufiéme  Nouembre  , mil 
fix  cens  trenre  - fix  , pour  les  Confuls 
du  lieu  des  Marguerites.  Eteeluyqui  a 
l’vlufruicl  d'vnc  maifon  dans  le  lieu  ,eft 
aulfi  oblige  audit  logement,  l.  fi peudeu- 
tes.  i-j.§.fiquid  yff.de  vlufrxiü.  à'  quemtd- 
rtud.  Et  pourront  lefdits  Confuls  8c  Dé- 
putez bailler  pour  Ayde  ceux  qui  n’au- 
ront aucun  logement  efteebif  Seule- 
ment il  eft  défendu  auxConfulsdcs  lieux 
de  bailler  aucunes  bullettes  d’Aydes, 
Terne  1 1 /. 


quelles  nefoient  fignées  defdits  Con- 
iuls,8c  de  leurs  Députez , à peine  de  tous 
dcpens,dommagcs,8c  interelbsiSc  ainfi  fc 
iuge  tous  les  ioursen  ladite  Cour,  8c  no- 
tamment y a efté  iuge,le  vingt-fepticme 
Aourt , mil  fix  cens  trenie-fept , contre 
les  Confuls  de  S.  Martin  de  Londres. 

3.  SECFXDO.  Mcfmes  les  üfii- 
ciers  Bannercts  du  lieu  font  obligez  au 
logement  etfertif  des  gens  de  guette, 
comme  il  a efté  iugé  en  ladite  Cour, 
.contre  Latierc  V iguier  de  la  Baronnie  de 
Florcnfac,lc  dixiéme  Fevrier,mil  fix  cens 
trente-vn,  en  faneur  des  Confuls  de  Bef- 
fan  qui  eft  vn  lieu  dépendant  de  ladite 
Baronnie , où  ledit  Latiere,failoit  fa  refi- 
dence  , 8c  le  dixiéme  Décembre , mil  fix 
cens  trentc-fix  , contre  d’Alby , V iguier 
du  Sieur  Abbé  delà  ville  de  GralTe,quoy 
que  Docleur  és  Droicls.  Et  le  vingt- 
deuxième  Mars , mil  fix  cens  cinquante- 
deux  , par  Arrcft  donné  en  Audience, 
contre  le  Viguict  Bannerct  du  lieu  de 
Seilles.  Il  en  eft  autrement  des  luges 
Royaux,  car  ils  font  exempts  dudit  loge- 
ment aefuel , comme  il  fera  montré  cy- 
apres.Etbicnque  l’article  liy.desisou- 
uellesürdonnances  de  noftre  Roy  Louys 
XII  Lexempte^dudit  logement  le  Chef 
delà  luftice , (ans  diftingucr  s’il  eft  luge 
Royal  ou  Bannerct  : Neantmoins  parce 
que  l’exemption  de  ce  logement  eft  con- 
tre l’vtilité  publique  , on  li  reftreinift  au 
Chef  Royal  de  la  luftice,arg»j»  /.vara/w, 

ff.de muxeribut  dr  beuer.c  f 1 . S-  vliim. 
ff.de  sur.  tmmuuit.  où  vn  pareil  priuilege 
pourmcfmc  raifoneft  rcftreincf.Et  pour 
la  mefmc  raifon  l’immunité  accordée  d 
quclqu’vn,8cà  fa  pofterité,n’eft  pas  deuS 
aux  defeendans  des  filles  1 l.i  %.  vlttpn.ff. 
de  sur.  immunit.  Odie  refirtugi , fexeres  cea- 
stenit  amplUri.  cap.  eiia.  lyde  regui.  iurùj 
in  6. 

4.  TERTIO.  Le  Maiftre  des  polies 
eft  tenu  audit  logement  effectif,  com- 
me il  acllé  iugé  en  ladite  Cour,  le  fep- 
tiéme  luin  , mil  fix  cens  trente-quatre, 
contre  le  Maiftre  des  polies  du  fieu  de 
Villefequclande,finon  que  la  maifon  où 
fe'tient  la  polie  foie  éloignée  d’enuiron 
vn  quart  de  lieue  du  lieu  où  fç  fiiit  le  lo- 
gement i car  alors  l.tdite  maifon  en  fera 
déchargécicomme  il  a efté  iugé  en  l.idi- 
te  Cour  en  faueurdc  Barre,  proprietaire 
de  la  polie  de  S.  Ican  de  Vedas,  qui  fut 
déchargé  du  logement  effectif  pour  lad. 
ntaifon,  le  quatrième  Septembre  ,mil  fix 
cens  trentc-huicl  , d’autant  que  ladite 
maifon  cil  à vn  quart  de  lieui;  de  S.  lean 
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lie  Vedasi  2cpurlamd'me  raifon  , ilTc*- 
ra  monrre  cy  - apres  que  les  métairies 
pour  icmhlabic  eloignemenc  des  lieux 
lune  dclthargces  dudit  logement  eft'e- 
clif. 

5-  ^ 7*0.  LcsConfulsdcslicux 

ne  Te  peuuenc  pas  exempterdu  logement 
effectif  des  Soldats  , ny  en  exempter 
leurs  parens  Se  alliez  , à peine  dVn  rc- 
pondic  en  leur  propre  , ôc  priuc  nom, 
comme  il  fc  iuge  tous  les  iours  en  ladite 
Cour  ÿ Se  notamment  y a efte  iuge  le* 
dix-hui<fticme  Mars , mil  fix  cens  vingt- 
fix  > Se  par  lefdits  deux  Arrefts  de  Cler- 
mont,& SaincT:  Ambroix.  Voire-mefmcs 
IcsGüuucrneurs,  ou  Liciitcnans  Gene- 
raux du  Roy  en  vnc  Province , baillans 
vn  logcmcntdcs  gens  de  guerre  dans  vn 
territoire , ou  lurifdicfion  , n’en  peuuenc 
pas  parleur  Ordonnance  exempter  des 
lieux  ou  Parroilles  dépendantes  dudit 
territoire,  Je  layant  faict,  on  n’y  apas 
egard,  ôc  on  oblige  mcfmc  ces  exempti 
à contribuer  au  departement  des  foules, 
ou  au  logement  elFeetif  des  gens  de 
guerre , comme  il  a cfté  iugé  en  ladite 
Cour  , le  premier  Décembre  , mil  llx 
cens  cinquante , fuiuani  la  loy  dernicre, 
C.de  meut.Nouel.  1 5 o.càp.  \ . dr  Nemel.  1 5 4. 
r^.i.Lc  prix  qu’on  baille  pour  fc  déchar- 
ger dudit  logement,  cft  appelle  Epideme- 
/rf*w,qui  cil  vn  mot  Grec, donc  eft  parle 
zwtit.^oMb.  1 1.  Cod.  demetât.  epidemet. 
iclcfdicslogcmens  font  appeliez  Metd~ 
td , dont  eft  parle  au  mcfmc  titre. 

6.  ^FîNTO.  Les  Vificcurs  Gene- 
raux des  Gabelles  ne  s’en  peuuenc  pas 
exempter,  comme  il  aefte  iuge  en  la- 
dite Cour  par  Arreft  donne  en  Audien- 
ce prefenc , le  douzième  Décem- 
bre , mil  iix  cens  trentc-hui<ft , en  l’af- 
faire du  Sieur  de  Brignan  , Vifiteur  ge- 
neral des  Gabelles  du  SainA  Efprit , Se 
les  Confuls  de  Saincft  Laurens-des-Ar- 
bres,  par  lequel  , auani  dire  droicl  à la 
requefte dudit  Brignan,  il  fut  ordonné 
qu’on  veriHeroit  que  fa  métairie  eftoit 
diftaïue  de dcmy-licucdudic  Sainél  Lau- 
tens  , par  où  il  fut  préjuge  que  fi  4^- 
dite  métairie  eftoit  à la  veuc  de  ladite 
yillc  , que  les  Soldats  y pourroient  lo- 
gcr. 

7.  SEXTO.  Ceux  qui  font  affran- 
chis des  charges  pcrfonnellcs  , ne  s’en 
peuuenc  pas  exempter  fous  tel  prétexté, 
/.  vltim.%.  penuh.ff.  de  muneYthm  ho- 
hor.  dr  i fufrt  muae/d^  1 1 .Jf.de  vacat.  muaer. 
(b-  i.  Cf  ni  immunitdiem,  ^.C.de  muncrib.  pd  • 
trifftv/!. 


8.  5 £ P r///O.Melme  les  Docteurs 
ésDroidsy  font  tenus  , comme  il  a cfté 
jugé  en  ladite  Cour,  ledixicmcDcccm- 
bre,  mil  llx  cens  trente*- fix,  contre 
d’Alby  Doétcurôc  Viguierdu  Sieur  Ab- 
bé de  la  V ille  de  GraÜc.Ht  nobftc  la  loy 
Medicos  , Cod.de  Profejfor,  à"  Medic.  où  eft 
d le  , DoUores  legum  Hoffites  reerpere  non  te- 
itentur.  Car  ladite  loy  doit  eftre  enten- 
due de  ceux  qui  enfeignent  le  droieftî 
comme  il  appert  de  ces  mots,  Profejfores 
dltos  UterdfHm , Vociores  tegum  \ Se  no- 
tamment de  ce  qui  eft  dit  à latin,  merce^ 
des  etidmeüi  cr  JoUrid  reàdi  tubeinuit  tfstb 
fdciliùs  liberdl.  fludits  tjr  rhemordtis  drti- 
bus  multos  inJlitudnt\Oï  on  ne  baille  point 
de  gages  auxfimplcs  Docteurs  es  droits} 
ains  à ebux  qui  enfeignent  cette  fcicncc. 

9.  0 C TA  FO.  Bien  quclcs  Controol- 
leurs  des  Cabaux  , & leuls  Commis, 
loiciu  exempts  de  lacotcifationcaballi- 
ftc  , comme  il  fera  montré  cy-apres: 
Neanunoins  ils  ne  font  pas  exempts  du- 
dit logement  effeéUf  > comme  il  a cfté 
iuge  en  ladite  Cour  des  Comptes,  Aydes 
Se  Finances  de  Montpellier, le  17.  No- 
iicmbrc,mil  llx  cens  quarante, contre  Fa- 
bre Commis  à l’Office  deControollcur 
defdits  Cabaux, en  faucur  des  Confuls  dé 
Mouflan.  Puisque  ce  fubfide  n’cft  pas 
vne  charge  impofée  à la  petfonne  , mais 
au  fonds , i&  qui.i.^.mttnm.  i de  mu- 
ncrib.  ô honor.  Il  eft  jufte  que  tous  ceux 
qui  ont  des  fonds  roturiers  y contri- 
buent. Et  pour  cette  mefme  raifon,  ceuk 
qui  pour  quelque  priuilcgc  l’ont  déchar- 
gez du  logement  effedif, contribuent  au 
dcparten>entdeiditcs  foules  > comme  il 
leraditcy-aprcs. 

10.  A'Oiyo.Ceux  qui  fc  prétendent 
furchargez  par  ledit  logement , ou  pour 
auoir  cfté  baillez  pour  Ayde,nc  font  pas 
rcccuables  a rcfulcr  lefdits  logcmcns,oii 
le  paycmentdcs  Aydes, au  prétexté  qu'ils 
fom  iurchargez  pardcfllislcurCompoix» 
mais  fom  tenus  de  faire  lefdits  logemens, 
ou  payer  ladite  Ayde,  fauf  à eux  à pour- 
fiiiurc  apres  le  rcgalement  des  foules  fur 
tous  les  contribuables  du  lieu  > comme  il 
fc  iuge  tous  les  jours  en  ladite  Cour  , SC 
notamment  y a cfté  iugé  en  Audience, 
moyprefent,  les  vingc-troificmc  Avril, 
& lÿ.  Décembre  ,»mil  fix  cens  qua- 
rante , Se  le  treiziéme  Mars  1641.  en  fa- 
neur de  Guibert  contre  Allia.  Il  feroit 
iniuftequcles  plaintes  des  particuliers* 
par  auenture  rriuolcs  , rctardalTcnt  le 
îeruicc  du  Roy  -•  11  elles  font  iufte^ , il  y 
•fera  pourueu  apres.  Au  prétexte  què 
qticlqucs 
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quelques  vns  ont  & maifons  dans  le  lieu, 
& mccairics  dans  le  territoire  de  ce  lieu, 
il  n'eft  pas  permis  auxConfuls  de  leur 
bailler  diuers  logcmens,maisilslcurdoi- 
uent  bailler  vnc  bullctc  pour  vn  féal 
logement  à proportion  de  leur  Com- 
poix  i comme  il  a c<lc  iLigc^cn  ladite 
Cour  par  Arreft  de  Reglement  donné 
pour  le  Syndic  de  Sainct  Loup  le  dix- 
neufîéme  luillct , mil  fix  cens  quarante- 
vn.  Car  autrement  on  feroic  vnc  dou- 
ble impofition  fur  ceux  qui  auroient 
* maifon  fie  mciairiej  ce  qui  lcroit  iuiuflc 
- puis  que  ledit  logement  ne  doit  eflre 
fait  qu‘à  proportion  du  Conipoix  dVn 
chacun  j & non  pas  feulement  eu  eigard 
aux  maifons. 

1 1-  Mais  puis  que  cette  charge  cft 
réelle  fie  patriinoniellc  , comme  dit  cft, 
iî  tant  feulement  elle  a efte  foufterce 
par  vnc  partie  de  ceux  qui  polTcdcntdes 
ronds  roturicts,il  cft  iufte  qu’ils  en  foient 
indemnifez  par  les  autres  contribuables, 
/.  de  vJh  *(JU£  i.CûJ.  devâfut.  ^ extreeid. 
<0gn$iiofttbtt4.  Cz  qui  fc  fait  par  le  moyen 
du  rcgalcmcnt  ou  departement  des  fou- 
les. Et  pour  pouuoir  faire  ledit  Depar- 
tement ou  rcgalcmcnt, ilfautfairedon- 
^ ncr  deux  Arrefts  : le  premier  cft  don- 
né fur  la  rcmicftcdes  Habiians  du  lieu 
qui  ont  foiiffcrtlcsfou*cs,quitendà  ce 
qu’il  leur  Toit  permis  défaire  faire  cftat 
dcfdifbs  foules  ,pourapres  cftre  dépar- 
ties fur  tous  les  contribuables  du  lieu  • ÔC 
fur  ladite  reqiiefte,  la  Cour  donne  le 
premier  Arreft,  qui  cft  conccu  en  cette 
iorcc.  Lê  C»ur  eyent  égard  à ladite  Re^ 
^ttejie , a erdoHné  é’  «rdeufte , ^ue  pardeuant 
les  officiers  eriinaires  da  Lie»  fera  proce^ 
dé  À U ver.ficaiion  ejy  Uquidation  dès  fo»^ 
les  foufftrtes  par  les  HabiU/ts  dudit  lieu, 
pâ»r  raifort  des  gens  de  guerre  , logez  dans 
te  lie»  i ce  Jnr  les  ConsreelUs  , hnües- 
Us  , (f-  autres  aéles  feruans  à ladite  li- 
quidation , 4 la  remife  defjuels  tous  de^ 
tenteurs  feront  contraints  par  toutes  voyes 
de  droiél , dr  par  cfrps  , ^ ce  au  premier 
commandement  qui  leur  en  fera  fait  , pour 
ladite  liquidation  remife  deuers  la  Cour, 
tfire  pourueu  fur  Cimpofition  , ainfi  qu'il 
appartiendra.  Cet  Arreft  conccu  en  cet- 
te forte  , sapeellc  Arrcjl  de  vérification 
ou  liquidation  des  foules.  Cette  liquida- 
tion faite  , les  Habirans  dudit  lieu  pre- 
femenc  autre  requefte  i la  Cour,  a ce 
qn’H  leur  foie  permis  d’impofer  fie  de- 
. partir  la  fomme  àquoy  elle  renient  fur 
TOUS  les  Habitans  contribuables  audit 
lieu  ffuiuaut  U Nonel.  cap.  }.&  y 
* Tome  / / /. 


fie  fur  ladite  requefte  la  Cour  donne  vn 
fécond  Arreft  conccu  en  cette  foiiC; 
La  Cour  ayant  efgard  a ladite  Requefie^a 
ordonné  que  ladite  fomme  contenue  audit 
ejlat  , fera  départie  an  fol  la  Imre  , /»r 
les  Habitans  contribuables  dudit  lieu  , les 
deniers  du  Roy  préalablement  faye^ , /"/ 
Us  tppojisiÿiss  tffttUùotss  est  U Cour. 
Et  ce  i'econd  Arreil  s’appelle  Arrtjl  de 
iefârtcmtnt  de  CtJUt  des  feules.  Ce  de- 
partement ou  rcgalcmcnt  ne  peut  cftre 
Fait  que  de  l'authoritc  de  la  Cour  des 
Aydes,  ingé  en  ladite  Cour  le  fixicme 
Avril  , mil  fix  cens  cinquante,  contre 
les  Confuls  du  lieu  de  SaincE  Martin 
d’Oydes , ( car  c’eft  vn  tait  d'Aydes , où 
il  n'y  a que  deux  inftances , & le  loge- 
ment tient  lieu  d’vnc,)  6c  non  des  Thre- 
foriers  de  France , ou  autres  j comme  il  a 
efte  iuge  en  ladite  Cour  des  Aydes  de 
Montpellier  ,1e  neufiéme  Février,  mil 
fix  cens  vingt  - fept,  contre  le  Syndic  des 
Fdabitans  de  Clermont , qui  s’eftans  reti- 
ré pour  ce  faitdeuant  les  Threforiersde 
France,  fut  condamné  en  l’amande  do 
cinquante  liures. 

II.  SEC  F N DO.  Bien  que  régu- 
lièrement toutes  perfonnes  foient  obli- 
gées audit  logement  ; neammoins  elles 
ne  font  pas  tenues  de  quitter  leurs  mai- 
fons pour  y loger  des  gens  de  guerre, 
i.iükïtas.  6.  S-sfe  eeeets.  e^.ff.deoffe.  Frsfidé 
mais  elles  y pciiuent  loger  auec  lefdi- 
tes  gens  de  guerre.  Voirc-mcfmepar 
ledroicE  Romain, on  n’eft  i'amaistemi 
de  bailler  plus  de  la  moitié  de  la  maifon 
aux  gens  de  guerre  , l’autre  moitié  de- 
mctirantlibre  pour  le  logement  du  mai- 
ftre  de  la  mailon , l.  iss  ^ualihet  i.  Ced.  de 
rrseSet. 

13.  TERTIO.  Et  s’il  y a diuerfes 
chambres  dans  la  maifon, il  n cft  pas  per- 
mis auxgens  de  guerre  de  defioger  f’ho- 
fte  , ou  l’iioftcflè  de  la  chambre  où  ils 
auront  accouftumé  de  coucher , sf.  /.  i . tf* 
Noael.  ijo.sef.vs  esseesss  9. àquoy  cft  con- 
forme l’Ordonnance  de  François  I.  de 
l'ess  iji^.ers.y. 

14.  ^FARTO.  Apres  que  les  lo- 
gemens  des  gens  de  guerre  font  faits,  ils 
cft  défendu  aux  Confuls  des  lieux  de  • 
bailler  aucunes  Aydes  , comme  il  a efte 
iugé  en  ladite  Courdes  Aydes  de  Mont- 
pcl&û- , par  Arreft  de  Reglement  contre 
les  Confuls  de  Lnncl  du  tfi.  Iuin,mil 
fix  cens  vingt  - huiéE.  Et  fi  on  en  a 
baillé  aucune, celuy  auquel  on  l’a  baillée, 
en  fera  déchargé  i comme  il  a efte  iugé 
par  ledit  Areft  en  faueurde  Baftide.mr 

Y 3 leqtiel  ' 


t • •• 


258  Des  T ailles,  & autres  Impofitions. 


lequel  Icfdics  Confuls  auoicnc  apres  le  lo~ 
gemenc  des  gensdc  guerre  fait  bailler  vne 
Aydc  de  deux  liures,doni  par  ledit  Arteft 
il  fut  déchargé.  Ceux  qui  procèdent  aux 
logemens  voyant  qu’ils  futchatgent  quel- 
qu’vn  patdedus  Tes  forces,  luy  baillent  en 
mefme  temps  vne  Ayde,  quieft  eneffeél 
vne  partie  dudit  logement  > mais  apres 
que  tous  les  logemens  font  faits , ^ quoy 
on  a bien  penfc' auant  que  les  faire  , il 
feroit  de  pernicieufe  confcqncnce  , SC 
vn  moyen  aux  Confuls  de  conculfion  , 
s’il  leur  elloit  permis  de  bailler  lefdites 
Aydes. 

15.  £U' I NT  O.  Les  Confuls  d’vn 
lieunepcuuent  pas  bailler  aucun  loge- 
ment de  foldais  dans  les  métairies  qui 
ne  font  pas  dans  leur  taillable  j bienque 
les  proprietaires  de  ces  métairies  po0C' 
dent  des  biens  dans  leur  taillable  i fauf 
aufdits  Confuls  à les  faite  tremper  aux  im- 
polîtions  qui  fe  feront  pour  lefdits  loge- 
mens , à proportion  des  biens  qu’ils  pof- 
fedent  audit  taillable , comme  il  fe  iuge 
tous  les  iours  en  ladite  Cour,  Sc  notam- 
ment y a elle' iuge  le  zo.Mars  iSiS.pour 
la  métairie  de  Defpuech  Procureur  au 
Prelidial  de  Montpellier  , lïfe  au  terroir 
de  Mangio  , contre  les  Confuls  dh  lieu 
deCrez,  le  4.  luin  i6}6.  pour  la  mé- 
tairie de  Fournels  lîfe  au  taillable  de  S. 
Clement , contre  les  Confuls  de  Prades , 
Iczo.  luin  audit  an  1656.  pour  les  mé- 
tairies deCafe-vieille  & de  Sueilles  lî- 
fes  au  taillable  de  Saioét  Edlenne,  ooiv* 
tte  les  Confuls  du  ChaHeau  de  Londres , 
& le  a 1.  May  1641  .pour  vne  métairie  du 
Sieur  Peyremalz  fife  aux  taillablcs  d’V- 
chau,  contre  les  Confuls  de  Veftric  .qui 
au  prétexté  que  les  proprietaires  defdi- 
tes  métairies  auoient  des  biens  aux  tail- 
^ labiés  du  Crez,  ou  Prades , ou  Londres , 
ou  Veftric , leur  enuoyoient  des  gens  de 
guerre  aufdices  métairies  pour  les  lo- 
ger : Car  puis  qu’en  Languedoc  les  im- 
polîtions  s’exigent  pat  territoires  ou  iu- 
rifdiaions,  comme  il  fera  monftrc  cy- 
apres  , ileftiufte  que  les  logemens  des 
gens  de  guerre  { qui  eft  vne  efpece  d’im- 
pofttioD  ) s’exigent  aufll  par  territoi- 
res. 

t6-  SEXTO.  Et  non  feulement  les 
Confuls  du  lieu , où  les  gens  de  guette 
ont  leur  quanier  , ne  peuuent  pas  en- 
uoyer  des  gens  de  guette  , pour  loger 
dans  les  métairies  qui  ne  font  pas  dans 
leur  taillable  ; mais  mefme  ils  ne  les 
peuuent  pas  loger  dans  les  métairies  qui 
font  dans  leur  taillable , lors  qu’elles  font 


vn  peu  eftoignees , & hors  de  la  veuë  de 
leur  lieu  , comme  il  fera  monftrd  cy- 
apres. 

17.  Mais  il  y a diuerfes  perfonnes  qui 
ont  priuilege  de  ne  loger  point  effeûiue- 
ment  les  gens  de  guette  chez  elles  , vt 
honen  pr^Jitù  sa  exaéJionshsss  stMam  sUhi-  . 
tédigasSâts  rcisereatüteafcrattar.Thtedtf.  i» 
ht.Nusell.  titJemtttsé.  51.  par  ce  moyen 
aufli  elles  font  defehargées  de  la  vexa- 
tion perfonnelle  qui  leur  feroit  faiâc , 
appellée  par  la  loy  , hcjpitâlû  , ou  ht-  ^ 
ffittlütlù  tatUJlu.  trchusrts.  8.  C.  dettse- 
ttt. 

li.  f R!  MO.  Le  Seigneur  du  lieu 
eft  exempt  du  logement  efteftif  des  gens 
de  guerre  , qui  ont  leur  quartier  dans 
fon  lieu , fuiatat  f trt.  a 6 5 . des  masseSes  Or- 
dtaataces  de  Lossys  XIII.  dheareafessse- 
ststire, comme  il  a efté  iugé  en  la  Cour 
des  Aydes  de  Montpellier  le  14.  Nouem- 
bre  1619.  en  faueur  du  Sieur  de  Bizaa 
contre  les  Confuls  dudit  lieu  , Sc  te  cin- 
quième Décembre  1 640.pour  Simon  de 
Planteuit , Sieur  de  la  Baftide , contre  les 
Confuls  de  Saincl  Germain  de  Galber-  , 
te. 

19.  S EC  r N D 0.  Etcela  alieu  non 
feulement  en  faueur  de  cehiy  qui  eft 
feul  Seigneur  du  lieui  mais  aufti  de  ceux 
qui  ne  le  font  qu’en  partie  , comme  il  a 
elle  iugé  en  ladite  Cour  ,1e  dixiècqf  Dé- 
cembre , mil  lix  cens  dix-  huid,  pour  Da- 
niel de  Lafont,  Confeigneut  de  Cbifcan, 
le  feizicme  May, mil  fix  cens  trente-qua- 
tre, pour  Hercules  de  Thcfan  iouylTanz 
de  la  moitié  de  la  iurifdidion  deCrufy,. 
le  dix-buiûiéme  Aouft,  mil  fix  cens tren- 
tc-fept , pour  les  Sieurs  lonas , l’Eucfque. 

& Arnaud  Confeigneurs  , lufticicrs  du 
lieu  de  Montarenc,  le  huidiéme  Aouft, 
mil  fix  cens  trente- neuf , en  faueur  du- 
dit Simon  de  Planteuit.  Confeigneut  de 
Ctoifanace  , le  neuftéme  Décembre  au- 
dit an , mil  ftx  cens  trente-neuf  , pour 
Bouniet  , Confeigneur  d'Andras.  Et 
bienque  les  amendes  8C  confifeations 
n’appartieonent  pas  folidaitement  à cha- 
cun des  Confeigneurs  de  la  luftice;ains 
feulement  à proportion  de  la  part  que 
chacun  y a,  comme  i’ay  momté  tatrti- 
Nides  Cnwer  ; Neantmoins  chacun  def- 
dits  Confeigneuts  iouyt  folidaircmenc 
de  ladite  exemption  , comme  il  a efté 
iugé  par  tous  lefdits  Arrefts  i Au  pre- 
mier cas  , les  Seigneurs  difputent  pour 
gaigner,  &icy  pour  fe  libérer  4c  exem- 
pter : Or  ceux-là  font  plus  fauorables, 
qm  Ctrl  tas  de  dtgsat  vittadt , qaim  qas  de 
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lm<rt  C4ptsad» l.vU.'c.  de  Cedicil.  D’ail- 
leurs on  peut  dire  que  ccitc  exemption 
de  logement,  cft  vn  droicL  honorilique 
qui  ne  peut  pas  eftrc  diuife  : Ea  autem 
t/t  P Art  es  diuidi  non  pojptnt , folida  de- 
bentur  : /.  ea  quA  in  partes.  \<^i.jf\de  ditterf. 
rcgul.  /«r.Contre  ce  qui  a clic  iuge  en  lad. 
Cour  le  luiiiflicme  Nouembre  mil  lîx 
cens  quarantc-vn, par  lequel  Arreft,i.<?«- 
brteu  (jy  B rie»  Conjeigneurs  d'n  lien  de  Vie 
ont  ejié  déchargez,  dn  logement  effeclif  des 
gens  de  guerre , 4 la  charge  d en  ioüir  feule- 
ment  aliernattnement.  te  le  Seigneur  lufti- 
cicr  ioüir  de  ladite  exemption  tant  pour 
l.i  mailbn  où  il  habite, que  pour  les  mé- 
tairies, 8c  autre  ficnnes  maiibns  du  lieu 
ou  il  ne  fait  pas  fon  habitation  aclucllc 
auec  la  famille  j comme  ilaellciugé  par 
ledit  Arrcft  du  dix-huidiéme  Aoulf,  mil 
fix  cens  trcntc-lept,pour  les  maifons  que 
iefdits  Confeigneurs  ont  à Montarcnc, 
ores  ils  n’y  relident  pas  auec  leur  famil- 
le, & par  ledit  Arrrtldu  huitième  Aouft 
mil  lîx  cens  trente-neuf.  Contre  la  loy 
3.  >yl.  vniuerji  14  lib.  7.  C.  Theodof.  tit.  de 
metat.  8. 

10.  T E RT î O.Ya  non  feulement  le 
proprietaire  de  la  luftice  eft  exempt  du- 
dit logement  elFedif,  mais  auffi  l'Enga- 
gille  , comme  il  a efté  luge  en  ladite 
Cour  par  ledit  Arreft  du  feiziéme  May 
mil  fix  cens  trente-quatre , en  faneur  de 
Thefan  J auquel  la  moitié  de  la  luftice  de 
Crueyeftoit  engagée»  & par  ledit  Arrcft 
defenfes  furent  faites  aux  Confuls  de 
Crucy  de  bailler  aucuns  logemens  des 
gens  de  guerre  audit  Tbclan  , tant  & Il 
longuement  qu’il  ioüiroit  de  la  moitié 
delà  luftice  dudit  lieu  de  Crucy, à peine 
de  cinq  cens  livres  d’amande.  Voire- 
mclme  le  Seigneur  du  lieu  eft  déchar- 
gé de  l’aydc  , comme  il  a efté  iugé  en 
ladite  Cour  pat  Arreftdonnéen  Audian- 
cc , le  dixiéme  Décembre , mil  fix  cens 
dix-huiét , pour  Daniel  de  Lafont  Con- 
feigneur  de  Chifean.  Mais  ledit  Seigneur 
doit  conrribucr  aux  frais  du  departement 
qui  (cra  fait  pour  ledit  logement , à pro- 
portion des  biens  roturiers  qu’il  a audit 
iieu,  comme  il  a efté  iugé  partons  leldits 
Arrefts.  Cette  charge  de  loger  les  gens 
de  guerre  eftant  non  perfonnellc  , mais 
rcelle  , êc  patrimonielle,/.<^  qnp  5.  §.  mu- 
nus. de  Munenb.  ÿ honor,  il  eft  iufte 
que  tous  ceux  qui  polfcdcnt  des  biens 
roturiers , la  fupportent , Sc  fi  peu  d’en- 
tr’eux  l’ont  leuls  louftcrte>ils  en  doiucnt 
eftrc  indemnifez  par  les  autres  contri- 
buables , comme  ilaeftédit  cy-delTus. 


Comme  auffi  ft  les  locataires  du  Sei- 
gneur ont  du  bien  roturier  en  leur  pro- 
pre, fis  audit  lieu, les  Conluls  peuuét  ex- 
pédier des  btilletes  pour  les  Aydes  defd. 
logemens  fur  Iefdits  locataires,à  propor- 
tion du  compoix  defdits  locataires , com- 
me il  a efté  iugé  en  ladite  Cour  par  ledit 
Arreft  du  dix-huiéHéme  Aouftmilfix 
cens  trente-fept  : car  alors  ce  n’eft  pas  le 
Seigneur  qui  paye  lefdites  Aydes  «mais 
Iefdits  locataires  en  leur  propre.  En  ou- 
tre le  Seigneur  d’vn  lieu  , eft  obligé  de 
loger  effeftiuement  les  loldats  dans  fes 
maifons , ou  métairies  qu’il  a fifes  hors 
du  taillable  du  lieu  où  il  eft  Seigneuri 
comme  il  a efté  iugé  en  ladite  Cour  con- 
tre ledit  Sieur  de  la  Baftide  par  ledit  Ar- 
rcft du  huiéliéme  Aouft,  mil  fix  cens 
trente-neuf  Sa  qualité  de  Seigneur  ne 
luy  peut  feruir  que  dans  fon  lieu.  D’a- 
bondant le  Seigneur  Féodal,  Fonfierj 
Cenficr,ou  Direcf  ( ces  quatre  motslbnt 
pris  pour  vnc  mcfme  chofe  ) ne  ioüic 
pas  de  ladite  exemption  du  logement 
actuel  dans  le  lieu  ou  il  eft  fculcmét  Sei- 
gneur Féodal  fans  luftice  : &.  ainfi  fc  ju- 
ge tous  les  jours.  Et  bien  que  ledit  arti- 
cle z6  5 .dej dites  Ordonnances , exempte  gé- 
néralement le  Seigneur  du  lieu  j néant- 
moins  cela  ne  fe  peut  entendre  t]ue  du 
Seigneur  lufticier , tant  parce  qu’imme- 
diatement  apres  il  cft  parlé  de  l’exemp- 
tion du  Chcfde  la  luftice  , pour  témoi- 
gner qu’il  n’a  parlé  auparauant  t]uedii 
Seigneur  qui  eftabi:  leslugesique  par- 
ce que  le  Seigneur  Fonfier.  ne  fe  peur  pas 
qualifier  fimplement  Seigneur  j mais  tant 
(cn\c.mcnx.  Seigneur  F onjier  , ou  Direcî  } La 
^oc\\c  au  Traitté  des  Droiüs  Seigneuriaux  y 
chap.  des  Reglemens  pour  les  honneurs  entre 
les  Confeigneurs  1 1 .art.  8.  comme  il  a efté 
iugé  au  Parlement  de  Paris,  le  vingtié» 
me  Mars , mil  cinq  cens  onze  , Bouuot 
tom.  I part. t.  fous  le  mot  ( Seigneur  Fonfer,) 
quaft.vnic.  Et  d’ailleurs  s’agilfant  icy  d’v- 
nc  exemption  qui  eft  contre  I vtilité  pu- 
blique } èc  par  confequent  odieufe  , elle 
doit  eftrc  rcftrcincte:  rtjlringuntury 

cap.  odia  i 5.  Extrait,  de  rcgul.  iur.  in  6.  Lc 
Seigncurlufticier  ioüit  de  ladite  exem- 
ption } parce  que  la  luftice  qu’il  fiit  ren- 
dre dans  le  lieu  , le  rend  recommanda- 
ble] ce  qui  ne  fc  fencontre  pas  au  Sei- 
gneur Fonfier.  Vouloir  décharger  dudit 
logement  le  Seigneur  Direcl:  , au  pré- 
texté des  cen fines  qui  luy  Ibnt  deucs, 
dans  le  Heu  , ce  feroit  comme  qui  diroit 
qu’il  en  faut  décharger  vn  homme  riche, 
parce  que  plufieurs  luv  doiuent  de  1 ar- 
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gcnt  ; Si  ail  contraire  cela  deuroit  pl^coft 
Icriiir  pour  le  faire  charger. 

1 1 . A RT 0.  Les  Officiers  en 
Compagnie  Soiuierainc  font  exempts 
dudit  logement  crt'ec1:if , non  feulanenc 
dans  les  maifons  où  ils  habitent  > /.  i.C. 
ThnJof.hb.-j.  tu.t.de meut,  iugéà  Paris 
en  mil  quatre  cens  neuf,  en  faueur  des 
Officiers  du  Parlement.  La  Roche  e/>/« 
Pârleme/ts,  lit.  lo.  tbtf.  lo.  trt.  j.  mais 
auffi dans  leurs  métairies,  fuiuaml'Or- 
donnanee  des  François  1 1.  de  Itt  mil 
citj  eeat  fehcttie , comme  il  a efte  iugé 
en  ladite  Cour  en  faueur  de  l'es  Offi- 
ciers , le  fixiéme  Auril  mil  flx  cenc 
vingt-vn  , le  trentième  lanuier  mil 
fix  cens  trente,  le  vingt-fixiéme  No- 
uembre  audit  an  , mil  fix  cens  trente, 
pour  le  Sieur  Robin  Confeiller  en  ladite 
Cour,  contre  les  Confuls  de  Montpel- 
lier , aufqucls  furent  faites  defenfes  de 
loger  des  gens  de  guerre  en  la  métairie 
dudit  Sieur,  le  vingt-lixicme  Mars , mil 
fix  cens  trente-cinq , pour  le  Sieur  Gail- 
lard Correcteur,  par  Arreft  donné  en 
Audience,  moy  prefent,  lenciifviémc 
Aouft,  mil  fix  cens  trente  huiél , en  fa- 
neur du  Sieur  de  la  CreSe  Prefident 
en  ladite  Cour , qui  fut  décharge  dudit 
logement  pour  vue  maifon  qu’il  a à la- 
con  , & par  Arreft  du  Confcil  d'Eftat 
du  vingtième  liiin  , mil  lîx  cens  tren- 
te-trois. Voire-mefmes  Darenes  Com- 
mis au  Greffe  de  ladite  Cour , a efté  dé- 
charge du  logement  effeiftif,  tant  tt  6 
longuement  qii’il  exercera  ladite  char- 
ge, pour  les  biens  qu’il  poffede  à Pouf- 
lan,  par  Arreft  de  ladite  Courdti  vingt- 
huiéliéme  Février,  mil  fix  cens  trente- 
trois.  Mefmes  les  Officiers  de  ladite 
Cour  ne  petiucnt  pas  eftre  baillez  pour 
Aydes,  comme  il  a efté  iugé  par  lefdits 
Arrefts  du  trentième  lanuier  , mil  fix 
- cens  trente  , & vingt-fixicmcMars,  mil 
fix  cens  trente-cinq  , ny  contrainAs  d 
fournir  des  bleds , vins,  ou  auoines , aux 
gens  de  guerre  , l.  deteitm.  5 . verf.  feltm. 
C.  de  meut.  Nihtl  et  heffite  ^ted  vel  he- 
miittm,  vel  ttimelitm  péfctü  etecejferitm 
endittr,  peJltUttr.  d.  verf.  feltm.  Comme 
il  a efté  iugé  par  ledit  Arreft  du  fi- 
ffiéme  Avril  , mil  fix  cens  vingt-vn. 
’Voirc-mefme  ledit  Oarencs  Commis 
. au  Greffé  de  ladite  Cour  par  le  fuf- 
dit  Arreft  du  vingt-huicHéme  Fevrier- 
milfix  cens  trente-trois,  a efté  defehar- 
gédel’Ayde,  & defenfes  font  faites  aux 
Confuls  de  Pouffan  de  bailler  audit  Da- 
rcncs , eu  à fon  Rentier  aucuns  Ipge- 


mens  des  gens  de  guerre  , ou  Aydes 
pour  les  biens  qu'il  poffede  au  terroir  de 
Pouffan  : Setutertm  JthJlttliiti  , jttt  i» 
diteifii  lecù  à^fretitciu  fefidett , cr  he- 
mitei  eertm  tb  emnibm  /erdidù  mttieribia 
extrterdittriifque  & vilieribtu  libérés  effe 
fretipimm  : L Settiertm.  4.  C.  de  dipniit- 
lib.  lit.  I.  lib.  la.  Mais  les  Officiers  ou 
Confeillers  honoraires  ne  jouyffcnc  pas 
de  ladite  exemption  du  logement  effe- 
Aif.  l.  hic  lege  io.it  f».  C.  de  mette.  Si 
qtt  Ultfires  henertrits  digtiltlei  ^ttfctm~ 
^te ftte  tOt  ttelitis  impetrtterttt,  tqte  tti- 
meftts  dettes  hefpitibue  pttdttt  : d.  1. 10. 
Déplus  bienque  lelctics  Officiers  foiene 
décharges  dudit  logement  aAuelineant- 
moins  fi  les  Confuls  ont  baillé  des  bullet- 
tes  aux  gens  de  guerre  pour  loger  dans 
les  maifons  deldits  Officiers,  fie  qu'ils  y 
aycntcffcAiucmentlogé,  ils  oc  peuuent 
pas  pour  cela  demander  aucuns  dom- 
mages fie  interefts,  comme  il  a efté  iugé 
par  ledit  Arreft  du*Confcil  d’Eftat  de 
l’an,  mil  fix  cens  trente-trois.  Contre  ce 
qui  a efté  iugé  en  laditeCour  des  Com- 
ptes, Aydes,  fie  Finances  de  Montpellier, 
par  ledit  Arreft  du  vingt-fixiéme  No- 
ticmbre , mil  fix  cens  trente,  par  lequel 
les  Cetftls  de  Mettpellier  petr  tmeir  loge 
desgets  de  guerre  dtts  It  meteine  du  Sietr 
Rebit  Cetjetller  et  Itdite  Cetir,  fureet  cet~ 
dtmtex.  et  eent  htiéittte-tjttire  Uures  peur 
It  tetrrittre  des  feldtts^  et  fes  demmtges  dp 
itterefis.  En  outre  lefdits  Officiers  font 
tenusdccontribueraux  departement  qui 
fera  fait  des  frais  defdits  logemens  , é 
proportion  des  biens  roturiers  qu’ils  ont 
audit  lieu,  comme  il  a efté  iugé  par  lef- 
dits Arrefts  de  mil  fix  cens  trente-trois, 
fie  mil  fix  cens  trcntc-hulA.  Mefmes  par 
le  droit , bien  qu’ils  foient  exempts  dudit 
logement  acfucl  dans  les  maifons  où  ils 
boitent  i Neantmolns  ils  n’en  font  pas 
exempts  pour  leurs  maifons  oùils n'ha- 
bitent pas.  l.  tb  befpilelûttù  3.  Ced.Tbetd. 
de  mettt. 

* a . S.J'  / iV  7"  O.  Le  luge  du  lieu, 
où  les  gens  de  guerre  ont  leur  quartier, 
n’eft  pas  tenu  d’en  loger  effccHuemcnt 
aucun,  /.  ctttlles.  3.  Ced.  de  iteitl.lib  i i.C. 
& l.  ettSles.  6.d.tis.  de  meut,  iib.j.  C.Tbte- 
def.  fie  fuiuaiK  farr.afiy.  destetteHes  Or- 
dettttces,  oô  à\t,^te  It  mtifet  dt  Chef 
de  le  Itjlice  exempte  ef  dudit  legemett  : fit 
ainfi  a efté  iuge  au  Parlement  de  To- 
lofele  18.  Mats,  mil  fix  cens  vingt-liuiA 
en  faueur  du  luge  de  Sauueterre  ; fit  le 
dernier  luin  mil  fix  cens  trente-deux  s en 
fitueur  de  4o-Pin  luge  deSainAAnto- 
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nîn.  &cn  ladite  Cour  des  Comptes  le 
dix-fepcicmc  luin , milfix  cens  trente, 
pour  Je  luge  de  Sainâ  Hyben , b en 
y ait  Viguicr  audit  lieu  , k vii.g'  lîxitC 
me  Auril,  mil  fix  cens  cicmt  Jcv  x , pour 
le  luge  Royal  de  Roqucmorc  , Icdix- 
huidiémc  Février  , mil  fix  cens  trente- 
fix , pour  le  Baille  Royal  Chef  de  la  lu- 
ilicc  du  lieu  de  Scruian  , 5c  le  lixieme 
Odobre  i mil  fix  cens  trcntc-huitt  , en 
faucur du  Badie  Royal  Chef  de  la  Uith- 
cc  du  lieu  de  Lehgnan,  contre  les  Con- 
fnls  dudit  lieu.  Mais  les  luges  Bannerets 
ne  (ont  pas  defehargez  dudit  logement 
a^uel , comme  il  a efte  dit  ey-delFus.  En 
outre  lefdiis  luges  Royaux  (ont  tenus  dé 
contribuer  au  departement  qui  fera  fait 
dcfdics  frais  , proportion  de  leur  biens 
roturiers  , comme  d aeRe  iugé  parledit 
Arteft  de  mil  fix  cens  trente-deux.  Com- 
nic  aulli  ds  font  tenus  audit  logement  cf- 
fedif  dans  les  maifons  qu  ils  ont  es  lieux 
horS  de  léiir  lurildrd^ion , comme  il  a elle 
iugé  CD  làdite  Cour  le  S.  Auiil  , mil  fix 
trcricé  ^atre , en  faneur  des  Conluls  de 
CapcRang  «contre  le  luge  ordinaire  Ro* 
yaldcBàzicr,  qui  fut  condamne  audit 
logement  pourlarhairon  quil  auoit  à Ca- 
pdbang.  ^ 

iy  S EXTO^  Les  Secrétaires  du  Roy 
font  defehargez  dudit  logement  ctFcclif, 
comme  II  a elle  iuge  en  ladite  Cour  le 
^izicrhe  luth  « mil  fix  cens  vingt-neuf, 
en  fàuéuf  de  Ican  Cazalcdes  , qui  com- 
me Secrétaire  du  Roy  fut  décharge  du  lo- 
^ement  cJfcâifdans  famaifon  de  Mer- 
courinian  , fauf  aux  Confuls  dudit  lieu 
à le  faire  tremper  au  dcpaitcmcnt  des 
foules. 

14.  SEPTIMO.  Les  Ecclcfiafti- 
qucsncfontpas  tenus  de  loger  clFcdiuc- 
nient  les  gens  de  guerre  , qui  ont  leur 
quartier  es  lieux  ou  ds  font  le  feruice  Di- 
ûip  : Ainfi  la  maifon  du  Presbytère  en  cfV 
exempte.  Rebuff.  i»  tràci.  ccngr.portion.»»- 
vtero  y 8.&  Fad.<> fuo  Cod.lib. 9.  tit.vU.deJin. 

\ ^.fujuant  la  loy , i.r//.  de  metêt.Ub.  7.  D, ^ 
i'heodofl. \.C,de  Epifeop.^  CUfic.'^  quoy  cft 
conforme  l’art.5  OrdonnâHces  ^e  Blois 
irtArt.  165.  des  HOUHelUs  OrdoHitAnces  de 
JLoujsXlli.  dheurettfe  mémoire  •.  comme 
il  a elle  iugé  en  ladite  Cour  le  vingt- 
Quatrième  Mars  , mil  fix  cens  vingt-fix  , 
en  faneur  de  Roquer  Preftre  du  heu  de 
yillcmontaufan  , contre  les  Confiais  do- 
dit  lieu  ) le  vingt-cinquième  Février , mil 
fix  cens  vingt-lcpc,  pour  le  Chapelain  de 
la  Chapelle  No(irc  Dame  de  Poulfan  ^ le. 
yongc^dcuxicme  Auril  audit  aii , mil  fix 


cens  vingt-fepr , pour  Valgros  Prcflrc  ôC 
Rcélcurdu  -lieu  de  Braut,  le  fcpticmc 
ludlcc,  mil  fix  cens  vingt-neuf,  pourDc- 
nys  Prieur, Preftre  ôc  Rcéteurdu  lieu  de 
Boutc-vdlc  , le  vingt -troifiéme  Décem- 
bre , mil  (îx  cens  crenre-vn  , pour  Fauier 
Preftre  du  lieu  de  Siinft  André  : le  dix- 
huièficmc  Mars  , mil  fix  cens  trente- 
deux  , pourlcs  Preftres  de  l’Eglifc  No- 
ftrô-Dainc  de  l%n)aux  : le  dix-huicliémc 
Février,  mil  fix  cens  treote-lix,  pour  la 
maifon  prcsbytcralc  du  lieu  de  Scruian  , 
le  fixic'me  Octobre  , mil  fix  cens  trentc- 
hui<ft,p.iur  la  maifon  prcsbyrcralc  du  lieu 
de  Lefignan, contre  les  Confuls  dudit  licu^ 
& le  douzième  Décembre,  mil  (ix  cens 
trente-neuf  en  Audience  , moy  prefenr  : 
en  faucur  de  Capys  Picftrc  de  Loudun. 
Voi:c-mcfmcs  IcfJits  Ecclcfiaftiqucs  ne 
peunent  pas  eftrc  baillez  pour  Ayde, com- 
me il  a cité  iuge  par  ledit  A.  rcftdu  vingt- 
cinquième  Février  , mil  fix  cens  vingt- 
fept , en  faucur  dudit  Chapelain  , ou  la- 
dite queftion  fut  plemcmcnr  agitée  Iç 
treiziéme  Décembre  audit  an , pour  le 
Syndic  du  Chapitre  de  l’Eglifc  Cathédra- 
le dqLodcue , & le  vingt-troifiéme  Dé- 
cembre , mil  fix  cens  trcotc-vn,pourFa- 
vict  Preftre  de  Sainèl  André , Contre  ce 
qui  a cité  iugé  çn  ladite  Cour , le  qua.- 
triéme  Février,  mil  fix  cens  trente-quar 
tre  , contre  le  Syndic  des  Religieux  de 
Sainét  François  de  Caftclnaud’arri , par 
lequel  eftdic,  tjue  ledit  Syndic  contribue- 
TA  comme  les  Autres  HâbitAns  dudit  C^elr 
nAudsrri  pour  les  Aydes  qui  leur  feront  baU- 
lécs  : &£.  le  huiéticme  Octobre  mil  fix  cens 
quarante-deux  , contre  le  Syndic  des 
Carmes  de  Caftelnaud’arri , fie  ceux  qui 
ont  logé chez  IcfJits  Ecclcfiaftiqucs,doi- 
uenc  citre  punis  fart.  ^ y des  Or- 

donnânees  de  Blois.  Eepour  obuier  aufdics 
logcmeos,il  cft  permis  aufdits  Ecclcfia-^ 
ftiques  de  faire  mettre  fie  attacher  les  Ar- 
moiries du  Roy  fie  pannonceaux  aux 
princ  ipalcs  portes  fie  entrées  de  leurs  mai- 
fons,  tant  es  villes  qu’és  champs  , pour 
leur  feruir  de  fagucgardc  , fuiuAnt  ledit 
dri.^y  des  Or4onnAOces  de  Blois.  Maislcf- 
dits  Ecclcfiaftiqucs  ne  iouyftcnt  pas  du 
fufdicpriuilcgc  , que  pour  les  maifons  où 
ils  font  leur  rcfidence  fie  habitation  aducl- 
Ic  , futuAnt  tATt.  55.  des  OrâonnAnces  [ai- 
ûes  AUX  EJIais  de  Bloüen  1 579.  fie  non  pas 
pour  les  autres  qu'ils  baillent  à loyer,  l. 
AbhojpitAlitAtis.  é'l>’tsniuerft,  fit.  de 
metAi.  8.  hb.  7.  C.TheodoK  comme  il  a efte 
i.ugc  par  ledit  Arreit  donne  en  Audience 
le  douzième  Dcccmbrc,rml  fixeens  tren- 
te-neuf 
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te-neuf , par  lequel  le  Cour  delchargea  Maifon  de  fa  Majcfté  , en  font  aulTi 
ledit  Lapis  Prcltre  de  Loudun  du  loge-  eyLevafts.l.JecMrûi>iim.yverfic  dtmct.C.de 
meut  eft'eclif,  pour  le  regard  de  la  mai-  fUtmurjlih.ii.  Ced. 
fon  où  il  habitoit  i & ordonna  qu'es  au-  ^o.D  E C I M O-T  E RT  1 0.\.^^Cora- 
iresmailons  que  ledit  Prcllre  auoitdans  miliaires  Generaux  des  poudres  S(  làl- 
1e  lieu,  il  logeroit  cffcâiucment  comme  pecrcs,tant  8c  fi  longuement  qu’ils  exer- 
les  autres  Habitant.  Ccd  pourquoy  en  cent  ladite  charge  , comme  il  a elle  iugé 
tous  les  fuldits  Arrells  où  les  Eccle.rialli-  en  ladite  Cour  le  cinquième  Décembre, 
ques  font  déchargez  du  logement  effe-  mil  fix  cens  vingt-fix  , en  faneur  de  Vi- 
Âif,  il  cil  dit  par  exprez  que  c’eft  dans  tiens  pourveu  de  ladite  charge  en  la  Pro- 
ies maifons  de  leur  habitation  •,  pour  uincc  de  Languedoc.  Seulement  tels 
monllrcr  qu’ils  ne  iouylTent  pas  dudit  Commilfaircs  peuucntcftre  baillez  pour 
priuilege  és  autres  maifons  où  ils  n’habi-  Aydc  ; 8c  de  plus  ils  font  tenus  de  contri- 
tentpas,  quoy  quelles  leur  apparticn-  buer  au  departement  des  foules  qui  fc 
nent.  En  outre  lefdits  Eccleiiaftiqucs  fera, comme ila elle  iugécontrclcdit  Vi- 
fonr  obligez  de  contribuer  au  départe-  uens  parlemcfme  Arreft. 
ment  qui  fe  fera  pour  les  frais  faits  audit  31.  D EC  l M 0 -Qy  A RTO.  Les 
logement , d proportion  des  biens  rotu-  fimples  boutiques  ou  magalins  , où  on 
tiers  qu’ils  ont  audit  lieu,  comme  ilacllé  tient  des  marchandifes  , font  exempts 
iugé  par  lefdits  Arrells  de  mil  lix  cens  dudit  logement  cfTeclif, /.  a.  C.dt  mttât. 
vingt-fepti  mil  fix  cens  trente-neuf,  mil  lib.ii.C.tu.\i.& ^.C.Tbet- 
fix  cens  trente-vn,8c  mil  fix  cens  trente-  Jef  lit.  7.  tU.  dt  auui.  8.  Ergujlerit 
deux.  Ainfi  anciennement  les  Augures,  merciim»iù  defnuntmr , ^uielt  Ji/il  & Itbe- 
Pontifes , 8c  Prcllres  de  Rome  eftoient  rd  -,  tjr  ai  tm»i  htffitum  hinriâ  dtfcnfdt» 
contraints  de  contribuer  aux  frais  qui  fc  fiUs  dcmitiù  etuduStniiifqiit  dcfenidM.  d. 
faifoient  pour  les  gens  de  guerrcicommc  /.i. 

rapporte  Tite-Liuc  , dtcâd.  Hure  3.  31.  D E C ! M 0-^^J'l  N TO.  Ledit 

châf.  11.  logement  ne  peut  point  ellre  fait  dans 

i^.OCTAVO.  Les  Miniflres  de  la  vne  Maifon  noble,  comme  il  a eflé  iugé 
R.  P.  R.  font  exempts  dudit  logement  : en  ladite  Cour  le  vingt-quatrième  Mars, 
fuiuant/’artsr.  43.  des  drt  'ules  fertiestiiers  mil  fix  cens  vingt- fept,  pour  le  Chaflcau 
de  t Edi{J  de  N entes.  noble  de  Bonaure,  appartenant  d Ribey- 

16.NON  O.Les  ProfelTcurs  des  ars  li-  roi  : leyingt-feptiéme  , defdits  mois  8c 
berauxfont  defehargez  dudit  logement  an , pour  la  Maifon  noble  de  Cnierc,  fife 
tSc&\f,l.vlt.  $.  vh.f.  de  mener.  & htner.  au  lieu  de  Villc-nouuclle  appartenants 
l dkjtü.  I o.  J.  engerumm.  i.ff.de  vecet.  à"  d de  Fargues  : le  dix-huiâiéme  luillct, 
exenfdt.  mener,  l.  Cremmeliets  11. C.  de  Prt-  mil  fix  cens  trente-fix,  pour  la  maifon 
fejfer.tÿ  Medic.  l.  Arehusres.  8.  C.  de  me-  noble  que  le  Sieur  Cadoulc  poQcdc  d 
tes.  ht.  II.  Ced.  notamment  ceux  qui  Lunel  : le  quinziéme  Oélobrc  mil  fix 
enfeignent  le  Droiél  : /.  Medices.  S.Ced.de  cens  trentc-hiticl , pour  la  Métairie  no- 
Pnfejftr.^  Hedie.  voire-mémes  ceux  qui  ble  de  Recoudcrc  contre  les  Confuls  de 
monflrent  d peindre  , d.  l.  Anhietres.  é"  Noeillc  : 8c  le  l’eiziéme  Février  , mil 
f iHnr.  4.  c.  Theedef.  de  exenfet.  drt  'tf.  fix  cens  quarante,  pour  vne  Place  noble 
^ Edifiendù  eriiine eiinm  e/l eccemmedendum,  de  la  Dame  de  la  Colle.  Seulement  les 
JM  megà  enflent  dr  ifji  ferititresfieri,  à"  poflelTeursdcfditcsMaifonsnoblespeu- 
fnes fîtes  emdire  :l.ertifices.  i.  C.  Theedef.  tient  ellre  baillez  pour  Aydc,8c  compris. 
de  exenfet.  ertfe.  au  departement  des  foules  pour  raifon 

n.  DECIMO.  Les  Médecins  du  .des  biens  roturiers  qu’ils  ont  ; comme  il 
Roy,  d.l  Arehietres.  Voire-mefmes  les  a cllé  iugé  pat  ledit  Arrell  de  mil  fix 
autres  fimples  Médecins,  l.vlt.  infnff.  de  cens-quarantc,  contre  ladite  Dame  de  la 
mnnerih.dr  hener.  Code. 

»8.#'A/'i5£C/ A/O.LesGcntils  hom-  55.  D E C I M 0- S E X T O.  Les 
mes  feruans  de  fa  Majefté  font  defehar-  Meufnie’rs  font  defehargez  dudit  logera, 
gez  du  logement  effeélifdans  leurs  mai-  effeélif  pour  leurs  moulins  , faut  aux 
fons,en  quelque  lieu  qu’elles  foient  fifes.  Confuls  de  les  bailler  pour  Aydes,  ou  les 
l.  hee  neftre.  1.  infn.  Ced.  defrefefit.fecr,  faire  tremper  au  departement  deslôu- 
enbie.lih.ii.C.  les,  comme  il  a ellé  iugé  en  ladite  Cour 

11.  D yo  D EC  r M 0.  Ceux  qui  font  le  cinquième  Février,  mil  fix  cens  tren- 
gatde  dl’emourdu  Palais,  Louurc,  ou  te-neuf,  pour  vn  Moulin  que  le  Sieur  de 

Fous 
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Fonsacnla  VigiicricdcSauuCj&ipartrois 
Arrclls donnez  en  Audience,  moypre- 
fenc  : le  premier,  du  douzième  Iüillet,mil 
fix  cens  trentc-huicl , en  faucur  du  Fer- 
mier du  moulin  à bled  du  heu  de  Saulfan, 
contre  les  Conluls  dudit  lien  j le  fécond 
du  douzième  Décembre  audit  an,  pour 
le  Fermier  du  molin  de  Sieur  de  Bri- 
gnan , contre  les  Confuls  de  SaindLau- 
rens-des-Arbres } Ôc  le  croiricme  du  dou- 
zîcmc  Décembre, mil  lix  cen  trencc-ncul', 
pour  les  moulins  de  Vcrfjcil  appartenans 
au  Sieur  de  U Roque  , contre  les  Con- 
fulsdc  Vcrfueil.  Les  moulins  feruans  à 
rvfagc  du  public  , cet  vfage  (croie  (ans 
doute  interrompu  par  les  raiiages  que 
les  gens  de  guerre  y fcroicnc  s’ils  y lo- 
gcojcnt. 

J4.  DBC  I MO-SEPTI  MO.  Ceux 
qui  des  métairies diftantes  d’vn  quaic 
de  lieue  ou  plus  dVn  village  , o<i  ville , ne 
/ont  pas  tenus  au  logement  ed'cchf  des 
foldacs  dans  les  métairies, i» 
frÎMc.  C.  de  metât.  Ad  rntllum  f radium  nul^ 
Im  menfor  âcceddt.  d frinc.  Non  (eulcment 
lors  que  Iclditcs  métairies  ne  font  pas 
dans  le  taillable  du  lieu  où  les  gens  de 
guerre  ont  leur  quartier , comme  il  a cfté 
monftrc  cy-dc(Tus;  Mus  anlTi,  bien  que 
Icfditcs  métairies  foient  dans  le  taillable 
où  les  gens  de  guerre  ont  leur  quartier, 
comme  il  a elle  lugé  en  ladite  Cour,  le 
iixicme  février  , mil  (ix  cens  vjne-neuf, 
pour  la  mccairic  du  Sieur  Chaujou  Mé- 
decin fite  au  terroir  de  SaolLm  , contre 
les  Confuls  dudit  SaulTan  : le  douzième 
Décembre  , mil  fix  cens  trente  huièb  i 
pour  la  metainedu  Sieur  de  Brignan  ii('e 
au  terroir  Saind  Lauretu-des-Arbres , 
contre  les  Confuls  dudit  Saintb  Laurens , 
le  dernicrScptemb'e , mi!  lîx  cens  tren- 
te-neuf, pour  la  métairie  de  Monroiier 
lîfc  au  terroir  du  Bourg  Sainifb  Bernard, 
contre  les  Confuls  dudit  lieu  .-  & le  der- 
nîcrluillct,  mil  (îx  cens  quarance.vn  , 
pourlamciairiede  Grai(Tac  appartenan- 
te  au  Sieur  Devaux  , diftante  demy- 
lieue  de  Vcrfucü,  contre  les  Confuls  du- 
dit Vcrfueil,  6c  le  vingt-quatrième  Juil- 
let, mil  (îx  cens  quarante-neuf , pour  la 
métairie  de  Vege  didantc  demy-heue 
du  lieu  d’Azillay:6c  le  dix-ncu6ème  linl- 
let,  mil  fix  cens  quafanrC'Vn,la  Cour  par 
Arreft  de  Reglement  donne  pour  le  Syn- 
dic de  Saînâ  Loup  , fait  deiênrcs  d’en- 
uoycr  des  gens  de  guerre  aux  métairies 
clcarce'cs.  Que  fi  lefditcs  métairies  (ont 
^ la  vcücdddirs  lieux  , les  gens  de  guer- 
re y pcuucDC  ed'cdlmcmeot  loger, comme 


il  fc  luge  cous  les  iours  en  ladite  Cour» 
contre  la  loV  , deuotmm.  5 .C.  àe  metûtü.  tit, 
é\\.Uy.  1 1. 6c  Cujac./«r/<f</i>r  4>y,qui  veut 
généralement  , tfue les rndifons  deschempt 
jêtent  exemptes  dstdit  iopemtnt.  £i  (1  on  eR 
en  dilpute  delà  diRanceou  proximité 
dcfdites  métairies , auanc  dire  droièl  fur 
ladite  exemption  du  logement , la  Cour 
ordonne  que  vérification  fera  faite  de  ia- 
dice'diRance  , 6C  proximité  ; & ainfi  le  ^ 
iugea-clle  le  ay.  Iuin,mil(îx  cens  trcnte<^ 
fix,  entre  les  Confuls  dArgclicz  & les 
habitans  dudit  lieu  polTedans  des  métai- 
ries es  cnuiron$,&  par  ledit  ArrcR  du  dou- 
zie'inc  Décembre  , mil  (ix  cen^  trente» 
hui^: 6C le trencicme  Mars, mil  (ix  cens 
cinquante  pour  1a  métairie  du  SicurDu- 
rant  Aduocar.  Et  U vérification  de  ladite 
didance  5c  efloigncmcnt  faite , il  eft  dé- 
fendu d’enuoyer  aucun  logement  cfFe» 
clifcfditcs  meterics, comme  il  acftciugé 
en  ladite  Cour  le  (cizicme  Décembre  > 
mil  fix  cens  quarante-deux,  contre  IcS 
Conf  uls  de  la  Roque  d’OIiucs.On  ne  veut 
pas  que  les  gens  dr  guerre  logent  és  me* 
tairies  fore  cfloignècs  des  lieux , tant  par- 
ce qu’ils  ne  fc  pourroienc  pas  r*a(Temblcf 
promptement  quand  les  Capitaines  en 
ont  befoin  i que  daucant  que  leurf  Capi- 
taines ny  les  Confuls  des  licuît  n*y  pour- 
roienc pas  promptement  accourir  pouF 
remédier  aux  rauages  qu'ils  y feroieno 
ce  qui  leur  eft  facile  lors  qu'elles  fout  pro^ 
ches.Pareillcmcni  quoy  que  IcMites  mé- 
tairies ioient  fortcdoignècsdcrditslicuxi 
les  proprietaires  d’icclles  pcuucnt  eftre 
baillez  pour  Aydcv,  ou  (ont  tenus  de 
contribuer  au  dcpaitcmcnt  qui  cft  fait 
pour  régaler  lefdiies  foule  , comme  il  a 
ede  iuge  par  Icfdits  Arredsde  mil  fix 
cens  vingt'buièl  ; 6c  milfixccns  vingt- 
neuf  : vingtième  luin  mil  fix  cens  rrcntc- 
fiximil  fix  cens  creme  neuf  ; mil  lix  cens 
qiiarantC'Vn , 5c  mil  fix  cens  quarante- 
neuf. 

35.  DEC  I MO-OCTAro.  Ceux' 
qui  font  fort  pauures  font  defehargez  du 
logement  efFcdifdcs  foiizts, lfffiatxs.6.§, 
xetenuü.^.ff.de  offic.pr^fid  ne  Ummevnico, 
vel  hreui  fupe/Ie{hti  ad  alientm  vfue  tranjîatüy 
iniurtts  vexemur^d.%.^ . 

36.  DEC  l M O^NO  N 0.  Ceux  qui 
font  cnrooUezés  armées  du  Princ^,  font 
defehargez  dudit  logement  effeÛif  , /. 
ab  his  onerihus.  10.  §.  Mngariaxum.  1.  ff.de 
Vâcat.  é"  extufat.  muntr.  dr  t.  in  facrù.  9.  t 
Cad.  de  proxim.  facrer.  ferinior.  tit.  19. 
Itb.  1 Z. 

37.  y l G E S l MO.  Les  forains  t\à 

^ font 
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jom  pas  tenus  au  logement  cffecUf  des 
gens  de  guerre  i ny  à les  nourrir  à table 
ci  liollc  , comme  il  a cHc  luge  en  ladite 
Cour  des  Comptes,  Aydcsjôc  finances  de 
Montpellier  par  Aireft  de  Reglement 
donne  en  Audience,  moy  prclcnt , le  1 9. 
Décembre,  mil  iix  censticnte-lix, ôcle 
dix'huiclicmc  luillcc,  mil  fix  censqua- 
rante-vn.cnlaucurdc  Ican  DauidHabu 
tant  de  Montpellier,  poüedant  des  terres 
au  lieu  deSaincl  Laurent  d'Aigoule, con- 
tre les  Conluls  dudit  Sainél  Laurensi 
le  lepticme  Aoull,mil  fix  cens  quarante- 
ncuLpour  lesForainsconcribuables  à lo- 
uais : ic  le  huitième  AouR,  mil  iix  cens 
trente- vn  , en  la  caufe  des  Confulsde 
Saind  Priuac  du  Pau.  N’ayanspoinr  do- 
micile audit  lieu,  ils  ne  peu  tient  paseffe- 
cliuemcuc  y loger  les  gens  de  guerre  5 ils 
ne  i'onc  pas  auili  tenus  de  les  nourrir  à ta- 
ble d’hollcjcarladcrpcnfccft  plus  gran- 
de chez  les  bolles,  que  chez  nous.  Seu- 
lement ils  pcuucnt eftre  baillez  pour  Ay- 
de  au  logement  cfFedif  qui  eft  fouffert 
par  les  Habitans  du  lieu,  comme  il  a eAé 
iuge  parlcdit  Arrcftdc  mil  iix  cens  tren- 
te-iix,  fie  par  autre  Arrcftdc  Reglement 
donne  pour  la  ville  de  Saine*!  Ambrols, 
letroiliémc  Mars,  mil  fix  cens  trcntc- 
neul,  fie  par  ledit  Arreft  du  dix-huidié- 
me  luillcc,  mil  iix  cens  quarantc-vn  > fie 
Je  vingc-troiücmcMars,mil  fix  cens  qiia- 
rancc-iix  , pour  les  Confuls  de  Saind 
Agreuc,  contre  les  Forains  dudit  lieu  : fie 
par  ledit  Arreft  du  feptiéme  Aoiift , mil 
Kxcens  quarante-neuf, contre  les  Forains 
de  louais  : fie  parlcdit  Arreft  du  huidié- 
me  Aouft  , mil  iix  cens  cinquancc-vn. 
Comme  aufli  ils  font  tenus  à coiuribucr 
nu  departement  qui  fc  fait  pour  ledit  lo- 
gement, comme  il  aefté  iuge  en  ladite 
Cour , le  ieizicme  Février , mil  fix  cens 
viogc-fcpc,cmrcIesConfiiUdcfaindCi- 
nycis,  fie  le  Syndic  des  Habitans  de  Ca- 
ncc,  parlcdit  Arreft  de  mil  iix  cens  tren- 
cc-fix:par  autre  Arreft  de  Reglement 
pourlcsConiulsdu  Bourg  Saind  Bernard 
du  dix  neiificmc  Ium,mil  fix ccnstrcncc- 
fept,  fie  par  ledit  Arreft  de  mil  fix  cens 
quarantc-vn  : dans  lequel  departement 
mntauili  comprifes  les  vicnfilescualuccs 
en  denicrs:commc  ic  l’ay  décide  en  con- 
fulc^on.  Puifque  le  logement  des  gens 
de  guerre  cft  vnc  charge  reelle  fie  patii- 
moniellc, comme  dit  cft,  ilcftiuftcquc 
tous  ceux  qui  poftedem  des  biens  rotu- 
riers dans  le  taillablcdu  lieu,  qui  iouft'rc 
ledit  logement,  y contribuent. 

58./'/  a E S I M 0-F  R I M O.Les  Con- 


rroollciirsdci  bulicttes  ne  font  pas  tenus 
au  logement  c#cclif  des  gensde  guerre, 
comme  il  a elle  iuge  en  ladite  Cour,  le 
feptiéme  Aouft  , mil  fix  cens  quarante- 
cinq,  en  fauepr  de  Roquette  ControoU 
Icurdcs  bulicttes  au  lieu  de  Lupian, con- 
tre les  Conluls  dudit  Lupian.  Seulement 
ils  pcuuent  eftre  baillez  pour  ANde,com- 
mc  il  aefté  iugé  par  luiit  Arreft.  Le  fem- 
blablea  cfté  iuge  en  ladite  Cour,en  tous 
lefdits  chefs , le  huidicme  luin  , mil  fix 
cens  quarantc-fept,  en  faneur  de  Capeau 
Controolleurdcs  bulletesdu  lieu  de  Ro- 
quemaurc,  contre  les  Confuls  dudit  lieu: 
mais  pour  le  logement  par  eux  fait,  ils 
ne  peuuciu  pas  demander  dédommage- 
ment, iuge  par  ledit  Arreft. 

59.  rJÙ'ESJ  MO-SECrN  DO.  Lcs 
Monnoycurs  feruans  aducllcmcnc  es 
Monnoyes,  font  décharges  dudit  logc- 
mcntclfcdifjiugé  enUditeCour  paftflr- 
reft  donné  en  Audience, le  dix-lcpciéme 
Avril,niil  iix  cens  quarante-trois.  Seule- 
ment ils  pcuucm  eftre  baillez  pour  Ay- 
de,  fie  compris  au  departement  desfou- 
lcs,commeilacftéiiigé  par  ledit  Arreft. 

4u.A^  JC£  s f M OTE  RTl  O.Lcs  lar- 
diniersfont  déchargez  dudit  logement 
effedif,  dans  les  uiaifons  qui  lent  dans' 
leurs  lardins.lugé  en  ladite  Cour  en  Au- 
dience, en  l'an  mil  fix  cens  cinquantc- 
vn.  Ce  qui  a cfté  introduit  pour  éuiter 
les  rauâgcs  que  les  gens  de  guerre  fe~ 
roient  dans  leur  lardins.  Seulement  ils 
pcuuent  eftre  baillez  pour  Ayde, Se  com- 
pris audepartemenedes  foules. 

41.  FIGESIMQ  G^'ARTO.  An- 
ciennement fous  les  Empereurs  Ro- 
mains , ceux  qui  eftoient  eniioycz  de 
leur  part  parlcsProuinccs,ou  appeliez  à 
la  Cour  pour  les  affaires  d’Eftat,  auoicnc 
des  lettres  du  Prince  qui  leur  attri- 
buoient  la  fticultc  d eftre  logez,  montez, 
fie  entretenus  auxdefpensdes  Habitans 
des  lieux  par  où  ils  paUoient , Icfqucllcs 
lettres  s’appelloient  Trà6iùru  , donc  cft 
parle  au  ut.  de  Ttêcior.^  StittuU.  5 T.  hh. 
ix.Ceâ.  mais aujourd'huy  Icsfubjcts  du 
Prince  ne  font  pas  tenus  audit  loge- 
ment üucncrctcncment  a leurs  dcfpcns: 
Car  Je  Prince  donne  de  fargem  à 
telles  perfonnes  qu’il  employé 
pour  fon  feruice,d’où  elles 
lubuiennent  Heurs 
dcfpcnfcs. 


ARTICLE 


Des  FortificatScc.  Art  VlII.  265 


ARTICLE  VIII. 

Des  Fortifications^  RcparationSf 
Lentes  de  Chenaux , ^ 
Chanots, 

ORriFlCATïONS^ért- 
fârâiio/ts  jfonc  des  impoficions 
iju’on  met  fur  le  peuple , pour 
fürutierou  reparer  les  Villcs,ChaIlcaux, 
Pons , Chemins  publics,  Ports  6c’  Aque- 
diids.  En  Languedoc,  6c  au  RclTort  de. 
b Cour  des  Aydes  de  Montpellier , par 
ccq^ue  les  Tailles  y lonc  réelles , toutes 
pcrlonoes  qui  contribuent  aux  tailles  6c 
autres  impoiitions,  contribuent  aufll  auf- 
dites  forciBcarions  ,Ac  réparations , l.  vit, 
C .de  immMmt conctd. 

X.  Mcfmes  les  Forains  contribuent 
auec  les  habitans  aux  frais  des  répara- 
tions des  muraillcs>Guid.Pap.  371.  ôt 
,/M^/.j79.Ranchin //»  787.^  371. 

CMtd.Pip.i(.P\xi\ ippi e^ fes  ÀrrcflsAn. 3 4.8c 
ainfi  a elFé  iugé  au  Parlement  de  Tolofc, 
lejç.Oc^obre  1 58  3.La  Roche  eu  fes  Ar- 
rtfisjtu  6fetts  le  met  ( Tittles^  àrt.  6. 

de  le  10.  Décembre  1 590.  Ferrer,  iu/f.y. 
CuidPdp.  & la  Roche  àttdit  tit.^e.krt.^.  é" 
femlemet^yiBts^)  ta.%0  ert.i.^w  Parlemet 
de  Dijon , le  i6  lnillct  i6ié.l3ouuot  tem. 
i.feus  le  mot[Fomficâti0Us^)/j. {i,cn\^C.OMT 
des  Aydes  de  Paris,  le6.  luillet  \6o6. 
tontrclcs  habitans  des  Hameaux  delà 
ParroilTc  de  Briare.  Bouchcl  enfes  Arrejis 
ku.^châp  \^cn  la  Cour  des  Aydes  6c  Fi- 
nances de  Prouencc  ,1e  1 i.  Mars  1 568. 
DcClaperiis,  ce»f.  57.  6c  en  la  Gourdes 
Aydes  de  Montpellier, le  2.8. luillet  1563. 
Ranchio  tu  d.  tjeeft.  87.  Guid,  P*p.  & Phi- 
lippi  tu  fumma  muner  «.64.(7  eu  fes  Arrejis^ 
Mudtt  àrt.  34.  Le  1 1.  Mars  16x5.  contre 
la  Page  ayant  des  terres  au  taillablc  de 
Sanatan.  Le  vingt-troificme  lanuicr,  inil 
Ijx  cens  vingi-fix  : 6c  le  dernier  luin  mil 
lîx  cens  vingt-fepe  j en  la  caufe  des  Con- 
Ailsdc  Grenade  •*  contre  ce  qui  a clic  iu- 
gé au  Parlement  de  Bourdeaux,lc  vingt- 
lîxiémc  luin,  mil  cinq  cens  fcptantc-fix. 
Automne  àiUncoU.\<).ff.  âd thuùlcfpàl.  6c. 
au  Parlement  de  Paris  , le  vingt-vniéme 
Itlillet,mil  fixeens  trcntc-quarrc.  Cho- 
pin. deiuttfd:Audeg.  lib.  i.  àrt.^'^.  numer.C. 
Par  le  droit  Romain  tels  frais  doiucnc 
cftre  fupportez  par  les  communautez. 
/.  aefplettdidiiîime.i  i.Ced.de ûperib.pitbU.y 
Tome  IX  L 


Cod.de  vendeud.reb.Ciutt.ô'  Leefaurat.} , C. 
de  ditterf. pred.vrb.à’  rajï.  Or  les  Forains 
font  partie  des  Commiinautcz  : 6cdc  fait 
ladite  loy,rç/?4«/4//tf«/,eft  tirée  dudit  titre 
de  diuerj.pred,  vrb.  ^ de  redtitt  ciusli.  6c  dit 
q UC  les  teparettotis  des  nturàilles  doiuent  efrï 
faites  AUX  dépens  des  reuenm  puhlùjues  ^tjui 
prouiennent^tént  des  fonds  vrhAtfis , ( c’e/li 
d i re  des  mai  Tons,  j que  des  rujliijues , c'cll  à 
dire  des  champs.De  plus  les  forains  con- 
tribuent aux  réparations  des  portes  de  la 
ViIIc.Ranchin.6c  Ferrer.  in^uAfi.'j.  Guid. 
Pop.^  idem  Ranchin  intj.  87.  comme  il 
a clic  iuge  par  Icfdits  Arrefts  de  la  Cour 
des  Aydes  de  Montpellier  , de  mil  cinq 
cens  loixantC'Cinq , mil  fix  cens  vingt- 
cinq  , & mil  fix  cens  vingt-fix  j fçauoir 
lorsque  telles  réparations ïbnt  necelTai- 
rcsjcllans  pour  la  fcurctc  du  lieu  j car  fi 
elles  efioient  fimplemcnt  pour  la  beauté 
dcfd.  murailles  8c  portes,  Icfdits  Forains 
n’y  fcroicnc  pas  tenus  ; Ranchin  in  d.  q. 
7.  La  conferuacion  des  champsdefpen- 
dantdelacbnfcruationdc  la  Ville, ou  du 
licui  vcuqiie  la  Ville  ou  lieu  changeant 
de  maiftre  , les  champs  pareillement 
changent  : On  a cftimé  raifonnablcdc 
faire  contribuer  les  Forains  aufditcs  ré- 
parations des  murailles  5c  portes.Comme 
aulTi  lèfdits  Forains  contribuent  aux  ré- 
parations des  pom$  6c  chemins  : Ran- 
chin. in  quéjl.6  c %i.Gutd.Pap.  6c  La  Ro- 
che en  Jes  Arrefis^  lin.  6.  fotss  le  mot  ( P'iBes) 
tit.%o.Art.vn  Ht  aiufi  a cfté  iugé  en  11 
Cour  des  Aydes  6c  Finances  de  Proücn- 
cc  ,lc  ix.Mars  1566. De  Clapcriis,f4«y4 
^“j.q.vn.  n.  I . mcfmes  les  biens  baillez  en 
Emphyteofe  par  le  Prince  ,6cluy  appar- 
tenans  contribuent  aufditcs  réparations. 
/.  \ . Cod.de  coBAt.fhndor.pâtrimonial.  Com- 
me aufll  lesbiens  Ecclcfialliqucsqui  ne 
-font  pas  nobles  : /.  Adinflru&iones.  n.C.  de 
faerof.  Ecclefdrl.Abftt.-^.  Cod.  de  priuile^. 
dom.  Aug.  fit.  74.  lib.  1 1 . Domue  etiam  diuU 
Uns  , ^ venerdbiUs  Eedeftas  tam  Uudabilf 
titulo  libenterAdfcribimus  ; d.  l.  7.^^  d.  l.  ab- 
fit.  Né  Leùitice  immùmtAtis  obdudo  velo.Sa- 
(èrdotes  ètil  ipft  vnà  cum  communi  periditon- 
tüpAtrtAnAui  immergerentur.  Car  telles  ré- 
parations 6c  fomhcacions  font  des  char- 
ges rccllcs,  6c  non  pcrfonncllcs,/. 

14.  ^.viàruM  1.  ff.de  munerib.  à"  honortb. 
aurqucllcslcs  EcCneliaftiquesconcribuct 
pourlcurs biens  roturiers,  comme  il  ferd 
monftrè  cy  aprcs.Siles  ponts  ou  chemins 
n'cftoienc  réparez, la  Ville  oulîeu  fc  ren- 
droic  inhabitable  , & ainfi  les  champs 
poLirroient  dire  rendus  incultes. 

3.Voirc-mcfmes ceux  qui  ont  maifon 
Z dans 
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dans  vn  lieu, ores  Us  n’y  rcfidchc  pas,lont 
tenus  de  contribuer  à la  réparation  des 
Tcmplcsicomme  il  a cfté  iugé  en  la  Cour 
des  Aydes  de  Montpellier , en  l’an  1 604. 
car  li  bien  ils  n’y  refident  pas , il  ne  tient 
tpt’à  eux,  6c  s’ils  y ont  vn  locataire , ils  y 
refident  en  fa  perfonne.  §.poJ?tdere  5.  l»- 
flit.de  ioterdiü. 

DelicU  Maiorum  immeritm  lues. 

Rom.ine , dofiec  te/upU  releceris. 
iÆdèfijue  Ubentes  Deorum. 

Horat.  Itb.i.Cartn.Od.  6-  Pour  la  conftrii- 
ction  duTabernaclc  ou  du  Sancluaire,lcs 
Juifs  anciennement  contribuèrent  fi  vo- 
lontairement 6c  libéralement , qu’on  full 
contraint  de  leur  faire  defenfes  par  cry 
public  de  plusauantcontribuer.Exod.r<*. 
3 <>. ver. Z. 3. 4.(5'  y.Mais  aujüurd'huy  on  a 
bien  relafchc  de  cette  deuotion. 

Dis  te  minorem  quodgeris , imperas. 

H inc  omne  principiunti 
Hue  refer/ exilum.  , 

Di  multa  negle&i  dedère. 

Hefleru  mulu  luffuofx. 

Horat. J.  Carm.od.6.  Aneiennement 
. toute  l’Afie  par  l’efpace  de  deux  eens  10. 
ans , contribua  volontairement  au  bafti- 
menc  du  Temple  de  Diane  en  tphefe, 
qui  fiitefttmé  vnedes  feptmerueilles  du 
Monde,6c  fut  brûlé  par  Heroftratc  pour 
. faire  parler  de  foy  , ce  que  les  Ephefiens 
dépendirent  fousdesgrandes  peines. 

. 4.  Que  s’ils  n’y  ont  point  de  maifon, 
6c  n’y  entendent  pas  le  feruice  Diuin , 6c 
n'y  participent  pas  aux  Sacrcmens , ils  ne 
contribuciit  pas  à ladite  rcparation,com.- 
me  il  fe  iuge  tous  les  jours  en  la  Cour  des 
Aydes  de  Montpellier, 6c  notamment  y a 
cite  iuge, le  y.Septembrc  i^o6.cnfàucur 
de  Riols  polTedani  des  terres  au  taillable 
de  fainâ:  - Pons  de  Thomieres  , 8c  n’y 
ayant  point  de  maifon.  Contre  ce  qui  a 
eilé  iugé  au  Parlement  de  Grenoble,  par 
Arreft  prononce  en  Robbes  rouges , le 
10. Avril  i6op.Expilly,/>/a//^.5).  Car  com- 
me il  léra  monrtré  en  U Se£l.  fuiuante , les 
Forains  ne  contribuent  iamais  aux  frais 
municipaux  qui  ne  concernent  que  la 
feule  veilité  des  habicans, 

5.  D’abondant  par  la  fufdite  raifon 
que  les  tailles  font  reellesen  Languedoc, 
les  terres  nobles  6c  autres  polTedées  par 
les  Ecclefiaftiqucs  , ou  Seigneurs  luftî- 
ciers,qui  n’ont  iamais  efté  compeziées 
dans  tout  le  rclTort  de  ladite  Cour  des 
. Aydes  de  Montpellier,  font  exemptes  de 
contribuer  aufditcs  fortifications  6c  répa- 
rations ; Philippi  infummu  rnnner.nnrn.»^  i . 
Bien  que  par  tout  ailleurs  en  France,  les 


Ecclefiaftiqucs  6c  autres  perfonnes  .prl- 
uilcgiées  y contribuent  : Maluer  au  titre 
des  7 Mes  , 5 b’./?.3.  Molin.  conpl.  i i.Ran-, 
chin./>4r/,  ^.condG-part.  é.concl.  10.  drtn 
q.yî.Cuid.  Pap.  Duranti  «;8.6c  Philippi 
d.n.  5 1 . fuiuant  la  loy,  *d inflruchones-.’j.C*  ‘ 
de  facrof.  Ecclef.  l.  omne  s proutneiarum.  i z. 

C.  de  operib.  public.  & l.  vit,  C.  de  qutb.  mu^ 
nerib.vel prsflat.  nem.  lie.  (jr  l.  abflt.  4.C.  de 
priuileg.dom.  Aitgitflul.  tit.  74,  lib.  No- 
uel.i  3 1 .cap.ud  Arft.  y.comme  il  fe  iuge  aux 
Parlemens  de  Dijon  , Bouuot ^4rr.  yfotu 
le  mot  ( fortifications  des  ciliés ,)  q.vn.i.\c  Pa- 
ris,Rebuff.  in  conflit. Reg.in  tracl.de  fenteat. 
prouif.  art.^.glof.ô.èc  Robert  rer.  iud.lib.  z. 
c4/,3.Ioannes  Galli  f .40.ÔC  le  Preftre  cent, 
i.chap-i  1.  de  Tololc,  Duranti  f.98.  Fer- 
rer. in  q.y.  Guid.  Pap.  La  Roche  en  fes  Ar- 
rtfls  flu.(>.fous  le  mot  ( Prittileges,  ) tit.”!  3 .arU 
i.Cr  fous le mot  {Villes)  //7.8o.4f/.v/r.6cd’0- 
liue  en  fes  Arreflsiliure  x.chap.  1 8.  6c  Cour 
des  Aydes  de  Paris,  Le  Bret , playd.  6.  6C 
Bouchel  en  fes  ArresisJtiu.j^.chap.  i o. 

6.  Leuies  de  chenaux  é"  chariots , cft 
vne  impofition  qui  fe  met  fur  le  peuple, 
pour  fubuenir  à faire  le  charroy  des  Ca- 
nons, Boulets , 8c  autres  munitions  de 
guerre  j ce  font  Angaria  & parangari*^ 
dont eft  parlé///,  de  curjupub.  50.  Itb.  1 1. 
C.  Cette  impofition  eftant  reelle  ôc  patri- 
mdniellc, /•  rnunerum  iS.§.patr/montorum: 

1 \ . ff.de  munerib.  ^ honor.  mefmcs  les  Fo- 
rains y contribuent,^/./.  1 8 §.hutufmodi  iz. 
Comme  aufll  les  Ecclefiaftiques  pour* 
leurs  biens  roturiers , l.  neminem  ii.C.de 
facrof.  Ecclef.  6c  toutes  autres  fortes  de 
perfonnes,  d.l.  11. 

ARTICLE  IX. 

De  l' Impofition  pour  l* Indufirte. 

\ 

I 'IMPOSITION pour  tlnduflrie.,cÇt 

Q cottifation  mife  fur  quelqu’vn 

à caufe  du  gain  qu’il  fait  en  fa 
vacation  mechanique  qu’il  exerce  } car 
puis  que  les  tributs  font  payez,non  feule- 
ment pour  lesbiens  immeubles,/^r«»4  4. 
in  princ.fp-  §.  i .z.  5 t^..jff,de  cenflb.toto  tit.C.- 
fine  cenfu.vtl  rcliq.fund.dr  toto  tit.C. de  mun. 
patrim.  maisaulTi  fuiuant  les  forces  & fa- 
cultcz  d’vn  chacun,^/»  viribusflngulorumdj 
omne  s ix.C.de  operib.publicflr  pro  mode  fortu- 
narum.l.i.C.de  muner.pAtrim.W  s’enfuit  que 
l’Induftrie  d’vn  chacun  qui  fait  partie  de 
fes  forces,doitcftrc coitilée,  fui uant /’<*/'- 
tide  zo.de  l'Ed  ici  de  \ 600. fait  fur  le  Regle- 
ment 


. / 
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. mea:  des  Tsuües  : gc  par  cc  moyen  on  rend 
la  tueur  des  hommes  cxibucarc. 

1.  Or  généralement  tous  les  Artifans 
doiucnt  eftre  cüttifcz  pour  rindiift:rie> 
comme  il  fe  iiige  tous  les  ioursen  la  Cour 
des  Comptes  , Aydes , 6c  Finances  de 
Moncpelfier  : 6c  notamment  y aelléiu- 
géle  vingt-vnicme  Aouft , mi!  cinq  cens 
iuiiclante-quacre  > entre  le  Syndic  du 
Dmccfe  de  Beziers,  6c  le  Syndicdes  Ca- 
balillcsde  ladite  ville:  6c  le  dernier  Se- 
ptc'mbrc>  mil  (ix  cens  trente-quarre , en- 
tre lean  Benoift  Aduocat  à Moncauban 
6c  les  confuls  de  ladite  ville.  Ainfi  les 
Huifljcrs  ou  Sergens  Royaux  font  cotti- 
fez  pour  rinduftric  de  leurs  charges, 
comme  il  a cRéiugc  en  ladite  Cour  par 
Arreft  donné  en  Audience,  moy  prclcnt 
le  Eo.  luin  , mil  Hx  cens  trcnce>nctif, 
contre  vn  Sergent  Royal  de  Sommieres. 
Seulement  les  Huiflicrs  de  ladite  Cour 
des  Aydes  en  font  déchargez,  comme  il 
acdéiugé  Icfeptléme  Octobre,  mil  fix 
cens  neuf,  en  faucur  de  Barthe,  Huiflîcr 
en  ladite  Cour  6c  par  le  mefme  Arreft 
dcfcnccs  font  faiclcs  aux  Confuls  de 
Montpellier,  decottifer  pour  rinduftric 
les  autres  HuilTicrs  ordinaires  de  ladite 
Cour. 

5.  SECKNDO.  Les  Notaires  font 
cütûfcz  pour  rinduftrie  comme  U fciu- 
ge  tous  les  iours  en  ladite  Cour,  6c  no- 
tamment y a efte  iugé  par  Icidits  Arrefts 
du  vingt-vniéme  Aouft  , mil  cinq  cens 
huiftamc-quatre,  fie  dernier  Septembre, 
mil  fix  cens  trente-quatre  , 6c  le  vingt- 
quatrième  Octobre,  mil  fixccnstrcnrc- 
uois  par  Arreft  de  Reglement  donné 
pour  les  Confuls  de  V illc-franchc. 

\.T F.  RT 1 Procureurs, comme  il 
a cfté  iugé  par  Icfdits  Arrefts  du  vingt- 
vnicme  Aouft  , mil  cinq  cens  huictantc- 
quatrcjcnil  fix  cens  trente-trois, Ôc  mil  fix 
cens  trcmc-quatrci  le  croificme  Aouft, 
mil  fix  cens  vingt-feptjôc  troificme  Auril 
mil  fix  cens  trente- vn , contre  les  Procu- 
reurs du  Scncfchal  de  Caftelnandarry. 

' Les  Greffiers , comme 

il  aeftéiugé  par  Icfdits  Arrefts  mil  cinq 
cens  luiitftantc-quatre,  mil  fix  cens  tren- 
te-trois, & mil  fix  cens  trente  quatre. 

C.^Tl  N T O. Les  HoftcsjRcuendcii  rs, 
Cabarctiers,  comme  il  a cfté  iugé  par  le- 
dit Arreft  de  l’an  1 584.  leur  vacation  cft 
bien  vile  , puis  qu'ancicnnement  elle 
cftoit exercée  pardcsEfclaucs,  l.vlt.  in 
NauU^CMnpon.fijh.  Mcfmes  les  fol- 
dats  faifansquelqu Vnc  dcfdic.  fonctions, 
font  coccifcz  pour  l’induftric  : l.ex 
Tome  III.  . 


tioneq.  C.  de  veOtyil.  conmc  il  a cfté  iugé 
en  ladite  Cour  , contre  vn  foldatde  U 
garmlonde  Montpellier  tenant  cabatetj 
le  vingt-vnicme  Aouft  , mil  fix  cens 
vingt-huid. 

-j.SEXTO.  Les  Operateurs  font  cot- 
tifez  pour  rinduftrie,  comme  il  a cfté  iu- 
gé en  ladite  Cour, le  fcpticmc  luillct,mil 
fix  cens  vingt-huift, contre  du  Bois  Ope- 
rateur, leur  vacation  auffi  eftoie  vile, 
cftant  exercée  anciennement  par  des  £f- 
claucs  : /.  1 5 .C,de  comm.Jern.mdn. 

2.S  £ PTI M 0.  Les  Fermiers  du  bien 
d’autruy,  font  des  Greffes,  héritages,  ou 
droiéls  Seigneuriaux  : comme  il  a cfté 
iugé  par  ledit  Arreft  de  l'an  mil  cinq  cens 
huiélantc-quatre,  6c  par  autre  Arreft  de 
Rcglcmcuc  donné  pour  les  Conlulsde 
Limoux , le  quinziéme  Nouembre , mil 
fix  cens  vingt- fept.  Bicnqnp  Icfdits  Fer- 
miers Idicm  à moitié  des  frin(fts,6c  foicnc 
des  laboureurs  : iugé  en  ladite  Cour  j le 
feiziéme  Auril , mil  fix  cens  quarante- 
neuf , pour  les  Confuls  de  Cinccgabelle: 
le  vingc-neuHéme  Avril,  mil  fix  cens  cin- 
Quame  vn  , contre  les  Confuls  de  Plai- 
fancci6c  le  huicLiéme  Aouft,  mil  fix 
cens  cinquance-vn  , en  la  caufe  des 
Confuls  de  Sainâ  PriuatduFaucn  Vi- 
uarez.  Mcfmes  les  Fermiers  de  fEgÜfc^ 
cotume  il  a efté  iugé  par  Icfdits  Arrefts 
de  mil  cinq  cens  huiclancc-quatrç,  6c  mil 
fix  cens  vingt-lcpt:ou  des  droits  du  Roy, 
comme  il  a eftéiugéen  ladite  Cour  Iç 
cinquième  Mars,  mil  fix  cens  dix-huiék, 
contre  Antoine  Grcfucillc  Fermier  de  la 
Foraine,  qui  ayant  inccrictté  appel  de  cc 
qu'on  l'auoic  cottife  pour  telle  induftric, 
futdcmisdc  fon  appcllationda  loy  difanc 
que  les  Fermiers  exercent  vnc  fonction 
iovdidc,  fordiditm  miniJIerinm  ^ l.  vit.  C.de 
Ucéto , 6c  punilfanc  dediuerfes  peines  les 
perfonnes  relouées  en  dignité  qui  s'cil 
meflent } d.l.vlt.  elle  ccfmoignc  bien  que 
cette  charge  cft  vile. 

^.OCT/If'O.  Les  Vitriers  font  cottî- 
fez  pour  leur  induftric  comme  il  a cfté 
iugé  en  ladite  Cour  par  Arreft  donné  en 
Audience  , moy  prefent,  le  vingtième 
Décembre  1638.  contre  Durand  Vitrier 
de  Montpellier.  Et  bien  qu'il  y ait  cer- 
tain pied,  fur  lequel  fc  tait  la  cottifation 
du  bcftail  8c  des  cabaux  > meubles  lucra- 
tifs, deniers  i intereft,  à rente,  ou  à pen- 
fion,dont  il  fera  parle  cy-apres,6c  qu  an- 
ciennement l’Empereur  Michael  cxî- 
geaft  la  dixiéme  partie  ex  diurnis  ârtifi. 
cum  , comme  dit  Cedrenus  : 

Ncantmoins  auiourd'huy  il  n’y  a point 
Z X de 
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do  f icil  certain  fur  lequel  on  puifTe  faire 
lacottifacion  de  l'Induilric  ; mais  elle  fe 
doit  faire  le  plus  egalement  que  faire  fe 
pourra)&  à proportion  du  gain , que  cha- 
cun peut  faire  de  fon  induRrie,  comme  il 
ie  iuge  tous  les  jours  en  la  Cour  des  Com- 
ptcs,Aydes,  5c  Finances  de  Montpellier , 
5l  notamment  y a clic  iuge  par  cinq  Ar- 
tefts  de  Reglement  : Le  premier,  duder- 
l?icr  Septembre,  mil  ûx  cens  trente-qua- 
tre , encre  les  Confuls  de  Montauban  5c 
lean  BenoiR:  Le  deuztemc  cil  de  l onziè- 
me May  > mil  fix  cens  trcnce-fept  ; entre 
du  Perier  5c  les  Confuls  cPAuzeviUe  : Le 
troineme  cft  do  troiCcmc  Mars  mil  fix 
ccnscrenie-neuf,  pour  les  Confuls  de  S. 
AmbtoisiLe  quatrtéroe  c(l  du  vingtième 
Feuricr,  mil  hx  cens  quarante-neuf^  pour 
les  Confuls  de  Bclpcch  : 5i  le  cinquiè- 
me r(l  du  feiziéme  Auril  audit  an  pour 
les  Confuls  de  Cinregabellc  ; &I'lndu- 
fttic  eft  deuè  au  lieu  ou  Iccotrifc  fait  fa 
rel)dcr>ce  : iuge  en  ladite  Cour  en  Au- 
dieiKC  le  dlx-fepcicinc  AooB  mil  üx  cens 
cinquante, en  faueur  des  marchands  Fro- 
magers. 

lo.  Mais  les  Brafliers  qui  gaignent 
leur  vie  par  la  force  de  leurs  brai  , fans 
auoir  apprins  aucun  art , comme  les  por- 
tefaix » fofïbycurs , Trauailleurs , Chaf- 
feors;  Valets  à gagcs,(quoy  que  Maiftrts- 
Valets,  comme  il  fera  dit  cy- apres  ) Ber- 
gers, Gar4rrerres , Laboureurs,  ( finon 
qu'th  foient  Fermiers  comme  il  a efte  die 
cy-dciîus^Iardimcrs  , & autres  fembia- 
blés  (comme  Bordiers  , comme  il  fera 
monftrccy  apres  j gaignans  leur  vie  du 
iour  à laiournée , quoy  qu’ils  falTenc  vn 
rraoail  mechanique  , ne  font  pas  cotti- 
fez  pour  i’mdufhic  de  leur  rrauail  ,com. 
me  il  fe  iuge  tous  les  iours  en  ladite  Cour, 
notamment  icdcrnicrSepicmbrc  mil  fix 
cens  trente  quatre , entre  Bcnoid  Aduo- 
cat,ÔC  les  Confuls  de  Montauban,  le  pre- 
mier Mars  mil  lix  cens  trente-cinq,  en- 
tre Marie  d’Allia,&:  les  Confuls  de  ccjfc- 
non,  par  Atreft  de  Reglement  donne  au 
rapport  du  Sieur  de  Rulfan,  le  onzic'mc 
May  mil  fix  cens  trente  fept  , entre  du 
Perier  Aduocat , & les  Confuls  d'Auze- 
villc  , par  autre  Arrcfl  de  Reglement 
donne  pour  les  Confuls  de  S.  Ambrois,  le 
troificme  Mars,  cnil  fix ccnsircntc- neuf; 
par  AiTcft  de  Reglement  donne'  pour  les 
Confuls  de  Montfortjdu  deuziéme  Àuril 
lui)  fix  cens  ircntc-fcpt  ; en  faueur  des 
Maifirçs-Yalcxsipar  autre  Arreft  du  der- 
nier tuin  mil  fix  cens  douze  , en  faueur 
des  lîoidicrsjcomrc  les  Confuls  de  Vîcfc- 


zcnfic 3 par  Arred  donne  en  Audience, 
moy  prefent, le  oeuficme Décembre  mil 
fix  cens  trciue-oeufÿ  en  faueur  des  Braf- 
iîers  5c  Labourcuis  > 5c  par  autre  ArrcR 
donne  aufii  en  Audience,  moyprcfcntjle 
neuficme  Aoud  mil  Ex  cens  quarante- 
vn  , CO  faueur  de  certains  lardinicrs  du 
S.EfpriCi  5c  par  Arrcd  de  Rcglcmcnc,  du 
vingc-fixicme  Oïdobrc  mil  fix  cens  qua- 
rantc-vn , pour  les  Confuls  de  Maufian, 
en  faueur  des  Moulons:  Scie  8. Mars  1650. 
en  faueur  des  Meufniers  des  Moulins  1 
vent  qui  danr  au  terroir  de  Mont-rcal, 
parce  que  celles  perfonnes  proprement 
tfonc  point  d’indudric  3 car  pour  faire 
leur  trauail , il  ne  faut  apprendre  aucun 
Art:Sc  d’ailleurs  la pauuretc  de  celles  per- 
fonnes les  doit  defeharger  de  tomes  im- 
pofnionstconformemcnt  à l Ordonnance 
de  Publicola  , Piutarq.  e»ia  vif  de  Ptthli- 
c»lâ. 

II.  SECf'NDO.  LesCardeorsqui 
ne  tiennent  point  boutique,  mais  crauail- 
lentdans  les  maifons,  comme  gaignans 
leur  vie  du  ionr  à la  lourncc , ne  pcuuenc 
pas  edre  cottifez  pour  leur  indudne, com- 
me il  a eftèiügccn  ladite  Cour, par  Arrcd 
donne  en  Audience, le  fixicme  Aoud  mil 
fix  cens  vingt-fept  : Si  le  fcizicme  Mars 
1649.  par  Arrcd  par  eferit  en  faueur  de 
Dclorc  Syndic  des  Cardeurs  de  Limoux, 
contre  les  Coufüh  de  ladite  Ville.  11  en 
ed  autrcmcocdcs  Cardeurs, qui  tiennent 
boutique  : iuge  en  ladite  Cour  le  4.  Dé- 
cembre 1648.  en  faueur  dcfdits  Confuls 
de  Limoux. 

1 1.  T£  RT  J O.  Ny  les  pcfchcurs , non 
fculcmcnc  ceux  qui  pefehent  à la  ligne  , 
comme  lia ede  iuge  par  Icfdits  Arreds 
de  1634  16351^  }7i<>3  9&9.Aoud  1641. 
Mais auflî les  autres  Pclchcurs&  Mari- 
niers,n’ayans  part  en  la  barque, oy  en  fon 
fonds)Comme  il  a ede'  iuge  en  lad.  Cour , 
le  14. Décembre  1 <>30  pour  les  Pcfchcurs 
dcVauucrc  pefehans  aux  Paluds  dudit 
lieu  , contre  les  Confuls  de  Vaoucrt:lc  7. 
Feuricr  léji.cn  faueur  des  Pcfchcursdc 
S.  Gilles , pefehans  tant  en  TEdang  d’EC- 
cammandre,qu’cz  Paluds  dudiclicu,con- 
tre  les  Confuls  dudit  S.  Gilles  : 5c  \e  14. 
Aoud  1654.  entre  Guarrigucs  d’Agdc,3c 
les  Confuls  dudit  lieu. 

Jrs  illi  fua  Ce» fus  eret. 

Ouid. //^.  3.  metamerph.  II  en  cd  autre- 
ment de  ceux  qui  y ont  part  3 car  ils  y 
pcuucnrcftfc  coitifcz , comme  il  a ede 
iuge  par  ledit  Arrcd  de  1^54.  Je  \C. 
Auril  1649-  puur  les  Confuls  de  Cintega- 
bclic  ; le  29  Auril  1 6|  i.pour  les  Confuls 
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«le  Plaifance,8t  le  haifticcne  Aoiift  audit 
an  poiirics  ConfuU  de  Sainct  Priiiac  du 
Pau  i parce  que  faifans  trafic  & gain  de 
leurs  barques, il  eft  iufte  qu’à  cette  txrca- 
fion  ils  foientcottirez  ; maisc’cft  pluftoft 
cottifacion  de  cabal/lont  il  fera  parlé  cy- 
apres,  qued’induftrie. 

Ny  les  femmes  ne 
peuuentpaseftrc  cottifées  pour  leur  in. 
duftrie  , comme  il  a elle  iugé  en  ladite 
Cour , le  fepticme  Février , mil  fix  cens 
dix-huicP,  en  fâueurde  Marguerite  Li- 
tière vcfve  de  lean  Bonnet,  qui  fiift  def- 
chargéede  telle  cottifation , contre  les 
Conluls de  Sarniac.  Le  mcfme a efté iu- 
gc  en  ladite  Cour  par  Arreft  de  Regle- 
ment , du  cinquième  Oftobre , mil  fix 
cens  quarante,  pour  lesConfiils  de  Vi- 
lariez  ■ & le  neufiéme  Aouft  mil  fix  cens 
quarante-vn , par  Arreft  donné  en  Au- 
dience , moy  prefent  , en  faucur  de  cer- 
taines femmes  du  Saincl  Efprit,  qui  ven- 
doientdesfruifts  8e  herbes  des  jardins, 
par  elles , ou  leurs  maris , tenus  à ferme. 
L’induftrie  des  femmes  eft  de  peu  de 
profit , 8e  mérité  pluftoft  recompenfe 
ue  d'eftre  cottifé.  Il  en  eft  autrement 
es  femmes,  qui  apres  la  mort  de  leurs 
maris , font  fous  leur  nom  trauailler , 8e 
exercer  quelque  trafic  ouraeftier , dont 
elles  en  retirent  le  profit. 

Ny  les  enfansde  , 
famille,  tomme  il  a efté  iugé  en  ladite 
Cour,par  Arreft  de  Reglement,  du  tren- 
tième Mars , mil  fix  cens  vingt-fix  , pour 
lesConfulsdu  lieudcNogaroulct,8e  par 
autre  Arreft  de  Reglement,  du  fepticme 
luillet,  auditan  mil  fix  cens  vingi-fix  , 
pour  les  Confuls  d'Arzensi  8c  le  quin- 
ziéme Iuillet,mil  fix  cens  quarante-huit, 
enfaueur  d'Antoine  la  Croix  fils  de  fa- 
mille j parce  que  demeurans  aucc  leurs 
peres , 8c ladite  induftrie  eftant  pliitoft 
vtile  aufdits  peres  qu’à  eux  mcfmes,il  fe- 
foitiniufte  de  les  cottifer  pourvn  profit 
qui  ne  les  concerne  point. 

15.  ï £ JT  T 0.  Lors  qu’on  exerce  vnc 
vacation  honorable , on  n eft  pas  cottile 
pour  1 induftrie,à  caufe  d’icelle,car  ce  fc- 
roit  l’auilir , efiim  âgri  trihHtoeftitJii  vi- 
lures  fu/it , y?r  homifium  câfiit flifendro  [en- 
fd, ignohihorjf  fum  : Ainfi  les  Officiers  du 
Roy  n’en  font  pascottifez  j comme  il  fc 
iugetous  les  jours  en  ladite  Coiirj  no- 
tamment cela  y a efté  iugé  par  deux  Ar- 
refts  de  Reglement , du  vingt-vniéme 
Aouft  mil  cinq  cens  luiicFame-quatrc  , 
donné  entre  le  Syndic  du  Diocefe  de  Bc- 
ziers,8c  le  Syndic desCabaliftesde  ladite 
’Xçmc  III. 


ville  8c  l’autre  du  iroifiéme  Mars  mil  fix 
trente-neuf,  pour  les  Confuls  de  S.  Am- 
brois.Mefmcs  les  Elcuscn  font  dclthar- 
gez , comme  il  a elle  iugé  en  ladite  Cour 
par  Arreft  de  Reglement  pour  les  Con- 
fuls de  Grenade, du  trentième  Mars , mill 
fix  cens  vingt-  fepeComme  atiffi  les  Rccc- 
ueurs  des  cailles , n’y  pcuuenc  pas  cftre 
cottilcz  i comme  il  a efté  iugé  en  ladic8 
Cour , le  trentième  lanuier,  mil  fix  cens 
dix-huièl , en  faneur  de  Curdechefné 
ReceueurdcsTaillesdu  Diocefe  de  Nar- 
bonne , pour  lequel  i’auois  plaidé,  8c  de- 
puiseferit  au  procez , contre  les  Confuls 
de  ladite  ville  de  Narbonne,  par  lequel 
Arreft  ledit  Curdcchelhc  fuftdcfchargé 
de  la  cortilation  iur  liiy  faite,pour  raifon 
de  l’induftric  de  fon  Office  de  Receueur 
tant  feulement.  Ny  les  Threloriers  du 
Domaine, comme  il  a efté  iugé  en  ladite 
Cour,  par  Arreft  donne  en  Audience,  lé 
quatrième  Décembre, mil  fix  cens  vingt- 
trois,cn  faueur  de  Mathieu  Celon  Thre- 
forier  du  Domaine  du  Roy  à Narbonne. 
Ny  lesOfficiers  ordinaires  d’vn  lieu.quoy 
que  Banneiets,  comme  il  a efté  iugé  par 
ledit  Arreft  de  Rcglement,pou  ries  Con- 
fuls de  S.Ambrois,en  fàueur  des  Officiers 
ordinaires  dudit  lieu , du  troifiéme  Mars 
mil  fix  cens  treme-neufL’Otficc  fait  re- 
uerer  ceux  qui  en  font  pouru^,fcmbla- 
ble  à la  plaque  d’orque  les  ^Bs  de  Ba- 
bylonnc  donnoient  à ceux  qPîls  cherif. 
foient,  qui  les  faifoit  reuercr  par  tout  où 
ils  paûbient.  Philoftr.  tait  vicd ÂptBen, 
linre  ficond,  th/tfitre  prtmicr.  N y les  Do- 
éàeurs  8c  Aduocats, comme  il  le  iugetous 
les  jours  en  ladite  Cour , 8c  notamment 
y a efté  iugé  parlcfdits  Arrefts  de  Re- 
glement, des  onzième  May,  mil  fix  cens 
trente- fept , 8c  troifiéme  Mars , mil  fix 
cens  trente-neuf,bicn  qu’ils  exercent  la- 
dite charge  conjoimftement  aucc  celle  de 
Procureur, comme  il  a efté  iugé  en  ladite 
Cour,  le  17.  lanuier  1 6q6-  en  fàueur  des 
Aduocats  de  Montpellier , qui  pour  lors 
ayans  faitfupprimer  les  Procureurs  de  la 
Scncfchaullée  , fàifoient  eux  feuls  la 
charge  des  Aduocats  8c  des  Procureurs 
en  ladite  Scncfcbauiréc  , 8c  par  Arreft 
d’Audicncc,  du  1 1.  Décembre  165 1.  en 
fuicurde  Lacour,  Aduocat 8c  Procureur 
de  Limoux.Ny  lesDoifteurs,ou  Licenciez 
és  Droiâs , comme  il  a efté  iugé  par  le 
fufd. Arreft, du  vingt  vniéme Aouft  1 5 84- 
ftiiuant  la  loy.  Meduos  6.  île  erifejfer.  & 
Medic.  San&tfimà  res  ejî  ciuilû  ftpientU  , 
pretia  rtummano  ajlimarjda  non  ej!  , nec 
dehantjlinda  ; /.  1.  § preiade  de  vsr. 
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^ extrâord.  ccgnit.  Ny  les  McHccins  , d. 
L ^Udîcos.  Nrn  pas  radmes  Ic^  Chirur- 
giens , comme  il  a ede  lugé  en  laJuc 
Cour  en  Audience  , le  premier  Fcuiicr 
mil  fix  cens  treize , en  faucur  de  M.iiftrc 
Ealrazar  Gatiel  Chirurgien  de  Memt- 
pe|]icr,&:  le  fixiéme  Mars  mil  (ixeens 
vingt  , en  faireur  de  Pomarcc  Madhc 
Chirurgien  de  ladite  ville  , contre  les 
Conluls  de  ladite  ville.  Ny  les  Apothi' 
caires , coavmc  il  a dtc  iuge  en  Audien- 
ce, le  dix-ncuficmc  Dccembrc  mil  fix 
cens  trente-trois,  en  faucur  d’Abralum 
Bcuucs  Maiftre  Apothicaire  , de  Monc- 
pcllicrcomrc  les  Confuts  de  ladite  Ville, 
Nylcs  Profclfcurj  qui  enfeignent  quel- 
que r^icncc  , d.  L Medkos  ; ^uof.tciliw  //- 
heralibus  jludiü  6C  memor»tü  artibm  mul- 
tos isjJhtu.xHt.  d.l.  Medicos.  Nv  les  £fin- 
uaiiis  enfeignans  la  IcuncfTc  , comme  il 
a edé  inge  en  J.idicc  ville.  Ny  les  Impri- 
meurs &c  Libraires , comme  i!  aeftéjugé 
en  ladite  Cour  le  quinzième  Dccembrc 
mil  lîx  cens  vingt-cinq  , en  faucur  des 
Marchands  Librairesde  Mompc]iier,fur- 
uant /'Aâf/r?  d Henry  1 F.  dn  ejMArtorziéme 
Septembre  milpx  cens  trois  , par  lequel  telles 
perfonnes  font  exemptes  de  toutes  impofitiens. 
Ny  les  Maiflres  d’Efpcc  , comme  il  a 
cfté  iuge  en  ladite  Cour  , par  Arreft  don- 
ne CD  Au^cncc,  le  vingc-fcptidmc  lan- 
uicrmil  vingt-cinq,  pour  Pier- 

re Hebrar^piaiftre  d'cfpc'c.  Ny  les  Gens- 
d'armes , comme  il  a ede  lugc  en  la- 
dite Cour,  le  dix-huidicme  lanuicr  mil 
lîx  cens  vingt-cinq,  pour  le  Sieur  de  Vc- 
dric , Gendarme  delà  Compagnie  delà 
Rcyne  , & Capitaine  au  Régiment  de 
Languedoc.  Ny  IcsMonnoycurs  d’Eftoc 
&dc  ligue  fccuaos  ordinairement,  fui' 
uant  f Ordonnance  de  Charles  VI  / /.  du  mois 
de  Mors  de  Can  mil  quatre  uns  ImUîante- 
trois. art.  ij,Commci\  a elle  iuge  en  la- 
dite Cour  , le  neufiéme  Aoud  mil  fîx 
cens  crois , par  Arred  donne  en  Audien- 
ce , le  dix-fcpcic'mc  Auril  mil  lîx  cens 
quarante-trois,  en  faueur  des  Monno- 
yeurs  de  Montpellier,  feruans  Atduclle- 
ment  dans  la  Monnoyc  de  ladite  Ville  , 
bien  qu'ils  exercent  audî  vn  autre 
Act.  luge  le  deuxième  May 
mil  fix  cens 
cinquante.  * 


ARTICLE  X. 

De  l^l'ûipofition  pour  les  C/thetux , 
meklUs  lucrat'ifs. 

I E s Cabâux  é~  meubles  lucratifs 

^21  anilicotiifcz.  On  prend  en 

^ cet  endroit  Cabaux  é"  meubles  lu- 
cratifs pour  vnc  feule  &mcfmcchofe,fça- 
uoir  pour  le  trafic  qu'on  fait  des  choies 
meubles  i &c  de  toutes  chofes  qui  ont  ac- 
çoiidumc  d’cdcc  achetées , ou  vendues 
pour  en  tirer  gain  & profit  de  la  vente, 
comme  des  marclundifbs  ou  denrécs.Ca- 
b.uix  font  ainfi  appeliez, parce  que  ce  font 
le  fonds  du  négoce  ou  trafic, diûa , 
&r  meubles  lucranfs,parcc  que  Icfdits  Ca- 
baux  confident  en  meubles  qui  apportent 
du  lucre  6c  du  profit  au  maidre , i caufe 
du  trafic  qu’on  en  fait.  Et  ladite  Cour  des 
Aydes  de  Montpellier  a ainfi  exprefle- 
menr  imcrprctc  Icfdits  mots , Cabaux  é" 
meubles  lucratifsipat  Arred  do  vingc-vnic- 
me  Aoud  mil  cinq  cens  Kuiâante-quatrc, 
entre  le  Syndic  du  Diocefe  de  Béziers 
demandeur  en  execution  d’ Arred,  &c  in- 
terprétation des  mots  meubles  lucratifs tCa- 
baux , dr  Indujlrie  y contenus  j & le  Svn- 
die  des  Marchands  Cabalides  de  ladite 
ville. 

1.  Lcfdits  Cabaux  font  cortifcZiLge»^^-*- 
lt.^i.%.  vlt.in  hüverbü.'Trihuta pratereà  qua 
vel  propradiü(  int  mouentibué)deberi  & reddi 
neceffê  (Jl-ff  de  vfm  (jr  vfufrucl.leg.  ( nam  mo- 
uentium , item  mobiiium  appel/arione  idem  fi- 
gnificamtes : l.mouentium  ff.de  verbor. fi- 
gnff.)l.omnü.i.C.dc  Bpifeop.^  Cleric.  dr  No- 
uei.i  iS.c.fiquiverb.î.ioiuSintl'art.io.defE- 
dit  fait  pour  les  Tailles  yen  léoo.furlc  pied 
qui  fera  rcfolu  par  les  Habirans  du  lieu 
où fc  fait  lacottifation  , àiafTcmblcz  en 
Confcil  general  i comme  il  le  lugc  cous 
les  jours  en  ladite  Cour:  &:  notamment  y 
a ede  jugé  par  quatre  Arred»  de  Regle- 
ment , l’vn  du  dernier  Septembre  mil  fix 
trente-quatre  , pour  les  Confuls  de  Mon- 
tauban  ; le  deuxième  du  onzième  May 
mil  fix  cens  trcntc-fcpt,  pour  IcsConfuls 
d’Auzcuillcjlctroifiémcdu  3.  Mars  I639. 
pour  les  Confuls  de  Saioèl  Ambroisi  & le 
4-du  19.  luiller  1 641.  pour  le  Syndic  des 
HabitansdeS.  Loup:  6(  iufqucsà  ce  que 
ledit  pied  foit  rcfolu  parlefdits  Habitans, 
lacottifation  doit  edre  faite  a propor- 
tion du  Compoix  terrien  du  lieu.  Et  ain- 
fi  doiucnt  edre  entendus  vnc  infinité 
d’Arreds 
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d’Arrcfts  dtf  Reglement  de  ladite  Cour, 
tant  vieux  que  modernes  , qui  portent 
gcncrakmcnr , que  les  Cabaux  & meu- 
bles lucratifs  feront  cottjfcz  à proportion 
duCompoix  terrien.  Notamment  ladite 
cotiifanon  , à ladite  proportion  dudit 
Compoixaefté  iugee  par  Arreft  de  Rè- 
glement donne  pour  les  Confuls  de  Sainc^ 
Guillcm  le  dclert,  le  treiziéme  Septembre 
mil  iîx  cens  quarante-vn  6c  par  autre  Ar- 
fcft  de  Reglement  donne  pour  IcsCon- 
rülsdcMoulTaQ  le  vingc-fixicme  Odo- 
bre,mil  Hx  cens  quarante-vn.  Ou  bien  la- 
dite cottilation  doit  effre  faire  à propor- 
tion dVn  tiers  de  l’cQimation  du  Com- 
poix  terrien, comme  il  a eflé  iiigc  en  ladi* 
te  Cour  par  Arreft  de  Reglement  du  dix- 
neiificmc  luillct  , mil  llx  ccnsquarantc- 
vn,  donné  pour  le  Syndic  des  Habitans 
de  Samd  Loop,au  rapport  du  Sieur  Plan- 
tade:  6c  par  autre  Arrell  de  Reglement 
du  feiziéme  Auril,  mil  lixeens  quaranic- 
reuf,  pour  les  Confuls  de  Cimegabcllc. 
Et  tous  ceux  qui  ont  du  cabal  , pcuuent 
cftrc  cortifez  / mefmcs  les  Maiftres  Sa- 
vonniers à proportion  de  leur  cabaljcom- 
me  il  a cRc  iiigéen  ladite  Cour  le  cinquiè- 
me Septembre  , mil  fix  cens  vingt  fix,  en 
faueur  des  Confuls  de  Gignac,  contre  les 
MaiRres  Sauonniers  de  ladite  ville.  Les 
Confuls  des  lieux , comme  il  a cRc  iugé 
en  ladite  Cour  \ le  vingt-quarriéme  Se- 
ptembre, mil  (îx  cens  vingt  (îx.par  Arreft 
de  Reglement  donne  pour  les  Confuls  de 
Sainét  Quentin  LcsÉlcus,  comme  il  a 
elle  iuge  en  ladite  Cour  le  tremiéme 
M irs , mil  fix  cens  vingt-fept  contre  les 
Eleiis  de  Grenade, ô£  le  vingt-quatrième 
Octobre  , mil  fix  cens  trente-trois, contre 
les  Eleusde  Villcfranchc,  Les  Magiftrats 
Prefidiaux,  Rcccueurs  des  tailles , Thre- 
foritrsSc  Controollcurs  du  Domaine, Do- 
clcurs,&  tous  autres  contribuables , com- 
me il  a efte  iuge  par  ledit  Arreft  de  Re- 
glement du  vingt-quatrième  Octobre 
] t> } ; . donne  pour  les  Confuls  de  Villc<« 
franche. 

3.  Mais  bien  qu’anciennement  outre 
ladite  coicifation  annuelle  y iLy  en  euft 
vnc  antre  mife  fur  tous  les  trafitquans, 
quife  payoit  en  or  rou  en  argent,  & qui 
à cette  occafion  cftoic  appcllèe  , Aitrum 
ftf^ûtLitorum  y par  Lamprid.yir/^  vie  ttA- 
le.xsnireSeuere  yO\A  bien,  Aurum  lnJlraU  y 
parce  qu’elle  cftoît  exigccy?«^«//>  lu /tris  y 
c’eftà  dire  de  cinq  en  cinq  ans,d’ont  cft 
parle, sari  luprsi  colUf,  lih.  i i.C.lit.  i . 
-Neantmoins  aujourdbuy  telle  cottifa- 
tiou  a efte  abolie  par  rEuipcrcur  Anafta- 


fci  comme  tcfmoigncCuiac.</.r//. 

4.  S t.  C y N DO.  Mcfmc  en  la  cotti- 
fation  annuelle  dcfdits  Cabaux  , qui  cft 
aujourd’huy  en  vfage  , on  ne  peut  pas 
comprendre  les  Cunrroollcurs  des  Ca- 
baux, ny  leurs  Commis,  fuiuant  l'Edifî 
de  U (reAtioH  defdits  ConmoBeufs  , & ainfi 
a efte  iugé  en  ladite  Cour  le  quinzième 
Nouembre,  mil  fix  cens-quarance  , en 
faueur  de  Cayrol  Commis  dcfdits  Con- 
troolleurs, contre  les  Confuls  de  Limoux^ 
6c  le  dix-feptième  Nouembre  audit  ati 
mil  fix  cens-quarante , pour  Fabre  Com- 
mis audit  OiÊce  , contre  les  Confuls  dé 
Moufian. 

5.  TERTIO.  On  ne  peut  pas  com- 
prendre en  ladite  cotcifaiion  ceux  qui 
n ont  point  de  cabal , comme  il  a efte  iu- 
ge en  ladite  Cour  le  vingt-huifticme  Se- 
ptembre , mil  fix  cens-quarante  , en  fa- 
ucur  de  Rigal , Caryol , 6c  autres  qui  fu- 
rent defehargez  de  ladite  coteifation  \ 
pour  n’auoir  point  de  cabal  r contre  les 
Confuls  de  Lcncour.  Que  fi  on  cft  en 
difputcfi  les  Cocrifezoni  du  cabal , ou 
non , auant  que  dire  droièl  fur  l'appel  de 
la  coteifation  Cabalifte  , la  Cour  ordon- 
ne que  le  Confuls  vérifieront  les  Cotti- 
fez  polTedcr  les  Cabaux  , pour  lefquels 
la  cottifatioo  a efte  faite  } 6c  partie  au 
contraire  fi  bon  luy  femblc  ••  Semper  rte- 
cejntM  prûlf4»di  i/tcumhit  illi  qui  *git  : l. 
riusejfe.  deprûhat.  éf  §•  folum.  4. 
Jnflit.  déliât.  Etincumhit  prcbâthqui  didt^ 
non  qui  negot.  l.  et  incumbit,  i.ff.  de  pro~ 
bat.  cùmper  rerum  naturam  faüum  negantù 
frobatio  nuffa  fit  : /.  ador.  1 j . C.  de  probat. 
Cr  capite  qaontam  contra  falfam.  1 1 . extr. 
deprobat.  & ainfi  l'a-clle  iugéle  dixième 
Auril  mil  fixcenscrois , contre  les  Con- 
fuls du  Ptiy  en  faueur  de  Spcrc  , Brun  i 
&D0rmy,  & le  trentième  Iiiin  mil  fix 
cens-douze  * pour  le  Sieur  d’Aurcillac, 
contre  les  Confuls  d’Vzcz  ; le  onzième 
lanuier  , mil  fix  cens  dix  fcpt,  contre  les 
Confuls  du  puy  pour  Valaiilc  , 6c  le  quin- 
zième Nouembre,miI  fix  ccns-quarante/ 
pour  Cayrol  contre  les  Confuls  de  Li- 
moux. 

C.  ^VAKTO.  On  ne  peut  pas  com- 
prendre en  ladite  cotrifation  le  bled  oii 
Vin  prouenu  du  creuft  des  Habitans  du 
Heu  où  fe  fait  la  coteifation  , comme  il  fc 
iuge  cous  les  iours  en  ladite  Cour,  & no- 
tamment y a efte  iuge  par  diuers  Arreft^ 
de  Reglement  , Tvn  du  vingt-vnième 
Aouft  mil  cinq  cens  huidanre-quatre, 
donne  entre  le  Syndic  de  Beziers  &lcs 
Marchands  Cabaliftes  de  ladite  ville  le 
Z 4 ving* 
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vingt-cinquiémc  O<!lobrc,  mil  fixcens 
trcnce-lix,  le  duiiziéme  tevrier  & 11. 
May,  mil  fix  cens  trente-l'cpc , le  vingt- 
dcuzicmc Septembre, mil  lixeens  cren- 
te-fept,  ponrles  Confulsde  Sumene,  6c 
lcdix-nciilviémc  luillccmil  lixcensqna- 
rame-vn , pour  le  Syndic  des  Habitans 
de  Saind  Loup  : le  fixiéme  lum,  mil  fix 
cens  quarame-crois,  pour  les  Confulsde 
Coftens,  6c  le  treiziéme  luillet,  audit  an 

f>ourlesConfuls  de  fainâCirc.  Pareil- 
ement  on  ne  peut  pas  comprendre  en  la- 
dite cottifation  les  autres  fruiébs,  comme 
chaftaignes.ou  autres,  prouenusdu  creu 
des  Habitans  du  lieu  où  fe  fait  la  cottifa- 
tion,  comme  ilaeftéiugéen  la  Cour  des 
Comptes,  Aydes,  Si  Finances  de  Pro- 
ucnce  le  dix-lcptiéme  Iuin,mil  cinq  cens 
cinquante-neuf,  de  Claper.  j.7. 

car  autrement  pour  mefme  chofe  on  fe- 
roit  deux  foiscottifé  ; la  première , en  la 
cottifation  du  fonds  qui  a produit  le  Bled 
ou  le  vin  , & qui  a efté  faite  à caufe  8c  à 
proportion  deldits  friiias,8c  la  deuxième 
en  la  cottifation  particulière  defdits 
friiiâs.  Et  d’ailleurs  ceux  qui  vendent 
leurs  propres  denrées  ou  vin,  ne  font  pas 
cenfez  faire  traflic  pour  cela,  8c  ainft  ne 
peuucnt  pas  eflre  cottifez. 

ARTO.  On  ne  peut  pas  com- 
prendre en  ladite  cottifation  le  bled  ou 
vin  achepté  par  les  Habitans  pour  leur 
prouilion,  comme  il  aeftéiugé  parlef- 
dits  Arrefts  des  vingt-cinquième  Oûo- 
bre  , mil  lix  cens  trente  fix  , onzième 
May,  vingt-deuxième  Septembre,  mil 
fix  cens  trento-fept  , 8c  dix-neufième 
luillet, mil  fixcens  quarante-vn,lc  fixiè- 
me  luin  , 8c  treizième  luillet , mil  fix 
cens  quarante-trois,  douzième  luin,  mil 
fix  cens  quarante-fept,  pour  les  Confuls 
d’Aulas,  8c  vingt-neufième  AoulF , mil 
fix  cens  cinquante-vn , pour  les  Confuls 
de  Piaifance  , fuiuant  la  loy , fMutmu, 
4.  J.  \ . ff.  de  pMiea».  é'  vejligâl.  l.  i»  Uge 
Ce«ftrit.  10]. ff.de  verhtr.pgmf.  ér  l.  vni- 
metfK.^.C.deveaigâl.  ou  pour  femer leurs 
terres,  exenendi  rurù  grttu  •.  d.  l.  vniuerji. 
comme  il  a eftè  iugè  par  lefdits  Arrefts 
de  mil  fix  cens  rrente-fix , 8c  mil  fix  cens 
trenre-fepr, 8cmil  fixcens  quarante-vn, 
fixiéme  luin  , 8c  treizième  luillet , mil 
fix  cens  quarante- trois , douzième  luin 
mil  fix  censquaranrc-fept,pour  les  Con- 
fuls d'Aulas.  Le  Bled  dont  onfemenos 
terres,  cft  aufli  bien  le  bled  de  noftre 
prouifion  , comme  celuy  qui  fe  mange 
dans  la  inailon. D’ailleurs  puis  que  par  le 
Droicl  Romain , les  choies  qu’on  porte 


d’vn  lieu  à autre  pour  emploiera  la  cul- 
ture des  champs,  font,  en  faueur  de  l’A- 
gricidrurc,  exemptes  de  toutes  impofi- 
tions i d.  l.  vxixerfi.  à plus  forte  raifon , le 
bled  que  nous  acheptons  pour  femer  nos 
terres , doit  eftre  exempt  de  ladite  im- 
pofition  du  cabal,  puis  que  ledit  bled  fert 
d la  culture,  8C  outre  cela  fait  partie  de  la 
prouifion  de  noftre  mailon,  pour  laquel- 
le, comme  dit  eft,  ladite  impofition  n’eft 
pas  deuc. 

8.  SEXTO.  Les  outils  8c  inftrumcns 
feruans  au  lanefice  8c  manufaèturc  des 
draps , ny  les  Charrettes  ne  peuuent  pas 
eftre  comprifes  en  ladite  cottilàtion,  d.t.  s 
vxixerfi.  conune  il  a eftè  iugè  en  ladite 
Cour  , le  neufième  Nouembre  ,mil  fix 
cens  trente-cinq , contre  les  Confuls  du 
Mas  de  Cabardez  > tant  ^arce  que  d’au- 
cune dcfdites  chofes  on  n en  fait  point  de 
traflic  i que  d’autant  que  comme  en  £1- 
ueur  de  l’Agriculture  : on  ne  cottife  pas 
les  chofes  qu’on  veut  employer  à la  cul- 
turedes  champs,commc  dit  cft  s aufli  par 
mefme  raifon  on  ne  doit  pas  cottifer  lef- 
dits outils  feruans  aulaneficeen  faneur 
dudit  lanefice  > moins  cncores  lefdites 
Charrettes  qui  feruent  proprement  à la- 
dite culture. 

ÿ.SEPTIMO.  On  ne  peut  pas  com- 
prendre en  ladite  cottifation  les  meubles 
non  lucratifs,commc  bagues,  loyaux, ha- 
bits,meubicsde  mailon,  comme  il  a eftè 
iugè  en  ladite  Cour  par  Arrcft  donné  en 
Audiance  le  feptième  Septembre,  mil  fix 
cens  quarante,en  fâucurdc  Brunei,  con- 
tre les  Confuls  de  Capcftanscar  on  ne  fait 
aucun  trafic  defdits  meubles.  Nymef- 
mes  les  Cuucs  vinaircs , comme  il  a efté 
iugè  en  ladite  Cour  par  Arreft  de  Reelc- 
nicnt  du  vingt-fixièmeOèlobre , mil  fix 
cens  quarante-vn , pour  les  Confuls  du 
lieu  de  Mouflan. 

ARTICLE  XI. 

De  l’ impofition  fur  les  deniers  mis 
à interefls , à rente,  ou 
à penfion. 

Es  deniers  mis  à interefts, 
font  cottifez  non  feule- 
ment aux  impofitions  or- 
dinaires , mais  aufli  aux 
extraordinaires  8c  munici- 
pales,f//y  ■Lx.%.vU.ff.âd mxnuiftl.ér l.  m» 
^ nerum.  1 8.  %.fed  ir  en.  i}.  ff.de  muxeriif 
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^ hcH^r.  bien  qu’ils  y (uienemis  par  des 
vieux  loldacs,  d.  $.  Z 3.  ou  par  aucres  per- 
iojjncs  cxempccs  de  la  coaiution  pour 
1 Indudric  i comme  il  a cfte  ioge  par  Icf- 
d rs  Arrefts  du  vmgt-vn!cinc  Aoult , mil 
cuiqcens  huidantc-qnairc  , 6c  trenué- 
mc  Septembre  , mil  lix  cens  trcmc-qua- 
nc , comme  par  les  Eieus  j mge  en  ladi- 
te Cour  le  vmgücmc  Mars , miHîx  cens 
rfentc-dcux,&  le  vingt-qu.uriJmc  Oclo- 
bre,  mil  fix cens  ticme-trois , par  Arrell 
de  Reglement  donné  pour  les  Confuls 
de  V fUc-rranebe  ; par  les  Magiftrats  Pre- 
' lidiaux,Rcceacurs  des  Tailles,  & Tlirc- 
loricis  du  Domaine  ; iiigc  par  ledit  Ar- 
rcl\  de  md  iix  cens  tremc- trois.  Vonc- 
mdme  Iddiis  interelU  font  tomfc2,bien- 
que  ceux  qui  ont  mt^lcsdcnieis  à intc- 
ic(\  n’jyrm  aucun  fonds,  d.  l.filï).  12. 
%.  v(i.  ff.  âd  mMniàp4l.  flr»»t4  ixer-^ 
tertt,  çmritbm  pAtrimê/Hj  to»trihnrioftibttffafi- 
jç/  Jebe^s  , etfi pfiJJfju004m  n$n  h*heÀitt.  d.  f . 
vh. 

1.  Et  comme  les  deniers  mis  à inre- 
reft  font  cottifez  , aulli  ceux  qu’on  a à 
pen  fion  ou  rente  le  doiuent  eftre  | com- 
met! fc  iugctoiislcsiourscn  ladite  Cour, 
&:  noiannmcnt  y a eÜé  iuge  par  lefditi 
trms  Arrertsde  Reglement  , des  treiuid- 
mj  Septembre  , md  llx  cens  trente  qua- 
irc  , onzième  May,  mil  iix  cens  trcncc- 
lepc  , te  troificme  Mars  , md  dx  cens 
treijc  -ncuf  , bien  qulls  appartiennent 
anx  üfîîcicfs  du  Roy,  ou  autres  perfon- 
ncs  exemptes  de  !.i  cottif.uiun  pour  l'in- 
didh'ic.commcil  a ede  itigé  p.ir  ledit  Ar- 
reft  du  (renticnic  Septembre  , md  dx 
cens  rrcntc-quatrc.  Er  celüv  qui  a des 
deniers  à imeieds  , dent  edre  cottde 
pour  ledit  iraftîc  au  beu  od  il  taie  fon 
b.ibjcatioii , & non  pas  au  lieu  ou  les 
cJebtcrtrs  font  rcftdcnsi  comme  il  fc  iugtf 
totis  lesiaurs  en  ladite  Cour  ; &notam- 
menrccla  y a cflciogc  IcdiarémcSe- 
pfcmhrc  mil  lîx  cens  trente-neuf , enfa- 
HeurdeGainier  habicanc  de  la  ville  de 
Nifitws,  cotstre  fesCortfots  de  Caylar  t 
car  fcfdtts  Cotiitib  avanscoterfe  en  leur 
Compoix  Cabalrflc  ledit  Garnier  pour 
hfonfirrrede  vmgr-cinq  mil  bures  , que 
IctTT  Communauté  luy  deuoit , de  luy  en 
payoit  tes  imereffs  . &:  ledit  Garniçr  s’e- 
ftant  porte  pour  appdlanr  d'e  ladite  cot- 
rifatron,  fon'dantfon  appellation  fur  ce 
qtfd  edoir  Habitaoc  domicilie  de  N'if- 
ilfies  , par  le  fufdit  Arreft  U Cour  cafTa 
ladite  cotrifacton  , 6c  defenfes  aufdits 
Gonfuls  de  Caylar  de  comprcndrcàTad-» 
ucnir  ledicGarnier  co leurs  impôticions 


pour  le  regard  de  ladite  debce  qu’il  a fut 
ladite  Communauté  U.  le  premier  Fe- 

uricr.mil  iix  cens  quarante  vn, contre  les 
Confuls  de  CârcarluniH*,qui  auojcnccot- 
rdc  Charles  de  Franc,  S',  de  Cahozac, 
pour  quelques  deniers  à inteteft  qui  luy 
dloiencdcnsil  Carcalibnne,  hi  U Cour 
calTa  ladite  cotcilatiun  , oïdonna  qu’ri 
ne  lcroic  cottiié  pour  ledit  argent  ii  in- 
lercll , on  à pcnfion , qu’au  lieu  de  Mon- 
gev  oii  il  faiibic  fon  habitation  : uC  en 
Audience  le  dixiéme  Mars  , mil  fix  cens 
cinquancC'Vn  , en  faucur  du  Prieur  de 
M.iluic  contre  les  Confuls  de  Limoux. 
Ledit  traflic  ne  pouuanc  eftre  cottife 
qu’en  vn  lieu  , foiccnccltiy  ou  rcûdcnc 
lesdebteurs,  ou  au  domicile  des  créan- 
ciers i il  cft  plus  iufte  qu’on  aie  égard  au 
beu  du  domicile  des  crcancicrs,  qui  fculs 
proptemcnclbnt  cenfez  faire  le  traffic 
le  gain.  D’ailleurs  puis  que  les  charge# 
réelles  Se  patrimoniclles  doiuent  cftré 
lupportccs  par  le  proprietaire  des  biens 
ou  pammoines  , à roccation  dcfqucls 
elles  lont  indites,  non  au  beu  du  domici- 
le dudit  proprietaire  , t.vn.Coâ.  de  muiü^ 
fth.  (jjt  vbt  muncrajex.  (oagr  mais  au  lieu 
où  Icldits  biens  (ont  aflis , d.  l.  vn  Se  que 
le  garin  que  le  Créancier  tait  des  intc- 
rerts  qu’il  rcyoïc  de  fesdebteurs,  rebdâ 
piuftort  en  la  perfonne  qoi  les  reçoit, que 
non  pas  en  celle  du  debccur  qui  les  pa- 
ye} ( c.arert  la  pcifonne  du  debteur  , il 
n’y  rc  (Idc  que  U perte  6c  ka  debtc  : or  ce 
n’cft  p.is  .1  caufe  de  la  perte  ny  de  la 
debic  que  runpoiition  le  taie  , mais  à 
caulcdu  gain  } ) il  faut  ncccrtaircmcnc 
conclure  que  relie  impobnon  doit  eftre 
fane  te  payée  au  lieu  du  domicile 
du  Créancier  SC  non  en  celuy  du  de- 
bteur. 

3.  Et  par  mcfmeraîfon  les  pcoilons 
& rentes  volantes  doiuent  eftcecottiiccs 
aft  lieu  où  rcftdcm  fcsCrt[i|îC!ers , & non 
au  lieu  où  demeurent  f^^é'bccurs , com- 
me lia  eftciogéerï ladite  Cour  par  Ar- 
reft donné  en  Audience  le  onzième 
Aouft,nnl  ftxcens  trentc-vn  , contre  Ga- 
liberc  Habitant  de  Magalas  , appcllanc  • 
de  11  coctifation  faite  audit  lieu  , pour 
vne  pcnfion  fie  rente  volante  de  qua- 
tre cens  iiurcs  quM  auoit  fur  le  Chapi- 
trcSainâl  Nazairede  BeZierS  , au  pré- 
texte qu’il  difoit  deuoit  eftre  coctifé 
pour  icdllc  à Beziers  Se  non  audit  Ma- 
gaUsjfic  par  ledit  Arreft  ladite  cottifa- 
tion  fuft  coDtirmée  auec  dépens.  Le 
femblable  a cftè  iuge  en  ladite  Cour  le 
vingt  (ixicmcranuier,  mil  iix  cens  qua- 
raatc-tro» 
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rame- trois,  en  faucurdu  Syndiedu  Cha- 
pictcSalncl  Paul  de  la  ville  de  Narbon- 
ne,qui  cftanc  coctife  pour  les  penlioiis 
qinl  prenait  Pur  la  Communauté  de 
Courlan,  tant  audit  lieu  de  Courlan  qu’à 
Narbonne , fuft  ddebarge  de  la  cotcila- 
lion  qui  eftoie  faicte  parlcsConfulsdc 
Coiulan  , aucc  defenlcs  de  Icpluscoi- 
ciièr  pour  ce  liqcd  , & furtdic^uc  Icf- 
ditcs  pcnlîons  feroicni  coccÜcz  à Nar- 
bonne, &:  le  II. Mars,  mil  (ixeens  qua- 
iantC'(ix,cn  huicurde  Fabre  Habitant 
de  Baignols,qui  fuftdcchagc  dclacoi- 
tiPation  lur  luy  faiclc  par  IcsConPuUde 
Sabran,  pourvue  pcnPion  qu’il  auoit  à 
prendre  anmicllcmens  Pur  ladite  Com- 
nuinauré  de  Sabran.  Contre  ceejut  4 ejii 
pjr  Arreft  dit  Ceirfeil  fritté  dit  tjttirt^ 
z.itme  Aurtl  , mil  fix  cens  deux  > entre  Us 
Ordres  dttpoys  du  Dauphiné  fur  le  fâïÜ  des 
Tailles  , par  lequel  cft  dit  , /fx //rfèi- 
tans  des  villes  (ÿ  villages  jeront  lottifez 
four  Us  obligations  ér  rentes  4 prix  dlar^ 
gentijuilsonty  oh  /pulls  4uront  , aux  lieux 
où  Ufdites  obligations  ^ rentes  Uur  feront 
dcuès  dans  U Prouinc’e  du  Dauphiné  : jy 
pour  celles  ijui  en  font  hors  ^ Jeront  tmpoje^ 
aux  lieux  où  ils  font  d meurans  : Expilly 
en  (es  Arrejls  t âuantU  chapit,  i.dcjdtts  Ar- 
rejls. 

4-  Il  en  cfl  autrement  des  rentes  ou 
ccnfiucsPonficres  \ car  puisqu’elles  tien- 
nent lieu  d’immeubles , comme  il  fera 
dit  cy- apres  i elles  doiucnc  eftre  cotcilces 
au  lieu  où  cil  Pis  le  fonds  qui  les  doit, 
non  au  lieu  du  domicile  du  Créan- 
cier , comme  d'à  elle  iuge  en  ladite 
Cüurdcs  Aydesdo  Montpellier, le  ttoi- 
Iicme  Oc'lobrc , mil  Pix  cens  nonanic- 
neuf,  entre  le  Sieur  Caulct  ConPciller 
au  Parlement  de  ToIoPe  , &.  les  Con- 
liils  de  l’Ifle  en  Albigeois  , par  lequel 
Alt  juge  qu’vnc  cenPuie  de  lix  fclliers 
bled  ,5c  deux  d’auoinc,  que  ledit  Sic^ir 
Caulct prenoit fur  dcsteircs  lifes-auter- 
riioirc  de  ladite  Ifle,  feroit  cottiPée  par 
les  ConPulsde  ladite  Ville  : 5c  le  truîlié- 
mc  loin,  mil  lîx  cens  trente  deux,  en  fa- 
neur des  ConPulsde  la  ParroilTe  duCo- 
Ict  de  Deze  , contre  les  ConPuls  de  la 
ParroilTeSaincl  Martin  j car  Priuat  ayant 
des  rentes  fonPicrcs  en  ladite  ParroilTe 
duColct,iI  Put  iiigé  par  ledit  Arreft  qu’il 
contribueroit  en  ladite  Parroifl'c  du  Co- 
Ict  pourraifondefditcs  rentes  < 5c  non 
en  la  ParroilTe  de  SatncT  Martin  cù  on 
pretendoit  qu’il  faiPoit  Pa  rePidence 
acTuellc, 

5.  Et  s’il  eft  incertain  en  quel  lieu 


le  Créancier  qui  a des  deniers  à intc- 
refts , rente  ou  penPion , faitPa  refiden- 
cc  aclucllc  } ôc  qu’il  y ait  diPpiuc  entre 
deux  lieux  lur  cela , la  Cour  aiiantdirc 
droiél  debniiiucment  aux  parties,  Or- 
donne quelles  vérifieront  le  lieu  de  la- 
dite rclidence  i 5c  cependant  par  pro- 
uilion  5c  Pans  préjudice  du  droift  des 
parties  , ordonne  que  ledit  Créancier 
pour  ledit  argent  i imctcft  Pcra  cottiPé 
en  i vn  dePdits  lieux,  là  où  clic  iuge  y 
auoir  plusd'apparence  qu’il  Poit  refidenr, 
tomme  il  a cite  iuge  par  ledit  Arreft 
du  troilicmc  luin  , mil  lix  cens  trente-  - 
deux.  Car  ledit  Priuat  Créancier,  Poy 
dilànt  rclîdcmcn  la  ParroilTe  de  SainA 
Martin, 5cles ConPuls  dudit  SainA  Mar- 
tin, prétendant  le  pouuoir  cottilér  pour 
ledit argencà  inccreftdcsConiulsdu  Co- 
Ict  de  Deze  , prctcndant  au  contraire 
que  ledit  Priuat  fit  Pa  rclidence  aAucl- 
Icen  la  Parruillc  dudit  Colct  j ÔC  par  ainli 
le  dcuoircotiiPcr  pourlcdit  argent  àin- 
tereft  : La  Cour  par  ledit  Arreft  auanc 
Paire  droicT:  aux  parties  , les  appointa 
en  leurs  faicLs  contraires,  ôc  cependant 
parprouiPion  ôc  Panyprcjudice  dudroiA 
des  parties,  ordonna  que  ledit  Priuat  Pc- 
roit  cuctile  pour  ledit  argent  àinccrcft 
en  la  Pairojll'c  de  Saincft  Martin  : Le 
Itmbiablc  a efté  iiigé  en  ladite  Courlc 
onzième  Décembre,  mil  lix  cens  tren- 
te-Pt  pt  , entre  les  Conlulsde  CarcalTon- 
nedebteurs  de  diiicrlcs  lommes  de  de- 
niers enuers  Cbai  les  de  Franc , Sieur  de 
Cahuzac  , 5c  prctciidans  auoir  droiA  de 
le  cotcilcr  p>ur  ledit  argent  à inicrcft , 

5c  ledit  de  Cahuzac  ayant  delnié  fai- 
re Pon  domicilie  dans  CarcalTonnc , mais 
à Momgey  : La  Cour  auant  dire  droiA 
Pur  l’appel  dudit  Cahuzac , ordonna  que 
Icldits  ConPuls  verificroient  ledit  Cahu- 
zjc  faire  Pa  rclidence  à Carcaflbnnc, 

5c  ledit  Caluîzac  au  contraire,  Pi  bon  luy 
Pemblüit  j 5c  cependant  par  prouifion  6C 
lans  préjudice  du  droiA  des  parties , or- 
donna que  pour  ledit  ari^ent  à intereft, 
il  feroit  coctiPé  à Carcaflonne.  LemeP- 
mc  cncorcs  a cfté  iuge  en  ladite  Cour 
le  fixicrac  Septembre,  mil  fix  cens  cren- 
te-ncuP,  en  i'aucur  des  hoirs  de  Benet, 
Cüttifcz  pour  leur  argenta  intereft  par 
les  Conluls  du  lieu  de  la  GralTc , 5c  Put 
dit  qu’auam  dire  droiA  fur  l appel  de  la- 
dite couiPation  , que  lePdics  ConPuls  ve- 
rificroient lePdics  hoirs  auoir  fait  leur 
rclidence  aAucllc  audit  lieu  de  laGraf- 
le  pendant  les  années  de  la  cottifatioo, 
5c  IcPdits  hoirs  au  contraire  Pi  bon  leur 
Pctubloic 
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fcoiblnit:â£]c  douzième  Mari.mil  lixeens 
quarantc-ncut;  dure  les  Coronats,  les 
Conluls  du  lieu  de  la  Cour. 

6.  Ec  bien  (Qu'autres  fois  la  cottifa- 
tion  defdits  incercRs  fuft  réglée  à rai- 
^6n  de  Icpc  fols  fix  deniers  pour  cha- 
que cent  Hures  comme  il  a efte  iuge 
en  ladite  Cour  par  Arrcftdc  Rcgiemcnc 
donné  pour  les  Conluh  de  Limoux» 
du  treiziéme  Oétobre,  mil  fix  cens  tren- 
te-trois. Neantmoins  aujourd’huv  cela 
fe  fait  fur  le  pied  qui  cft  rcColu  par  les 
Habitans  du  lieu  où  fe  fait  ladite  corrifa- 
tion  ,aircmblez  en  Conlcil  general, com- 
me il  a crtéiugéen  ladite  Cour  par  diuers 
Arrefts  de  Reglement  des  trentième  Se- 
ptembre , mil  fix  cens  trente-quatre , 
pour  IcsConfuIs  de  Montauban  : l’on-* 
zicmc  May»  mil  fix  cens  trente*fept,pour 
les  Confuls  d’Auzcville  : le  vinge-deu- 
zicmc  Septembre  audit  an  , mil  fix  cens 
trcntC'lèpt,  pour  les  Confuls  de  Sume^ 
ne le  vingtième  Septembre,  mil  fix  cens 
quarante  pour  les  Conluls  de  1a  Barre  If- 
nard  ; le  cinqueme  Oéfobrc  audit  an , mil 
fix  cens  quarante  , pour  les  Confuls  de 
Vüaricz  : le  vingt  vniéme^Nouembre 
aiidican , mil  fix  cens  quarante  , pour  les 
Confuls  de  Tuget  : le  vingt-troifiéme 
Feuricr,  mil  fix  cens  quarance-vn  , pour 
les  Confuls  de  NegrcpcIilTe  : le  vinge- 
neuficme  luillct  audit  an  pour  le  Syndic 
de  Sainci  Loup:  le  premier  Décem- 

bre , mil  fix  cens  quarante-neuf,  pour  les 
Confuls  de  Sain<ff  Geruais  : & cependant 
parprouifion,  attendant  que  ledit  pied 
loit  rclblu  par  les  habitans,  ladite  coui- 
fation  doit  cftie  faite  à raifon  du  tiers  de^ 
1 efiimation  du  compoix  terrien  du  lieu  , 
cominc'il  a efte  îugé  par  lefdics  Anefts 
des  vingtième  Septembre  , Sd  cinquiè- 
me Octobre , mil  fix  cens  qu|rante  , & 
dix  neuficme  luillct  , mil  fix  cens  qua- 
rantc-vn  , par  Arreft  des  onzième  Se- 
ptembre , mil  fix  cens  cinquante-cinq  , 
douzième  luin,  mil  fix  cens  quarante- 
fept,  fcizicmc  Aufil , mil  fix  cens  qua- 
rame-neuf,  pour  les  Confuls  de  Cinte- 
gabclic,  iSd  premier  Décembre  audit  an 
pour  les  Confuls  de  Sainâ  Geruais  j fans 
qu’on  puific  excéder  ledirtiers , lugè  en 
ladite  Cour  par  deux  Arrefts  de  Regle- 
ment , l’vn  pour  les  Confuls  de  Maga- 
las  du  vingt-deuxième  Nouçmbrc  mil 
fix  cens  trente- huièl , fid  fautrepour  les 
Conluls  de  Saincl  Ambrois , du  troific- 
mc  Mars,  mil  fix  cens  trente-neuf,  mef- 
rocs  par  ledit  Arreft  de  mil  fix  cens 
quarante-cinq , cil  dit  que  ladite  cottifa- 


tion  fera  faifle  eu  cfgard  au  drgrc  foU 
blc.  On  na  pas  voulu  coctifer  l'argent 
à incereft  à i’cgal  du  compoix  tcmetl 
( comme  on  fait  en  U cotiifation  du  be- 
ftail,  ainfi  qu’il  fera  dltcy-apres  ) par- 
ce qu’il  y a vnc  grande  peine  en  Icxa- 
clion  des  inccreils  ; &C  le  plusfoüuenr, 
on  perd  mefmes  le  capital  , ou  bien  il 
fiuc  plaider  iC  ^ire  des  grands  frais  pour 
en  eftie  payé,  de  forte  que  la  plus  gran- 
de parc  du  profit  s’en  va  efdits  frais  , la» 
quelle  peine  &C,  frais  ne  fe  rencontrent 
pas  en  l’exaâion  des  fruits  des  immeu» 
blés  6c  du  Bcftail  j 6c  ainfi  fi  vn  fonds 
de  valeur  de  cent  clcus  cft  alliurè  trente 
fols  , ceoc  efeus  aux  interefts  ne  feront 
alliurez  au  pUis  que  dix  fols.  TfenerAndi 
vffu  vix  digtarfuts  , v/jv  cêntinum  (Sr 
lü  eft , fêkfeoit» , ixtercidefUe  ft^tpecu- 
hU  âd  MthilumfâtrimoMU  ded»cMMttir  , Icgè 
'Ux  (juM.  1.x.  ix  fine  Çpd.  de  edmiai/frâtixMi 
inter. 

7.  Mais  tout  ainfi  qu’il  a cfté  dit  cy- 
defiTus,  qu’en  lacottifaiion  ducabal  6d 
meubles  lucratifs , on  n’y  comprend  pas 
les  meubles  non  lucratifs  ; pareillement 
en  lacottifation  des  deniers  mis  à inte- 
refts ^ on  n’y  comprend  pas  les  deniers 
qu'on  tient  oififs  dans  Iccolfrc,  fans  les 
bailler  à interefts,  Philippi in fummsmn' 
ner.  numéro  73.  Ny  ceux  qu'on  prefte  ^ 
fes  amis  gratuitement,  comme  iay  veü 
fuiiucnc  décider  en  confultation  > parce 
qu’on  ne  reçoit  point  de  profit  defdits 
deniers. 

8.  S£Cf^!'!DO.  Les  interefts  que 
le  Créancier  prend  de  fon  dcbtcurpar 
contrainte  pour  ne  pouuoircftrc  paye  du 
principal , ne  Ibncpas  cottifables  : aiofi 
vndebceur  ayant  obtenu  Lettres  paten- 
tes de  faMajefte,  portans  que  fon  Créan- 
cier ne  le  pourtoic  contraindre  durant 
quelque  temps  au  payement  de  fa  debce, 
mais  qu’il  fe  concenieroit  des  interefts, pat 
Arreft  de  ladite  Cour  du  vingt-vnièmé 
Oèlobrc,  mil  cinq  cens  huiclanic-fix,il  i 
elle  iuge  que  tel  Créancier  ne  feroit  point 
coctlfèa  caufe  defdits  interefts , tant  que 
fon  dcbceurluy  deticndroit  ta  debteert 
vertu '’dcfditcs  Lettres  patentes  , roue 
amfique  a/i-i  ceufo  efi  nouttionis  volunU- 
rU^  aUâ  iudkij  occepti  : lib.  dtUm.  3 9- 

de  noHât.  Auflt  y a-il  dilfcrcncc  des  in- 
terefts volontaires, d’aucc ceux  qui  font 
pris  par  contrainte  , 5c  n’cft  pas  iufte 
qu’on  foie  coicifè  pour  ceux  qu’on  ne 
prend  pas  voloncaircmcnc,  mais  par  con- 
trainte. 

5.  TERTIO.  Les  Vcfjcs  qui  re- 
çoiucDV 
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çoiucnc  des  interefts  des  heritiers  de 
leurs  maris  pour  leurs  dots  Scaugmcncs 
dotaux  , ne  pcuuent  pas  eftre  cottil'ées 
pour  lefdlts  interefts , tant  fie  li  long- 
temps que  lefdlts  dots  fie  augmentsde- 
nicurcnt  és  mains defdits heritiers , com- 
me il  fc  iuge  tous  les  iours  en  ladite  Cour 
des  Comptes  , Aydes  , ôc  Finances  de 
Montpellier  } notamment  y a efte  iugé 
le  treizième  Odobre, mil  fixeens  trente- 
trois  pour  la  ville  de  Limoux , le  dernier 
Septembre,milfix  cens  trente  quatre  par 
Arreft  de  Reglement  pour  les  Confuls  de 
Montauban , le  huicUeme  May  , mil  fîx 
cens  trente-cinq, entre  le  Syndic  de  Nif- 
’mes  6c  les  Confuls  du  Caylar.le  onzième 
May,  mil  fix  cens  trente-fept,  par  Arreft 
de  Reglement  pour  les  Confuls  d’Auze- 
villc  ; par  autre  Arreft  de  Reglement 
pour  les  Confuls  de  Saincl  Ambrois  du 
troilicme  Mars,mil  fix  cens  trente-neuf,  • 
le  fixiéme  luin  , mil  fix  cens  quarante- 
trois  , pour  les  Confitls  de  Coftens  5 fie  le 
troifiéme  luillct  dudit  an , pour  les  Con- 
fuls deSaindCirç.  lien  eft  de  mefme 
des  légitimés  deu CS  auxlegitimaircs  pen- 
dant quelles  demeurent  és  mains  des 
heritiers , comme  il  fe  iuge  tous  les  iours 
en  ladite  Cour  , 6c  notamment  y a efte 
iuge  le  dix  - huidiéme  lanuier  , mil  fix 
cens  vingt-cinq  , en  faneur  du  Sieur  de 
Veftric,cottifé  pour  la  fomme  de  douze 
mille  liures,àluy  deucpar  fon  frère  pour 
fes  droits  paternels  6c  maternels , le  der- 
nier Iuillet,mil  fix  cens  trente-quatre, 
ôC  le  feiziéme  Octobre,  mil  fix  cens  qua- 
rantc-fept , en  faucur  de  lean  de  Saptes, 
qui  fuft  defeharge  de  la  cottifation  fur 
luy  faide  d^ns  Ibn  compoix  cabalifte 
pour  la  fomme  de  quatre  mil  liures,  à luy 
deue  par  les  frères  pour  fon  droid  de  le- 
gitime.  Si  on  cottifoit  Icfdits  interefts, 
on  fèroit  double  impofition  pour  mefmcs 
biens  5 car  Icfdits  dots,  augments , 6c  Icgi- 
timcs,eftans  incorporés  és  biens  de  ceux 
qui  les  doiuent,font  cottifez  dans  le  com- 
poix dcfd.dcbtcurs,  doneques  il  n’cft  pas 
iufte  , quede  nouucau  on  les  cottife  en-^ 
core  dans  le  compoix  defdites  vefvcs,ou 
Icgitimaires  ; Mais  dés  que  lefditcs  vcf- 
ucs  ou  legitimaircs  ont  retire  leurs  dots 
ou  légitimes , on  les  cotrife  fur  lefditcs 
.pcrlonnes , jugé  en  ladite  Cour  contre 
vne  vefuc  de  Narbonne  , le  vigtiéme 
luin  /mil.fix  cens  quarante-quatre  j, car 
, alors  telles  légitimés  ou  dots  nelbntplus 
cottisées  fur  les  heritiers  qui  les  deuoient 
nuparauanc , puis  qu elles  en  ont  efté  re- 
tirées iuins  feulement  font  cottilées  fur 


lefditcs  vefvcs  ,ou  legitimaircs. 

1 0,  ^ RT  O.  Fuis  que  bien  fou- 
uent  vne  mel’mc  perfonne  doit  de  lar- 
gent  dont  elle  paye  l’intereft , fie  luy  en 
eft  deu  aulfi  dont  clic  retire  rintereft  5 
lors  qu’on  procède  à la  cottifation  des 
deniers  mis  À intereft  , on  doit  par  vn 
préalable  diftraire  ce  qui  eft  deu  par  cet- 
te perfonne  , Ôc  apres  ladite  diftra- 
élion  faite,  on  cottife  ce  que  luy  deoôeu- 
rc  de  bon  .*  fie  ainfi  a efté  iugé  en  ladite 
Cour  en  termes  formcls,lc  vingt-vniéme 
Nouembre,mil  fix  cens  trente-fept , en 
faneur  de  pierre  de  Fons  Sieur  de  Saba- 
tier contre  le  Syndic  des  contribuables 
en  la  Parroifte  de  Saincl  leao  de  Roques 
en  la  viguciiede  Saune  , par  lequel  Ar- 
reft , ledit  Sieur  de  Sabatier  ayant  efté 
cottifé  foixantc-deux  liures‘dix-fept  fols 
pour  vingt-mil  liures  qu’il  auoit  à hitc- 
refts,  Ôc  ledit  Sieur  de  Sabatier  ayant  fait 
voir  qu’il  deuoit  pareille  fomme  dont  il 
payoit  intereft , il  fut  décharge  de  ladite 
cottifation  , fie  fut  dit  qu’à  l’aduenir  ledit 
Sabatier  feroit  compris  en  i’impofition 
cabalifte  > pour  l’argent  qu’on  feroit  ap- 
paroir , auoir  à intereft  , ou  à rente , di- 
ftraieft  ce  qu’il  pourroit  deuoir , bo»A  in- 
uUiÿtmur . de  du  Ht  *re  alieno  ; L.  fubfigua^ 
tum  39.  §.  boH4  ^ de  'uerbor, Autre- 
ment , fouucnt  d’vne  incline  chofe  on 
prendroit  double  impofition  , comme 
quand  on  emprunte  à interefts  vne  fom- 
me de  deniers  qu’on  prefte  apres  à au- 
truy  i car  alor  s ladite  lommc  feroit  cotti- 
séc  premièrement  contre  celuy  qui  en  a 
fait  le  preft,  fie  eu  apres  contre  celuy  qui 
l’ayant  empruntée  du  premier  , l’a  puis 
apres  prcftéc. 

11.  iVTO.  Si  le  cottifé  pour  le- 

dit argent  à intereft  , dénie  auoir  ledit 
argent  à intereft , fie  qu’il  interjette  ap- 
pel de  la  cottifation  } auant  dire  droiél 
lur  l’appel  de  la  Cour,  ordonne  que  les 
Confuls  du  lieu  qui  l’ont  cottifé  pour 
ledit  fujet  vérifieront  le  cottifé  auoir 
ledit  argent  à intereft  à luy  appartenanti 
fie  le  cottifé  au  contraire,  fi  bon  luy  fem- 
ble,  6c  ainfi  ra-t’elle-iugé  le  fixiéme  Sep- 
tembre , mil  fix  cens  trente  neuf,  en  fa- 
ucur  des  hoirs  de  Benet , cottifez  par  les 
Confuls  du  lieu  de  la  G rafle  , pour  l’Jl- 
gent  qu’on  pretendoit  qu’ils  auoient  à 
intereft  necefitae  probsndi  incum» 

bitilli qui  agit  : /,  veritu  ejfe  i\.  ff.  de 
bat.  ér  §•  non  folum  4.  in  fine  , Injiitut.  de  lé- 
gat, Et  incumbît  probatio  , qui  dicit  : non 
qui  negat  /.  et  incumbit  ,z.  jf.de  probat. cùm 
per  rerum  naturam  facîum  negantü  probat io 

nuila 


Titi  î i.  Du  Beftaii  AitiX î î.  277 


imllA  f>rol>*l.  cr  cap.  quo~ 

ftiétm  contra  falfam.  1 1 .extrM  probat. 

w»  »»  e»  «s»  «a»  Mi  è»» 

ARTICLE  XII. 

T>e  timpojftion  qui  fi  fait  fur 

le  beiïail. 

*•  E beftail  doit  cftre  cottisc , /. 

^iJT^  %.vlt.inverbo{mouenti- 

bus)  ff  de  vju  O*  v/ufi.  le£  l.for- 
rna.Àf.^.ef.tj^ua pofi.ç).in  verbis  {qua  natafunt) 
ff.de  cenfib.fÿ-  Nouel.  i i8.  cap.fi  vero.^. 

2.  S E C K N D 0.  Meüncs  ccluy  qui 
fert  au  labourage , d.  cap.  8.  comme  il  fe 
iuge  cous  les  iours  en  ladite  Cour,  & no- 
tamment y a efté  iugé  le  trentième 
Auril , mil  fix  cens  vingt , contre  Guy- 
nard  , en  faneur  des  Coni'uls  de  Bcflan, 

( oii  la  queftion  fût  pleinement  agitée,) 
le  dix-liuiétiérae  lanuier  , mil  fix  cens 
vingt-cinq  : contre  le  Sieur  deVeftric: 
le  vingt-feptiéme  luin , mil  fix  cens  tren- 
te-vn  : pour  les  Confuls  de  Meruieil  con- 
tre Allia  : le  dernier  luillec , mil  lix  cens 
trente-fix  : en  faneur  des  Confuls  de  Mi- 
repoix  contre  Louys  Labadine  ; le  vingt- 
deuxieme  Septembre , mil  fix  cens  tren-< 
te-lêpt  5 jpar  Arreft  de  Reglement , pour 
les  Confuls  de  Siuncne  ; le  deuxieme 
O£fobrc , mil  fix  cens  quarante-vn  : con- 
tre les  Confuls  de  Reuel , par  lequel  Ar- 
reft eft  eniôint  aufdits  Confuls  de  cotti- 
fer  le  beftail  gros  & menu , fans  aucune 
différence  du  beftail  aratoire  auec  l’au- 
tre , & le  vingtième  Feurier  mil  fix  cens 
quarante-neuf:  pour  les  Confuls  de  Bel- 
pcch. 

3.  T E S T 1 0.  Et  Ibit  que  ledit  be- 
ftail appartienne  aux  maiftres , ou  aux 
métayers , comme  il  a efté  iugè  par  ledit 
Arreft  du  vingt-deuxième  Septembre , 
mil  fix  cens  trente-fept  i & le  vingtième 
Février,  mil  fix  cens  quarante-neuf,  pour 
les  Confuls  de  Belpech  : le  vingt-neufiè- 
me  Avril, mil  fix  cens  cinquance-vn,  con- 
tre les  Confuls  dcPlaifance:contre  ce  qui 
a efté  iugè  en  ladite  Cour:le  vingt- feptiè- 
me  Aouft  i rail  fix  cens  trois  : en  termes 
formels,  contre  les  Confuls  de  Pierre-Ri-‘ 
ue.  Car  puifque  le  beftail  eft  cottisé  fans 
auoir  égard  au  proprietaire , oh  ne  fc 
doit  pas  informer  fi  le  beftail  appartient 
auc  maiftre  du  fonds  od  il  dèpait,  ou  bien 
au  métayer. 

4.  ^ffARTO.  Le  beftail  deftiné 
Tom.  ///. 


pourl’vfaged’vne  métairie  noble,  all.mc 
depaiftre  aux  pafturages  communs  du 
lieu , doit  eftre  cottise , comme  il  a efté 
iugè  en  ladite  Cour  : le  quinzième  Odo- 
brc,mil  fix  cens  trcnte-huicl: , contre  Ge- 
lade  , Fermier  d’vne  métairie  noble , fai- 
fant  depaiftre  le  beftail  de  cette  métairie 
aux  pafturages  cômuns  du  lieu  de  Nocil- 
le  : car  puHque  le  beftail  eft  cftimè  par- 
tiedii  fonds  où  il  depaît,  /.  fundo.  i,  Cod.de 
verbor . fiigmf  11  faut  que  depaifiant  en  vn 
pafturage  commun  qui  n’eft  pas  noble 
( mais  duquel  la  Communauté  paye  la 
taille)  il  foit  cottisé  tout  aiufi  que  l’eft  le 
fonds  où  il  depaît.  Et  la  loy,f«w  quidum.^. 
ff.  de  wftr.  vel  tnfirum.  leg.  qui  veut  que  le 
befiatl  joit  efi'mé plufiofl  infirument  du  fends 
où  il  trauaille , que  celuj  où  ii'Je  retire  apres 
fin  travail-,  n’a  lieu  que  lors  qu’il  eft  que- 
ftion de  la  propriété  léguée  , St  non  pas 
en  matière  d’impofitions  réelles  , qui 
doiuent  être  faites  ez  lieux  où  Icscliolcs 
font  fifes.  Et  ainfi  le  beftail  cftant  com- 
me partie  du  fonds  où  il  depaît  doit  être 
là  cottisé.  Lors  qu’on  fait  le  Compoix 
d’vn  territoire  , on  ne  comprend  pas  les 
Communaux  quoy  qu’ils  ne  folent  pas 
nobles , mais  toute  la  Communauté  en 
paye  les  tailles , & en  perçoit  aufli  feule 
tout  le  profit. 

5.  I N T 0.  Ledit  beftail  doit 
être  cottisé,  bien  qu’il  appartienne  à des 
Officiers , comme  aux  Eleus  : Ainfi  qu’il 
fut  iugé  en  lâdité  Cour  le  vingtième 
Mars , mil  fix  cens  trente-deux  : contre 
les  Eleus  d’Auch. 

6i  SEXTO.  Ledit  beftail  doit  être 
cottisé,  bien  qu’il  appartienne  au  Sei- 
gneur lufticierdu  lieu  , fi  le  fonds  où  il 
depaift  n’eft  pas  noble , comme  il  a efté 
iugé  en  ladite  Cour  : le  vingtième  luin, 
mil  cinq  cens  foixantc  - fix  : car  puifque 
le  beftail  eft  eftimé  partie  du  fonds, 
comme  dit  eft,  il  fuit  la  natui-ede  fon 
tout  , fans  s’informer  qui  en  eft  le  mai- 
ftre. 

7<  SEPT  J M 0.  Ledit  beftail  gros, 
QU  menu  doit  être  cottisé  , bien  qu’il 
apparuenne  en  propre  aux  Trauailleurs, 
Braffiets  , Vcfves,  8c  autres  perfonnes 
qui  ne  peiuicnt  eftre  cotrisées  pour 
leur  induftric  , dont  il  a efté  parlé  cy- 
deffus,  comme  il  a efté  iugé  en.  ladite 
Cour  par  lefdits  Arrefts  de  Règle- _ 
men  des  vingt  ■ vniefme  Aouft  , mil 
cinq  cens  h u iékante  - quatre  : entre  lé 
Syndic  du  Diocefe  de  Beziers,  & le  Syn- 
dic des  CabaJiftes  de  ladite  ville  : dernier 

A a Septerâ 
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Septembre  > mil  fix  cens  trente-quatre  j 
entre  Benoift  Aduocat,&.  les  Conluls  de 
Montauban , ôc  le  onzième  May,  mil  fix 
ceii'.  tientc-lepc  i pour  IcsCoufulsd’Au- 
zevillc  : le  vingt-neu£cmc  Auril,  mil  bx 
cens  cinquante-vnjcontre  les  Conluls  de 
Plailance  : èc  le  douzième  May  audit  an 
pour  les  Conluls  du  lieu  de  SailTac.  On 
ne  cottilc  pas  Tindullric  de  telles  perfon- 
ncs  , parce  que  proprement  elles  nen 
ont  point , comme  il  a elle  monllrc  cy- 
deûus  ) mais  elles  ne  peuuent  pas^ier 
qu  elles  ne  retirent  du  profit  dudit  bc- 
llail,&  qu’il  ne  Toit  cllimc  partie  dit 
fonds  ouil  depaiH , comme  dit  c(l)&  par- 
tant, puilque  les  impofitions  font  mifes 
fur  chacun  à proportion  de  la  valeur  de 
Ton  bien  , ÔC  de  Tes  forces , pre  m^do  fui- 
fi  MUA  \ l. Prepter  honertm.  y.  Coâ.  qmi  bm. 
cedfff  pofi.  fro  vtrib. fin^ulornmsl  omnes  1 1. 
Ccd.  de  cpertb.  publie,  fro  medo fortunurum  \ 
l i.Cod.  de  munerib,  putrimon.  & proportion 
ne fud  pojfejponts^  iu^Atiomf^ue  i /.  i . Ccd*  de 
c^utb. munerib.  vel  prejUt.  nem.  ltc.fe  exettf.  Il 
eft  iuile  que  ccbcftail  foit  cottisc  : !e  bon 
fonds  n’cil  pas  moins  bon  pour  dire  en- 
tre les  mains  d vn  panure, que  dVn  riche, 
il  n’en  doit  pas  aufli  eftre  moins  cortisd. 
£t  tout  ainfi  que  les  fots  ne  doiuentpas 
dire  de  meilleure  condition  que  les  ha- 
biles tù  entendn^y  i.  Sertuui.^,  in fia.fffMod 
VI  tfut  cUm.  AulTi  les  pauures  ne  doiuent 
pas  dire  de  meilleure  condition  que  les 
riches,  Tune  préféreras  point  le  puuure  enfin 
enuJeihxodi.ch4p.  1 3 .verfi.  j Lzxnùc.chup.  i p. 
vtrf.  1 5. 

Hme  mtdi  at  profit , ^tud  vt  tft,  mijir  ejfit 
videtur. 

8.  OCTAVO.  Puifquc le  beftail  eft 
eftinié  paiTic  du  fonds  oi\  il  depaift  com- 
me dit  eft , il  doit  eftre  cottisé  au  lieu  où 
eft  le  fonds  , comme  il  fc  iuge  tous  les 
ioiirs  en  ladite  Cour.  Le  femblable  a 
cfté  iuge  en  la  Cour  des  Aydes,  & Fi- 
nances de  Prouence  : le  vingtième  Fe- 
uricr , mil  cinq  cens  foixante-huicL.  De 
Claperiis , c*»J»  36.  qaafi.  i.  Et  fi  le  bc- 
ftail  demeure  en  diuers  lieux , par  exem- 
ple l’eftc  en  vnlicu , & l’hyuer  en  vn  au- 
tre , il  fera  cottisc  en  tous  Icfdits  lieux  A 
proportion  du  temps  qu’il  demeure  en 
chacun  d'iceux,  comme  il  fe  iuge  tous  les 
iours  en  ladite  Cour  des  Aydes  de  Mont- 
pellier i St  notamment  y a cfté  iugé  le 
cinquième  Feuricr  , mil  fix  cens  trente- 
fcpticnla  caufe  du  Sieur  Taraillan  de 
Narbonne  , par  Arreft  de  Rcglcmem 
pour  les  Conuils  de  Neficz,  le  vingt-deu- 
xième Noucmbic,  mil  fixeens  quarante: 


& le  feptieme  May  , mil  fix  cens  quaran- 
te-luiict  i contre  les  Confuis  de  Sainèl 
Pierre  des  Champs. 

9.  NONO.  ledit  beftaildoit eftre 
cottisc  en  toutes  impofitions  ordinaires 
Se  extraordinaires , qui  fe  font  au  lieu  où 
il  dcp.iift , comme  il  a eftè  iugè  en  ladite 
Cour  : le  huiâièmc  May , mil  fix  cens 
vingt-fix  i contre  les  Confiais  de  NeC- 
gnan,8c  le  vingtième  Feuricr, mil  fix  cens 
quarantc-ncut  > pour  les  Conlids  de  Beb 
pech  i Puifquc  toutes  impofitions  fe  font 
tant  fur  le  compoix  cabalifte  , que  ter- 
rien,comme  il  fera  dit  cy-apres,Sc  que  le 
beftail  eft  aliurè  dans  le  compoix  cabali- 
fte , il  s’enfuit  que  ledit  beftail  doit  eftre 
coctisè  en  toutes  impofitions. 

10.  D E C I MO.  Et  bien  qu’ancicn- 
nement  le  beftail  menu  fut  cottisè  à rai- 
fon  de  cinquante  fols  de  compoix  pour 
cent  dudit  beftail , comme  il  a eftè  iugè 
en  ladite  Cour  en  termes  formels  > le 
vingtième  Septembre,  rail  fix  cens  trois  ; 
en  faneur  desConfuls  de  S.Gilles  i & par 
autre  Arreft  du  premier  Auril, mil  fix 
cens-cinq  i donné  fur  rcquefte  en  inter- 
prétation du  precedent , eft  dit , que  le 
cent  de  moutons , brebis , bceufs,  St  che- 
ures  d’vn  an  fc  au  dclTus , fera  cotàsé  en 
compoix  deux  liurcs  dix  fois  ; pour  cha- 
que cent  de  pourceaux  ainfi  que  défias 
trois  liurcs  dix  fols , conformement  à la 
loy  derniere,  Ccd  de  immtuiit.  lum.cmced. 
où  eft  dit , Sap  l iaepcfiticn  efi  fuite  ,prc  it- 
£orum  Mamtro  t velcMpitam,  Ncantmoins 
auiourd’huy  le  beftail  n’eft  pas  cottisé  A 
tant  par  tefte  { autrement  la  cotti&tion 
eft  calTèe  , comme  il  a eftè  iugè  en  ladite 
Cour  , le  deuxième  Mars , mil  fix  cens 
trcntc-neuficontrc  les  Confulsde  S.Par- 
goire,  qui  ayans  coctisè  le  beftail  A raifon 
d’vn  fol  par  tefte,  par  ledit  Arreft  la  Cour 
cafia  ladite  cottifation  ) mais  ledit  beftail 
foit  gros  ou  menu , n’eft  cottisè  qu’au  fol 
la  liure  A proportion  du  compoix  terrien 
du  lieu  où  il  depaift  , comme  il  fe  iuge 
tom  les  iours  en  ladite  Cour;  &notam- 
ment  aefté  iugè  par  cinq  Arrefts  de  Re- 
glement des  dernier  Septembre,  mil  fix 
cens  trente-quatre  -,  pour  les  Confuis  de 
Montauban  : le  onzième  May  , mil  fi* 
cens  trcntc-feptipour  les  Conluls  d’Au- 
zcuille,  1.  Mars,  mil  fix  cens  trente- 
neuf  i pour  les  Confuis  de  faint  Pargoire, 
troifième  Mars  audit  an  i £ 39.  pour  les 
Confuis  de  Saint  Ambrois,&  10.  Feuricr 
mil  fix  cens  quarante-neuf , pour  les 
Confuis  de  Beipceb  i fauf  pour  le  temps 
que  le  beftail  depaiftra  en  autre  lieu  3 
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tu^  en  ladite  Cour  le  vingt-vhi^me  Iiiin 
mil  fix  cens  dix^huiâ , entre  les  ConliiJ  s 
de  Saune  ôc  Colognac  » car  comme  il  a 
elle  dit  cy-deflus,  il  fera  coteiseen  tous 
Id'dits  lieux  à proportion  du  temps  <jiril 
depaiftraen  iceux.  lia  efte  troiiuc  iulte, 
<^ue  puifquc  led.beftail  cftoïc  eftime  par- 
tie du  fonds  où  il  dcpaiiroitjcümcil  a efte 
die  cy-deflus , qu’il  t\it  auHi  cuccisc  de  la 
mcfmc  façon  qu’eft  le  fonds  dont  il  cft 
partic.Et  en  cette  cottifatiou  ne  fait  point 
de  diftindion  de  la  valeur  des  devrez, 
bon  , moyen  , 5c  folblc  i maison  a cigard 
i Icftimacion  5c  valeur  ducompoix  ter- 
rien , comme  il  a efte  iugé  en  ladite 
Cour,  les  deux  Semeliresdes  Avdcsaf- 
fcmblez  le  vingt-vnicme  luillct,  mil  lîx 
cens  quarante-deux,  5c  dixiéme  Iuin,mÜ 
fix  cens  quarante-cinq  5 car  l’eftimarion 
du  bien  terrien  fans  dlftindion  d’aucun 
degré, bon,  moyen, ou  foiblc,rcgle  la  cot- 
tifation  du  bcdail. Contre  ce  quiaiipara- 
ua  ne  auoit  cfté  iugé  en  ladite  Cour  , que 
le  beliail  feroic  cottisé  eu  egard  à la  va- 
leur du  terroir  qui  eftoit  au  degré  foibic, 
par  Arrcftdu  i.  Odobre  1 541.  entre  le 
Syndic  des  habiians  de  Reuel  5c  les  Con- 
fuls  dudit  licu.Cc  n'cft  pas  fans  caufe  que 
le  beftail  eft  cottisé,  puis  qu'il  cft  la  meil- 
leure ôc  plus  aflcuréc  partie  de  noftre  re- 
ucnu,comme  dit  le  Sagc,Pro#fr^cA4/.i7. 
z'erf.i  3 . famam.  Aye  itïigemmentjoin  eLc 
f *S  hrebit , applique  ton  caur  aux  trcHpeaux\ 
Car  tes  threfùTi  ne  Jurent  point  à toujîoHrSy 
le  foin  naijl , éf  Itt  herbages  des  montagnes 
font  recueillis , les  Agneaux  font  peur  ta  ve. 
flure , (jr  les  boucs  font  le  prix  d'vn  champs 
l’ahcndance  du  latB  des  cheures  ejl  pour  t4 
nourriture  (jrdeta  famile.d.  verfiy  é" 
futnans. 

1 I.  Mais  les  Chenaux  quVn  homme 
cncrericnt  pour  fon  lcruice , 5c  non  pour 
le  labourage, ou  pourengrailfer  Tes  terres, 

ne  doiucnt  point  cftrc  coitifcz  > comme 
il  a efte  iugé  en  ladite  Cour  le  dix -hui- 
tième lanuicr  i615.cn  feucurduSi.  de 
Veftric  Capitaine  an  Régiment  de  Lan- 
guedoc , qui  Alt  defehargé  de  la  cottifa- 
tion  fur  luy  faite  pour  fes  chenaux  de  fer-: 
«icc  , contre  les  Gonfuls  die  Vçflbn  i 5c 
neaatmoinsparle  meûne  Arrcftlacotci- 
fation  fur  luy  ftiite  pour  fon  beftail  de  la- 
bourage, êcautre  gros  5c  menu  ftift  con- 
firmée : car  defdits  cheuaux  on  n en  ftiit 
point  aucun  trafic, ny  profit, qui  féal  don- 
ne lieu  àlacottifation. 

I».  SBCVNDO.  Puisque  le  bc- 
ftatlefteftinié  partie  du  fonds  où  il  dc- 
paift,  comme  dit  cft  , il  s'enfuit  que  ce- 
Tom  II  J, 
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luy  qui  depaift  en  vn fonds  noble  , n cft 
point  corrisé  : Ranchin  parte  3.  eoncl.  3. 
hnnint  ^Ordonnance de  cbarlaVlII.  de 
l an  mil  quatre  cens  huilante- trois,  ariu.jy 

ar^um.  Nouel.  Theodof  de  ambitu  ^ lo~ 
cis  hmttaneis , ^ l.  vit.  Cod,  de  fund.  limi^ 
troph.twccde  ladite  Nouelle.  ou  cft  die , que 
les  terrts  limitrophes  Latllées  aux  gens  de 
j(uerre , eflount  exempter  de  tous  tributs, 
auec  toutes  les  chofes  en  dépendantes , cum 
omnt  turc  juo  , comme  pajlurages  belfaii 
Cujac.  ad  d.l.  vit.  5c  ainli  lé  iuge  cous  les 
iours  en  ladite  Cour  i 5c  notamment  va 
efte  iugé  le  neuHéme  luin  , mil  fix  ceni 
dix,  en  faneur  du  beftail  à laine  qui  dc- 
paiftra  dans  les  terres  nobles  de  Bonnet 
5c  Barre  : le  onzième  Iiiillct , mil  lîx 
cens  dix-neuf  j par  lequel  le  l>cftail  du 
Seigneur  d vn  lieu  dcpaiirant  dans  le 
terroir  noble  dudit  Seigneur,  a cfté  def- 
clurgé  de  la  cottifatiou  : le  14.  Mars 
1610.  en  faucur  des  Conleigncurs  du 
lieu  d Arzens , eomic  les Çonfuls  dudit 
lieu  : 5c  le  troiliéme  Auril , audit  an  mil 
lîx  cens  vingt  i pour  Guvnard  Bourgeois 
habitant  du  lieu  de  Bcllan,  par  lequel  eft 
permis  audit  Guynaid  de  tenir  du  beftail 
gros  5c  menu  à proportion  du  bien  noble 
quilpoflédc  audit  Beftan,  fans  que  pour 
railon  de  ce  beftail  il  puifle  cftrc  cottisé  : 
le  vingt -troificme  Décembre,  mil  lîx 
cens  vingt  - trois  contre  les  Confuls  de 
Fonrcouuertc,  en  faneur  de  Dourre  Sieur 
de  Laual  j 5c  cncoresdclînitiuement , le 
vingt-deuxième  CVlobrc,  mil  fix  cens 
vingt-quatrcjpour  le  mcfmc  Sieur  de  La- 
ual,5c  le  vingt -quatrième  Décembre,  mil 
fix  ccnsquarancc-lépt  j pour  le  bcftaildu 
ficur  de  Caluicre , dcpailfant  en  fes  ter- 
res nobles , contre  les  Confuls  de  la  Bru- 
gnierc. 

I 3.  Et  fi  ledit  beftail  depaift  partie  du 
temps  en  vn  fonds  noble  , 5c  autre  partie 
du  temps  en  vn  fonds  roturier  , ledit  be- 
ftail fera  cottisé  A proportion  du  temps 
qu’il  depaift  aufonds  roturier, fit  non  pas 
pour  le  temps  qu’il  depaift  au  fonds  no- 
ble ; comme  il  a cfté  iugé  en  ladice  Cour^ 
le  vingt-neufiéme  lanuter,  mil  fix  cens 
trente-cinq,  entre  laDamoifelle  de  Gay- 
lar,  5e  lesGoniulsdcCufy.  . 

14.  En  outre,  fi  on  falfoit  depaiftre 
audit  fonds  noble  plus  grande  quantité 
de  beftail,  qu  il  n eft  pas  nccelTaire  pour 
lengraiflemcDc  du  fonds,  alors  ledit  be- 
ftail  ncccflâire  audit  engraiftement  fe- 
roit  exempt  des  tailles , 5c  le  reftant  fc- 
roit  cottisé , comme  il  fc  iuge  cous  les 
tours  en  ladice  Cour  , 5c  notamment 
Aa  1 J 
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y a eflé  iugc  par  ledit  Arrcft  du  ncu* 
fîémc  Iiiin  , mu  fix  cens  dix  > touchant 
le  bcftail  depaUTanc  ez  terres  nobles  de 
BonnCc  & Barres , lequel  bcBail  fuft  dé- 
claré immune  de  toutes  impoficions } 
pourtteii  que  la  quantité  dudit  beftail 
proportionnée  à la  contenance  derdites 
terres  nobles , fuiiiant  la  vérification  qui 
en  feroit  faite  par  Experts  > ôc  par  ledit 
Arrcft  du  troitiemc  Auril , mil  fix  cens 
vingt  i car  la  Cour  ayant  permis  audit 
Guynard  de  tenir  audit  lieu  de  BeHan  du 
bcftail  gros  Sc  menu,  à proportion  du 
bien  noble  qiul  y polTedc , fans  pour  rce- 
luy  pouuoir  eftre  cottisc,  prciugc  que  s’il 
y en  tient  plus  qu’à  proportion  diid.  tonds 
noble,  que  cclurplusfera  cottUé.  C'eft 
pourqiioy  Icfdirs  Confuls  ayans  depuis 
cottisc  ledit  beftail , & Guynard  s’eftant 
porté  pourappcllant  de  laditecottifatîon, 
par  autre  Arrcft  de  ladite  Cour  , du 
vingt-quatrième  Auril , mil  fix  cens  z 5. 
il  fut  dit  , qu’auant  dire  droi':  fur  ladite 
appellation,  vérification  feroit  faite,  quel 
bien  noble  ledit  Guynard  polTcdoit  an 
terroir  dudit  Bcffan  , & du  beftail  qu’il 
pouuoit  tenir  audit  bien  noble.  Et  c'eft  ce 
qu’on  vait  enfeigner  , lors  qu’on  dit  i 
Que  le  bcftail  depaiffant  en  vn  fonds  no- 
ble , eft  exempt  des  tailles , pro  mdo  in- 
£trum. 

W {«Ml  IM  MR  «K  <•»««<•*«•!  IM 

ARTICLE  XIIL 

De  la  Capitation. 

1-jR^  eft  vne  inipofitioh 

wiSB  qui  fe  fiiit  pat  teftes.  Ancienne- 
ment parle  Droid  Romain  telle  capita- 
tion naiioit  pas  lieu  C2  Villes  , ny  ez 
Bourgs  principaux,  (qu’on  appelloit  Me- 
tncomiir:ce  qui  cftoit  Metnpolu , eu  égard 
aux  V illcs,cela  mêmes  eftoit  Metneomia, 
eu  efgard  aux  Bourgs  > car  Metropolis 
eftoitla  Maiftrefle,ou  la'capitalc  Ville  de 
la  Prouince  -,  îs  Metroemia  eftoit  le  prin. 
clpal  ou  le  Chef  Bourg)  mais  feulement 
ez  champs  {c  autres  Bourgs  i l.vn.  Cei.  de 
capit.eiH,  eenf.  exon.  l.  ft  itùaa,  8.  Cod.de 
exaifer.  tt  tint  or.  ér  Ncuel.iii.ty  l.t..Cod. 
Thecd^.  ht.  i}Jit.  de  Cenfa,  i o-  Ainfi  ce  qui 
eft  dit  in  l.  eetAterm.  5.  (f!  d.  cenjitiu.  du 
tribut  de  la  Capitation  qui  fe  leiioit, eftoit 
entendu  de  ccluy  qui  s’exigeoit  fur  les 
hommes  champeftres,  ou  dcmeiirans  ef- 
dits  petits  Bourgs.  Et  n’obfte  la  loy  def- 
lùere,  Ged.  iheedtf.  fine  eetfi»  vel  reU^.  (fi 


l.  fi  miner,  y;  Cod.  de  nlfith.  empli,  oilcft 
dit , Sje  la  enpiratien  s exige  peur  U fends. 
Car  anfdits  lieux  le  mot  de  Capitation 
eft  pris  généralement , Ibit  pour  le  tribut 
du  fonds,  ou  de  la  pcrfoniic. 

î.  Et  auiourd’huy  telle  Capitation  eft 
défendue  en  Languedoc , & en  tout  le 
rclTort  de  la  Cour  des  Comptes  , Aydes, 
tL  Finances  de  Montpellier  , non  feule- 
ment contre  les  Nobles,  fuiuant  C Orden- 
nance  Je  chertes  1 1 1 ■ de  ( st»  t ^ . mais 
auflî  contre  toutes  autres  pcribrincs,  /.  m- 
dicUestel,  5.  Ced.  de  amen.  CO"  comme 
il  fe  iligc  tous  les  iours  en  ladite  Cour , Si 
notamment  y a efté  luge  par  deux  Ar- 
refts  de  Reglement,  l’vndu  vingt-qua- 
tricme  Feuricr.mil  fix  cens  quatre  i entre 
Marier  Debia,8c  les  Confuls  de  Montau- 
ban  i St  fautre  du  onzième  May  , mil  fix 
cens  trente-fept  } pour  les  Confuls  du 
lieu  d’Auzeuillc,  par  Icfqucls  ladite  Cour 
fait  par  exprezdefenfes  aufdits  Confuls, 
de  taire  aucune  impofition  par  Capita- 
tion , à peine  de  cinq  cens  liurcs  d’amen- 
de : parce  qu’.-n  tout  le  reflbrtde  ladite 
Cour  les  impolitions  V font  réelles , com* 
me  il  fera  dit  cy-apres 

î.  Voire-mefmcs.iln’eft pas  permis 
de  cottifer  par  Capitation  chaque  famil- 
le d’vnlieu,  pour  le  droit  que  les  habî- 
faiis  dudit  lieu , ont  de  prendre  dn  bois 
ez  guarrigues,  parus, St  forefts  dudit  lieu; 
ains  feulement  en  la  cottifation  de  l’in- 
duftric  des  habitans  dudie  lieu , on  doit 
auoircfg.trd  aux  profits  que  lefdits  habi- 
tans font  en  la  vente  dn  bots  qu’ils  cou- 
pent ez  gtiarrigues,  patus,8tforc(bdu 
lieu, comme  ilaefté  iugé  en  ladite  Cour 
le  treiziéme  Mars,  mil  fix  cens  trente- 
quatre,  en  faneur  des  Confuls  de  Saint 
Eftiennc  des  Sorts,  contre  le  Syndic  de 
certains  particuliers  habitans  dudit  lieu  i 
qui  outre  la  cottifation  desCabaux,  meu- 
bles lucratifs , induftric , & beft.iil , vou- 
loir aufli  qu’on  cottifaft:  pour  le  foüagc,  d 
raifon  de  quarante  fols , chacune  des  fit- 
milles  dudit  lieu.  Le  fcmblable  a cfté 
iugé  en  ladite  Cour , le  Vingt  fixiémtf 
Oâobrc  , mil  fix  cens  trente-fept , par 
Arrcft  de  Reglement  donné  pour  les 
Confuls  de  Baignols,parlequsl  la  Ca- 
pitation pour  le  foüagc  eft  défendue. 
Le  mefme  i’ay  veu  décider  fur  la  fin 
d’Auril  mil  fix  cens  quarante- vn  > en 
vne  Confiilration  où  i’eftois  , en- 
tre le  Syndic  8c  Habitans  de  Sainft 
Cire. 

4.  Seulement  en  Bretagne  outre  la 
taille  ordinaire,  le  Roy  y exige  vne  Ca- 
pitation, 


iqlt 
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Citation , appcUéc  le  denifr  ie  U Tmîxi 
Philippi yir  / OrdwmMee  d<  Ch^rUs  VI I /. 
detsn  1483.  lettre  C.  En  ouerc  quand  il 
s’ agit  du  payement  des  gages  des  Mini- 
ftres  de  la  R.  P.  R.  ladite  Cour  appromie 
rimpoUtion  faite  par  Capitation  : iiigé  eu 
Audiance,  le  1 5.  Deccmb.1646.  pour  les 
Confuls  de  Tornac  : & le  1 1 . Uiin  1651. 
pour  les  Confuls  du  lieu  de  Thovras , 
auparauant  par  autre  Arrefl  donné  par 
cfciitcntrcDcbia,&  les  Confuls  de  Mon- 
tauban  , le  14.  Feurier  1604.  fuiuant  i'art. 
44*  des  Artic.psrtieul.  fmits  fur  l'EdiB  de 
Nantes  lequel  le  Roj permet  a ceux  de 
la  R.  T.  R.  de  s* ajfembter  pardeuant  vn 
^e  Royal,  cr  par  /on  aathonté  efgaler  é"  Uuer 
far  eux  telle  fomme  de  deniers  si  fera  ar- 

bitré ejlre  necejfaire,  pour  ejlre  employée  pour 
les  frais  de  leurs  Synodes,  çr  entretenement 
de  ceux  qui  ont  charge  pour  l'exercice  de 
ieurdtte  Relsgion , tS*  veut  lejdites  taxes 
dr  impofttsons  ejire  executoires  , nonolfant 
oppofttions  ou  appellations  quelconques.  Et 
ladite  Cour  par  ledit  Arreft  de  mil  fix 
cens  quatre,  dit,  quen  ce  qui  regarde 
les  impofitions  des  gages  dcldits  Mi- 
niftres  , elles  feront  faites  fiiiiiant  les 
Edids  de  pacification  , fans  qu’on  foit 
contrainâ  d'y  procéder  au  fol  la  li- 
ure. 

«w  w wtw  «Ht»  IM  mwit 

ARTICLE  XIV* 

VJf J T ailles. 

SECTION  I. 

Ve  ceux  qui  doinent  les  Tailles. 

I • ^jpBBë  ^ lieux  ou  les  Tailles  font  recl- 
Ic^icomme  en  Languedoc,  cous 
ceux  <|ui  y pofledent  des  biens 
roturiers , en  doiuent  payer  les  tailles  6c 
autres  impofitions  : /.  vit.  C.ftne  cenf  vel 
reliq.  leg.  omnesomniuo.  4.  Cod.  deannon.  dr 
tribut,^ l,  munera.z.C.de  munerih. patrim. 
Jtiunera  qua  patrimoniis  publica  vtilitatis 
grufid  indicuntnr , ah  omnibfubeunda  funt  : 
d,  /•  munera,  1,  quo  faciliiis  obfequiis  publicis 
psreatur  : Lvit.  Cod.  eod.  non  feulement 
pour  les  champs , terres , vignes,  ou  mai- 
fons  champeftres , deftinées  pour  l’vfagc 
de  la  culture , Nouel.  i <Î8.  mais  aulTi  pour 
les  maifons , qui  font  cz  villes  defUnées 
pour  l’habitation  de  leurs  Maiftres,  com- 
me il  fc  pratique  tous  les  iotirs  : Contre 
ce  qui  fe  fâifoic  anciennement  par  le 
Droit  Romain , par  lequel  lefdttes  matfins 
Tcm.  III. 


n ejloient  pas  mi/es  dans  le  Compeix , ny  pair 
Con/iquent  chargées  de  tribut  s,  d.  Nou.i(,%\ 
C’eft  pourquov  dans  Je  titre  du  jf  d>-  cen- 
jlb.  ou  il  c(I  parlé  des  chofes  qui  clloicnc 
mifes  dans  le  Compoix , il  y cJHaitfeiK 
Icmcnt  mention  des  champs  : Ce  qlii  le 
faifoit , parce  que  les  maifons  des  villes 
apponent  fouucnt  plus  de  dcfpenfc  6c 
moins  de  reuenu  que  les  champs:£c  pour 
cette  caufe  anciennement  les  tuteurs 
poiuioicnt  vendre  ou  obliger  les  maifons 
des  villes  de  leurs  pupilles  ou  mineurs  » 
fans  decret , ce  qui  ne  leur  cfloit  pas  per- 
mis pour  les  biens  champeftres /.  i.§.  1. 
ff.de  r b.  eor.  qui fub  tut.  cr  /.  lex  qua.  i a.  in 
prisse,  C.  de  adminijl.  tutor.  6c  pour  la  incf- 
mc  raifon  il  eft  dit  par  Salomon  aux  Pro- 
uerb.  chap.  14.  verj.  xy.  Dreffe  tes  affaires 
aux  champs  , O*  mets  ordre  en  tes  poffejiort, 
ér  puis  apres  tu  baiîirasta  mai/cn.  Pour  la 
mcfme  raifon  cncores  par  la  loy  de  Dieu, 
tl  y auott  droit  de  rachapt  perpétuel  pour 
les  fonds  d"  snarjons  champefires  , Cf  dvn  an 
feulement  pour  les  matfons  des  vslles.  Leuit. 
chap.  a y hsiuerji  pro  porttone  /ua  poffej/io- 
nü,  iugatiomfque  ad  hac  munia  coardentur. 
dr  d fummis  farcina  ad  infmos  vfque  de- 
currat  ; l.i.  Cod.  de  ejutb  muner  vel  praBat. 
nem.lic./e  exeuf.  Meftnes  pour  les  biens 
allodiaux  roturiers  : Ranchin.  in  q.  1 1. 
Cuid.  Pa^. 

1.  L'acheteur  d’vn  fonds  roturier  eft 
tenu  au  payement  des  tailles  6c  autres 
impofitions  mifes  fur  iccluy  ,dcz  le  iour 
de  font  achet,  lfrutlus.i}.C.de aÜion. empt. 
car  comme  les  fruiiftsluyen  appartien- 
nent dez  ce  temps-là,  d./.  fru&m.i}  & L 
poji  perfellam.16.  c.eod.  comme  i ay  mon- 
ftre  amplement  au  Traicié  des  ^entraSls , 
titre  d'achept  : Aufiî  eft  - il  iufte  qu  ilen 
fupporte  les  charges,  d.l.fruHus.  Onus  enim 
frutiuum  hae  impendia funt.  l.  neque  fiipen- 
dium.  w. ff.de  impenf.in  res  dot  faB.  en  forte 
que  ft  le  vendeur  les  a payées,  il  eft  obli- 
géde  l en  rembourfer,/.vr»d//dr  1 .%/i  quid 
6.ff.de  hered.velall.vend. 

3.  Vnnouuel  acquereur  des  terres  ou 
fonds , eft  tenu  de  tremper  à l’acquitte- 
ment  des  debtes  contraâces  auant  fon 
acquifttion  par  la  Communauté  du  lieii 
oii  lefdites  terres  fon  fifes , fans  qu’il  aie 
fon  recours  contre  celuy  atiquclil.afuc- 
cedé  : iugécnlaCourdcs  Aydesde  Pi- 
ris,  en  Mars  1596.  Le  Bref, //W.  43. 
car  la  Communauté  qui  eft  aujonrd’huy, 
eft  la  même  qui  cftoit  il  y a cent,  ou  deux 
cens  ans , bienque  tous  les  habitansqiü 
y eftoient  il  y a cent  ans , ny  folent  pliu  : 
/.  preponebatur.  “}6,ffde  iudtc.  à lexemplé 
A a 3 des 
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des  fleiiuescjui  font  toufiours  tenus  pour 
les  mefmcs , encore  que  leurs  eaux  cou- 
lent toufiours.  D’ailleurs  lefdices  terres, 
qui  dés  le  moment  que  les  debtes  ont 
efte,  conceiics,  cftoiem  obligées  au  paye- 
ment d’icelles , ont  pafsc  C2  mains  de  ce 
nouuel  acquereur  aucc  la  mefmc  charge 
& hypotheque  quelles  auoient  aupara- 
uant,  res  sl/efiatar  eum  [h4  cAnfa  : /. 
tio.  6o.  ff,  de  contr^h.  empt.  Et  cela  a 
lieu  , bienque  ce  nouucau  poflefleur 
euft  rcceu  CCS  biensde  fon  autheur  quit- 
tes des  tailles  & autres  charges, iufqucs 
au  iour  qu’il  en  a pris  polTcflîon  : Ainfi 
vnc  femme  ayant  baillé  fes  biens  en  dot 
à fon  mary  quittes  de  toutes  tailles  de 
charges , iufqucs  au  iour  du  mariage  i fie 
peu  apres  le  mariage,  ccnainc  impofi- 
rion  ayant  efte  faite  fur  lefdits  biens  pour 
des  dettes  contractées  auant  le  mariage, 

f»ayablescn  lix  années  j fie  deux  ans  apres 
c mary  eftant  dcccdé,  parArrcftdcla 
Cour  des  Aydes  de  Montpcllicrdu  trei- 
ziéme Septembre,  mil  cinq  cens  nonantc, 
les  heritiers  du  mary  furent  à la  reque- 
fte  de  la  vefue  dudefunc't,  comèamnez 
à payer  ladite  impofition,  À raifon  des 
iVuiéb  qu’ils  auoient  perceus  pendant 
lefdkcs  deux  années.  Pareillement  les 
hoirs  de  Carrier  de  Baignols  cftans  cot- 
tiiez  en  la  fomme  de  quatre-vingts  H- 
ures  ou  enuiron, en  l’année  mil  cinq  cens 
nonantc -vn  , pour  quelques  terres 
U ils  auoient  audit  lieu , & la  Icuéc  en 
euant  cflrc  faite  en  trois  années,  apres 
laçremicrc  année  ayons  vendus  la  terre 
qu iis  auoient  audit  Baignols,  quitte  de 
toutes  charges  fie  impoiltions  iufqucs  au 
iour  de  la  vente  i depuis  lefdits  acheteurs 
qui  auoient  cfté  contraints  de  payer  les 
portions  des  deux  années  fuiuantes , pré- 
tendons auoir  leurs  recours  contre  leurs 
vendeurs  , par  autre  Arrcft  de  ladite 
Cour  des  Aydes  donné  au  rapport  du 
Sieur  de  Serres,  le  vingtième  Septem- 
bre , rail  fix  cens  onze  , lefdits  vendeurs 
furent  defehargez  de  la  garantie.  En  fait 
de  tailles  on  ne  regarde  pas  leur  origine, 
& leur  caufe , mais  feulement  le  temps 
de  la  Icuée , fie  cxaAion  qui  s’en  fait , 
Lvnic.  Cad.  de  fuperi/td.  Et  ainfi  fc  inge, 
tant  en  la  Cour  des  Aydes  de  Paris  : Le 
Bret/4|/</.43.qii’cn  celle  de  MoncpeHter: 
& panant  la  lufdite  claufc  de  hdiller  en 
rendre  les  Stems  ^mttes  de  tntlles  infqnes  nn 
ionr^refent , s’entend  des  tailles  défia  inr- 
jf  osées , & dont  l’exaction  en  a deu  cftrc 
nice,  fie  non  pas  pour  les  tailles  non  en- 
core imposées  } { quoy  que  la  permilfion 


delcsimpofcr  en  ait  efte  accordée  ) qui 
ne  pcuuentpas  cftrc  appcllces  Tailles, 
parce  qu’on  n’en  fçait  pas  encore  U 
portion d’vn  chacun:  car  ce  mot  Tnilki 
fignific  coup/,  diutse  i d'autant  qu’on  feait 
la  part  de  chacun  , à tonHiSuitone  npeÜn- 
tnr  trtbutnm  : /.  eger.  \-^.%.jïipendt»m.  i ff.d» 
contre  Expilly  en  fes  Arrefte 
chnf.  8 3 . qui  cftime  que  le  nouuel  acque- 
reur a fon  recours  contre  ion  vendeur. 

4.  Puis  qu’en  Languedoc  les  tailles 

y font  purement  réelles  , qn’on  n’y  a nul 
egard  a la  qualité  & dignité  dcspcrlon- 
ncs  qui  pofledent les  biens  fubjets  à la  cail- 
le î fie  que  nuis  yriuilcges  ne  pcuuenc  ex- 
empter quclqu  vn  des  charges  pairimo- 
niclles  réelles ,/.  referi^te.  6.  y mnnerm. 
4.  /.  munerum.  1 \i,  J,  nS  huiujtncdt.  14. 

de  mener sb,  C/  honor,  i.  nb  his  otsersb.  i o.  in 
prsTsc.  dri‘feq.ff  devncat.c^excufsr.  mn- 
ner.  ( telles  que  font  les  tailles  fie  impoft- 
cions, /.  qni  etigmem.  5.  §.  exceptiones 
M,  ff.de  mnnerib.  cr  hener.)  Il  s’enfi.ic  que 
ccluy  qui  a obtenu  exemption  d«  tou-* 
tes  charges  pcrfonnclles , neft  pas  pour 
cela  exempt  des  réelles  : A yw 

tem,  3 . Ccd.  de  mnnerib.  pntrimon.  S*enfult 
encore  que  les  Confuls,  ny  mefmcs  la 
plus  grande  fie  faine  partie  des-habicani 
dVn  lieu , ne  pcuucnt  pas  concéder 
municé  de  tailles  à qiielqu’vn  j contre 
l’aduisdc  Mafucr  tit.des  t miles. 1 1- 
Non  pas  mefmcs  le  Roy,  finon  qu’il 
prenne  fur  foy  la  portion  des  exempts  i 
comme  il  fera  mon ftre  cy-apres. 

5.  Lagc  n’en  exempte  pas  , /.  referip" 
te.  4.  §.  munern.  Af*ff.  de  murserih  ér  boncrj, 
fnntmunern.l  \ . ff.de veent.é’  extufit» 
net.  eirl.  neqjempere.^.Cod.demutserib.  pe~ 
trimen,  contre  ce  qui  s’obferuoit  ancien- 
nement en  certains  lieux.  /.  ntntem.  j. 
ff.  de  cenfib.  Ainfi  les  moindres  de  vingt- 
cinq  ans , n’en  font  pas  exempts , A ettnm 
minores,  y.  Cod.  de  munersbus  patrinen. 
Contre  cc  qui  a cfté  iuge  en  la  Cour  des 
Aydes  de  Paris,  le  vingtième  Mars  mil 
cinq  cens  huiékantc  : Pap.  en  fes  Arrept 
Un.^.tit  des  tnilîes.  \\.Artieulo.i\.  fie  a U 
mois  d’Auril,  mil  cinq  cens  nonantc-fi«a 
le  Brct  plaid.  ^\.  où  les  tailles  font  per- 
fonnellcs. 

6.  Ny  le  nombre  des  enfans  d.  $.  wn*-* 
«ef4. 4.  l.  fextum  decimum.x.^.  qujepAtri^ 
moniorum.  4.  ^ l.funt munera  \ ff.de  vm-^ 
Cat.  C^exeuftt.  mu/ter.  ^ dj.neqtte  temfore. 

Cod.  de  munerib.  p.ttrimon.  bien  qu*îls 
foient  en  nombre  de  douze  j Sc  ainfi  s’ob- 
lcruc  au  Parlement  de  Grenoble  ; Guid. 
Pap.  quétJl^AfOi.  fie  en  celuy  de  Dijon  t 
Bouuot 
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Bouliot,/n»i,  ! .feu  U met  ( TaïUei)  qaefi.  ) o. 
Contre  ce  qui  s’obferue  à Milan  : Matth. 
in  J.ijKtfl.  401.  Cutd.  Fdf.  N y mcfnies  en 
nombre  de  feize,  Fcrr.  in  d.  f t 

n’obfte  la  loy  dcnunflratur.  i. 

fde  turc  immunit.  où  le  lurilconiiilcc  Cul- 
liftratccfcriuantàSyluius  Candidus  ejui 
auoit  feize  enfans  > U decUre  k cette  occa- 
(ion  exempt  des  chAT^es  : Car  ladite  loy  ne 
s’entend  que  des  charges  pcrfonncllcs, 
& non  pas  des  réelles , telles  aue  font  les 
tailles  : fie  la  raifon  fur  laquelle  ce  fon- 
de ce  lurifconfulte  pour  luy  oc'kroycr 
cette  exemption  » fçauoir  efin  tjutl ptnjfe 
mieux  Vdtejucr  k l'educAtion  de  fes  tnfAtts , 
tcfmoignc  alfcz  qu’il  ne  parle  que  des 
charges  pcrfonncllcs. 

7.  Ny  la  RuflricittvChopin.ï/^/^rw/f^. 
ruJiic.Ub.x. 

8.  Nv  la  profcllîon  en  philolophic  , A 

in  honorik% philojcphis.  dez^ACat.  ^ 
exeu/kt.  muner.  O*  l.profejfio.  6.  Cod.  de  mu- 
nerih.  pxtrim'n.  Etenimz/erè  philofophantes 
pecunum  ccntenrnnnt , emm  retmend*  tupi- 
dinefiÜAm  AffeuerAtionem  detegunt  } d,  f . 
Philêfephh.  Tttrpe  efh  vt  pAtrix  fnnPiiones 
ferre  ntm  pcjjit  , qui  etSAm  fertun.t  v/m  fe 
ferre  profit  et  nr\  A reddntMr.2.  Cod.  de  Profef 
foK  & Médit.  On  petit  dire  iuftement  A 
celiiy  qui  fous  tel  prétexte  fc  veut  def- 
charger  dciditcs  impofidons  \ Tr9fejfo,é" 
dejiderium  tunm  inter  fe  drfcrep»nt  i ttAm 
cùm  philofophuin  te  effe  proponds  , vinceris 
MUAfittA  dr  rApacitAte  : d.  l.prefcfiia.6,c.  de 
munerih.  pAtrimon. 

9.  Ny  la  profcflîon  en  Mcdccirtc 
comme  il  a elle  iuge  en  la  Cour  des  Ay- 
des  de  Paris  au  mois  d’Aouft  , mil  cinq 
ccnsnonantc-cinq.  \ji^TCiplayd.  ii.  fie 
en  la  Cour  des  Aydes  de  Montpellier,  Ic 
dix-fepticme  Feurier,  mil  cinq  cens  qiia- 
rantc-vn  : bienque  le  Roy  leur  euft  fpc- 
cialcmcnt  accordé  telle  immunité  , com- 
me il  a cfté  iiigé  par  ledit  Arrcft  de  mil 
cinq  cens  quarantc-vn  , etntrA  l.  vit.  C de 
Trofejfor.  ÇT  Medic. 

10.  Ny  le  fc7.e,ainfi  les  femmes  nen 
font  point  exemptes,  A patrimoniorum.9  C, 
de  munerih.  pAtrimon. 

11.  Ny  en  Languedoc,  là  Vacation 
de  craiiailier  à la  monnoyc,fuiuant  l'EdiSl 
de  Fr  An  fût  s J.  de  f au  mil  cinq  cens  quArAn^ 
te-trois tcomme  il  fc  iuge  toUs  les  iours 
enla  Gourdes  Aydes  de  Montpellier}  & 
notamment  y a cfté  ingé  le  huiftiefme 
Auril , mil  fix  cens  crois  , par  lequel  la 
Cour  vérifiant  des  Lettres  patentes  de 
fti  Majcftc  obtenues  par  les  Officiers  de 
la  monnoye  de  Montpellier  , portant 
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confirmation  de  leurs  priuileges , ordon- 
ne que  Icldits  Monnoyciirs  iousronr  de 
leurs  priuileges } faufen  ce  qui  concerne 
le  payement  des  tailles , fie  autres  ieiipo- 
(Itionsmifcs  furies  biens  roturiers  ; pour 
raifon  dcfqucis  ils  contribueront  aucc  les 
autres  contribuables  des  lieux , où  Icfdits 
biens  rociuicrs  font  fituez  : fic  le  neuHé- 
mc  Aouft  audit  an  , mil  lîx  cens  trois,  lur 
femblablc  vérification  de  pareilles  pa- 
tentes obtenues  par  les  Monnoyeursde 
Tholofe  , Contre  ce  qui  fe  mge  au  rejfort 
de  Ia  Cour  des  Aydes  de  T Arts  : Le  Brec 
pUyd.  4^. 

iz.  Ny  la  Verrerie , comme  il  a efte 
iuge  en  ladite  Cour  des  Aydes  dé  Mont- 
pellier le  onziefmc  Mars , mil  cinq  cens 
luii(ftancc-fcpt , fie  en  celle  de  Paris,  en 
Auril , mil  fix  cens  vn  : Le  Brct  pUtd  j 8. 
Contre  ce  qui  a cfté  iuge  au  Parlement 
de  Büurdcaux  le  croificfmc  Septembre  , 
mil  cinq  cens  huidante-fix  î Automne 
nd  l,  in  verbo  ( vtnolAtn  ) f.  de  contrAh. 
empt. 

13.  Ny  la  vacation  de  traïuillcr  aux 
Mines  &:  falpctres  , fuiuant  C OrdonnAnce 
de  CfsArles  VIll.  du  mois  de  Mats  de  C At% 
148}.  Art.ïj. 

14.  Ny  la  Milice,  l.honeHh  a.  infint 
O*  À vu  ftemendx.  4.  in  prmc.  devete-^ 
YAH.  dr l*snmnerHrn.  18.  ébhuiuÇmoiix^. 
ff.  de  munerih.  CP  honor,  é'  A frftt  munetA. 

\\,  ff.de  VACAt.  CP  exeuftt.  muner . Contre 
ce  qui  a cfté  iuge  en  la  Cour  des  Aydes 
de  Paris  : Le  Brct  pUid.  1 9.  bien  qu’il  foit 
queftion  de  foldaw  vétérans  , d.  /.  1.  in 
jine  .,d,U/^.tnprtHc.é'  à.l.  i8.  24.  é A 

veteruni.  18.  Cod.  Thecdof.  de  xnnon.  dp 
tribut. 

I y.  Ny  en  Languedoc  > la  charge  de 
Conful , comme  il  fc  iuge  tous  les  iours 
en  la  Cour  des  Aydes  de  Montpellier,  fie 
notamment  y a cfté  iuge  par  trois  Ar- 
reftsde  Reglement , l’vn  du  vingi-qua- 
triefinc  Fetrricr , mil  fix  cens  quatre , en- 
tre Marie  Dclbta.fic  les  Confuls  de  Mon- 
tauban , le  fécond  du  vingt-quatricfme 
Septembre  ,mil  fix  cens  vingt-fix  > pour 
IcsConfiiK  de  Sa  nt  Quentin } fie  le  troi- 
fiefme  du  huicHefmc  Mars , mil  fix  cens 
vingt -fept, pour  les  Confuls  d’Efcatalcnsî 
parlcfqucls  ArrcftsIaCour  enjoint  auf- 
dits  Confuls , en  procédant  aufditcs  im« 
pofitlons  , tant  des  deniers  ordinaire^' 
quextraordinaires,  de  faire  le  departe- 
ment fur  tous  les  contribuaHos , fans  nul 
excepter  ^ fous  prétexte  du  Confulat , ou 
autrement  : Contre  l’aduis  d Accurfe  in 
léhonorem,  to.ff.  de  muner,  ^ hoaor.Scde 
A a 4 Mafüef> 
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Msifuer,  litre  des  TiuBes  3 8.  nenst.-;. 

16.  Ny  les  Dignitez  OU  Offices «i- 

fiftere.  10,  C.deiamm.  é'  iriiut.  Ancien- 
nement pamiy  les  Hebrieux  la  marque 
des  Officie,  s cftoit  de  monter  f ur  des  Af- 
nelfcs , ou  ieunes  Afnons.  thtsp.  y. 

verf.  I O.  (h»p.  i o.  verf.^  é"  chef.  1 a.  vtrf, 
14.  el'quels  lieux  eft  dit,y«  les  luges  e» 
Ifrsùl  menleieist  des  iesenes  Ajntms  : & pour 
cette  railbn  , Icfus-Chrift  en  qualité  de 
Roy  des  luit's  fit  fa  dernierc  entrée  triom- 
phante en  Ierufalcm,monté  fur  vn  icune 
AfhoniSaincl  Match. ré.r  i.  Sainét  Marc. 
eh.w.tü  Saincl  lean ch»f.  1 1 . verf, 1 4. fui- 
uanr  ce  qui  cfloic  efcric  en  Zacharie 
ehuf.^.verf.^.  Ne  crains  point  fille  de 
Sion  i voicy,  ton  Roy  vient  monté  fur  le 
poulain  d'vne  Afiiefic.  Ainfi  la  charge 
d'ticu  n’en  exempte  pas  , comme  il  a 
clic  iugé  en  ladite  Cour,  par  Arreft  de 
Reglement , pour  les  Confuls  de  Grena- 
de , contre  les  Eleus  dudit  lieu  , le  cren- 
tiefmc  Mars , mil  Cx  cens  vingt-fepe.  Et 
cela  a lieu  mcfme  ez  Cours  Souuerai- 
ncs.  Ainli  les  Confcillcrs  du  Parlement 
de  Tholofc , ny  aucuns  autres  Officiers 
de  Languedoc  , n’en  font  pas  exempts 
pour  leurs  biens  roturiers  -,  fuiuant  les 
leurcs  parentes  de  Lnjs  XI  l.  des  sseufid- 
meOcleire , mil  eisu  cens-v» , ^ t EdiS  de 
FrtsMfeis  /,  d»  dise- huiBieJme  Ississ,  mil  cituj 
ftns  trente-eiis^ , nonobflanc  certains  pri- 
uilegcs  qui  leur  auoient  eflé  accordez 
par  LouysXI.  & Charles  VUE  qui  font 
reuoquez  par  Icfditcs  lettres  patentes 
6c  Edicl  : La  Roche  , «•  //»•  10.  des  Ter- 
lemem , ehap.  6.  Contre  ce  qui  s’obferue 
ez  lieux  où  les  tailles  font  perfbnnelles  ; 
comme  au  reflbrt  delà  Cour  des  Aydes 
de  Paris , 6c  du  Parlement  de  Grenoble, 
Guid.Pap.fiM/?.  3 yû.fui  liant  C EdiO  d'Hese- 
fy  IK  f/Ut  à FosstainebleAU  en  May  , mil  Jsx 
Cesss-eitsq , Cp>  de  Loseys  XIII.  fait  au  mois  de 
Décembre  161 1. 

17.  Ny  en  Languedonc  la  Nobleflc 
de  race,  (qui  parmy  les  Iiiïfs  fc  prou- 
uoit  en  monftrant  qu’on  auoit  pan  en 
la  fâcrificature  : lofcphe  en  fs  vie  ; jt 
loue  frsneipium  generis.  Ter  fafees  numeran- 
tur  Aui.  ) Ranchin  in  <jt“^,  9°.  é"  196- 
Cuid.  Tap.  fuiuant  tEdin  de  François  I. 
fait  à Amiens  te  dix-hmSiefme  luin  , mil' 
einef  cens  trente-ein^ , non  feulement  lors 
quelle  n'eft  que  du  collé  de  la  mere. 

penrn  haie  materna  fnperbum 

Noiilitas  data! , incertum  de  pâtre  fere- 

taS. 

Viigil.  hh.  1 1.  Æneid.  Ou  du  codé  du 

pere  feulement. 


Lui  genus  i Troauis ingens  , cUntmjue 
patema 

Nomen  eralvirtutis. 

Virgil.  Æneidjii.ii.  Mai5aulfi,bienqu’cl- 
le  (oit  tant  du  codé  du  pere  que  de  la 
mere. 

Dem  efi  in  vtro^ue  parente. 

Ouid.  lib.  Si-  Metamorph.  Ny  mefmes  U 
Noblcfle  qui  ed  accordée  par  lettres  du 
Prince  ( & autre  n’en  peut  accorder  que 
le  Roy  : Le  Btet  eu  Itu,  i.dela fouueraine- 
té.  ehap.  1 o.  ) 

Multaviri  virlui  anime  , mutlu/jue  re- 
curfat 

Gentil  henes. 

Virgil. /;é.4,/E»e<d.  Ainli  au  relTon  de  la 
Cour  des  Aydes  de  Montpellier , les  let- 
tres de  NoblelTe  accordées  par  fa  Majedé 
à quelqu’vn , quoy  qu’enregidrées  8c  vé- 
rifiées en  ladite  Cour  ( ce  que  la  Cour 
ne  fait  point  qu’apres  vne  preuue  fom- 
maire  , comme  tel  n’a  &it  aucun  aâe 
dérogeant  à la  Noblcfle  ) ne  luy  feruent 
pas , que  pour  l’exemption  des  francs- 
fiefs  , 8c  autres  priuileges  dont  iouyflent 
les  Nobles , 6c  non  pour  l’exemption  des 
cailles  8c  autres  impofitions  pour  fes 
biens  roturiers  , fis  dans  l'edenduc  du 
refTon  de  ladite  Cour  i comme  il  fe  iuge 
tous  les  iours  en  ladite  Cour  , 8c  notam- 
ment y a edé  iugé  fur  l’entegidrement 
8c  vérification  des  Icures  de  Nobleflc, 
obtenues  par  le  Sieur  Thomas  Confeil- 
1er  en  ladite  Cour  i le  vingt-huiâiéme 
Auril , mil  fix  cens  trente-trois , fur  l’en- 
regidrement  de  pareilles  lettres  obte- 
nues par  Charbon,  Bernard , 8c  Maignan 
de  la  ville  d’Aux  j 6c  le  quinziéme  Mars 
mil  fix  eens  trente-quatre ,fur  l’entegidre- 
ment de  fcmblables  lettres  obtenues  par 
leSieurdcCourfan.  On  peut  iudement 
dire  à ceux  qui  fous  prétexte  de  leur  No- 
bleflè  fe  veulent  exempter  des  tailles  j 

Tentdne  vos  generio  tenait  fdueia  ve~ 
flri  I 

V irgU.  hb.  1 . Æneid. 

Etgenue , & proauos , d-  que  non  fecimut 
ipfs. 

yix  eu  nofira  voeo, 

Ouid.  tib.i}.  Metamorph. 

Et  gênas , àr  proauos  , d"  t‘giu  nomma 
iaÜat. 

Ouid.  in  epifi.  Helen. 

A tuais  édité  Régit. 

Horat.  lit,  i.  Carm.  ed.  i.  L’homme  a edé 
créé  hors  du  Paradis  terredte,  8c  la  fem- 
me dans  le  Paradis  : l’homme  a edé  for- 
mé de  la  terre  j 8c  de  la  femme  delacodc 
de  l’homme  , qui  ed  plus  relouée  que  1^ 
, cerre> 
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terre  i & coutestbis  l’homme  a efté  trou- 
iié  meilleur  que  la  femme  Se  luy  a cAé 
tait  fuperieur.  Bicn-louucnt  comme 
nouueaux  Sdopodet.aiicc  nos  pieds, c'ctl 
i dire  par  nos  mauuailes  adiuns  , nous 
ombrageons  tout  le  refte  de  noftre 
corps , c’eft  à dire  nous  terniirons  la  No- 
blcUe  & la  vertu  de  nos  Anceftres  : bu 
bien  nous  femmes  icinblablcs  aux  Lé- 
zards qui  de  leur  ventre  graucnc  iur  la 
pouflierc  de  la  terre  , des  belles  figures 
ou  de  belles  Eftoilcs  , qii  ils  effacent 
apres  par  leur  queue.  Il  vaut  mieux  que 
la  Nbblcffc  commence  en  nous  que  fi 
elle  fe  finiffoic  en  nous. 

Vtcmntjut  àefeene  mores , 

DedecoraHs  htne  hhîm  c»ifa. 

Horat.  od.j^  C’eft  auoir  eu  des  Ma- 
leurs  pleins  de  incriccs  , 6c  cftre  plein 
de  vices  : cnfcuclir  la  gloire  de  leurs 
bienfaits  paffez  , dclfous  l’opprobre  de 
fes  mesfaits  prefens.  Il  ne  faut  pas  ou- 
blier d auoir  eu  des  Maicurs  vertueux, 
pour  ne  rien  faire  indigne  d eux  } mais 
il  ne  faut  pas  auffl  par  trop  s’en  iouuc- 
nir  pour  ne  s’en  prcualoir  par  trop , & 
icn  glorifier  * fi  on  n’eft  foy-mclmc 
vertueux  , fuiuanc  l'aduis  que  l’tmpe- 
tciirOihon  mourant  donnoit  à fon  nc- 
pucu,  de  n oublier  pas  du  tout  qu’il  auoit 
^ivn Oncle  Empereur,  rry  aufli  de  ne 
s en  fouiicnir  pas  trop.  Si  cenf/tm  Dei 
,^uü  ta  Sftntm  es  , qui  non  putes 
fjjejoluendum  ? eauf.  i i i . cun.  m*~ 

i8.  Non  fucit  î>ioifiiem,  Atrium  plénum 
fumojîs  iM.rginikus  } unimus  fuett  Xobtlem  , 
eut  ex  quMCumque  ctmdttione  licet  jurgere^ 
Scncc.  fpijl,  44.  g^i  imupmes  in  utrto  ex- 
penunty^  nomina  fumsluefu^  longo  ordtne , 
ne  multü  fiemmutum  tttigmtA  jlexuris  in  par- 
te prima  xdium  coüceént  , nets  m<fgis  quàm 
mbtlesfunt  j Scncc.  Ith.  3 . de  btnefic,  cap,x%. 
Satiks  eft  ( difoit  Cicéron  tn  orat.  eontra 
Saiujhum  ) mets  gejlis  jîcrere , quàm  Maio- 
rum  opmionevti  -J  (jr  ita  vtuere  , vt  Jtmpo- 
fieris  mets  nobihtatis  iniiium  virtutis 
excmplum,  Voirc-mcfines  fes  Seigneurs 
lufticicrs  des  lieux  font  obligez  pour  les 
biens  roturiers , qu’ils  ont  fis  cfdics  lieux, 
de  contribuer  à tomesimpofirions  Roya- 
les & extraordinaires , qui  s’v  font , tout 
ftinfi  que  les  autres  contribuables  dcfdirs 
Iictix,commeiifciugcfoiis  les  ioursen 
ladite  Cour  des  A ydes  de  Montpellier 
notamment  y a cfté  luge  contre  Dauef- 
Ibns , Sieur  de  Mofitcfquicu , le  vingtiè- 
me May,  mil  fix  cens  neuf,  en  fuicûrdes 
Confuls  dudit  lieu  î le  treiziéme  hiillct , 
mil  fix  cens  vingt -trois , contre  le  Sieur 
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d’Elcïfl'cs  i le  premier  luillcc,  mil  (îx  cens 
vingt-(ix , contre  les  Dcnoblcs,  Confei- 
gneors  lufticiers  du  lieu  de  S.  Amadou, 
en  faueur  des  Conl'uls  dudit  lieu  j le  dix- 
nentiéme  May , mil  lix  cens  vingt-fcpt , 
contre  le  Seigneur  de  Sainft  Saturnin  ; le 
vingtième  Nouembre,mil  fix  cens  vingt- 
huicl , contre  le  Seigneur  du  lieu  de  Ma- 
tes j &;  le  dernier  Iiiin , mil  fix  cens  tren- 
tc-vn  , contre  Monlczun , Conlèigncur , 
de  Monufttuc  i mefmcs  à l'impofition 
faicle  pour  la  iubfiftance, comme  il  a cfté 
iuge  en  ladite  Cour  , le  cinquième  Fé- 
vrier , mil  fix  cens  quarante -deux  , en 
faneur  des  Confuls  de  Linta , contre  le 
Seigneur  dudit  lieu  i Se  de  là  cfi  deriiiè  le 
mot  de  iTjbutum  , ^mod  mihtilms  trtbuAfur  : 

I.  a^er.n.  S 'ff-  verhtr.figmf.  Audi  les 
tailles  n’ont  eiVè  rendues  ordinaires  en 
ce  Royaume , que  depuis  Charles  VU. 
pour  fubuenir  aux  neceflltez  de  la  guer- 
re. ‘juijqae  honermior  , nul  •futrntior 

ejl , « tUcticrcm  p»blicis  «tccftAtibm  »Hi- 
mumdcbet , ijH/trum  Jibi  procuTAtionem  i»4- 

profAturAmyNoHel.  Thendof.  neq. 

dtm. diuin.neq.Ecelef.Aut  uHq.perf,  quoi. pub. 
mun.excuf.  Seulement  ez  lieux  où  les  tail- 
les font  perfonnclles  ; la  NobleiTe  exem- 
pte des  tailles  ceux  qui  font  dotiez  de  la- 
dite qualité  , comme  au  Datiphiné , Pap. 
e»  fes  Arrefts,  Z/».,.  tit.desTuélles  ti.  urt.ii, 
au  refl'ort  du  Parlement  de  Bourdeaux  : 
Bocr.  quuf  .lq6.  num  4.  8c  Pap.  Audit  titre 

I I . Art.  1}.  de  la  Cour  des  Aydes  de  Pa- 
ris, Tiraqucl.  m tôt.  irutl.  de  nobilit.  Bacq 
en  tout  jon  T/uiilé  du  droilï  d^ enncbltjfemenr ^ 
bi  Le  Bret  plaid.-;. 

18.  Ny  en  Languedoc  la  fonèUon 
Ecclefiaftique  : Duranti  .quuH.^^.num.y. 
10.11.  1 1.  & Ranchin  in  quteJl.yo.Cuid. 

Taf.  Ainfi  il  a efté  die  cy-de(fus , qu’an- 
ciennement  à Rome  les  Preftres  eftoient 
tenus  de  payer  les  tributs  , qui  eftoient 
Impofez  pour  les  frais  de  la  guerre  , fui- 
Munt  U DroiO  RomAin , par  lequel  , quoy 
que  les  biens  de  l'Eglil'c  ftiflcnt  excmpc< 
de  contribuer  aux  impofitions  extraor- 
dinaires, Z. /’/.««.  t- CoJ.  de  fatroj.  Eeclefi 
l.  omnes  qui  î 3-$.  priuilegqi.y.  Cod.de  £pif- 
cop.  ér  t-leric.  & Nouel.  ii\.  cep  udhue.q. 
Ncantinoins  ils  eftoient  tenus  de  cofit rU 
huer  aux  tailles , & impofitions  ordinai- 
res . d.  l.plucet.  l.  ud  inJIruHienei.y.  t.  iube- 
ifMMO.Z  nemiaem.i.l.Cod.  de faetof.Setlef. 
l,  de  his  Clericis  3 • Cod.  de  Epifeif  if  Ctenc. 
l.fi diuiuA.t.C.de  rxudor.  iribuior.l.i.  C.  de 
qu'tb.munerib.uem.lie.  tfl.v.l.  Cod.  de  nuutb. 
Hontxcuf.  lib.w.tit-i.&Can.Iributum.  ii. 
f*»/l  j.î»«y?.8.  & c.en.jAncilum.  d.  quxp.i- 
Contre 


Dr-  ■;  3 1 . i .oo^le 
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Contre  la  GonlHcution  de  Frideric  , de 
fiMnt.  dr  confuet.  ciùHtr.  Itbert,  Eccl.  §.  item 
ntUU.  i|  Ô>*  Auth.  item  ftuffs.  Cod,  de  Bfif- 
top.  CP*  Cleric,  tirée  dudit  $.  i.  ôc  contre  ie 
thup.  non  minht.  ^ ^ cup.  àdnerfm,  7.  extr. 
de  hHmunit.  Ecclef.Cnp.  i;  ^ emp,  Clericv.  3^ 
extr.  eod.  in  6.  CP*  eup.  z>n.  extr.  eod.  in  Cle~ 
menti»,  qui  difent , ^ue  Us  biens  Eulefsmfti^ 
ques  ne  doiuent  peint  puyer  aucunes  tailles 
eu  impejitiens , fine»  que  CEuefque  , auec  fc» 
Clergé  recennoijfens  U neceffité publique , ^ 
que  Us  biens  des  lays,ny  fouéant  fus  fmffi- 
U y veiiiBent  volant  ,iremefit  cantributr  ^nel- 
ÿ»f  ehafe  ( ( mefmc  ledit  chapitre  cUticis , 
aont  Bonifacc  V III.clirAutheur.vcut 
[Euefijut  mut  foa  CUtgi  ne  fnijfmt  can- 
[enùr  nu  fayement  defittes  tnilles  i mais  il 
a efté  reuoqué  par  ledit  chapitre,  extr.  de 
immnnit.  Ecclef  in  Clement.  par  le  Pape 
Clément  en  fouenr  du  Roy  de  France  ) 
& contre  l'adiiis  de  Symmachus , lit.  i o. 
ep//.54-  qui  parle  xaxù.AtJint  ni ernrÿ cu- 
fidtinte  ipn  comfendin  tjtjcue  enim  ionornm 
Trineipnm , non  Sneerdainm  dnmnie  ,fed  ha- 
fiiutn  jfoltis  ngendiu  eH.  C'eft  pourquoy 
les  biens  roturiers  fis  en  Languedoc , & 
acquis  par  les  Ec£lcfiaftiqües,dcmcurent 
contribuables  aux  tailles  & autres  impo- 
fitions , comme  ils  eftoient  auant  qu’ils 
vinflênt  és  mains  defdites  perfomies, 
Duranti  & Rancbin  tn^neft.yp. 

Cuid.Tnp,  fuiuant  laloy.yf  dininn.S.Cad.de 
exntler.  trihniar  ; l'Ordennnmee  de  Louys  XI. 
de  (nn  nul  jnntre  cent  foixnnle  - anntre  : 
t EdiS  de  Frnnçoii  I.  du  dix-hniiliefme  Inin, 
mil  einj  cens  trente-tincj  . é-  vingt-fixiefene 
Mnrs,  mil  cinq  cens  qnnrnnte-lrois  -,  foit  que 
lefdits  Fcclefiaftiques  foient  Religieux 
Ou  feeuliers , Chapitres , ou  particuliers , 
fuiuant  lefitjdii  £diÜ  de  Frnnçcts  l.  de  (nn 
mil  cinq  cens  qunrnnte. trois , (c  ainfi  fe  iu- 
ge  tous  les  iours  en  la  Cour  des  Aydes  de 
Montpellier  , & notamment  y a efté  iu- 
gi  le  viogt-trôificfme  AOuft , mil  cinq 
cens  cinquante-deux  , contre  les  Non- 
nains  de  Saint  I^anthalcon  à Tholofc,qui 
ayans  efehangé  vnc  pièce  noble  qu’elles 
auoient  auccvnc  roturière  j ladite  terre 
roturière  fut  déclarée  tclle;Philippi  en fes 
Arrefts , nrt.  41.  & par  autre  Arrcft  de  la- 
dite Cour  donné  en  Audience  , le  vingt- 
cinquiefine  luin , mil  fix  cens  quarante- 
neuf)  fur  le  fuict  d’vne  raetayrie  roturiè- 
re appartenante  aux  Rcligieufes  de  Sain- 
te "V rfule  de  la  Ville  de  Sauguia  en  Au- 
uergne , & fut  dit  par  ledit  Arreft  qu’elle 
payerok  la  taille,  quoy  que  par  delibera- 
tion de  la  Communauté  fà  cotticé  eüft 
efté  reiettée  fur  tons  les  habitans.À  la 


charge  de  prier  Dieu  pour  la  Commu- 
nauté, H.  de  Chanter  tous  les  Samedis  les 
Litanies, & quelles  cufl'cm  pendant  tren- 
te-quatre ans  iouy  de  l’effeft  de  cette  de- 
liberation i mais  iiir  l’appel  interiené  d’i- 
celle , elle  fut  calTce  par  ledit  Arreft.  Le 
fcmblablc  a efté  iugé  au  Grand  Confeil: 
le  1 1 . Oélübre  1 599.  Philippi  en  fes  Arr. 
nrt.  I E.  & ladite  decifion  a lieu , ores  que 
tous  lefdits  biens  foient  de  la  fondation 
& dotation  des  Eglifes  ( on  ne  confacre 
pas  vnc  Eglife , qu’oii  ne  luy  ait  pourueti 
de  dot  fuSifant  pour  l’entretenement  de 
fes  Miniftres  : Nonell.6l .cnp.s.Cnn.nemo.y. 
de  corfeerntione , diJlinS.  i.  ÿ Cnp.  dm fient 
i.extr.de confeernt.Ecclef.GioS.  in  cep.  t.  in 
verio  ( vllo  fensitio  ) extr.  de  cenfit.  Duranti 
d.  qteefi.  49.  in  fin.  îc  ainfi  fc  iuge  tous  les 
iours  en  ladite  Cour  des  Aydes  de  Mont- 
pellier : Philippi  fur  (Edtil  de  Frnnfois  l. 
de  (nn  mtl  cinq  cens  trente-cineq , fuiuant  le 
chap.  i.f»/r.  de  cenfit.  à'  cnn.  jnnctiitm.ts- 
cnu.ij.  quefi.S.  Seulement  audit  tas  on 
exempte  des  tailles  la  maifon  Capitulaire 
de  l’Eglifc , 8c  aux  champs  vne  métairie , 
auec  autant  de  terre  qu’vne  paire  do 
boeufs  en  peut  labotucr  durant  vn  an,que 
les  Anciens  ont  appelle  Mnnfm:  Philippi 
itid.  & le  Brct  ptnsd. } 9.  comme  il  a efté 
iugé  en  ladite  Cour  des  Aydes , le  dix- 
feptiéme  May  mil  cinq  cens  cinquante- 
cinq.  Philippi  liid.  fuiuant  le  can.  /i»a- 
tum.iy  cnnj.  1 j . 8,  £c  le  chapitte  1. 

extr.  de  cenfit.  Fnicuique  Ecclefin  vnm  mnn~ 
fus  integer , ô"  ntfqUe  vllo  Jertsitto  tritnn- 
tar  d.  cnn.  fmuitum.  ér  d.  cnp.  1 . Il  cft  iu- 
fte , que  la  chofe  qui  s’aliène  , trnsfent 
ndfnccejforem  cam  fun  tnufn  : t,  nlieUntio. 

de  contrnh.  empt.  Et  cette  cottifa- 
tion  eft  conforme  k la  parole  de  Dieu: 
Saint  Paul , nnx  Romains , chnp.  1 j . dit 
toute  nme  fait  fniiette  nnx  pniJfnsKes  fape- 
rienres , cr  qa'n  enafe  de  cette  faiiedion , on 
leur  doit  payer  le  iritat.  C’eft  pOurquoT 
lefus-Chrift  luy-mefme  a voulu  payer 
le  tribut , tant  pour  luy  que  pour  Saint 
Pierre  : Saint  Matth.  cnp.  17.  verf.  14.  ^ 
17.  Si  cenfam  Dei  fiiisa  folait  i qais  ta  tnn- 
tûtes,  qui  non  putes  ejfe  folaendam  f comme 
dit  Saint  Ambroife  en  fit)  Comment,  fur 
Saint  Lac  ,cnuf.  11.  qunjl.  i.  cnn.  magnum. 
a 8.  8c  le  mcfme  Saint  Ambroile  eferi- 
nant  contre  Auxentius , parle  ainfi  ; Si 
tritutam  petit  Imper ntor , nen  ne£.tmas,  ngri 
Eeclefiee  folannt  trihatum.  enuj.  1 1 . qaust.  i . 
cnn.fi trihutum,  17.  Et  n’obfte  ce  qu’ost 
dit , que  tien  que  toutes  les  terres  des  Egy- 
ptiens pnynffent  d Thierno  Roy  d'Egypte  , Un 
cinquidme  partie  de  leurs  fruits  i néant  moins 

que 
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que  Uttermit!  Socrifictteurs  dtfiits 
ptiem  ne  fajùtnt  feu  ledit  cinquième  ; Ge- 
nef.  titf.q-j.vetf.x6.  d’où  le  Concile  de  La- 
tran  ,Sc  le  chapitres»  minus.  4.  exir.Je 
' immunil.  Ecelef,  concluent , que  puis  quvn 
Trinee  , qui  n /usait  pm  U camtasj/nnce  de 
Dieu  , uffrntKbijfait  les  Seerifietueurs  des 
tributs  , qui  plus  forte  ruije»  tes  Fritsees 
Chreftieus  le  datuent  fuite  s Car  cela  eftoit, 
parce  que  pendant  la  famine  , les  Egy- 
ptiens auoient  elfe  contraints  de  vendre 
leurs  terres  ù Pharao  pour  du  blé  ( ce  que 
ne  firent  pas  lefdits  Sacrificateurs, qui  eu- 
rent toufiours  leur  prouifion  de  blé , qui 
leur  eftoit  fournie  par  Pharao  ) & depuis 
Pharao  les  leur  rebailla  fous  la  cenfîue  de 
luy  payer  ledit  quint , laquelle  ne  ftit  pas 
imposée  fur  les  terres  des  Sacrificateurs 
qui  ne  les  auoient  pas  uenàuisfiestefuud. 
chup^-j.  verf,  1 1.  c a 6. 

19.  Et  non  feulement  les  biens  des 
Ecclefiaftiques  , foit  Séculiers  ou  Reli- 
gieux , contribuent  aux  tailles  Royales  i 
mais  auili  aux  impolltions  municipales 
& extraordinaires  , tout  de  mefme  que 
les  autres  manans  & habitans  des  lieux  , 
comme  il  a efté  iugé  en  la  Cour  de  Par- 
lement de  Paris  en  l'an  mil  deux  cens  fe- 
ptantc-lèpt  I contre  deux  Ecclefiaftiques 
«c  Sainél  Richer , qui  furent  condamner 
à contribuer  au  payement  des  debtes  des 
Communautez  , où  ils  pofTedoient  des 
héritages , Molinzi  ftuete  7.  urrefi.  tup.  5 1 . 
Le  mefme  fe  iuge  toiu  les  iours  en  ladite 
Cour  des  Aydes  de  Montpellier , & no- 
tamment y a efté  iugé  le  cinquième  Dé- 
cembre , mil  fix  cens-vn , contre  le  Syn- 
dic des  Cordeliers  de  la  ville  de  Nogaro , 
au  pays  d'Armagnac  i le  dix-ncufiefme 
Décembre  , mil  fix  cens  vingt-quatre  s 
contre  les  lacobins  du  lieu  de  Fanjaux  ; 
le  dix-fëptiéme  Iuillet,mil  fix  cens  vingt- 
fept,  contre  les  Auguftins  de  CarcalTon- 
nc  i le  dix-fepticfmc  Nouembre  audit  an 
mil  fix  cens  vingt-fept , contre  les  Reli- 
gieim  de  l’Obferuance  de  CarcafTonne  : 
te  vingt-deuxiefine  ^ouembre , mil  fix 
cens  trente-deux  ,cdntre  le  Syndic  des 
Carmes  de  Lunel  \ le  qnatorziefme  luin» 
mil  fix  cens  trente-trois , contre  les  Reli- 
gieufes  de  Lefignan  > le  troifiéfme  Aouft 
autl  it  an  mil  fix  cens  trente-trois , contre 
lex  Freres  Preicheurs  de  Reucl  i le  vingt- 
deuxième  Nouembre,  audit  an , mil  fix 
cenx  trcnte-trois,contre  les  Auguftins  de 
Nsfînes  ; le  quatrième  Février  , mil  fix 
cens  trente-quatre , contre  les  Capucins 
de  Caftelnaud’arry  ; le  vingt-deuxicfme 
Mars  audit  an,  mil  fix  cens  trente-qua- 


tre , contre  le  Syndic  des  Auguftins  du 
lieu  de  Peyrolcs  i le  huiéfiéme  May  , nail 
fix  cens  trente-cinq,  contre  le  Syndic  des 
Carmes  de  Nyfmes  ) le  onzième  Mars, 
mil  fix  cens  treme-fix  , contre  les  Reli- 
gieux de  Saine!  Dominique  de  Beziers  i 
le  dernier  Février , mil  fix  cens  trentc- 
huicl , contre  les  Religieux  du  Conuent 
Noftre-Dame  de  Beziers  ; Si  le  onzième 
Septembre,  mil  fix  cens  quarante,  contre 
les  Carmes  de  Tournon:8c  le  dix-neufié- 
me  May  , mil  fix  cens  quarante-neuf, 
contre  le  Syndic  des  Carmes  deCarcaf- 
fonne. 

10.  Mais  lefdits  Ecclefiaftiques  foit 
Séculiers  ou  Religieux  , ne  contribuent 
pas  aux  frais  municipaux , qui  font  im- 
pofez  au  lieu  où  leur  Eglife  ou  Conuent 
cft  ficué  , lors  que  lefdits  fiais  ne  concer- 
nent que  la  feule  vtilité  des  habitans  des 
lieux,  & non  le  profit  des  forainstcomme 
pour  les  gages  Sc  litirées  des  Confuls, ga- 
ges des  Maiftres  d’Efcholc , 8c  Prcdic*- 
teurs  i pour  l’horologc , & réparation  des 
fontaines  , garde  ordinaires  des  portes, 
pefte , 8c  conleruation  de  la  fanté  , pro- 
cez,  8c  autres  affaires  femblablesicomme 
il  a efté  iugé  en  ladite  Cour  par  lefdits 
Arrefts  de  mil  fix  cens-Vn  , mil  fix  cena 
vingt-quatre , mil  fix  cens  vingt-fept,  mil 
fix  cens  trente-deux , mil  fix  cens  trente- 
trois  , mil  fix  cens  trente-quatre  , mil  fix 
cens  rrente<inq,  mil  fix  cens  trentc-fix  s 
mil  fix  cens  quarante  , 8£  mil  fix  cens 
quarante-neuf  i 8c  le  fixiefme  Oftobre, 
mil  fix  cens  cinquante-vn , pour  Veyre 
Chanoine  de  Narbonne,  contre  les  Con- 
fuls du  lieu  de  la  Redorte, 8c  le  douzième 
luillet,  mil  fix  cens  cinquante-trois,  pour 
le  Syndic  des  Carmes  de  Courfan,  contre 
les  Confuls  dudit  Courfan,8c  aufdits  frais 
fe  pcuuent  rapporter  la  loy  ,pUeet.  j.  C. 
de  fuerofunS. Etelef.  omues  qui.  5}.  §.  pri- 
uilegiis.  7.  Cad.  de  Epifeap.  & Clerie.  V*  Na- 
nti. r ) 1 • eup.  ud  hue.  5 . qui  defihutgent  les 
iieus  de  f Eglife  de  toutes  hupafltous  ex- 
truordituires  é-  fir d/des. 

zr.  Les  EcclefialKques  contribuent 
aux  impofitions  municipales , qui  con- 
cernent tant  l’vtilité  des  habitatis  , que 
des  forains  i parce  que  puis  que  les  fo- 
rains y contribuent,comme  il  fera  dit  cy- 
apres , il  cft  bien  iufte  qu'ils  y éontri- 
buent  auflî  i car  ils  doiuent  eftrc  confide- 
rSz  ou  comme  habitans  , on  comrhe  fo- 
rains j ic  en  l’vne  8c  en  l’autre  confidera- 
tion  , ils  y doiuent  contribuer , puis  que 
les  vns  Si  les  autres  indiftinftement  y 
coneribuentiMais  lefdits  Ecclefiaftiques , 
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& particulicremenc  les  Religieux , ellans 
comme  tenus  pour  morts  au  monHe , 
on  ne  croivue  pas  iufte  , qu’ils  contri- 
buent aux  frais  qui  ne  concernent  que 
la  l'eule  vtilité  des  habitans  du  lieu  où 
leur  Eglile  ou  Conuent  eft  affis  : Ne  ffét- 
dta  vfibm  cœlejhum  jecretorum 
firdfdorum  mmnermm  fitee  vexentur  , nthil 
extréordinsrixm  dbhtnc  , juferinditiumvc 
jltgttetur.  d.  LpUcet.  j.  Cod.  de  feurtf. 
cUf. 

11.  SE  CVNDOt  Lors  qu’il  s'agit 
des  Eglifes  Cathédrales  & principales, 
ou  Maifons  Claudrales  des  Religieux, 
on  exempte  des  tailles  Royales,  6c  géné- 
ralement de  toutes  autres  impofitions, 
les  Maifons  Capitulaires,  Conucnts,Col- 
leges  , Cimetières , 8c  lardins  Conuen- 
tucls , 6c  les  terres , ou  maifons  acquifes 
pour  le  Isaftiment.ou  agrandilTementdef- 
dites  Maifons , Colleges , Cimetières  8c 
lardins  j 

& c.  txtr.  I .extr.dteexfih.tim  6c  fi  longue- 
ment que  lefdites  terres  êc  lieux  feront 
employez  au  fufdit  vfage , 6c  fuiuant  ce 
qui  fera  iugé  nccelTaire  pour  le  bafliment 
8c  vfage  defdits  lieux  : Et  fi  atiquid  am- 
flitte  hahxerint  , inde  maierihue  faü  dehi.^ 
tam  ftrxitiam  mpexdant.  d.  tan.  fancitum  j 
& d.  cap.  1 . 6c  ainfi  fé  iuge  tous  les  iours 
en  ladite CourdesAydesde  Montpellier; 
8c  notamment  y a efté  iugé  le  feptiéme 
May,  mil  cinq  cens  cinquante -cinq.Cho- 
ia.lih.i.Mmafi.tit.}.x,ib.l.c  I y.Nouem- 
re , mil  cinq  cens  nonante-huiél , en  fa- 
neur des  Auguftins  de  Nifmcs  pour  leur 
Conuent , Cimetière , 8c  lardin  , 8c  non 
pour  leurs  autres  biensde  vingtième  Dé- 
cembre, mil  fix  cens  treize,  pour  le  Cloi- 
ftre  8c  terres  y ioignans  des  Carmes  de 
Montpellier  , 8c  non  pour  leurs  autres 
biens  : le  troifiéme  luillet , mil  fix  cens 
viugt-fept,  pour  quelques  maifons  8c  iar- 
dins  achetez  par  les  lefuites  de  Carcaf- 
fonne  pour  le  bafliment  de  leur  College , 
8c  fiit  dit  par  ledit  Arreft , que  tout  ce 
qui  feroit  iugé  neceflaire  pour  ledit  ba- 
ftiment  , feroit  exempt  des  tailles , 8c  le 
refie  contribuable  , niiuant  la  vérifica- 
tion qui  en  feroit  faite  pardeuant  leCom- 
miflàire  fur  ce  à députer  , appeliez  les 
Confuls  de  CarcalTonne  ; le  huiéliéme 
Aoufl , mil  fix  cens  trente-vn  , pour  les 
teires  acquifes  par  les  Religieufcs  de 
Sainte  V rfule  de  Pezenas , pour  le  batli- 
ment  de  leur  Eglifc  8c  leur  logement , 8c 
pour  tout  ce  qui  fera  iugé  neceflaire  pour 
ledit  bafliment  ; le  vingt-deuxicline  Dé- 


cembre audit  an  , mil  fix  cens  trente-vn  s 
enfaucurdes  Recollcts  de  Gignac  : le 
quatorziclme  luin  , mil  fix  cens  trente- 
trois, pour  quelques  maifons  acquifes  par 
les  Religieufcs  de  Lcfignan , 8c  incorpo- 
lécs  à leur  Conuent  .contre  les  Confuls 
dudit  Lcfignan  i le  troifiéme  Aoufl  audit 
an , mil  fix  cens  trente-trois  , pour  les 
maifons feruans  à l'Eglifc  des  Frères  Prê- 
cheurs de  Reuel , contre  les  Confuls  du- 
dit lieu  : le  vingi-fixiéme  Septembre,  mil 
fix  cens  trentc-fix  , pour  les  acquifitions 
faites  des  terres  pour  y baftir  le  Conuent 
8c  lardin  des  Religieufcs  de  fainte  V rfu- 
Ic  de  V illcfranche  ; le  fixiefme  Nouem- 
bre  , mil  fix  cens  trente-fepe  , pour  les 
acquifitions  faites  pour  le  bafliment  du 
Conuentdes  Capucins  du  Vigan  : le  dix- 
fepticfme  Ncmembre , mil  fix  cens  tren- 
te-huicl , pour  les  terres  acquifes  par  les 
lefiiites  de  Rhodez  , pour  y baftir  leur 
Cullege,8c  y faire  leur  lardindc  quatriè- 
me Aoufl,  mil  fix  cens  trente-neuf,  pour 
quelques  terres  ou  maifons  acquifes  par 
les  Religieux  de  Saint  Dominique  de 
Montpellier , pour  aggrimdir  leur  Con- 
uent ; le  dix-fepiiéme  Oâobre  audit  an , 
mil  fix  cens  trente-neuf,  pour  les  acqui- 
fitions faites  par  les  Religieufes  de  Li- 
motix , pour  aggrandir  leur  Conuent  ; 8c 
flitditpar  ledit  Arreft,  que  vérification 
feroit  &tc  au  preallable  fi  lefdites  acqui- 
fitions eftoient  ncccflaircs  pour  ledit 
Conuent  : le  onziefîne  Septembre , mit 
fix  cens  quarante, pour  quelques  mai- 
fons acquifes  par  les  Carmes  de  Tour- 
non  , pour  le  bafliment  de  leur  Conuent. 
l'auois  auparauant  donné  confeil  fur  la- 
dite afFaire,8c  ledit  Arreft  fut  eonfbrmc  i 
monaduis  : 8c  Icdix-neufiefinc  defdits 
mois  8c  an,  pour  les  maifons  acquifes  par 
les  Carmes  de  Mende , pour  le  bafliment 
de  leur  nouucau  Conuent  dans  ladite  vil- 
le : le  quatriefme  Aoufl,mil  fix  cens  qua- 
rante-trois , pour  les  maifons , Conuent , 
8c  lardin  des  Religieufcs  Sainte  Cathe- 
rine du  Puy  : le  douzième  Mars , mil  fix 
cens  quarantc-fix , pour  les  maifons  ac- 
quifes par  les  Auguftins  de  Montpellier 
pour  y baftir  leur  Conuent  : 8c  le  feixié- 
mc  Oélobre  , mil  fix  cens  quarante- 
huiét , pour  les  maifons  acquifes  par  les 
Religieufes  Noftre-Dame  de  Beziers  : 8c 
le  vingt-feptiofme  Aoufl  , mil  fix  cens 
quarante-neuf , pour  les  majfonsaequl- 
fes  par  le  Syndic  des  filles  Repenties  de 
Montpcllicr.tant  quelles  fcniiront  à leur 
vfage  8c  feruice.  Et  ladite  decifion  a lieu 
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bicnqnc  IcfcUts  Religieux  fe  fiiflcnt  obli- 
gez par  tranfac^ion  à paver  les  cailles  dcl- 
dites  acquilîtions , comme  ilacfté  iuge 
en  ladite  Cour  le  premier  Octobre , mil 
fix  cens  qiiarantc-lcpt  i pour  les  Carmes 
d’Alby.  Le  femblablc  a eftciugé  cniadi 
IC  Cour:  le  dernier  May, mil  fixeensdix- 
huict  > entre  dcClufet , fie  IcsConfuUdc 
Chalcncon,  pour  quelques  maifonsac- 
quilcs  pour  y baftir  vn  Temple  pour 
ccuxdc  laR.P.R.lcfquclles  furcntdccla- 
rces  exemptes  de  toutes  impofitions  or- 
dinaires & extraordinaires  , tant  fie  H 
longuement  qu’elles  feruiroient  aud.vl'a- 
ge  : contbrmement  a la  rd'ponic  mile  fur 
/ i6.dll  Cayerdes  plaintes  fie  remon- 
trances prclcncécs  au  Roy  parfesfujets 
delà  R.  P.  R.  arrefté  au  Confcil  d’H- 
ftat  en  mil  lix  cens-vn.  Htccpriuile^is  Et- 
cicjiajïïus  diUn<iuti  Aliuà  egcrmit  y ^ttàm  vt 
dtuites  immunes  redAerent , mifcrorum  tri- 
if  ut  a cunuUrent\  vt  iliis  demerentur  vecii- 
^aIia  vetera , iïits  vt  uiderentur  nous  ? tlUi 
vt  decejjto  etiam  minimnrum  funtîtonum  lo- 
eupleturet^  ijîos  vt  Mccejfto  maximarum  ufjli- 
g^ret.  Saluian.  lih.\.  deguhernAt.  Dei.  Sunt 

jai  re/i^uuit  titulo  ù relîgione  dijftn- 
ttunt  ,0^  hâbitu  mups  rehquére  facHlamy 
tjuùm  fenftt.  Saluin.  hb.  i . uà  Eedef.  Cuthol. 
Il  en  eft  autrement  des  Chapelles  ballics 
cz  maifons  des  particuliers  j car  ne  fer- 
uans  qu’à  lyfagc  particulier  de  ceux  qui 
les  ont  fait  faire,  ou  de  leur  famille  > elles 
ne  iouyllcni  pas  de  rimmunitc  des  Egli- 
fes  paroiflîcllcs , qui  lcrucnc  à toute  vne 
Paroilfc  : Philippi  jur  l' Edtû  de  François  /. 
de  l un  1^35. 

î j.  Et  comme  en  Languedoc  les 
biens  des  Ecclclialàiqucs  acquis  des  ro- 
turiers, font  obligez  au  payement  des 
tailles , ainli  qu’il  a efte  dit } Pareillement 
les  biens  donnez  aux  panures  demeurent 
roturiers,  comme  ils  eftoient  auparaiianc, 
res  trunfit  cum fuu  cuufu  : IMienutioAti .ff.de 
erntr.ih.  empt.  &:  ainli  a cfté  iuge  en  la 
Coor  des  Comptes , Avdcs , fie  Hnances 
de  Montpellier  le  dix-neuHéme  luillcc, 
mil  lix  cens  trente-trois  j contre  Nicolay 
Reefeurde  rHofpital  du  lieu  de  Laicsjcn 
faneur  de  Bclcngcr  CoUctcur  dudit 
lieu  : le  vingt-lixicme  May , mil  llxccns 
trente  quatre  j en  faneur  des  Confuls  du 
lieu  de  Majac  , contre  le  Recteur  de 
l'Hofpital  dudit  lieu  , car  les  biens  des 
pauurcs  dudit  Hofpital  furent  déclarez 
contribuables:  le  15.  May  mil  lix  cens 
vingt  trois  : ôc  le  premier  Décembre,  rail 
fix  cens  trcntc-hui^  5 contre  les  Confuls 
de  Montpellier  RcAeurs  fie  Adminiftra- 
Tom.  in. 
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tcurs  des  biensdd’Hofpiial.  S.Aloy,  en 
faueur  des  Confuls  du  licudeMczc,  lef- 
qucls  ayans  cottisc  vne  metaitic  lilc  en 
leur  terroir,  6c  appartenante  aux  panures 
dudit  Hofpital, fie  lefdits  Recteurs  s’eltans 
portez  pour  appcllans  de  ladite  cottila- 
tion, par  ledit  Arrcltde  mil  lix  cens  vingt- 
trois  > elle  fuit  contîrnufc,  non  feulement 
pour  le  logement  des  gens  de  guerre  j 
mais  aulTi  pour  les  deniers  municipaux  i 
fie  par  le  fécond  Arrclt  de  mil  fix  cens 
trente  - huiA  i Icldics  Confuls  s’eftans 
pourucus  par  Requefte  ciuilc  contre  le 
lufdit  Arrcltde  mil  lix  cens  vingt-trois  j 
ils  en  furent  dcfmis , fie  par  Arrclt  de  la- 
dite Cour  : du  huic^iéme  Nouembre,  mil 
fix  cens  quarante-deux  > le  Syndic  deS 
pauurcsde  la R.P.R- de  Montpellier  fut 
condamné  k payer  les  cailles  pour  les 
biens  roturiers  que  IclHits  panures  pofle- 
dem  danslecailrablcdc  Montpellier , en 
faneur  des  Confuls  de  ladite  Ville. l’auois 
eferit  and.  procez-  Seulement  comme  les 
maifons  fie  terrés  rotin  ierés  acquifes  par 
les  Ecclefiaftiques  ou  Religieux  , pour  les 
cmplovcr  au  baltimcncdcleur'»  Temples, 
Conucnc>,  fie  lardins  Conucmucls , lont 
immunes  des  tailles , tandis  fie  fi  longue- 
ment qu  elles  feruent  audit  vfage , com- 
me il  a cfté  monftré  cy-deflus  : Pareille- 
ment les  maifons  fie  terres  roturières,  ac- 
quilcs  pour  y baftir  vn  Hofpital  pour  les 
panures,  font  immunes  des  tailles  6e  au- 
tres impofitions , tandis , fie  fi  longue- 
ment quelles  truem  audit  vfage,  com- 
me ilacfté  iuge  en  ladite  Cour  le  vingt- 
fixicme  May , mil  lix  ceiV'  trente  quatre, 
pour  les  maifons  de  l’Holpital  faint  Bar- 
thélemy de  Majac  , contre  les  Confuls 
dudit  lieu  : fie  le  vingt  neufiéme  Mars, 
mil  fix  cens  trente  - neuf  > car  par  ceft 
Arreft  des  maifons  roturières  achcrccs 
pour  y baftir  l’Hofpital  du  faim  Efpric, 
furent  déclarées  exemptes  de  toutes  tail- 
les 6e  impofitions, tandis,  8c  fi  longue- 
ment quelles  ferniroient  audit  Hofpital, 
contre  les  Conluls  du  laint  Elprit.  En 
outre  , comme  les  Ecclefiaftiqucs  ne 
contribuent  pas  pour  leurs  biens  rotu- 
riers aux  impofitions  municipales,  qui  ne 
concernent  que  la  feule  vtiliré  des  habi- 
tans  des  lieux, comme  il  a efte  ditcy-dcA 
fus  : Pareillcmcm  les  biens  rwuriefs  dos 
Hofpitaux  , font  exempts  deidites  impo- 
fitions, qui  ne  concernent  que  i’viilitc 
defdits  habitans  comme  il  a elle  iuge  en 
ladite  Cour  :1c  |-t.  Ortobre  mil  fix  cens 
vingt  - iept  j en  faneur  des  Confuls 
de  Montpellier  Relieurs  de  IHoipitai 
B b S.Aloy, 
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S.  Aloy,  contre  les  Confuls  de  Horenfac» 
le  i5>.  May  1618.  pour  Icfdics  Relieurs, 
contre  les  Confuls  de  Pezenas , 5c  le  1 3. 
Mars  i^4o.pôur  les  Rccleurs  de  l’Hofpi- 
taldcPezcnas, contre  IcsConfiilsde  Le- 
Hgnaa  , 6c  par  Icfdits  Arrefts  de  i ^17.  ôc 
i6t8.  defenfes  font  faites  aufdits  Confuls 
de  Florcnfac  8c  Pezenas,  de  cottifer  ledit 
Hofpical  S.  Aloy  aux  impofitions  extra- 
ordinaires 8c  municipales,  que  pour  les 
affaires  qui  concernent  rvtilitc  generale 
des  habitans , tant  domiciliez  que  forains 
dudit  Florcnlac , à peine  de  trois  cens  li- 
ures  d’amende.  LcsHofpitaux  ioüyfl’cnt 
des  niefmcs  priuileges  que  lesEgUfes, /• 
de  Bf>tjcop,  cr  Cletic.  Omntbm 
quée  Èidcfi*  vel  ni$nc  adt- 

ffifenur^  vel pojfed  merebiiuryperpetuopctiri, 
pierAtùiKittnu  dece*'i7imuj,d.l.^^, 
lUe  pîetafü  hc/jci, 

\Wp{Jfb,i  Æne/d.  C’eft  pOLirquoy  lufli- 
nian  voulant  parler  des  priuileges  des 
Fcclcfiaftiqucs,  en  parle  conjoinefement 
auec  les  priuileges  des  H ofpitaliers,  8c  en 
mclnic  rubrique,  C.de  Epifco.c^  (-Une.  Or~ 
ph.fnùlrop.  XcHodoch.  C"  priutl,  eorum.  & en 
Jaloy  ofnnes.  j 5.  %.priusUgiù.  7.  C ecd.ttt.  il 
parle  des  priuileges  accordez,  aux  Bglifes^ 
Hofpitaux  y CP*  autres  lieux  pieux  tout  en  ge~ 
»rM/}  voulant  par  là  monflrcr,  que  les 
Hofpitaliers  font  tenus  pour  Ecclcfiafti- 
qiics , ou  qu’ils  ioüyflenc  des  mefines  pri- 
uileges qu’eux,  Voire-mcfmes,parfüis  ils 
font  plus  priuilcgiez  qu’cux:ain/i  il  a cflc 
dit  cy-deuant  en  l An.  des  Décimes  ou  dons 
gratuits , que  bienque  les  Ecdefiadiqucs 
fûflcnt  tenus  de  payer  Icfditcs  Décimes 
fur  les  fruits  de  leurs  biens  nobles  j que 
neanemoins  les  biens  nobles  des  Hof pi- 
taux  en  eftoient  déchargez , Hinc  Julie- 
uantur  mtf  'tri , curaulur  imjhmi  yJatkoAntur 
fameliei  , trifies  conjoUntur  , nudt  vefliun- 
tuT , expojiti  recipiuntary  difperfi  cengre^an^ 
tufs  peregrini  ho/pi  tant  ur. 

14,  Mcfmcsies  forains  ( qui  font  ceux 
qui  poflèdent  des  rerres  8c  poircflions, 
bienque  foient  des  métairies , dans  le  ter- 
roir 6c  taillablc  dVnc  ville  ou  lieu,  6c  ny 
ont  point  domicile  ou  habitation  j car 
puifque  ccluy-làcft  eftime  habitant,  qui 
a fon  domicile  ou  dans  l’enclos  d’vnc  vil- 
le,ou  lieu, ou  dansfun  territoire, //  «/>///«#, 

* 3 9*  S*  incoU-x  .ÿ  de  verùo.fi^if.  par  con- 
traire raifon  ccluy  doit  eftrc  forain, qui 
na  pas  Ton  domicile  n\  dans  rcnclosdu 
lieu , ny  dans  fon  ici  ritoirc  ) contribuent 
pour  lefdics  biens  aiix  cailles , 6c  à coures 
autres  impofitions , /.  rejeripts.o,  §.  vit. 
i.  muntrum.  1 S.  ^.huiufmedi,  ix.ff.de  mune- 


rib.  é"  bouor.  racfaiesaux  impofitions  mu- 
nicipales extraordinaires  qui  concer- 
nent tant  leur  profit , que  des  habitans 
Aiunera  qu^  pairimcntis  puhlicx  viüitatts 
^r.ttid  tr-dicuninTy  ab  omnibus  fubtund.'s  fant: 
l.mnncra  x. Cod.de  muner.putrimon.  qu'o  fxci- 
Itùs  ohfequiis  publicis p.%reatnr .l.vlt .Cod.eod. 
NulLi  enim  ratioue  âebtnt  ab  hoc  y quoi  in 
commune  omnibsu  prefmttrfimejl,jeitin^i.  /.  I. 
Cod.  de  colUr.fundçr.pMtr.^od  omnestan- 
^it.  débet  ab  omnibus  approb.irt.  cap.  quoi 
omnrs,xt).ie  reguLiur  in  6.  ^nifentir.com^ 
modum^debet  jentire  onm-  cap.  qui jlnitt.  ^ ç. 
eod.inf*.  Ainli  ils  font  obligez  de  contri- 
buer aux  impofitions  qui  fc  font  en  temps 
de  guerre,  pour  la  garde  6c  garnifons  des 
lieu»}  pour  les  réparations  des  murailles 
6c  poncs  du  lieu,  ponts,  6c  chemins, com- 
me il  a efte  die  cy  dclfus. 

1 ç.  Et  afin  que  Icfdits  forains  ne  puiù 
fcnc  pas  fc  plaindre  d’auoireflc  liirchar- 
g:z  cfdites  impofitions  parles  habitans 
domiciliez, Icfdits  domiciliez  en  procé- 
dant aufdites  impofitions  font  tenus  fur 
peine  de  l amcnde  , dappellcrlcidits  fo- 
rains, ou  le  Syndic  qui  fera  par  eux  nom- 
me à ccc  cffccl,  pour  y afliftcr  fi  bon  leur 
fcmblc,  comme  il  fc  iuge  touslcs  ioun  en 
ladite  Cour  des  Comptes,  A ydes, 6c Fi- 
nances de  Alontpcllicr»  6c  notamment  y 
aefte  iuge  par  quatre  Arrefts de  Regle- 
ment, IVn  du  feiziéme  Feurier,  milfix 
cens  vingt  fept  j entre  les  Confuls  de  S- 
Ginycis,6c  le  Syndic  des  habitans  du  lieu 
de  Canct } le  deuxième, du  onzième  May 
mil  fixeens  trentc-fepe  > entre  du  Pericr, 
6c  les  Confuls  d’Auzeuille  : le  troifiéme, 
du  vingt -troifiéme  Mars,  mil  fix  cens 
quarancc-fix  > en  fai^n.r  des  forains  con- 
tribuables au  lieu  UC  Sainte  Agreuc  : 6: 
le  quatrième, du  vingt-feptiéme  1 curicr, 
mil  fix  cens  quarante  ncunen  faucurdes 
toramsde  Montadit-Melmcs  ledit  Svndic 
doit  figner  le  liurc  des  impofitions, com- 
me il  a efic  iuge  en  ladite  Cour  : le  neu- 
fiéracAouft,  milfix  cens  vingt-cinq  :cn 
faueur  du  Syndic  des  habitans  de  Limcî, 
polfcdans  des  ter-rcs  au  taillablc  de  Maf- 
iillargucs. 

a 6.  Mais  les  forains  ne  contribuent 
pas  aux  impofitions  qui  ne  concernent 
que  la  feule  vcilitc  des  habitans  du  lieu, 
6c  non  la  leur  propre  : Ranchin.  inruafl. 

K . Cuid.  Tap.  comme  pour  le  bafii- 
menc  d’vnc  Fglifc  pairoifliaic  : pour  les 
gages  , ou  cntrccencinent  des  Predi- 
caccurs,  pour  l’achat  des  robbes  des 
Confuls,  pourlcur>  gages , Ôc  de  leurs  va- 
lets, pourla  garde  ordinaire  des  portes. 
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( Il  en  eft  autrement  de  celle  qui  Ce  fait 
en  temps  de  guerre , comme  il  a eftê  dit 
cy-delUis  ) pourla  raparation  des  fontai- 
nes , pour  l’horôloge , pour  les  efcholes, 
pour  procez  concernant  le  particulier  de 
la  Ville,  pour  la  pefte  & conferuation  de 
la  fanté,&  autres  chofes  femblablesrRan- 
chin.  /^/W.  & ainfi  a efte  iuge  au  Pari,  de 
Tholofe  le  2 5.  Octobre  1583.  La  Roche 
enfei  Arr.  liu.6.  fous  le  mot  {Taille s)  tit. -j  6. 
urt.\6.en  la  Cour  des  Comptes,  Aydes,  & 
Finances  de  Prouence,  le  1 2.  Mars  1^66. 
De  Claperiis.  37.  &e»la  Cour  des 
Aydes  de  Montpellier  par  diuers  Arrefts, 
pour  tous  leldits  chefs  5 notamment  par 
quatre  Arrefts  de  Reglement,  Tvn  du  1 7. 
Septembre  162^.  pour  le  Syndic  des  ha- 
bitansdePucchlagcr,  contre  les  habitans 
de  TrclTan , le  deuxième  eft  du  feiziéme 
Feutrer,  mil  fix  cens  vingt- fept  5 donné 
e ntre  les  Confuls  de  S.Cinyeis,  Ôc  le  Syn- 
dic des  habitans  du  lieu  de  Canetile3. 
du  19.  Feurier  1628.  contre  les  Confuls 
de  Montech  6c  le  Syndic  des  habitans  de 
Fîgnan,  ayans  des  terres  au  terroir  de 
Montcchjôc  le  4.du  lé.Iuillet  1631.  pour 
les  Confuls  de  Pujaut. 

2 6.  Seulement  en  deux  cas  les  forains 
contribuent  aufdits  frais  municipaux,  qui 
ne  concernent  que  la  feule  vtilité  des  ha- 
bltans  refleans.  J’r/mo.  Lors  qu  ils  ont  ca- 
fal  dans  le  lieu  j ou  en  Ces  faux-bourgs, 
comme  il  fe  iuge  tous  les  iours  en  ladite 
Cour  3 6c  notamment  cela  y aefté  iuge  le 
4-Aouft  1625.  contre  Brun,enfaucur  des 
Confuls  de  Narbonncjcar  par  cét  Arrcft 
la  cottifation  faite  fur  vne  maifon  ruinée 
dudit  Brun , a efté  confirmée,  parce  que 
telle  maifon  le  rendoit  habitantîôc  nete- 
noit  qu’à  luy,  qu’il  ne  la  fit  rebaftir. 

Z J.  SECUNDO  Lors  que  Icfdîts  fo- 
rains joüyflent  des  droifrs  & facultez  des 
habitans  du  lieu,  comme  il  a efté  iugé  en 
ladite  Cour  le  zo.Iuin  18. entre  le  Syn- 

dic des  habitans  de  Balaruc,ayans  des  tco- 
rcs  au  terroir  de  Poulïan  sic  Septem- 
bre i^2  6.cntrc  le  Syndic  des  habitans  de 
Puechlager,  & le  Syndic  de*^  habitans  de 
TrefTan  3 & le  9.  Décembre  audit  an,  en- 
tre le  Syndic  des  habitans  du  lieu  de  Po- 
raavrols,  6c  les  Confuls  du  lieu  de  Pinet  ; 
car  pullqueceluy-là  n’eft  pas  eftimé  ha- 
bitant , (jHt^alicutus  cmitAtis  pr<ecipuit\Hon 
vtitur  ^ l.  feire  oportet.^  K . jf.  ad  municipal. 
donc  par  contraire  raifon  celuy  doit  eftre 
tenu  pour  habitant , ^ni  pracipuU  alicuius 
ciuitatis  vtitur  5 & en  ce  cas  fi  lefd.  forains 
renoncent  à tous  les  droits  6c  facultez  du 
lieu , ce  qui  leur  eft  permis,  4 incola. ffi 
Tom.  lll, . 


admunicip.  ér  l.i. Cod.de i»comi.io.{hicxi- 
quela  renonciation  ne  les  priuc  pas  de  . 
faire  depaiftre  leur  bcftail  dans  les  terres 
qui  leur  appartiennent  en  particulier, 
comme  il  a efté  iugé  en  ladite  Cour , en 
lanuier  i6i6.  en  niueurdu  Sieur  de  la 
Paye , contre  les  Confuls  de  Sanatan  ) ils 
feront  defehargez  defdits  frais  munici- 
paux, qui  ne  concernent  que  la  feule  vti- 
lité  des  habitans  rcftcans,comme  il  a efté 
iugé  en  ladite  Cour  le  26.  luin  tCiî.cn 
faucur  des  forains  de  S.  Germain:  i’auois 
eferit  audit  proccz:&  par  les  fufd.Arrefts 
desforains  de  Balaruc,Puechlager,Canct,  * 

6c  Montech  , enim  il/ius  ciuttatis  pra~ 
cipuis  non  vtitur  , non  exiflimatur  ejfe  in- 
cola.* l.  /cire  oport  et.  34.  ad  municipal. 
pourucu  que  tel  renonçant,  monftre  que 
la  métairie  eft  fort  diftante  des  paftura- 
ges  communs,  & qu’il  s’en  peut  aisément 
pafler.  Que  fî  on  eft  en  douce  de  ce  def- 
lus , la  Cour  ordonne  qu’auant  faire 
droit  fur  la  defeharge  requife , que  le  re- 
nonçant verilicra  la  diftance  de  fa  métai- 
rie , d’auec  les  pafturages  communs  du 
lieu,  6c  qu’il  s’en  peut  aisément  pafler,  6C 
les  Confuls  du  lieu  le  contraire ,'  fi  bon 
leur  fcmble , 6C  ainfi  l’a-clle  iuge  le  2 6. 
lanuier  mil  fix  cens  vingt- fept  3 contre  la 
Damoifellede  Durranc,&  IcsConfuls  de 
QuifTac  , fur  la’  cottifation  de  la  métairie 
de  ladite  de  Durranc  : le  4.  Décembre 
I ^3  y.en  faneur  du  Sieur  Foucaud,contre 
les  Confuls  de  Brensde  27.  Feurier  i6}6. 
pour  le  Sieur  de  Salclcs , contre  les  Con- 
l'uls  du  lieu  de  Tournac  : le  2.  May  audit 
an  1^3^.  entre  les  Confuls  de  Rabaftens 
6c  Raquel,  CafTagnols  forains  contribua- 
bles audit  lieu  : le  23.  lanuier  1637.  en 
tre  les  Confuls  de  Grenade,  & Tournée 
forain  contribuable  audit  lieu:lc  3.  Aouft 
mil  fix  cens  trente -huift  5 entre  le  Syndic 
des  habitans  de  S.  Sulpicc,  pofTedansdes 
terres  au  taillable  de  Rabaftens , & les  - 
Confuls  de  Rabaftens  : le  vingt-huiéüé- 
me  Aouft , mil  fix  cens  quarante-trois  } 
entre  les  Confuls  de  Rieux,&  le  Sieur  d e 
Pin , pour  raifon  d’vne  fienne  métairie  ; 

6c  le  vingt-quatrième  Décembre,  mil  fix 
cens  quarante  - fept , entre  le  Sieur  do 
Caluiere  , 6c  les  Confuls  de  la  Brugnie-' 
re  , pour  raifon  d’vnc  métairie  dudie 
Si  eur. 

28.  Et  bien  qu  Alexandre  le  Grand 
defehargeaft  anciennement  les  luifs  de 
tous  tributs  pendat  la  feptiéme  année,  en 
laquelle  fuiuât  la  loy  de  Moyfe  Us  ne  pou- 
uoient  pas  ■ femer  leurs  terres  ny  tailler 
leurs  vigne^Iofcph.^/»  fes  Antiq.Ind.liuM* 
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chaf.  8.  Neantmoins  auiourd’huy  en  ce 
Royaume  les  polTcireiirs  des  fonds  rotu- 
riers ne  peuiienc  pas  prétendre  d’eftre 
defehargez  des  tailles  & autres  impofi- 
tions,au  prétexte  delà  fterilite  dcldits 
fonds , meimes  pendant  les  années  de  la- 
dite fterilite  : foie  qu’elle  foit  arriuce  par 
grcflc,ou  autre  cas  fortuit  > comme  il  a 
cftciugc  en  ladite  Cour  le  ly.Mars  11617. 
en  faneur  du  Syndic  du  pais  Comte  de 
Cumenge,  contre  les  Confiils  du  lieu  de 
Salles,  & de  la  Barthe,  par  lequel  la  Cour 
cafla  vne  lentencc  des  Elcus  dudit  pais, 
qui  portoit  ladite  décharge, ôc  declaren  y 
auoir  lieu  de  la  dclcharge  demandée  par 
lefd.Confuls,dcs  taillcsS:  impofttionsdes 
années  1615.  Se  i6i6.Àcaufcdclagreftc 
, arriuce  efd.  lieux  eldit.  annéesjfic  fait  de- 
j fenlês  auldits  Eleus,  de  faire  pareilles  dé- 
’ chargesjiiy  rcictcer  lefditcs  décharges  fur 
les  autres  lieux  dudit  pais,  à peine  de  mil 
liiircsd’amcndc,6cdc  rcfpondrcdu  rctarr 
dement  des  deniers  du  Roy.  Puifquc  l'a- 
bondance Se  vberté  furuenuc  ez  terres 
roturières,  n augmente  pas  les  cailles  pen- 
dant les  années  de  lad.  abondance,»!  n cft 
pasiufteque  ladite  fterilité  les  doiue  di- 
minuer , moins  cncorcs  du  tout  ofter. 
Toullourslc  Roy  a befoin  de  Tes  tributs 
pourrcmrctcncmcntdc  fon  Eftat,&  ainfi 
on  les  luy  doit  toufiours  bailler.  D'abon- 
dant, puifque  raugmcncation  ou  diminu- 
tion de  la  valeur  des  biens  roturiers  lur- 
ucmic  apres  le  compoix  fait , n’augmcncc 
ny  ne  diminue  pas  raliurcmcnt  delÜits 
biens,  iniques  à vne  nouuclle  recherche , 
bien  que  telles  augmentations  ou  dimi- 
nutions foient  perpétuelles , ou  pour  le 
moins  foient  en  cftac  d’eftre  longuement 
à tel  point , ainfi  qu’il  fera  montré 
ScÜ.Juiuantrii  plus  forte  raifon,  la  fterilité 
furuenuc  en  quelques  lieux  durant  vne 
ou  deux  amiécs,nc  peut  pas  diminuer  les 
taxJlcsdcfil. lieux  pendant Icfiiitcs  amiécs, 
moins  encore  les  peut-elle  ofter  du  tout. 
En  outre , puifque  l’Emphytcote  qui  ne 
doit  pas  naturellement  le  cens  à fon  Sei- 
gneur Dired , mais  feulement  à caufe  de 
fon  concrad , ne  peut  pas  au  prétexté  de 
la  fterilité  furuenuc  par  grefle , ou  aiure 
cas  fortuit  durant  quelques  années  au 
fonds  emphyi^tique,  s’exempter  du  pa- 
yement dueem  pendant  Icfdites  années: 
Pctr.dcFciT./»/ô/’«w//ér/.  qmt  A^çitur  ad 
ftii prdji,  tMivtrlû  ( reeufattn  )n.  1 . ^ Ferr. 
tnq.xji.  Gmd.  Pap,Y\oi\  pas  mefmcs  pour 
la  perte  de  partie  de  la  choie  emphytéo- 
tique, l \X.de it^r.emphy/.à'  % 
tU  Utditont.  comme  iay  amplement  inon- 


ftre  dH  tr-  des  droites  Sei^neursdux.  Moins 
encorcs  peut  vn  particulier  conci  ibuabic, 
fous  ledit  prétexte , s’exempter  du  paye- 
ment des  tailles  qu’il  doit  naturellement 
à fon  Prince,  6c  qui  leruans  de  ioufticn  à 
rEftat,ioiiylTent  déplus  grands  priuilc- 
ges  que  ne  font  les  Seigneurs  Directs , 
pour  leurs  cens. 

xq.  Le  pofl’cft'cur  6c  acquereur  dVn 
fonds, cft  oblige  de  payer  les  tailles  impo- 
sées fur  ledit  tonds, bien  que  fon  Autheur 
duquel  il  a droit , luy  euft  promis  de  les 
payer,  /.  i .&  vlt.Codjine  cenJUyvel  rtliq.  C?* 
lpen.Cod.de  refemd  vend.l.i.  Cod.vt  nemo  ai 
fuum  pdtrocJujcip.rMjl.lth.  1 1 .1  pen.Cod.de  di- 
sterf.prddttsvrifim.  ttt  69.  Itb.li.  I>îouei.\’]. 
cap.  co£es.^.in fin.é'  Cod.  Theodofjit.de  eon- 
trah.empt.i.quicompdidt.  3 .(jr  l.omnes. \.Cod. 
Theodof  eod.  fit.  f ne  cenfujjelreliq.  fuiuaot 
l*Ordonnânce  de  Charles  FJ  II.  du  nans  de 
Alars  de  qui  veut , /rd/f  4f- 

quereurC^  pojfjffdr  payelefd.tmilieSi  «0*- 
obftant  toutes  tranfatïtons  , conuentions  y 
(jr  eoufiumes  au  contraire  , qui  jont  nulle  s \ fie 
ainfi  fe  iuge  tous  les  iours  en  la  Gourdes 
Aydes  de  Montpellier  : notamment  y a 
cftéiugélcxÿ.  Ianuicri6i8.  parlcquel 
vne  tranfadion  du  1 i.Iuill.i447.faitc  par 
les  Confuls  d’Anianc  aucc  Lozeraud  Sr. 
du  Fêle  , contenant  que  lcd.  Lozeraud  6c 
fes  hoirs  ayans  droit  de  luy, ne  payeroient 
annuellemct  pour  les  taillcsdcs  biens  de- 
f gnez  en  la  tranfadion,  que  la  fomme  de 
quatre  liures,  cft  calfée  ; 6c  ordonne  quil 
payeroit  les  taiIlcs,commc  les  autres  con- 
iribuabics , cucigardàfon  compoix.  Le 
fcmblablc  a cité  iugé  en  ladite  Courte  5. 
Aouft  1653.  en  ftiucur  des  Confuls  de 
Montclar  contre  Aubiiron,6cle9.  No- 
uembre  1640.  p.ar  lequel  vne  cranfaction 
palTéc  parle  Syndic  6c  habitans  du  lieu 
de  Vaftrcs,  portaneque  pour  les  interdis 
de  la  fomme  de  deux  mil  liures , qu'ds 
doiuent  à Sobeyran  Sieur  de  Mongi- 
raut , ils  le  tiendroient  quitte  des  tailles 
pour  le  bien  qu’il  polTedoit  audit  lieu,  foc 
cafséc , auec  defenfes  de  faire  à l’aducnir 
tels  contrads , ÔC  ledit  Syndic  foc  con- 
damné à luy  payer  ladite  fomme  dedeux 
mil  liures , 6c  fut  die , que  les  biens  dudit 
Sobeyran  feroicnc  compris  dans  le  Com- 
poix dudit  lieu,  ÔC  qu’il  cootribucroit  k 
toutes  impojitions , pour  le  regard  d’i- 
ceux.  l’ay  iugé  le  Icmblablc  en  conlulca- 
tiou , fur  ce  pade  appose  en  vn  contrad 
de  vente  d’vnc  Cerclicrc,  que  le  vendeur 
promettoic  d’en  paver  les  tailles  6c  cens  à 
perpeniicc  > moyennant  vne  charge  de 
Cercles  de  huict  en  huict  ans  ; ÔC  trouué 
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ue  ledit  vendeur  deuoit  eftre  defchargié 
n payement  defdites  tailles,  & l'ache- 
pteur  de  ladite  Cercliere  en  eftre  charge. 
Pareillement  par  Arreft  de  ladite  Cour 
du  vingtième  Décembre  , mil  ftx  cens 
cinquante-trois  i vne  metayrie  par  tran- 
faètion  paflèe  auec  iesConfuls  de  Loycu- 
Ic  ayant  eftè  defehargee  de  toutes  Tail- 
les, & rayée  du  Compoix  du  lieu  i & 
neantmoins  fon  alliurement  ayant  eftè 
mis  fur  autres  terres  du  mefmc  proprie- 
taire , qui  par  ce  moyen  furent  augmen- 
tées en  alliurement  , bienque  pendant 
foixante-dix'ansjou  plus, cette  tranfaéVion 
euft  efté  exécutée , par  le  fuldit  Arreft  el- 
le flift  caflee  , & ladite  metayrie  chargée 
du  mefmc  alliurement  quelle  auoit  au- 
parauant  ladite  tranl'aélion  , les  autres 
terres  ftitcnt  defehargées  de  ladite  au- 
gmentation tl'alliurcmcnt , & rcmifes  en 
leur  premier  alliurement.  Les  tailles 
cftans  réelles  & deiics  par  le  fonds,  il  faut 
par  nccdlité  que  le  pbireircur  & proprie- 
taire du  fonds  les  paye, lequel  n’a  peu 
eftre  aliéné  fans  fa  charge , i.  tit.  Cod.fmt 
cenfu  , vel rih^.  Voire  - mefmcs  telles  con- 
uentionsou  promeil'cs  faites  par  les  ha- 
bitans  d’vn  lieu  ,en  faneur  de  leur  Sei- 
gneur ou  des  Confuls  dudit  lieu  , font 
nullcs , comme  il  a efté  iugé  en  ladite 
Cour  : le  vingt-fixiéme  Oâobrc , mil  fix 
cens  huiéfante-deux  > contre  vne  tranfa- 
éf  ion  , par  laquelle  les  h.ibitans  d’vn  lieu 
s’obligeoient  de  paver  les  tailles  pour 
leurs  Confuls  ; le  i6.  May  iSot.enfaueur 
des  habitans  de  V czenobre,  qui  s’eftoient 
obligez  par  tranfaftion  aux  predecefleurs 
du  Sieur  des  Gardies , de  payer  les  tailles 
des  biens  qu'ils  auoient  dans  leur  tailla- 
blc , moyennant  les  dircéfesde  buiélfc- 
ftiers  d’orge  , de  ccnfiue , que  fes  prede- 
ceflcursleur  auoient  quittéile  1 6.  Feuricr 
1617.  contre  vn  Seigneur  d’vn  lieu,  en  fa- 
neur duquel  les  Confuls  & habitans  dudit 
lieu , s’e  ftoient  obligez  de  payer  les  cailles 
pour  fes  biens  roturiers , en  conlideration 
de  ce  qu’il  leur  quittoit  quelques  droiefs 
Seigneuriaux  ; tc  les  19.  Aouft  ifiiS.  conj 
trcLcs  Dames  du  lieu  de  Funeau  en  Pro- 
uencc  , par  lequel  vne  tranlââion  fâicFc 
entre  les  habitans , 8c  Rodolphe  Seigneur 
dudit  lieu  &pcrc  defdites  Dames,  por- 
tant ejtic  led.  Rodolphe  ne  payeroit  pour 
fes  tailles  annuellement  que  deux  flo- 
rins, fiift  calTée , 8i  fiift  dit , que  Icfd.  Da- 
mes  payçroicnt  les  tailles  de  leurs  biens, 
comme  les  autres  contribuables  du  lieu. 
Telles  tranfaâions  ou  conuentions  faites 
par  les  habitans  d’vn  heu , en  faueur  de 
rtm.IJI. 


leur  Seigneur  ou  des  Confuls  du  lieu,  fout 
nullcs , comme  cftans  •rnhitiafn  decret»  : l. 
^■ÿ.de  decret. »t  Ord.fjcie»d.(^  l.  vit,  Ccd.de 
decret.  Décurie». 

30.  Et  lefdites  promeffes  ou  conuen- 
tions font  nulles,non  feulement  au  regard 
du  Fifc,qui  nonobftant  icelles,  demande- 
ra payement  de  fes  tailles  aupolTclTeurdu 
(onds,l.  ittter  deliterem defnSis.  mais 
mefmcs  entre  ceux  qui  les  ont  feites  ou 
leurs  heritiers  i en  forte  que  bienque  le 
fife  ou  le  Roy  fc  foit  fait  payer  fes  cailles 
au  poirclTeur  du  fonds  cributairejed.  pof- 
feÆur  n’a  point  de  garantie  contre  celuy 
auec  lequel  il  a fait  telles  conuentions , /. 
I .C.fine  ceaju,  vH  retij.fiiud.  & ainfi  a efté 
iugé  en  ladite  Cour  des  Aydes  de  Mont- 
pellier : le  1 3.  Mars  1 5 14. 7.  Aouft  1538. 
19.  Décembre  1550.  & uo.  Mars  1555. 
Philippiyir  l' Ordm»*»ce de  Churles  Vlli. 
de £»»  \»%^.  fuiuanc  la  \oy  i.  C.fine  ce»f» 
vel  reliq,  & ainfi  ie  l’ay  décidé  en  conful- 
cation,  contre  l’aduis  de  Pacius  itt  Annly.c. 
•d  tit.fmecenf»  vel rri/y. *.3. Pareillement  (1 
vne  femme  en  fe  mariant  a baillé  vn  lien 
fonds  eftimé,en  dot  à Ion  mary  , auec  pa- 
éle  qu’elle  en  payeroit  les  tailles,  le  mary, 
ny  Ion  heritier  n’aura  point  d aclion  con- 
tre cllc.pour  l’obliger  à les  payer  , ou  à le 
rcmbouri'cr  de  celtes  qu’il  aura  payées , d. 
l.  I . C.  fine  cenju , vel  relicy.  Tout  ce  qui  cft 
fait  contre  les  loix , eft  nul , /.  m»  deciium. 
6.  C.  delegit.  Or  le  paétc  fait  par  vn  parti- 
culier ne  peut  pas  anéantir  le  droit  public, 
Pedù  frinnterum  tus  fntbeum  Udinmfc- 
tefi.  1.  im pullicum  ff.de p»£lû , /.  nec ex 

frxlorio.  17.  /.  nequepe^ntu.  45.  J.  i,  ff.  de 
dinerf.regut.  <»r.  Et  n’obfte  la  loy , ex  cen- 
nennone.  1 1.  Ccd.  de p»Hü . où  l’Empcreut 
Alexandre  rcfpondam  à Capito,  dir  le 
contraire  de  ladite  loy  i.  C.finecenfn  , vel 
reliq.occs  que  toutes  deux  foienc  vne  feule 
& mefmc  loy,concetiés  toutes  deilx  pref- 
que  en  mêmes  tcrmes,&  dud.Alcxandre, 
rcfpondât  à Capito.Car  ( fans  ofter  la  par- 
ticule ncg.atiue,Bi>i>.qui  eft  e»  Ud.l.  i .com- 
me veulent  quelqucs-vns,)lad.  loy  ex  co»- 
nenticne.u.C.de  p»llù.pxr\e  desintérefli  ) gc 
cette-cy  qui  cft  la  /.  1 .C.fine  cenfit , vel  rétif. 
parle  de  tutllet.  Or  les  interefts  elHs  deuS 
par  la  perlbnnc,&  la  paftion  d’iceux  cftâi 
d’vDc  chofe  priiiéeséc  au  cocrairc  les  tail- 
les cftans  dcués  par  le  fonds , & les  paftes 
d’icelles  d’vne  chofe  publique  j ilcft  cui-^ 
dent  que  les  paâes  qui  concernent  lefd. 
interefts  font  bons  , m.iis  non  pas  ceux 
qui  concernent  les  tributs  publics  , qui 
ne  peuuent  eftre  fcparez  du  fonds , puis 
qu’il  ne  peut  eftre  aliéné  qu’auec  la 
B b 3 chargé 
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charge  du  payement  d'iceux  , 8c  qui  d’ail- 
leurs ne  pcuuent  eftrc  anéantis  par  les 
paâcs  des  particuliers  , comme  dit  eft. 
L Empereur  Alexandre  ayant  dans  vnc 
feule  8c  melme  loy , refpondant  à Capito, 
décidé  lefdits  deux  cas  ittfmOe  tUs  iate- 
rtfis.é'dei  thintsi  Tribonian  feferuant 
desmefines  termes  de  ladite  loy  en  a Eiit 
deux  i la  première  qui  décidé  U f»0c  def- 
iits  iutcrejls , qu’il  a mife  au  ritre  du  C.  de 
fM0$s , fe  commentant  ex  eoiuenlioae  ,<^ui 
cil  la  loy  onzième  , dudit  lit.  8c  la  deuxiè- 
me qui  décidé  te pxite  defdites  teUles,  qu’il 
a mile  au  titre  du  C.  fine  eenfn , vel  retiq. 
fimd.  qui  eft  la  loy  première  dudit  titre , le 
commençant  parles  mclines  termes  que 
l’autre , ex  emueniime. 

3 1 . Seulement  en  vn  lèul  cas  tel  paèlc 
eft  vallable  entre  ceux  qui  l’ont  fait  ; fça- 
uoir  lorlque  le  debteur  ayant  baillé  vn 
lien  fonds  en  engagement  à fon  créan- 
cier , a promis  d’en  payer  les  tailles  i car  lî 
le  fife  s eft  fait  payer  des  tailles  au  créan- 
cier polTelTeur  du  fonds , comme  il  a droit 
défaire , nonobftant  telle  conuention , 4 
inter  détinrent. qi.ff.de  fuClis , ledit crean- 
cieraura  fon  recours,  pour  les  tailles  qu’il 
aura  payées  d caulc  dudit  fonds , contre 
Ibn  debteur , en  vertu  de  ladite  conuen- 
tion  ,t.epijhl»^i.  ^.puSnm.z.ff.depniHi. 
8cainfiaeftéiugéenla  Cour  des  Com- 
ptes , Aydes  ,8c  Finances  de  Montpellier, 
le  dernier  Oâobrc , mil  fix  cens  ttente- 
fix  i en  fàueur  de  Hafton  ,iouyfTant  d’v- 
nemaifonen  antichrefe,  contre  Dcfma- 
2CS , 8c  par  Arreft  donné  en  Audiance , 
moy  prefent  , le  dix-neufiéme  Septem- 
bre , mil  Cx  cens  trente-neuf  i en  faucur 
du  Sieur  Gtiyton  tenancier  d’vn  fonds  d 
luy  baillé  en  engagement,  contre  le  de- 
bteur qui  luy  auoit  engagé  ledit  fonds , 8c 
promis  d’en  payer  les  tûlcs.  Lorfque  le 
fonds  n’cft  baillé  qu’en  engagement,  le 
paâc  lait  par  le  dateur  d’en  payer  les 
tailles  eft  valable  d fon  preiudice , parce 
qu’il  demeure  naaiftre  8c  proprietaire  du 
fonds, 4 cim  finis.  X5.  § pignus.  vn. 

fdepignerat.n0.i.  refieriplum.  ii.inprinc. 

dediJlruÜ.piffur.  C?*  4 pignus  inienis.f. 
Cod.  depignerui.  sÛ.  comme  i’ay  monllré 
plus  amplement  un  TruiO/  des  CentruBs , 
tit.  du  Guge  : Et  C bien  le  creancia  le 
poftède,  cela  n’eft  qu'au  nom  du  debteur; 
ce  qui  n’a  pas  lieu  lorfque  le  Tenancier 
en  eft  proprietaire,  car  alors  ledit  Tenan- 
cier le  poftède  en  fon  nom  propre  , 8c 
non  au  nom  de  Ibn  Autheurj8c  ainft  il 
cftvrayquelefondsne  lè  peut  pas  alie- 
MT fine cenfu,  vel  retiq.  toit  tit.C.fine  ten- 


fuvetretiq,  mais  il  peut  eftre  baillé  en  ail: 
tkhrefeyfwe «»/» .parce  qu’alors  ce  n’eft 
pas  vne  alienation  du  fonds , comme  dit 
eft. 

3».  Le  polTcflèur  8c  acquereur  d’vn 
fonds , eft  obligé  au  payement  des  cailles 
deuës  parledic  fonds,  bienque  ledit  fonds 
foit  encore  dans  le  Compoix  fous  le 
nom  de  fon  Authatr  : Ranchin.  parte  i . 
concl.  457.fuIuantlaloydern. C.fine  eeufu 
vet  retiq,  & t.  onmes.  3.  Ced.  Tbeedef.  eed.  tit. 
car  bienque  le  fife  s’en  puilTe  prendre  d 
celuy , fous  le  nomduqucl  le  fondseft  en- 
core dans  le  Compoix,  comme  il  fera  dit 
cy-apres  : neantmoins  il  aura  fon  recours 
pour  cc  qu’il  aura  payé  contre  le  vray 
polTclTeur  8c  maiftre.  4 eimpeffffor  5.  §. 

1 .ff.  de  eenfil.  qui  dez  le  moment  de  fon 
acquifteion  , eftant  tenu  au  payement  des 
cailles  deuës  d raifondu  fonds  par  luyac- 
quis,commc  ilaeftédit  cy  -defliis , adeu 
faire  mettre  ledit  fonds  dans  le  Compoix 
fous  fon  nom , 4 vit. Cod.  Tbeedof. fine  eeufu 
vet  retiq. 

3 3 . Ledit  polTcflèur  eft  obligé  d payer 
mefmcs  les  ancrages  des  cailles  deuës  par 
ledit  fonds  auanc  Ion  acquifteion  ,4  b^e- 
ratores.’j  .inprinc.ff.  de putticun,  tfi  veSiguL 
8c  ainft  fe  iuge  cous  les  iours  en  ladûe 
Cour , 8c  notamment  y a efté  iugé  le  dix- 
fauiétiéme  Décembre , mil  cinq  cens  cin- 
quante-quatre ; 8c  le  dixiéme  Nouembre 
mi!  ftxcens  vingt-ftx>  en  faueur  desCon- 
ftds  de  S.  Bonna  , contre  les  tenanciers 
des  biens.  Pareillement  le  légataire  d’vn 
fonds,  qui  eft  en  pofTeflion  d’iceluy,  doit 
payer  les  arrerages  des  cailles  deuës  par 
ledit  fonds , auani  que  la  chofe  luy  euft 
efté  léguée , 4 cùm  poffeffor  y'iufi.ff.  de 
cenfit.  Et  n’obfte  la  loy , cùm firuus.  3 9.  J. 
heres.^.ff.de ieget.s.  oit  eft  dit  que  bores ee- 
ffsur  ieguti  predq  foiuere  veSigul  fr^eri- 
tum  ; Car  ou  il  faut  dire , qu’au  cas  dudit 
$.  bores  ,Theritier  cftoitencoie  poflèflèur 
du  fonds  légué , ou  bien  qu’il  neftoit  pas 
conuenu  par  le  ftfc , ains  par  le  légataire, 
qui  ayant  payé , demandoic  fon  recours 
contre  luy.  Et  lad.decifion  a lieu,  bienque 
ledit  Autheur  luy  euft  promis  de  les  ac- 
quitter, 4 1.  ^ 3.  Cod. fine  eeufu , vet  retiq. 
8c  fuft  foluable  id.l.  cùm  poffeffor.  ; . infime 
ff.  de  cenfii.  Ainft  bienque  l’herider  foit 
foluable  , légataire  poftcfleiu'  du  fonds 
légué  8c  conuenu  parle  Roy , pour  le  pa- 
yement des  arrerages  des  cailles  deués  par 
ledit  fonds  auant  fon  legz , no  fe  peut  pas 
exempter  du  payement  , 8c  obliger  le 
Roy  à fe  prendre  audit  heritier,  4c»«»/»/^ 
feffir.q  in  fineff.de  eenfii. 


34.  SE 
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34.  s £ cySDO.  Il  en  eft  dcmef- 
me,  bicnqueccluy  qui  auoit  eftc  Commis 
l^our  exiger  lefdits  arrerages  des  cailles, 
Hit  foluable , d.  /.  j.  r»  fine.  Puis  que  pour 
les  tailles , on  s'en  prend  non  aux  perfon- 
nes  qui  les  doiuent,  mais  aux  fonds  & ter- 
res pour  lefqueiles  elles  font  deucs,  /.  tm- 
ferMtms.-j.in priiu.ff.dcfiiiliCM.  il  eft  iuftc 
que  toufiours  le  polTeueur  du  fonds  paye 
les  tailles , foie  qu'il  les  doiue  ou  non  j car 
toufiours  eft-il  vray , que  fi  bien  il  ne  les 
doit  pas , le  fonds  les  doit. 

33.  Mais  fi  ledit  poftèlTeur  lors  de  Ibn 
acquificion  a ignoré  lefdits  arrerages 
cftre  deus , il  aura  fon  recours  pour  iceux 
contre  fon  Autheur  i /.  Imfinums.  7.  »» 
frinc.  ff.  di  fuiUem.  dr  vtSigét.  ( oîi  au  lieu 
de  ce  mot , exempb , il  faut  lire  ex  emfto, 
Cuiac.  lit.  I ■ etfenutien.  dtp,  ].  & fous  le 
vaot,pejfe£i>res,mteüigmtiirempleres:Qdixc. 
ibtd.  ) ^ l.Ji miner.  ^,CeiAe niHemi.empti. 
comme  il  fe  luge  tous  les  iours  en  ladite 
Cour  des  Aydes  j & notamment  y a efté 
iugé  par  ledit  Arreftdu  dixiéme  Nouem- 
bre , mil  fix  cens  vingt-fix,  en  la  caufe  des 
Confuls  de  S.  Bonnet  -,  car  les  tenanciers 
des  biens  .ayant  efté  condamnez  à payer 
les  arrerages  des  tailles  deucs  par  leWts 
biens , par  le  mefme  Arreft  leur  recours 
leur  foc  referué  , conire  ceux  qui  les 
auoient  iouys  auparauanc.  Que  fi  ledit 
polTelIcur  n'auoit  pas'ignoré  lors  de  fon 
acquificion  lelHics  ar^'crages  eftre  deus , il 
n’aura  point  de  recours  contre  fon  Au- 
theur , foit  que  ledit  Autheur  l'eut  feeu 
ou  ignoré.  / l./iminor.y.  Et  n’obfte  la  loy, 
yî jlerilii.  z i.  J.  i. ff.de  nSiemt.  empli,  oh 
eft  dit , te  vendeur  qui  ignernnt  le  Iri- 

iut  denpnr  le  fendi  ,nn  pae  pnrU  '{iceluy, 
rten  efi  pts  tenu  ; nuû  bien  S il  l'n  fieu  : Car 
en  ladite  loy  , il  eft  parlé  denSiene  ndner- 
Jiu  diblum  premiffnmve  , nen  de  JSmplici 
mlfiene  exempte  j doneques  ledit  vendeur 
qui  a ignoré  ledit  tribut , ne  fera  pas  te- 
nu de  l’aélionadisr^rifii?»»  premiffùmve, 
mais  fi  fera  bien  de  la  fimple  aélion 
ex  empte. 

36.  T£  X T/0.  Et  bien  que  les  ter- 
res acquifes  de  nouueau  eulTent  efté 
iouyes  noblement  auanc  l’acquifition  de 
ce  polTelTcurineantmoins  depuis  cette  ac- 
quilicion  , ayans  efté  déclarées  roturiè- 
res , ce  nquueau  polTelTeur  doit  payer  les 
arrerages  des  tailles  deucs  depuis  Ion  ac- 
quificion , lots  qu’il  fe  ttouue  quelles 
auoient  efté  compefîées  auanc  fon  acqui- 
ficion,comme  il  a efté  iugé  en  ladite  Cour 
des  aydes  de  Montpellier  , pat  Arreft 
doiwé  au  rapport  du  Sieur  Cazaledes  le 


vingt-quatrième  Décembre  , mil  fix  cen* 
ving-fept , contre  le  Sieur  de  Liran , pour 
vne  métairie  déclarée  roturière  dep.âs 
fon  acquificion  (ayant  efté  vérifié, que 
ladite  métairie  auoit  auparauant  efté 
compcfiéc.  Le  mefme  auoit  efté  aupara- 
uant iugé  en  ladite  Cour  le  dix-fepticme 
Nouenibrc , mil  fix  cens  vingt  fept,  en 
faneur  des  Confuls  d’Auch  , contre  Dai- 
gnan  acquereur  de  certains  emolumeus 
perpétuels  de  ladite  Communauté  qu 
foc  condamné  d'en  payer  les  tailles  8c 
leurs  arrerages,  depuis  fon  acquificion) 
ayant  efté  vérifié  que  lefdits  droiéts 
auoient  auparauanc  elle  compcficz.  Mais 
fi  lefdites  terres  , ou  dtoiéls  perpctueli 
n auoicnr  pas  efté  compcficz  auanc  cette 
nouueüe  acquificion , le  nouueau  polfef- 
feur  ne  payera  pas  les  arrerages  des  tail- 
les , que  depuis  le  compefiémenc , com- 
me il  a efté  iugé  en  ladite  Cour  le  troi  lîé- 
me  Auril  mil  fix  cens -quatre,  contre 
le  Syndic  du  Lieu  de  Monteil,  ( en  tâucir 
de  certains  particuliers  tenanciers  de 
quelques  terres , quiayans  efté  condam- 
nez par  Sentence  des  Ordinaires  , aux 
arrerages  des  tailles  pour  Icfdiccs  terres 
depuis  mil  cinq  cens  nonante  - deux , luC- 
quesen  mil  fix  cens  - qtutre , par  ledit 
Arreft  en  font  tiefehargez , fauf  depuis 
mil  fix  cens-trois , que  le  compefiémem 
defdites  terres  foc  lait  ) Sc  le  vingt-troi- 
fiéme  Nouembre , mil  fix  cens  quarante- 
huift , (en  faneur  de  Lauzero  contre  les 
Confuls  de  la  Croix  & Falgarde  qui  fu- 
rent déboutez  des  arrerages  des  cailles 
durant  trente  ans  demandez  aud.  Lauze- 
ro, qui  ne  foft  condamné  i les  payer  que 
depuis  le  compefiement  des  terres  toit 
en  mil  fix  cens  quarante  - fept,  ou  bien 
depuis  que  les  terres  par  luy  polTedées 
ont  efté  déclarées  roturières , comme  il 
a efté  iugé  en  rennes  formels  en  ladite 
Cour  lcdix-huicliémc  Mars  ,mil  fix  cens- 
fix,  en  faneurs  des  hoirs  de  Thomas  de 
Rochemore , en  fon  viuant  Baron  d’Ai- 
gremont , contre  les  Confuls  de  Nifmcs) 
car  lefdits  Confuls  ayant  prefenté  reque- 
fte  à la  Cour , é ce  que  lefdits  hoirs  fof- 
fenc  tenus  de  faire  foy  des  titres  de  la  No- 
blelTe  d’vne  maifon  qu’ils  polTedoient  no- 
blement i Nifmcs , & leldits  hoirs  ayans 
remis  leurs  titres , par  Arreft  de  ladite 
Cour  du  cinquième  Aouft.mil  fix  cens 
quarante , ladite  maifon  fiic  déclarée  ro- 
turière par  prouifion  , & depuis  le  lits 
Confuls  prétendons  leldits  hoirs  eftre 
tenus  aux  arrerages  des  cailles  de  ladite 
maifon , par  ledit  Arreft  du  dix-huiflié- 
B b 4 mo 
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me  Mars , mil  Cx  cens-fix  i il  fut  dit,  que 
lel'dits  hoirs  ne  feroient  tenus  à contri- 
buer aux  tailles  pour  raifonde  ladite  mai- 
fon.que  depuis  ledit  Arreft  prouifionnel, 
auec  defenles  aufdits  Confuls  de  leur  de- 
mander autres  arrerages , que  depuis  le- 
dit temps.  Pareillement  bicnquejpar  le- 
dit Arreft  du  dix-léptiefme  Nouembre, 
mil  lîx  cens  vingt-feptilcdit  Daignan  flift 
condamné  à payer  les  arrerages  des  tail- 
les , depuis  ion  acquifition  des  cmolu- 
mens  par  luy  acquis  de  ladite  Commu- 
nauté d’Auch , 8c  qui  auparauant  fe  trou- 
uoient  auoir  efté  compefiea  j neantmoins 
par  ledit  Arreft  il  fut  defehargé  des  arre- 
rages des  tailles  du  droiéf  d’entre  du  vin, 
qui  auparauant  n’auoit  pas  efté  compe- 
Cé.  D’abondant , bienque  lefdites  terres 
ou  droiéls  ayent  efté  compeficz  allant 
l'acquifition  de  ce  nouueau  poffclTcurile- 
dit  polTelTeur  ne  fera  pa,s  tenu  de  payer 
leldits  arrerages  des  tailles , que  depuis 
fon  acquifition,  8c  non  auparauant,  com- 
me il  a efté  iugé  en  ladite  Cour  le  dix- 
buiclémc  luin  , mil  fix  cens-cinq  , entre 
les  Scigneursde  Paulin,8c  les  Confuls  du- 
dit lieu  i 8c  par  lefdits  Arrefts  de  mil  fix 
cens  vingt-fept , qui  limitent  la  condam- 
nation defdits  arrerages , depuis  le  temps 
de  l’acquifition  du  pollèllèur.  11  eft  plus 
iufte  que  ce  pofleUeur  paye  depuis  Ibn 
acquifition  , ayant  ioüy  des  fruiéls  de  fes 
terres,  qu’auparauam  qu’il  n’en  ioüyf- 
foit  pas , 8c  les  vovant  ioüyes  noblement 
par  Ibn  Autheurjla  bonne  foy  le  dclcbar- 
ge  des  tailles  dcué's  auant  fon  acquifi- 
tion. 

37.  SE  Cf' ND  0.  Lors  que  le  pof- 
fellèur  du  fonds  tributaire  , a fesquir- 
tances  des  tailles  de  trois  années  confe- 
cutiues , il  n'eft  pas  tenu  de  payer  les  ar- 
rerages des  années  prcccdentes,bien  qu’il 
ne  prouue  pas  les  auoir  payées, 

3.  Cod.  de  mfech^  fubiie.  Car  par  le 
moyen  dcfdites  trois  quittances, il  eft  pre- 
fumé  auoir  payé  lefdits  arrerages,  finon 
que  le  CoUefteur  prouue  par  elcrit  lef- 
dits arrerages  luy  eftre  deus , foit  qu’il  en 
ayt  promefte  particulière  dudit  polTef- 
feut , ou  autrement,  d,  /.  3.  ou  que  dans 
leldites  quittances  il  fe  foit  referué  lefdits 
arrerages , ou  ayt  dit , que  c’eftoit  fans 

Êrejudice  de  les  demander  j ou  bien , que 
fdttes  quittances  foient  voirement  de 
trois  années , mais  non  pas  confecutiuesi 
ou  qu  elles  n’ayent  pas  efté  faites  en  trois 
diuers  temps , mais  en  vn  fcul  8c  mcfmc 
temps  pour  leldites  trois  années , Aufrer. 


rrf.  in  IrnSt.  de  ceajiii.  redit. eut.  1 
Mynfinger.  eent.j.  ebfenat.^ÿ.  «um.  5.  6c 
Ranchin./urr.3.£0«c/.43  1 .{7  fnrte  4.  eonct. 
a 1 9.  pluficurs  aéles  faits  feparement,  font 
plus  confidcrables  qu’vn  feul  : c’eft  pour- 
quoy  ladite  loy  5.  Ced.  de  Apeth. pnblte.  ne 
dit  pas  en  nombre  fingulier , Ji  petnlerit 
nfcthnm  i ains  au  pluricr , epechtu , fecuri- 
httef^ne  pntnlent.  Comme  auffi  le  Col- 
Icéteur  des  tailles  peut  demander  lefdits 
arrerages , fi  toutes  lefdites  trois  quittan- 
ces n’ont  pas  efté  faites  par  vn  feul  8c 
mefme  Collecteur , mais  par  diuers  Col- 
leélcurs.  Lors  quelles  font  toutes  faites 
par  vne  feule  8c  meftne  perfonne , elle  fe 
doit  imputer  de  les  auoir  ainfi  faitescon- 
fccutiucs , fans  fe  referuer  les  arrerages 
des  années  precedentes  i ce  qui  n’a  pas 
lieu  lors  quelles  ont  efté  faites  par  diuers 
Collecteurs. 

38.  T JE  A 7"/ O.  .Anciennement  en 
deux  cas  le  poflclTeur  n’eftoit  pas  tenu 
de  payer  les  arrerages  des  tailles  deucs 
auant  fon  acquifition  j Le  premier  eftoit 
lors  que  les  Percquateurs  ( qui  eftoient 
ceux  qui  cottifoient  les  biens  d’vn  cha- 
cun) auoient  baillé  iquelqu’vn  des  ter- 
res abandonnées  par  le  maiftre , ce  nou- 
ucau  polTelTeur  n’eftoit  pas  tenu  de  payer 
les  arrerages  des  tailles  deuïs  par  leldites 
terres  > /.  npud  enm.  7.  m peint. Cedde  tenfib. 
à-l.fen.  Ced  Theedof.  de  tfnSier.  Ne  nf- 
terim  tnlpd  niter  incipUt  fnbUtere  difpen- 
dto.i.  l.y.  mprinc.  mais  feulement  ce  nou- 
ucau  polTcllèur  payoit  les  tailles  deucs 
depuis  le  iour  que  lefdites  terres  luy 
auoient  efté  baillées , /.  lecentm.  1 1.  Ced. 
deernni  ngr.  def.  à’t.x,  Ced.de  fimd.  rei  pei- 
nnt*. 

39-  Â.f' dRTO.  Le  deuxième  cas 
eftoit  lors  qtic  le  file  i faute  de  payement 
des  tailles , ou  pour  quelque  autre  caufe, 
auoit  fait  vendre  le  fonds  d’aiitruy,Tache- 
tcur  de  ce  fonds  n’eftoit  pas  tenu  de 
payer  les  arrerages  des  tailles  qui  pou- 
uoient  eftre  deucs  pour  raifon  dudit 
fonds,  auantfon  achat;  l.fi qni pn^enbente. 
pen.Cod,  deJideC^  inre  hnfirtjijcal.tP*  l.  xd» 
fneCed.de fimd.  rei  prinnt A.  Ce  qui  auoh 
efté  introduit,afin  que  le  fîfc  trouuât  plû- 
toft  des  Acheteurs.Ét  n’obfte  la  loy prtdiù 
lS.ff.de  inre  fijci.  conceuë  en  ces  termes  : 
frtdiü  » fifee  diftrnSis , pneteriti  temperit 
tribntnm  , eemmdem prrediernm  eues.  emptn~ 
remfipeOnre pUtnit.  Cuiacius  [nrUdite  Uj~ 
fe  t rouue  fort  en  peine,  êc  ne  fçait  à quoy 
fe  refoudre.  Car  premièrement  nn  lin.j. 
des  Re/penf.  de  Ttpmim , expliquant  ladite 
loy , ex  prefejfe , qui  eft  tirée  dudst  lin.  5. 

lefditet 
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de/dhfs  Sejfonf.  ât  Tapinian , il  die  quelle 
doit  edre  cmcndiiCyde rc/iqitU  trihutorum  : 
depuis  en  vn  Hure  qu’il  a fait  des  Notes fur 
dtu^rfes  loix , & au  titre  du  Code  , fine 
eenfu  , ve/  reliq.  psUmodism  eemt  , 6c  dit 
quelle  ne  s’entend  point  de  reliquis  tri-- 
outOTum , ains  fimplcmcnt  de  trtbuto  j ou 
que  fl  clic  s’entend  </<■  , cela  auoit 

ainfi  pieu  aux  premiers  Lmpercurs , Ôc  a 
efte  corrigé  par  ceux  qui  font  venus 
apres.  Mais  cette  dcmicre  foliition  n’cft 
pas  receuablc , d’autant  que  par  iccUc  il 
aduoiic  que  luftinian  a mis  dans  fon  Di- 
gefte  des  loix  côtraircs  aux  loix  du  Code, 
ccquieft  abfurdc.  luftinian  ayant  com- 
pile fon  Code  , aiiant  le  Digcftc.  J.  tir 
fncTAttjfimA.  X.  %,[eq,in pTooem.ïnfiuut. 
il  n’a  pas  mis  dans  fon  Digcfte  des  loix 
contraires  à celles  qu’il  auoit  défia  pu- 
bliées dans  fon  Code, comme  il  eft  dit  ror- 
tncllcmciir  ttt.de  nouo  Cod.fne.  ^ de  InJ}i’‘ 
tut.  confit.  Et  qu’on  ne  tiife  pas  que  le  Co- 
dede  luftinian  aefté  rcueu  & augmenté 
depuis  la  compilation  du  Digcfte  , quia 
cette  occafioneft  aujourd’huy  appelle. 
Codex  repetitx  pr^UcUonis . fit.  deemendat» 
Codic,  ôc  que  dans  ce  nouucau  Code  on  y 
peut  auoir  mis  des  loix  contraires  aux 
loix  du  Digcfte  j Car  il  n’y  a cfté  rien  ad- 
iouftéquedes  nouiiclles  loix , faites  par 
luftinian  depuis  la  compilation  du  pre- 
mier Code  , ///.  de  emendnt.  Cod,  Infim. 
Or  ladite  loy  ypenult.  Cod.  de  fide  ^ iur, 
hafifife.  (jr  11.,  in  fine  Cod.  de  fund.  res  pri- 
^^^M,font  des  Empereurs , Valencinian 
Valens{  comme  il  appert  de  leurs  inferi- 
pcions)qui  eftoiem  long-temps  auant  lu- 
ftinian. Il  faut  donc  pour  concilier  Icfdi- 
ces  loix  , auec  ladite  loy  , pr^ediû , dire , 
que  ladite  \oy y pr^edsùy  ne  doit  point  cftrc 
entendue  des  arréragés  iefdttes  tai/lesy  mais 
Jeulement  des  telles  , comme  fi  Papinian 
Aucheiir  de  cefte  loy  vouloit  dire  i que 
hienque  le  fife  ayefait  vendre  ledit  fondsj 
ledit  fonds  rieft  pas  deuenu  noble , pour 
eftre  pafle  en  quelque  façon  entre  les 
mains  du  fife  Ôc  vendu  par  luy  , maisquC 
l’acheteur  eft  obligé  de  payer  pour  ledit 
fonds  { prjteriti  temporU  trthntnm  ) c’eft  à 
dire,  le  me  fine  tribut  qu  il joulost 

payer, cdiX  tel  tribut  eft  la  charge  de  fomls. 
Doncques.laditc  loy  ne  parle  que  de  tri- 
butOy  & non  pas,  de  reliquii  ttihutorom  t & 
de  fait  le  lurifconfultc  fe  fert  de  ce  mot 
( trfbutmn)  au  nombre  llngulier  , & non 
au  pluricr  ,cc  qu’il  eut  fiit  s’il  eût  parlé 
de  reliejuiSy  y pouuant  auoir  des  arrerages 
de  pliificurs  années. 

4<^.  Parce  qu’en  Languedoc  , Qncr- 


cy  , he  reftant  du  rcffbrt  de  li 
Cour  des  Comptes  , Aydes  , & Fi- 
nances de  Montpellier,  les  cailles  y font 
tellement  réelles  & attachées  au  fonds , 
quelles  font  payçcs  par  toutes  perfonnes 
pofledantes  des  fonds  roturiers  , bien- 
qu’cllcs  foiem  nobles , ou  autrement  pri- 
uilcgiécs  > comme  il  a cfté  dit  cy-dcftiis  > 
dans  ledit  relfort  de  ladite  Cour  * lefdics 
poftéireurs  des  fonds  roturiers  y doiucnc 
contribuer  aux  tailles  6c  autres  impofi- 
tions,bicnquc  le  Roy  leur  en  ayt  oétroyé 
exemption , 1 . Cod.  de  immunit.  tseih.  corn-’ 
eed.  Et  ainftaefté  iugé  en  ladite  Cour 
des  Aydes  de  Montpellier  pardiuers  Ar* 
refts  J Philippi  in  Jummn  muner.  num.  8o. 
& en  /es  Arrefls , nft.  il.  Le  fcmblablc  a 
cfté  iugé  en  la  Cour  des  Aydes  de  Parii 
en  Décembre  mil  frx  cens , fur  l’anno- 
blilTcmcnt  d’vnc  métairie  cnBretagne# 
Le  Bret  en  fies  plAtd.plnsd.t^o.conuc  l’àduis 
d’Aufrer.  in  qu.tfi.  i.\%,.CApel.'Thoi.  Scii- 
lemcnc  celle  exemption  eft  valable  audit 
pays , lors  que  le  Roy  prend  lur  foy  pour 
deniers  comptans  fie  non  reccus  la  por- 
tion des  exempts , comme  il  a cfté  iugé 
en  ladite  Cour  par  dîners  ArreftsrPhilip- 
pi  Mitdst  4r/.ta.conformémenc  à l’aduis  de 
MafuërM  ùt.des  tniHes  3 S.  num.  tz.  £c 
Duranri  17*  contre  l’aduis  de  Fer- 
rer. in qmétfl.  395.  Gtùd.  Tmp,  Mcltne,  tel- 
le exemption  a cfté  iugée  valable  pour 
Vnc  métairie  file  en  Bretagne , au  cas  que 
le  Roy  prift  fur  foy  la  portion  de  la- 
dite métairie , ou  au  cas  que  le  proprie- 
taire d’icelle  indemntlaftla  Communau- 
té, par  le  fufdic  Arrcft  de  la  Cour  des  Ay- 
des de  Paris  du  mois  de  Décembre  1 600. 
Le  Brct  pUid.4. 

41.  Les  cremens  ou  augmentations 
qui  fc  font  aux  font  ou  terres  roturiè- 
res , font  contribuables  aux  tailles , tout 
demcfme  que  leldits  fonds  aufqucîs  ils 
font  adiouftez  } comme  il  a cfté  iugé 
en  laditcCour  en  termes  formels  le  der- 
nier Auiil  , mil  fix  cens  quatorze  , cü 
faucurdcsConfuls  deCazouls  , contre 
d’AndricConfcigneiirdulieu  de  Sauig- 
nac , ayant  efté  iugé  par  ledit  Arrcft,  que 
ledit  d'Andi  ic  contribucroic  à toutes  im- 
poiitions  faites  fie  à faire  au  lieu  de  Ca^ 
zouls,  pour  les  cremens  faits  par  alluuion 
a les  terres  roturières  du  terroir  de  Saui- 
gnac , & le  dix-huiftiéme  luillet , mil  fi» 
cens  trente-quatre  , lur  quelques  cre- 
mens faits  aux  terres  proches  du  Rhof- 
nc , fie  fifes  au  terroir  de  Roqueraaurc , 
entre  les  Confuls  dudii  lieu  : fie  Diane  de 
GerardsDame  d’Aubres  j parce  que  ce 
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qui  cft  adioiiftc  par  alluuion  k vn  fonds , 
prend  la  mdme  nature  que  le  fonds  au- 
quel il  a eftè  adioufte,  l.ji.tgo.  1 1 , $ . quii 
t*men.y. Jf,  de  fahlic.  in  rem  n3.  Ateejfo- 
rtum  nntunem Je^ni  cmgruit  frincipnlis  ■,  cap. 
nccejforiam.  41.  de  regnl.  in  6. 

41.  Non  feulement  les  poflcflêurs 
des  fonds  roturiers  font  tenus  de  contri- 
buer aux  tailles  Sc  autres  impofitions 
peur  raifon dcfdits  fondsimais  aufli  ceux 
qui  ont  des  dioiâs  perpétuels  fur  des 
fonds  roturiers  y font  tenus , parce  que 
tels  droiéls  annuels  tiennent  fieu  d’im- 
meuble, r«/>.f»»».'t/er/  enm^ne  annnire- 
düts.  de  verher.  Jigmf.  m clement.  Ainlî 
celuy  quiadroiâde  pefchc  en  quelque 
lac , y doit  contribuer  pour  ce  droift , /. 
ferma,  4.  J.  lacm.  6.  ff.  de  eenfih.  Comme 
aufli  celuy  qui  a quelque  droit  de  pren- 
dre du  fel  en  vn  fonds,  dJ.^.^.Salma.y. 

43.  En  outre  , l’acquereur  de  cer- 
tains droifls  perpétuels , Ce  emolumens 
d’vne  Communauté , quoy  qu’il  pafte  de 
rachat , doit  contribuer  aux  impofltions 
pour  raifon  de  cette  acquifition , comme 
il  a cfté  iugé  en  ladite  Cour  des  Aydes 
de  Montpellier , le  dix-fcpdéme  Nouem- 
bre , mil  fix  cens  vingt-lcpt  , en  faucur 
des  Confids  d’Auch , contre  Daignan  ac- 
quereur à pacte  de  rachat  de  certains 
emolumens  de  ladite  Communauté  ; fça- 
üoir  au  poids  commun  de  ladite  ville  , 
droiétsd  entrée  du  vin  , tabliers  j 8c  ter- 
rage. / 

44'.  Il  en  eft  de  mefme  , de  celuy 
qui  1 requis  des  droiéls  ou  rentes  hérédi- 
taires du  Partilàn  , comme  il  a efté  iuge 
en  ladite  Cour,  le  dernier  Scptembre,mil 
fix  ^ens  trente-quatre , entre  les  Confuls 
de  Montauban,8c  Bcnoill  Aduocat  i 8c  le 
1 5.  septembre  1 636.  en  faueur  des  Con- 
fuls de  Sauucterrc. 

4J.  De  plus  celuy  qui  a droiét  de 
faire  depaiftre  l'on  beftail  en  quelque  lieu 
roturier, ou  d’y  prendre  dubois  , doit 
contribuer  aufdites  tailles  8c  impofitions 
pour  raifon  dudit  droiét , comme  il  fe  iu- 
ge tous  les  ioiirs  en  ladite  Cour  i 8c  no- 
tamment y a efté  iuge  le  quinzicfme  Se- 
ptembre , mil  fix  cens  trente-neuf,  en  fa- 
uéi  r dcsConluls  de  Gatuziercs , contre 
les  habitans  de  Cabrillac  pour  raifon  des 
herbages , pafturages , coupe  de  bois , 8C 
auitrcs  facilitez  à eux  accordées  par  le 
Seigneur  dudit  lieu.  Le  mefme  a efté  iu- 
ge en  ladite  Cour  le  vingt-vniefine  lan- 
uier,  mil  fix  cens  quarante-neuf  j contre 
des  particuliers  habitans  de  Vebron  8c 
Fraiflinct , pour  raifon  de  la  Êiculté  à eux 


concédée  de  faire  depaiftre  leur  beftail 
en  vn  deuois,  8c  coupe  de  bois. 

46.  Pareillement  celuy  qui  perçoit 
des  rentes,  ou  cenfiues  foncières  dvn 
fonds  roturier , y doit  contribuer  a pro- 
portion de  ces  rentes , comme  il  fe  iuge 
tous  les  iours  en  ladite  Cour , 8c  notam- 
ment y a efté  iugé  le  dix-fepticfme  Dé- 
cembre , mil  cinq  cens  vn  , fur  vne  pen- 
fion  de  fept  charges  blé  donnée  au  Syn- 
dic des  Cordeliers  de  Beaucaire  , en  fa- 
ueUr  des  Conluls  de  la  Baftidc,  contre  le- 
dit Syndic.  Ranchin  <»  ?**/?■  * ■ C«M.  Pap. 
letroiliéme  Oélobre,mil  cinq  cens  no- 
nante-neuf  fur  vn  cens  de  fix  feftiers 
blé , 8c  deux  feftiers  auoine  , contre  le 
Sieur  Caulet , en  faueur  des  Confuls  de 
l’Ifle  i le  feiziefme  Oélobre , mil  fix  cens, 
fur  vn  cens  de  cinquante  fols,  contre  le 
Sieur  des  Martins  i le  neufiéme  May,  mil 
fixjcens-trois  ,fur  le  cens  d’vne  maifon 
fife  à Nifmes  polTedéc  par  Mafelet , dont 
le  Sieur  de  Sauignargues  eftoit  Seigneur 
direét , à raifon  de  cinq  fols  pourriurc, 
qui  eftoit  pour  fept  liures  dix  fols  le  cens, 
trentc-lcpt  fols  fix  deniers  de  compois  i 
le  feiziéme  luillet , mil  fix  cens  dix-neuf, 
pour  vne  rente  de  vingt  facsblé,  dont  vn 
moulin  eftoit  chargé , contre  Borne  : 8C 
le  cinquième  Nouembre  , mil  fix  cens 
trente-deux  , le  Sieur  Boncaud  tuteur  de 
la  Damoifelle  de  Caluet , fut  condamne 
i payer  pour  trente  années  les  arrerages 
des  tailles  des  cenfiucs  roturières,  quela- 
dite  Damoifelle  a au  lieu  de  Gigean , 8c 
ce  à raifon  de  fix  liures  d’eftimation.  Et 
par  Arrert  du  dix-huiélid'me  Ma  y, mil  fix 
cens  cinquante  fept  , chaque  feftier  fe- 
gle  de  cenfiuc  a efté  cottifé , vingt  fols  : 
8c  dix-fept  fols  fix  deniers  , chaque  fe- 
fticr  auoinc:8c  fept  deniers  8c  maille  cha- 
que geline,  contre  Clary.Par  ledit  Arrcft 
& par  Arreft  du  dix  feptiéme  Aouft , mil 
fixcenscinquanre-fept,a  efté  iugé  que 
les  rentes  foncières  feront  cottifées  eu 
cfgard  aux  commoditez  ou  incommodi- 
tez  qui  peuuent  diftinguer  la  valeur  d’i- 
celle par  Experts,  8c  cependant  par  pro- 
iiifion  chaque  feftier  de  blé  froment  de 
rente  annuelle  eft  cottifé  à raifon  de  qua- 
tre fols  d’alliurement-Le  femblable  a efté 
iugé  le  treiziefmc  Oélobre , inil  fix  cens 
cinquante-fept , contre  le  Sindic  des  Frè- 
res CoUegiez  de  Sainél  Pierre-de-Ga- 
liac. 

47.  Mais  celuy  qui  perçoit  les  rentes, 
penfions  , ou  cenfiues  d’vn  fonds  qui 
eftoit  noble , lors  que  lefdircs  cenfiucs 
ont  efté  coftituées  fur  iceluy  , n’cft  pas 

tenu 
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icniide  contribuer  aufdiccs  impofitions, 
pour  raiibn  defdices  cenluies  ( «qui  pour 
cette  raiibn  fontappellcc5  Nobles  ,bien- 
quc  le  fonds  le  Ibit  rendu  roti  rier  par  la 
conftitucion  d’icellcs,  comme  il  fera  mon- 
llrc  cy-apres:  ) Si  ainfi  fc  iuge  tous  les 
jours  en  ladite  Cour  > & notamment  y a 
efté  iuge  le  vingc-fcptitTmc  May , mil  lîx 
cens-trois , pour  raiibn  d’vnc  cenl'e  de 
quatre làulmécs blé, que  le  Recteur  du 
bcnclîce  S.  Efticnne  de  Capducl  prend 
annuellement  fur  vne  métairie  hfc  au 
taillabic  de  Nilmcs , que  ledit  Rcéteur 
auoit  auparauant  baillée  à noiiuei  aebet , 
qui  par  ledit  Arrcft  fut  déclarée  noble,  & 
ordonné  qu  elle  Icroitrayccdu  Compoixi 
les  vingt  - neufiéme  May  j Sc  vingt  • hui- 
cTiicme  Septembre, mil  fix  cens  douze, 
en  faneur  de  Vayifct:  pour  vne  ccnruic 
de  quatre  Iclticrs  leigle  > 5c  deux  fclliers 
aiioinc,  que  ledit  Vayfl'ct  prenoit  fur  le 
village  de  laPrade , contre  les  Confulsde 
Najac  : & le  vingt-fixicme  May,  mil  fix 
cens  trente-quatre  , contre  les  Confuls 
du  lieu  de  Najac:  6c  le  treizième  Céto- 
bre,mil  fix  cens  cinquante  - Icpt , pour 
dix  felticrs  vne  quarte  blé  fromciu  de 
rente  deue  aux  Collegicz  Sainct  Pierre  de 
Gaülac. 

48.  En  outre  fi  Icfdites  rentes  ne  font 
pas  perpétuelles , mais  feulement  tempo- 
relles, quon  appelle  voUntes } parce  qu’a- 
lors  elles  ne  tiennent  pas  lieu  d’immeu- 
ble : Pab.  /» /mo  Cod.  !i^.6.  ttt,  \ 9.  defin.  1 1 , 
ccluy  qui  les  perçoit  n'eft  pas  tenu  auldi- 
cc.s  impofitions , comme  il  fe  iuge  en  la- 
dite Cour  ; Ranchin  tn  8.  Gmd. 

Ôc  Philippi  ylrreji s ^ y nomme^ 
ment  cela  a efté  ingé  en  b Cour  des  Ay 
des  de  Paris  en  mil  fix  cens  quarante- 
cinq, en  faueur  du  ficurdc  Vibnic  contre 
les  Cooluls  de  Durfort,en  vnccaufe  cuo- 
quéede  b CourdcsComptes  ,Aydes,  ôc 
Tinanees  de  Montpellier.  Lefdices  rentes 
volantes  ayans  efté  conftituées  à prix 
d’arg;cut , le  capital  de  b ibmmc  de  de- 
niers pour  lequel  clics  ont  efté  confti- 
ruces,  fera  voirement  cotcisc  en  b cottifa- 
tiun  descabaux)  deniers  à intereft  ou 
à rente , donc  a efté  parlé  cy-dellus  j mais 
ladite  rente  feule  ne  peut  pas  eftrecotti- 
séc.  Seulement  lors  qu'il  riy  a point  de 
Ibmniesdcdeniers  capitales  qu’on  puifte 
cottifer,  comme  quand  il  s'agit  des  rentes 
foncières, alors  par  nccclfité  Icfd.  rentes 
font  coctisées. 

49.  Comme  aiifii  les  rentes  que  le 
proprietaire  du  fonds  perçoit  pour  le 
loyer  de  fon  fonds  roturier  » quoy  que  U 


bail  H ferme  fiit  de  vingt-neuf  ans, ne  doi- 
uent  eftre  cotrisces , comme  ij  a efte  iuçc 
en  ladite  Cour  le  cinquième  luin,  mil  fix 
cens  crcncc-fix , en  faueur  du  Sieur  de  Li- 
nas, contre  les  Confuls  de  Rabaftens  i car 
autrement  on  payeroic  double  taille  pour 
yn  mcfme  fonds  » b première  en  b cot- 
tifation  du  fonds  quife  fait  eu  égard  à b 
rente  ou  profit  qu’il  poite  j Si.  la  deuxie- 
me en  la  coctilacion  de  ladite  rente  ou 
loyer. 

50.  Semblablement  le  Seigneur  di- 
rcéi  pour  les  droiéts  cafucls , comme  lods, 
qu’il  perçoit  de  l’alienation  de  b chofe» 
qui  rcleue  de  fa  dircélitc  ,cn  doit  cftrc 
coctisc , comme  il  a efté  iuge  en  ladite 
Cour  des  Comptes , Aydes , & Einances 
dcMoncpeLcn  Aoiift  1656.  car  bienque 
CCS  droits  foicnc  cafuels,  & que  pcuc-cftre 
ils  n’arriucnt  pas  de  long  - temps , fi  cft  - il 
vray  pourunt  qu’ils  font  pej^tuels,  e’eft 
àdireque  toufiours  le  Seigneur direél:  a 
cccre  faculté  de  recueillir  tels  droiâs  lors 
que  le  cas  d’alienation  efeherra , 5c  on  ne 
peut  pas  denier  que  telle  faculté  ne  falle 
portion  des  biens  dudit  Seigneur  direéb , 
à l’occafion  defquels  biens  fe  font  les 
Cottifacions,  nommément  lors  que  tels 
droids  tiennent  lieud’immeubles,comme 
diceft. 

51.  Lefdites  tailles  & impofitions 
doiucnc  cftrc  payées  non  feulement  pat 
le  maiftreéc  proprietaire  du  fonds  rotu- 
rier j mais  aufli  par  ccluy  qui  rien  n a que 
bnuë  iouylTancc  ,ou  ieulemenc  b Sei- 
gneurie vtilc  : OnMcnim  frutinnm  tm- 
pendijifunt.  l,  arque  J}tpend$um.  13  ff.de  inh- 
penfin  rn  d^uU.  fS.  Ainfi  l’Emphyteo- 
ccdoic  payer  les  cailles  debehofe  qui  liiy 
a efté  baillée  à cens , /.  ta  emphjteumuriü. 
I.  Ced.deture  emphjrt  .‘hicaque  le  fonds  ne 
foit  deuenu  roturier  Ôc  taîUablc,  que  pour 
auoir  efté  baillé  à cens  par  le  Seigneur , 
comme  il  fera  monftrc  cy  - apres.  Et  la- 
dite decifiona  licu,pounïCuqucleccns 
annuel  que  rEmphytcotc  doit  bailler, foie 
petit , eu  egard  à b valeur  des  fruits  du 
fonds  : lui.  Clar.  §.  Emphyteajis.qu^ff.  ^6. 
Que  s’il  baille  vne  grande  penfion  ou 
cens,  qui  équipollc  à b valeur  de  tous 
les  fruits  , ou  d’vne  bonne  partie  i alors 
le  Seigneur  doit  payer  partie  des  tailles 
Si  autres  impofitions , à proportion  de  cc 
qu’il  prend  des  truiâs , ou  de  b valeur  de 
fa  penfion  , Si  fEmphyteote  l’autre  par- 
tie : lui.  Clar.  d.  46.  Ainfi  vn  Sei- 
gneur Gentil  - homme  ayant  baillé  vne 
ficnne  pièce  noble  en  emphyteofe  fous 
le  cens  annuel  de  quarante  foU,  ôc  outre 
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ccU  citant  conuetiu  que  foumilfant  la 
moitié  du  beltail  pour  le  labourage , 5c  la 
moitié  de  U IcmciKc , il  prendroit  aufli 
la  moitié  des  h uiels , par  Arrelt  de  ladi- 
te Cour  des  Aydes  de  Montpellier  du 
tingt-cinqiiiefmc  luin , mil  cinq  cens  foi- 
xamc-l'cpt , il  a efté  iugé  que  les  tailles  5c 
autres  charges  feroient  payées  moitié 
par  le  Seigneur  dired  1 5c  d’autre  moitié 
pai  TEmphytcotc  i Philippl  « Arrefls , 
srt.  î i.  Puis  que  celuy  qui  prend  pcnfion 
Air  les  bénéfices , contribue  aux  décimes 
Royales  A proportion  de  ladite  pcnfion, 
& le  bénéficier  A proportion  aulTi  de  ce 
qu’il  en  reçoit,  comme  U a efté  dit  cy- 
deflus  ï il  a mdmc  rait'on  d’en  faire  de 
melmes  en  ce  faid  s Mais  hors  dudit  cas  > 
rtmphvteoR:  feul  doit  payer  toutes  les 
tailles , fans  que  le  file  ait  droieft  de  s’en 
prcmlrc  pour  icelles  au  Seigneur  dircdi 
Contre  l’aduis  de  Cuias,<*d  L i.  Od.  Je 
ivre  em^hjt.  qui  eftime  qt*e  le  fife  4 U ehoix 
de  demunder  les  tailles  ou  au  Seijrueur  di- 
re^ , eu  a l'Hmfhyteott.  5c  n’obftc  ce  qui 
cft  dit  en  U loy  -.  fine  hxrede.  \ t.  Lucius. 
6 ff.de  aàminijtr.  tutor.  où  il  cft  parlé  d’v- 
ne  vide  , où  par  couftume  les  Sei^ueurf  di- 
reffs , ^ non  les  Emphjteotes  ps^oient  les 
tuiies  j Car  cela  n’a  lieu  qu’au  cas  qu’il  y 
ayt couftume  particulière  fur  cela,  com- 
me au  cas  dudit  5-  Imcim.  N obftc  cncorcs 
ce  oui  cft  dit  en  ladite  loy  i.cW.d/  tmrt 
emptyyt.  que  le  Seigneur  direct  asuxt  dretti 
d'elepnlfèr  fou  Emphyteote  de  la  poffeffon 
de  foH  fonds  , s'il  auois  ef  / trou  ans  fans 
Itty  rendre  les  quittances  des  tailles  ejn'il  am~ 
repayées  pour  le  fonds  emphyseusique  jCar 
cela fc  fait,  non  pas , comme  eftime  Cu- 
ias  fur  ladite  hy  t.  que  ledit  Seigneur  di- 
red  puiflçeftrcconuenu  par  le  fife  pour 
Icfdites  tailles  pemianc  la  iouvfiancc  de 
l’Emphytcore  : mais  parce  qiul  pouuoit 
arriuerque  la  chofe  rctournaft  audit  Sei- 
gneur dired  , auquel  cas  ledit  Seigneur 
comme  tenancier  du  fonds,  eut  pu  eftre 
conuenu  par  le  fife  pour  les  arrerages  des 
tailles  , luiuant  la  loy  Imperutores,  7,  /• 
fTtnc.ff.it pnhlican.  tP*  ve^igal. 

îi.  SECVNDO.  Le  mary  cft  obli- 
gé de  payer  les  tailles  pour  les  biens  do- 
taux de  la  femme , A neeiut  jhpendium  i 
ff.de  impetifmrrs  dot.  faiL  5e  apres  ladif- 
folution  du  mariage,  il  ne  peut  pas  les  dc- 
mat^cr  à fa  femme , ny  A les  heritiers , d. 
l.  neque  (Upendium  : eiftu  fru8uum  hae  im- 
pendiafunt  y d.  /.  neffte  Jhpendium.  Tou- 
rcsfois  comme  les  fruits  des  biens  para^ 
phernaux  n’appartiennerft  pas  au  marr, 
mais  A la  femme,/,  hue  H.  Cod.  du 


pn8,  cxmuent.  tam  fnf.dot  çr  h de  hù.  17. 

Cod.de  donat.int.vir.  dr  vxor.  csunmci’ay 
plus  amplement  monftré  en  men  TraiiU 
des  ContraÛS’,  tit.  du  dot.  Aufli  les  Tailles 
5c  autres  impofitions  niifes  fur  les  biens 
paraphernaux  , ne  doiucnt  pas  eftrc 
payées  par  le  mary:Malucr/i*  tu.  destail^ 
les  num.  x.{.  mais  par  la  femme  »5c  (i 
le  mary  Icé  a payées  ,iIadroid  de  les  de- 
mander A fa  femme  ,'ou  A fes  heritiers. 
Sculcmemlc  mary  eft  tenu  au  payement 
dcfditcs  Tailles,  lors  qu’il  aiouy  dcfdits 
friiids  du  conlentcmenc  de  la  fem- 
me. 

5 j.  TERTIO.  L’vfufriùdicrdoit 
payer  lestaillcs , 5c  toutes  autres  impoû- 
tions  mifes  fur  les  chofesdom  ilalvlu- 
fruid  : Bened.  ad  cap,  Rayunt.in  verbo  ( rx- 
fera  bons  ) nttm.  45 . fuiuant  la  loy  , vfufru--  ^ 

Hu  legato.  7 §•  quant am.  i.  L fi  pendtutes. 

17.  ^.Jiqatd clcacary.  l.  vJ'ufruÛu  r<- 
ù8o  5 1.  ff.  de  v/a/r  quemad.  foit  que 
Icfdites  tailles  5c  impofitions  foient  ordi- 
naires, ou  extraordinaires,/-  quiero.  lî.ff. 
de  vfu  vjufr.  leg.  & foit  qu’au  temps  de 
la  conftitution  de  I vluftuid  Icfdites  char-  , 
gcs  fuftciu  impofées , ou  qu’elles  ayent  ! 
efté  impofées  depuis,/ mefines 
il  doit  payer  les  frais  faits  pour  le  loge- 
ment des  gens  de  guerre,/  J fs  quid  eleaea- 
ry.  5.  Et  ayans  payé  Icfdites  cailles  5c  au- 
tres charges , il  n’a  pasdroid  de  s’en  faire 
rcmbourlcrau  proprietaire,  finonque  par 
exprès  le  tcflaccur  en  léguant  rvfufniid, 
eut  déclaré  vouloir  que  Icfdites  impofi* 
cionsfutrent  payées  pai  fon  heritiencaren 
cecaslcdit  heritier  doit  rembourfer  l’viu- 
fruidicr  de  celles  qu’il  a payées , d.t.  vfu~ 
fru8*t  reliÛo. ^i.ff  de vfufr.cr  e^U’mad  Mais  I 
bienque  cette  déclaration  du  tcftatcur) 
qu’il  veut  que  fon  heritier  paye  Icfditcv  | 
tailles  , oblige  ledit  heritier  audit  rem-  j 
bouricment  i ncantmoins  elle  ne  peut  pas 
obliger  le  fife  ou  le  Collcdcur  A s’en  pren-  I 
dre  prccifcincnt contre  ledit  heritier  pour 
ledit  payement)  mais  il  adroit  de  s’atta- 
quer roufiours  au  fonds  qui  les  doit , ou  A 
fou  polfclleur , mcfme  pour  les  arrerages 
des  tailles, /./OTP<T<*ror//.7.  snfrme ff.de pu- 
bltCAn.^veTHgal. 

î4*  MV  A RT  O.  Celuy  aoqucl  l’ha- 
bitation d'vne  maifoa  a efté  léguée  ,cd 
obligé  d’en  payer  les  cailles  , /. fs  demuf. 

Jf.de  vfu  , habit,  où  cft  dit,  que  le  lé- 
gataire de  C vfage  d'vne  tnatjon , efi  obligé 
d'en  payer  les  t aides.  Or  le  Icgz  de  l’habita- 
tion  cftfemblablc  au  Icgz  dervfagccTv- 
nc  maifon,^Vrm penè  ejl  legatm  vfm  <S*  hoc- 
buatiouü  l.Ji habitatiê.  i9^4UpT4»c.ff.  de  z/fio 
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ü*  biiiit.  & ainfi  a cftc  iugc  en  la  Cour 
desAydesde  Montpellier  > le  ncutiéme 
Décembre,  mil  cinq  cens  l'epcantc  - crois, 
contre  vnc  femme  à laquelle  l'on  mary 
auoit  légué  l’babiution  d’vne  maifon  fa 
vie  durant , qui  fiift  condamnée  à payer 
les  tailles  de  ladite  maifon,à  la  pourfuicte 
de  l’hcritier  dudit  mary  i Philippi  r»  fis 
Arrtfis,»rt.  1 07. & Ranchin. !?<»;- 
n»t.  in  vtrto  ( um  ssii»  multrre  ) n.  ap.  , 
Contre  ce  qui  aellé  iugé  au  Parlement 
de  Tholofe,en  l’an  mil  cinq  cens  nonan- 
cc-deux.  La  Roche  en  fis  Arrefis , /;».  1. 
fisse  te  mes  ( hestsSsUien  ) sis.  i.  ssrs.  i . Seule- 
ment lî  le  légataire  de  l'habitation  ne 
iouyt  que  de  partie  de  ladite  maifon , & 
l'heritier  de  l'autre  partie , les  tailles  fe- 
ront payées  tant  par  ledit  légataire  que 
par  l’heritier , chacun  à proportion  de  ce 
dont  il  iouyt , d.  I fs  domsse.  Et  ainfi  ie  l’ay 
décidé  en  Confultation  fut  l’habitation 
de  la  moitié  d’vnc  maifon  donnée  en  cas 
de  viduité  par  vn  mary  à là  femme , à 
condition  de  ne  pouuoir  demander  fes 
dot  & augment  pendant  fa  iouylTance  ‘ 
bicuque  les  incerefts  de  dot  8c  augment 
montaflent  à plus  grande  fomme  de  de- 
niers que  ne  valoir  le  loyer  de  ladite  ha- 
bitation i car  la  femme  qui  auoit  le  choix 
ou  de  demander  fes  dot  6c  augment , ou 
fa  penfion  viduelle , comme  i'ay  monftré 
ess  men  trsssÜéeles  CemrssSs  ! tst,  du  Mursu- 
£e  , fe  deuoit  imputer  d’auoir  pris  ladite 
penfion. 

y.  SLyittTO,  Le  Créancier  qui 
pollcde  en  engagement  vn  fonds  de  Ion 
debteur,  en  doit  payer  les  tailles  ; en  for- 
te que  fl  le  proprietaire  les  a payées  pen^ 
dant  ledit  temps,  il  pourra  s’en  faire  rera- 
bourfer  audit  Créancier  i car  tout  ainfi 
que  le  mary  qui  a payé  les  tailles  pour  les 
biens  dotaux , n’en  peut  pas,  apres  la  dif- 
loluiion  du  mariage , demander  le  rem- 
bourfemcnc , n y à fa  femme , ny  à lés  he- 
ritiers, bien  qu  il  ait  iouy  des  biens , pour 
en  fupporter  les  charges  du  mariage , 
comme  il  a efté  dit  cy.Jefrtis  : Pareille- 
ment bien-que  le  Créancier  ait  iouy  de 
tous  les  fruicis  du  fonds,  qui  luy  a efté 
' baillé  en  antichrcle  , en  confideration 

de  ce  que  le  debteur  a iouy  des  interefts 
1 de  les  deniers  , il  ne  refte  pas  de  payer 
• les  tailles , ensu  esssm  fiutissuns  hue  smprn- 
t dia  fient  : d,  l.  sse^ne fiipessdimm.  I i .ff.  de  im- 

1 fessf.  in  res  dessst.  Voire-raefmes,  bien 
ij  qu’il  ait  efté  conuenu  encre  eux  , que  le 
fl  debteur  les  payeroit  ; ncantmoins  le  fife 
y s’en  pourra  prendre  audit  Créancier, 

<1  faufau  Créancier  fon  recoius  contre  Ic- 
Toi».  ///. 


dit  debteur  proprietaire  du  fonds  , com- 
me il  a efté  dit  cy-defllis. 


SECTION  II. 

De  ceux  qui  fisse  exesnfts  du  psyestsent 
des  T ailles , ou  autres  imfofitions , où 
il fèrafarléjfecidemetst  de  l'esetmftiost 
des  bitrss  nobles. 

I.  "P*  0.  Le  fermier  ne  peut  pis 

X eftre  contraint  de  payer  les  tailles 
de  la  choie  baillée  à ferme  ■.  Ranchin. 
fane  4.  concl.  5 1.  fuiuanc  la  loy  , hi  penes. 

l-  Istihsu.  10.  Cod.  de  ugricel.  efi  cenjst. 
Uh.ni.Cod.  Seulement  en  deux  cas  le 
fermier  cft  obligé  au  payement  des  tail- 
les : Le  premier  eH , lorlqu’il  s’agit  d’vn 
fermier  ou  locataire  de  vingt-neuf,  en 
vingt-neuf  ans  i car  tel  fermier  eftant 
réputé  comme  maiftre  de  lachofe  qu'il 
iouyt  à tel  titre , en  doit  payer  les  cailles  j 
comme  il  a efté  iugé  en  ladite  Cour 
des  Aydesde  Montpellier  le  dix-fepeieC- 
me  luillec , mil  fix  cens  vingt-fept , con- 
tre de  tels  locataires  des  biens  des  Augua 
ftins  de  Carcaflbnnc,  en  faneur  des  Con- 
fuls  de  lad.  villeiLr  deuxième  r^,bien  qu’il 
foit  queftion , non  d’vn  fermier  de  vingpi 
neufjCn  ving-neufans  ) maisd'vn  auttd 
fermier  à moindre  temps,  lorfque  le  Col- 
lefteur  des  tailles  à fait  lalfir  les  fruiéfs 
prouenus  du  fonds  affermé  > car  en  ce 
cas  , parce  que  Icidics  fruicLs  font  tacite- 
ment hypothéquez  au  payement  des  cail- 
les du  fonds , comme  il  fera  dit  cy-apresj 
ce  fermier  peuteftrecontraintau  paye- 
ment des  tailles  iufqties  à concurrence 
du  loyer  du  bail,  pour  l’année  en  laquelle 
l’execution  cft  faite  j comme  il  a efté  iu- 
gé en  la  Cour  des  Aydes  de  Montpellier  ! 
le  douzième  Aouft,  mil  cinq  cens  nonan- 
tc-vn  i 8c  par  Arreft  donne  en  Audien- 
ce,moy  prefent,  le  cinquiefme  Aouft,  mil 
fix  cens  trente-neuf  Toutes-fois  audit 
cas  le  fermier  a fon  recours  contre  le  pro- 
prietaire , pour  ce  qu’il  a payé  , qui  fera 
obligé  de  le  luy  tenir  en  compte  furie 
payement  du  loyer  1 Ranchin  a.  perte  4. 
eenel.  5 1.  comme  il  a efté  iugé  par  ledit 
Arreft  de  mil  cinq  cens  nonante  - vn. 
Voire -mefmes  , bien-que  le  fcmuet 
ait  payé  au  proprietaire  les  deniers  de 
fa  ferme  , il  pourra  eftre  contraint 
au  payement  defdites  oùlles  , iufques 
i concurrence  des  deniers  de  fa  fer- 
Cc  me) 
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me  > fauf  Ton  recours  contre  le  pro- 
prietaire auquel  U aura  baillé  Icfdits  de- 
niers , conformement  à ce  qui  a efte  dit 
cy-defTus  des  décimes  en  pareil  cas , lui- 
liant  l Edfâ  d Henry  J y.  fsit  À Tatu  en 
lAnnier  i j 99*  Art.  3.  car  toufiours  la  mef* 
me  raifon  fubfifte  , que  les  fruiéfs  eftans 
tacitement  hyporhequez  au  payement 
des  tailles, le  Collecteur  a droit  de  fc  prè- 
dre  fur  iceux,  quelques  payemens  que  le 
fermier  puilTe  auoir  faits  au  proprietaire, 
qui  ne  pcuucnt  apporter  du  prciudicc  au 
Collecteur.  Que  lî  les  tailles  reiiiennent 
à plus  grande  Tomme  de  deniers  , que 
n cft  leloycr  du  bail  pour  l’année  que  l’e- 
xcciuion  cfb  faite  , le  fermier  n’cft  pas 
obligé  de  payer  ce  qui  eft  par  ddlus  le 
prix  de  la  ferme  i mais  le  Collecteur  fe 
doit  prendre  au  proprietaire  , àc  fur  le 
fonds,  comme  il  a cfté  iuge  par  ledit  Ar- 
rcrtdc  mil  cinq  cens  nonantc-vn.  C’eft 
pourquoy  par  Arreft  de  ladite  Cour  du 
neuficme  Février, mil  fix  cens  cinquante} 
vn  Fermier  qui  ne  bailloitquc  le  quint 
des  fruicts  au  proprietaire  par  le  contract 
d’alfcrrac , fur  TolFre  qu’il  filt  de  rendre 
compte  de  ce  quint , fut  relaxe  contre  le 
Collecteur  qui  auoit  fait  procéder  par 
fai  fie  fur  tous  les  fruids  du  fonds  after- 
mc.  te  par  autre  Arreft  de  la  mcfmc 
Cour,  donné  en  Audience  le  quatorziè- 
me Décembre  , mil  fix  cens  quarame- 
hiiict  i tout  ainfi  que  le  precedent , la  fer- 
me cftanc  à demy  fruids,5c  le  proprietai- 
re ayant  retiré  fa  moitié  fans  que  le  Col- 
Icdcur  fc  fut  fait  payer , ôc  le  Collcdcur 
ayant  faifi  fur  la  moitié  du  fermier , telle 
faille  fut  caficc  par  ledit  Arreft.  Car  le 
proprietaire  locateur  cft  censé  iouyr  du 
fonds  baillé  à ferme  par  le  moyen  du  loyer 
qui!  reçoit.  /.  39.  jf!  vfifr.  O* 

t^uemAel. 

Z.  SECyNDO,.  Si  en  vn  lieu  il  y 
a deux  partis,  les  défenfes  faites  par  Tvn 
d eux  le  coocernanc  tant  feulement , doi- 
ucnc  eftre  payées  par  liiy  fcLil  , fans  que 
fautre  foit  oblige  d’y  tremper  , fuiuani 
C Art,  74.  ÂetEdtti  de  NAntes,  Ainfi  les  ha- 
bitansd’vnlicujfaifans  profcflion  de  la 
R.  P.  R.  ne  doiucntpas  contribuer  aux 
gages  des  Prédicateurs  Catholiques , cn- 
tretenement  des  Icfiiitcs,  réparations  des 
Eglifcs,acbct  des  ornemens  Sacerdotaux, 
luminaires,  fontes  des  cloches,  pains  be- 
rnes, fie  autres  chofes  femblablcs  ,fuiuam 
t Article  i.  des  Artseles  pArticuliers  de  l’£^ 
diti  de  Nantes.  Et  ainfi  a cfté  iugé  en 
ladite  Cour  des  Aydes  de  Montpellier, 
le  vingc-troificmf  luin  , mil  fix  cens  qua- 


tre} en  faucur  du  Syndic  de  ladite  Re- 
ligion prétendue  reformée  du  pays  de 
Velay,  contre  le  Syndic  dudit  pays  : ficlc 
dciixiefmc  Juillet , mil  fix  ccnslcpt  } en 
faneur  du  Syndic  des  habitans  faifans 
profclfion  de  la  Religion  phitcnduc  re- 
formée de  Béziers  : Seulement  ceux  qui 
font  profclfion  de  ladite  R.  prétendue  re- 
formée font  tenus  de  contribuer  auldites 
chofes , lors  qu’ils  y font  obligez  par  fon- 
dations , dotations,  ou  autresdifpofitioDS 
faites  par  eux  ou  leurs  autheurs  & prede- 
celFcurs,  fuiuant  ledit  Article  z.  defàtts  Ar- 
ticles pArticuliers,  Comme  aiiffi  les  habi- 
tans  Catholiques  nedoiueni  pas  contri- 
buer aux  gages  des  Miniftres,ny  à l’achct 
ou  réparations  de  leurs  Temples , fie  au- 
tres femblablcs,  comme  il  fc  iuge  toiislcs 
iours  en  ladite  Cour.  D’abondant  , les 
particuliers  habitans  d’vn  lieu  , qui  ont 
plaidé  contre  ledit  lieu,  ne  doiucnt  point 
contribuer  aux  frî»is , que  ledit  Heu  a faits 
en  la  pourfuitte  dudit  procez , comme  il 
fc  iuge  tous  les  iours  en  ladite  Cour  î fie 
notamment  y a efté  luge  le  feptiéme  Se- 
ptembre , mil  fix-cens  fix } en  faucur  du 
Sieur  de  Cabricres, contre  les  Conluls  de 
Ledenon  : le  vingtième  Mayimil  fix  cens 
neuf } entre  DaualTcn  Seigneur  de  Moq- 
tclquieujfic  les  Confuls  duditlicu } par  le- 
quel cft  défendu  aiifdits  Confuls  de  cotti- 
1er  ledit  Sieur, pour  le  payement  des  lom- 
mesde  deniers  empruntées  pour  la  pour- 
fuitte  du  procez  , que  ledit  lieu  auoit  eu 
contre  ledit  Seigneur  ; le  quatorzième 
may,mü  fix  cens  vingt -quatre  > en  faucur 
d’Eftauin  Confeignciir  de  Vincfoure,qui 
fuftdcichargédes  frais  faits  par  les  Con- 
fuls dudit  lieu, au  rachapt  de  fa  lurif- 
didion  : Je  vintt  - nciifiémc  lanuicr  , mil 
fix  cens  vingt  ^ pij  en  foueur  de  Demurs, 
qui  fiitdcfchargédcs  frais  faits  au  pro- 
cez , que  la  Communauté  de  Brens  auoit 
püurfuiuy  contre  luy  : fie  le  vingt  - hui- 
diéme  Aouft,miI  fix  cens  quarante-trois} 
en  faucurdc  Bergeron  , qui  fut  déchargé 
des  frais  du  procez  intenté  contre  luy 
parles  Confuls  de  Gofelufe  , bien  quil 
1 euft  perdu.  Le  femblablc  a cfté  iuge  au 
Parlement  de  Dijon  : le  douzième  Fc- 
iirier  , mil  fix  cens  huidamc-vn.  Bou- 
uot,  tom,  t . foM  te  met  ( dejpem  ) quaft.  z 5 . Il 
n'cft  pas  iiiftc  qu’aucun  foit  tenu  de 
porteries  armes  contre  foy  yl.ImpcTAtQ- 
res.  17.  ff.  de  tuteU  , (jr  rAt,  dijfrah.  ér 
L himU  grane.  7.  Coà,  de  teft'th.  Contre 
l'aduis  de  Fîftscr  in  fno  Cod.  Uh.  9.  fit.  30. 
defin.  vit-  Seulement  lorfqiic  qticlqucî 
particuliers  habitans  d’vn  lieu  formenc 
procez. 
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procez  en  Reglement»  contre  IcsConfuls 
dudit  lieu  j parce  qiic^  ledit  Reglement 
cft  au  profit  de  toute  la  Communauté  , 
ladite  Cour  a accouftume  d’ordonner 
que  tous  les  frais  légitimement  faits  par 
toutes  les  deux  parties  à la  pourfuitte  du 
dit  Reglement , feront  impoftz  lur  toute 
la  Communauté  i ÔC  ainli  l’a -elle  iuge  le 
vingt-deuxieme  May,  mil  fix  cens  vingt- 
fept  4 fur  le  Reglement  requis  par  le  Syn- 
dic de  certains  particuliers  habitans  de 
Roqucmaurc  , contre  les  Confuls  dudit 
lieu  : le  vingt-neufiéme  dcfdics  mois  Ôc 
an  , fur  le  Reglement  donné  pour  les 
Confuls  de  Grenade  : 5c  le  dixiéme  luin, 
audit  an  mil  fix  cens  vinge-fept  > par  Ar- 
reft  de  Reglement  pour  les  Confuls  de 
S.Prcyc  : 5c  le  vingt  neuhéme  Avril , mil 
fix  cens  cinquantc-vn  j pour  les  Confuls 
de  Plailancc  . En  outre  , oh  ne  peut  pas 
répéter  les  fruids  qui  auront  cfte  emplo- 
yez au  payement  dclclices  charges  , lui- 
liant  urttcle  74.  de  l Làtt  de 

tC5. 

3.  TERTIO.  Comme  iadis  les  Em- 
pereurs Romains  auoient  exempté  de 
tailles  les  habitans  de  Rome , 5c  de  Con- 
Aantinoplc  \ à caufe  que  c'eiboient  les 
lieux  de  leur  demeure , /.  6.  C Theod(f.  de 
extrsordm.  munerib.  liu.  \ i,Cod.  Cod. 
Theodof,  de  colUt,  donAtfir.velreUuat.  d.  lib. 

I I .fit  10,  Exceptai feiheet  Aterna  Vibe,tjuam 
ab  hitiufmodt  munere  reuerentin  propriét  mA- 
ieflAtti  excujat.  d.  /.  5.  Pareillement  nos 
Roy  s ont  exempté  des  tailles  les  habi- 
tans  de  la  villcdeParis^bicnqu’ilstien- 
nent  en  leurs  mains  leurs  héritages  , ou 
les  falfent  cultiucr  par  leurs  fcruitcurs, 
comme  il  a efté  iugé  en  la  Cour  des  Ay- 
des  de  Paris  en  Février,  mil  cinq  cens  no- 
nante-fix.  Le  Brct  en  [es pUid,  pUid.  10. 
Et  bienque  lefdits  Empereurs  culTent 
rendu  tributaires  toutes  les  Piouinccs 
par  eux  conquifes  , appcllans  les  vncs 
St/pendtarUf  { qui  payoient  vn  tribut  plus 
petit  ) 5c  les  autres  TribatorU,  qui  en  pa- 
yoient vn  plus  grand.  Theophil.//»  i.per 
tr^ditionem.^0»  Injlit.  de  rer.  dtuif.  Ncant- 
muins  ils  auoient  exempté  de  tous  Tri- 
buts non  leulcmenc  ritalic , mais  encore 
pluiieurs  villes  dcfditcs  Prouinccs  ,auf- 
quclies  iis  auoient  donné  ins  ItMlicum , 
donc  efl  parlé  /«/.  i.é’vlt.ff.decenfib. 
Aufli  quoy  que  toutes  les  Prouinccs  de  ce 
Royaume  foient  fujettesà  payer  Tribut 
au  Roy  j Ncantmoins  le  Roy  a defeharge 
de  tous  Tributs  pluficurs  Villes  de  Ton 
Royaume  , comme  Aigues-mortes  , & 
autres. 

Tome  liti 


4.  A RT  O.  Vn  particulier  ne 
peut  pas  efire  contraint  au  payement  de 
la  taille  deue  par  vn  autre  particulier,/* 
vnufyui/qtte  1.  Cod.  Theodef.  de  extUiïcn.  & 
Nouel.  1 1 8.  CAp.  nuttus.  1 4.  ou  par  la  Corn- 
munauté:MaiucT4«  tît.destmlUs.  3 8.  nfi, 

5c  Ciaperiis , cau.  1 4.  nnm.  3.  luiuant  la 
loy  vn  . vt  nullus  ex  vican.  pro  Alien.  vi~ 
CAn.  ^ d.lx.C.Theoà  de exAÔioAibAS.^  i'E- 
diti  d'Henry  IK  de  l'an  1 6oo.4r/.34.  5c  ain- 
il  a cîlé  iuge  au  Parlement  de  Grcnoblci 
Guid.  Pap.  87.  num,  4,  en  la  Cour  des 
Aydes  de  Paris  par  diuers  Arrefts.Pap.  en 
fes  Arrefisdnt.ytit . deiTailUsA  l.4r/.37.ÔC 
Corbin.  en  fes  pUtd,  chAp.  3 6.  notamment 
du  mois  de  lanuier,  mil  cinq  cens  nonan- 
te-fix.  Le  ^vci  pUid.  15,  6c  en  la  Cour  des 
Aydes  de  Montpellier  pardiucrsArrellsî 
notamment  du  dix-neufiéme  Septembre 
mil  fix  cens  vingt-trois>c»ntrc  Trinquicr 
Rcccucur  particulier  des  tailles , par  le- 
quel la  Cour  calfa  remprifonnement  de 
la  perfonne  de  liarrac  , particulier  habi- 
tant de  Puylaurens , 6c  la  faille  d’vn  fieii 
chenal , 5c  fait  defenles  audit  Trinquier, 
5c  aux  autres  Rcccueurs  particuliers  des 
tailles , dexpedier  leurs  contraintes  con- 
tre les  habitans  particuliers  des  villes  5c 
lieux  du  reÜ'orc  de  la  Cour  , à peine  de 
mil  liures  d’amende , 6c  autre  arbitraire 
mais  contre  les  Confub  » Clauaircs , Exa- 
cEcurSjPlciges , Cautions , Nominatcurs, 
ou  Entremetteurs  dcfdits  deniers  *.  le  fei- 
zicfmc  Auril,  mil  fix  cens  vingt-fept  j par 
lequel  la  Cour  fait  defenfes  aux  Officiers 
du  Bailliage  de  Gcuaudan,dc  décerner 
aucunes  contraintes  contre  les  particu- 
liers , pour  les  tailles  deut*s  par  les  Com- 
munautez  : le  viiigt-vniéme  Oébobvc,mil 
fix  cens  trente-trois  5 les  mefmcs  defenfes 
ont  efté  faites  aux  Receucurs  5c  Officiers 
deLimoux.  Le  mdhie  a efté  iuge  par 
Arrcft  : du  onzième  Décembre , mil  fix 
cens  trente-quatre  j par  lequel , des  exe- 
cutions faites  par  Cartayrade  Réceucur 
particulier  des  tailles  du  Diocefe  d’Agdcj 
contre  des  particuliers  habitans , ont  efté 
caflecs  auec  dcl'pcns,  6c  defenfes  ont  efté 
faites  à tous  Rcceueurs  du  rcflbrt , d exé- 
cuter pareilles  contraintes  contre  les  par- 
ticuliers habitans  : le  fepticfmc  May , mil 
fix  cens  trente-fix  j en  uueur  de  Roiidicf 
particulier  habitant  du  lieu  de  S.  luft, 
exécuté  contre  Grcfueilles  Rcccucurdcs 
tailles  au  DuKefe  de  MontpcUier:lc  der- 
nier liiin  audit  an  mil  fix  cens  trcntc-fix} 
contre  Mclfia  Rcccuenr  des  tailles  au 
Diocefe  de  Narbonne:  le  18.  Septembre 
1 367.cn  faucur  de  lean  Darenes, exécuté 
Ce  2 contre 
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contre  Callan  Rcccueur  des  tailles  au 
Diocefe  de  Saincl  Papoul  , & executer 
faifant  pour  la  l'omme  de  mille  quarance- 
- quatre  liurcs , deuc  de  reftc  des  deniers 
du  Roy  par  Faure  Colleèleur , ôc  par  Ar- 
reft donné  en  Audience, moy  prefent, 
le  douzième  Aouft , mil  fix  cens  quaran- 
te-vn. 

5 . Et  cela  a lieu , bien  que  les  Rcce- 
ueurs  euirent  obtenu  des  Lettres  paten- 
tes de  fa  Majefté  , portant  ladite  con- 
trainte contre  les  plus  apparents  de  la 
Communauté  j la  vérification  defqueUes 
ne  doit  pas  eftre  faite  , comme  il  a efte 
iugé  en  la  Gourdes  Aydes de  Paris  , le 
vingt-ncuficfinc-  lanuier , mil  cinq  cens 
foixante-fix  , contre  les  Receueurs  de  la 
taille  en  Forefts  qui  aiioienc  obtenu  de 
telles  Lettres  patentes  du  Roy  ; Pap.  f» 
fes  Arreih.  üu.^.  tit.i  i.  arttc.i-j.  Car  bien 
qu  en  cè  Royaume  la  volonté  du  Prince 
nous  doiue  feruir  de  règle  , de  loy , 
Suod  Tr^etpi  placuit , UgU  habet  vigorem , 
cum  poptitus  ei  , ^ in  eum  , omne  imperium 
fuum  , cr potejlatem  contulerit,  /.  i.  in princ. 
ff.  de  connût,  Princip.  dr  Injîit.  de  iur.  nntur. 
gent.  ^.fed  cr  quod  Prinetpi  6.  U que  , Non 
fn  nejlrum  aUimare , quem  Cafar  fupra,  ca- 
teroi , df  quibtti  de  cuufis  extollat  j cùm  ei 
fummum  rerum  iudicium  Dij  dederint  j nobû 
vero  obfequij  gloriet.  reli&n  fit  , Tacit./.  6. 
Amnu  Ncantraoins  il  y apporte  vn  tel 
teinpccament  , qu’il  naiamais  voulu  fes 
Edicls  & Ordonnances  eftre  tenues  pour 
loix,  qif apres  que  les  Cours  Soiiueraincs 
les  ont  vérifiées,  /.  humanum.%.  C.  de  legib. 
Id  ah  omnihuf  tdm  Procerihtts  rufiri  pâlot  ^ , 
qukm  gloriofijjimo  cœtu  veftro  , Totres  con- 
fier ipti  , traPtari , <vt  vniuerfiorum  confienfiut 
nojîra  fierenitatis.  auBoritate  firmetur  : bene 
enim  cognoficimus  , quod  cum  vejlro  confilio 
fi/terit  ordinutum  ^ id  ad  beatitudinem  nofiri 
Imperij  , dr  ad  nojlram  gloriam  redundart^ 
d.l.%.  ^odvniuerfittas  debet  ,fimguli  non 
iebent,  l.  ficut,-j,^.fi  qüid  i , ff.  quod  cuiufique 
vniuerfi.  Gruue  efi  dP  non  fiolitm  legib.  verum 
etiam  aquitati  naturslicontrurium^  pro  alie~ 
nis  debitis  alios  molefiari.  l.  vn.  C.  vt  nul.  et 
vicon.  Et  le  mot  de  7aille , vient  du  Fran- 
çois tailler,  c’eft  à dire, partir  & ditiifer.Ec 
ces  mots , tributum , CP  fiipendium  , qui 
Unifient  vne  melme  cli^c  : /.  ager.%-f  . §. 
Jlipendium.i.  ff.  de  vtrhor.fignific.  l’vn  deri-» 
ucdc/r/^<fo , que  Varron  prend  pour  di- 
uido,  parce  qu’il  doit  fe  leuer  fiir  les  parti- 
culiers,d/«^)W,  dP  per  patres  i a contrmutio^ 
ne  appellutur  tributum  ; vel  ex  eo  qüod  mi^ 
litibm  fribuatur.  d,  ^.fiipendium-.  & l’autrcj 
kfiipe  appeüatum  , quod  per  fiipes  ,idefi\ 


modfca  aracolligatur.  d.  i.  Stipes  autem 
,id  efi  , collationem  fignificat , dr  p^- 
ticulatim  argenti  . aliarûmque  rerum  fu- 
el am  collationem  , montrent  la  vérité  de 
cettedecifion. 

^ 6.  Mais  lefdits  particuliers  execiitez 
pour  les  dettes  de  leur  Communauté  , ne 
peuucntpas  preteruire  leur  defdomma- 
gementde  ladite  Communauté  , comme 
il  a efté  iugé  par  ledit  Arreft  du  dix-neti- 
fiéme  Septembre, mil  fix  cens  vingt-trois, 
contre  ledit  Barrat  emprifonné  , en  fii- 
ueur  des  Confuls  de  Puylaiirens  i parce 
que  telle  faifie  ou  execution  , eft  vnc 
elpecè  de  crime , ( puis  quelle  eft  defetr* 
dcic  par  les  loix,)  dont  le  feul  criminel  eft 
refponfable.  Et  tout  ainfi  que  l’airociéj 
qui  en  refiftant  aux  Efclauesde  la  focieté 
qui  s’en  vouloient  fuyr , a efté  blcfle , ne 
peut  pas  mettre  en  compte  à fes  allèeiez 
ce  qu  il  adel'pensé  pour  fe  faire  penfer  ôc 
medicamenter  , l.Jocium.  6o.  %.fiocius.  vn. 
ff.  pro  focio.  ^ia  id  non  in  fiocietatem,quam- 
uis  propter  joctetatem  itnpenjum  fit.  d.  §.  vn. 
Comme auffi  , fi  en  haine  de  la  focieté, 
on  ne  l’a  pas  inftitué  heritier , ou  on  ne 
luy  a pas  fait  vn  legs , qu  on  luy  euft  fait 
autrement , il  ne  peut  pas  demander  d’e- 
ftre  indemnisé  par  fes  aflbcicz , d.  voie. 
Auffi  vn  particulier  habitant  d’vne  Com-* 
munaute  , ayant  efté  iniuftemenc  exécu- 
té pour  vn  dette  de  fa  Communauté , ne 
peut  pas  demander  d’eftre  indemnisé  par 
icelle.  ^ 

-J.  SE  CF  N D O.  Parce  que  les  Con- 
fuis  reprefentent  tout  le  peuple  & font 
Colleéieurs  nais,és  lieux  où  ils  font  Con- 
fuls , ils  peuuent  eftre  contraints  folidai- 
remept  au  payement  de  la  taille  deuc  par 
le  lieu  où  ils  font  Confuls , comme  il  fe 
iuge  tous  les  iours  en  ladite  Cour } & no- 
tamment y a efté  iugé  par  lefdits  Arrefts 
des  i6.  Auril  i6ij.ii.  Décembre  1634. 
& 7.  May  16^6. 

8.  TERTIO.  Parce  que  le  Collecteur 
particulier  d’vn  lieu  , s’oblige  en  prenant 
la  charge  de  la  collefte , (bit  qu’il  foit  vo- 
lontaire ou  forcé  , de  faire  la  leuée  des 
tailles , & autres  impofitions  danv certain, 
temps  , & d’en  payer  le  Receueur  du 
Roy,  s’il  n’a  au  temps  prefix  payé  la  taille 
de  fa  Communauté  audit  Receueur  , il 
peut  eftre  contraint  folidiaircment  au 
payement  dclataillc , comme  il  a efté  iu- 
ge par  lefilits  Arrefts  des  1 6.  Auril.  1617. 

1 1 . Decem. r.<î'34.  & y.May  i 3d.ftiiuanc 
l'a  loy  mijji opinatores.j.de exoB^.tribut.l.io- 
C.làufau  Collefteur  fon  recours  cotre  les 
contribuables , d.t.  7*  Abfigue  vlla  tnora  de 

propria 
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prcpru  cogttntitr  cxjolatre  müiti^Êts  Je- 
tctur.,iffis  xdter>»s  ctmxiei  Ttfitmoni  fer- 
U4IÀ.  d.  L 7- 

9.  Loriqiic toute  vue 

Communauté  en  corps  rcfulc  de  paver , 

& que  les  Rcceucurj  te  Sergens  n’y  ont 
pas  leur  accez  , (i  lel'dits  Rcccucurs  font 
apparoir  de  ce  deflus  , iedes  diligences 
qu'ils  ont  faites  pour  le  faire  paver , la 
Cour  leur  permet  d'expedier  des  cou- 
rraintes  folidaires  contre  les  mieux-aifez 
& particuliers  du  lieieClapcriis  d.  cxu.  14. 
y. I . K.y.  & Le  Brct,f//«(J.  1 5.  Itiiuant  /Or- 
donMMHce  d'Henry  IV.  fine  À Para  en  Mars 
iiSoo.  «rf.34.  8c  ainli  aefté  iuge  en  ladite 
Cour  des  Aydes  de  Montpellier  en  luin, 
mil  cinq  cens  huief  ante -trois  : & par  le 
fuld.  Arrcft  du  vingt-vniéme  Oef  obre  mil 
fix  cens  trente  trois  i en  faneur  du  Re- 
ccueurdu  Dioccfcd’Alet,&  Oth'ciers  or- 
din-iiresde  Liinoux  » êcen  ceca^  le  parti- 
culier qui  aura  erté  exécuté  folidaire- 
ment  pour  le  dcbtc  de  fa  Communauté  , 
lera  indemnisé  par  ladite  Communauté  , 
comme  il  a ellé  iugé  en  la  Cour  des  Ay- 
des 6c  Finances  de  Prouencc  : le  treizief- 
me  luillct , mil  cinq  cens  cinquante-fept. 
Clapet.  r»i»/7  14.9.1.  jirgnm  l.Jiver'e.  j. 
c 'nm  AHtem  le^is.  de  his  9*/  effaJer.  où 
cft  dit  , ^ne  cetny  sfui  a eftè  condaMnd pour 
ce  que  fon  hejU  » ietté  de  fjt  mnifon  dans  U 
rue  ypemt  agir  contre  celnj  qui  n ietté  la  cho^ 
fe  : Car  cette  execution  eft.int  alors  légi- 
time , 6C  tournant  au  profit  de  la  Com- 
munauté , indemnile  le  particulier  exé- 
cuté. 

10.  Mais  lefditcs  contraintes  folidai- 
res , ne  peuucnt  pas  eftrc  expédiées  par 
leÜits  Receucurs  fans  permiflion  de  lu- 
Aicc,  6c  auoir  au  preallablc  fait  leu  rs  dili- 
gences pour  le  taire  payer  i autrement 
telles  contraintes  6c  ce  qui  s’en  cil  enfui- 
uydoiteRre  calTé  .comme  il  a cité  iugé 
en  la  Cour  des  Aydes  de  Paris  par  le  fuf- 
ditArreftdu  mois  de  lanuicr  1596.  Le 
Bcct  audit  plaid,  15. 

11.  Pareillement  en  faueur  de  l’Agri- 
culture,telles  contraintes  folidaires  au  cas 
de  refiis  de  la  Communauté  expédiées 
contre  les  Laboureurs  de  ladite  Commu- 
nauté,'font  calTées , comme  il  a efté  iugé 
en  la  Cour  des  Aydes  de  Montpellier  le 
neuficfme  liiillet , mil  fix  cens  huic'tan- 
tC-vn. 

ti.  Il  en  ell  de  mefmes , de  celles  qui 
font  expédiées  contre  les  Muletiers  de 
ladite  Communauté  tPbilippi  enfes  4rr. 
are. 66.  parce  que  les  Muletiers  cllans  per- 
petuellemeu  en  voyage  pour  leur  trafic. 

Tom.  III. 


6c  par  ce.  moyen  apportans  vne  tres- 
grande  commodité  au  public , ils  ne  font 
pas  cenfez  demeurer  proprement  en  au- 
cun lieu. 

13.  Nul  n’cft  tenu  de  payer  lesimpo 
fitions  faites  d âuthorité  du  Sieur  Dut  de 
Rohan  pendant  les  derniers mouucmcnsi 
jutuant  l Edtâ  de  ^race  fait  en  ifiiy;  qui 
en  défend  l'exaSion  î 6C  ainfi  fc  iuge  tous 
les  iours  en  ladite  Cour  des  Comptes , 
Aydes,  6c  Finances  de  Montpellier  i 8c 
notamment  Y a cllé  iugé;  le  douzicfmc 
Iuillet,mil  fix  cens  trente  deux  î entre  les 
Confids  de  S.  Chriftol  8c  Cabrol , 8c  par 
Arrcft  donné  en  Audience,  moy  prefent: 
le  deuxicfme  Septembre , mil  fix  cens 
trentc-neufi  en  faneur  d’vne  femme  de 
Sumcnc , tiui  fut  defcliurgée des  impoli- 
tions  faites  de  ladite  authorité  en  la  ville 
dt  Sumcnc  ; en  mil  fix  cens  vingt-luiict. 
Mefmes  pour  le  payement  des  debtes 
contractées  par  ceux  de  la  Religion  P.  R. 
pendant  le,  mouuemcns  dudit  Sieur  Duc 
de  Rohan,  les  Catholiqi  csdu  lieu  où  lef- 
ditcs debtes  ont  efté  contractées,  n’y  doi- 
uent  pas  contribuer  i mais  Iculcmcnt 
ceux  de  ladite  R.  P.  R.  comme  il  lé  iuge 
cous  les  iours  en  ladite  Cour  j notam- 
ment y a efté  iugé  le  dernier  lamder , rail 
fix  cens  vingt-huiél  , pour  les  Confuls 
de  Caftelnou  , Crez  , 8c  Salazon  -,  8c  le 
douzicfmc  Aouft  , mil  fix  cens  trento- 
neuf  i en  faueur  de  PierreGrolier  Catho- 
lique , contre  les  habitaiis  de  Pignan,fai- 
fansproféflionde  la  R.  P.  R.  Voirc-mef- 
mes  ceux  ilc  ladite  Religion  , qui  s’e- 
ftoient  retirez  en  lieu  de  1 obcylTanec  du 
Roy  , ou  quiayans  demeuré  dans  vne 
ville  rebelle,  auoicnc  fait  leur  déclaration 
deiunc  vn  Magiftrat  Royal , ii'v  font  pas 
tenus  dés-le  iour  que  leur  déclaration  a 
efté  cnregiftrée  au  Parlement  de  Tholo- 
fe , comme  il  fc  luge  tous  les  ioursen  fa- 
dite  Cour  des  Aydes  i & notamment  y a 
efté  iugé  : le  feptiéme  luillctsinil  fix  cens 
vingt-trois  1 en  faueur  du  Sieur  de  S.  Ce- 
fairc  de  Nifmes  : ledcrnier  Octobre , mil 
fix  cens  vingt  - iix  j en  faueur  de  Boun^ 
lugeOtdinairc  de  Millau  : le  dix-neufie- 
meFcuricr,  mil  fix  cens  vingt-neul  i en 
faneur  des  hoirs  du  feu  SieurCaluet  de 
Montpellier  : 8c  le  yingt-troifiéme  F^ 
uricr  audit  an  mil  fix  cens  vingt-neufî 
en  faueur  des  hoirs  de  feu  Saporta , Rc- 
eeueur  des  tailles  au  Diocele  de  Narbon- 
ne. Seulcmcm  ce  qui  a cité  dé-ja  payé 
par  IclUiccs  perfonnes  exemptes  ne  peut 
pas  cftrc  répété  > iu^è  par  ledit  Arrcft  du 
dernier  Oftobre  » mil  llx  cens  vingt-iix. 

Ce  5 Ny 
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Ny  mcfmes  fi  elles -en  ont  pafle  obliga- 
tion ati  profit  du  CoUefteur-  depuis  le 
fuidit  Edlct  de  grâce,  car  cclxcienc  lieu  de 
payement , 6c  d’vnc  renonciation  au  fiif- 
dit  Edicl. 

Les  places  ôc  lieux  defiinez  àlV- 
Tage  du  public  font  Immunes  6c  exempts 
de  toutes  Inmofitions , tant  6c  fi  longue- 
ment qu’ils  le  ruent  audit  vfiige  i Ainfi  les 
Halles  d Vn  lieu  en, font  immunes , com- 
me aulfi  les  Cimetières  , 6c  les  Temples) 
quoy  que  deftinez  pour  ceux  qui  font 
proFeflîon  de  la  R.  P.  R.  comme  il  a^efié 
refpondivpar  fa  Majefté  fur  l'art,  t6.-  du 
Cayer  des  plaintes,  6c  rcmonftrances  fai- 
tes au  Roy- par  les  fujets  do  ladite  R.  ôc 
arrefté  auGonfeil-d’Eftatle  dix-hui<5kié- 
me  Septembre,  mil  fix  cens-vn.  Puilque 
lefdits  lieux  fement  à l’vfage  de  la  Cona- 
munautc  , il  eft  iufte  que  toute  ladite 
Communauté  prenne  lur  ellc-mefmc 
leur  cottité. 

ij.  Les  lieux  ou  maifons-qnc  le  Roy 
poflede  en  Languedoc  y { abafirappellé  , 
Ittngue  de  Goth  y à caulc  que  les  Vdî- 
gocs , Sc  apres,  les  Oftrogocs  y demeurè- 
rent long-temps.  Pafquicr  ett  fes  Recher~ 
ches  liu,  I . chap.  i j.  ) font  immunes  defcii-‘ 
ter  impofitions  } Ainfi  par  Arreû;  de 
k Cour  des;  Aydes  de  MoncpcHier  don- 
né en  Audience  y le  feu  Sieur  de  Monc- 
«locency  y prefidant , le  neufiéme  luin, 
mU)  fix  cens  quatorze , & par  autres  Ar- 
refis  de  ladite  Cour  du  douzielme  May, 
mil  fix  cens  vingt- fix  , ÔC  le  treiziéme  Se- 
ptembre, mil  fix  cens  vingt-huiél  j le  lar- 
<ün  que  fa  Majclfé  poiTede  au  taillable  de 
Montpellier  prés  la  porte  du  Peyrou,  ap- 
pcllé  le  Urdin  dtt  Roy , foc  déclaré  immu- 
ne 6c  exempt  des  caillcs,tant  6c  fi  longue- 
ment que  ieis  terres  dudit  lardin  ferni- 
roîenc  audit  vlàge.  Le  lémbîablc  a efté 
iugé  en  ladite  Ccfor  le  dixiefme  May,  mil 
fix  cens  vingt-cinq  y pour  les  terres  pri- 
fes  par  le  Roy  fur  les  particuliers , pour  y 
bafiir  la  Citadelle  de  Montpellier. 

1 6,  11  en  efi  de  mefme  , des  maifons 
achetées  pour  y baftir  des  Palais  ou  Mai- 
fons de  luftice  foit  Souuerainc  ou  Snb- 
aiteme:La  Roche  />«  Iw.  \ o.  des  ParUmenSy 
thaf.  6,  art.  1 4,  ( ces  Maifons  par  la  Cou- 
ftiane  de  Mons,  chap.  i z.  font  appellécs , 
Àfaifons  de  U Taix.  ) Ainfi  par  Arreft  de 
k Cour  des  Aydes  de  Montpellier  du  fei- 
ziéme  Iuillec,mil  fix  cens  fepe  j la  maifon 
où  efl:  bafty  le  Palais  du  Prefidial  de  Bc- 
ziers  , balTc-cour  6c  iardins  en  depen-* 
dans , font  déclarez  exempts  dè  toutes 
tailles , contre  les  Confids  de  Beziers.  Le 


femblablc  auoic  efté  iugé  au  Parlement 
de  Tholofe  en  Nouembre , mil  cinq-cciii 
huiélance-vnifor  vnc  maifon  b.aftic  poun 
y,  tcnirtla  Cour  de:  la  lurifcUction  de^  la 
Foraine,6C  par  autre  Arreft  forrla»JBaifon> 
acheptée  pour  y tenir  le  Siège  Prefidial 
dcTholole.  La  Roche Outre  que  * 
Nemini  res  faa/èruit  : l.  ciim  effem.yy'.  tts.jmt 
ffi  de  fermtut.  prad.  rajl.  & A qmctpud^  1,0. ta 
comm.prad.  comme  i’ay.  mojaftré:fon! 
amplement  44#  ControBs-t.  titft 

des feraitudes  , Ab  hHissfmodi  tsmtsertc 
remiapropria  Maieftatû  excujkt  , comme 
parlcnceo' femblable  cas  les  Empereurs 
Arcad.  Ôc  Honor.  ta  l 3 .C.  Theodoji  de  col- 
lât. dottatar.  veU  fetetutti  po£ejf.  Uh.  1 1 ^ 
tit.  zo. 

1 7.  Ce  qui  cft  dit  des  lieux  & maifons 
appartenans  au  Roy , a auffi  lieu  cz  lieux 
6c  maifons  appai  teiuns  aux  enfansdes 
Roys>car  comme  dit  lelus-Chrift  en  S» 
Match,  ehap.  1 7.  les  Rois  de  L*  terre  ne  pren- 
nent tes  triouts  que  des  Eflr orvets  , dx  non  de 
leurs  enfans , 6c  ainfi  les  enfens  des  Roys 
font  francs. 

1-8 Bien  - que  ic  Seigneur  lüfticicr 
d’yn  lieu , foie  obligé  pour  les  biens  rc-* 
uiriers  qu’il  y poflede , de  contribuer  ^ 
toutes  impofitions  Royales , 6c  munici- 
pales y ou  extraordinaires  , coname  les 
autres  eontribitablcs  diuiit  lien  , ainfi 
qu’il  a efté  montré  cy-defllis  > Néant- 
moins  il  ne  peut  pas  eftre  coccisé  fiir  fes 
biens  roturiers  qu’il  a audit  lieu , pour 
les  fr.ais  de  la  liurée  Confulairc , gages 
des  Confiils , 8c  Greffier  , des  banquets 
faits  au  changement  delHitsConfols,  des 
gages  du  luge , 6c  du  Sergent  défit.  Coja- 
luls , comme  il  a efté  iugé  en  ladite  Cour 
des  Aydes  de  Montpellier  : le  vingtième 
May , mil  fix  cens  neuf,  en  faneur  Da* 
ucfl'cns  Seigneur  de  Momefquieu , con- 
tre les  Conluls  dudit  lieu  : le  fixicfoie  Se- 
ptembre , mil  fix  cens  dix-neuf  > pour  le 
Seigneur  de  Bartas , contre  les  Conluls 
dudit  lieu } le  treizième  luillct , mil  fix 
cens  vingt-trois,  pour  le  Seigneur  du  lieu 
d’Efchaires,contrc  les  Confuls  dudit  lieu: 
le  premier  luillet , mil  fix  cens  vingt-(ix$r 
pour  les  Dcnobles  Confeigneurs  du  lieu 
de  S.  Amadou , contre  lesConiuls  diKÜc 
lieu  : le  dernier  luin , mil  fix  cens  trentc- 
vn;cn  faneur  de  Montlczun  Confeigneur 
de  Montaftruc , contre  les  Conluls  dudic 
Moncaftnic  : le  feiziéme  Nouembre,  mil 
fix  cens  trente-quatre  5 pour  lonos  Con- 
lèigncur  de  Montarenc  ,1e  10.  May  n\U 
fix  cens  trente-neuf  ; pour  Marguerite 
de  Ciron  Dame  du  lieu  d«  Mouflicys  ^ 

contre 
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contre  les  Confuls  dudit  Moullieys  ; & le 
dernier  Octobre  mil  lix  cens  quarâte-fept 
pour  le  Sieur  de  V ilegri , contre  les  Con- 
liils  dudir  lieu  : & le  vingt  - quatrième 
Mars , mil  fixeens  quarante  neut  .pour 
Onalan  Sieur  de  Pouzolcs  i contre  les 
Confuls  dudit  lieu.  Les  Confuls,  luge, 
Greffier,^ gt  Sergent  cftans  cftahlis  pour 
rendre  la  lufticc  aux  Emphyteotes  ou 
V aflaux , & non  au  Seigneur , il  ne  feroit 
pas  iufteque  le  Seigneur  trempaft  aux 
frais  qui  le  font  pour  Icfdites  perfonnes. 
Mcfmes  ledit  Seigneur  ifcft  pas  tenu  de 
contribuer  pour  fes  biens  roturiers  au 
droit  de  Quelle  qui  luy  cft(dcu  par  fes 
luietsi  iuge  par  ledit  Arrcft  du  ving-qua- 
triéme  Mars,  mil  lix  cens  quarante-neuf, 
car  autrement  il  payeroit  partie  de  ladite 
Quelle  , & ainli  il  n’auroit  pas  toute  la 
Quelle  de  fes  fuiets. 

19.  Nul  n’cll  tenu  de  payer  les  tailles 
& autres  impolîtions  pour  les  biens  qu’il 
a dcgiierpy  j 6C  ce  depuis  le  iour  du  de- 
gucrpiirement:/.w»i*.  i4.C.«<f  cmjii  mgro  ie- 
comme  il  a efté  iuge  en  la  Cour  des 
Aydes  de  Montpellier  le  vingt-deuxieme 
May  , mil  lix  cens-trois , en  faueur  des 
Martins , pour  les  biens  par  eux  déguer- 
pis au  profit  des  Confuls  de  Çabian  : le 
vingt- lixième  Oelobre  , (nU  fix  cens 
vingt -fept,  entre  Daniel  Malccarc  , St 
MelTire  Pierre  de  FenoiiillerEuefquede 
Montpellier , par  lequel  ledit  Malccarc 
ayât  deguerpy  des  tuillerics  8e  vn  champ 
quil  fonloit  tenir  rclcuant  de  ladirede 
dudit  Sieur  Euefque  , il  fut  dit  que  lef- 
diis biens  ferbient  tirea  du Compoix  du- 
dirMalecare,  8e  qu’il  feroit  defehargé  dit 
ayement  des  tailles  pour  raifon  dcfdits 
iens,  depuis  le  iour  du  deguerpifferaent 
par  luy  fait  audit  Sieur  Euefque.  Le  fem- 
[slable  a eAc  ingé  en  ladite  Cour  des 
Comptes,  Aydes,  St  Finances  de  Mont- 
pellier, par  Arrcft  donné  au  rapport  du 
Sieur  deFonfredet  le  douzième  Fetirier 
mil  lix  cens  trente-neuf,  par  lequel  de- 
fenfes  furent  faites  aiut  Confuls  du  lieu 
de  Generac , de  comprendre  à l'auenir 
ez  impofirions  ordinaires  tt  extraordi- 
naires, qui  fc  feroient  audit  lieu,  Am- 
phous  mary  de  Cadicrinc  Aldide,  depuis 
fc  dclaiftemciu  par  U'y  fait  au  profit  de  la 
Communauté  biens  dotaux  qu’aupa- 
rawant  iouyftbit  audit  lieu,  faut  aufdits 
Confuls  de  pouuoir  bailler  lefdices  terres 
delailTécs  au  profit  de  la  Communaïué, 
ainfî  qu  il  appartiendra-  Le  mcûnoa  efte 
iuge  en  ladite  Cour  le  douzième  fuin.mU 
fut  cens  quarante-cinq,  en  faueur  de  Gaf- 


fes , poiu:  les  terres  par  luy  deguerpies. 

lo.  Qi^ic  li  dans  vne  ville  ou  lieu  il 
y a grande  quantité  de  terres  deguerpies, 

£t  que  les  Confuls  dudit  lieu  le  veuil- 
lent defcbaiger  des  tailles  pour  railon 
dcfdits  biens , ils  dciuent  faire  appellcr 
le  Syndic  du  Diocefe , 8t  en  l’allemblée 
des  députez  de  l’alEete  dudit  Diocefe  1 
doiuent  faire  prendre  deliberation  li.i  la 
reicéüon  des  uillcs  des  terres  par  cu>i  ac- 
quifes  fur  tout  le  Diofeefe , fans  tctaida- 
tion  des  deniers  du  Roy  , tC  autres  man- 
des du  Diocefe , contre  les  Confuls  dudit 
Heu  i 8c  ainfi  fc  iuge  tous  les  iours  en  la- 
dite Cour,  8c  notamment  y a efté  iuge 
le  dixiéme  Septembre , mil  lix  cens  tren- 
te-huicl,  contre  les  Confuls  du  lieu  de 
Lauran. 

2 1 , Mais  fi  le  dcguerpiirement  n’cft 
pas  fait  en  bonne  8c  deuc  forme , il  ne 
décharge  pas  le  déguerpiflant  du  paye- 
ment des  tailles , eoinmc  il  a efté  iugé  en 
la  Cour  des  Comptes , Aydes  8c  Finan- 
ces de  Montpellier , le  dixiéme  Oélobre, 
mil  fix  cens  quaramc-vn , contre  laequcs 
Ducup  , Sieur  d'HTel , qui  ayant  pris  par 
droiéldc  prelation  vue  métairie  rclcuant 
de  fa  diretle , l’auoit  apres  4eguerple  en 
fitucur  de  I4  Damoifelle  Aqtqinçtcc 
Marion  fon  Emphy tcotc  hors  iugeraent,; 

8c  par  vq  funple  acle  4e  Notaire, bicq 
qu’ildoiuceftrefaitcn  iugement  , fiiili- 
cMù  opud  »{ÎJ  iefideriis , iiS.  I.  mm,  com- 
me i’av  montré  ««  tntiHi  des  droids  Sei- 
gneuriaux : 8c  fut  dit  , que  fans  auoir 
égard  audit  degucrpificment , ledit  Du- 
cup payeroit  les  tailles  de  ladite  métai- 
rie, tant  pour  le  pafsé  que  pour  l’aduc- 
nir  : i’auois  eferit  au  procez  pour  ladite 
Damoifelle. 

1 î . Nul  n’eft  tenu  de  contribuer  aux 

f;ratifications , dons , prefens , ou  libcfa- 
itéz  faites  par  les  Confuls  au  Seigqeur 
du  Heu , ou  à quelqu’autre  pcrfoqne  i 8c 
ainfi  le  iuge  tops  les  iours  en  ladite  Cour^  _ 
8c  notamment  y a efté  nagé  le  derniet 
luin  , mil  fix  cens  vingt , en  faneur  4ç 
Fauguicr,  contre  les  Conluls  de  Bernis, 
Ordmhs  vel  Decurmum  amiitief*  detretuf 
facrii  euttHitutimihm  tepr_>liunti>r.l. 
tit/a.  de  decret,  ai  ordi/K  ft<-&  t.  Sfdfr 
nis.  Z.  Cod.de decret.  Decarion.veluti 
qnid  larf,itt  faut:  4.1.  émiiiipfi  .4  '»  prifcif. 
Preinde  i vt  Jilettt  ) pue  decrttrmt  df  ff- 
ilicu  alicui,  vel  pned'» . vel^des , pe{  cfTr 
tum  ^uumitftern praflari  : uihil  voleift,  hep- 
irfm<4i  deeretpm.  piO.  t-  umiitio/f  4-  î-fro- 
ii4e  I.  8c  par  les  Arrefts^e  jûglcaiciîf 
<i«  ladftç.Ççur,  pptamtncpt  4q  vingtr 
C e 4 buiâ 
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hui<flicmc  Audi, mil  fix  cens  vingt-fcpt, 
donné  pour  les  Confulsdc  Pouiranîôc 
du  neuHcmc  Mars , fix  cens  vingt-huiét , 
pour  les  Contiils  de  Piicheyray , eftanc 
défendu  aux  Confuls  de  faire  aucuns 
dons , ou  gratifications  aux  Seigneurs 
du  lieu  & autres , à peine  de  l’amende, 
comme  i’ay  montré  amplement  au  Trai- 
(1/  des  Contr.i{is , titre  des  tuteurs , Icf- 
dics  Confuls  ayansfait  ce  qui  ne  leur  cft 
pas  loifiblc , il  n’cft  pas  iufte  que  les  par- 
ticuliers payent  leurs  dons  : autrement 
les Confulsfcroicnt large  corroyedu  cuir 
dautruy. 

13.  Nul  ncfl  tenu  dccontnbueraux 
tailles , ny  autres  impofitions  pour  les 
biens  nobles  qinl  tient  j foit  qu  ns  appar- 
tiennent a l’Eglifc , ou  aux  Laies } 6c  foit 
qu’ils  füient  pofl'cdez  par  les  propnecai- 
rcs  mermes , ou  par  d’autres  à leur  nom, 
par  des  pcrfonncs  nobles  , ou  par  des 
l'oturicrcs  j UÛwSlUK.  l Ordonnante  de  Char~ 
les  y ! I /,  de.  T fin  mil  (Quatre  cens  ku:ÛAHfe~ 
trots } de  t'rançots  I,  du  mois  de  Février^ 
mthiH^  cens  quarante  trois.  { Lesbiens  ro- 
nitiers  font  oppofez  aux  biens  Nobles,  & 
ce  mot  de  Roture , eft  venu  à rumpendis 
terris^  parce  que  l’Emphytcofc  quieftap- 
pdléc  Roture , en  France,  a cité  inftiuiec 
pour  rompre,  5c  pour  ouurirles  terres 
qui  font  en  friche.  ) Car  tout  ainfi  qu’il  a 
elle  dit  cy-delTLis , qu’en  Languedoc  les 
tailles  y font  a'ilcmcnc  réelles  > qu’on  n’a 
nul  egard  aux  priuileges,  qualité  , hon- 
neur, ou  Noblcflc  des  perlonncs  qui  pof. 
fedent  les  terres  hiicttes  aufdices  railles  : 
aufli  en  la  mefmc  Prouincc  de  Langue- 
doc , lors  qu’il  y a des  biens  ou  terres 
nobles  Icfdics  biens  ou  terres  demeurent 
toiifiours  nobles, bien  qu  elles  appartien- 
nent à de*s  perfonnes  rociiricres,  5c  de  vi- 
le & abicélc  condition.  Ranchin  in  q.  ip6. 
Guid.Tap. 

14.  Il  en  cft  autrement  cz  lieux  où  les 

tailles  font  perfonncllcs , où  la  perfonne 
Noble  affranchir  les  biens , 5c  la  roturiè- 
re les  rend  fuiets  à la  taille  > d’où  vient 
qu  on  dît,  qu’en  L5giiedoc,/r  fiefannoblit^ 
nonU  perfonnesmiisç^xxcw  Languc-d’Ouy, 
(c cft  adiré  en  France,)  c’eft  la  perfonne, 
& non  le  fief  : aufil  des  Ordon.  de 

que  le  roturier  n cft  pasannobly, 
pari  ’acquifition  d’vn  fief  noble  de  quel- 
que rciicnu  êc  valeur  qu’il  loic,6c  ne  peut 
pas  cftre  mis  au  rang  5c  degré  des  No- 
bles. C’eft  pour^juoy  l’immunité  donnée 
aux  perfonnes  scftciiu  5c  prend  fin  par 
la  mortdcfdiccs  perfonnes, /. 
ffs,  ff,  de  cenfsh.  mais  celle  qui  cft  donnée 


aux  fonds , ne  fe  perd  iamais,</./.  j.  in  fin. 
Perfhnts  data  tmmunttas , cum  perjona  Lr- 
tinguitur  \ rehusynumquam  extiguitur  : 
in  fin. 

15.  Et  bien -que  les  fiefs  fuffent  in- 
connus aux  Romains , ôc  que  les  terres 
limitrophes  par  eux  uccupées  fur  leurs 
ennemis , & données  en  proprieré  ^ des 
vaillans  Capitaines,  ou  gens  de  guerre, 
pour  les  obliger  parla,  à les  mieux  dé- 
fendre contre  les  inuafions  des  ennemis, 
atientms  milttaturt , fi  etium  Jua  rura  de- 
fenderenti  commh  die  Lamprid.  en  la  vie 
d'Alexandre  Seuere  : 5i  auec  pafte  de  ne 
pouuoir  cftre  tranfmifcs , qu’à  des  per- 
fonues  de  ladite  profclFion  j iVaar/. 

dof.  de  amhttu  CP  l^cis  limttnn.  fit. /. 
vl.  tod.  de  fund  limitropb.  ne  ftiffcnt  pas  ce 
que  nous  appelions  auiourd’huy  fiefs, 
(car  nos  fiefs  font  bien  fouuent  non  li- 
mitrophes, mais  dans  lectrurdu  Royau- 
me, 5c  ne  font  pas  toufiours  baillez  à des 
vaillans  Champions,  mais  àdes  perfon- 
nés  pufilianimes , mcfmes  à des  femmes,' 
5c  pcuuent  eftre  iranfmis  à toutes  fortes 
de  perfonnes,  f/ww  fiat  ad  tnjlttf  pasrima- 
ntorum  redaSfn , comme  i’ay  monftré  aa 
TraiBé  des  DroiBs  Seigneuréauxt  tit.des  fiefs) 
mais  que  Icfdics  fiers  ayciit  cfté  inuen- 
tez  par  nos  François , comme  a fort  do- 
ftemenc  monftré  Molin.  in  Confuet.  Ta- 
rif.rrt.  x.des  pef,  à nutner.i.vfjue ad 
5c  l’Auteur  du  franc  - A leu,  chap.\.  con- 
tre i’aduis  de  Philippi,f»  fumma  muner, 
Neantmoinsils  font  en  cela 
fembl.ibics  aufditcs  terres  , que  comme 
elles  eftüicnt  poffedées  noblement  par 
lefdites  gensde  guerre,  Nouel.  Theodof'de 
amhitu  (df  loeis  Itmitan.  tit.  l.  vU.Ccd. 

de  fund.  Itmitroph.  qui  cft  tirée  de  ladite 
Nouel,  ôc  cft  vnc  partie  d’icelle  i 5c  qu’à 
cefte  caufe  lefdics  Capitaines  cftoient  ob- 
ligez d’eftre  toufiûurs  prefts  de  feruir 
leur  patrie  : Lampid.  d.  loco.  Auflî  nos 
fiefs  ôc  arrierc-fieh  font  exempts  de  tou- 
tes tailles  5c  auci-esimpofitioosjSc  à caufe 
de  ce , les  poflclTeurs  font  tenus  de  feruir 
le  Roy  au  ban  , ou  arrière -ban.  Si  lefdics 
fiefs  ou  arrierc-fiefs  eftoient  fuiets  aux 
tailles  , ils  feroient  accablez  de  double 
charge  i fçauoir  dufcvuicepcrl'onnel  au 
ban  ou  arricre-ban  , 5c  defdices  tailles  , 
5c  leur  condition  feroit  pire  que  celle  des 
biens  roturiers , qui  ne  font  fuiets  qu'aux 
tailles,  8c  non  audit  ban  ouarricre-ban, 
ce  qui  feroit  iniufte. 

16. *  Et  lefdics  biens  nobles  font  ex- 
empts non  feulement  des  cailles  6c  au* 
très  impofitions  Royales,  mais  auffidcs 

impoià 
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iinpofitions  municipales , fuiuanc  les  fuf- 
dites  Ordonnances  de  Charles  V 1 1 1.  & 
de  François  1.  qui  exemptent  générale- 
ment les  biens  nobles  des  tailles  ôc  tontes 
autres  iinpofitions , qui  font  niifes  fur  les 
biens  roturiers  } parlansainli  générale- 
ment , elles  doiuent  aulfi  eftre  eflenduëS) 
généralement.  . 

17.  D’ailleurs  puifque  lefdits  biens, 
nobles  font  manifeftement  exempts  des 
impofîtions  Royales  par  Icfditcs  Ordon- 
nances , bien  qu  elles  foient  ordinaires  & 
beaucoup  plus  grandes  que  les  mimici- 
pales  , il  faut  à plus  forte  raifon  qu’ils 
foyent  auflî  exempts  defdites  impofîtions 
extraordinaires  : Non  débet  cui  quodplus 
ejldicety  qnod  minus  non  ücere , /.  non  dé- 
bet. i-i.ff.  de diuerf.re£nUur.  In eo  quod- plut 
ejl , femper  tnejl  minus.  Un  eo  quod  plus.  1 1 o. 
in  princ.  ff.  eod.  \‘lus  femper  tn  fe  continet 
q/uod  ejl  minus,  cap.  plus  3 j.  eod.tit.  in  6.  & 
ainfî  s’obferue  tous  les  iours  en  ladite 
Cour  des  Comptes , Aydes,  & Finances 
de  Montpellier.  Voire -mefmc  lefdits 
biens  nobles  font  exempts  de  la  eottifa- 
tion  faite  pour  les  gages  des  Carde  - ter- 
res 5 comme  U a efté  iugé  en  ladite  Cour; 
le  neufîémç  Décembre  , mil  fix  cens 
vingt-fix } en  faucur  des  biens  nobles  de 
iar  Dame  cL’Arboias,contrelcs  V illetcs  de 
Lunel. 

Et  n’obfte  ce  qu’on  dit  , que  le 
priuilege  accorde  par  le  Prince  à qucl- 
qu’vn , n’efl  pas  censé  luy  eftre  accordé 
au  preiudice  d’vn  tiers , /.  1.  §.  f quis  à 
Principe.  \ ne  quid  in  loeopub.  & par- 
tant que  le  Roy  ayant  annobly  vn  fonds, 
n’eft  prefume  de  l’auoir  annobly  , que 
pour  les  impofîtions  qui  le  concernent , 
ÔC  non  pas  pour  les  munieipales:Car  ledit 
§•  16.  dit  mefme,  que  le  priuilege  accordé 
à quclqu’vn'par  le  Prince , peut  eftre  au 
preiudice  d’vn  tiers , lorfque  le  Prince  1 a 
ainfî  voulu.  Or  il  appert  qu’il  fa  voulu, 
tant  parce  que  par  feldites  Ordonnances 
il  exempte  généralement  de  toutes  im- 
pofitions  lefdits  biens  nobles , que  d’au- 
tant que  ladite' exemption  pour  les  tail- 
les Royales , n eft  pas  mefme  à fon  preiu- 
dice,  mais  des  autres  habitans  du  lieu  où 
Ibnt  affis  lefdits  biens  nobles,  puifque  les 
tailles  font  indites  k vn  lieu,  comme  à vn 
Corps  vniuerfel,qui  ne  refte  pas  d eftre  le 
mcTme  Corps  encore  qu’on  défalqué 
(Jtiel^ies  membres, ainfî  qu’il  fera  môftré 
cy:-aprés.Doncques  puifque  led. priuilege 
cTexemption  doit  eftre  entendu  ou  pour 
les  deniers  Royaux  tant  feulement , ou 
pour  toutes  impofîtions  loit  Royales  ou 


municipales,  & que  la  raifon  quifem- 
bloit  faire  qu’il  ne  fe  deuft  entendre  que 
.des  deniers  Royaux  tant  feulement  , a 
mefme  force  pour  les  deniers  munici- 
paux, il  eft  indubitable  que  ledit  priuile- 
ge doit  eftre  entendu  aiioir  lieu  généra- 
lement pour  toutes  fortes  d’impolitions^ 
Benepcium  Imperatoris^  quod'  u Domina fei- 
licet  indulgentia  proficifeitur , quàm  plenijji- 
mè  intjerpretart  dehemus.  l.henejicium.i. jf.de 
conjlit.Princip.  . / o; 

ip.  Et  puifque  ce  qui  eftadioufté  par 
alluuion  à vn  fonds , prend  la  mefme  na- 
ture que  le  fonds  auquel  il  eft  adioufté^ 
comme  il  a efté  dit  cy-deffus,  il  s’enfuit 
que  les  cremens  ou  accroiflèmcns  faits 
aux  terres- nobles , doiuent  eftre  exemp- 
tez des  tailles  & autres  impofîtions , com- 
me il  a efté  iugé  en  la  Cour  des  Aydes  de 
Montpellier  le  vingt-troifiéme  Nouem- 
bre , mil  fîx  cens  feize  , fur  certains  ac- 
croiflcmens  faits  par  alluuion  aux  terres 
nobles  du  Baron  de  Montfrin}&  le  vingt- 
deuxième  May , mil , fîx  cens  ving-fept  i 
fur  quelques  cremens  faits  en  la  riuierc-  i 
du  Rhône  infeudez  à Fabre  , par  les  Of- 
ficiers au  Domaine  du  Roy  fous  vne  al- 
betgue  annuelle , contre  les  Confuls  de  ■ 
VaJabregues.  l’ay  veu  deciderlefembla- 
ble  CI*  vne  Confultarion  où-  jîcftois , fur 
des  Ifles  faites  dans  le  canal  du  Rhofhe} 

& fut  dit  partons  les  Gonfldtans,qufe  le 
Sieur  Baron  d*Aramon  i auquel  com- 
me ayant  le  droict  du  Roy  , lefHitcs  Ifles 
auoyent  efté  adiiigées,les  pouuoir  bailler 
noblement  fous  vne  albergue annuelle^ 
ou  bien  à rotiire , s’il  les  vouloit  bailler  à 
nouucl  achet  fous  vne  cenfîue  annuelle. 

30.  Et  parce  que  régulièrement  tous 
biens  font  cenfèz  roturiers , ( comme 
ayans  efté  autresfois  le  prix  des  V ain- 
queurs,  qui  les  ont  rclafohez  aux  vaincus 
aucc  condition  d’en  payer  le  tribut,  & 
que  fundus fine  reüquts  comparari  non  po- 
tefi  , tôt.  tit.  Codi  fund.  fine  eenf.  velrelif,)- 
s’il  n’appert  du  Contraire  : Bacq.  4» 
part. du  dtoi^  des  ftanc-jîefs  chap  1. 
ce  qui  fe  faiA  en  prouuant  la  Nobleflb 
défdits  fonds  j telle  Nobleflb  Sc  exemp- 
tion de  tailles  & autres  importions , ei® 
fuffifammcBt  prouué  par  les  contraéte  Otp 
baux  d’infeudation  ou  fous  - infeudatioff 
bien  & deuément  faits  } bien  qu’il  ny*' 
ayt  point  d’hommafges  rendus , comme  ifc 
fe  iuge  tous  les  iotus  en  ladite  Cowr> 

ÔC  notamment  p a <?fté  iugé  le  dernier 
OAobre,  mil  fix  cens  quarante- vn  , en 
fàtieur  de  la  Damé  du  Bkrry  , qui  ne  prow 
dùifoit-que-fo  Ample  coaoaA-d’infetida-^ 
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don  fans  liommagés , ny  dcnombremcnt 
contre  les  Conluls  de  Momcch.  l’auois 
cicrit  audit  procez  pour  ladite  Dame:car 
les  hommages  & denombremens  ne  font 
quedes  dépendances,  fuites,  cxccu^ 
dons  des  contrats  d’infcüdacion,  ou  foufj 
infeudation,  ciqucis  les  biens  font  baillez 
noblement  i de  forte  que  Icfdits  biens 
cftans  nobles  auanc  lefdits  hommages  ou 
denombremens , leur  NoblcfTe  n a pas 
befoin  d’iceux  pour  fa  preuue  j puisqu’il 
en  appert  dcfdits  contracls  principaux  : 
Seulement  en  defaut  dcfdits  contrac'ls, 
Icfdits  hontmages  & denombremens  fer- 
uent  à ladite  prenne  i comme  il  l'era  dit 
cy-apres. 

31.  Lors  que  le  Roy  baille  à qucl- 
Quvn  vnc  terre  , à la  charge  deluyen 
faire  foy  & hommage,ccllà  dire  luy  pre- 
Rcr  ferment  de  fidelité  (car  l’hommage 
n’eft  autre  chofe  qu’vne  promcll'c  de  fide- 
lité , que  le  Vaflal  fait  au  Seigneur , du- 
quel il  tient  le  fief,  6c  parie  moyen  de 
laquelle  le  Vaflal  deuient  l’homme  de 
fon  Seigneur  : Bouteiller  fa  Somme  Ru- 
raie, ttr,  Si.  Chaflan.  tnCaJket.  Burgund. 
tit,desfief$,num.  1 5. fie  Molin.r»  Confuef. Pa- 
ri/./if.  1 des  fiefs  i 5»  *•  5*  verhe 

{lefief)  ntm.\’L.é‘%.yglofi.num.\^  i y. 
ér  i^SynudiWtU chap.veritatis.  14.  extr.  de 
iareiur,  ) 6c  feruice  perfonnel  en  guerre, 

( defigné  es  anciens  hômages  par  ce  nom 
barbare  de  Caualca/a.  Ranchin  ad  cap,^ 
Raynut.  in  verbo , <^u  'od  tbjlabai  annalü  tx- 
ceptioy  nstm.  41.  ) fans  l’obligera  aucune 
redcuancc  annuelle,  cela  s’appelle  Infeu- 
dation, à fideltta/e , vei  à fide  feudum  di- 
Bumdtb.i.feudor.  fine,  6c  faite  en  la 

fufditc  forme , cft  bien  6c  dcuemcnc  fai- 
te y Benedi^l.4</ri«'^.iî4'^«i^f^  in  verbo 
vxorem)  deeif  num.  y Ranchin. 
par/e  i eonei.yo  &C  Bacq.4«  Trastiedu  dros& 
des  fi aneS’ fiefs , ehap.i . num,  6.  Et  lors  que 
le  Vaflal  qui  rient  latcrrcdu  Roy  en  fief, 
baille  ladite  terre  à vn  autre  fous  la  fuT 
dite  charge, cela  s’appelle  arricrc-fief , ou 
fous-infeudadon  , & s’il  efl  fait  en  la  fuf- 
ditc forme , il  cft  bien  6c  dcuëmentfait, 
non  feulement  lors  qu’il  cft  fait  par  vnc 
perfonne  Noble , ou  cftablie  en  dignité, 
comme  Duc  , Comte , ou  Marquis,  tst.  1 . 
de  hii  ^uifeud.  dar.pof.inprinç-  Isb.i.fen- 
dcr.  mais  auflî  s’il  eft  fait  par  vnc  perl'on- 
nc  roturière  , ou  par  vn  payfan , Molin. 
in  Confise/.  Parrfsit.  1.  des  fiefi^^lof  5.  in 
verbo  ( ternu  noblement  ) & Ranchin  par- 
te ^concLi^l,^  parte  ^.cencilx.'WoïTC,- 
mcfmcs  lors  qu’il  cft  fait /ans  le  confen- 
tcmcnc  du  Seigneur  dominant  : lui.  Clar- 


fiudum.  quajl.ix.  nssm,\.  6c  ainfi  feiuge 
cous  les  ioursenla  Cour  des  Comptes, 
Aydes,  6c  binancesde  Montpellier. 

31»  Qü.^*  1^  baux  le  pre- 

neur s’übUgü  àvnc  redcuancc  annuelle 
entiers  le  Seigneur,  cela  n cft  pas  inféo- 
dation , ou  fous  - infeudadon  , mais  vn 
CoDCrad  Emphyteutique , comme  i’ay 
montré  au  Trasilédes  drosifs  Seigneuriaux, 
6c  la  chofe  baillée  par  tel  titre  , cft  rotu- 
rière, bien  qu’en  fa  lourcc  elle  fuft  noblcj 
comme  il  fera  dit  cy-apres. 

33.  Mais  afin  que  ladite  redcuancc 

annuelle  rende  la  chofe  roturière  , il  faut 
que  ce  loic  ou  cens  > autrement  ccnfiue  , 
vlagc  , pcnfion,  rente  qui  cqnfifte  en 
deniers  ou  en  fruicls , comme  grains , ou 
vin, ou  huile,  ou  autre  celle  chofe  vtilc 
ou  profitable  au  Seigneur , comme  il  eft 
nionftré  ass  Jufd.  TratÜe' \ car  fi  telle  rede- 
uance  annuelle  confiftepluftoft  en  quel- 
que rcconnoiflance  d’honneur  qu’en  pro- 
fit , comme  vne  paire  de  gans,  vne  pai- 
re d’cfperons,  vnc  paire  de  perdrix,  & 
autres  chofes  femblablcs  quon  appelle 
Albergue  ( du  mot  Italien  Albergo , ou  El- 
pagnol  Aluerg^o,  qui  fignific  par- 

ce qu’ancicnncmcnt  le  Vaflal  cftoit  tenu 
d’heberger , c’eft  à dire  , de  loger  & rc- 
ccuoir  chez  foy  fon  Seigneur , ou  ceux 
qui  eftoient  cnuoyezdcfa  parc,  quand 
ils  paflbient  par  fa  terre  , Ôc  de  là  cft  aiiflî 
venu  le  mot , albergxria  , dont  cft  fait 
mention  , in  cap.  praterea  qaeniam*  13. 
exir  de  iare  patronat,  ) elle  ne  rend  pas  la 
terre  roturière,  ôc  ainfi fe  iuge  tous  les 
iours  en  ladite  Cour  des  Comptes,  Aydes 
6c  Finances  de  Montpellier. 

34.  Voire-mcfmc  aujourd’huy,  bien- 
que  ladite  albcrguc  annuelle  confiftc  en 
deniers  ÿ neanemoins  fi  dans  le  bail  d’in- 
fêudacion  elle  eft  qualifiée  de  ce  ^citre 
d' Albefgue,  6c  qu’il  foie  dit  que  la  terre 
foit  baillée  noblement,  la  terre  ainfi  bail- 
lée cft  noble,  comme  il  fe  iuge  au/Ti  en  la- 
dite Cour. 

35.  D’abondant  bienque  dans  le 
Contrad  d’infeudadon , il  foit  dit,  que 
le  Vaflal  a baillé  au  Seigneur  vnc  nota- 
ble fomme  de  deniers  pour  fon  droid 
d’entrée  y neantmoins  cela  n'cmpcfchc 
pas  que  la  chofe  ne  foie  baillée  noble- 
ment , comme  il  a cfté  iuge  en  ladite 
Cour  des  Aydes  de  Montpellier  le  vingt- 
deuxième  May , mil  fix  cens  dix  , contre 
les  Confuls  du  lieu  de  Fourques , en  fa- 
ucurd’vn  homme, auquel  les  Commif- 
faircs  députez  par  fa  Majefté , auoicnc 
baillé  en  infeudadon  vn  territoire  inculte 

fous 


•:  1-,  L 


Tit.ILDes  Tailles 

fous  ccnaJnc  albergtie , & dix  mil  efciis 
pour  le  droia  d'cncrccicar  puis  quil  aefté 
monftré  ‘tujit  Truiilédes  DrsiSt  Sei^neu- 
riMX,  tit.  des  fiefs , & tit.d»  Consr/Ut  Bm- 
fhyteuty^ue,cficcc  qui  cA  baille  pour  en- 
trée ne  rend  pas  le  ContraA  Emphyteu- 
tique , mais  la  pcnfion , ou  cens  annuel  > 
on  ne  peut  pas  eAimer  que  tel  Contracl; 
foit  Emphyteutique. 

j6.  En  outre  bienque  la  terre  ayt  eAé 
baillée  au  V aflal  fous  vn  droicl  de  Cham- 
part , foit  du  quart , du  quint , ou  autre 
portion  des  fruiéfs , cela  ne  la  rend  pas 
roturière , ains  (î  elle  cA  noble  en  fon 
origine  elle  demeure  telle , & ainfi  ic 
l'ay  décidé  en  confultation:carle  Cham- 
part  peut  fubfiAcr  dans  les  termes  d’v- 
ne  fimplc  locaterie,  quoy  qu’il  ne  foit  pas 
emphytéotique  nycenluel , comme  i'ay 
mon  Arc  en  mm  Trnilié  des  drosts  Sei^ssess- 
rmnx.  Or  c’eA  le  feul  cens  qui  rend  la 
terre  roturière.  Et  de  ce  dcAlis  appert 
qu’il  y a des  biens  qui  payent  vn  Cens 
annuel  au  Seigneur  dont  ils  le  leuent , & 
outre  ce  ils  payent  la  taille  au  Roy , com- 
me font  les  biens  Emphyteutiques.il  y en 
a d’autres  qui  ne  payent  aucuns  Cens  an- 
nuel, & ncantmoins  payent  les  Tailles 
au  Roy,  comme  font  lesbiens  Allodiaux. 
11  y en  a d’autres  qui  ne  payent  aucun  Cés 
à aucun  Seigneurs,  hy les  tailles  au  Roy, 
comme  les  biens  nobles,  & féodaux. 

37.  Et  bienqu’vnc  feule  reconnoif- 
fance ne  prouue  pas  que  la  terre  recon- 
nüe,  relciic  de  la  dircÂe  de  ccluy  auquel 
elle  eA  reconnue  , comme  i’ay  monAré 
tiudst  TrniQé  des  Brésil  s Setgnessrsnnx  \ 
neantmoins  lors  qu’il  n’appert  pas  du 
Contraft  d’infèudation , la  noblcAc  d’vn 
fonds  peut  eAre  prouuée  par  vn  feul 
bommage,Bocr.d«</i  1 1 .««rn.14.Sc  Ran- 
ch in  «d  enp.RnynssSisn  verte  [s^ued  etfin- 
bat  annelss  exeeftie  ) 46.comme 

il  le  iuge  tous  les  iours  en  ladite  Cour  des 
Comptes , Aydes  Sc  Finances  de  Mont- 
pellier : Ranchin<»y»<^.  196.  Gsssd.  Tnp. 
cr  ad  cnp.  Knjpstl.  d.nssm.^^.  Sc  Philippi 
ers  fes  Arrefis^  sert . 39.  pourueu  qu’il  loit 
ancicn:Bocr.  Sc  Ranch.d./oc«,  Sc  qu’il  foit 
accompagné  d’autres  adminicules , com- 
me dénombrement  Sc  feruices  anciens; 
Ranchin  d.  ^ 196.  Sc  Phi- 

lippi shsd.oa  des  quittancesdes  taxes  pour 
le  ban  Sc  arriere-ban , ou  pour  les  francs- 
fiefs  , ( ou  pour  les  décimés  Royales  s’il 
eA  queAion  de  biens  EcclefiaAiques  ; car 
comme  il  a eAé  dit  cy-deirus , Icldites  de- 
cimes  ne  font  pas  exigéesque  des  béné- 
fices nobles,8c  non  des  roturiers  ) Sc  qu’il 
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foit  bien  Sc  deuement  fait.  Ccluy  au- 
quel la  terre  a eAé  reconnue  comme  em- 
phyteutique , prétend  par  cette  feule  rec 
coimoiirancc  dcprouucrquc  la  proprié- 
té dircAe  de  la  choie  luy  appartient  l 
Mais  ccluy  quiafait  hommage  du  fief, 
prétend , non  de  prouuer  la  propriété  du 
fief  ; mais  fa  qualité  , fçauoir  fa  noblelTc. 
Or  il  cA  plus  aisé  de  prouuer  par  vn  feul 
aAe  la  qualité  de  la  cbofc,que  fa  proprié- 
té j car  ï’vn  eA  plus  important  que  l’au- 
tre. D’ailleurs , au  premier  cas,ccluy  au- 
quel la  reconnoillanceeA  faite , a pour 
but  d’augmenter  fon  bien , Sc  d’obliger  à 
vne  redeuance  annuelle  Sc  perpétuelle  la 
terre  reconnue  s mais  au  Iccond , ccluy 
qui  a fait  l’hommage  n’a  pas  delTein  par 
là  d’augmenter  fon  bien,  mais  feulement 
de  l’affranchir  Sc  le , libérer  des  tailles  SC 
autres  impolitions.  Or  la  loy  fauorife 
pluAo A la  libération  que  l’obligation,/. 
Arrsansa.e^']  .Jf,  deohUget.  efi  eti.  Vbide  cé- 
Isgando  qnerstur  ,propenfioresejfe  dehere  nés, 
fi  hetenmus  oeenfiossem  , ad  rse^endum  ; vbi 
de  liber  onde-,  ex  dtuerfo , vt  facUieres  fiimus, 
ad  Isberatietsem.  d.  /.  Arriaasss.  De  plus 
mcfincs  vne  feule  rcconnoilfance  fuiuic 
d’autres  adminicules , comme  du  paye- 
ment du  cens , prouue  la  Seigneurie  di- 
rcAc  de  celuy , en  faneur  duquel  la  ter- 
re a eAé  reconnus , comme  i’ay  monAré 
audit  TraiPe  des  Dreiffs  Seigssetsriattx  s SC 
ainfi  on  ne  doit  pas  trouuer  cArange 
qu’vn  feul  hommage  aidé  d’autres  admi- 
niculcs  prouue  la  Noblcffe  de  la  terre 
dont  on  a fait  hommage.  Comme  aufll 
1 hommage  prouue  la  NobleAedufonds 
bienque  leditfonds , ne  foit  pas  confron- 
té dans  l’hommage, pourueu  que  la  quan- 
tité des  arpens  ou  fcAcrées  y foit  defig- 
née  i comme  il  a eAé  iugé  en  ladite  Cour 
en  mil  fix  cens  cinquante- fept,  cAant  dit 
dans  l'hommage  qu’on  hommageoit  au 
Roy  quarante  ïc  Aeréesde  terre  files  dans 
fon  terroir  : car  par  ledit  ArreA  cinquan- 
te feAerées  de  terre  fifcs  audit  terroA 
furent  iugées  Nobles  au  choix  du  poAcf- 
feur , bienque  ce  choix  accordé  audit 
poffcAeur  fcmble  peu  equitablercar  ccAe 
Noblcffe  eAani  contraire  au  bien  public, 
elle  cA  odieufe  ; Sc  ainfi  deuoit  eAre  plu- 
AoA  reAreinte  qu’augmentée  : cap.  edi», 
extr.  de  regsst.sur.ia  Sexto.  loint  que  femper 
in  ebfcuris  id  qued  minimum  efi  , fequimuf. 
le£. femper  tnohfcstris  ^.ff.dere£ul.iur.6t 
ainfi  il  fctiAsIe  qu’il  falloit  pluAoA  anno- 
blir  cinquSte  feAerées  qui  Aiffent  au  de- 
gré fbibic  , que  cinquante  feAerées  qui 
euffent  eAé  au  degré  bon  , Sc  qui  fans 
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douce  furent  cholfis  par  le  poflefleur. 

î8.  Mais  afin  que  l’hommage  prou- 
ucla  Noblcflcdc  la  choie  hommagée , il 
faut  quil  foie  fait  en  bonne  6cdeuë  ibr- 
me  , éc  que  les  chofes  qui  y font  requi- 
fes,  y foicnc  intcnicnucs.  Or  il  cft  requis, 
que  le  VafTal  qui  veut  faire  hommage, 
le  mette  à genoux , tefte  nue , 1.  ns  man- 
teau, ceinture  ,cfpée  , ny  cfpcrons  : Mo- 
lin.  Conf.  T»nf,  ttt.i.  tUs  §.y£Uft. 
num  1 5.6c  Chopin,  de  merih.  Tétrif.  Uhro  i . 
tit.z.des c eft  ce  que  veut  di- 
re Bouceillerrw  Jd  Somme  Rumle^  chtef.%\, 
difant , ({Me  U mamiere  de  faire  hommage  eji^ 
^ue  C homme fott  mis  a»  net^  c cft  à dire,rA^- 
ferm  ahhatu^  {^ui  eft  oit  vn  aecoujirement  de 
tefte  y dont  vjoient  les  Anciens } fans  ecateoa 
^ui porte  defenfoy  C>»  en  pur  corpSy  c cft  à di- 
rt  fans  mante cncct  eftatdoitioin- 
dre  fes  deux  mains,fic  les  meure  cz  mains 
de  (bn  Seigneur,  & apres  Uiy  promet  foy 
6c  loyauté , & liiy  dit  ces  paroles  > Sire , te 
viens  d voftre  hommage  C?*  en  voftre  foy , dr 
dettiem  voftre  hemme  de  bouche  CP*  de  mains 

V0U4  lure  promets  foy  dr  loyauté'  enuers 

tons  cr  contre  tousy  d"  de  garder  voftre  droi^ 
a mon  pouuoir.  Ce  fait  le  Seigneur  le  doit 
rcccuoir  en  ces  termes  j le  voue  reçois  com- 
me mon  homme  de  feffauf  mon  droiÙ  dr  l'an- 
truy , À tels  droibs  , ^ue  le  fief  eft  tenu  j le 
apres  en  tcfmoignagc  de  la  confiance 
qulil  a en  luy  , il  le  baife  en  la  bouche  : 
Bouteillcr  & ÎAo\\r\.d.locis. 

39.  En  outre  il  cft  requis  que  la  ter- 
re dont  le  poftefTcur  fait  hommage  , foit 
d ancienneté  noble  i Car  en  Languedoc 
où  les  tailles  font  réelles , le  Roy  ne  peut 
pas  annoblir  vn  fonds  au  prciudice  des 
autres  contribuables  : Ainfi  l’hommage 
fait  au  Roy  d’vn  fonds  romrier , n exem- 
pte pas  ledit  fonds  des  tailles,  comme  il  a 
cfté  iijgc  en  ladite  Cour  des  Aydes  de 
Alonipcllicr  le  vingt  - deuxième  luillec 
mil  cinq  cens  nonante  - huiél  : Philippi 
refp.jC.  Sinon  que  le  Roy  prenne  furloy 
pour  deniers  rcceus  la  portion  des  tailles 
du  fonds  qu’il  veut  annoblir,  car  en  ce  cas 
telle  exemption  n’eftant  pas  au  prciudice 
des  autres  contribuables , fera  valable  : 
Philippi  ibrd.  puifquc  c’eft  au  Roy  d’af- 
franchirou  annoblir,  fuiuameequieftoit 
dit  de  la  part  du  Roy  Saül , qu’il  afFran- 
chtroit  la  maifon  du  pcrc  de  celuyqui 
raertoit  à mort  Goliath  J i.  Samuel  eh.i'j. 
verfi^, 

40.  De  plus  il  cft  requis  que  l’hom- 
mage fott  fait  non  pour  vn  ürople  droiâ 
d’habitation  ( comme  il  fc  fait  fouu^c, 
ainli  que  i’ay  monftré  en  mon  Traiffedes 


droits  Seigneuriaux , ) mais  pour  vn  héri- 
tage ou  fonds.  Toutcsfois  il  n’cft  pas  de 
l’cUbnce  de  l’hommage,  que  le  Vaûal 
promené  à fon  Seigneur  aucun  feruicc, 
mais  iculemcm  ladite  fidelité  : Molin.  d. 
glo/,},num.i  6.  car  le  leruicc  n’cft  deuau 
Seigneur  que  par  accident,  à cauledes 
pades  & conditions  mifes  en  l’infeuda- 
tion. 

41.  Or  parce  que  par  l’hommage  (qui 
n cft  autre  chofe  que  le  fiifdit  ferment  de 
fidelité  , comme  il  a efté  ditey-deflus)  le 
Vallàl  dénient  homme  de  fon  Seigneur, 
ecc  ac^e  s’appelle,  Hominium.  Charond/«r 
ledit  chap.Z  x,  de  BouteiUer,  ou,  Hominatum, 
ou  bien  d’vn  mot  barbare  inufité  tant  aie 
DroiSi  Cimly  quauxliurcsdw/^’/r,  Icvficé 
au  Droicl  Canon,  in  cap,  verttatis,  1 s^extr. 
de  tureiur.Homagmm  , ejuaft  hominis  ligrnm  i 
pàrccque  le  Vaflàl  cft  lié  ifon  Seigneur 
enuers  tous  & contre  cous , fçauoir  lorf- 
qu’il  cft  fait  au  Roy,  ou  à l’Empereur,  ne 
reconnoifTant  point  de  Supérieur.  Que 
s’il  cft  fait  à vn  autre  Seigneurie  Roy  ou 
l’Empereur  font  exceptez  , hh.  1.  Feudor, 
tit.  de  noua  forma  fidel.  7.  6c  alors  le  mot 
d'hommage , cft  pris  improprement  Icfort 
largement,  Molin.d.^/^}  .».i  y. 

41.  Et  ladite  Noblcflccftkigécpro- 
uifionnellement  , bienque  lefdits  titres 
remis  ne  foient  pas  les  originaux,  mais 
des  fimplcs  extraiifts , faits  mcfme  partie 
non  appclléc  i comme  ilfc  iiigc  tous  les 
iours  en  ladite  Cour  j fic  notamment  y 
a cfté  iugéen  faueur  du  Sieur  deCadou- 
le  , contre  les  Confuls  de  Lunel , le  fixié- 
me  luillct , mil  fix  cens  vinge-fept.  Seu- 
lement la  Cour  a accouftumé  d’ordonner 
qu’auant  dire  droiû  definitiuement  fur 
les  demandes  des  parties,  elles  feront  plus 
amplancnc  ouyes , diront  le  produiront 
ce  que  bon  leur  fèmblera  dans  trois  mois, 
dans  lequel  delay  la  partie  qui  veut  fai- 
re déclarer  nobles  fes  biens,  remettra  les 
originaux  des  hommages  le  denombre- 
mens  par  elle  remis,  ou  des  extraits  Eues 
partie  deuement  appclléc , le  aînlî  le  iu^ 
gea-ellc  par  ledit  Arreft  du  flxiéme  luil- 
Jet , mil  fix  cens  vingt-fept,  le  le  quator- 
zième Oélobre  audit  an  mil  fix  cens 
vin^-fepe,  en  faueur  de  Rcficguier  Sieur 
de  Vüle-comtal,qiii  n’auoit  remis  que  de 
lîmplcs  extraits  faits  , panie  non  appel- 
léc  de  les  titres  de  Noblcflc  3 le  néant- 
moins  par  prouilion  les  biens  Ipecifiez 
aulHits  titres  furent  déclarez  nobles , iâaF 
a luy  à produire  les  originaux  ou  des  ex— 
traiàs  fciits  partie  appcTléc.Ccttc  noblcf- 
fe  prouifionaelle  eftant  de  fort  petite 
cooEde 
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coilfideratlon,  coriime  il  fera  monftré  cy- 
apres , on  ne  faic  pas  ^rand’  difficulté  de 
1 ordonner  , puis  quen  definitiue  tout 
peut  eftre  reparc. 

43f  Mais  on  ne  peut  pas  prouuer  la 
noblefle  d Vn  fonds  par  telmoins  : Valla , 
de  reb.àub.  cap.  i.  non  feulement  lorlque 
ledit  fonds  eftalliurc  dans  leCompoixj 
l,  cenjus  de probat.  Cenjus  mon»~ 

menta publie»  potier»  ejfe  tejhbus  , Senattts 
cenjitit .d.l.i  O*  mais  cncores  lors  qu’il  n’y 
eft  pas  alliuré  , esp,i.tit.  quid fit  mùefiitu- 
ra.  Z.  liL  1.  feuder.  Ainfî  anciennement 
lEftat  d’ingénuité  ne  pouuoit  pas  eftre 
prouué  par  tefmoins , /.  fi  tibi.  i.  câd.  de 
ttjlib.  Van»  voce^ pofuli  non fiant  audienda  : 
nec  vocibus  eius  ctedi  oportet  1 1.  decarionum. 
I2..infin,  Cod.de pænis.  Auffi  les  homma- 
ges ne  fe  font , & ne  font  receus  que  par 
eferit  ; Bacquet,  an  Trat^fe' des  droias  de  I»~ 
fiiee , chap.  y,  nomb.  a.  & Le  Bret  fUtd.  j 6. 
La  noblelle  d’vn  fonds  dérogeant  au 
droicl  commun  , qui  veut  que  tous  les 
biens  foient  prefumez  tributaires , corn- 
ue il  a efté  dit  cy-defliis,  eft  vn  acte  trop 
important  pour  eftre  commis  à la  fragilité 
des  tclhioins  » per fiacilitaum  tefimm  malt  a 
veritati  contraria  perpetrantur^  Ltefiium.\%. 
C.  de  tefiib.  ' 

4^.  S E CVN  D Ot  Parce  que  les  dc- 
nombremens  ne  font  que  des  fimples 
déclarations  qu’on  fait  au  Roy  de  ce 
Qu  on  prétend  tenir  de  luy  noblement, 
fans  que  le  Roy  y intcruicnne  , on  ne 
peut  pas  prouuer  la  nobleftè  d’vri  fonds 
par  les  fouis  denombremens  fans  hom- 
mage : Ranchin.  in  diB.quafi.  196.  Gaidt 

Pap.  (b"  ad  cap.  Raynut.  in  verbe  ( quod  ob- 
ftahat  atinaiis  excepth.)  num./^^i dr  46*  4r- 
ga»f»  /.  rationes.  6.Cod.  de  probat.  où  eft  dit , 

, que  Rationes  definntii , qa» in  bonis  eius  in- 
neniantar',  ad probaticnem fibi  débita  qaan- 
titat is , fiolas  fiajfieere  non  pojfe  : dr  argum. 
non  nudis.  j 4.  C.  eod.  où  eft  dit,  quc,»«A  nu- 
'dU  ajfieaerationibas  patri  conjlttuantur 
fied  matrimonio , vHadoptione  ; comme  il  fo 
iuge  tous  les  iours  en  ladite  Cour  des 
Aydes  de  Montpellier  s Philippi  far  [ Or ^ 
donnance  de  François  I.  dt  l an  1 343.  df  tn  , 
fies  Arr.  art. Go.  Seulement  les  denombre- 
mens  fouis  prouucnt  la  nobleffo  du  fonds, 
lors  qu’ils  ont  efté  acceptez  parle  Roy, 
Ou  autre  Seigneur  auquel  ils  font  faits, 
qu  ils  font  rédigez  en  vri  Infiniment 
public  : Molinac,  in  Confiuet.  Parifi.ttt.  1. 

' $•  8.  in  verbo , ( denom^emrnt  ) 

num.  %.  comme  auffi  ils  prôuücnt  ladite 
noblefïe , bien  qu’ils  n’ayent  pas  efté  ac- 
ceptez par  le  Roy  , ou  autre  Seigneur , 
Tome  III, 
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pourueu  qu’ils  ayeht  efté  vérifiez  par  les 
luges  Ordinaires  des  lieux , le  Procureur 
du  Roy,  ou  autre  Seigneur  appellé  ; Bac- 
quet au  Traicledes piroidls de  lufticT  , chap. 
5 . nomb.‘ 6.  laquelle  vérification  fo  fait  en 
cette  force.  Premièrement , on  commu- 
nique ledit  adueü  ou  dehorabremenc  du 
Procureur  du  Roy  ou  autre  Seigneur  : 
apres  on  le  faic  lire  iudietaircment  par 
trois  diuers  iours  de  plaidoyries  ordinai- 
res & confocutifs  , & demander  à toiis 
les  affiftans  fi.  audit  aducu  y a aucune 
chofe  qui  ne  foit  dépendante  du  fief  du- 
quel eft  queftion  : fi  eeluy  qui  a baillé  le-^ 
dit  ad  lieu  en  acy-dcuanc  ioüy,  & de  tout* 
ce  qui  y eft  contenu  : s’il  y a aucune 
choie  cnrreprilc  fur  les  droic'ls  Sc  D07 
maineduRoy;  Cette  certification  ainfl 
faite  , le  YaCTal  en  retire  acte  ligné  du 
Greffier  ordinaire  du  lieu  y ce  faje , il  fait 
reccuoir  fon  adueu  & dénombrement 
en  la  Chambre  des  Cojnptcs  i Sc  lors  il 
fort  de  titre  au  V affal  : mais  auparauant  il 
ne  faic  point  de  prcuue  que  contre  le 
VafTal  qui  l’a  baillé  , le  contenu  duquel  il 
ne  peut  defnier  : Bacquet  : audit  chap.  5. 
nombr.'j. 

TER  flOi  La  Nobleffe  d’vn 
fonds  n’cft  pas  prouuce  par  des  homma- 
ges ou  fermens  de  fidelité , preftez  non 
pour  ledit  fonds  ,'  inais  pour  le  droiél 
d’habitation  qu’on  a dans  la  terre  d’vn 
Seigneur,  qui  eft  fondé  à demander  ce 
ferment  à ceux , qui  veulent  eftre  habi-* 
tans  en  fa  terre  , comme  ie  l’ay  décidé  en 
Confultation  5 car  puifque  ledit  forment 
de  fidelité  n’eft  prefté  au  Seigneur  du 
lieu  où  on  a droit  d’habitation, qu’à  caufo 
de  ladite  habitation  , & pour  rafleurer 
qu’on  ne  lüy  fera  aucun  tort  > & non  à 
caufo  d’aucun  fonds , qùon  n’a  pas  mçf- 
mc  receu  du  Seigneur  , pourquoy  for- 
uiroit  ce  ferment  à prouuer  la  Nobleffo 
du  fonds  ? Tous  les  habitans  de  S.lean 
de  Vedâs , hommes  6c  femmes  font  te- 
nus de  preflerce  ferment  à leur  Seigneur^ 
comme  i’ay  monllré  en  mon  Traitié  des 
droits  Seigneuriaux.  Et  neantmoins  leurs 
biens  font  roturiersi 

46;’  /I  R.fOi  La  notlcffc  d’vn 
fonds  n’eft  pas  prouuée  de  ce  qu’il  na 
iamais  efté  cottisé  aux  tailles  , ôc  fi  fon 
poflélTeurne  prouue  d’ailleurs  lanpljlcf- 
fo , ilpeut  eftre cottifé  j comme  il  1c  iuge 
cous  les  iours  en  ladite  Cour  : Ranchin.- 
ad  cap.  Raynut.  in  verbe  f quod  ebUabat  an- 
nalù  exceptio  ) num  33. 54.35. CT  37.6c  Phî- 
lippi  Jur  l' Ordonnance  de  Charles  Septiefi- 
me  , de  tan  mil  quatre  cens  quarante  fix. 
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notamment  cela  y icftc  iugé  en  termes 
formels  le  qiiatorzielme  Décembre , mil 
iîx  cens  vingt  ; en  faneur  des  Cbnfuls 
de  la  ville  d’Annonay , contre  diuers  Sei- 
gneurs particuliers , Si  Preftres  Chape- 
lains polTcdans  des  biens , rentes,  8c  pen- 
fions  dans  le  taillabic  de'  ladite  ville , lef- 
qtiels  biens  8c  penfions  n’auoient  iamais 
efte  compeliées  i mcfmes  y aiioit  delibe- 
ration de  ladite  ville , faite  long-temps 
atiparaiiant  ,que  lefdits  biens  8c  penfions 
ne  feroieni  pas  mis  dans  le  nouueau 
Compoix  , attendu  qu’ils  ne  fe  trou- 
tioient  pas  inicrezdans  les  precedens  s 8C 
fut  dit  fuiuant  la  demande  defdits  Con- 
fuls , que  lefdits  Seigneurs  , 8c  Preftres 
Chapelains  remettroient  dans  le  mois 
leurs  hommages  , denombremens  , 8C 
aittres  titres , en  vertu  defquels  ils  pre- 
tendoient  iuftifier  la  noblefle  deldits 
biens , penfions , 8c  rentes  , pour  apres 
cftre  fait  droict  aux  parties  j 8c  depuis 
par  autie  Arrcft  de  ladite  Cour  du  trei- 
ziefrae  May , mil  fix  cens  vingt-vn  -,  lef- 
dits Seigneurs  particuliers,  êc  Preftres 
obitnaiics  , furent  déclarez  contribua- 
bles pour  les  fufdits  biens,  rentes,  8c  pen- 
lîons , ü faïue  d’auoir  remis  leorfdits  ti- 
ees  : 8c  ainfi  en  fait  de  Tailles,  le  poflet 
foire,  par  lequel  on  dit  qticlquvn  eftre 
en  polTclfien  de  ne  payer  point  les  Tail- 
les, n'a  pas  lieu  i Kanchin.  in  diff,  utrh 
( ) mimer.  57.  parce  que  ré- 

gulièrement tout  fonds  cft  cenfé  tribu- 
taire fi  on  ne  prouiic  le  contraire  , 6c 
bienqiie  iamais  il  riait  efte  cottife  , il  n'a 
pas  peu  preferire  contre  le  Prince  Ic- 
xemption  des  Tailles  , comme  il  fera 
tnoulfré  en  t Article  fnitumt  , 8c  on  pre- 
lume  qu'il  n’a  pas  efte  cottifé  aupara- 
uant.foit  par  collufion  8c  intelligence 
que  le  maiftre  pouuoit  atioir  auec  ceux 
qui  fâifoicnt  ladite  cottifation , foit  pour 
auoir  efte  auparauant  ledit  fonds  poflî- 
We  fterilc , ou  inculte , ou  pour  quelque 
autre  catife. 

47.  Seulement  en  deux  cas  les  bien, 
qui  n ont  iamais  efté  cottifez  font  prefu- 
mez  nobles , fi  on  ne  monftre  manife- 
ftement  le  contraire.  Le  premier  efi , s’ils 
font  pofledez  par  le  Seigneur  lufticier 
du  lieu  où  ils  font  alfis  : Ranchin.  intjtujl. 
79.  Guii.  Pnp.  8c  ainfi  fc  iuge  tous  les 
ioursen  ladite  Cour  des  Aydesde  Mont- 
pellier par  maxime  inuiolable  : Philippi 
Jftr  C Orimnanee  de  Frnnfoù  I.  de  Cm  mil 
(imj  cens  punrnnte-troit  j 8c  nonnnflrent 
cela  y a efté  iugé  le  troficfme  Iuin,mil 
fix  cens  > en  fiuicur  de  1a  Dtune  dn  lieu 


de  Douez  , pour  lesbiens  quelle  pofle- 
dotc  audit  lieu  : le  dernier  Feurier , mil 
fix  cens  dix-fept  i en  ùucur  du  Sieur 
Baron  de  Monbcion  , ayant  ladite  Cour 
par  cet  Arrcft  déclaré  tous  & chacum 
les  biens  tenus  Ôc  polTcdcz  par  ledit 
Sieur  dans  le  terroir  éc  lullice  dudit  lieu 
de  Monbeton  , nobles  Ce  exempts  de 
toutes  impolîtionstant  ordinaires  qu’ex- 
traordinaires ) lauf  pour  raifon  des  biens 
roturiers  que  les  Confuls  dudit  lieu  mon- 
Itrcronr  auoir  efte  acquis  par  ledit  Sieur , 
ou  par  fes  prcdecciTcurs  , tant  par  titre 
de  vente  , clchangc  , donation  , ou  au- 
tre titre  particulier , que  aulfi  par  droit 
de  prclation  , ou  conlifcation.  Le  fem- 
blable  a efte  iuge  en  ladite  Cour  en  h- 
ucur  du  Baron  de  Maufac  pour  les  terres 
par  luy  polTedées  dans  ladite  Baronnie, 
contre  les  Confuls  dudit  lieu  , le  dixiéme 
May,  mil  fix  cens  vingt-fept  > On  pte- 
fiimc  que  le  Roy  en  concedamla  lufticc 
des  lieux  aufdics Seigneurs  , Icuraauffi 
baillé  le  lîcf , & par  confequent  noble- 
ment , puifquc  le  Roy  le  polîèdoit  noble- 
ment. 

48.  Et  cela  a lieu  non  feulement  iorf- 
que  ledit  Seigneur  outre  la  lufticc  , cft 
auflî  Seigneur  direft  du  fief  , bicn-que 
dans  le  bail  d ’infeudation  toutes  les  ter- 
res poflcdccs  maintenant  par  ledit  Sei- 
gneur , n*y  fuient  pas  particulièrement 
defignées  : Accurf.  in  cnf.vn,  de  centrm. 
int.  maJcuI.  Cf  frmin.  Itb,  i.  feudor.  tit.  41. 
Bald.  in  d.  c.ip.  fie  Philippi  fur  lOrdounnn- 
(e  de  frattfoù  l,  d»  dermer  Feurier , mil  etntf 
cens  quArante-truù.  mr£um.  d.  euf.  vn.  tnf. 
od  cft  dit  , que  s'il  y m dif^ute  entre  le  Sei~ 
^nenr  dm  fief,  iifnnt  U ch^e  eftre  feadAle  , 

& vne  femme  le  ntunt , fi  U flm 
purt  da  biens  que  le  VmffHl  uuroit  un  Ittu  ,eft 
fief , onptefume  que  le  refle  l'eft  j (jr  au  con- 
traire fi  lu  fluffurt  H efi  fat  j\f  n le  refît  ^ 
•s  efi fas  frefurué tel  î Mais  aiiifi  bienque 
ledit  Seigneur  lufticier  ne  foit  pas  Sei- 
gneur direft  du  fief,  où  les  terres  qu’il  a 
lont  fifes  i fie  ainfi  fc  iu^c  cous  les  iourS 
en  ladite  Cour , contre  1 aduis  de  Philip- 
^i  Aid.  parce  qu’on  prefume  que  fi  bien 
a prdent  ladirede  du  lieu,  n cft  pas  join- 
te auec  la  lufticc  } qu’autresfois  elle  Ta 
efté  i & que  les  biens  que  ledit  Seigneur 
lufticier  a fis  audit  lieu  , font  des  par- 
celles du  fief  qu’il  y auoit  autrcsfüis  tout 
entier. 

49.  Voirc-mcfmc  , ladite  dccÜîon  a 
lieu  non  leulcmcnt  , lors  qu'vnc  ficulc 
pcrlonnc  a la  lufticc  d’vnlieu.>  mais  aalfi 
bienqu  il  y ayt  dinars  Seigneurs  audit 

ÜsiU, 
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liea  , chacun  d’eux  iouyrade  cette  pre- 
(ôinption  d’immunité  , comme  il  a cfté 
iugé  en  ladite  Cour  le  quatorzième  Mart 
mil  fix  cens  vingt , en  faneur  de  Madail- 
lan  8c  Anne  Dciguy  Conlcigncurellés 
du  lieu  d’Arzcns,  contre  les  Conluls  du- 
dit lieu. 

fo.  Pareillement  ladite  decifion  a 
lieu;  bienque  le  Seigneur  lullicicr  n’ayt 
que  la  balle  luftice  du  lieu  où  l’ont  alfis 
les  biens , mefmcs,bien  qu’il  n’en  ayt  que 
partie  -,  comme  il  a efté  iuge  en  ladite 
Cour , en  faneur  du  Baron  de  Pichery , 
contre  les  habitans  de  Clufy  ,où  il  na- 
uoit  que  la  huiéHefme  partie  de  la  balle 
luftice.  Le  mefme  a cfté  iugé  en  ladite 
Cour  en  faneur  d’vn  des  Conlêigncurs 
de  Sainéf  Marcel  d’Ardcche , qui  n’auoit 
que  la  trcnte-deuxicfmc  partie  de  la  lu- 
Ibicc  d’vn  lieu  i car  la  mcime  raifon 
qui  fait  prefumer  l’immunité  au  feul  Sei- 
gneur , fçauoit  , parce  qu’on  preliune 
qu’aucc  la  luftice  le  Roy  luy  a aulTi  cou- 
cedé  le  llef  > a aulli  lieu  lors  qu’il  y a di- 
uers  Seigneurs  lufticiers  d’vn  mefme 
territoire.  Et  par  mefme  raifon  i’ay  mon- 
tré enmnTr/uÜe  des  DrtiOs  SetjiseuriAux 
que  la  prefomption  de  direélité  accor- 
dée au  Seigneur  lufticier,  a lieu,  foit  qu’il 
ayt  toutes  les  efpcccs  de  luftices  , ou 
l’vne  d’icelle , 8c  foit  qu’il  ayt  toute  vne 
cfpece  de  luftice  , ou  petite  partie  d’i- 
celle. 

51.  Le  deuxième  cas  auquel  les  biens 
qui  n’ont  iamais  cfté  cottUczfont  pre- 
uimez, nobles , fi  on  ne  monftre  manife- 
ftement  le  contraire , cft  , lors  que  lef- 
dits  biens  font  polTedcz  par  les  Ecelcfia- 
ftiques:  Benedicf.  « ver- 

éo  1 C?*  vxorem)aiim.  595.  8C  Ranchin  m 
eeugfl.  79.  Guii.  P»p.  8c  ainfi  fe  iuge  tous 
les  iours  en  ladite  Cour  des  Aydes  de 
Montpellier  > 8c  notamment  y a efté  iugé 
le  quatorziefme  Décembre  , mil  fix  cens 
V ingt,  contre  les  Confuls  de  la  ville  d’A  n- 
nonay , en  faneur  des  terres,  rente , pen- 
fions,  8c  autres  biens  dependans  des  Mo- 
nallcres,  Eglifes  Collegiales,  Parroilfial- 
les  , 8c  Prieurez  de  ladite  ville  ; car  lef- 
dites  terres , penfions , 8c  rentes  n’ayans 
point  efté  cottilccs,8c  lefdits  Confuls  de- 
mandans  que  leurs  polTeflêurs  fuflent  te  - 
nus  de  monftrer  leurs  hommage» , dé- 
nombrement , 8c  autres  titres  ; en  vertu 
dcfqitels  ils  pretendoient  polTeder  no- 
blement lefdites  choies I par  ledit  Arreft, 
il  fut  dit  que  c’eftoit  auldits  Confuls  de 
monftrer  lelHits  biens  8c  rentes  eftre  ro- 
turières : par  où  la  Cour  preiugeaquc 
Tome  Ht. 


lelilits  Confuls  ne  iuftifiahs  pas  ladite 
roture  , que  lelilits  biens  eftoient  pre- 
fomptiuement  nobles  : 8c  depuis  par  au- 
tre Arreft  de  ladite  Cour  du  treiziéme 
May  j mil  lix  cens  vingt  - vn  i leldits 
Confuls  n’ayans  pas  iuftifié  ladite  rotu- 
re , lefdits  biens  furent  déclarez  nobles. 
Le  femblable  a cfté  iugé  en  ladite  Cour 
le  vingt-huicfiel'me  Aouft  , mil  fix  cens 
vingt  lix  i en  faueur  du  Syndic  de  l’E- 
glife Collegiale  Sainct  Paul  de  Narbon- 
ne , contre  les  Confuls  de  Capeftang  t en 
Février , mil  fix  cens  trente-quatre  i en 
faueur  du  Commandeur  Doms , contre 
les  Confuls  de  Laulâc  ; car  n’apparoiU'ant 
pas  qu’vne  Condamine  poll'edee  par  le» 
dit  Commandeur , euft  cfté  cottifec  au- 
parauant  8c  acquife  d’vn  roturier  , par 
ledit  Arreft  elle  a efté  iugée  noble  : le 
deuxième  Décembre , mil  fix  cens  tren- 
te-neuf i pour  les  biens  de  l’Abbaye 
Sainél  Chiniande.la  Corne, contre  les 
Confuls  dudir  Sainél  Chinian  : le  onzief- 
me  Septembre  , mil  fix  cens  quarante  i 
en  faueur  des  terres  de  l’aneien  Gomicnt 
des  Carmes  de  Tournon , fis  hors  de  la- 
dite ville  , contre  les  Confuls  de  ladite 
ville  i car  ledit  Conuent  ayant  efté  rui- 
né ez  premiers  mouuemens  de  la  guerre, 
8c  leldits  Carmes  en  ayant  apres  bafty 
vn  autre  dans  la  ville  de  quelques  mai- 
fons  roturières  qu’ils  auoient  achetées, 
8c  Icfditf  Con'uls  pretendans  que  l’yn 
ou  l’autre  defdits  Conuents  8c  lardins 
dependans  d’iceux  , deuoit  contribuer 
aux  tailles, par  ledit  Arreft  non  feule- 
ment le  nouue.au  Conuent  8c  terres  en 
dépendantes , furent  déclarez  immunes 
8c  exempts  des  tailles  , tant  8c  fi  longue- 
ment qu’il  feruiroit  audit  vfage  i mais 
encores  ledit  ancien  Conuent , 6c  les  ter- 
res en  dépendantes  furent  déclarées  no- 
bles, à caufe  que  leldits  Confuls  ne  mon- 
ftretent  pas  qu’ils  eulTcnt  iamais  cfté 
cottifez  : 8c  le  dlx-neufiéme  dudit  mdis 
de  Septembre  , audit  an  mil  fix  cens  qua- 
rante i en  faueur  des  Carmes  de  Mende, 
pour  raifon  tant  de  leur  nouueau , qu’an 
cien  Conuent.  La  plus  grand’  part  des 
Figlifes  du  Royaume  ayant  cfté  fondées 
8c  dottées  par  les  Roys.  Chopin,  de  Jaer» 
folit.lih.  1.///.4.  àrium.ÿ.vfijuead  l|i^ 
ta.  f.tii.  3 . num.  1 4.  ( d’où  vient  qu’ils  fe 
difent  Patrons  de  tous  tes  Euclehez  8c 
Archeuefehez  de  leur  Royaume  ; Cho- 
pin, d./.i.  fK. 4.  11.  Le Bret /t». I . dr 

U Sûouertttnese' , ch/sp.  18.  8c  Faber  m jao 
C.  lih.6jii.de sure pnSroti.  i.dejin.i.  fuiuant 
le  can.  Re/iiia»  1 6.  cum  duoi.Jé^q.  di^.6}.) 
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on  croit  facilement  que  ces  biens  font  de 
leur’ancicnne  fondation  & dotation,  & 
partant  nobles,  comme  emanez  immé- 
diatement des  RoySi  cm.funcitum  C4«.  1 5 , 
! qttfi.'i.  ce  qu’on  prefume,  fi  on  ne  prou- 
uc le  contraire  pareferit.  Le  Bret  ihii. 
D’ailleurs  ,Jumm»  efinttnqut  fro  ReU- 
giont  fMtt.  l-  funt  ftrfm».  43.  ff.  de  re- 
liSie/. 

51.  Voire-mcfme  , parce  que  e»«- 
pltrù  enietu  cmf»  deiet  eÿe . qa»  frit  »»- 
theris]  l.imitiu.  I3<.  %■  flerumqite.  i.ff.  de 
diueef.  teqttl.  iar.  & que , rei  alieMtar  eum 
' fr^  cnajj.  /.  »lieHMio,  67.  ff.  de  eeKttah. 
ënift.  les  biens  pofledez  noblement  par 
l'EgliK , 8c  vendus  par  elle  à des  particu- 
liers , forit  aufll  iouys  noblement  par 
iceux  > ainfi  par  Arreft  de  la  Cour  des 
Aydes  de  Montpellier , du  quatorzième 
Décembre  mil  fix  cens  lépt  ; vn  moulin 
acquis  du  temporel  de  l'Abbaye  de  Beau- 
lieu,  fort  déclaré  noble  , en  faueur  du 
Sieur  de  la  Magdelainc  acquereur,  con- 
tre lesConfuls  de  Burniqucl  , bienqu’il 
il’y  cuft  aucun  hommage  ny  dénombre- 
ment. 

3 3.  Mais  fi  les  Confuls  rapportent  les 
Contrafts  des  acquifitious  faites  par  les 
Seigneurs  lufticiets , ou  par  l’Eglife , en 
râppotant  le  Compoix  du  vendeur , & 
monftrint  que  telle  piece  y eft  compe- 
fiée  , cela  fuffit  pour  proimcr  la  roture 
d’icellé  , comme  il  fe  iuge  en  ladite 
Cour.  En  outre  les  biens  appartenans 
âux  Chàpellanies  8c  fondations  obituai- 
res  , né  jouyflcnt  pas  d’aucune  préfom- 
ption  de  nobleffc  , mais  font  cottifcz  à 
toutes  impofitions , fi  on  ne  prouue  leur 
noblcfle  d’ailleuts  j 6c  ainfi  le  iuge  cous 
les  iours  en  ladite  Cour , Philippi/vr  l'E- 
dili  de  FfMifeie  /.  de  l'un  mil  cinq  cens  tren- 
te-cinq. il  notamment  cela  y a efté  iugé 
le  dix-fcpticfmc  Nouembre  , mil  fix 
cens  vn  ) contre  vne  maifon  dépendan- 
te de  la  Chapelle  Saincl  Eftienue,  fon- 
deé  en  l’EglileSainél  Félix  de  Beziers;  le 
huicliefmeFeurier  , mil  fix  cens  trois  j 
pour  les  biens  de  la  Chapelle  de  Sainft 
Gilles  : le  trenticfme  Octobre , audit  an 
mil  fix  cens  trois  5 pour  les  terres  dé- 
pendantes de  la  Chapellanie  Sainél  Blai- 
le  de  Liinoux  : 8c  formellement  par  ledit 
Arreft  du  quatorziefine  Décembre , mil 
fix  cens  vingt  i car  lefdits  Confuls  d’Ari- 
nonay  demandans  que  cous  ceux  qui 
polFcdoient  des  terres  , penfions  , ou 
rentes  noblement  dans  leur  taillaWe, 
fuirent  tenus  de  leur  monftrer  leurs 
bommagés  , denombremens , 8t  autres 


titres , en  vertu  defquels  ils  pretendoicnc 
iuftifier  la  noblcfle  defdits  biens , il  fuft 
dit  par  ledit  Arreft  , que  leldits  poflcl- 
feurs , comme  aufll  les  Preftres , Chapel- 
lains  8c  Obituaires  remettroient  leiirf- 
dits  titres  s mais  que  pour  le  regard  des 
biens  dependans  des  Monafteres , Eglifes 
Collegiales , Paroiflialles , 8c  Prieurez  de 
ladite  ville  8c  taillablc  , c’eftoit  aufdics 
Confuls  à monftrer  qu’ils  cftoicnc  rotu- 
riers : par  ou  ladite  Cour  preiugea  mani- 
feftement  , c^ue  bienque  les  biens  des 
Eglifes  qui  nauoient  iamais  efté  cocti- 
fez  , fuflent  prefumez  nobles  > néant- 
moins  cette  prefomption  n’auoic  pas 
lieu  pour  les  biens  deldices  Chapellanies 
bienqu’il  n’apparuft  pas  qu’ils  euflent  ia- 
mais efté  cottifez.  Et  de  fait  par  autre 
Arreft  de  ladite  Cour  du  treiziéme  May , 
mil  fix  cens  vingt-vn  ; les  terres , rentes , 
8c  penfions  defd.  Preftres  Obituaires  fu- 
rent iugées  roturières  , lefdits  Preftres 
n’ayans  pas  remis  aucuns  titres  pour  en 
prouucr  la  nobleflc.  Pareillement  par 
autre  Arreft  de  ladite  Cour  du  onzième 
dudit  mois  de  Décembre  , mil  fix  cent 
vingt  i les  biens  de  la  Chapellanie  de  la 
Sainéle  Fdoftic  fondée  en  lEglifc  de  Pta> 
des , fiirent  iiigez  cottifables , contre  Sa* 
Icndres  Chapelain  de  ladite  Chapellanie. 
Le  mefmc  a efté  iugé  en  ladite  Cour, 
le  vingt-quatrième  defdits  mois  8c  an,  en 
fiui.'ur  des  Confuls  de  Figeac  , contre 
Puech  , Syndic  des  Preftres  Obituaires 
de  l’Eglifc  Noftre-Dame  en  ladite  ville. 
Telles  Chapellanies  ne  feruans  qu’à  l’v- 
fage  particulier  de  celuy  qui  les  a fait 
baftir  , ou  qui  a fondé  des  Obics  pour 
prier  Dieu  pour  luy  , ou  pour  fa  fàmdlc , 
8c  n ayans  point  de  ParoifTcs  , ne  lonr 
pas  proprement  des  Eglifes  , qui  figni- 
fient  des  Aflcmblécs , ou  Congrégations 
de  plufieurs  perfonnes.  ( Ce  mot  Egl>{e, 
qui  eft  vn  mot  Grec,  t,  •«<»- 

*•' , c’eft  à dire , esteqner  , cftoit  ancien- 
nement pris  pour  vne  multitude  de  Ci- 
toyens euoquez  par  la  voix  du  Cticut 
public  de  leurs  maifons  , pour  venir  en- 
tendre les  decrets  du  Sénat , d’oà  eft  ve- 
nu qu'on  a appcilé  de  ce  nom  d’Eglifc  > 
l'AITembléedes  Fidcles  euoquez  du  mon- 
de, au  Régné  de  Icfus-Cbtift,  parla  voix 
de  les  Seruiteurs.  ) Et  partant  puifque  ces 
Chapellanies  8c  fondations  obituaires  ne 
font  pas  proprement  des  EglUès , ce  n’cfl 
pas  merucille  fi  on  ne  leur  accorde  pas  la 
prefomption  d’immunké  qui  eft  oétroyde 
aux  Eglifes. 

54.  D’abondant  cotte  profomption  de 
Doblcda 


; 
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n obi  elle  n’a  pas  lieu  cjnc  pour  lesbiens 
c|uc  les  Ecclefiaftiqnes  potredem  dan^ 
leurs  Parroifles,  6c  non  pour  ceux  qui 
lonc  fis  ailleurs , comme  il  a efté  iugé  en 
ladite  Gourde  vingt-troifiéme  luillcct  mil 
fix  cens  quarantc-neufipar  Arreft  donne 
au  rapportdu  Sieur d’Aydé  > Car  outre 
que  telle  prefomptionde  noblcirc , com- 
me contraire  au  bien  publie , eft  odiculc, 
6c  par  confequenc  doit  eftre  reftreinte, 
CMp.  odia , extr,  de  regul.  fur.  in  Sexto , il  eft 
infte  que  tout  ainfi  que  le  Scigncurlufti- 
cicrd’vn  lieu  neft  pas  defehargé  du  lo- 
gement des  cens  de  guerre  que  dans  les 
malfons  qu'il  poflede  dans  ledit  lieu  , Se 
non  pour  celles  qui  font  hors  de  fa  lufti- 
ce  jcomm:  ilaeilé  dit  cy-dc(Ibs»4«tf//r< 
du  Ug  ment  desgen-  de  guerre , aulli  les  Ec- 
clcfiaftiques  ne  iouylTcnt  pas  de  ladite 
prefomption  que  pour  les  biens  fis  dans 
leurs  Parroilfcs. 

55.  En jo.utrc,fi  les  Confulsdu  lieu  vé- 
rifient les  biens  pofledez  par  le  Seigneur 
lurticicr , ou  par  l’EgUfe  auoit  cité  acquis 
des  roturiers  qui  en  payoient  la  taillcjef- 
dits  biens  payeront  encore  Icfdttcs  cail- 
les , quoy  qii  ils  appartiinnent  audit  Sei- 
gneur,ou  à l'l;.glilei£»<.yi»r/r«ï».l5.  in  fin. 
cnn  S.Inhü qut  » ^nilmfiiiet  emerit, 

vet  viuornm  dcontionitus  éceeptrit , Trinci- 
fihm  confnet»  ichtt  .tJiqnU  , vt  d-  annan 
etc perfolaat  trihuta:d.  can.  infi.ic  ainil 

a efte  iuge  en  ladicc  Cour  par  Icldics  Ar- 
refts  des  troilîcmc  luin  mil  fix  cens , der- 
nier Feurier  mil  fix  cens  dix-fept, quator- 
zième Mars , & quatorzième  Décembre 
mil  fix  cens  vingt.  Comme  atilfi  les  biens 
que  les  Seigneurs  lufticiers  polFedent  ail- 
leurs qu’en  la  terre  oii  ils  ont  lLdVice,ne 
iouyflent  pas  de  ladite  prefomption d’im- 
mtinitcdcs  tailles, ores  qu’il  napparoifle 
■pas  qu’ils  ayent  eflrè  autrefois  cottifez, 
comme  il  a efté  iugè  par  ledit  Arreft  du 
qtiatorzicfme  Dteembre  , mil  fix  cens 
vingt; contre  certains  Gentils-hommes 
Se  Seigneurs  lufticicrs  de  diuers  lieux , 
pofTcdans  des  terres  au  taillable  de  ladite 
ville  d’Annonay.on  ils  n’auoicnc  point  de 
Iufticc,par  lequel  Arreft  fiit  dit  qu’ils  rc- 
mettroient  leurs  hommages , denombre- 
mens , & autres  titres , en  vertu  dcfqucis 
Us  precendoient  protiuer  la  noblcfle  de 
Icurfclitcs  terres,  pour  ladite  remife  faite, 
eftre  fait  droicl  aux  parties  ainfi  qu’il  ap- 
partiendroit.  Le  femblablc  a efté  iugè 
par  ledit  Arreft  du  dixicfme  May  mil  fix 
cens  vingt-fept  ; contre  le  Sieur  Baron 
de  Moulfac.  La  prefomption  d’immunité 
a lieu  pour  les  terres  que  le  Seigneur 
Tarn.  II  I. 
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polTcdc  dans  fa  luflice , parce  qu’on  pre- 
lume  que  le  ^oy  en  concédant  à ce  Sei- 
gneur particulier  la  lufticc  du  lieu  , Iiiy  a 
aullî  concédé  le  fief,  Se  par  conlcquent 
noblement  comme  pruucnant  du  Roy , 
comme  il  a efté  die  cy-dcfllis.  Mais  on 
ne  peut  pas  induire  telle  prefomption 
d’iminunicc  pour  les  terres  que  ce  Sei- 
gneur poftede  hors  de  fa  lufticc  i car 
puilque  le  Roy  ne  luy  a pas  baillé  la  lu- 
fticc  dcfdiccs  terres  > on  ne  peut  pas  dire 
qifaucc  la  liiftice  il  luy  a baillé  Iclditcs 
tcrrcs.Il  cft  bien  plus  vray-femblable  que 
le  Roy  aie  baillé  à vn  mcfmc  Seigticur 
& la  lufticc  6cla  propriété  des  mcfmcs 
terres, que  non  paslaluftictfur  vne  terre, 
6c  la  propriété  d'vnc  autre  terre  fans 
lufticc. 

56.  Les  biens  nobles  contribuent  aux 
impofirionsqui  fe  font  pour  la  rançon 
des  Roys  pris  prifonniers,  Bocr.  decij.  ip. 
«.8.9,  10.  ^ 1 1 . comme  il  arriua  au  Roy 
Ican  prb  prés  de  Poiclicrs  , en  mil  trois 
censcinquantc-fixiÔc  emmené  en  Angle- 
terre , 6c  à François  1.  pris  prés  Pauie  en 
fan  mil  cinq  cens  vingt-cinq  i par  l’Em- 
pereur Charles  le  Quint  , Non  Pntrum 
conjeriptomm.  volmnSdu  , fed  teterrim/t  Ae- 
cejjitutii  truculentd  manm  tili  Senutufeon^ 
fuito  ftylum  fuum  impre^t.  Valcr.  Ma» 
Itb.y.  <up.$.  fit.  de  nece^nte.Hdbent  hêcpfh- 
hlicjt  necejfùutes  , vt  impefbiÜA  plerumejut 
perfundeant.  Sy mmach./»^.  1 o.eptJl.xy,Etfi 
nihil  fuctCe  mutnndum  efi  ex  fotemmbm , 
témen  vbi  euidens  ét^uttM  expojcit , fubue- 
niendum  efi.l.eifi de  dimeif.Tcg.iur. 
Ptiifqtie  par  le  Droift  Romain  les  chofes 
factees  peuuciit  eftre  valablement  ven- 
dues pour  la  rançon  des  captifs , A fanci- 
mm.  1 1 . Cad.  de  JturhficnS.  EccUJ.  ér  J.  f»- 
cra  8.  Infiit.  de  ter.  dtaif.  ainfi  que  i’ay 
monftrè  amplement  a»  Traiile  dei  Cim~ 
traSs  . titre  d’aihel  ; à plus  forte  raifort 
pcutient  lefdites  chofes  Èc  autres  biens 
nobles  , eftre  tenus  à contribuer  pour 
la  rançon  du  Roy  : Et  c’eft  bien  plus 
de  perdre  la  propriété  dcfdites  chofes 
par  l’alienation  qui  s'en  fait  à l’occafion 
de  ladite  rançon  , que  de  les  obliger  H 
contribuer  pour  icelle  , piiifquc  la  pro- 
priété en  demeure  touliours  au  Mat- 
ftre. 

57.  Les  biens  nobles  contribuent 
aux  impofitions  qui  fe  font  pour  la 
rachat  des  terres  qu’on  veut  reünir 
au  Domaine  du  Roy  : Ainfi  par  Ar- 
reft de  ladite  Cour  des  Aydes  de 
Montpellier  du  vingt  - neuficfmc  May  t 
mil  fix  cens  dix  ; il  a efté  itigé  , que 
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le  Chap.crc  de  NÜmcs  ayant  du  bien  no- 
ble dans  le  lien  de  Giialargucs,  contri- 
bucroïc  à rimpoficion  faite  pour  la  réu- 
nion au  Domaine  du  Roy  de  la  luftice 
fie  Seigneurie  dudit  lieu  au  profit  du 
Roy.  Le  mcihic  a efte  iuge  par  autre  Ar- 
reft  de  ladite  Cour  du  vingt-troilîefmc 
Février, mil  fixccns  dix-neuf  > pour  le 
rachat  de  la  Baronnie  de  Monredon, con- 
tre le  Sieur  de  S.  Clemcns  : & le  neufic- 
me  Décembre  , mil  fix  cens  vingt-fix  i 
pour  le  rachapt  de  Laularcues,  fie  Satu- 
fargucs  fur  les  biens  nobles  du  Prieu- 
ré d’Arboras  , contre  la  Dame  d’Arbo- 
fas,cn  faneur  des  Procureurs  des  Vil-, 
Ictes.  Outre  qu’il  eft  plus  noble  de  rc- 
kuerdu  Roy , que  dvn  Seigneur  parti- 
culier, fie  quainfi  c’eft  l’imercft  propre 
de  ceux  qui  contribuent  en  l'impoficion 
qui  fe  fait  pourledic  rachapt  : ce  feroit 
vnc  cfpcce  d’ingratitude , fi  le  poficlTeur 
des  biens  nobles  qui  les  tient  du  Roy  luy 
rcftifoit  affiftancc  > lorsqu  il  veut  recou- 
urer  les  biens  que  par  necelTité  il  auoit 
aliénez  , Im^enj*  aiie^io  ob  ojjficittm 
foiMmnùnmîmKt  ,/ti  AU£ct  d/  cobontjîat: 
SzTiCc^  iib.i.debenefic.  Sit  dfjytitas  ^ ^tfod 
nêbü  iulnuibui  fujimetur  } comme  parle 
l’Empereur  Conftaniin  in  l.  nemc.y  C.  de 
éignitéHtb,  Seulement  lesbiens  nobles  de 
celiiy  duquel  on  rachète  ledit  Domaine, 
nvdoiucnt  pas  contribuer, comme  il  a 
ertc  iuge  en  ladite  Cour, le  vingt  hui- 
éHefmc  Aouft  , mil  fixeens  trois}  en  fa- 
neur du  Sieur  des  Vrfieres  qui  fiitdef- 
chargé  pourfes  biens  nobles  de  contri- 
buer au  rachat  des  Seigneuries  de  Caftcl- 
nou,  Crez,  fie  Salazon , i caufe  que  ledit 
rachat  auoit  efte  fait  fur  fa  femme  qui 
auoit  acquis  ledit  Domaine  du  Roy  : fie 
le  feizidrac  Février , mil  fix  cens  vingt } 
en  faneur  du  Sieur  d’Efeopier  > qui  fut 
defehargé  de  contribuer  au  rachat  de 
Ponjonls , qu’on  auoit  fait  fur  luy-  Et 
tant  s en  faut,  que  les  blehs  nobles  de  ce- 
luy  fur  lequel  on  fait  le  rachat  , contri- 
buent aux  frais  dudit  rachat, que  mefmcs 
fes  biens  roturiers  n* y pcuuent  pas  eftrc 
cottifez  , comme  il  a eftciugé  en  ladite 
Cour  des  Aydes  5 le  quatorziefme  May , 
mil  fix  cens  vingt-quatre } en  faucur  des 
biens  roturiers  d’Eftaignon,Confeigncur 
de  Villcfoure  pour  les  fraies  faits  au  ra- 
chat de  fa  lurifaiftion  , contre  les  Con- 
fuls  dudit  lieu.  Car  nul  ne  doit  contri- 
buer contre  foy-me{mc , comme  il  a efté 
dit  cy-dcfTiis. 

58.  On  eft  tenu  de  contribuer  à tou- 
tes foncsd’impofitLous  pour  les  biens, qui 


par  Arreft  de  ladite  Cour  des  Aydes,  ont 
efté  déclarez  nobles  par  prouifion  , iuf- 
ques  à ce  que  la  vérification  portée  par 
ledit  Arreft,  <bit  faite  , fie  ainfi  le  iuge 
tous  les  iours  en  la  Cour  des  Aydes  de 
Montpellier } fie  notamment  y aefté  iuge 
le  dix  ncuficfmc  Septembre,  mil  fix  cens 
feize } contre  le  Sieur  de  l’Efpignan  , qui 
ayant  obtenu  Arreft  de  noblcfic  par  pro- 
uifion  de  certaine  terre  , du  cinquicfnic 
Décembre, mil  fixeens  quinze  } prefema 
Requefte  à ce  qu’inhibitions  fufl'ent  fai- 
tes aux  Confuls  du  lieu  , où  cftoit  fife  la- 
dite terre,  de  la  cottilcr, attendu  ledit  Ar- 
reft } fie  la  Cour  par  Ordonnance  mife  au 
pied  de  ladite  Requefte  , dit  n‘y  aiioir 
lieu  de  Elire  Iclditcs  defenfes , iufqucs  â 
ce  que  la  vérification  portée  par  lcd.  Ar- 
reft de  la  Cour  flift  faite,  fie  iufqucs  àcc , 
que  ledit  l’Elpignan  contribueroit  à tou- 
tes impofitions  pourladitc  terre.  Le  fera- 
blaWeaeftc  iugé  en  ladite  Cour  le  vingt- 
troifiémc  Nouembre , niil  lîx  cens  vingt- 
trois  , contre  Dauriac  , fie  Donadieu , 
qui  auoicm  obtenu  des  Arrefts  proui- 
fionnelsdc  noblelVe  pour  quelques  ter- 
res leur  appartcnans,fic  auant  la  vérifica- 
tion portée  par  lefdics  Arrefts, cftant  cot- 
tifez pour  lefdites  terres , eft  dit  par  ledit 
Arreft,  qu’ils  payeront  leurs  quotitez,  en 
faucur  des  Conuils  de  Vigne-mcflcj  8c 
par  Arreft  de  Reglement  donne  pour  les 
Côfulsdc  S.Eclix  de  Palicrcs,du  leiziéme 
Décembre,  mil  fix  cens  trcntc-huic'f  3 eft 
dit, que  loldits  Confuls  comprendront  cz 
impofitions  tous  les  habitans  dudit  lieu, 
tant  pour  raifon  de  leurs  biens  roturiers, 
que  pour  les  biens  prcccndus  nobles  , fie 
qui  ne  feront  pas  déclarez  tels  dcfinitiuc- 
ment  par  Arreft  de  la  Cour.  Le  mcftne  a 
efte  iugé  le  onziefrac  May , mil  fix  cens 
cinquantc-vn  3 contre  luftet,  en  faucur 
des  Confulsde  S.André  de  Boulcnes.Puis 
que  la  Cour  par  lefdits  Arrefts  prouifion* 
nels  ne  dit  pas  fimplemenc,  que  tels  biens 
font  nobles  par  prouifion  3 mais  adioufte, 
fuiuant  la  vérification  qui  en  fera  faite 
par  le  Commiilaire  fur  ce  à députer,  il 
finit  par  ncccfljté  que  ladite  vcrificarion 
foit  raite  par  vn  preallablc  3 car  la  Cour 
ne  déclare  les  terres  nobles , quecanfor- 
memem  fie  fuiuant  ce  qui  (c  vérifiera. 
Or  ladite  vérification  confifte  a faire 
voir  deuant  ledit  Commiflaire , que  la 
terre  qui  eft  dcfignéc  dans  les  conrracls 
d’infeudatioD,  hommages,  ou  denombre- 
mens  produits  par  ccluv  qui  prétend  fai- 
re déclarer  fa  terre  noble , eft  la  mcftue 
quj  eft  poftedéc  par  tel  prétendant  lad  ice 
noble(Ie> 
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nobleflc  i qu’il  ne  poflcde  pas  noble- 
ment vne  plus  grande  eftenduë  de  ter- 
re , que  celle  qui  eft  compriiè  dans  les 
limites  & confronts  dcfigncz  dans  les  fuf- 
dits  titres. 

59.  Seulement  Apres  la  vérification 
& execution  de  l'Arrcft  prouifionnel  de 
nobleflc , Il  les  Confuls  fe  portent  pour 
appellans  de  la  procedure  du  Commiflai- 
re,&  demandent  vne  autre  virificacion, 
la  Cour  le  leur  permet , 8c  faicl  detenfes 
de  cottifer  les  terres  déclarées  nobles 
prouiConncllement , 8c  ainfira-elleiugé 
en  faueur  du  ïïeur  Guillermin  contre  les 
Conluls  du  Mas-Grenier  appellans , le 
quatorzième  Aouft,  mil  fix  cens  quaran- 
te-deux. 11  ne  feroit  pas  iufte  que  l’appcl- 
lation  paraduanture  friuolle  des  Confuls, 
retardait  plus  long-temps  le  demandeur 
en  noblefle,  qui  a vne  foisfatisfaiél  à la 
vérification  portée  par  l' Arreft  prouifion- 
nel , de  ioüyr  de  l’exemption  des  tailles 
que  la  nobiclfe  du  fonds  luy  appone.  Et 
celle  vérification  n’cll  iamais  laite  que 
par  vn  Confcillcr  de  la  Cour  des  Ayétes, 

( qui  eft  d’ordinaire  le  Rapporteur  du 
procez  ) car  ladite  Cour  ne  la  commet 
pas  à aucun  autre  MagiftratRoval  furies 
lieux.  Seulement  on  peut  fubroger  va 
autre  Magiftrat  ou  Docteur  fur  les  lieux, 
lors  qu’il  s’pgit  de  faire  vérification  de 
fort  peu  de  terres  ( Ainfi  par  Arreft  de  la- 
dite Cour  donnée  en  Audiancc  le  vingt- 
quatrième  luin  , mil  fix  cens  cinquante, 
il  tiift  iugé  que  la  fubrogation  d'vn  Do- 
éteur  faite  par  Monficur  le  Confeillcr 
Gralict  pour  procéder  il  la  vérification 
de  trois  Sefterecs  de  terre  qu’on  preten- 
doit  nobles , eftoit  bonne  , êc  la  proce- 
dure d’iceluy  fiift  confirmée  : Car  fi  audit 
cas  vnConlcillcr  de  ladite  Cour  faifoit  la- 
dite procedure , les  frais  abforberoient 
la  valeur  des  terres.  En  outre  le  cinquié 
me  Décembre,  mil  'fix  cens  trcnee-fix,  la 
Cour  commit  pareille  vérification  à vn 
M;^iftrat  Royal  qui  n'eftoit  pasdefon 
Corps , parce  que  le  Rapporteur  ne  vou- 
lu It  point  aller  au  lieuoà  eftoient  lifes  les 
terres  dont  il  falloir  fiiire  la  vérification, 
& qu’audit  lieu  il  n’y  auoit  point  de  feur- 
tc,  les  Ennemis  en  eftans  prbehes.  Ny  ne 
peut  pas  eftre  fiiiae  trente  ans  apres 
qu’elle  a elté  ordonnée.  Contre  ce  qui  a 
cité  iugé  en  ladite  Cour  le  fixiéme  Se- 
ptembre , mil  fix  cens  quarantC-fept , en 
faneur  de  Riuiere , qui  fut  admis  à la  fât- 
tc  plus  de  foixante  ans  apres,  contre  les 
Confuls  du  lieu  de  Plaigites.  Car  cette 
vérification  apres  ledit  temps  feroit  en- 
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ticrement imiiüc , puii^uemerme  ccluy 
qui  durant  trente  ans  , paye  les  tîdllcs 
d’vn  bien  noble , le  rend  par  ce  moyen 
roemier  J comme  il  fera  die  cy-apres  Ht 
ordinairement  les  Irais  qu’il  conuicnc 
faire  pour  la  vérification  de  la  NoblclTc 
des  terres , doiucnt  eftre  aduancez  ega- 
lement parle  prétendant  Nobleflc, par 
la  Communauté  , lans  que  ladite  Com- 
munauté fc  piiifl'c  faire  décharger  de 
cette  aduancc  par  l’offre  quelle ftit  à ce 
prétendant  Noblcirc,dc  luy  teniren  corn- 

f>tc  CCS  frais  fur  les  arrerages  des  tail- 
es  qu’il  luy  doit  > iugé  en  Audiancc  de  la- 
dite Cour,  le  troificme  luin  , mil  fix  cens 
cinquante-deux. 

60.  Lors  que  toutes  les  terres  6c  mal- 
fons  d’vn  lieu  font  nobles,  comme  en  la 
Baronnie  de  Grizat , iufqucs  au  nombre 
de  deux  cens  feux  , (ainfi  qu’ilaefté  iugé 
en  ladite  Cour,  le  cinquième  Septembre, 
mil  cinq  cens  nouante, en  faueur  du  Syn- 
dic des  habitans  de  ladite  Baronnici  con- 
tre le  SyndicduDioccfcdc  Mende , ) ou 
au  lieu  de  Blauzac  lez  Vzez,  bien  que  Ici- 
dits  biens  ioient  exempts  de  toutes  taii 
les  8c  impofirions  Royales  > neantmoios 
ils  pcmiciu  eftre  cotiifez  aux  impofiiions  ^ 
municipales  i comme  pour  le  payement 
de  leurs  dettes,  frais  des  procez  qu’ils 
ont,  8c  autres  femblablcs  i en  forte 
que  comme  les  habitans  y font  cottifez, 
aulfi  eft  le  Seignenr  du  lieu  : comme  il  a 
elle  iugé  en  ladite  Cour  des  Comptes , 
Aydes,  8c  Finances  de  Montpellier,  le 
feiziéme  luilict , mil  fix  cens  trente-neuf, 
encre  le  Seigneur  du  Utauzac , 8c  les  habi- 
tans dudit  lieu , portant  que  lédit  Sei- 
gneur ît  habitans  feroknt  conioinéle- 
ment  cottifez  pour  leurs  biens.  La  No- 
blcflc  accordée  par  le  Roy  i vne  terre , 
n’empefchc  pas  que  ladite  terre  ne  doiue 
payer  les  dettes  propres  qu'elle  fait , au- 
trement on  ne  prefteroit  aucuns  deniers 
k ceux  qui  n’ont  que  du  bien  noble , que 
fi  cela  n empefehe  point  ledit  payement, 
doneques  les  biens  nobles  peiuient  eftre 
cottifez  pour  ledit  payement.  Et  les  biens 
du  Seigneur  n'eftans  pas  plus  nobles  qua 
ceux  des  habitans,  ( puis  qu’en  Langue-  ^ 
doc  la  Noblcftc  eftant  attachée  an  fonds, 
lun  réduit  O"  i»/»»»,commc  dit  Ari- 
ftote  ) parlant  de  la  Suhftance , tu  fes  Câ- 
i«fyfa»rM,)ils  dolucot  eftre 
cottifez  comme  ceux  des  habitans.  Lots 
que  dans  vn  lieu , il  v a quelques  maifons 
ou  terres  nobles , 8c  le  refte  eft  rotm-ier, 
parce  que  ce  qui  eft  de  noble , eft  d’ordi- 
naire de  pente  confideradon  au  prix  du 
D d 4 bien 
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bien  roturier  qui  y cft , on  n’a  pas  égard 
audit  bien  noble  pour  le  cocciicr,  mais 
on  reieuc  la  charge  fur  le  roturier  : Mais 
lors  que  tous  les  biens  d’vn  lieu  font  no- 
bles» cette  raifon  ne  s’y  rencontrant  pas, il 
C’A  iuftede  les  cottifer  tous. 

61.  On  eft  tenu  de  contribuer  aux 
tailles  fie  autres  impofitions  pour  les  biens 
nobles , lors  qu’ils  font  deuenus  rotu- 
riers > or  ils  dcuicnncnt  roturiers  en  di- 
uerfes  façons.  Si  durant  trente 

ans  on  en  a paye  les  raillesrcar  par  ce  laps 
de  temps  ,1e  Roy  a prclcritle  priuilcgc 
d’exemption  des  tailles , fie  à îaduenir 
doiuent  élire  cottifez  : Guid  Pap.&  Ram 
chÀw  in  . 387.  fie  idem  Ranchin  ad 
Raynut,  in  verèo  ( ijuod  cLjIahat  anna- 
lis  exceptso  decfj-farte^  concl. 

343.0^449.  Philippiir/J^. l 14,0^ 
^^•3  * Fab./« tod  lih.  9.  ttt.  de  dignu 
tat.  x^.dcfmt.C.ar^km.  /.  l'it.tn.  fn.ff.  de  vé- 
téran. oii  cft  dit,  ^tte  les  folduts  vétérans  qui 
ent  ce  ^riusle^e  /de  ne  fouuoir  pas  ejlre  con- 
traints d'accepter  la  charge  de  ColU^eur  des 
tailles , ayam  fouffert  £ ejlre  appelles  a ces 
charges  peuuent  apres  ejlre  contraints  de  les 
sucepter:  ar^am.eap.  accèdent ib,  i 3.  extr. 

de prmile^.oiL  cft  dit,  que  Ji  les  Templiers ^qui 
ayant pnuilege  de  ne  payer  point  de  dsjmes. 
Us  ont  payées  durant 4fO.  ans^ils  font  obligez, 
de  les  payer  à i 'aduenir , eji ans  prefumez  d 4- 
uoir  renoncé  a leur  priutlege  p.ir  ledit  paye- 
ment fait  durant p long-temps\ti  ainfi  a elle 
iugéen  la  Cour  des  Aydesde  Montpel- 
lier par  dîners  Arrefts  : Philippi  furîor- 
doHnancede  Charles  VII.  du  3 o.Iante/eri  mil 
quatre  cens  quarante  fx^  notamment  le  19. 
lanuicr  l 34(Î.Philippi  enfes  Arrefs^art^^i, 
Contre  l'aduisdc  Baron,/»  d.  9.3 87  Cuid^ 

^ quieftime  que  tel primilege ne  fe perd 
p.id  » jinon  que  le  pojfejfeurdu  fonds  noble  en 
ait  payé  les  tailles  durant  4c.  ans. 

Cx.  £c  ladite  dccifion  a lieu,  bienque 
ledit  payement  cuft  efte  fait  par  vn  Cha- 
pitre, Contient , ou  par  vn  Corps , com- 
me il  fera  dit  cy-apres.  Voire-  mcfmcs 
bienque  lefdites  trente  années  ne  fiiftent 
pas  confccutiucs  ,poiirucii  qu’ez  années 
intermediates  il  n apparoifle  pas  d’aucu- 
ne oppofition,ou  contradiclion  de  la  part 
deceux  qui  ont  paye  Icfd.  tailles,  & que 
ledit  nombre  de  trente  payemens  s y ren- 
contre , car  il  y a.  mcfme  raifonrfic  ainfi  a 
cfté  iuge  en  ladite  Cour,  le  vingt-fixié- 
me  lanuicr , mil  fix  cens  - cinquante } en 
faneur  desConfuls  du  Caylar,  contre  le 
Syndic  du  Chapitre  de  Montpellier 
Prieur  dudit  lieu  de  Caviar  qui  auoit 
payé  les  tailles  durant  trente  années, 


bienque  non  confccutiucs,  des  biens  dc- 
pendans  dudit  Prieuré. 

63.  Mais  cette  prcltription de  trente 
ans,  ne  court  pas  contre  ccluy  qui  dans 
la  quittance  qu’il  s’eft  tait  faire  pour  les 
tailles  quil  payoit  des  biens  nobles,  a 
procefte  de  les  icpctcrjcar  telle  protclla- 
tion  cnipclchc  ladite  prefeription  i com- 
me il  a efte  Lugé  en  ladite  Cour  des  Ay- 
desde Montpellier  en  faneur  du  Sicurdc 
Bernis , contre  les  Confiils  de  Mafiillar- 
gucs  par  Arreft  dti  cinquième  Feurier, 
mil  iix  cens  treize , puis  <jue  la  feule  rc- 
connollfancc  delà  dette  taiie  par  Icdet- 
tcur  pendant  le  cours  de  la  prcicription , 
rintci  rompt  j /.  vit,  C.  de  duobus  rets , com- 
me i’ay  plus  amplement  montré  au  Trat- 
^é des  Con/racls  , titre  de  U prefeription  j il 
y a melmc  raifon  de  dire,  que  telle  pro- 
teftation  interrompt  ou  empefehe  laiike 
preferipton. 

64.  Jbn  outre  ladite  prefeription  de 
trente-ans,  ne  court  j>as  comrc  le  pro- 
prietaire du  toncK  noble,  qui  n’a  pas  luy- 
mclme  payé  Iclditcs  tailles  pendant  Ici- 
dites  trente  années } ainfi  fi  I vlufruiclier, 
ou  le  mary  ont  payé  durant  trcmc-ans 
les  tailles  du  fonds  noble  dont  ils  ont  I v- 
iufruicl  ou  joüyllknce , comme  vfufnii- 
éliers,  ou  niarys , ladite  prefomption  nuit 
bien  à ceux  qui  ont  paye  durant  ledit 
temps  i car  ils  font  obligez  de  payer  les 
taillcsidudic  fonds  a I aduenir  , durant 
tout  le  tt*mps  de  leur  ioiiyirancci  mais  cl- 
ic ne  nuit  pas  au  proprietaire  dudit  fonds: 
fie  ainfi  fc  iuge  cous  les  iours  en  ladite 
Cour  des  Comptes,  Aydcs,6c Finances 
de  Montpellier,  Res  tâter  altos  atia  y tertio 
non  nocet.  nee prodejl  ; toto  fit.  Cod.  res  tnter 
altos  aü a y veliud.  Il  n’cft  pas  iiifte  que  le 
proprietaire  foit  priuéide  la  noWeliéde 
ion  fonds  parle  fait d’autruy.  llcnfe-^ 
roit  autrement  fi  Icldites  tailles  aiioicnt 
efte  payées  par  vn  Chapitre , ou  par  vo 
Conucnc.  arg.  Si  de  terra.  6.  & cap.acceden- 
tib.  I y.  Extrau,  de  priuileg  iuge  en  ladite 
Cour  :1e  vingt-fixiéme  lanuiçr,  rail  lîx 
cens  cinquante , cartels  Corps  ne  chan- 
gent jamais , quoy  que  les  particuliers 
changent. 

6 y.  D’abondant  ledit  priuilcgc  d’exem- 
ption des  tailles  ne  le  perd  pas , pour 
aiioir  paye  les  tailles  durant  moindre 
temps  que  de  trente  - ans/,  Guida  Papæ, 
9»^.j87.  Ranchin. Ra)nut.i»ver- 
ho  ( quod  obflabat  annalU  exceptio  ) num.  3 8 . 
& Faber  /«  fuoCod,hb.^,  tts.de dtgnttatt^, 
x%dtfnit,  i(j.  On  n’a  pas  creu  que  ladite 
exemption  qui  cft  vn  priuilcgc  fort  iin- 
püiranc 
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portant,  put  cftrc  perdu  par  moindre  el- 
pat;c  de  temps. 

66.  De  plus  lors  que  par  ledit  paye- 
ment trentenaire  le  priuilege  d'exem- 
ption des  tailles  cH  perdu,  le  polTclTcur 
du  fonds  quia  perdu  fa  noblellc  eA dé- 
chargé du  ban  £c  arriere-ban , à quoy  il 
eAoit  obligé  par  l’infeudation  qui  luy 
auoic  eAé  laite  dudit  fonds , comme  il  a 
cAé  ingé  en  la  Cour  des  Aydes  de  Mont- 
pellier. Philippi  re/f.^  i . oom.  3 6.  Car  il  ne 
lcroit  pas  iuAe  que  pour  vn  mcfmc  fonds 
il  payaA  double  charge  j l'çauoir,  les  tail- 
les,& le  ban  & arriere-ban.  Et  ne  fert  de 
dire  que  par  ledit  payement  trentenaire, 
il  a bien  peu  s’obliger  à l’aduenirau  paye- 
ment des  tailles;  mais  qu’il  n’a  peu,  au 
preiudice  du  Roy,  s’exempter  dudit  ban  : 
Car  le  Roy  par  fon  contracld’infcudation 
l’ayant  defehargé  des  tailles  , & obligé 
audit  ban  , a creu  luy  foire  foueur,  à la- 
quelle par  confequent  il  a peu  renoncer  : 
i yî  liulfx  4 1 -ff.dt  tmxor.iy  l.  inmti>,6<).ff.Je 
diHtrf.  re^il.  tur.  Et  de  fait , on  a veu  fou- 
uent  que  pendant  les  guerres  les  Gentils- 
hommes pour  fe  defeharger  du  ban,  & 
arriéré  ban,  ont  fait  compeficr  leur  biens 
nobles. 

6j,  SECVNDO,  Les  biens  nobles 
deuiennent  roturiers  lors  que  leur  polTef- 
Icur  par  conuention  s'oblige  d’on  payer 
les  tailles,  car  telles  conuentions  font  va- 
lables, comme  il  aeAciugéen  la  Cour 
par  diuers  ArreAs  i Philippi  fur  l'Ordtn- 
HoHce  it  Ch»rlti y 1 ! 6 âe  l un  1483.  é"  f» 
fes  Arrifis,  art.  1 4.  comme  concernans  la 
Faueurdu  bien  public  : êc  puis  que  régu- 
lièrement tous  fonds  font  cenfez  rotiv 
tiers , on  va  facilement  au  Droicl  com- 
mun,/.yîtvti»  17.  %.  faSutne  fettret.  1. 
■verfa.  qmâ  ér  in  fpteie.  ff.  de  paclù.  linon 
que  telle  conuention  ait  eAé  faite , non 
par  le  proprietaire  du  fonds,  mais  par  yn 
vAifmiéfier , ou  adminiArateur,  comme 
mary , tuteur , ou  curateur  ; car  elle  n’cA 
pas  valable  au  preiudice  du  proprietaire , 
ar  les  raifons  cv-deuant  dites  en  fcmbla- 
les  cas , Sc  ainfi  ie  l’ay  veu  décider  eii 
Confultation. 

6S.  T£  A 7"/ Oi  Les  biens  nobles  dc- 
uictinent  roturiers  Sctaillables,  lors  qu’ils 
font  baillez  en  emphyteofe , & ainfi  fe 
luge  tous  les  iours  en  ladite  Cour  ; & no- 
tamment y a eAé  iugé  le  neufiéme  Auril 
mil  fix  cens  vn , contre  les  habitans  de 
Cabreyrots  i le  treiziéme  Mars , mil  fit 
cens  deux , par  lequel  le  Couteaud’Au- 
Agnan,  & terres  en  dépendantes  font  dé- 
clarée nobles  , & qu’elles  feraient  rayées 


du  Compoix  ifauf  les  terres  qbllê  trou- 
ueront  auoir  eAé  baillées  par  ledit  Sieur 
d’Auiignan  i des  particuliers  habitans,  à 
nouuel  achaptSc  emphyteofe;  pourlcf- 
quellcs  lefdits  particuliers  feront  tenus 
de  contribuer  : le  dix-huiâiéme  lanuier, 
mil  lix  cens  quatorze  ; contre  le  Sieur  de 
la  Peyre,  pour  les  biens  nobles  par  luy 
baillez  d nouuel achet  ; le  cinquième  Dé- 
cembre , mil  fix  cens  quinze  : 8c  le  treiJ 
ziéme  AouA  , mil  fix  cens  vingt-fept , 
pour  vnc  terre  noble  baillée  à nouuel 
achet  à Plautier. 

69.  Mefmes  les  Biens  du  Prince  Sou- 

uerain  baillez  en  emphyteofe  deuiennent 
roturiers  , toto  tit.C.de  Collât. fandor.p4tri~ 
mmiuLlit.  I i.comme  auffi  les  bitns  de  l’E- 
glifc.  Contre  l’aduis  de  Fachin,«»/r»i«^ 
ht  r.c.91.  Le  fief  eAant  de fo  nature  vné 
concellion  gratuite  , 8c  en  laquelle  celuy 
qui  l’a  baillé  ne  perçoit  aucun  profit  an-  / 
nuel,  mais  feulement  il  fe  contente  que  le 
fcudataire  luy  foit  fidcle  8c  loyal,  lii.r. 
feudor.  tit.  1 ; . in  fine , d’où  vient  qu’audit 
lieu  eA  appcilé,  Beneficinm , qaod  ex  iene- 
uoientia  prscedtt . i fidtlttate , vel  À fide 

feitdMmdicilur.d.  lii.z.  lit.)  infne,  com- 
me  i’ay  montré  plus  amplement  en  moi» 
Traide  des  DroiSt  Seirnenrianx  , le  pro- 
prietaire  du  fief  parfimpolïtionducens 
annuel  qu’A  y a mis,  8c  qu  il  eh  retire  tout 
les  ans , a changé  la  nature  du  fief,  8c  l’a 
réduit  en  emphyteofe , 6c  ainfi  il  n eA  pas 
eArangc  fi  le  fief  ayant  changé  dénatu- 
ré, il  chance  aulfi  de  condition  ; 8c  de  no- 
ble qu’il  eAoit , il  deuient  roturier.  Et  de 
là  vient , que  le  Seigneur  du  fief,  ne  pont 
pas  retenir  la  foy  , comme  dit  Molin.  f»r 

le  ehapiire  4.  de  la  Coxfinme  de  Chartres , 
tmm.io.  De  là  vient  encores,que  dans  la 
Coûtumede  Melun, ci. derySr/î  4.Ü  eA  dit 
que  l’ancien  V alTal  ne  doit  à fon  nouucau 
Seigneur, que  la  bouche  8c  les  mains/ans 
aucun  profit  ; c’eA  à dire , la  feule  pteAa- 
rion  de  foy  8c  homtiiage , fans  payer  au- 
cuns droiéls. 

70.  Et  lefdits  biens  féodaux  baille* 
en  emphyteofe  par  le  Scigneurqui  les  te- 
noit  en  articre-fief,deuicnnem  roturiers, 
bienque  ladite  emphyteofe  ait  eAé  faite 
fans  le  confentement  du  premier  Sei- 
gneur dominant  : Iulius  Clar.  $.feadum, 
J’irai- Î3.«m. 3. (ÿ-  4.8c  VOik».w4»TrsoiHd 
des  Sei^nearies  , ehap.6.  wmh.  a8.  carc’cA 
vne  régie  generale , que  le  VafTalfepeut 
iober  cfe  ion  fief  ; fuiuant  laCouAume  de 
Paris,  ciap.  1.  des  fiefs,  art.  41.  Meau* 
chap.  1 1 . Melua  thap;  4.  8C  de  plufiieuty 
autres. 
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I . Et  cela  a Ucu  > bienque  les  Gom-» 
miflaircs  deputçk  par  le  Roy  pour  l’alic- 
nation  de  l'on  Donaaine,euirent  baillé  en 
cmphyteol'e  des  terres  vaines  & vagues, 
fous  la  cl  aille  de  la  iouy  fiance  de  ces  ter- 
res, aüec  noblclTe&  exemption  des  tail- 
les &:  autres  impofidons  > car  ce  nonob- 
ftant  Icfdites  terres  contribueront  aux 
tailles  ôc  autres  impofitions , comme  il  a 
cfté  iugé  en  la  Cour  des  Aydes  de  Mont- 
pellier le 'deuxième  Septembre  , mil  fix 
èens-quarante , contre  lean  Soufterene, 
en  faucur  des  Confuls  de  Lavaur  : le 
vingr-feptiéme  Nouembre  , mil  fîx  cens 
trente  - cinq  , en  faneur  des  Confuls  de 
Caftel-Sarrafy,  contre  Roux,  Pages,  Du- 
puy,&  Redon  : ÔC  le  dernier  Octobre, mil 
fix  cens  quarantc-vn , contre  la  Dame  de 
iBarry , en  faucur  des  Confuls  de  Mon- 
tech.  l’auois  eferit  audit  procez  icartcl- 
le  claufe  citant  contraire  à la  nature  de 
l’emphytcofe  ,n’eft  pasconfiderable  î /»r- 
gum.l.  ttim  frectirto  1 1.  w frincip.  ff.de fre~‘ 
Caria cap.  vit.  extr.de prtcArioy  où  eft  dit, 
^ue  celujcjuta  baillé  fa  chofe  en  précaire  l 
queltpuvn  iufques  à certain  temps.,  la  peut  re- 
demander auant  ledit  temps , nonobjlant  la- 
dite conHention  contraire  à la  nature  du  pré- 
caire ér  argument. l. depofuero, 

§.fcq.  ff.  depofiti.  où  eft  dit , ^e  le  depojl 
fait  auec  cette  condition , <ju  il  ne  ferait  re- 
demande qu'apres  la  mort  du  depofant,  ou  du 
depofitatre } peut  neantmoins  ejlre  redemande' 
' pluflojl  par  le  depofant.  Huila  vis  ejl  kuiut 
eonuentionis.  d.  l.  cum  prccario.  1 1. in  principe 
ff.de  precario. 

71.  Voirc-mefmes  ladite  decifion  a 
lieu , bienqu’en  fuite  dclHits  Contrats 
emphytentiques  contenans  ladite  claufe 
de  Nobleffe , les  acquereurs  des  terres 
ayent  fait  des  hommages  & adueus  ; ou 
denombremens  au  Roy  defditcs  terres  i 
car  ce  nonobftant  elles  feront  roturières, 
comme  il  a efté  iugé  par  ledit  Arreft 
du  vingt-fcpticme  Nouembre  , mil  fix 
cens  trente-cinq  , donné  en  faucur  des 
Confuls  de  CaftebSarra^.  Ces  aétes  font 
bien  prenne  de  la  noblefIc,lors  qu’il  n’ap- 
pert pas  par  le  contraét  primordial  du 
contraire , mais  apparoiffant  deceÇon- 
traét,  ils  ne  feruent  de  rien  , pour  prour- 
uer  le  contraire  de  ce  qu’il  contient. 

73.  De  plus,  ladite  decifion  a lieu, 
bien  que  de  nouueau  lefclits  biens  euf- 
fent  efté  baillez  en  fief,  comme  il  aefté 
iugé  en  ladite  Cour,  le  vingt -quatrième 
lanuier , mil  cinq  cens  fêpeante  - deux  : 
Philippin  fummamuner.  num.  88.  &par 
autre  Arreft  de  ladite  Cour  en  faueur  des 


Confuls  du  lieu  de  Cannes , contre  Maf 
fip  , le  Sieur  de  Combas  } car  ledit 
Sieur  de  Combas  ou  lés  prcdecclTeiu-s, 
ayans  baillé  aux  predccefTeurs  dudit 
Malîip  ccïtalnes  terres  nobles  à nouuel 
achet  fous  certaine  cenfe  , & depuis  en 
l’an  mil  cinq  cens  foixante- fept , ledit 
Sieur  de  Combas  ayant  baillé  les  mef 
mes  terres  en  infcudatlon  noble  audit 
Malfip , fous  alberguc  d’vnc  paire  de 
perdrix  i iieantmoins  par  ledit  Arreft  Icf- 
dites terres, nonobftant  le  contract d’in- 
feudation,  fiirent  déclarées  rotmiercs- 
l’ay  veu  décider  le  mefme  en  vne  Con- 
fultation  oùi’eftois,  fur  quelque  Ifle  du 
Rhofnc  qui  au  commencement  auoit 
efté  baillée  à nouuel  achet  fous  cenfiue 
annuelle  , & depuis  infcudéc  noble- 
ment, car  ie  fonds  noble  cftant  vne  fois 
deuenu  roturier,  ne  peut  pas  aisément 
changer  de  nature  , cùm  nec  confenfu  ci' 
uium  , vel  Curia  , prajhta  cuiquam  immu- 
nitof  valeat  : l.  vaiuatis.  15.  Cod.  de  Di  eu- 
rionib. 

74.  De  plus  , ladite  decifion  a lieu  , 
bienque  leldits  biens  foient  retournez 
au  Seigneur , non  iure  dominij , mais  iure 
priuato  , ( c’eft  à dire , par  quelque  ti- 
tre ou  moyen  par  lequel  Us  pouuoient 
cftre  baillez  à vn  eftanger , comme  par 
achet,  efehange,  donation , legs , ou  au- 
tre titre  fcmblablcjRanchin  in  quafi.^'j^. 
Guid.  Pjip  & partez^,  concl,^^.  & Fabr  in 
fuo  Cod.  lib  4.  ttt.  de  iur.  emphyt.  4 \ . défi- 
nit. X.  comme  il  fc  iuge  en  ladite  Cour , 
& notamment  y a efté  iugé  en  termes 
formels  le  dernier  Février  , mil  fix  cens 
dix-fept , en  l’affaire  du  Sieur  de  Mon- 
beton. 

75.  Voire- mefmes  lefdits  biens  de- 
meurent roturiers  , s’ils  font  retournez 
au  Seigneur,  iure  dominij  volunxario , com- 
me par  droiél:  de  prelation  : Philippi 
fur  l'Ordonnance  de  Franfois  l.  de  l' <tn  mil 
cinq  cens  quarante-troit , comme  il  a efté 
iugé  formellement  par  ledit  Arreft  du 
dernier  Février , mil  fix  cens  dix-fepr, 
car  autrement  dans  peu  de  temps  les 
Seigneurs  pourroient  auoir  tous  les  biens  » 
de  leurs  lieux  immunes  , & exempts 
des  tailles  j ce  qui  tourneroit  au  ^and 
prciudice  du  pauure  peuple , qui  feroic 
fur -chargé  par  cette  immunité  > 6c 
le  Seigneur  le  doit  knputer  à foY-meC- 
me , Sc  à fon  auaricc  , ou  de  les  au- 
theurs  , d’auoir  auilly  la  chofe  en  chan- 
geant la  nature  du  fief  en  emphyteofe- 
D’ailleurs , puis  qu’au  cas  du  Com- 
mis , ou  du  deguerpiflement  auquel  les 

biens 
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biens  retournent  noblement  au  Seigneur, 
{dont  il  'fera  parlé  cy-apres  ) le  Seigneur 
cft  obligé  de  faire  proclamer  fi  quel- 
qu'un veut  prendre  leldites  terres  de. 
laiflecs.ou  deguerpies , aux  niefmes  char- 
ges qu’elles  eftoient , & qu’il  ne  les  re- 
prend pas  noblement , qu’en  defaut  de 
trouuer  des  perfonnes  qui  les  veuillent 
prcildre  fous  les  mcfmes  charges , com- 
me il  fera  dit  cy-apres  i il  eft  manitefte 
que  le  Seigneur  les  reprenant  par  droift 
de  prclation  , ne  les  peut  pas  reprendre 
noblement  , puifque  celuy  duquel  il  les 
a prilês  payoit  la  mcfme  charge.  Con- 
tre l'aduisde  Guid.  Pap.  & Ranchin  in 
Guid.Pnf.ér  fnrte  a.  conct.^^.  & 
de  Philippi  tn  fes  Amfis,MnJiiart.io.  qui 
eftiment  le  Seigneur  qni  reprend  tes 
tiens  fnr  droicl  de  freUtion  , les  reprend 
noblement, 

~>C.  Mcfmes  lefdits  biens  demeurent 
roturiers,  s’ils  Ibnt  reuenus  au  Seigneur 
parconfilcation  , fstistnnt  l'ordonnnnee  de 
Frnnçois  l.  fur  le  fuit  des  Ajdis  de  l'un  mil 
cinq  Cens  trente  - cinq  , ^ de  [un  mil  cinq 
cens  qttnrunte-troii , & ainfi  a efté  iugé  en 
ladite  Cour  des  Aydesde  Montpellier  en 
termes  formels  par  ledit  Arreft  du  der- 
nier Feurier , mil  fix  cens  dix-fept,  en  la 
caufe  du  Sieur  de  Monbeton , où  la  que-  i 
ftion  foc  fort  agitée  : contre  l'uiuis  de  Phi- 
lip^i  nttdit  urt.  30.  Car  puifque  la  confif- 
cation  n appartient  qu’au  Seigneur  lufti- 
cier , & non  pas  au  Seigneur  foncier  ou 
dircél  j Bacqueto»  Traicld des  Droits  de 
In /lice  J chnp.i  1.  nomt,i.  e/r  chuf.  1 y.vwwé.y. 
Chopin,  de  Domnn.  Ht.  1.  tit.  8.  mm.  3. 
Lomm.  en  fes  Muscim.  lit.  a.  chuf.  5 . & 
Ferrer,  in  quujl.  i 4 1 . tJ-  41  3 . Guid.  Puf.  e/r 
in  quujl.s.y.  Durunti,  comme  i’ay  monftré 
ninplement  en  mon  Truide'  des  Crimes. 
Les  biens  reuenus  au  Seigneur  pardroiél 
de  confifeation  , ne  luy  font  pas  reue- 
nus par  le  mefme  droicl:  , par  lequel  il 
les  auoit  bailler,  à ccniiue  : illesauoit 
baillez  en  emphyteofe  à cenfiue  com- 
me Seigneur  feudal , mais  ils  luy  reuien- 
nent  par  confifcaùoiî|encant  qu’il  cft  Sei- 
Encur  lufticicr  : Sc  ainfi  on  peut  dire  que 
Icfilits  biens  ne  luv  font  pas  reuenus , sure 
domint] , c’eft  à dire , par  le  mefme  dréit 
par  lequel  il  les  auoit  baillez. 

77-  Et  bienque  le  Seigneur  qui  a ac- 
quis les  biens  par  confifeation , foit  non 
Iculcmenc  Seigneur  lufticicr,  mais  aulfi 
Scignenr  fêudal  du  lieu  où  les  biens  ac- 
quis font  aflîs  ! neantmoins  lefdits  biens 
demeurent  roturiers , comme  il  a efté 
iugé  en  ladite  Cour  par  ledit  Arreft  du 


dernier  Feurier , mil  fix  cens  dix-fept,  au 
cas  duquel  le  S',  de  Monbeton  eftoit  Sei- 
gneur lufticicr  2c  feudal  des  biens  acquis 
par  confifeation  i car  puis  qu’en  ce  cas  les 
biens  ne  font  acquis  par  confifeation  au 
Seigneur,  qu’àcaufe  de  fa  lufticc , & non 
de  la  direclité , il  n’importe  qu’il  foit  Sei- 
gneur foncier  ou  non.  Et  les  mots  de,  re- 
ttenir,  ou  retourner  nu  Seigneur  -,  dont 
on  fe  fert  quand  on  dit  que  les  biens  ro- 
turiers deuiennent  nobles  rcuenans  ou 
rccournans  au  Seigneur,  témoignent  que 
cela  fe  doit  entendre  quand  les  biens  re- 
tournent à caufé  de  la  diredité  d’où  ils 
eftoient  premièrement  partis  -,  car  re- 
tourner , «U  reuenir  , ne  fignifie  autre 
chofe  que  fc  reioindre  à fon  premier 
Principe. 

78.  D’ailleurs  lors  que  le  fief  retourne 
au  Seigneur  par  la  confifeation  qui  en  a 
efté  faite  fur  le  ValTal , les  hypotheques 
qui  y auoient  efté  conftituées  par  le  Vaf- 
lal,  fubfiftent,aucrcmcnt  il  feroitau  pou- 
uoir  du  detteur  de  faire  que  la  chofe' 
obligée  ne  fuft  pas  obligée , ce  qui  cft 
abfiirde  , ainfi  que  i’ay  montré  ample- 
tneut  en  mon  trutifd  des  droids  Sei^net- 
riaux. 

79.  Seulement  fi  lefdits  biens  y font 
retournez  par  faute  de  cens  non  payé , 
autrement  Commis  , ou  bien  par  de^ 
guerpillcment  oudclaiflement  , ils  y re- 
tournent exempts  de  cailles  & autres 
impofitions  : Philippi  for  (Ordonuunce  dt 
Frunpoù  I.  de  [an  mtl  cinq  cens  quurnnte- 
trois.  Ranchin  & Faberdd.  lotie  comme 

il  a efté  iugé  en  ladite  Cour  des  Aydes  . 
de  Montpellier  le  feptiéme  Ijuillct , mil  ! 
cinq  cens  cinquante-quatre , le  dernier 
Feurier , mil  fix  cens  dix-fept , en  faneur 
dudit  Sieur  de  Monbeton  , le  trentième 
Oâobre,  mil  fix  cens  vingt-huid , en  fa- 
ueur  de  Meflîrc  de  Fenoüillct  Euefquc 
de  Montpellier,  contre  les  Conlîilsde  la» 
dite  ville  pour  les  tuillerics  6c  champ  dé- 
guerpis par  Malecare  , rcleuans  delà  di- 
reéte  dudit  Sieur  Euefquejle  dut-huidié- 
melanuier,  mil  fix  cens  trente-fix , en- 
tre les  Confuls  de  Caftelnou , Crez , 8c 
Salazon , 8c  le  Sieur  Boucaud  pour  rai- 
fon  d’vne  métairie  dicte  de  Saporta,de- 
guerpie  par  les  Emphyteotes  au  profit 
du  Sieur  Boucaud  Seigneur  dired  de  la- 
dite métairie , 8c  le  vingt  - vniéme  dudit 
mois  de  lanuier  audit  an  mil  fix  cens 
trente  fix,  entre  les  Confuls  de  Muret, 
êcRigal,*rg»»>.  / lex  vedigali.  }l. ff.de 
fi£norib,  où  eft  dit  , euvn  fonds  nyauf 
efté  inilU,  enemfh]teoj’e,uuecfu&e  que  fi 

dunt 
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aruins  àmfs  U crm  n'ejlcit  p»je , U 
hAitUurfy  m»ijlre  du  fonds  U ponrroit  re- 
prcndrr  ; It  cdt  d»  polie  nrrint , le  iaiUenr 
reprend  fin  fonds  déchargé  des  hypotheques-^ 
qus  auoient  efié  conjlstue'es  per  te  prennant 
depuis  [on  consrall  j pourueu  qu’au  preal- 
lable  le  Seigneur  ayant  fait  crier  & pro- 
clamer par  trois  diueffes  fois  de  qiiirt- 
zainc  en  quinzaine  Icfdits  biens , tant 
au  lieu  où  ils  font  ficuez  , qu’aux  lieux 
circonuoifins , pour  voir  s'il  fetrouuera 
quelqùvnqiii  les  veuille  prcndreànou- 
ucl  achat  fous  la  cenliue  Sc  charges  ac- 
couftumées , perfonne  ne  fc  ioit  prefen- 
tc  pour  les  prendre  fous  ladite  charge  , 
comme  il  fe  iuge  tous  les  iours  en  ladite 
Cour  i SC  notamment  y a efté  iuge  par 
ledit  Arreft  de  l’an  mil  cinq  cens  quaran- 
te-quatre , le  vingt  - fixicme  May  , mil 
cinq  cens  nonantc-lix  , en  faneur  du 
Sieur  Baron  d'Aumelas , contre  les  Con- 
fuls  dudit  lieu  : le  dixiéme  Décembre  , 
mil  fix  cens-cinq, en  faneur  de  Paul  d’Aix 
pour  la  métairie  de  Propi  , contre  les 
Confuls  de  Sainft  Polycarpe  i Scie  dou- 
zième Feurier  , mil  fix  cens  - neuf,  pour 
vnc  picce  de  terre  eilant  dans  la  lurifdi- 
âion  de  V alautre , en  faueur  du  Sieur  de 
■Valautrc  : le  dernier  f eurier, mil  fix  cens 
dix-fept , en  la  caufe  du  Sieur  de  Monbe- 
ton  : & le  vingt-fixiéme  Oélobre,  mil  fix 
cens  vingt-fept , entre  Daniel  Malecare, 
Sc  Meflire  Pierre  de  Fcnoiiillet  Euefquc 
de  Montpellier,  par  lequel  ledit  Maleca- 
rc  ayant  déguerpi  quelques  tuillcricsSc 
champ  releuans  de  la  dircclc  dudit  Sieur 
Euefque,  & prétendant  ledit  Sieur  Euef- 
que  lefdites  tuilleties  8c  champ  eftre  d'o- 
rcs-cn-auant  nobles , il  fut  dit  qu'aupa- 
rauant  faire  droiék  fur  ladite  demande 
de  ladite  nobicflè  , ledit  Euefque  dans 
deux  mois  feroit  faire  des  proclamations 
& criées  par  trois  diuerfes  fois  de  quin- 
ze en  quinze  iours , tant  à Montpellier 
que  autres  lieux  circonuoifins , pour  fça- 
uoir  fi  perfonne  voudroii  prendre  Icfdi- 
tes  tuillerics  Sc  champ  lotis  la  mefme 
cenliue  Sc  autres  droiéls  Seigneuriaux 
que  payoit  ledit  Malecare,  Iciquels  il 
feroit  defigner  dans  les  cxploicl:s,pour 
apres  eftre  pourueu  aux  parties  ainli 
qu'il  appartiendroit.  Depuis  parlcfuf- 
dit  Arreft  du  trentième  Octobre,  mil  fix 
cens  vingc-hiiiét , ladite  picce  fut  décla- 
rée noble  apres  lefdites  proclamations 
elFeéfiucment  faites  , en  faneur  dudit 
Sieur  Euefque , contre  les  Confuls  de 
Montpellier  i & par  Icfdits  deux  Arrefts 
du  mois  de  lanuier , mil  fix  cens  tren- 


te-fix  , donnez  entre  les  Confuls  de  Ga- 
ftcluoii , le  Crez,  Sc  Salazon , Sc  les  Con- 
fuls de  Muret , lefdites  proclamations 
auoient  efté  faites.  Le  femblable  a efté 
iuge  en  ladite  Cour  le  feiziéme  May  mil 
fixcensquarante-fept/entrcle  S . D'Al- 
zonne  Sc  les  Conluls  dudit  lieu  , Sc  le 
vingt-quatrième  Décembre , rail  fixeens 
quarante-neuf,  entre  le  Sieur  Comte  de 
Bicule  Sc  IcsConfuls  de  Pourcairargues: 
par  lequel  fut  dit  que  ledit  Sieur  Comte 
feroit  par  vn  prcallablc  lefdites  procla- 
mations. 

Sc.Que  fi  le  Seigneur  reprend  les  biens 
baillez  en  emphvtcofe  à faute  de  cens 
non  payé, ou  par deguerpiflemen t , fans 
faire-faire  lefdites  proclamations,  Icfdits 
biens  reuiennent  roturiers  ez  mains  du- 
dit Seigneur  , Sc  pour  icciix  il  paye  les 
tailles,  /.  rurn.  1 4.  Cod.  de  omni  ngro  defer- 
to , comme  il  fc  iuge  tous  les  iours  en  la- 
dite Cour  i notamment  cela  y a efté  iu- 
gé  le  cinquième  Nouembre,  mil  fix  cens 
cinq  , contre  Louyl'c  de  Ccré  , en  faueur 
des  Confuls  de  Veriiicil.  Seulement  fi  le 
Seigneur  ioüyt  noblement  Icfdits  biens 
durant  plus  de  trente  ans,dcpuisles  auoir 
repris , bien  qu'il  n’apparoiue  pas  deldi- 
tes  proclamations , on  prefume  qu'elles 
ont  efté  faites.  Omnie  pre/nmnntnr  fo- 
lemniter nll».  InJlitAe fideiuffor.  l.\. 

de  uque pluu-  ere.  CT*  /.  ) . S-  Jultue 
uque.  n.jf.  de  unue  quotti.  i caufe  de  telle 
longue  poiTcftion.  /.  qui  sn  nliene.  6.  §./ed 
Cé  'fi  <i.Jf.  de ucq.  velomitt.  hered.  Sc  telle 
antiquité  tient  lieu  de  titre , d.  1 vit. 
C"*  d.  J,  duHuc  uqtie.  En  cas  douteux  on 
doit  expliquer  l’acle  pluftoft  pour  le  ren- 
dre valable,  que  pour  fançantir.  Et  ainfi 
Icfdits  biens  font  iugez  nobles,  comme 
il  a efté  icigé  en  ladite  Cour  en  Octobre, 
mil  fix  cens  quarante-fept , en  faueur  du 
Sieur  de  Villegri  ,les  prcdcccfleurs  du- 
quel auoient  baillé  quelques  terres  à nou- 
uel  achat , Sc  depuis  foixante  ans  ouen- 
uiron  il  les  auoit  reprifes  Sc  ioüyes  no- 
blement, fans  qu'on  puft  faire  voir  par 
quel  titre  , ny  moi|||rer  aucune»  procla- 
mations i 8ç fut  iugepar ledit  Arreft, qu'il 
lesiouyroit  noblement.  Lors  que  le  Sei- 
gneur reprend  les  biens  emphytéotiques 
par  droict  de  prelation , il  les  prend  voi- 
rement  comme  Seigneur , mais  volontai- 
rcmentjcar  il  pouuoit  ne  les  prendre  pas, 
Sc  en  ce  cas  l’achepteur  eut  paye  les  tail- 
les : Mais  quand  il  les  prend  par  droit  de 
deguerpiflement  ou  de  Commis,  bien 
qu’il  les  prenne  comme  Seigneur , il  le» 
prend  neceflairement  i car  Icfdits  bicn.s 
o’cllans 
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n’eilans  plus  à aucun  mat  Arc,  retournent 
ncccirairemcnt  à leur  lourcc , c’cA  à dire 
au  Seigneur  dired , duquel  ils  cAoietn 
prcmicrcmcnc  partis  , parce  quen  ce 
Royaume  il  n’y  aaucunj  bieiu  qui  loicm 
fans  maiArc  : Mais  parce  qu’il  y pourroic 
auoirdc  la  fraude  entre  ledit  Seigneur  & 
rEmphyrcocc,  pour  furcharger  ie  pauurc 
peuple  des  tailles  des  biens  ainli  déguer- 
pis ou  reuenus  par  Commis,  pour  cuiccr 
ladite  fraude,  il  a elle  iuflcmcnt  intro- 
duit,que  ledit  Seigneur  ne  peut  pas  re- 
prendre leLdits  biens  noblement,  qu  apres 
auoir  frit  apparoir  par  le  moyen  dcfdircs 
criées  qu’aucune  autre pcrlbnnc  ne  veut 
rcprcndrclcfdits  biens  ious  les  premières 
cJiargcs. 

Ri.M.iis  bicn-que  les  biens  noblcsde- 
uicnnét  roturier*  par  la  eonllicution  d’vn 
Cens , comme  ditcA  } Neannnoins  ils  ne 
dcuienncnc  pas  Roturiers  p.ir  Li  couAi- 
tïuion  d’vncpcnfion,üu  rente  volante  fur 
iceux  : comme  il  Te  iuge  tous  les  iours  en 
la  Cour  des  Comptes,  Aydes,  ffci  inan- 
ces  de  Montpellier,  & a cAeiugécnla 
Gourdes  Aydesde  Paris,  en  1645.  fr- 
ucurdu  Sieur  de  Vibrac,  contre  lesbabi- 
tans de  S.Martindc  Ccflcnac,en  vnccau- 
/cçuoquéc  de  ladite  Cour  des  Comptes 
de  Montpellier:  cette rense  volante  pou- 
nant  cArc  rachcptcc  toutes  &:  qualités- 
fois  quM  Icmble  bon  au  detteur  d’iecllc, 
elle  ne  tient  pas  lieu  d immeuble  ny  n’at- 
fcele  pas  Uehofe , &:  ne  la  rend  pas  rotu- 
rière,comme  frit  la  rente  foncière  ou  cm- 
phyteotiouc,  qui  fait  en  quelque frçon 
partie  de  la  chofe.  ^ 

Si.  Les  biens  nobles  qui  font  le  long 
des  riuieres  contribuent  aux  frais  des  ré- 
parations des  chaulTccs,  tout  ainfi  que 
ICS  autres  biens , pt>Jp^Jf^res  in  repArntiont 
ful/liei  , pro  ù^^crum  nümero  dnfe 

t.  vit.  Ccd. de  immunit  nem.concid, 
commcilacAc  iugéenlad.  Cour,  le  19. 
ïanu.i  6u7.cn  frucur  des  Confuls  de  Majf- 
fîllargucs, contre  le  Syndic  de  l’Eglilè  CoL 
leeiale  d’Aigucs  mortes, quifut  condam- 
né pour  lès  biens  nobles  aux  réparations 
des  cbauAeesde  lariuiere  de  Vidourlc  : 
le  ai.  May  1610. en frueurdes Coniuls 
de  Fourques , contre  certains  poirelTcurs 
de  biens  nobles  qui  furent  condamnez  à 
contribuer  aux  réparations  des  chauiTccs 
duRhofrcilc  ii.Mars  i^j^-concrc  l’Ab- 
bé de  Sainâ  Gilles , qui  fu  A condamné  à 
conrribuer  pour  Tes  biens  nobles , aux  ré- 
parations qui  ie  font  au  tcrroirdc  Gib 
Ies,pourcmpefcherles  innondations  de  la 
riuierc  du  Rbofue,  eu  égard  à la  coûté 
roM.  /;/. 


des  biens  qu’l!  a'audit  terroir,  &.à  pro= 
portion  de  la  commodité  qu’il  reçoit  def- 
ditC’.  icparations  : U le  17.  iuin  . 62c.  en- 
cre les  Coniuls  de  Mallillargues , le 
Syndic  des  habicansde  Lune!  ,ayans  des 
terres  au  terroir  dudit  Maflillargues,pour 
les  trais  concernans  les  icparacious  des 
chauirées  de  la  riuierc  de  V idourlc  : fie  le 
10.  May  1650.  enfaueurdcsConliilsde 
beiLm  contre  Elquicu  Syndic  de  diuers 
habitans  dudit  lieu.  Et  lefdics  biens  no- 
bles contribueront  fur  le  pied  qui  en  fe- 
ra taie  par  les  Experts  fur  ce  nommez } 
comme  il  acAc  iuge  par  ledit  ArreAdu 
10.  May  1650.  Il  cA  iuAc  que  les  biens 
nobles  qui  rcçoiiicnc  du  prode  dcfUices 
rcparacums,  y contribuent  . Rtpa.fj{umi- 
nnmpuiitcorum  réfeere  , munirez 
ejl , ivn.^.npM  i .ff.  de  rj'.  mm. 

8 }.  Les  tailles  payées  pour  les  biens 
nobles , ne  pcuucm  pas  cArc  rcpctée5< 
ainli  qu’il  icra  nionAré  nu  dernier  article 
de  ce  Tniiiie. 

84.  Les  polR  lîcurs  des  biens  nobles 
cAans  par  Icur^  coinracts  d’infcudacion 
ou  lous-iniciidatiou  , iuiets  au  ieruicc 
perlonncl  du  ban  ou  arricre  ban,  comme 
d a cAc  ditc> -dclUis,  Aies  tenanciers 
dcfdits  biens  ne  rendent  pas  au  Roy  ief- 
dits  feruices  perfonneU  en  temps  de 
guerre  , au  lieu  delHits  feruices  perfon- 
ncls  du  ban  Se  arricrc-ban,  on  mec  des 
taxes lur  iciditsbiens  nobles, quclcs  te- 
nanciers de  ces  biens  payent  à Icxclufion 
des  poirclfeurs  îles  biens  locuricrs  , qui 
payons  les  cailles  ne  font  pas  fuiecs  aul- 
dits  feruices  perlonocls  s ny  par  confe- 
qucQC  aufditcs  taxes  pécuniaires , qui  ne 
font  frites  que  fur  ceux  qui  ne  rendent 
paslefdits  feruices  ped'onocls  aufquels  ils 
font  obligez  par  leurfdics  concraéls. 

85.  Parce  que  paries  Statuts  du  Ro- 
yaume i les  defs  ne  peuueoc  eAre  tenus 
ny  poÛcdez  que  par  des  perfonnes  no- 
bles , foit  de  race  , ou  par  le  benedee  dû 
Prince , (c’eA  pourquoy  ils  forte  appelles 
Franes-fefs  ^cc(k  àdÎTC  y des  defs  qui  né 
peuucnccArc  tenus  que  pardesperfon- 
nés  qui  font  franches  Se  exemptes  de 
toutes  taillcs,jd  Icfdits  defs  font  polfedci 
par  des  peribniies  roturières  j c'eA  à dire, 
qui  ne  font  pas  nobles  ny  de  race , n y par 
le  benedee  du  Prince,  on  fait  payer  au 
podcAeurdcfd.  defs,certaine  dnance  ap- 
pcllée  U take  desfrancs-fiefs,  par  le  moyen 
de  laquelle  Icfd.  roturiers  font  rendusca- 
pablcs  de  tenir  Se  iouyr  lefd.biens  noblesi 
Bacq.  OH  Traflle'  du  drotÛ  des  Frdncsfiefh 
cb.i.n.  liCr  chi<^.n.  \ .er  i,aind  quci’ay  plus 

£ e ample' 
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amplement  déclaré  «»  mm 
dmclt  Sri^nturiMix. 

' Si.  Lors  qu’en  temps  de  guerre  pour 
la  rcurctc  d'vnc  V ille  ou  lieu, par  ordre  de 
la  V ille  ou  du  Ciouuerneur  on  démolit  les 
maifons  ou  moulins tfvn  particulierjadite 
V ille  ou  lieu  n’ell  pas  tenu  d'indemnifer 
ledit  p iiticulier  : Le  Brct  a»  //«.q.  Je  l* 
Sonner,  ebitf.  lo.  Et  ainfiaefté  iugéenla 
Gourdes  Aydes de  Montpellier  , le  fep- 
tiéme  May  mil  cinq  cens  cinquante,  en 
faneur  d’vnc  ville  qui  fufl  déchargée  de 
l'indemnité  demandée  par  le  proprietai- 
te  d’vn  moulin  prés  de  ladite  ville  , qui 
auoitefté  mis  par  terre  par  ordre  du  Lieu- 
tenant du  Roy.  Philippi  Arr.  chnp. 
3*. Car  puifquelcs  ballimcnsqui  nuifent 
ilafcuruté  publique , doiucnt  eftre  dé- 
molis, / ledtficim  14.  Cod.  deoper.  pntl. 
(iuis  que  la  loy  qui  en  commande  la  dé- 
molition , ordonne  rien  de  ladite  indem- 
nité , il  n’y  a pas  apparence  qu  elle  doiue 
eftre  accordée. 

87.  Bitnque  lesLepreux  foyent  tenus 
à coirtribucr  à toutes  impoiitions  Roya- 
les pour  les  biens  roturiers  qu'ils  polTe- 
dent  i neantmoins  ils  ne  font  pas  tenus  i 
contribuer  aux  impoiitions  municipales 

ni  ne  regardent  que  le  profit  particulier 
es  habitans  domiçilicrsdu  lieu  , & non 
les  forainsicomme  il  a efté  iugé  enladite 
Cour,  par  Arreft  donné  en  Audianccilc... 
Mars  trSyr.  Car  cllans  fequeIVrcidc  la 
compagnie  des  hommes  , ils  ne  partici- 
pent pas  aux  aduantages  des  habiuns  du 
lieu. 

88.  Ceux  qui  font  profeflîon  d’vne  Re- 
ligion , Toit  de  la  prétendue  reformée,  ou 
de  la  Romaine,  ne  germent  pas  eftre  fur- 
chargez  îc  foulez  d aucunes  charges  plus 
que  ceux  de  l’autre  Religion,  maisfclon 
la  proportion  de  leurs  biens  8c  facultcz, 
fuiuant  f nrt.y^.de  t Ediif  Je  Unntej. 

TITRE  III. 

Dr  It  forme  tant  du  Compoix  terrien 
Cahalijie , fur  lefejuds  Je  fait  te 
departement  des  T ailles  ; yse  des  Li^ 
ures  des  importions,  ou  rooUes  con~ 
tenam  leJUtts  départemens. 

i-  Sji^  Pais  auoir  parlé  en  la  Seélion 
precedente  de  ceux  qui  doiuenc 


les  Tailles , il  faut  maintenant  traitrer  de 
la  forme  de  leur  departement.  Et  parce 
que  toutes  impofitions  qiiile  font  fur  le 
corps  d’vnc  ville  ou  lieu , doiucnt  eftre 
tlépartics  par  les  Coëquatcurs , tant  lut  le 
Compoix  de  l’immeuble  ( appellé  Coin- 
poix  terrien , ) que  fur  le  roollc  fie  cayer 
des  Cabaliftesde  ladite  ville  ou  lieu  ( an- 
pellé  Compoix  Cabalifte,  ) ^nofuctUs  oi~ 
JeijHiu  pahheie  parenmr,  I.  vit,  Coi.de  mmm- 
rth.  petrimoH.  comme  il  fe  iuge  tous  les 
iours  en  ladite  Cour  i fiC  notamment  y 1 
efté  iugé  par  diuers  Arrefts  de  Rcgle- 
mentdcs  ly.Feurier  jÉoi.  pour  les  Con- 
fuls  de  V illc-frauche  i 14.  heurier  1 éo+ 
pour  les  Confuls  de  Montauban  i 4.  lui!- 
let  i6î6.  pour  les  Confuls  de  Figeac; 
neufiéme  lanuier  , mil  fix  cens  vingt- 
fept , pour  les  Confuls  de  Nifmes } foizié- 
me  lanuier  audit  an  mil  fix  cens  vingt- 
fept,  pour  les  Confuls  de  Bedarrieux  ; ic 
vingtième  Feuricr,  mil  fix  cens  quarante- 
neuf,  pour  les  Confuls  de  Belpcch  , fui- 
uant la  loy  demicre,  C.  de  manerti.pairi- 
mon.  où  eft  dit , ^ne  tom pojfrjfemrs  CT*  an- 
tres Jotaent payer  les  Tailles.  Or  par  le  mut 
( pojfejfores  ) on  entend  les  pofejfettrs  des 
tiens  immentles  : Aceurf.  in  J.  l.  m vert» 

( ptfejfores  ; ) fit  parle  mot  (caterifyne  ) o« 
entend  les  pejjeffenrs  des  nentlet , AccudC 
iaJ.l.i»  verte  X creteros  ) dt  l.vtt.C.dtism 
mtsnit.  aem.  eeneed.  où  fous  le  mot  {eapso 
tum  ) on  entend  le  heRail-.  AtcurC  in  î.  f 
in  verio{enpitum.)Il  eft  à preposd’cxami- 
nereequi  eft  requis  tant  pour  la  validité 
de  compoix  terrien , que  dudiz  compoix 
cabalifte  i fie  premièrement  il  fêta  parlé 
de  la  forme  du  compoix  terrien , £c  aptes 
de  la  forma  du  cabalifte. 


SECTION  I. 

De  la  forme  in  Cempeix  terriers. 

1 . ^Remiexement  afin  que  le  Cotn- 
X poix  terrien  foit  valable  , il  eft  re- 
quis qu’il  foit  fait  parla  permifiîon  delà 
Cour  des  Aydes,  dans  te  reffert  de  la- 
quelle font  tclTcans  les  contribuables  du 
lieu  dudft  compoix , autretnem  il  eft  nul  s 
foit  qu’il  ayt  efté  fait  fans  aucune  pcrolif- 
lion  de  luftice  , eu  d’autre  Çour  que  de 
ladite  Cour  des  Aydes)  comme  il  a efté 
iugé  en  ladite  Cour  des  Aydes  de  Mont- 
pellierle  é.Iulliet^nil  fix  cens  vingt-trois^ 
contre  les  Cônfuls  du  lieu  de  Bordes , 
qui  auoient  fait  faire  vn  Compoix  d’au- 
thorité  du  Senefcàal  deLauragois,  p.ir 

lequel 


Des  Tailles,  &:  autres  Impofitions. 


Traiîle'  des 


Dkjiiized  by  Google 


/ 


Du  Comp.  terrien.  Se£U.  32^' 


l^qucl  Arrcft,  la  Cour  fait  inhibitiohs 
defenfcs  aulilics  Conliii$>  & autres  du  ref- 
fort,  defe  pouruoira  l'aducnir  ailleurs 
«^ucn  la  Cour  pour  la  Fajî^ion  duCom- 
poix , à peine  de  nullité , &i  de  mil  Hures 
d’amende,  U autre  arbitrarre. 

1.  Et  pour  obtenir  ladite  pcrmilTion 
de  la  Cour  des  Aydes,  il  ne  lurtît  pas  de 
prefenter  requefte à ladite  Courait  nom 
de  certains  particuliers  habitans  lyndi- 
quez , (comme  il  le  iuge  tous  les  iours  en 
ladite  Cour , & notamment  va  efte  iugé 
ledix-ncuficinc  Décembre , mil  lix  cens 
trcntc-l’cpt, contre  le  Syndic  des  habitans 
de  Granducl  ; le  fixiémc  Septembre,  mil 
fix  cens  trente-neuf,  contre  le  Syndic  des 
habitaiisdcS.Auban  : ÔC  par  Arrcft  don- 
ne en  Audience,  moy  preient  le  quinzic- 
nie  Mars,  mil  fixcens  quarante  vn , con- 
tre quelques  fyndiquczdulicudc  Viols.) 
ny  mefme  au  nomdesConlulsdu  Heu, 
aulquels  cas  la  Cour  ordonne,  qu’auanc 
di  re droit  à ladite  requefte  , les  habitans 
dudit  lieu  s’airerablcronc  en  Confcil  ge- 
neral,pour  délibérer  s’il  y a lieu  de  procé- 
der à vn  noimeau  Compoix,  pour  ladite 
deliberation  rapportée  y cftrc  fait  droit, 
Se  ainfi  robferuc-ellc  tous  les  iours  j Se 
notamment  cUc  le  iugea  le  vingt-deuxie- 
me Noiumbrc,  nul  lix  cens  trente-trois, 
fur  vnc  paicillc  requefte  des  Confulsdc 
S.Sernin,  & ledit  iourdix-ncutiémc  Dé- 
cembre , mil  lix  cens  rrcnce-fept  j mais 
pour  obtenir  ladite  permlllion,  il  fuit  at- 
îtaciier  à ladite  requefte  vnc  deliberation 
du  Confcil  delà  Communauté  qui  veut 
faire  ledit  Compoix  î car  fans  telle  dc- 
■ libération,  la  Cour  n’accorde  pas  ladite 
permifiion  , comme  il  a cfté  iuge  en  la- 
dite Cour , le  huickicme  Nouenibre , mil 
lix  cens  vingt-trois.La fa«ftion  d vnCom- 
pi>ix  couftant  beaucoup  à la  Commu- 
nauté, il  neft  pasiuftede  l’engager  à tels 
fiais  qu’il  n’apparoiirc  bien  clairement 
de  la  necefiite  du  Compoix  par  la  deli- 
beration des  habitans  qui  en  demandent 
la  fic’kion 

3.  La  Cour  n’accorde  iamaîs  ladite  per- 
miflion  p.ir  Ordonnance  mile  au  pied  de 
la  requefte, mais  elle  en  fait  toufiours  Ar- 
rcft feparé  de  ladite  rcqucftc}ce  qui  aefte 
aiiilî  délibéré , parce  que  bien  fouuent 
ceux  qui  auoienc  obtenu  telles  Ordon- 
nances y les  lupprimoient  j ce  qui  ne  fc 
peut  faire  des  Arrefts,  l’original  dcfqucis 
eft  cnregiftré. 

4.  La  Cour  en  octroyant  ladite  pcrniif- 
/îoii,  a accouftumé  de  conceuoir  l’Arrcft 
en  ses  termes  r La  Cour  permet  aux  Cenfuls 
'Tome  1 1 f. 

* r J 


ruedemes  de  tel  lieà^  de  faire  procéder  à vne 
nottuelle  recherche  O*  Compoix  dudit  lieà 
par  1 rend' hommes  Experts  non  Jujpelisy 

p^tfdeuant  Us  Officiers  ordinaires  dudit  licu^ 
auj(]uels  efi  eofftmû , faufUs  oppofitions  C>* 
appellations  en  U Cour  pour  les  hiens  pre^ 
tendus  nobles , 4 ta  charge  , ledit  Compoix 
fait , de  le  remettre  deuers  la  Cour  , pour  y 
efire  authoritse^  vérifié- 

5 . Et  fouuent  par  le  mclinc  Arreft  qi  l 
contient  ladite  pcrmillîon  de  faire  le 
Compoix  1 elle  permet  aux  Confuls  def- 
dits  lieux  d’impofer  fur  euxlafommcdc 
trois  cens  Hures , ou  autre , au  fol  la  Hure; 
pour  eftrc  employée  aux  frais  de  ladirc 
radion  du  Compoix  j les  deniers  du  Roy 
prcallablcmcnt  payez,  à la  charge  de 
n'cmplôycr  ladite  fomme  aillcurs,qu'à  la- 
dite faction,  Ôc  d’en  donner  compte  par-  f 
deuant  les  Auditeurs  ordinaires  du  lieu, 
en  la  forme  ancienne  j êcainfile  practi- 
qua-ellc,  le  vingtième  Septembre  mil  ftx 
cens  vingt-cinq  , donnant  pcrmiftîon  au:< 
Confuls  de  Cruly  de  faire  vn  Compoix  f 
&cle  cinquième  Septembre  , mil  fix  cens 
vingt  dix,  donnant  pareille  permifliort 
aux  Confuls  de  Pu4icrguicr  , elle  leur 
permit  par  mefme  Arrcft  d’impofer  neuf 
cens  Hures,  pour  eftrc  employées  à ladite 
lâdion.  Seulement  lors  que  les  frais  dudit 
Compoix  font  grands,  comme  de  trois  ou 
quatre  mil  Hures , la  Cour  ordonne , qu6 
ceux  qui  demandent  la  faftioti  dudit 
Compoix,  le  retireront' deuers  le  Roy 
pour  obtenir  lettre  d’alfictte  de  ladite 
lomme,&:  cependant  leur pcrmetde  leucr 
ladite  fomme, à la  charge  d’en  obtcnirlec- 
tres  de  validation  de  fa  Majefté  , comme 
elle  fit  en  Oftübrc  1630.  ftnuaiit  la  loy 

P lacet, C.  de  excufat,muner.  St  qttid  vrgere 
forfitan  cœperity  referri  a'd  Celfitudtnem  tuatn 
Jiatuimus , CP*  auchrem  te  fiert , CP*  eo perfo- 
luto  referrt  ad  ftientiam  nojlrAm^  vl  NobiS 
iubenttbus  roboretur.  d.l.plaeet. 

6.  Et  toucainfi  que  lors  qu'il  eftque^ 
ftion  de  procéder  à la  faéiion  duCom- 

oix  terrien  d’vn lieu  particulier , ladcli- 

eration  du  Confcil  general  dudit  lieu  y 
eft  ncccftàire , comme  iî  a elle  dit  t Aulfi  ^ 
lors  qu’on  demande  de  faire  vnc  recher- 
che generale  de  tout  vn  Dioede  , la  deli- 
beration dudit  Diocefe  portant  confen- 
temcüt  audit  Compoix  , y eft  requife,- 
comme  il  a elle  iuge  en  ladite  Cour,  le 
vingt -deuxieme  Décembre,  1617.  fur  la 
demande  de  la  permifiion  , pour  faire 
vnc  recherche  generale  du  Diocefe  de 
S.Pons.Ce  mot  Otoce/eytl\  vn  mot  tire  dtt 
noniGrcc  ^td  efi  guberno  r, 
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ileft  pris  pour  l’adminiftiation  ou  char- 
ge de  quelque  Prouiïicc  ou  territoire,  ou 
Je  traicl  du  pays  qu’on  a en  charge  : dans 
le  Decret  de  Gratian  ce  mot  eft  pris  pour 
Je  territoire  ou  eftenduc  de  Pays,dansla- 
quclie  l’Euefque  a droiifl  d’exercer  Jâ 
charge , & y adrainiftrer  les  chofes  fa- 
crées.  Et  comme  les  frais  d’vn  Compoix 
particulier  d’vn  lieu  , lbnt  portez  par  Je* 
dit  lieu  { aulfi  ceux  qui  font  faits  en  ladite 
recherche  generale  du  Diocefe,  font  por- 
tez parleDiocefe , commcilaefté  iugé 
en  ladite  Cour  le  dernier  Iuin,mil  fix  cens 
dix-fept,  fur  la  faction  du  Compoix  du 
Diocele  de  Lodeue  : & le  feptiéme  May, 
rail  Ex  cens  vingt-neuf,  fur  la  faclîon  du 
Compoix  du  ETiocefe  de  Saincl  Pons. 
Seulement  les  villes  & lieux  qui  fc  pré- 
tendent furchargez,  & qui  demandent  la 
fi(îtion  dudit  Compoix,  offrant  d’en  faire 
les  aduanccs,  la  Cour  luit  leurs  offres, 
fauf  à les  répéter  apres  fur  le  corps  du 
Diocclê  i comme  il  a efté  iuge  par  ledit 
Ancft  du  dernier  Juin  , mil  fix  cens  dix- 
fept.  Et  comme  le  Compoix  particulier 
d vn  lieu  doit  eftrefait  à la  diligence  des 
Confuls  dudit  lieu  ^ pareillement  la  re- 
cherche generale  d’vn  Diocefe  doit  clVrc 
faite  à la  diligence  du  Syndic  dudit  Dio- 
cefe  jcômmc  il  aefté  iuge  par  ledit  Ar- 
rçftdemii  fix  cens  vingt -neuf  Bienque 
la  permifllon  de  faire  vn  Compoix  parti- 
culier d’vnc  ville,  ou  lieu,  foit  d’ordinaire 
accordée  par  la  Cour  des  Aydes  de  la 
Prouincc  fans  qu’il  foit  befoin  d’obtenir 
cette  pcrmilïîon du  Roy>la  permilîîonde 
faire  vnc  recherche  generale  de  tout  vn 
Diocefe  eft  d’ordinaire  donnée  par  le 
Roy  fcul,  & non  par  ladite  Cour. 

7.  £11  deuxième  lieu  pour  la  validité 
du  Compoix , il  cil  requis  ,que  leshabi- 
tans  du  lieu , qui  ont  obtenu  ladite  per- 
niifiîon,  ou  leurs  Conluls,  ou  Syndic,  pre- 
Jentent  aux  Officiers  ordinaires  du  lieu, 

J Arreft  de  la  Cour  par  eux  obtenu  con- 
terunt  ladite  permiffion  Commiffion, 
& leS  requièrent  de  l’accepter-,  & qu’ils 
l’acceptent. 

8.  Hntroificmclicu, ilcfi:  rcquis,quc 
1 Officier  qui  a accepté  ladite  Commif- 
fion,  baillclcs  Icnrcs  pourfairc  affigner 
deuant  luy  tous  les  habitansdu  lieu,  pour 
ftommer  des Indiquatcurs , Arpenteurs, 
& Preud’hommes  î fçauoir , les  Indiqua- 
ccurs } pour  monArcr  ôc  Indiquer  les  ter- 
res , maifons  vignes , prez  , moulins  à 
vent, & autres proprietez  qui  font  dans 
Vn  terroir  i lelqucls  on  prend  du  lieu  oü 
Jwn  fair  le  Compoix,  comme  A fc  iuge 


tous  les  iours  eu  la  Cour  des  Comptes» 
Aydes,  ôc  Finances  de  Montpellier  j fie 
notamment  y a efté  iugé  par  deux  Ar- 
refts  de  Reglement  , fvn  du  onzième 
May , mil  fix  cens  trciuc-fcpt  , donné 
entre  les  Confuls  du  lieu  d’Auzcuille  , fie 
Jean  du  Perrier  , Aduocat  au  Parlement 
dcThoiüfe:  fie  l’aiirrc  du  vingt-deuxiè- 
me Noticmbrc,mil  fix  cens  trentc-huid, 
pour  les  Confuls  du  lieu  de  Maguclas. 
On  ne  fçauroit  trouuer  des  pcrlonnes 
mieux  entendues  pour  ladite  indiqua- 
tion  , que  celles  qui  refidenc  au  lieu  oüt 
font  fis  les  biens  quon  vent  indiquer. 
Les  Arpenteurs,  ( autrement  Dcxcraircs, 
d'vne  mefure  qu’ils  appellent  Dextre. 
dont  ils  fe  fcriicm,)  pour  arpenter  les  ter- 
res, fie  mcfurcrla  contenance  des  mai* 
fonsjEt  les  Preud’hommes , pour  c/H- 
mtr  fie  apprécier  Icfditcs  terres  ficmai- 
fons;Lefquels  Arpenteurs  ficprcud’bom- 
mes  nedoiuent  pas  eftre  pris  du  lieu,  ny 
du  tatllable  où  lé  fait  ledit  Compoix, 
mais  d’autres  lieux  Ôc  taillablcs  plus  pro- 
ches , comme  ila  efté  iugé  par  les  fuidics 
deux  Arrefts  de  Reglement , des  onziè- 
me May , mil  lix  cens  trente  - fept  » fie 
vingt-deuxième  NOuembre , mil  fix  cens 
trentc-huid.  Il  n’cft  pas  iufte  que  les  ha- 
bitans  d'vn  lieu , qui  font  incereffez  en 
I affaire , foient  pris  pour  Arpenteurs,  ou 
Experts , autrement  il  pourroit  arriucr 
qu'ils  mefurcroienc  mal  leurs  terres,  SC 
eftimeroient  moins  leurs  polTcffions  que 
celles  des  autres,  fie  ainli  fe  décharge- 
roient  au  prciudicc  des  autres  contribiu- 
bles  : Il  faut  donc  qu’ils  foicm  pris  des 
autres  lieux  plus  proches , afin  qu’ils  fal- 
fent  moins  de  frais  i ôc  ayent  plus  de  con- 
noillancc  de  la  bonté  des  terres  , que 
les  plus  efloignez.  Et  doiucntcftrc  pris 
non  fufpcds , ny  parties , comme  il  a efté 
iugé  par  lefdics  deux  Arrefts -de  Regle- 
ment. ^ 

p.  En  quatrième  lieu  , ladite  nomi- 
nation des  Indiquatcurs,  Arpenteurs,  fie 
Preud’hommes  faite  , il  eft  requis  que 
ledit  Officier  leur  faffe  prefter  le  lérmenc 
debicn  fie  deuement  procéder  au  fiûcde 
leur  charge. 

io.  En  cinquième  lieu,  ledit  fcrmcnc 
prefté , fie  auaiK  <jue  lefditsPreud’büta- 
mes  procèdent  à 1 eftimarian  des  tccres 
fie  poft'cffions,  Icdiic  Officier  délibérer 
ôc  accorder  en  Confcil  general  des  habi- 
tans  du  licuoùlc  fait  ledit  Compoix,  Ac 
en  prcfcnce  dcfdits  Arpenteurs  fie  Prciv- 
d’hommes  la  cable  de  feftûuaiioQ  des 
biens  , Ôc  ainli  le  iuge  cotis  les  iours 
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en  ladite  Couriâc  rvotamqacnc  y a cfté 
iuge  par  lefdits  deuxArreftsde  Regle- 
ment des  onzième  May, mil  fix  cens  rren- 
tc-fept , ÔC  vingt-deuxième  Nouembre 
mil  fix  cens  tremc-huict  i en  laquelle  ta- 
ble cft  dit,  k quel  pied  fera  coitiséc  la  l"c- 
ftcréc  de  terre , foit  labourable  , pre  , ou 
vigne  j & à quel  pied  celle  qui  cft  au  pre- 
mier, fécond  , ou  troiftéme  degré  > com- 
me auffi  à quel  pied  feront  cottisces  les 
mations  fuiuant  leur  alfiettc  & contenan- 
ce. Puis  que  cela  couche  les  habitans  du 
lieu  en  feul,il  eft  iufte  de  prendre  leur 
aduis  fur  cela. 

n . En  lixiéme  lieu,  il  cft  requis,  mie 
lors  que  les  Arpenteurs  veulent  procéder 
à rarpcncemcnt,  les  Procureurs  Fifeaux 
des  lieux  foient  appeliez  pourydeduirc 
leur  intereft,  notamment  lors  qu’on  veut 
procéder  a rarpcncemcnt  des  terres  de 
deux  lufticcs , le  ioignans  pour  faire  en 
chacune  d’icdlcs  vn  Compoix  feparc 
pour  chaque  lieu  j comme  il  a cfté  iiigc 
en  ladite  Cour  des  Comptes,  A vdes  & Fi- 
nances, le  neufiéme  Nouembre , mil  lix 
cens  trente-cinq,  entre  le  Syndic  & Con- 
fuls  de  faint  Bauzilte,Sc  le  Syndic  Ôc  Con- 
fuis  du  lieu  de  Verdier  > car  le  Seigneur 
lufticicr  a intereft  pour  fes  Vaflaux, 
qu’on  mette  dans  fon  taillablc  toutes  les 
terres  de  fa  luftice , & empefeher  que  le 
Seigneur  voifin  ne  luy  vfiirpc,  ou  falTc 
mettre dansceluy  defon  lieu  partiedefes 
terres. 

I i.En  fepticmclicu,lefdits Prciufhom- 
mes  procedans , k l’eftimarion  defdiccs 
poflcflîons  fuiuant  ladite  table, en  doiucnt 
faire  trois  degrez,  bon,  moyen,  fie  foiblc } 
& auoir  egard  à l’aflicttc,  contenance, 
profit,  reuenu,  commodité  ou  incommo- 
dité dcfdites  pofTclTions,  fie  à leur  valeur 
^du  temps  prefent  : Faber  in  fuo  Coâ.  hbi^. 
ttt.  vU.dejin,  11.  comme  il  a cftciugé  en 
ladite  Cour  le  fixiéme  Tuin  mil  fix  cens 
quinze,  encre  Durantet,  ficIcsConfiils 
de  Montagnac  > fie  par  lefdirs  deux  Ar*- 
refts  de  Reglement  des  onzième  May,mil 
fix  cens  trcncc-fcpc , fie  vingt-deuxième 
Nouembre , mil  fix  cens  trente  buid.  Et 
de  I eftimation  des  n\ail*ons  en  feradeduit 
vn  tiers,  en  confideration  des  réparations 
annuelles,  qu’il  y conuîeni  faire,  ôe  les 
deux  tiers  reftans  de  ladite  eftimation, 
feront  cottifez  k proportion  de  la  rente 
des  terres, comme  il  aefte  iugé  parlcfdics 
Arrefts  des  6.  luin , mil  fix  cens  quin- 
ze , Ce  vingt-deuxième  Nouembre , mil 
fix  cens  trente  huift  : le  vingt-troifième 
Aouft,  mil  fix  cens  quarante-vn  , entre 
Tom.  III. 
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lesConfuIs  de  Balamci  & la  Dcmoilèllc 
du  Sieur  d’Americ  ; le  onzième  Septem- 
bre audit  an,  entre  IcSieurdc  Maurillan, 
& IcsConfuls  du  lieu  de  Vie  : fie  le  1 3. Se- 
ptembre audit  an  par  Aneft  de  Regle- 
ment donné  pour  IcsConfulsdc  S.  Guil- 
IcnVledclèrtrle  vingt  troifiéme  Nouem- 
bre, mil  fix  ccnsquarantc-huid,  pourlcs 
Confiilsde  la  Croix  & Falgardc  : le  quin- 
ziéme lanuicr,mil  fix  cens  cinquante , 
pour  les  Confuls  de  Baillargucs  fie  Co- 
lombiers : fie  le  dix-huidième  lanuicr  , 
mil  fix  cens  cinquantc-vn,  poutres  Con- 
fuls de  S.Laurens  de  Muret. 

I 3. Mais  on  ne  peut  pasprendic  le  pied 
de  ladite  eftimation  eu  égard  au  fol,  mais 
feulement  à la  rente,  comme  U a cfté  iugé 
en  ladite  Cour  par  ledit  Ajrcft  de  Regle- 
ment donné  pour  les  Confuls  de  S.  Guil- 
lem  le  Defert , le  treiziéme  Septembre, 
mil  fix  cens  quarante  vn  : fie  parle  mef- 
me  Arrcftjlc  pied  de  reftimationdesmai- 
fons  ayant  cfté  pris  eu  cfgard  au  fol , fiit 
cafse. 

14.  De  plus  ladite  eftimation  ne  peut 
pas  eftre  faite,  eu  ègardàla  mefure  fie 
contenance  du  baftimcnt,mais  fciilcracnc 
eu  egard  k la  rente,  ^infi  par  le  fufdit  Ar- 
reft  du  quinziéme  lanuicr,  vne  delibera- 
tion portant  que  ralliurcmcnt  des  mai- 
fons  lcroit  fait  pour  la  table  du  Compoix, 
à canes , ftit  calfèe. 

15.  Comme  auîTi  ladite  eftimation  fera 
faire  fans  auoir  egard  à ce  que  la  chofea 
cfté  vcnduc:Fab.  1» juo  C.  Ub.^.tit.vltJefn. 
II.  carfouuenc  elle  eft  vendue  plus  oïl 
moins  qu  elle  ne  vaut,  luiuant  l.i  necefiité 
du  vendeur,  ou  afFccUon  de  l’acheteur.  ^ 

16.  Comme  aulTi  on  n'a  point  egard  k 

la  fomptuoficé  ou  beauté  de  l’edificci 
comme  il  fe  iuge  cous  les  iours  en  ladite 
Cour, fie  notamment  y a cfté  iugé  parle- 
dicArreftdu  6. luin  i6r5.cntre Machelin 
fie  Durantet , contre  les  Confuls  de  Mon- 
tagnac > telle  fompcuofité  cftant  vn  orne- 
ment de  la  V nie, fie  apportant  pluftoft  de 
la  defpcnfc  que  du  profit  au  maiftre,il 
n’cft  pas  laifonnable  que  Icmaiftrcdcrc- 
dificc  foit  furchargé  k l’occafion  d’iccUc  i y 
i,\.depr^d.  n»uicul,lib.\t.  C.  Domut^quanan 
CHltn  decM  vrèium  ypotius  qHom  frn^us  <rc- 
quiritnr  y sut  duiéifamptHoJumy  aatyi^vtijt 
pUfHtmftte  UhrfAle  ) hAbitationem 

quii  fHzm  vihis  ornamento  sdiccerit  } noln-' 
mui  mnnificcntiAm  , qu4t  pofieÀ  AdiitA  tfit 
improbAm  lïcitAtUnerH  ^j}im.tiionis  ekei- 
pere tfcdvetujiA pottùs  Icci  fpecies  CP*  penfîd 
fogitetnr,  quàm  (Hltm  hcdtcTKUSy  eut  perin- 
duHriAm  hominii  Animeft  ACCcJfit  yd/à,  Ai- 
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£t  Icfdiis  biens  feront  eftimez  dans  le 
Compoix  , ayant  égard  aUccnfiiicdonc 
iU  font  chargez  i comme  U a efte  iugé  en 
ladite  Cour  le  c|iiatricme  Aouft , n\il  fix 
cens  vingt, entre  IcsConluIsdcScrric- 
res,  & Hori  Veila  i car  fi  clic  cft  grande, 
ilsdoiuent  eftre  moins  eftimez , que  lors 
qu  clic  cft  petite. 

1 é.Parcillcmcntreftimation  doit  eftre 
faite  dans  le  Compoix  aufollaliureau 
pays  de  Languedoc  , fuiuant  (EeliÛ  d* 
Frdnçoié  /.  de  cens  trente-cin^t 

O*  de  t MH  msl  cinq  cens  quarMHie  - trou } 
(c’eft  àefire,  la  quantité  de  la  fomme  im- 
posée qui  fc  fait  fous  le  nom  des  liurcs,cft 
égalée  à l’cftimation  du  loi , c eft  a dire 
du  fonds:c’cft  pourqiioy  la  charge  de  fai- 
re telle  eftimatioA  cft  appelice  Per,tqud^ 
tio  i l.féncimus.  6.  Cod  de  AducceuMMerJ.  iu- 
dic.  & les  Prud'hommes  qui  y trauaillenc 
font  nommez  TerdquMtous  ttt.  Cod.de  cen^ 
pb.Çtnfiteribué  CP  PerdejUMter  tn  rubrtCM.ty* 
6.  é"  vti.d.Ut.  ) Ôc  non  pas  pro  iu^e-^ 
mm  numéro. h cette  caufe  la  cottifarion  du 
falaircdcs  Garde  terres  ayant  efté  faite 
non  aai  fol  la  Hure . mais  par  Icfterée  de 
terre, par  A rreft  de  ladite  Cour  des  Aydes 
de  Montpellier  donné  en  Audience  , le 
dixvhuiâiéfnc  Mars , mil  cinq  cens  no- 
nante-fix , fut  caftee , bc  ftit  dit  qu  elle  fe* 
roit  faite  au  fol  la  liure.  Toutes  les  terres 
dVn  lieu , n eftans  pas  d ’vn  meime  prix, 
il  n'cft  pas  iufte  que  la  plus  foible  porte 
autant  que  la  mcilleiircicc  qui  arriueroit 
toiucsfois  lî  rimpolition  cftoit  faite  par 
'fcfterces  de  terre. 

17.  Et  n’obftc  la  loy  dernière , d# 
immunit.  nem^conced.  oiicftdit,  que  lors 
qu’il  faut  faire  quelque  impolition  pour 
la  réparation  d Vnc  chaulîcc,  elle  cft  faite 
proiu^erum  numéro  ^vel  Câpitum.  Car  en 
ladite  loy,  au  lieu  de,  lu^erum.  Il  faut  lire, 
iu^orum  j or  lugum  , lignifie  vne  paire  de 
boeuf,  & les  mots  fuiuans , vel  cupitum, 
expliquent  les  prcccdensîdoncqiies  en 
ladite  loy , il  n eft  parlé  que  de  l'impofi- 
tion  qui  lé  fâifoit  fur  le  beftail , qui  eftoit 
itant  parcefte  » & non  de  celle  qui  fc 
mettoit  fur  le  fonds.  Ou  bien  fi  on  veut 
retenir  le  motifu^erum)qi]ï  eftoit  vnemc- 
furc  dont  on  fe  femoie  à mefurer , ou  ar- 
penter les  terres , il  faut  dire  qu’au  cas  de 
ladite  Joy  les  Empereurs  Honorius  Se 
Theodofe  fuppofent  que  les  tcrrescftoict 
d égale  valeur 

18.  Voire-mefme,les  tranfa^ions,por- 
tans  que  les  poflclTcurs  des  biens  rotu- 
riers, ne  payeront  pas  la  taille  au  loi  Jt  li> 
urc,fbm  nullcsiSc  nonobftanc  telles  tran- 


faclions , lefdits  poftéirears  la  doiucnt 
payer  au  fol  la  liure  , fuiuant  fordonnunce 
de  ChAfles  Vllï.  du  mois  de  Murs  de  Imh 
148  3 comme  il  a efté  iugé  en  ladite  Cour 
des  Aydes  de  Montpellier  pardiuersAr- 
refts  : Philippi  jur  lûdtte  OrdonnuncetCP*  en 
fes  Arrejis.,  mrt.  1 4.  La  loy  publique  ordon- 
nant que  les  impofitions  fotem  faites  au 
fol  la  hure, ne  peut  pas  eftre  ancancie  par 
les  conuentions  des  particuliers, 
blfcum  pjUiù  priuMtoTummutéri  nonpotefi: 
L im  pubUcuM.  38.  jf!  de  pupfü.  /.  née  ex 
prdtorto.  17.  & Lneque  %,\.ff.de 

diuerf.reguUur. 

i<>.  Mclmes  les  tranfaéfions  por- 
tans  que  les  tailles  d’vne  métairie  feront 
tranfportées  en  autre  terre  du  mefme 
proprietaire  , font  nuUes,  & l’augmenta- 
tion de  ralliurcmcnt  fur  la  terre  , lur  la- 
quelle a efté  rraiifportéela  taille,  cft  caf- 
sée,  bien  qu’il  y aie  plus  de  loixantc  ans 
de  ladite  augmentation  i fauf  aux  parties 
leurs  droits  qu’elles  auoient  auanc  Icidi- 
tes  tranfadions  : iugé  en  la  Cour  des 
Comptes  de  Montpellier,  le  10.  Décem- 
bre, mil  fix  cens  cinquante-trois,  entre 
Roifilles,  bc  les  Conluls  delà  Ville  de 
loyeufc. 

Z O.  Mais  bien  que  les  depanemens 
& caxesqui  fe  font  pour  le  payement  des 
gages  des  Miniftres  de  U K.  P.  R.  doi- 
lient  eftre  faites  eu  égard  aux  faciücez& 
moyens  d'vn  chaciui  > comme  il  a efté  die 
cy-deffu  s;  ncancmoinsccux  qui  les  font 
ne  font  pas  tenus  d’y  procéder  au  fol  la  li- 
lire  ) comme  lia  efté  iugé  en  ladite  Cour 
des  Aydes  de  Montpellier , le  vingt-qua- 
trième Février , mil  fix  cens  quatre  , par 
Arreft  de  Reglement  donné  entre  Marier 
Debia , habitant  de  Montaiiban , bc  les 
Çonfuls  de  ladite  Ville.  Ilyen  aqui  ne 
pofTedent  point  de  fonds  au  lieu  ou  ils  re- 
lidcnt,  ains  feulement  quelque  Ofticc , & 
ne  feroit  pas  iufte  que  ceux-là  ncconiri- 
buafient  point  au  payement  dcfdits  ga- 
ges. D’aitleurs  celaaeftc  ainfi  introduit, 
parce  que  le  Roy  en  C Article  quMTénte-qnH- 
tre  des  Articles  pur  tien  tiers  del'£sU£fdeNeH^ 
f«,pcrmct  à ceux  de  la  R.P.R.dc  s’aflem- 
blcr  pardeuant  le  luge  Royal , & par  fon 
authorité,égalcr  &.  Icuer  llu-  eux  par  for- 
me de  capitation,  telle  fomme  de  deniers 
qu’il  fera  arbitré  eftre  ncceflàirc  pour  les 
frais  de  leurs  Synodes,  ôc  entretenement 
de  ceux  qui  une  charge  pour  l’excrctcc 
de leurditc Religion, lefquellcs  taxes  6c 
impfitions  lcronc  executoires  , nonob- 
fiant  oppofitions  ou  appellations  quel- 
conques. 


al. Ex 
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II,  Et  en  Languedoc  ( ainfi  appelle, 
conuhe  qui  diroic  iMignr  de  Goth , a cau- 
k que  ce  pays  , auoic  efté  longuement 
habité  parles  Virigots,ScOftrogots;Pafq. 
nfesretheech.tiK.i.  ci.  13.  ) toutes  les  ter- 
res polTelSons , ou  mailons  qui  font  dans 
le  territoire  du  lieu  oi'i  fe  fait  ledit  Com- 
poix , y doiucnt  dire  appréciées  8c  com- 
prifes  i Lforms.  4.  J.  ù ven.  i.ff.  de  cenjii. 
l.  vn,  demulierii,  in  que  loto  tnmtera  Jex. 
congrueiü,  ht.  i o.  Ced.  non  feulement  cel- 
les qui  eftoient  comprifes  dans  le  vieille 
Compoix  du  lieu , mais  aulli  celles  qui  y 
auoient  efté  omifes  , foit  par  le  dol  des 
proprietaires , ou  pour  cflre  Icfdites  terc 
rcs  pour  lors  heremes , £c  i prefent  auoir 
elle  ouuertes  8c  mifes  en  culnire  , com- 
me il  fe  iuge  tous  les  iours  en  ladite  Cour 
des  Aydes  de  Montpellier  j 8c  notam- 
ment y a ellé  iugé  par  diuers  Arrefts  de 
Reglement  des  dix-neuHefme  May  , mil 
(îx cens vingt-lèpt,  pour  lesConfuls  de 
Sainél  Saturnin  ; dix-huiélielme  Avril , 
niQ  lîx  cens  vingt-huiél  , pour  les  Con- 
duis d’Agueze  : viugt-flxielme  luin  aud^ 
anunil  fix  cens  vingt-huiâ,  pour  les  Con- 
fulsde  Balarucureiziciiie  Feurier,  mil  lix 
cens  vingt  - neuf,  pour  les  Confuls  de 
Alau^io , 6c  vingtième  Septembre  , mil 
Ax  cens  quarante  , pour  les  Confuls  dé 
la  Barthe-Ifnard  t Car  en  tout  ledit  pays 
de  Languedoc  les  tailles  8c  autres  impo- 
AtiOns  doiuent  ellre  impofées  dans  le 
Compoix , & leuées  par  terroirs  8c  iuril- 
diétions,  6c  non  paspar  paroilTes  ti  fpiri- 
cualitez , c’eft  à dire  par  limites  des  Dio- 
céfes  ; Rebuff.  «d  /.  pnpt/hu.  1 3 y-  S.  i"fi- 
torinm.  g.  ff.  de  ver  1er.  fignif.  8c  Ranchin 
J<ecif.  perte  4.  cmcl.  3 1 . fuiuant  let  Or  don- 
Huncet  de  Cherlei  P'Il.  de  Cm  mil  qurtre 
erres  qurtrente-fix  , de  Cherles  ym.  frite 
À Tours  ers  Mars , tttil  quatre  ceHs  huiQmte- 
trois , ejr  de  Françm  l.  faite  a Paru  le  pre- 
svrier  Mars , tttil  cinq  cens  trente-deux  , é" 
l'redite  ley  ferma.  4.  « veri.ff.  de  eenfi. 

t'.P’  d.  l.  vn.  Ced.  de  mulierit.  in  que  loce  mu- 
tiera fex.een^ruent.  en  ladite  loy  vnique 
<;ft  dit , qtte  hienqae  les  femmes  dement  fap- 
frorter  les  charges  perjenneltes  tmuenailes  d 
iemr  fexe  ez,  lieux  est  elles  habitent  auec  leurs 
mntrys  , que  neantmeins  elles  fuppartent  les 
uhnrges  ptttrimenteiles  à'reeSes  et,  Csemx  où 
reBes  p^edent  les  btem  : 8c  en  ladite  loy , 
fetrm».  4.  J.  it  veri.  i.ff.  de  cenjii.  cil  dit , 
^me  le  tribut  dost  ejire  exige'  m lieu  dans  te 
territoire , duquel  le  fends  taillable  ejl  Jitul, 
ti"  trot»  pat  au  lieu  du  dtmieile  du  proprietai- 
re du  findsi  oh  au  lieu  que  ladite  loy  eft 
ainfî  conccuc  : erûm  tributumm 


itHitatem  deéet  Ua»re  , in  ettim  terrifoyif 
pofietur,  il  faut  lire  mbHttim 

Cuiac. lO.  ühJerMut.cap.  35.  ) 
Or  le  territoire  ne  fignific  autre  choie 
que  Tvniucrlitc  des  fonds  qui  lont  de  la 
iurildicliondu  luge  du  lieu  , ainl»  appel- 
le , ijfiod  Mpfgtfinum  csui  loct  , tntiA  eos  fi~ 
nés  tefteüAt  , td  efijummottendt  ins  huiient  : 
l.pHptllns.  139.  ^.urritoriMm.  8.jf!  df  vtr- 
bor  ji^nifîCAt . & ainii  fe  iage  tous  les  iours 
en  la  Cour  des  Avdcs  de  Montpellier. 

zi.  Vüirc-mclmc  cela  a lieu  , non- 
obdanc  quelconques  priuilc*gesy  cranfa-- 
dions,  exemptions,  pades,  conuentions, 
ÔCcouftumcs  à ce  concraircsifuiuanc/'Or- 
donnAftCe  de  Charles  VIH.  de  l a»  mil  cfuatré 
cens  huîliante-trou  ^ art.  \^.  en  lortc  que 
la  conueniion  faite  , que  lesbiens  rotu- 
riers ne  feront  pas  cottifez  au  territoire 
du  lieu  oii  ils  lont  lis , cil  nulle , non  feu- 
lement en  faneur  du  file,  mais  melmes  de 
ceux  qui  font  faite  j comme  il  a efté  luge 
en  ladite  Cour  par  diuers  Avrelfs  : PUi- 
lippi  far  ladite  Ordonnance  dr  chatUs  VIll. 
leiire  H.  car  comme  il  a efte  dit  ty-delfus , 
ius publustm priHAttrum patlis  immutari  non 
potejî. 

^ 5.  Comme  aufli ladite  deciliona  lieu, 
bienque  les  détenteurs  dciîlitcs  poflcl- 
fions  foientdcmeurâs  autre  part,cn  quel- 
que lieu  que  ce  foie  , nonobftanc  toutes 
poifeliions  , coulhimes  & tranfadions 
contraires  j KebufF.  in  traB.  de fifeo  (jr  bo~ 
nor,  confifcMt  fuiuant  ladite  loy  vnique,  in 
fine  Cod.  de  mulieuk  in  ^uo  Uc9  nutnetn  fex» 
congruent,  & l^Ordonnancc  de  t hatles  VI fi 
datrentieÇme  lanmer  » mil  quatre  cens 
fante-fix. 

14.  Et  non  feulement  cccy  s’obfcr- 
uc  au  pays  de  Languctloc , mais  auffi  en 
tout  le  rellbrc  de  ladite  Cour  des  Aydes 
de  Montpellier  > ainfi  il  a lieu  en  Rouer- 
gue , Guyenne , Armaignac , Aftarac , de 
Q^crcy , comme  il  aefte  iugé  en  ladite 
Cour  par  diuers  Arrefts,pourchactindÆf- 
dits  pavs:Philippi  fis  Arrefistnrt.^oPim’- 
que  les  tailles , dc  autres  impofitioni  ne 
font  pas  indites  fur  chaque  fonds  en  par- 
ticulier, mais  fur  tout  I^erritoirc  dVn 
lieu  en  general  i &.  qiiap"  , le  departe- 
ment en  cft  taie  lur  tout  les  fonds  particu- 
liers dudit  territoire , comme  il  Icra  die 
cy-apres  > il  cft  iufte  que  le  fonds  concri- 
buË  pluftoft  au  lieu , o^iil  cft  fis  , qii  en 
celuy  oii  la  perfonne  du  proprietaire  foie 
fo  rcfidence:Cuiac.  liL  s o.obfernAt.cap,  3 5 . 
D’ailieun  f puis  que  les  tailles  de  autres 
impofitions  en  tout  le  Languedoc  , & lo 
re w du  Reftbrt  de  ladite  Gourdes  Aydes 
Ë e 4 dtf 
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de  Montpellier  fc»nt  réelles  > cefl:  à dire , 
font  imporées  fur  le  fonds  , lans  aiioir 
aucun  ^igard  a la  perfonne , à qui  appar- 
tient ledit  fonds , comme  il  a elle  dit  cy- 
dclliis , elles  doiiicnc  eftre  cottilces  en  la 
lurildidion  oii  le  fonds  qui  les  doit  cft 
aflîs  j Et  puisqu'on  n'a  pas  cl^ardàla  per- 
fonne du  proprietaire  du  fonds , on  n’a 
pascjgard  alaParoüTc,  dâsrEgUfedcla- 
quelle  il  perçoit  les  Sacremens  : car  Pa- 
roilfc , ert  vn  lieu  contenant  vnc  Eglife 
Baptitinalc,£c  vn  peuple  qui  liiy  efb  delfi- 
tic  fie  députe,  füâr/.  i6.  quafi.  \.c4».plures 
54.  ^ TsrircU  dicitur  , «*èT  .* 

TttrdCfMi , , iuxts  £<• 

clejtitm^  hahsttint.  ) 

14.  Que  s’il  y a difpute  enefe  les 
Confuls  des  lieux  voifins , en  quel  terri- 
toire (ont  iîfes  les  terres  qu’on  veut  cocti- 
fer:  auaniquc  prononcer  dcHnitiucmem 
fur  cela  , la  Cour  a accoutumé  d’ordon- 
ner, que  vérification  fera  faite  en  quel 
des  a'rricüircs  les  terres  , dont  cft  que- 
ftion,  font  files  , fie  cependant  ordonne 
qu  clics  contribueront  en  l’vn  d’iceux  : /. 
fi irruptione. 8, in princ.  l.ff. fin. re^nn- 

dûr.^  I.fitjuü.i.  Cod.eod.  fie  ainli  l'a*  elle 
iuge  le  onzième  Feurier  , mil  fix  cens 
trcntc-fix , entre  les  Confuls  des  lieux  de 
Saind  Félix  fie  Ccyras  le  vingt-fcpticmc 
Mars,  mil  fix  cens  quarante,  en  faueur  de 
Redofte  coitifc  pour  vn  mefme  fonds  par 
les  Confuls  de  Moufl'an , fie  par  les  Con- 
fuls de  Mcrcourignan  ; fie  le  vingt-vnic- 
me  Nouembre,  audit  an  mil  fix  cens  qua- 
rante , pourBoifliei  c , contre  les  Confuls 
deRoqiicmaurc , fie  les  Confuls  de  Ra- 
baftensDcfcizicme  luillcc, mil  fix  cens 
quaranre-fept,  en  la  caufe  de  Sapte  fie  les 
Coniuls  de  Machauillc  fie  Saincl  Bnfile  > 
fie  le  ncuficmeMars,  mil  fixeens  quaran- 
te-neuf, entre  les  Confuls  de  Soyon  fie 
ceux  de  fainclc  Eulalie  ; fie  le  quinziefmc 
Oiftobre  audit  an , entre  les  Confuls  de  la 
Pomarede  fie  Scucrac.  Laquelle  vérifica- 
tion doit  eftre  faite  par  chacune  des  par- 
ties > puis  que  chacune  d’elles  eft  deman- 
dereue,  fie  dcfêndcrefTe  en  ceac  caufe , L 
in  $rthui.  1 tudic  J.iud  cium.  i o.ff.fin. 

re^undorA. 

treife.  c"  i.  ff.com.  dtuid.  Cette  pro- 
uifionncllc  eft  ordinairement  adjugée  à 
celuydcldits lieux, qui  cft  en  poftcflîon 
de  cotiifer  les  terres  dont  eft  queftion,  In 
fnri  cMufn poffiffor  potior  héih.ri  debtt  : lAn 
pnri.\x%  ff.  de  diuerf.  te^ul.iur.  ou  bien  qui 
monftre  par  fes  Compoix  anciens  les 
auoir  coteifées. 

X 5.  Et  pour  procéder  a ladite  vérifi- 


cation , il  cft  fouuent  ncccflairc^qu vn 
CommilVairc  de  la  Cour  (c  tranlpoi  te  fur 
les  lieux,  fie  que  les  parties  s'accordent 
d vn  Peintre , pour  Eure  veuë  monftrcc , 
fi:  figure  des  bornes  fie  limites  , fail'ans 
réparation  des  lurildic^ions  fie  terroirs 
dcfdits  lieux  ce  que  la  Cour  ordonne 
eftre  fait  î notamment  elle  l'a  ainfi  or- 
donne le  croificmc  Mars  , mil  fix  cens 
vinge-vn , contre  les  Coniuls  de  Figeae , 
fie  le  Syndic  des  habicans  de  Capdenac , 
leonzicfme  Aoiift  , mil  fix  cens  vingt- 
cinq,  entre  les  Confuls  des  lieux  d’Aury 
fie  de  'Mareuille  : fie  le  vingt  huieFielme 
Noucmbie  audit  an  mil  fix  cens  vingt- 
cinq  , entre  les  Confuls  de  Montagut  fie 
d’Aux.  ^d  oj^ctum  de  finibui  eo^nojeentis 
pertinet , menjores  mittere , dr  cos  diri- 
mere  tpf^m  fi/iiitm  quxfitonemy  vt  jtqattm  efi  { 
fi  itn  res  exi^tt , ocuUfiue  fnk  Jubseclis  loas  : 
l»fi  trrupnohe.^.  in  firteff.  fin.  re^und.  ( Les 
bornes  ou  limites  appeliez  en  Latin  li- 
des  le  tiumnencemcnt  efte  la 
Iburcc  des  procezjd’ou  cft  deriué  le  me  c 
^ Us,  parce  que  les  premiers  procez  01.  t 
efte  .touchant  les  bornes.  CMp.  férus  ,11. 
in  fine  , extr.  de  verbor.figntf,  Vndc  Virgih 
1 1.  Æneid. 

* Limes  erut  pofitus  » litem  vt  dffeer* 

neret  unsis.  ) 

Orlcsmonumcnsancicns,(comme  les  an- 
ciennes inferiptions , ou  fculpcurcs  mifes 
lur  des  pierres  qui  font  ez  fonds , ) ô:  les 
Compoix  commencez  auanc  le  procez , 
font  pleine  foy  pour  prouucr  ces  bornes 
fie  limites , /.  sn finulib.  j 1 >ff-fin  re^undor. 
drbctnjsts.  \ o.  ff.de probat.  parce  qu’on  a 
accouftume  de  mettre  dans  le  Cadaftre 
les  bornes  fie  limites  de  chaque  fonds; 

L formtt.^  in  princ.ff.de  eenfib.  comme  il  a 
efte  dit  cy-dclTus.  Voirc-mefme  ,bicn- 
quil  y aie  des  temoings  qui  dilent  ic 
contraire  de  ce  qui  fe  iuftific  par  lefdics 
monumens  publies , ou  Compoix  , on 
fuit  Icfdits  monumens  ô:  Compoix ,/  A 
cenfHS,io.ff.  de  probut.  Cenfsss  ô"  monitmen- 
ta  pubUcu  potioru  effe  tejitbm  , Senatm  ten^ 
fmtt.d.l,  10.  Sinon  qu'on  prouue  que  de- 
puis lefdits  monumens  ou  Compoix , les 
bornes  ont  efte  chaînées  par  le  con- 
fcncemcnc  des  polïcfleurs  , ndditts  vel 
detraÛis  a^ris  : d.  L in finuitbus.  ii-  ff.  fin, 
TC^ttndor . dr  l.  fttceeffcnum.  1.  Cod.  eod.  Sue., 
ceffonam  vurietaa  : CP*  vicinorum  noui  con- 
fenfm  , addftis  vel  detratîis  agris  aUerutro  , 
determinationis  veteris  menumentA  fape  per-, 
mutant. d.l.x.  Pareillement  les  liures  An- 
ciens font  foy  fur  cela,  cap.cum  cauj'am.  i \ , 
extr.de probat.  Comme  auffi  la  commu- 
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ne  opinion,  8c  les  tefmoins. 

16.  Mais  parce  qu’au  relTort  de  la 

Cour  des  Aydes  de  Paris  les  tailles  y font 
peHdnnelles  c'eft  à dire  font  impol'écs 
au  lieu , où  rclîdc  la  pcrfonne , à laquelle 
le  fonds  qui  doit  la  caille  appanienc , fui. 
aini CEdiU d'Henry  /f'.fnil  a Pnris  en  Ainri, 
mtljix cens , art.  en  tout  Icrcflbrtde 

ladite  Cour  des  Aydes  de  Paris,  les  cailles 
8c  autres  impofitions  ne  font  pas  cotti- 
fées  ny  exigées  par  terroirs  ou  idrildi- 
âions,  mais  feulement  par  Paroifll- , fui- 
uanc/rd/r  nr/.c  i, 

17.  Voire -mcfmc  , audit  reflbrt  de 
ladite  Cour  des  Aydes  de  Montpellier, 
lors  qu’il  fe  rencontre  quelque  difficulté, 
OH  incommodité  en  la  Icuée  des  deniers, 
on  fcpare  les  lieux  cfquelsfe  trouue  tel- 
le difficulté.  Ainfi  lors  qu’vnc  luftice cil 
de  grande  eflenduc , 8c  qu'vn  feiil  Collc- 
clcnr  lêroit  trop  chargé  à faire  l’exatlion 
de  COUS  les  contribuables,  on  peut  de- 
mander fie  obeenir  fcpar.acion  de  Coin- 
poix  , comme  il  le  fit  en  la  Vallée  de 
Montferrand  par  Arreft  de  ladite  Cour 
du  dix-fcpticlmc  Mars  , mil  cinq  cens 
huiéVancc-fix.  Et  au  contraire  il  arriuc 
par  fois , ç^uc  dans  pluficurs  lurifdiclions 
il  n'y  a qu  vn  feiil  Compoix  & taillable , 
fçauotr,  lors  que  ces lurildiAions  font  de 
fort  petite  eftenduc  ,&  qu’vn  fcul  Collc- 
^ctir  peut  aiféinent  faire  la  collcftc  par 
tt)ut;  comme  au  lieu  de  Marguerites  lez 
Ni(mes,ii  va  outre  la  luriidicriondc Mar- 
guerites , trois  o\i  quatre  autres  petites 
luriidiclions,  & toutes  cnlcmble  auec  le- 
dit lieu  de  Marguerites , ne  compofent 
qu'vn  feul  taillable. 

Mais  la  Cour  ne  fcpare  pas  les 
Compoix, que  les  Seigneurs  lulHcicrsdcs 
lieux,  les  Syndic  & Rccciieur  particulier 
des  tailles  du  Diocefe  , n’avent  cilé  ap- 
peliez ôc  oüys  pour  y déduire  leur  inec- 
rcft»&  ainfi  ra-cllc  pratique  le  vingt- luii- 
clicfmc  May,  mil  fix  cens  dix-neuf,  entre 
les  Confulsd’Olargiics , & le  Syndic  de 
S.ainft  hilicn  &;  Sainét  Vincent  : quatriè- 
me Décembre , mil  fix  cens  vingi-qua- 
rre  , fur  la  demand*:  des  fcparati<ms 'des 
Compoix  de  S.  Martin  de  Londres  5c  du 
Caufle  du  Fronfet  : vingt-fixicme  Aouft, 
mil  fix  cens  vingt-fix , entre  IcsConiiils 
de  Saincl  Germain,  & de  Montmauricc  : 
dixiéme  luilict , mil  fix  cens  vingr-huift, 
cncrcIcsConfulsdeTcncc,  & de  Beau- 
jeu  : & le  pnziclmc  Aouft , mil  fix  cens 
trcmc-crois  entre  IcsConfuls  de  Prunct, 
ic  lonas,  & Suchet. 

ip.  Lors  que  la  Cour  fcpare  les  Com- 


poix  de  deux  lieux  qui  auparauant 
tRoientvnis,  clic  conçoit  fbn  Arreft  en 
ces  termes.  La  Coür  «rdcn/ie  ejuàl'ddMenir 
ie  Compoix  de  tel Iteu  ,fer»  fepare  d'auec  rr- 
luy  du  Iteu  , ^ tpt'à  ces  jms  vérification  fera 
faite  des  limites  furffdiûtons  dc/dtts  l/eux 
O*  terroifspurdeuunt  le  CommrJJÀire  oui  Jur 
ce  fera  député  i Enioingnant  umx  Syndic  dr 
deputexda  Diocefcy  itdite  feparatim  de  Com- 
poix faite  , enuoyer  annuellement  aux  Con~ 
fuis  de  chacun  defdits  Iteux . les  mandes  des 
portions  des  tatlles  ^ui  leur  competeronr^  en 
defeharge  d'autant  de  la  tarife  les  habitons 
du  lieu  , où  auparauunf  fe  fafoit  la  cottifa^ 
tien  , auec  defenfes  audit  Iteu  d'oreS'en-auani 
comprendre  les  habitansdufufdit  lieu  en  leurs 
impofitions, 

30.  Et  au  contraire  lorfquc  ladite 
Cour  vnit  & incorpore  deux  Compoix 
en  vn>clle  conçoit  Ion  Arrefts  en  ces  ter- 
mes : La  Cour  a ordonné  (jue  le  terroir  de  tel 
Iteu  , par  exemple  Cadyrac  .fera  vhy  ^ in^ 
corporé  au  Iteu  terroir  de  Lau/ae,  four  eflre 
a l'aduenir  compru  aux  imfofitions  qui  fe  fe» 
ront  audit  heu  de  Laufac  ; Enioint  attfdits 
Confuls  de  Laufac  de  les  y comprendre  à peine 
de  tout  defiens^  dommages,  cr  intetefis^  que  le 
Diocefe  en  pourrait  fouffrir  j Néant  moins  r«- 
hint  au  Syndic  du  Diocefe , d' enneyer  à tad» 
ttenir  aufdits  Confuls  de  Landac  les  mandes 
pour  lefdits  Laufac  Cadyrac  enfimble-n 
ment. 

3 1 . Que  fi  quclqu  vn  a des  biens  afîîs 

en  diuers  territoires , il  doit  cftrccotrifé 
en  chacun  d‘iteux  , pour  le  regard  des 
biens  qui  font  fis  en  chacun , fie  non  pour 
le  regard  des  auticsicn  forte  que  fi  quel- 
que impofition  fe  fait  au  lieu  ou  il  eft  ha- 
bitant , il  ne  peut  pas  cftrc  cottifé  en  tel- 
le impofition  , que  pour  le  regard  des 
biens  qu’il  a fituez  au  terroir  & uillabîe 
dudit  lieu  , fie  non  pour  les  autres  biens 
qu’il  a hors  dudit  territoire,  l.forma.t^.^.  te 
vero.  i.ff.  de  cenfib.  & ainfi  s’obfcruc  en 
tout  le  Languedoc  : Ranchin  in  quafi.  3. 
Cuid.  Tup.  luiuam  l' Ordonnance  de  Châties 
VÎU.  de  l'art.  1485.  4r//f.  16.  nonobftanc 
tous  priuilcgcs , tranfadkions , vfages , fi£ 
couftumes , a ce  contraires , fuiuanc  ledit 
art.  t ^t.-lefqucllcs  font  milles , non  fcule- 
mcnc  pour  le  regard  du  file , qui  a droîék 
de  demander  fes  tailles  au  Heu  ou  le  tonds 
tributaire  eft  aflïs  , mais  ailfii  dey  con- 
traeVans , qui  ne  font  pas  parefette  tranfa- 
éVion  tenus  d’aucune  garantie  : Philippî 
fur  ladite  Ordonnance  i quelles  font 

contraires  an  droift  public  , qui  veut  que 
les  cailles  fuient  pavées  au  lieu  oit  eft  le 
fondis , im  autem puiluttm priuatorum paGit 

immutaf 


5 54  Des  Tailles, 6c  autres  ImpofitiônSi 


immutart  Honpottji  j comme  il  a eftédic 
cy-delVus  > Contre  ce  s’oblcrue  en 
Dauphiné d'vn  lie»  crnrri- 
bhe  AUX  tmfofuiom  <]ui  font  fsiteS  en  tcelny , 
non  Jeulement  pour  les  biens  e^ù il  n n»  terroir 
Àudtt  heu  t mais  nuÿtpour  /es  autres  biens  fs 
hors  dudit  /^#Tw>:Ciuid.Pap.  ^Udf.ynum.i» 
. ér  conformement  àl  aduis  de 

Mynfmg.  eent.^.obferunt.ii.  & à ce  qui fe 
iuge  en  Ta  Cour  des  Aydes  de  ParistChar. 
en/ès  Obferunt.  fotu  le  mot  ( Tnilles  ) Jur  U 

fi). 

31.  Qjte  fl  vn  habitant  ait  pays  de 
Languedoc  où  les  tailles  font  réelles,  pof- 
fede  des  biens  immeubles  hors  de  ladi- 
te Prouinec , en  vn  lieu  où  les  tailles  font 
perfonnclles  , 6c  où  on  n’a  accouftumé 
de  cottiferlcs  biens  qu’ez  lieux  du  domi- 
cile du  poirelicur , en  ce  cas  ledit  poflef- 
letir  fera  cortifé  pour  Icfdits  biens  efdits 
lieux  où  ils  fonr  ïituez  , fuiuant  l Orion- 
DfMcc  d Henry  IKfMte  à Pnrù,cn  .U un,  mil 
Jix  cens,  nri,  i 1 . Car  autrement  il  (c  trou- 
ueroit  que  pour  Icfilits  biens  , quoy  que 
roturiers , il  ne  payeroit  point  de  tailles  i 
non  en  Languedoc , parce  qu’ils  n’y  font 
pas  fituezsny  cz  lieux  de  la  lituation,  dau- 
tant  que  le  pofleffetir  n’y  fait  pas  fon  do- 
micile : pour  rendre  donc  ces  biens  con- 
tribuables, il  falloir  esbrecher  les  priuile- 
gesouCouftumes  de  l’vn  ou  de  l’autre 
• defdits  lieux , 8c  a efté  trouné  iiifte  qu’en 
ce  cas  cette  cottifation  fe  fift  au  lieu  de  la 
lituation  des  Biens,  pluftoft  qu’au  lieudu 
domicile , ptiis  que  c’ell  à l’occaùon  des 
biens  que  les  tailles  8c  autres  impofuions 
font  deuës. 

33.  Et  en  cette  eftimation  6c  cotti- 
fation font  compris  les  biens  prétendus 
nobles, comme  il  feiuge  tous  les  iours 
en  ladite  Cour  j notamment  cela  y a efté 
iugé  le  huicUenK  Mats  mil  lîx  cens  tren- 
te-huift, contre  le  Sieur  de  Generargues , 
en  faneur  des  Confuls  dudit  lieu , dont 
toutesfois  on  fait  cayer  à part , 8c  on  ren- 
uoye  les  oppofitions  en  la  Cour , comme 
, il  le  iuge  tous  les  iours  en  ladite  Cour  > 8c 
notamment  y a efté  iuge  par  Arrcft  de 
Reglemcntdonncpourlel  ieu  de  Magtrti- 
las  les  yingt-deuxiéme  Nouembre,mil  fix 
censtrente-huiâ. 

3a(.  En  huiebicme  lieu  , lefdits  Arpen- 
teurs & Preud’hommes  apres  tout  ce 
delTus  fait , delcriucnt  fommairement  en 
vn  liure  le  nom  du  polTclTcur  defd.  terres 
ou  maifons , leur  aflicte  , contenance , 
qualité  , confronts , 8c  l’appréciation  de 
chacune  d’icelles,  / /irHw.4.  ** prmc.ff.  de 
tenjîi.  - 


35.  Ce  liure  ainfi  fait  s’appelle  Cn- 
iejlre  ,o\\  CntaJIre  ,(ax  c’eft  ainli  que 
nos  anciens  Docteurs  l’appellent,  noiam 
ment  Bartol.  in  d.  t.firmn.ff.  de  cenjih.  Si. 
Alciat.fr/.  i.prn/umpi.  10.  ) Compoids , 
Eftime , Manifeft  , ou  Recherche  gene- 
rale de  telle  ville  , ou  lieu.  Il  eft  appellé 
Cadaftre , ou  Cataftre  d’vn  vieux  mot 
François  , 8c  barbare  deriué  du  verbe 
Grcc,«''»f'“'«<,  qui  fignific  rcnouticler 
ou  faire  quelcjue  chofe  de  cinq  en  cinq 
ans  i parce  qu  anciennement  de  cinq  en 
cinq  ans  on  ftiloit , ou  renouuclloit  tels 
Compoids  : De  Claper.  enuf,  3 6.  ^tuefl.  1. 
num.  f 1,  Compoids , ou  Ejlime , parce  que 
le  poids , c’eft  à dire  l’eftimation  de  tous 
les  biens  Iis  audit  lieu , eft  faite  conioin- 
tement.  Mnnifejl  , à catife  que  par  ce 
moyen  , eft  manifefté  8c  déclaré  quels 
biens  terriens  chacun  poflede  audit  lieu. 
Et  Recherche  generale  , à caufe  que  lors 
qu  il  fe  fait,  on  fait  vne  recherche  de  tous 
les  biens  fis  au  territoire  dudit  lieu,  8c  où 
les  apprécié  pièce  à piece.  En  Latin  ce 
Hure  eft  appellé  Uher  CenfiaHs , vt  in  cap, 
ad audientiam.i}.  extr,  de prafiript . ou  Ca- 
pitularmm  triiniornm  y 8C  ainli  le  qualifie 
Ragueau  en/en  Indice , in  verho  ( Cadajiie  ) 
ou , Tatula  Cenfuales  , ou  Ceefialesprofef- 
fiones.  l.vlt.Cod,  fine  eenfivelreti^.  En  la 
defeription  generale , ou  dénombrement 
qui  fuft  faià  peuauant  la  Naiflance  de 
Icfus  Chriften  vertu  de  l'Edictde  Cx- 
far  Augufte , non  feulement  on  y mit  le 
vaillant  des  biens  d’vn  chacun,  mais  aufli 
le  nom  de  tout  le  Mondc:^«/»ft  Luc  ch-p. 
1;  verf.  I.  (pr  fiin.  c’eft  à dite  de  tous  ceux 
qui  eftoient  fubiets  à l'Empire  Romain, 
lequel  autant  fuiftcmcnt  , qu’ambitieu- 
feraent  fe  nommoit  vnitierfel , fuiuant  la 
Cotiftume  de  ces  grands  Empires.  Ejdrj 
chap.  I .verf,i..£fay.  chap.  1 l.verj.  5 . é"  chap. 
l^.verf.ib.Ierem,  chap.  34.  verf.s.  ^ Ban. 
ehap.t.  verfiiy, 

36.  En  neufiefrne  lieu  , ledit  Com- 
poids ainli  fait , auant  que  le  faire  mettre 
au  net , le  fufdit  Officier  le  doit  fiirc  liix: 
en  prefence  de  tous  lefdits  habitans , afin 
que  s'il  y eftoit  interucfiu  quelque  erreur 
loit  au  nom  des  pièces  de  terre,  ou  autre- 
ment, on  le  puft  corriger.  Ce  fait,  tout  fe 
trouuant  en  bonne  forme  en  gré  des  ha- 
bitans, il  ordonne  qu’il  fera  mis  au  net,  SL 
apres  fait  renuoy  de  fa  procedure  , 8c  du 
Compoids  en  ladite  Cour  des  A ydes  qui 
l’a  commis , pour  authorifêr  ledit  Copi- 
poids.fiit  eferire  fon  verbal  contenant 
fon  entière  procedure  ( où  eft  inferée  la^ 
dite  Table  de  mot  à mot  ) aucommcncc- 

tacnx. 
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ment  du  liurc,  qu’il  ligne.  Et  à II  fin  du 
ditCopoids  lefdits  Arpenteurs  Sc  Preud' 
hommes  infèrent  leur  rapport  ou  rela- 
tion en  CCS  termes.  Ainfi  y»  'tjl  emunu  en 
tnnt  Âe  fc'mlles  de  papier  , y comprü  ram  de 
femiïes  de  papier  htanc , <jai  font  en  jatte  da 
Cayer  des  hrtns prétendus  nobles  , a ejié par 
nous  tels  Er  tels  Arpenteurs  tir  Freud' hommes 
proced/à  ta faBion  du  prefent  Compoids  fur 
t indi^ttation  faite  par  tels  (j-  tels,  (jr  confor- 
mément k la  table  arrefie'e  au  Confetl  general 
dadit  lien , ^ inferée  cy-dejfns  au  verbal  de 
tel  Ctmtmijfaire , auquel  auons  va^ue'  le  pha 
exaBemtnt  qail  nous  a e(lé  pojfble  félon  Dieu 
dr  confeience  : & après  fignent  ledit  rap- 
port ou  relation. 

37.  En  dixiefme  lieu, afin  que  ledit 
Compoids  Ibit  valable,  il  faut  qu'en  lüitc 
dudit  rcnücy,il  foit  autliorifé  par  la  Cour, 
car  autrement  il  cft  nul. 

38.  L Arreft  d’aurhorifation  cfl:  con- 
ccu  en  ces  termcs;t<*  Cour  a authorifé  emo- 
togytè  , auihortfe  (y  emotogue  trd  t utuueau 
Compoids , a ordonne' C?*  ordonne  qu’i  t’adue- 
air  tes  Ithpofitions  tant  ordinaires  qu'extraor- 
dinaires qa)  fe  feront  en  tel  Iteu  , feront  faites 
fur  ledit  Compoids  , feUftes  appetlattcns  cr 
oppofttoiss  en  U Cour. 

Î7.  CettÈ  authorifation  tic  peut  pas 
eftre  faite  par  des  luges  ftibalternes,  mais 
par  ladite  Coût  feule  ; autrement  laCoiir 
calfe  ladite  authorifation,commc  il  a efte 
itigé  en  Ktdite  Cour  le  vingt-fixiefme 
Aouft  , mil  fix  cens  vingt,  entre  De- 
letize  , Sieur  de  Sainct  Chriftol , ge  Rou- 
ucran  Syndic  de  ladite  Paroifle  i carous 
tre  que-ladite  Cotir  en  oftroyant  la  per- 
miflion  de  faire  le  Compoids  , s'eft  refer- 
ticc  la  faculté  de  l’authorifer  apres  qu’il 
fera  fait , comme  il  a efté  dit  cy-dclTusi 
il  ell  certain  que  ledit  Compoids  n'eflatit 
qu’vne  execution  de  ladite  pcrmilTioninc 
petit  eftre  authorifé  que  par  la  Cour  qui 
l’a  donnée. 

40.  Cette  authorifation  faite  par  la 
Cour  des  Aydes , on  a accotiftumé  d’in- 
fbrer  au  commencement  dudit  Com- 
poids', & en  fuitte  dudit  verbal  duCom- 
tnifTaire , ledit  Arfcft  cf  authorifation , oti 
vn  certificat  de  cet  Arreft  figné  par  le 
Greffier  de  laditeCout. 

41.  Si  apres  ledit  Compoids  fait  Si 
authorifé  , quclqu  vn  fe  plaint  d’auoir 
c;(lé  ftirchargé  j on  rte  peut  pas  fe  retirer 
douant  les  luges  fubalternes  pour  faire 
drolÀ  fur  cette  prétendu?  hifcharge, 
filais  ofi  fe  doit  tctirCr  en  la  Cour  des 
A ydes  i autrement  la  Cour  calfe  la  pro- 
cedure dcldits  It^es  fub.rlternes , com- 


me il  fe  itigc  tous  les  iotirs  en  la  Cour  des 
Aydes  de  Montpellier  s 6c  notamment  y 
a elle  iugé  par  Arreft  donne  en  Audien- 
ce, moy  prefent,  le  dernier  May  , mil  lix 
cens  quarantc-vn , contre  vn  qui  s’eftoit 
retire  deuant  les  Ordinaires , gc  fiit  dej- 
eharger  d’vrte  partie  de  fon  alliuremcnt  : 

6c  le  vingt-vnicfme  Mars , mil  filt  cens 
quarante  vn  , defenfes  font  faites  aux 
Officiers  ordinaires  de  Limoiix,  de  pren- 
dre connoilfancc  deldites  defehargesj 
faufàccux  qui  fe  plaignent  de  le  pour- 
uoir  par  appel  en  la  Gour.  Puis  qu’en 
fait  d’Aydes  il  n’y  a que  deux  inftances , 
comme  il  iera  monftré  en  l' Article  fui- 
uant , gi  que  le  Compoids  ou  alliurcment 
tient  lieu  de  première  inftance  , il  faut 
par  nceeffitc  le  retirer  en  ladite  Cour, 
pour  dite  droiift  fur  cette  pretendué  fur- 
charge. 

41.  Et  lors  qu’on  fe  retire  en  la  Cour 
allant  dire  droicl  fur  ces  furcharges  pré- 
tendues , ladite  Cour  ordonne  que  pat 
nouucaux  Preud'hommes  6c  Experts,nori 
iufpcifts  , gc  n’ayans  intereft  au  Com- 
poids, les  premiers  appeliez  , fans  auoir 
Voix  deliberatiue , vérification  fera  fin 
te  dcfditcs  prétendues  furcharges  , fur 
la  table  accordée  audit  Compoids , 8c  cec 
pendant  par  maniéré  de  preuifion  , que 
les  impofitions  feront  faltesfnr  ledit  noii- 
ucau  Compoids , gc  ainfi  fe  inge  tous  les 
iours  en  ladite  Cour  i 8c  notamment  y a 
efte  iugé  le  quinziefme  Mars  , mil  fiit 
cens  crois  , contre  les  Confuls  des  lièuit 
de  Plalfan  ; le  huiéticfme  FCuricr,  m'tl  fut 
cens  vingt-quatre  , contre  Laiurcz  , en 
faucur  des  Confuls  de  Gignac  : le  filiicf- 
me  Oâobrc’,  mil  fix  cens  vingt-Cx  , en 
faucur  des  Confuls  de  Formaignac , con- 
tre Vergues  i le  htiiftiefme  Mars , mil  fii  i 
cens  rrence-huicl  , pour  lés  Confuls  de 
Durfbrt , 8ç  le  mcfme  tour  pour  lès  Gbn- 
fuls  de  Generargues  i le  vlhgt-fepticfine 
Feuricr  ; mil  fix  cens  qturaftté-fiï , pour 
les  Confuls  de  Gigcan , gC  le  vmgt-huia 
âicfmc  May , audit  an  pour  les  Confuls 
de  Sainftlcailde  Bucgesi&léttihgt-quac 
triefme  Mars  , mil  fix  cènS  èinqüahtc- 
fepe  , pour  les  Confuls  dé  Lotégue.  Gh 
bien  ladite  Cour  ordonne  qtieCepénftihJi 
gc  par  maniéré  de  prouifioti  lés  impofi- 
tions feront  fâiâcs  fur  lé  frétut  Gotil- 
poix  , comme  ètic  » faift  pa'f  Itdîg  Arréfl 
du  vingt  quatriefmè  Mafsjndl  Ric&lU 
cm^uante-fépt.  Et  fi  apres  le  plaignafié 
prôtiue  lï  forefiafge,-  ilfifia  defchargé, 

/.  t . ^ 3.  Coi  de  cenjîb,  KSA  /,  i.  Ctd.  Théo- 
ehj.  toi.  tit.  car  laCouf  autBérifelirelàt 
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tion  des  Experts  , èc  ordonne  que  le 
Compoids  fera  reformé  Hc  corrigé  fui- 
uant  ladite  relation  pardciiaiu  le  Com- 
miiraivc  fur  cc.À députer  » fie  ainfi  lob- 
Icruc-cllc  rom  les  Jours  , notamment  le 
dix-ncuticlmc  Septembre  , mil  fix  cens 
huict , touchant  le  Compoids  reformé  de 
Nifmcs  : fit  le  vingt-quatrième  Mars,  mil 
lix  cens  vingt-cinq  , en  faneur  de  Ma- 
rion fie  Lynadicr  demandeurs  en  Lettres 
Royaux  en  oppofition  enuers  l’Arrcft  de 
rauthorifatiunduCompoidi  de  Monu- 
giuc,fic  en  appel  de  lalliiirement  de  leurs 
biens. 

43.  Et  tous  ceux  qui  prétendent 
auoir  cfté  furebargez  dans  ce  nouucau 
Compoids , font  rcccus  en  leurs  plaintes 
fie  à le  faire  dd'charger  en  prouuanc  la 
liirchargc  , non  feulement  lors  qu’ils 
viennent  dans  fan  que  ledit  Compoids  à 
cfté  fait,  /•  (jui^rauAUi.^.  Ccd.  de  cenfü?,  (jf 
i.  qut  grau/ttos.  4.  Ccd.  Tntodi^l  de  cenfito- 
no.  mais  auftî , bienquMs  viennent  apres 
ledit  an  , comme  il  le  iuge  tous  les  iours 
en  ladite  Cour,  nommément  cela  y a elle 
iuge  en  Ofilobrc , mil  fix  cens  quarantc- 
uacrc  , contre  loyeux  de  Scync  , au  cas 
uqucl  Arreft  le  Compoids  Ce  trouuoit 
fai^  quatre  ou  cinq  ans  auparauant  > con~ 
tre  lefdites  loix,  ^i^rMtuitos.  Voirc-mef- 
•mes  fi  on  monftrc  ce  nouueau  Compoids 
auoir  cfté  vifiblcment  mal  fait , nonob- 
ftant  l’Arrcft  d ’autborflaiion , on  peut  le 
pouruüir  par  lettres  en  oppofition  cn- 
uersledit  Arreft,  fie  faire  ordohnerqu’il 
fera  procédé  à autre  nouucau  Compoids, 
ic  premier  Entrepreneur  appelle  pour 
rcfpondrc  des  nullitcz  qui  s y troiuie- 
ront,  toto  tit.  Ji  mtnfcr  ftU.  mod.  dix, 
Nem  iaterefl  noFirÀyfuHamur  tn  n/odi  re> 
HtMtÎMtione  ; 1 . in  frtne.  d.  lit,  fie  cepen- 

dant la  Cour  ordonne  que  les  impofi- 
tious  ieronc  faites  fur  le  vieux  Conv 
poids , fie  ainfi  a efte  iuge  en  ladite  Cour 
le  vingt-fcpticme  luin  , mil  fixccns-fcpc, 
en  ftiucurau  Syndic  de  SaincE  Felix:6c  le 
onzième  Décembre,  mil  fix  cens  qua- 
rante,entre  Doiilmcc  fie  les  Conlylsde 
Sainft  Pierre  de  la  Sale  ; fie  le  onzième 
Avril , mil  fix  cens  quarance-fept , entre 
Arnal  fie  le  Syndic  de  Prin  ueiuls  : mais 
rEntrcprcncur  n’eft  pas  tenu  des  man- 
quemens  ou  defauts  qui  s’y  trouuent , s’il 
n’y  adefondol  ou  grande  coulpc,  fie  ainfi 
il  n*cft  pas  rcfponTablc  des  defauts  qui 
par  fon  ignorance  s’y  iroiuicnt , /.  i .J.  i. 
ff.  Ji  menjor  fétf,  mod.  Si  imperite  verjmtrn 
ffi , fihi  imputure  dehet , qui  eum  adhihmt  : 
Jed  Ü**  Jî  \t*^li£enStr  , ^eque  menjor fccur us 
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44.  L’authorifaiion  du  C<mpoid* 
faite  , fie  après  que  lut  ce  Compoids  on  a 
fait  duiaJic  quelques  années  le  departe- 
ment des  tailles  lut  tous  Jes  biens  y corti- 
pefiez,  fi  les  biens  de  quelque  pamculicr 
ont  augmente  ou  diminué  dq  valeur  fie 
de  rcuenu,  bien  qu’à  la  nouuclle  Recher- 
che .generale  qui  le  fera , on  doiuc  auoir 
egard  à ladite  augmemation  ou  diminu- 
tion,pour  en  augmenter  ou  diminuer  lal- 
liurcment , l.fcrmn.  4.  $.  ilLiun.  1 jf.de  cen^ 
fib.fjrl-  X.  Cod.de  allnuton.  comme  il  fc  iu- 
ge cous  les  iouisen  ladite  Gourdes  Ay- 
des  de  Mompellicr  ; neanemoins  pre- 
fcnccmcnt  fit  auant  ladite  nouuellc  Re- 
cherche generale  on  n y doit  rien  chan- 
ger } Ainfi  fi  les  biens  de  quelque  pani- 
culki  ont  augmente  de  valeur  fie  rcuenu, 
On  ne  doit  pas  pour  cela  tout  inconti- 
nent apres  ladite  augmentation , en  aug- 
menter la  cottifacion  :Cuiac.  ndi.  vit.  C. 
de  nilHHtcnih.  fuiuant  ladite  loy  dem.  niais 
il  faut  attendre  la  Recherche  generale, 
comme  il  a cfté  iugé  en  ladite  Cour  le 
vingticfmc  May,  nul  fix  cens  vingt,  con- 
tre les  Confulsdc  Haucpoul  en  faucurdc 
lean  Graflet , qui  fut  defcliarçé  de  l'aug- 
mcntacion  de  Compoids  dvnc  ficnne 
maifon,  à l’occafion  des  réparations  y fai- 
tes de  nouucau , fauf  de  l’en  faire  char- 
ger lors  de  la  Recherche  generale  : le 
vingricfinc  Ocli»brc  , mil  fix  cens-fept , 
fur  la  pcmiifliondc  lafaftion  du  Com- 
püidsdc  Pezenas  ,1a  Cour  ayant  parqx- 
prez  dit  que  le  Compoids  terrien  qui  Ic- 
roitlâiten  ladite  ville,  ne  pourroit  pas 
cftrc  augmenté  ou  diminué  iufqucs  à au- 
tre recherche  : le  dernier  May  , mil  fix 
cens  quatorze,  en  faueur  de  la  Page,  con- 
tre les  Confiils  de  Saindc  Alaufie,qui  de- 
puis leur  Compoids  fait  , auoient  aug- 
menté ralliurcmcnt  dudit  laFage  à eau- 
le  d’vn  moulin  par  luy  tafty  de  nou- 
ueau  i fie  fut  dit  par  ledit  Arreft , que  le- 
dit la  p age  ne  feroie  pas  alliuré  plus  qu’il 
n’eftoie  auparauant  ledit  moulin  i fauf  à 
cftrc  fait  droick  aulHics  Confuls  fur  ladite 
augmentation  lors  d’vne  nouuellc  Re- 
cherche i le  treiziéme  luin  , mil  lix  cens- 
quatorze,  en  faueur  de  Rcfclaufe  pour 
de  fcmblables  melioracionsde  vingt-hub 
(fticme  lanuicr , mil  fix  cens-feize  , pour 
Pauliac , contre  les  Cortfuls  de  Raften- 
cliercs  pour  mcfme  lubiefif  ; le  quinzicl- 
me  Mars , mil  fix  cens  dix-fept , par  Ar- 
reft de  Rcglcmcncdonnc  pour  les  Con- 
luisidu  lieu  de  Lene,par  lequel  cft  défen- 
du aufdits  Conluls  de  faire  aucun  linre 
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d’angmciîts , & defau^ents,  ny  d aug- 
menter, ou  diminuer  ralHuremcnc  du 
compoids , pour  raifon  des,  mcliorations 
ou  détériorations  des  biens  immeubles, 
influes  à ce  qu’il  Toit  procède  à vnc 
nouuelle  Recherche  dudit  lieu  : le  19. 
Mars , mil  fix  cens-vingt , en  faneur  du 
Sieur  du  Vergier,  Threforier  General  de 
France , contre  les  Confuls  de  Béziers, 
qui  aUoienc  augmenté  ralliuiemeni  de 
cent  cinquante  fept  feftcrccs  de  terres 
he reines , appartenantes  audit  du  Ver- 
gicr,  au  prétexte  de  l’ouucrture  de  par- 
tie de  ces  léftcrccs , Se  fm  dit  par  ledit 
Arreft , que  ralliürcmcnt  faiiauparauant 
ladite  melioration  tiendroit,  Se  non  le  fé- 
cond fiit  depuis , fauf  à y cftrc  pourucu 
lors  dVne  Recherche  generale  de  ladite 
Ville:  le  treiziéme  Décembre  , mil  fix 
cens  vingt-cinq,  entre  les  Confuls  d’Ai- 
giies-Viucs,  Se  le  Sieur  de  Beauz-hoftes, 
par  lequel  la  Cour  fait  defenfes  aufdits 
Conful-s  défaire  à Taduenir  aucunes  au- 
gmentations , ny  diminutions  au  com- 
poids, au  prétexté  des  réparations  fai- 
tes aux  malfuns , ou  mcliorations  faites 
cz  terres  des  habitans  dudit  lieu,  à peine 
de  cinq  cens  Hures  d’amende  , Se  autre 
arbitairc  >/auf  aufdits  Confuls  de  pou- 
iioir  augmenter  , ou  diminuer  Icfdits 
biens,  s’il  y efehoit  lorsjdvn  nouueau 
compoids  dudit  iiciule  vingt-fixiéme  Fe- 
nricr,  mil  fix  cens  vingt-fix , en  faucur 
de  Dumont  Procureur  au  Scnefchaldc 
Carcatfonne,  qui  fut  defehargé  de  la  cot- 
tifacion  de  certaines  terres  ouuertcs  iuf- 
c^ucs  d vnc  nouuelle  recherche  : le  der- 
nier luin , mil  fix  cens  vingt-fept , con- 
tre les  Conluls  de  Grenade  , qui  auoient 
coitisé  certains  cremens  acquis  par  ailu- 
uion  aux  fonds  voifins  d Vnc  riuicrc  y 
Se  fiu  dit  n’y  auoir  Heu  de  cotiifcr  lefdics 
cremens  iniques  à vnc  recherche  gene- 
rale j fuiuant  la  loy  dernière  Coi/.  deallu- 
0ton.  Ea  ptr  A/lttuienan  pojfejforiéta 
Mdjmirnntmr , ne^tte  Ab  atatto  vendf , née 
feparAtim  cenferi , •vel  funBimes  ext£i , hâc 
fer  pet  uo  vÀhtnrÀ  te^e  fancinms  : nevelAU 
iuuèonnm  t^itoTAtt  vittA , vei  rem  noxum 
foffejfcrtyns  vrdeAmnr  indneere  : dfti.  L vit, 
le  dix-fcpcicme  luin , mil  lîx  cens  vingt- 
Juiié^  par  Arreft  de  Reglement  donné 
poui:  les  Confuls  de  Ceftenon,  par  lequel  ‘ 

Kendu  aulîiitsConfuls  d’augmenter, 
ninucr  le  compoids  dulicu,cxcc- 
nur  les  terres  ouuertes  de  nouueau, 
eftoient  pas  aupaiauant  compe- 
Ic  fixicme  Oiftobre,  mil  fix  cens 
-huid,par  lequel  les  Confuls  de 
Tom.  ni. 


Lefignan  ayans  augmenté  ralliuremcnt 
de  Pradel,  à caufe  d’vnc  muraille  qu’il 
âuoit  fait  de  nouueau  à l’entour  dVne 
Tienne  vigne , la  Cour  dclchargca  ledit 
Pradel  de  ladite  augmentation , Se  fitde- 
fenfes  ^iifditsConfulsd  augmemer,ou  di- 
minuer les  alliuremens  dej  contribua- 
bles audit  Heu,  fuiuanc  les  mcliorations 
ou  détériorations,  que  lors  de  la  faéfion 
d’vn  nouueau  compoids , à peine  de  trois 
cens  Hures  d’amende  :1c  quatrième  No- 
uembre , mil  fix  cens  trente  - neuf,  con- 
trclcs Conluls  d’Agde, qui  auoient  aug- 
menté le  compoids  de  Vancmbcrge  à 
caufe  du  bartiment  qu’il  auoit  fait  en  fii 
maifon  : le  vingt-vniéme  Nouembreau- 
ditanimil  fix  cens  trente-neuf,  contre 
les  Confuls  de  Mcyrucis  qui  auoient  au- 
pnenté  l’ail iurement  de  Couderc,  A cau- 
le  d’vnc  maifon  qu’il  auoit  baftie  furvn 
lien  Cazal,  Sc  fut  die , que  ladite  maifon 
ne  payeroit,  que  comme  elle  payoit,lors 
quelle  eftoit  Cazal  j fauf  à augmenter  la 
cottifaiion  , lors  d’vnc  nouuelle  recher- 
che generale  du  lieu  : le  dix  - ncuficme 
luin,  mil  fix  cens  quarantc-vn  , contre  le 
Syndic  de  laParoilTcde  Roflicrcn  Viua 
rcz,qui  fuiuant  vne deliberation  de  la 
dite  Paroillc  auoit  augmenté  ralliurc- 
ment  de  Fournier,  au  prétexte  des  mc- 
liorations  fumenucs  en  fes  biens  ;ôc  fut 
dit , que  fans  auoit  cfgard  à ladite  aug- 
mentation , ledit  Fournier  ne  payeroit 
que  fuiuant  fon  ancien  alliurcmcnc , ü. 
defenfes  furent  faites  audit  Syndic , d’au- 
gmenter ny  diminuer  le  compoids  d’au- 
cun i fauf  lors  qu’il  fera  pofledé  à vnc 
nouuelle  lechcrche  s le  cas  y dcheant  : le 
21.  Nouembre  1 647.  en  laucurdcBux, 
contre  les  Confuls  de  Caftclnaud’arry  ; 
jc4- Aurii  1648.  contre  les  Confuls  de 
faintc  Agne  de  Rcnonuille:lc  10.  Fc- 
urier  1649.  en  faueurdcRouuicrc,  du- 
quel on  auoit  augmente  l’alHurement , 
pour  des  réparations  par  luy  faites  en  vnc 
matfon  fife  à fiaillargiies , contre  les  Con- 
fuls dudit  Heu  : & par  le  mcfmc  Arreft 
defenfes  font  faites  aufilits  Confuls  d’au- 
gmenter, n y diminuer  les  alliuremens  des 
contribuables  audit  Heu  pour  les  mclio- 
rations ou  détériorations , que  lorsdcla 
fanion  dVn  nouueau  compoix , A peine 
de  trois  cens  Hures  d’amende,  &yiHics 
Confuls  condamnez  a rendre  audit  Rou- 
uicrc  les  fommes  de  luy  exigées  par  dd- 
fus  fon  ancien  alHuremcnt  : le  douzième 
Mars  , mil  fix  cens  quarante  - neuf,  en 
faucur  des  Coronats,  contre  les  Con- 
fuls du  lieu  de  la  Tour  : le  dix  -feptié- 
F f me 
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me  Fcurier , mil  fix  cens  cinquancc-vn , 
en  faneur  d’vn  habitant  du  lieu  de  Cape- 
Aang , l’alliurement delà  maifon duquel 
on  auoit  augmente  à caufe  d’vn  four  que 
ledit  habitant  y auoit  fait, contre  les  Con- 
fuh  dudit  lieu.Etfemblablesdefcnfesqiie 
dcilus  forent  faites  aufdits  Confuls  d’au- 
gmenter, ny  de  diminuer  les  alliuremens 
iulques  à vnc  nouuclle  Recherche.  Et 
par  Arreft  donné  en  Audience  de  ladite 
Cour  en  faneur  deCarrade  , contre  les 
Conlulsd’Agdc  le  vingi-feptiefme  dudit 
mois  de  Fcurier , fur  le  fojet  de  l’alliurc- 
ment  d’vnc  maifon  baftie  de  nouucau 
fur  vn  fol  auparauant  alliuré  ; 8C  fut  dit 
n’y  aiioir  lieu  de  faire  ladite  augmenta- 
tion de  compoix  iufqucs  à vne  nouuel- 
Ic  Recherche.  Puis  que  lors  qu’vn  fonds 
a diminué  en  valeur , on  ne  diminue  pas 
fa  cottifation  iufqucs  à vne  nouuelle  Re- 
cherche, comme  il  fera  dit  cy-apres5  il 
cft  aulTi  iufte  que  lors  qu’il  a augmenté 
de  valeur , on  n’augmente  pas  fa  cotifa- 
tion,  iufqucs  à ladite  Recherche  : & puis 
que  tout  le  territoire  n’eft  confidcré  que 
comme  vn  fcul  corps  , il  faut  que  ledit 
corps  participe  au  profit,  qui  prouient  de 
l’augmentation  ou  mclioration,  tout  ainfi 
qu’il  participe  à la  perte  , qui  prouient 
de  la  diminution  : ce  qui  ne  peut  cAre 
fait  que  par  vn  nouueau  compoids.  Con- 
tre l’aduis  de  Philippi  eitfes  Arrtjlt  , ar- 
tic.i-jÿ.  qui  cAime  ^u'tn  doit  augmoiterie 
tomfoids  de  U cbufe  s'eft  meliorée  , des 

Jvr  /m  mélioratien  » ejid  faite  , fam  atten- 
dre vne  nouuelle  Recherche  du  lieu  ; fuiiunt 
lequel  aduis  autrefois  a eAé  iugé  en  la- 
dite Cour  : en  Décembre , mil  cinq  cens 
nonante-neufjlur  le  baAiment  d’vn  mou- 
lin à vent  fait  en  vne  terre , la  cottifation 
de  laquelle  fut  tout  incontinent  augmen- 
tée. Philippi  eu  [es  Arreftt  , artic.  178.  & 
le  vingi-huiéHefmc  Septembre , mil  fix 
cens  vingt-quatre  fur  vnc  pareille  affai- 
re. Et  cette  augmentation  de  compoids 
qui  fc  fait  lors  de  ladite  Recherche  , cA 
au  profit  & dcfchajgc  de  toute  la  Com- 
munauté , comme  il  a eAé  iugé  en  ladite 
Cour  par  Aire  A de  Reglement,  pour  les 
Confuls  de  la  Colleâe  de  Vie  Fezenfae, 
Je  douziefme  luillct , mil  fix  cens  trente- 
deux.  Car  comme  la  diminution  dudit 
compoids  qui  fe  fait  lors  de  ladite  re- 
cherche , c A à la  jperte  de  toute  la  Com- 
munauté,ainfi  qu  il  fera  montré  cy-apresj 
Auffi  cA-il  iuAe,  que  cette  augmentation 
foit  au  profit  de  toute  la  Communauté , 
/icundùm  naturam  ejl , commoda  cuiufque  rei 
fequi  juem Jcjuuntur  incommoda.t.Jecundùm 


naluram,io  ff.  de  diuerf.  re£ul.  iur. 

45.  Seulement  lors  que  les  particu- 
liers habitans  de  la  Communauté , ont 
par  fa  permiffion  fait  ouuerture  de  cer- 
taines terres  en  fes  palus  ou  parus , Icfdi- 
tes  terres  doiuent  eAre  alliurées,  & com- 
pefiées  fur  les  particuliers  dés  l’oeuerturc 
d’icelles , fans  attendre  la  Recherche  ge- 
nerale , comme  il  a eAé  iugé  en  ladite 
Cour  des  Aydes  de  Montpellier  par  di-  I 
tiers  ArreAs  de  Reglement , notamment 
des  vingt -deuxième  Mars , mil  fix  cens 
dix-neuf,  pour  les  Confuls  de  S.  Gilles  ; 
dix-huicliéme  Auril , mil  fix  cens  vingt- 
huiél , pour  les  Confuls  d’Aiguezes  j dix- 
feptiéme  luin,audit  an  mil  fix  cens  vingt- 
hui(A,pour  les  Confuls  de  Ceffenon  j trei- 
ziéme Feurier , mil  fix  cens  vingt-neuf, 
pour  les  Confuls  de  Maugio  j Scie  vingt- 
neufiérac  May , mil  fix  censtrente-trois, 
pour  les  Confuls  de  V illcmeyrac } contre 
la  loy  troifiefme  Ccd.  de  allumomh.  & palu- 
dit.  Il  en  cA  de  mefme  , lors  que  les 
biens  qui  auoient  eAé  ioüys  noblement 
par  quelqu’vn , font  apres  déclarez  rotu- 
riers par  ArreA  d’vnc  Gourdes  Aydes  j 
car  alors  efdits  biens  doiuent  eAre  com- 
pefiez  fur  le  compoids  des  poffellèurs. 
l.forma.^.  §.  cjuafofi.^.  ff.de cenfihm  , flaa 
fojl  cenfum  editum  nata , aut  fojleà  ^tujita 
funt , intra  fiuem  oferù  confummati  frofef- 
fiomtm  edi  poffunt.  diU.  $.  9.  Au  premier 
cas , on  n’augmente  pas  l’alliuremcnt  des 
terres  des  particuliers  pour  leur  meliora- 
tion,qu’apres  la  Recherche  generale,par- 
ce  que  le,  bien  tantoA  augmentant , tan- 
toA  diminuant  en  valeur,  il  faudroit  qua- 
fi  cous  les  ans  changer  le  compoids:  Ce 
feroit  donner  lieu  à beaucoup  d’abus,  car 
qui  voudroit  fauorifer  fon  amv  , ou  fe 
venger  de  fon  enncmy,au  prétexte  d’v- 
ne  petite  melioration  ou  détérioration, 
augmenteroit , ou  dimimieroit  de  beau- 
coup l’alliurement  i & d’ailleurs , fi  le 
bien  augmente  en  valeur  vnc  a née, 
peut-eAre  diminucra-il  vnc  autre  , & 
ainfi  on  compenfe  tout  cela  : Mais  en  ce 
fécond  cas , on  n’augmente  pas  le  coin- 
poids  des  particuliers  , mais  on  com- 
mence d y mettre  de  nouueau  Icfd. terres, 
qui  auparauant  n’y  cAoient  pasjcequj 
eA*  fort  iuAc  , puis  que  dés  ladite  ou- 
uerture , ou  déclaration  de  roture , el- 
les commencent  d’appartenir  à ces  Par- 
ticuliers , ou  d cAre  tenues  pour  rotiu  ic- 
rcs  i c’eA  pourquoy  par  les  fiifdits  AriitAs 
de  Reglement  , notamment  par  ctux 
de  mil  fix  cens  dix-neuf  , & \\ 

eA  enjoint  auldits  Confuls  d’alliurt^  Sc 
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mectrcdans  le  Compoidsles  terres  ou* 
Liertcs  de  nouucaii , à qui  ne  s*y  ti  ouue- 
ront  pas  compeliées.  Et  céc  alliiircmcnt 
doit  cftre  à la  décharge  de  la  Commu- 
nauté , qui  auparauant  payoir  les  tailles 
dcfdits  palus,  parus,  ou  guaiTigues.  • 
4.6.  Et  comme  lors  que  les  biens  ont 
augmenté  de  valeur , on  n’en  augmente 
pas  pourtant  tout  incontinent  la  couifa* 
tion  , mais  on  attend  la  Recherche  ge- 
nerale r Pareillement  lors  que  les  biens 
de  quelque  particulier  ont  diminué  de 
valeur  & de  reuenu , oh  ne  diminue  pas 
la  cottifacion  deldits  biens  tout  inconti- 
nent apres  ladite  diminution  , mais  on 
ateend  qu  on  fafle  vnc  Recherche  gene- 
rale de  tout  le  territoire  du  lieu  , l.orr.ne 
territorium.  4.  Cod.  de  cenjih.  gc  ainli  le  iu- 
ge  tous  les  iours  en  ladite  Cour  des  Ay- 
des  de  Montpellier , 6c  notamment  y a 
efte  iugé  par  Icfdics  Arrefts  des  vingtief- 
meOdobre  , mil  fjx cens  Icpt  pour  les 
Confuls  de  Pezenas , quinzicjme  Mars , 
mil  fix  censdix-fept,  pourlc>  ConliiUde 
Lenc,  treiziéme  Décembre,  mil  fix  cens 
vingt-cinq , pour  les  Conluls  de  Cciic- 
non,6c  fixiemc  Odobre,  mil  fix  cens 
trcncc-huicl , pour  les  Confuls  de  Lcfi- 
gnan, vingtième  Odobre, mil  fix  cens 
crois , contre  Dazam  Marchand  de  Li- 
moux  i vingt-huidiefinc  Aoiift , mil  iix 
cens  neuf,  contre  du  Ferricr , 6c  le  tren- 
tième Mars , mil  fix  cens  trente-quatre , 
contre  Trcplac  , par  Iclqucls  trois  der- 
niers Arrefts  lefdics  Dazam,  du  Ferrier,6c 
Trcpfacjscftans  portez  pour  appelions 
de  la  couifation  faite  fur  des  moulins  rui- 
nez à eux  appartenans , au  mefme  pied 
qifonlafaifoitjlors  que  icfdit>  moulins 
ertoienten  bon  eflat,6c  au  temps  de  la 
fadion  des  compoids  des  lieux  dcfdits 
habitans  » la  Cour  confirma  Icfditcs  coc- 
tifacions  fauf  à cftre  pourucu  aufdits  Da- 
zam, Ferricr , 6c  Trepfac  pour  la  dimi- 
nution de  leur  alliurcmcnt  lors  de  la  Re- 
cherche generale  deldits  lieux.  Le  fem- 
blablcaefté  iugé  le  cinquicfmc  luiîlcc, 
mil  fix  cens  quarance-vn , en  faneur  des 
Conluls  d’Eftripor , contre  Pujul,  qui  par 
fentence  des  Ordinaires  s’eftant  fait  dé- 
charger du  pavcmcoc  des  tailles  dVne 
terre  que  l'eau  fuy  auoit  emporté, laCour 
ca(£i  ladite  Sentence , 6c  ordonna  que  le- 
dit Pujol  comribucroit  finuant  Ion  an- 
cien ailiuremcnc , fauf  à y cftre  pourucu 
lors  d’vnc  nouuellc  recherche  dudit  Ucu, 
le  dix-neufiéme  luillct,  m»l  fix  cens  qua- 
ramc-fepe , pour  vn  moulin  ruiné , ton- 
ne Tcyflierc  en  faueur  des  Confuls  de 
« J9me  III, 


Durfort  en  Laurageois  : 8c  le  quatrième 
A'-iiil  ,mil  fix  cens  quarante  huid, con- 
tre les  Confuls  de  laincL  Agnc  de  Renon- 
uille.  Lors  de  la  nouuellc  recherche  on 
diminue  l'alliurement  des  biens  à pro- 
portion de  la  détérioration  ou  ruine  fur- 
uenuc././wrw4.4.i  i/lAm.i. ff.de  cenfih.  l.  ht 
^uos.  L.  c'.  d.  aHuutomh.  IlUm  eq/ittM/em  de- 
iet  4dmittere  eenfitor  , vt  officie  eita  con- 
rendort  eum  , qut  in  fuhltus  tMhulit 
de  lato  modo  frui  certis  ex  camJÎs  non  fojjif. 
£^nre  , etfi  agrt  fortio  ehajmate  perterit , 
dehehitper  ctnfitorem  reueUri.d.  J.  i, 
futm  déflorant  patrimonium  ditnmntMm , 
élitno  jalfcm  fmnBionis  onere  hbenntur.  l.  ht 
qnos.  t.  Cod.  de  mlluuiomh.  Et  lors  de  ladite 
nouuellc  recherche  on  fait  porter  ladite 
diminution  à cous  les  biens  qui  font  dans 
le  territoire,  d.  l.  omnet  tcrritorittm.^.Cod.de 
cenfib.Omne  terrttorinm  cenfemtnf^quotiei  de- 
fertorum  Ituamen  txpoftttur,vt  jicrilia  ntqne 
erema  ht*  , quee  cuit  a dr  ofimnjunt , eOmpen- 
fentur  : d.l.^.  comme  il  cfté  iugé  en  ladite 
Courdes  Aydesde  Montpellier  par  Ar- 
reft  de  Reglement  du  douzième  Itiillec , 
mil  fix  cens  crcncc-dcux  , donné  pour  les 
Confuls  de  la  Collede  de  V ic-Fczcnfac  : 
non  feulement  aux  champs , vigne , prez 
ou  maifoDs  ruftiques  $ mais  encores  aux 
maifons  qui  font  ez  Villes  6c  Ueuk,  defti- 
nces  pour  Hiabitation  de  leurs  Maiftres  > 
Contre  U I^onel.  1 6%.  par  laquelle  telle  di- 
minutioH  ejlàt  reiettée  fnr  Ici  fonds  rujh- 
ques  en  feul  , tr  non  fur  lefdttes  maifens, 
car  puis  quauiourd'huy  lelditcs  maifons 
font  compcfiéesSc  contribuent  aux  im- 
pofitions  , comme  les  autres  biens  im- 
meubles , comme  il  a cfté  dit  cy-dclTus , 
Contre  ledit  Drolél  Romain  t»  dill.  Üo- 
Mel,i6î.  il  n y a point  de  raifon  de  les  en 
exempter.  La  taille  n’eftant  indice  à vn 
lieu  , que  comme  reprefentant  vn  corps , 
il  cft  iufte  que  fi  011  veut  foulager  qucl- 
qucs'membres  de  ce  corps, qu’en  mef- 
mc  temps  les  autres  membres  du  mefme 
corps , qui  font  plus  forts  6c  vigoureux, 
portent  cette  furcharge  ydtcl.l.^.  Cod.de 
cenfsb.  vt  ftertlsa  atque  erema  his , qitx  Cnltn 
vel ûftimA  junt , cempen/èntnr  : ds0^  l.  4-  ce 
qui  ne  fe  peut  faire  fans  vnc  nouwcllç 
Recherche. 

47.  D’où  il  s’enfuitque  lors  de  ladite 
Recherche , telle  diminution  ne  combe 
pas  fur  le  Prince  : Duranti  aoaft.  Phi- 
Vvfpi  snjnmma  mtm.n.^x.enjes  .Hrrtjisyat- 
ttc.^-j.KP*  re/pon/.t  .Mxyï^xrdJth.Q.ehAp.  ^ y 
ÔcFab.  tn  jno  Cod.  tib,\.  tit.ix.defintt.  ^o. 
mais  fur  les  autres  contribuables  du  me  • 
me  lieu,  comme  li  a cfté  dit  cv-deflTos- 
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Oii  fl  Icfdites  diminutions  ne  font  pis  quinziéme  Nouembre, mil fix cens qua- 
feulcment  furuenucs  en  vn  lieu , mais  en  rame , par  lequel  il  eft  emmne  aux  Con- 
la  plus  grand’  part  des  lieux  d’vn  Dioce-'  fuis  de  Limoux  d appellcr  Cayrol,  C^- 
fe , ledit  déchargement  tombera  lur  tout 


le  Dioccfciou  s’ils  font  furuemis  en  la 
plus  grand’  part  des  Diocefes  d’vne  me- 
me Prouincc , ils  feront  fupportez  par 
toute  ladite  Prouincc:  Philippi  mfumm» 

fin. 

Etainfi  iel’ay  décidé  en  confidtation  fur 
vn  degaft  arrlué  par  la  grefle  en  tout  le 
rerritoirc  de  S.lean  de  Blaquiere.au  Dio- 
cefe  de  Lodeuc , & arrefté  que  le  Syndic 
de  Lodctic  feroit  appellé  fur  la  décharge 
des  Tailles , demandée  contre  ledit  Dio- 
cefc,par  les  habitant  dudit  lieu  de  S.  Ican 
de  la  Blaquicrc.  Tous  les  lieux  ou  lurif- 
diclions  d’vn  mefmc  Dioccfecftansclli- 
mez  membres  dudit  Diocefe , comme 
tous  les  Diocefes  d’vne  mcfme  prouin- 
cc, le  font  de  la  Prouincc  , on  a iitgé  fai- 
fonnable  que  les  membres  d'vn  niefme 
corps  fe  foulageaflènt  l’vn  l’autre. 

48 . Seulement  fi  lefdits  dégafts  ou  di- 
minutions font  furuenucs  par  la  faute 
des  poiTclTeurs  , elles  tombent  fur  eux 
feuls,  8C  non  fur  les  autres  contribuables; 
tomme  (tquclqu’vn  a fans  caufe  arraché 
les  fouches  de  îâ  vigne , ou  les  arbres  du 
fonds  ,1a  vigne  îtlc  fonds  feront  autant 
cottUez  en  la  nouuelle  Recherche  qui  fc 
fera,  comme  ils  eftoiem  auparauant;/^- 
««.4.  S-  i/Um. l.ff-de unfth.  é" l. 
C.cod.Dnmrum  quisfu» 
dthtt,  non  itliit  imp»tntt:l.qnod  qois.  1 o,  ff.de 
diner/.rr^üf.titr.AMt.Z^  cnp.  dnmnnm.H6.  eod. 
tit.de  re^»l.inr.in  6. 


S E C T 1 O N 1 1- 

‘2)e  U for/xt  du  Ctmfoix 
CdÆfle. 

I . A Près  auoir  parlé  de  la  forme  du 
x\Compoids  terrien,  il  faut  main- 
tenant traiter  de  la  forme  du  Compoidt 
Caballifte.  Or  pour  la  validité  du  com- 
poids  caballifte , il  tft  requis  première- 
ment qu’il  ait  efté  fait  par  des  Preu- 
d’hommes  experts,  de  qualité  Sc  probité 
requife , éleus  en  Confeil  general  des  ha- 
bitans  du  lieu.  Et  pour  cet  effect , les 
Confulsdes  Villes  &lierx  font  obligez 
de  faire  annuellement  affembler  les  ha. 
bitans  de  leur  lieu , prefens  R affiftans  les 
Ofticiers  ordinaires  du  lieu  , R le  Con- 
troollcur  des  cabaux  , on  fon  Commis  5 
comme  il  a efté  iuge  en  ladite  Cour,  le 


mis  du  Controollcur  des  cabaux , lors, 
qu’ils  procéderont  à la  faélion  du  coin- 
qfioids  cabalfifte  ; en  laquelle  aifembléc 
fera  faite  éleélion  de  fix  Preud’hommes 
experts,  de  qualité  R probité  requife, 
qui  conioinélemcnt  auec  ledit  Controol- 
leur  ou  fon  Commis , procéderont  feuls 
à l’cftimation  des  cabauil , meubles  lu.^ 
cratifs  , induftries , deniers  à interefts, 
ou  a rente , ou  penfion,R  bcftail  gros  & 
menu  ; R ainfi  le  iuge  tous  les  iours  en  U 
Cour  des  Comptes , Aydes , R Finances 
de  Montpellier  ; notamment  y a efté  iugé 
par  quatre  Arrefts  de  Reglement , l’vn 
du  dernier  Septembre , mil  fix  cens  tren-  » 
te-quatre , pour  les  Confuls  de  Montau. 
ban  : le  fécond , du  onzième  May,  mil  fix 
cens  trente-fept , pour  les  Confuls  dAu- 
zeuille  : le  troifiéme  , du  trofiéme  Mars; 
mis  fix  cens  trente-heüf , pour  les  Con- 
fuls de  fainft  Ambroix  ; R le  quatrième, 
du  vingtième  Feuricr , mil  fix  cens  qua- 
rante - neuf,  pour  les  Confuls  de  Bcl- 
pech. 

i.  En  deuxième  lieu,  auant  que  let 
dits  preud'hommes  procèdent  i ladk* 
eftimation , il  eft  requis  qu’ils  preftrat 
ferment  deuant  leldits  Officiers  ordinai- 
res des  lieux,  R Controollcur  fufdit , ml  _ 
fon  Commis , de  bien  R fidcllcinent  pro- 
céder au  fait  de  leur  charge  ; comme  il 
fc  iuge  tous  les  iours  en  Ladite  Cour  ; R 
notamment  y a efté  iugé  par  Iddits  qua- 
tre Arrefts  de  Reglement  des  dernier 
Septembre , mil  fix  cens  trente-quatre  ; 
onzième  May  , mil  fix  cens  trente-fept 
troifiéme  Mars , mil  fix  cens  trente-neuf, 

R vingtième  Feurier,  mil  fix  cens  qua- 
rante-neuf. 

3.  En  troifiéme  lieu  il  eft  requis,  que 
ceux  qu’on  veut  cottifer  pour  les  cabaux, 
meubles  lucratifs , ou  deniers  à interefts , 
rente  , ou  à penfion,  foient  appeliez  par 
exploiél  deuant  lefdits  Preud’hommes  R 
Controoleur  des  cabaux  ou  fon  Commis, 
pour  iurcr  fur  la  vérité  R valeur  de  leurs 
cabaux  R obligations  ; R amfifeittge 
tous  les  iours  en  ladite  Coiir,  R n«ca*n* 
ment  y a efté  iugé  par  les  ful'dits  quatre 
Arrefts  de  Reglement  ; R encore  pat 
autre  Arreft  du  cinquième  Feurier , mil 
fix  cens  trente-fept,  entrele  Sieur  Tarail- 
lan,  R les  Confuls  de  Narbonne. 

4.  En  quatrième  lieu  il  eft  requis, 
qu’apres  qu’on  a fait  appellcr  leldits 
Marchands  R Caballiftes,  on  leur  fade 

preftt* 


J 
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fircftcr  ferment  fur  k Tcrité  de  valeur  de 
curs  cabaux  & denieri  à intereft , ou  à 
rente;  & fi  Icl'ditiPrcud’horaracs  appré- 
hendent ces  Caballiftesn’auoir  pas  plei- 
nement déclaré , la  valeur  de  Icuiïdics 
cabaux  & obligarioiisj  pour  plus  ample 
vecilîcacion  il  leur  elf  enjoint  de  le  tranf- 
porter  és  Maifons , Boutiques , & Métai- 
rie» defdits  Marchands  Se  Caballillcs , ïc 
cU  faire  exhiber  leurs  marchandifes  .ca- 
baux, & liu  res  de  Raifons,  à quoy  ils  font 
contraints  ; Comme  pareillement  tous 
Notaires  font  contraints  à exhiber  leurs 
Regiftres  , pour  eftre  faite  vérification 
des  obligations  £c  deniers  prefieztSc  ainfi 
le  iuge  tous  les  iours  en  tous  leldits  chefii 
en  ladite  Cour  des  Comptes , Aydes , Sc 
Finances  de  Montpellier  : Notamment 
cela  y a efté  iugé  par  trois  Arrcibde  Re- 
glement , l'vn  du  xo.  Septembre  , mil 
fix  cens  quarante, pour  les  Confuls  du 
lieu  de  la  Barthc-lfnard  ; le  fécond  du  y. 
Oâobrc  audit  an  , pour  les  Confuls  du 
lieu  de  Vilaricz;  Sc  le  troifiefme  ,du  lo. 
Feurier,  mil  fix  censqiurante-neuf,  pour 
les  Confuls  de  Belpcch. 

5.  Que  fi  Icfdits  Marchands  & Ca- 
ballifies  ayans  ellé  appeliez  ne  fe  prefen- 
tent  point , ou  bien  fe  prefentans  rcfii- 
Icnt  de  iurer  fur  la  vérité  defdits  cabaux , 
ou  deniers  é intereft , lefdits  Preud’hom- 
mes  font  obligez  de  pafler  outre  à ladite 
cottifation  ; comme  il  fe  iuge  tous  les 
iours  en  ladite  Cour  , & notamment  y a 
efté  iugé  pat  le  fufdit  Arrcft  du  cinquiè- 
me Feurier,  mil  fix  cens  trente-fept, entre 
le  Sieur  Xarail'an  les  Confulsde  Nar- 
' bonneiSculemcnt  audit caslefdits  Preud  - 
hommes  font  tenus  d'appcller  les  plus 
proches  voifins  à ce  experts  , Sc  s’infor- 
mer d’eux  defilits  cabaux , argent , 8c  de 
leur  valeur , 8c  ainfi  fe  iuge  tous  les  iours 
en  ladite  Cour  , 8c  notamment  y a efté 
iugé  le  vingt  huicliéme Septembre, mil 
fix  cens-fix  .entre  les  Conlulsd’Vzcs  8c 
le  Sieur  de  Cahricres , fur  l'eftimation  de 
fon  cabai  i ledit  ficur  avant  refiifé  de  iu- 
rcr  fur  la  valeur  de  fon  cabahEt  par  trois 
Arrefts  de  Reglement , l’vn  du  quatrief- 
mc  luin  , mil  fix  cens-douze  , pour  les 
Confuls d’Alignan  lè  vent  i Le  fécond, 
du  dernier  dclHics  mois  8c  an  , pour 
les  Confuls  de  Vie-Fezenfac  ; 8c  le  troi- 
fiefmc  ,du  vingt-troifiefme  Feurier , mil 
fix  cdns  treize  , pour  les  Confuls  de 
Figeac- 

6.  En  cinquième  lieu  , lefdits  Preud'- 
hommes  doiucnt  eftimer  les  induftrics 
des  cuttifablcs  le  plus  également  que  fai- 
7cm.  III. 


re  fe  pourra  -,  Lés  cabaux  , meubles  lu- 
cratits , 8c  deniers  é intereft  , ou  rente , 
fumant  le  pied  qui  fera  rcfulu  en  Con- 
ieil  general  par  les  habitans  du  lieu  ; 8c 
le  bcftail  gros  8c  menu  , au  lui  la  liure , i 
proportion  du  compuids  terrien  > ainfi 
qu’il  a efté  monftre  amplement  cy  def- 
lus  tu  U frtmert  StSim  de  te  Trmtlé , en 
traiébant  de  la  corcifation  defdits  indu- 
ftries  , cabaux  , deniers  à intereft  , 8c 
beftail. 

7.  En  fixiéme  lieu,  lefdits  Pteud’hom- 
met  doiuent  cottifer  les  induftries  fepa- 
rément  d’auec  les  cabaux;  en  forte  que 
danslccompoids  caballiftc  ) la  cottifa- 
don  descabaux  foitdiftinguée  d’aucc  cel- 
le des  induftries  ; comme  il  fe  iuge  tous 
les  iours  en  ladite  Courinotamment  cela 
y a efté  iugé  par  deux  Arrefts  de  Rcgle^ 
ment,  l’vn  du  iroilléme  Auril,mil  fîxccns 
trcntc-quatre,paur  les  Confulsde  Gaftel- 
fournez  ; 8c  l’autre  du  vingt-troifiefme 
May  audit  an  mil  fix  cens  trente-quatre , 
pour  les  Confulsde  \ illariées  t Ce  qui  fe 
tait,  afin  que  par  là  , on  puiflè  connoiftte 
fi  lefdits  Preud’hommes  ont  furchargé  les 
cottifez,  8c  en  quoy. 

8.  En  feptiefme  lieu  ; lefdits  Preud’- 

bommes  par  la  mefme  raifon  doiuent 
eftimer  8c  cottifer  feparément  les  ca- 
baux 8c  meubles  lucratifs,  d'auec  les  de- 
niers à intereft, ou  à tente  , 8c  d’auet; 
le  beftail  1 C’eft  pourquoy  par  les  Arrefts 
de  ladite  Cour  , il  cft  enjoint  aufdiis 
Preud’hommes  d’exprimer  dans  leur  pro- 
ccz  verbal  les  fommes  des  deniers  que  les 
habitans  cottifez  ont  à intereft  ou  à pen- 
fion  ; 8c  notamment  cela  a efté  iugé  le 
dernier  lanuier,  mil  fix  cens  trente-neuf , 
contre  les  Confuls  de  Narbonne  ; afin 
qu’on  fçache  ce  qu’on  a cottifé  pour  lef- 
dits  deniers  à intereft.  1 

p.  En  huiftiému  lieu  , lefdits  Préud’- 
hommes  doiuent  réduire  à liure  de  com- 
puids l’eftimation  defdites  induftrics , ca- 
baux , deniers  à intereft  , 8c  bcftail  ) fuï 
laquelle  reduiftlon  la  cottifation  deldites 
chofes  fera  faite  ; 8c  ainfi  fe  iuge  tous  les 
iours  en  ladite  Cour , 8c  notamment  y a 
efté  iugé  pat  deux  Arrefts  de  Reglement, 
l’vn  du  vingt-troifiéme  Feurier  , mil  fix 
cens-vn,  pour  les  Confuls  de  V ille  fran- 
che ; éciautrcduvingt-quatriefmeFe- 
nrier , mil  fix  cens  quatre , donné  entre 
Marier  Debia,  8c  les  Confulsde  Montau- 
ban.  C’eft  pourquoy  par  Arreft  de  Re- 
glement donné  le  17.  Auril  mil  fix  cens 
.quaranre-vn,pour  les  Cunltds  deFonion, 
éc  par  autre  .lérreft  de  Reglement, donné 
F t i pour 


342.  Des  T ailles, & autres  Impofitions. 

pour  le  Syndic  de  faincl  Loup  du  dix-  auront  aflermemez  ,1e  pied  fur  lequel  ils 

neiidcme  luillcc  audit  an , il  ciî  défendu  auront  Uit  ladite  eottifation  , &c  gencra> 

dç  reietter  lur  le  compoids  caballiftc  la  Icmcm  tout  ce  qui  aura  efte  fait  par  eux» 
huiâielinc , nv  aucune  autre  portion  des  dcainli  fe  iuge  cous  les  iours  en  ladite 
impofitions  i mais  U leurcft  enjoint  de  Cour, 2c  notamment  y ^ elle  iugé  par  lef- 
fairc  le  departement  de  toutes  les  impo-  dits  deux  Arrefts  de  Reglement  des  on- 

lîtions , tant  fur  le  compoids  terrien  que  zid'me  May , mil  fix  cens  trentc-fept , 2c 
caballidc  au  fol  la  liurc.  Puis  quclcdc-  troiliefmc  Mars, mil  lix  cens  trente-neuf: 
panement  des  tailles , 6c  autres  impofi-  2c  par  autre  Arreft  de  Reglement  pour 
tions  fe  taie  non  feulement  furie  com-  les  Confuls  de  Belpech,du  vingtiefmc 
poids  terrien  i maisautH  fur  le  caballiftc,  Fcuricr,mil  llx  cens  quarante -neuf:  Ôclc 

commcil  a cfté  montre  cotmmtHcement  fcizicfmc  Auril  audit  an,poiir  les  Conliils 
^ett  Arttclt  , il  tâut  par  ncccffité  que  de  Cintegabclle  : ce  qui  a efte  introduit, 

. Icftimation  faite  dans  lcdk compoids  ca-  ^tin  que  parle  moyen  dudit  verbal  on 
balliftc  foie  réduite  à liurc  de  compoids  j puitfe  connoiftre  comment  les  Preud’- 
car  autrement  on  ne  fçaiiroit  qucft-cc  l'ommes  y ontproccdé,2cqucfurccla on 
qu  U t.uidroic  départir  fur  ledit  compoids  puilfe  valablement  confirmer , ou  refoc- 
eaballiftc.  mer  leur  procedure. 

10.  En  ncuticfine  lieu , Icfdics  Prend’-  13.  Si  apres  ledit  compoids  cabalU- 

hommes  à la  fin  dudit  compoids  cabal-  ftc  fait  en  la  fufdite  forme  , les  cottifez  , 
lifte  doiucnt  inférer  le  total  desliuresde  ou  partie  d’iceux  prétendent  y eftre  fur- 
compoids , à quoy  il  reuiendra , 2c  ainft  chargez  , ils  s’en  portent  pour  appcllans 
te  iuge  cous  les  iours  cii  ladite  Cour,  2c  en  la  Cour  des  Aydes  , qui  fuiuant  les 
notamment  y a cfté  iugé  par  deux  Ar-  circonftanccs  , cantoft  confirme  ledit 
refts  de  Reglement  j fvn  du  onzicfmc  compoids  entièrement , tantoft  ordonne 
May, mil  fix  cens  trcncc-fcpt, donné  pour  fortira  A effet  que  pour  le  tiers , 

les  Confuls  du  lieu  d’Auzeville,  ÔC  faiitrc  moitié  , ou  autre  portion  tancfculc- 
<Ui  troificfmc  Mars,  mil  fix  cens  trente-  ment:  Ainfi  par  Arreft  de  ladite  Cour 
ficufpour  tcsConfiilsdc  faint  Ambroix  : du  vingt-cinquicfmc  Oâobrc  , mil  fix 

Ce  qui  Ce  fait  afin  qu’on  fçache  fur  quel  cens  trcntc-fix  , fut  dit  qu’vn  compoids 
nombre  de  Hures  cane  du  compoids  icr-  caballiftc  fait  par  les  Confuls  de  S.  Cc^ 
^ricn,  que  caballiftc  , le  departement  doit  xert , lortirolt  à cftcc  feulement  pour  le 
cftrctaic , 2C  qu’ainfi  on  puilî'e  iugersMa  ^Icrs  rIccinquicfmcFcurier,  mil  fix  cens 
cfté  bien  ou  mal  fait.  trcntc-lcpt  ,fjr  vn  compoids  caballiftc 

11.  £n  dixicfmc  lieu  , lefdics  Prçud’-  fait  à Narbonne  , dit  die  qu’il  foixiroit  à 
hommes  ayans  procédé  à ladite  eftima-  effet  feulement  pour  les  dtux  tiers  , en 
rion,  doiuent  delcrirc  lommairemcnt , & faneur  du  Sieur Taraillan  contre  les  C5- 
envn  cayer  ladite  cftimacion  des  in^i-  fols  de  Narbonne  : le  fcmWable  a cfté  iu- 
ftrics,  cabaux , meubles  lucrarifs , deniers  gCjIe  vingt-troifiefnie  Septembre,  mil  iix 
a intereft,  & bcftail  f lequel  eft  pour  cette  cens  trentc-huicl,furlcs  impofitions  fai- 
rai(on  appelle  coni[’*oids  caballiftc,  )&  le  tesinrlc  compoids  cabalIiftcdeRcuel, en 
doiucnt  mettre  .T,  part , 2c  (cparc  du  com-  1 année  mil  fix  cens  trentc-huiél  : 2c  le 
poids  terrien  des  immeubles, comme  il  le  dix-neuheime  Décembre  , mil  fix  cens 
mge  tous  les  iours  en  ladite  Cou  r,  notam-  quarante  j fut  dit  que  le  compoids  Cabol- 
ment  y a cfté  iugé  par  leldits  deux  Ar-  HftcfaicaMontalieiicnmilfixccnstrcn- 
refts  de  Reglement  des  onziefinc  May  te-neuf,  forciroitàcffcél  pour  la  moitié 
mil  fix  cens  trente-lcpt  , & croifiefme  wnt  feulement, pour  le  regard  des  appeU 
Mars  , mil  fix  cens  trente  - neuf,  parce  1^^^  ^ 1*^  fcmblablea  cfté  iuge  enAudicn-  ' 
qu  au  lieu  que  1 eftimation  de  l’immciible  ce,  moy  prefent^  le  douzicime  Aoiift,  mil 
eft  pcrj^uellc  > c’eft  a dire  eft  valable , fix  cens  quaraittc-vn  , en  faneur  de  Ca- 
iufqucs  a ce  qu  elle  Ibic  changée  par  au-  brol  contre  les  Confuls  de  Capendu  : 2t 
chorité  de  lufticc  } celle  dcfdits  cabaux , par  autre  Arreft  donné  fur  pièces , le  1 z. 
deniers  à'întcrcft,  2c  induftrie,cft  tempo-  Mars  mil  fix  cens  quarante-neuf  i en  fa- 

2c  change  d an  en  an.  ucur  des  Coronatsde  compoids  caballiftc 

U.  Ledit  compoids  caballifte  ainfi  du  Heu  delà  Tour,  fut  confirme  pour  la 

, Icfdits  prend  nommes  qui  y ont  tra-  moitié, 
uaillé  font  tenus  de  drclïer  leur  verbal  14.  La  Cour  reforme  plus  facile- 
contenanr  paj-  le  menu  le  nom  & fur-  ment  les  Compoids  Caballiftcs  que  les 
nomylc  dire  2c  rcfpoBfcs  de.ccux  qu'ils  terriens  i parce  que  les  Qaballiftcs  ne 
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font  qu  annuels  & de  gctite  difpcnfe , aü 
lieu  que  les  terriens  lont  perpétuels  St 
couftent  beaucoupic’eft  pourquoy  on  ne 
les  reforme  pas  qu’auec  grande  cohnoif- 
iàncc  de  caufe. 


SECTION  III. 

'Dt  U forme  di$  Roolle , ou  Hure  des  taiU 
les,  autres  'mfofimns, 

ï • A Près  auoir  parle  de  la  forme  des 
jtA.Compoids  terrien  & Caballiftc, 
Air  Icfquels  fc  faick  le  departement  des 
railles  ) il  refte  â traiékcr  dans  cette  Se- 
ftion  de  la  forme  du  Roolle,  ou  liiirc  des 
importions  qui  contient  ledit  depar- 
tement. Or  il  cft  requis  premièrement 
qifau  commencement  dudit  liure  des 
impofitions  ( appelle  par  le  droict  Ro* 
main  Brtuesyl.  r.  Cod.  deexaifer.  trtbutor, 
/.  I . Cod.  de  Mfnh.  public,  C?*  /.  3 . Cod.  de 
can.isrj’ft.  titul.  Sc  en  France,  Roolle  \ par- 
ce qu’il  contient  fuccin^cmcnt  K en 
abbrege  vn  roolle  de  tous  les  habicans 
contriDiiablcs  en  vn  lieu , & de  la  quali- 
té de  chacun  d’iceux  ) on  inferc  les  Man- 
de‘i&  Commiffîons  enuoyées  pour  faire 
Icfdites  impofirions.  d.l.x.  Cod.  de  af>och. 
publie,  comme  il  fc  iuge  tous  les  iours 
en  ladite  Gourdes  Comptes,  Aydes  ÔC 
Finances  de  Montpellier,  fie  notamntent 
y a cftéiugé  par  quatre  Arreftsde  Re- 
glement sic  premier,  du  ving-qiiatric- 
mc  Feurier,  mil  iîx  cens-quatre , entre 
les  Confuls  de  Montaiiban  fie  Marier De- 
bia:  le  fécond,  du  onzième  May,  mil  fix 
cens  trcntc-fcpt , entre  les  Confuls  du 
lieu  d’Auzcvillc , fie  tcan  du  Perier  Ad- 
uocat  au  Parlcmcnr  de  Tholofc  : le  troi- 
fîcmc  , du  troifiéme  Mars , mil  fix  cens 
trente-neuf  , pour  les  Confiils  de  Saint 
Ambroix  : fie  le  quatrième  du  feizième 
Auril,  mil  fix  cens  quarante-neuf,  pour 
les  Confuls  de  Cintcgabcllc.  Cecjui  cft 
introduit  afin  que  par  là  on  puille  con- 
noiftre  fi  on  a imposé  fans  ordre  du  R<iy; 
ou  bien  fi  on  a impose  pardefiiiscequi 
cft  contenu  cz  Mandes  fie  Commif- 
fions. 

1.  En  fécond  lieu , il  cft  requis  qu’au 
commencement  fie  au  préambule  du  li- 
urc  de  l’impofition,  on  y infère  la  claujc, 
pour  laquelle  nmpofition  a efte  faite  /.  i . 
Cod.  de  upoch.  public,  comme  il  fe  iugc 
tous  les  iours  en  ladite  Cour,  fie  notam- 
nient  y a cfté  iugc  le  vingt-quatrième 


Février,  mil  fix  censquatre,  le  dernier 
Mars,  mil  fix  cens  vingt-vn,  entre  le  Syn- 
dic des  habitans  de  Narbonne  fie  les  Con- 
fuls  de  ladite  Ville  : le  dernier  May  , mii 
fix  cens  vingt-trois , entre  Ican  Biuguicr 
Sindic  des  particuliers  habitans  d’Agdc, 
fie  les  Confuls  de  ladite  ville  ; le  dernier 
Septembre,  mil  fix  cens  trente-quatre, 
entre  lean  Benoift  Aduocat  de  Montau- 
ban  fielesConfuls  de  ladite  Ville  : lèpre- 
mier  Mars , mil  fix  cens  trente-cinq , en- 
cre Marie  d’ Allia, & les  Confuls  dcCc0c- 
non:  fie  le  vingt-quatrième  Décembre, 
mil  fix  cens  quaranec-fepe,  entre  le  Sieur 
deCaluiere  ficlcs  Confuls  de  la  Bruguie* 
rc.  Il  eft  iufte  qu’on  ff^achc  pour  quelle 
caufe l’impofition  cft  faite,  à quoy 
ce  q U on  la  veut  employer  -,  par  ce  moyen 
on  peut  empefeher  qu’on  ne  cottifera  pas 
plufieurs  fois  vnc  perfonne  pourmcfmc 
dcbtc , ny  pour  plus  qu’il  ne  fout.  d.l.  i. 
Etd’ailleurs  parla  on  connoiftra  fi  l’impo^ 
ficion  eft  iufte,  par  exemple  il  cft  dcfFcn- 
du  d’impolcr  pour  banquets  fie  comef- 
fations , par  Arrcft  du  vingc-quairièmc 
Décembre  , mil  fix  cens  quarante-fepr, 
encre  le  Sieur  de  Caluierc  fie  les  Conlub 
de  la  Bruguiere. 

3.  En  troifiéme  lieu,  il  eft  requbquatt 

prcambole  du  liure  des  impofitioiic  » on  f 
exprime  fiir  quel  pied  d’aluuremenc  l'im<* 
pofition  y contenue , fera fiaice  fi& 

ainfia  cftèiugc  en  ladite  Cour  pardiuers 
Arrefts , notamment  par  quatre  Arrefts 
de  Reglement  j Tvn  du  vingt-feptiemo 
luin , mil  fix  cens  vingt-quatre , pour  les 
Confuls  de  lainclc  Afrique  : le  deuxie- 
me , du  vingt-huièfièmc  ianuicr , mil  fix 
cens  vingt-cinq,  pourlcsConlulsdcCa-» 
ftclnau  de  Brafiac  : le  troifiéme,  du  pre- 
mier luillet  ,mil  fix  censvingt-fix , pour 
les  Confuls  de  S.  Amadou  : fie  le  quatric- 
me,du  vingi-deuxième  Mîw , mil  fix  cens 
vingt-fept , pour  les  Confuls  de  Roque- 
maure.  Par  ce  moyen  chacun  feaehant 
combien  il  eft  alliurè  dans  le  Coropoids  « 
connoiftra  aisément  fi  on  impofe  plus 
qu’il  ne  faut. 

4.  F.n  quatrième  lieu  il  eft  requis,  que 
dans  les  liurcs  des  ^impofitions  les  allir 
uremens  fie  cotticez  d vn  chacun  y Ibicnf 
inférées,  f/.  l.  1.  Cod.de  upoch.  public.  ^9 

defertpùonU  aquitus  iUu^retury  O* 
jertpiio  doeumentii  eutdenttbue  fulctaturi 
d.l.  I.  comme  il  feidge  toits  les  ioufs  en 
ladite  Cour  5 fit  notamment  y a cfté  iiigd 
par  Arrcft  de  Reglement  pour  les  Con-* 
fuis  deSanaun  *>  le  vingt-deuxième  luin , 
mil  fix  cens  vingt-fept,  chacun  içaehan» 
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9.  Ledit  Hure aiftfi  fait, les Cohftïls  le 
doiucnt  bailler  au  Collcfteur  pour  faire 
la  leuée  des  cottitez  y contenues  , & l’cn 
doiucnt  fiiire  charger, comme  U fera  mon- 
tré am  titre  fuittant. 

titre  IV. 

T)e  ce»x  qui  exigent  les  X'ttilles  , 0* 
Mutrts  imfofitions  : de  leur  deuoir  \ de 
leurs  priuileges  en  ladite  exaSlion  i de 
leur  fdaire  ; de  la  reddition  de  leurs 
Comptes  , tp*  appellation  de  leurs  Cio* 
flurest 

Pris  auoir  parlé  ez  Sections 
precedentes  de  ceux  qui  doiuent 
les  tailles , & de  la  forme  tant  des  com- 
poids  terrien,  & cabaUifte,qiic  du  Roolle 
ou  liurc  des  impofitions  i il  refte  à parler 
pourla  fin  de  ce  Traiclc  decciixquilcs 
exigent , qui  font  appelles  exaâeurs , ou 
Coileéteurs  des  Tailles. 

1-  Or  ce  Titre  fera  dîuisé  en  fix  Se- 
rions , ainfi  que  Ion  infeription  le  mon- 
fcc.  En  la  première,  il  fera  parlé  des  per- 
fonnes  qui  exercent  ces  charges  * ou  qui 
pcuiicnt  cftrc  contraintes  de  les  exercer* 
£nlafèconde,du  deuoir  de  ces  pcrlbnnes 
en  rcxcrciccdc  leurs  charges.  En  la  trdi- 
fiémc,des  priuileges  qu  dîlcs  ioitvflcnt  en 
I cxR*^ion  des  deniers  itilpofcz.En  la  qiu- 
tricmc,dc  leurfalaîrc.  En  la  cinquième, 
de  la  reddition  des  comptes  de  leur  ad- 
miniftration.  £n  la  fixiémc&  dernière, 
des  appellations  inrerjettees  de  leurs  clo- 
fturcs. 


SECTION  I. 

^e  ceux  qui  exercent  de  gré  ou  par  force 
la  charge  de  ColleSleur, 

Vant  à la  première  SeAion  , de 
V^cciix  qui  cxrcent  ces  charges , 
les  vns  le  font  volontairement,  faiYans 
1r  condirion  meilleure  fur  les  proclama^ 
rions  qui  en  font  faites  i & les  autres  par 
contrainte , y cftans  appeliez  par  la  plu- 
^licé  des  voix  des  habirans  des  lieux,  en 
defaut  de  pcrfonnCs  qui  veuillent  pren- 
dre ces  charges  vok)nraircmcnt.  Or  ré- 
gulièrement toutes  perfonnes  lont  con- 


traintes d accepter  ces  charges  de  Colle! 
Acurs  des  Tailles , appeliez  par  nos  ioix, 
fxatlores  : tot.t/t,  C.  de  exaÛar.trîimt.  parce 
qu  ils  exigent  de  toiij  les  contribuables 
leurs  quotitez  des  Tailles  : ouSij/ceptores. 
fit,  Cod,  de  Sujeeptorih,  Ub.  j o.  parce 

► qu'ils  rcçoiuent  les  qiiocitczdcs  Tailles 
dVn  chacun- 

X.  T RI  M 0.  Ceux  qui  font  du  Con- 
fcil  de  la  maifon  de  Ville  oii  lé  fait  la 
CoileAe , y font  contraints  , /.  libertés. 
17.  §.extgendi.y.jf‘.  ad  municipal,  qaiaexi* 
£endr  tributi  munue  inter  fordidu  munera 
non  habetur  1 d.g.y.Voirc-mclines  les  Con- 
fuls  des  Villes  fie  lieux  cftans  Collcc'lcurs 
nais,  en  defaut  des  CollcAcurs  font  te- 
nus de  Icucr  les  deniers,  fie  ne  i’ayans  pas 
fait , ils  en  font  refponfablcs,  comme  il 
a efté  iuge  en  la  Cour  des  Comptes,  Ay- 
des,  fie  Finances  de  Montpellier,  pardi- 
uers  Arrefts  5 notamment  du  13.  Dé- 
cembre, mil  fix  cens  trenre-vu  , contre 
les  Confuls  de  laParroifiédc  Fraiflinct^ 
Eos  maneat  necejfisas  exigcndi , À anshm  ex“ 
pebfatur  onBortias  : /.  in  fijcaUb»  6,  Cod,  de 
exailer.  tribut. 

3*  S ECVH  DO.  Ceux  qui  pour 
crtnle  ayans  efté  condamnez  à peine 
emportant  mort  ciuUc , ont  efté  refti- 
tuez  en  entier , ne  peuucnt  pas  au  pré- 
texté de  leur  condamnation  preceden- 
te, s’exempter  de  ces  charges,  comme  il 
cft  dit  généralement  de  toutes  charges 
pcrfonnciles  , in  l.  i fi  t**  fne* 

tallMm.x.ff.demunertbus  , 0*  henor»  Necep- 
ponet  fertunam  CP*  Cafus  tnfiieres  fuos , aâ 
hoefelùm , ne  éatria  ideneus  ewu  effe  videa* 
tuf:d.  $.1. 

4.  tertio.  Ny  ceux  qui  noycnc 
que  difficilement  , n’eftans  tout  à fait 
lourds  , ne  peuucnt  prétexter  cette  in- 
commodité pour  fe  difpcnfcr  de  cette 
charge , comme  il  fera  dit  cy-apres.  , 

5.  ^P'aRTO.  Ny  ceux  qui  enfei- 
gnent  les  cnfàns  à lire  ou  à efenre , ne 
peuucnt  pas  s'exempter  de  cette  char-^» 
ge  pour  cette  raifon , comme  il  eft  dit 
gencralcnacnt  de  toutes  charges  perfon- 
nelles , in  l.  vt  gradattm  n.  ta  fin.jf.  de 
muneribu*  , 0 honor.  Li.iafiu.  ^ deva^ 
eut.  ejr  eXtnfdt.  muner.  contre  ce  qui  • 
efté  iuge  en  la  Cour  des  A ydes  de  Parlf 
en  mil  cinq  cens  nonance-quatre  i Bon- 
^hel  en  fa  Zibltetheque^  in  verbe  ( Ped-egae* 
gme.) 

6.  I N T O.  Kienqud  ceux  qui' 
font  chargez  de  trois  tutelles  ou  curatel- 
les , fc  puilTcnt  cxcufèr , d’vnc  quatrié- 

cuceUe , ou  coras^le  : 4 exet^antar.  x 
^.ampli'nt 
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5.  Mmplfùs.  t).  l.  tria.  ficcafat.tutùri 
^ t.vnie.  Loà.tjHt  numéro  tüteL  (y  ttem 
trtit,  (t.  injittüiJe  excMjut  ^ tutor.  ncanc. 
moins  Us  ne  le  peiuient  pas  excuier  Tous 
tel  prétexté  de  la  Collede^  ny  d'aucunes 
autres  charges  pcrlonncUes  : /.  luteU  3, 
Coà.  detxcujat,  muner.  carertans  le  plus 
fouiicnt  annales,  ou  de  courte  durce)clles. 
ne  font  pas  U incommodes  cju’vnccjua- 
tricme  tutelle , qui  durera  peuc-eftre  plu- 
ficurs  années.  D’où  vient,  que  lors  que 
cette  quatrième  tutelle  ne  doit  durer  que 
fix  mois , ccluy  qui  en  a trois  autres , ne 
peut  pas  au  prétexté  de  ces  trois , s’exem- 
pccrdc  cette  quatrième  dccourtcdurce, 
d.l  excujuntHr  m prmc  comrr.c  i’av  monftrc 
plu-s  amplement  au  Traicfe  des  Cot/traSis 
iit.des  Tuteurs. 

S H X T O.  N V les  Potées,  / Poettt  3 . 

C.  de  Profrflnr.  çy  Medtc. 

K.  5 £ PT  IM  o.Ny  les  Arithméticiens 
quienfeignent  à calculer,/,  orattone  cod.  de 
Tr^feffor.CP  Medre. 

9.  oCT  A rr>Ny  les  Notaires  Royaux, 
comme  il  fc  iuge  tous  les  iours  en  la  Cour 
des  Aydes  de  Moiitpcllicri&  notamment 
y a efte  iugé  le  feptiéme  Février,  mil  cinq 
cens  huidante-fept.  Lcmclmeaeftc  iu- 
ge en  la  Cour  des  Aydes  de  Paris  en 
Avril,  mil  cinq  cens  nonantc  - cinq.  Le 
’Qxciflard.  < o. 

fo.  NO  NO.  Ny  les  Procureurs  a 
playds,  car  puis  quilaefté  monftrécy- 
delllis.^  l’artiele  9.  de  (impofit  ton  pour  tin- 
duftrie , que  leur  charge  ne  les  exempte 
pas  de  la  cottUation  pour  riuduftric , clic 
ne  les  doit  pas  aulli  exempter  de  la  char- 
ge de  la  Collcdc. 

I i.P£C/yWO.Mefmes  les  Monnoycurs 
font  obligez  d’accepter  ces  charges,  com- 
mé  il  a elle  iuge  en  ladite  Gourdes  Ay- 
des de  Montpellier, en  Mars  & Iiiillet,mil 
cinq  cens  huidance-lept  : Phihppi  enfes 
ArreHs,  4f^.i3y. 

II.  'VN'DEC  I MO.  Les  Auneurs 
& Marqueurs  dedraps,qiioy  quOtticiers 
du  Roy,  ne  pouuent  pas  Ibus  ce  prétexte 
sexemptcrdc  ces  charges  de  Coücclcurs 
des  tailles , comme  il  a clic  iuge  en  ladite 
Cour  des  Comptes,  Aydes  & Finances 
de  Montpellier  par  Arrcll  donne  en  Au- 
dience , moy  prclcnt , le  quinziéme  Dé- 
cembre 1636. 

13.  DVOVECt  MO.  Mdmes  les 
pcrlbnnes  qui  pour  diuerfes  caulcs,  dont 
il  fera  parle  cy-aprcs,s  en  pcuucnt  exem- 
pccF  , font  contraintes  de  la  prendre 
lors  qu'au  fieu  où  le  doit  laire  la  Collè- 
ge , y a rareté  de  pemicie . d'hommes  ca^ 


pablcs  pour  la  faire , /.  vt  graiaùm.  \ 1 Ç. 
^uottes.i.jj.demunerth.  honor.  C'  I fos  n. 
ff.  tn  (me  , ÿ.  de  Deinrtonib.  C de 

ainfi  a elle  mge  en  iadiicCour  des  Aydes 
de  Montpellier  ,1e  vingt-vniéme  lutiier, 
mil  cinq  cens  foixante-iept , contie  vu 
• Syndic  du  Chapitre  pollcdant  piulîeurs 
biens  roturiers  en  vn  village  ,oùily  aiioit 
faute  d habitans  propres  pour  exercer 
cette  charge  \ de  fut  dit  par  ledit  Arrcll, 
que  ce  Syndic  teroit  la  leuéedes  deniers 
à Ion  tour  le  vingt-cinquicmc  May» 
mil  iix  cens trentc-lcpt, par Arrelldon- 
né  en  Audience , moy  prclcnt , contre  vn 
homme  noblc,qui  àcaufede  ladite  pénu- 
rie ne  put  cllre  dclchargé  de  la  Collcdc 
qui  luy  aiioic  elle  baillée. 

14.  Et  pourlamehnc  raifon,  vn  foldat 
de  la  gamifon  de  CarcalTonnc  dcmàdant 
d’cflrc  déchaigc  de  la  Colleclc  à caufe  de 
la  qualité,  & les  Confuls  du  lieu  ou  il  de- 
uoit  faire  lad.  Collcéledoullenans  y auoir 
arditlicu  rareté  & penu  rie  d hommes  ca- 
pables pour  cette  charge , &:  qu’à  cette 
caule  auoit  elle  prinlc  deliberation  de- 
puis quelques  années  .ludic  heu,  que  tou- 
tes pcrlonncs  quoy  que  piiuilcgiécs  i’c- 
xcrccroient  chacune  à fon  tour , par  Ar- 
rell  de  ladite  Cour  donné  en  Audience  » 
moy  prefcm,lc  quatorzième  Deccmb.mil 
fix  cens-quarancc , il  fut  dit  qu  auant  dire 
droid  fur  ladite  décharge  rcquifc,lcfdits 
Conluls’feroiciK  apparoir  de  laditedeU- 
bcracion  i par  où  la  Cour  préjugea,  que 
fl  ladite  penurie  eftoic  telle  qu'on  preten- 
düic  piouucr  par  ladite  dcUbcratiun , que 
ledit  loldat  ne  pounoit  pas  dire  defehar- 
gé  de  ladite  Collcde. 

15  Seulement  celle  pénurie  d'hommes 
ne  peut  pas  obliger  les  impuberres  à telles 
charges,  l.jî  ejut  a.  J.  vn.ÿ.  de  iur.  tmmutut. 
car  comme  lors  que  la  loy  ou  llatuc  mu- 
nicipal d’vn  lieu , ordonne  qu'on  preferc 
aux  honneurs  les  perfonnes  de  ccnainc 
condition,  cela  s'entend  pourueu  qu'el- 
les en  foienc  capables,  d.  i.vt grada/tm.  1 1. 
%.etft  U ff,  demunertbm  é"  hmor,  Aiilb  la 
mcfine  loy  on  llaciit  qui  veut  qu'en  ce 
cas  de  penurie  d hommes  > on  baille  les 
charges  perfonnellcs  à ceux  qui  de  droid 
en  font  exempts,  s’entend  de  ceux  qui 
en  font  capables,&  partant  les  impubères 
ellans  incapables  de  faire  ladite  Collcde, 
n’y  doiuenc  point  dire  appeliez, quelque 
pénurie  qu’il  y ait  de  pcrlonncs  pour  fai- 
re cette  charge , Impubères  omnibm  offais 
autlihut  debeMtabJitnere:  l.f^mtme  i.  J.  vn. 
ffJc  diuerj.r'egul.mr.  ^ 

16.  D t C l M O^TERTIO,  Mef- 


mes 
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mes  IcfÜitcs  perTonncsquiontdroiifl:  de 
s’exempter  de  ladite  charge  de  Coile- 
»5lcur , peuuent  cftrc  contraintes  de  l’ac- 
cepter, lors  que  les  Tommes  qu’on  veut 
exiger  & Iciicr  font  petites,  en  egard  aux 
lieux  & perTonnes , comme  il  a efte  iuge 
en  ladite  Gourdes  Aydes  de  Montpellier 
par  diuers  Arrefts  : PhiÜppi  tn  fei  Arrejti 

17.  DECI  M O ^ À RTO.  Et  les 
Copfiils  des  lieux  apres  quclaCollc£l:ca 
efte  décernée  a qnclqu’vn , ne  l’cn  peu- 
uem  pas  dcllhargcr , bien  qiTil  veuille 
pour  cette  delcharge  bailler  de  l’argent  : 
ÿ.  illud  conuemit.^.Cod,  de  exeufat.  muner.  Ne 
quts  hanc  , cjux  perJonAlis  ej!  funÛio  , pretio 
futet  ejfe  txxxndum  d.  l.  9.  comme  il  a efte 
îugé  par  Arrcft  de  la  CourdCs  Comptes, 
Aydes,  U Finances  de  Montpellier  don- 
ne en  Audicnce,raoy  prefent,  le  cinquiè- 
me AoulV  niil  Tix  cens  trcncc-ncuf.  Et  le 
ConTui  quiauoit  retiré  la  lomme  de  de- 
niers baillée  par  tel  Colleclcur  , fut  par 
ledit  Arrcft  condamne  à la  luy  rendre. 
Voirc  meTmc,  lefdits  Confuls  auec  leur 
Confeil  ne  peiiuent  pas  prendre  delibe- 
ration d’en  exempter  quelque  perfonne 
de  celles  qui  nen  font  pas delchargécs 
par  la \o)’-,l.i.Cod.de  decret.  Deeurion.  ordinis 

decrets  fscrie  conjîttutiomlnu  im^ 
pTohsntUT.l.vlt.  C, eodjit. 

18.  DECIMO-^rXNTO.  Bicn- 
ijuc  celuy  qui  ayant  des  bonnes  excuTes 
s en  foie  fait  defeharger  par  cy-deuant 
plufieursfois,neantmoins  fi  cette  char- 
ge luy  cft  décernée  de  noiuieau  ,il  en  fe- 
ra rcfponfablc , finon  qiTil  Te  porte  pour 
appcllant  de  ce  decret,  & s’en  fafle  enco- 
re defeharher, /.  I . §.y?  qtiexcujattone.iff. 
4e  VACst.ér  exeufst. muser,  car  les  defehar- 
ges  precedentes  nonc  eu  effet  que  pour 
les  Collcélcs  paflees,  & chaque  Collcde 
doit  auoir  fa  defeharge  particulière, 

19.  Mais  fl  celuy  qui  aefte  appelle  a 
cette  charge , vient  à dcccdcr  auanc  le 
iourqiTil  ladcuoit  exercer,  fes heritiers 
n’en  pcuucnt  paseftre  tenus  i comme  il 
cft  dit  généralement  de  celuy  qui  eft  ap- 
pelle aux  charges  perfonnclles  : l.vs.  Cod. 
fi  fofi  créât,  qui  deceffer.  finon  que  par 
contraft  il  le  fuft  engagé  volontairement 
à cette  charge, ayant furdit  aux  proclama-r 
rions  qui  en  eftoient  faites  > car  alors  en 
vertu  dudit  contraA  fes  heritiers  en  font 
rcfponfablcs  , puis  que  celuy  quicontra- 
Ae,  comrac'lc  tant  pour  Iby , que  pourfes 
heritiers  : /. fi  psÛum  ff.de probst. 

10,  S ECyN  DO.  Les  Ecclefiafti- 
<^ucsen  font  exempts  : 113.  csf.6. 


Sc  Auth.item  nuits.  Ced.âe  Epifeop.  CUrte. 
comme  aufli  les  Hofpitallcrs , /.  emnesqui. 
33.  %.  priuile^iis.“). Cod.  de  Epifeop.  ^ de- 
r/f.LesBafliniers,  comme  il  fut  iugé  le  18. 
Mars , mil  fix  cens  quarante-quatre , par 
Arrcft  d’Audicnec.  Mefiiics  les  Miniftres 
de  la  Religion  prétendue  Reformée  fui- 
iiant  l'srt.  45.  des  articles  psrticuliers  de 
l £dstl  de  Nsntes. 

11.  TERTIO.  Les  Officiers  en 
font  exempts , honotem  fufiinenti , musse 
imponi  non potefi  : l.honorem.  10.  ff.  de  mane- 
ribus  cr  homr.  foît  Royaux  , comme  il  a 
efté  iugé  en  ladite  Cour  par  diuers  Ar- 
rcftsjbicn  qiTils  ne  foient  que  fimplc  Re- 
graticrsjfuiuant  l' Ordonnance  4^ Henry  II  l, 
faite  en  Mars  mil  cinq  cens  hniHante- 
huiciy  comme  il  a efté  iugé  en  ladite  Cour 
par  Arrcft  donné  en  Audience,  moy  pre- 
Icnt,  ledix-huiAicme  Décembre,  mil  fix 
cens  dix-lcpt,  Sc  le  onzième  May  , mil 
fix  cens  trente -cinq,  finon  que  ladite 
Colledc  deuft  cftrc  faifte  hors  du  lieu  ^ 
où  le  Rcgraticr  exerce  fa  charge , car 
alors  le  Rcgratier  n’en  eft  pasdelchargé, 
comme  il  a efté  iuge  en  ladite  Cour  le 
vingt- quatrième  lanuier  , mil  fix  cens, 
trente  - trois  , contre  vu  tel  Rcgraticr  : 
(rOffîccn’cftconfiderablc  qu’au  lieu  où 
il  eft  exerce , argum.  l.ftd  reprohari.  6.  §, 
smpliùs.q.ffde  exeufst.  tutor.  O*  $.item  Ro^ 
ma.îj,  Injlit.  eod.oliles  Grammairiens  CP* 
Médecins  qui  exercent  leur  art  hors  de  leur 
patrie , ne  font  pas  defehsr^ez.  dans  leur  pa^ 
trie  des  tutelles)  ou  que  telles  perfonnes 
n ayent  que  les  fimplcs  prouifions  de  Re- 
graticr,  fans  exercer  ladite  charge, ny 
par  eux,  ny  par  leurs  Commis,  car  tels 
ne  font  pas  defehargez  de  la  CollccT:e , 
comme  il  a efté  iuge  en  ladite  Cour  le 
4.  Feurier  1633.  en  fiucur  des  Confuls  de 
Sumenc. 

11.  Pareillement  lefdits  Officiers  font 
defehargez  de  ladite  ColleAc,  bien  qu’ils 
ne  foient  que  Controollcursdcs  bullcrtes 
fuiuam  l'Ed/Û  de  création  defdits  Controol- 
Uurs  du  quinzième  Décembre  , mil  fix  ycens 
quarante.  Sinon  que  ladite  Collefte  deuft 
cftrc  faite  hors  du  lieu . où  ledit  Con- 
troollcur  exerce  fa  chargejcar  alorsilne 
feroit  pas  defehargç  , comme  il  a efté  iu- 
gé en  ladite  Cour  le  crenticme  Octobre, 
mil  fix  cens  quarante-deux,  contre  Qoa-^ 
trifages  ControoIIcur  des  bullctces  au 
lieu  de  Pueclagcr , qui  s’eftant  porté 
pourappellantde  ce  que  les  Confuls  du 
lieu  de  Belcrgua  luy  auoient  décerne  la 
CoUccftc  de  leur  lieu , & prétendant  s’en 
faire  defeharger  à çaufe  de  fondit  Office 
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nellcsyCcUiy  qui  a cinq  encans , foie  en 
premier  ou  en  deuxieme  degré  , on  ne 
compte  pa*.  en  ce  nombre  les  dclccnda  is 
des  tilles , comme  i’ay  montre  ait  tr.  dei 
CwtfMÛs , titre  des  Tuteurs , en  parlant  de 
ceux  qui  sexeufent  des  tiitcllcs  par  le 
nombre  de  leurs  entans  j & fera  encore 
montré  cy-apres  en  traiélam  de  ceux  qui 
par  le  mcfmc  nombre  des  cnûns,  s’excu- 
Icnt  de  la  Collcde. 

i^.S£XTO.  Les  Seigneurs  des  Places 
ou  Gentils-hommes  ( on  appclloit  à Ro- 
me  GenttUs , ceux  qui  cRoient  defeendus 
dVnc  race  libre  , ingénue  de  toute  an- 
cienneté, Icfqucls  nayans  point  de  Pa- 
tronne leur  doiucnt  aucunes  coruécs,ny 
n'cfloicnt  pas  tenus  de  leur  taire  aucuns 
preiens  ; & ainfi  on  appelle  Gentih’hom- 
mes  , ceux  qui  font  dclcendus  d'anclen- 
nc  race  noble  , non  roturière  , qui  ne 
font  tenus  de  payer  aucunes  Tailles  au 
Roy.  Ou  bien  Gentils  fonr  appeliez  les 
Payens  par  oppofition  aux  Chreftiens , 
diitf  , <juiA  funt  vt  ^eniti  fuerant  : ceft  à 
dire  , feruuns  aux  idoles , comme  leur  na- 
tion , & ainfi  font  prins  en  l’Elcriturc 
fainclc)font  déchargez  de  ladite  Collcéic, 
comme  il  fc  iuge  tous  les  iours  en  ladite 
Cour , Ce  notamment  U y a cfté  iugé  par 
deux  A iTcfts  donnez  en  Audiance,moy 
prefent , des  vingt-fcpticmc  Aurü  , mil 
Rx  cens  trcntc-fcpt , en  faucur de  Bona- 
foux  Seigneur  luRicier  du  lieu  de  Forez } 
Ce  quatorzicfme  May,mîl  fix  cens  trente- 
huicl,cn  faucur  de  Guérin  SicursdeCam- 
boncc  contre  les  Confuls  de  fainéi  Hi- 
laire de  Canct.  Ce  qui  a lieu  mefmcs  en 
faucur  de  ceux  qui  ne  font  Seigneur  dVn 
lieu  qu’en  partie, comme  ilacftc  iugé 
en  laoiteCourlc  fepeieme  May  , mil  fix 
cens  trcntc-fix  , en  faucur  de  Robert 
lourdan  , Confeigneur  direct  de  Marfcil- 
Icccc  , appcllant  de  fa  nomination  en  la 
charge  de  Collcftcur  du  lieu  de  Lauran  , 
car  par  ledit  Arreft  il  fut  décharge  de  la- 
ditee  Collcétc.  Silaloy  ne  veut  pas  que 
ceux  qui  ont  autrefois  exerce  des  char- 
ges honorables , puiiTcnt  cRre  contraints 
d’en  accepter  de  plus  ba(Tes  , bien  qu’à 
prefent  ils  n'cxcrccnc  pluslcfdiics  char- 
ges honorables , /.  maiorthm.i.C.^uemad. 
<mil.mun.  indic,  matorihus  honorihm  funtloSy 
ud  matores  deuocart  non  ofortere  , ratiouU 
X.  moinscncorcsa  voulu  la  loy 
obliger  ceux  qui  exercent  cncorcs  Icfdi- 
tes  charges  honorables  d’en  prendre  de 
plus  balles,  ce  feroit  leur  faire  iniurc  j On 
ne  les  peut  contraindre  qu’à  prendre  cel- 
les , ejua  di^fUtatt  eorum  con^ruunt  l.  l .C  de 
Tom  111. 


exeufat.  muner.  Et  bien  que  par  le  droit 
Romain  la  Collcélc  des  Tailles  ne  FuR 
pas  vnc  charge  vile  & abjecte  , /.  Itheras. 

7 i'  extfendi.  y.ff.  ad  municipal.  Exigeudt 
iributi  munm  inter ferdiâa  muneta  non  ha^ 
beturJi^  Neantmoins  en  France  elle 
cR  réputée  charge  fordidc  : L’oyfeaii  au 
ltUA.de  Ojjie  chap.f).n.^%. 

30.  SE  PT! MO.  Lcsfoldats font dc- 
chargczdc  ladite  Colleéte,non  feulement 
s’ils  Us  font  veterant.  /,  vt.  %.fed  dro^i  .f, 
de  vétéran  nuis  aufli  tous  autres  : /.  & ejni 
ort^inem.^.§.  his  qui  cajlru.  i .ff.  de  muner. 
hoaor.  comme  il  a cRé  iugé  en  ladite  Cour 
par  diuers  ArrcRs.  Et  bien  que  volontai- 
rement ils  aycni  accepté  quelque  cliargc 
pcrfonneltc , ils  ne  font  pas  cenfez  , dé- 
cheus  de  leur  priuilege  pour  les  autres , 
l.honefl'e.  i. . in  prme  ff.  de  vétéran, 

31.  OCTAFO.  Les  Aduocats  en  font 
déchargez , comme  il  a cRc  iugé  en  la 
Gourdes  Aydes  de  Paris  en  Auril , mil 
fix  cens  nonancc-cinq  , Le  flatd  > o. 

& en  la  Cour  des  Aydes  de  Montpellier 
par  diuers  ArrcRsmotammcnt  par  ArrcR 
donné  en  Audience , le  1 X.  luin , mil  Hx 
cens  vingt-fepe  , bien  que  Icfdics  Aduu> 
cats  ne  fulTenc  poRulans , ny  Confuluns: 
nulta  tojatû  per^quatio  ingeratur  : 4 fanei^ 
mus.  6.  C.  de  Aduocat.  diuerf.  iad.  Et  cela  a 
lieu, bien  qu’ils  ne  foienc  pas  fimplcmcnc 
Aduocats,  mais  Aduocats  Se  Procureurs 
conioinétement , comme  il  a cRc  iugé 
en  ladite  Cour  des  Aydes  de  Paris, le  dix- 
feptiéme  Ianuicr,mil  fix  cens  trois, en  fii- 
ucurd’vn  Aduocat  de  la  ville  de  Chinon, 
oii  les  Aduocats  font  aufii  Procureurs: 
Pelciis  en  [es  ail  .forenf,  Itu.^.chap.-^^  Vtsle 
non  debet per  inutile  vitiari.  Cap.vtile.yy.  de 
rejrul.  iur.  in  6.  Voirc-mcfmcs  tout  ainfi 
que  les  foldats  ne  pcuuent  pas  accepter 
vnc  tutelle  , bien  qu’ils  le  veuillent  faire , 
$.  idem,  de  in  milite.ié.  injlit.de excu/at. tut. 
l.militu.^.C.qui  dure.  tut.  vel carat,  dr  l.  af> 
admimflratione.  8.  Cod  de  légat.  Pareille- 
ment les  Aduocats  ne  pcuuent  pas  acce- 
pter la  Collcétc  , bien  qu’ils  le  veuillent 
faire. /.«c  quts  ex  corpore.  3 .C.  de  Aduocat. di- 
uerf, iud.  car  en  exerçant  ces  charges , ils 
feroient  tort  à leur  Ordre. Accurf./«d.43. 
in  verbe  ambienttb.  Tant  s’en  faut  qu’on 
doiuc  accabler  les  Aduocats  de  ces  char- 
ges , qu’au  contraire  ils  font  dignes  des 
plus  grandes  rccompcnfes  du  Prince  : 
Laudabtle  vtiteque  hominum  necejfcriu/n 
Aduocationis  offaum , maxime  priuapalthus 
pramus  oportet  remunerari-.l.  laudabtle,  4.  tn 
prtne.  C.  de  aduocat.  dtuerf.  tudiC.  Et  puis 
que  les  Soldats  en  font  cxcraps  , comme 
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"aeftédit  cy-deflus  , les  Aduocais  qui 
‘Combattent  pour  la  République  le  doi- 
iient  eftrc  auili.  ^ixoctti  dtrmautt  Am~ 
hgiui  fut»  cimfitTMm,fiiti}iie  icfmfimiê  virt- 
ribm  I in  rcbnfpt^e pablicU  at  prmntu  Upfn 
tri^unt,ftti£ittn  rtp»nmf,nm  minus  prtmi- 
dent  lenmnnû  generi  > quàm  fi prjtltts  ne  uni- 
neritm  pntritm  pauntefjne  falunrent  ; net 
tnnn  fth  ntftrt  imperio  mitilare  creditnm 
HUs,  qnij^Udiis,  elypeis,  ne  thoracitus  nitnn- 
tur  ^ftd  ttinm  Adnteatos  > milttunt  nnmqme 
faufarusKpalrcni  , qui  gluntfit  vteis  lonfifi 
muninune  luttiruntitm  fitm  . vitum  (y  pt- 
fiefndtfendmt.l.  dduccuti,  i^C.dt  Adnt- 
tat.  diutrf.  indic.  ' 

ji.  NO N(y.  Les Profefiêurs en  loix, 
ou  de  quelqu’vn  des  Arts  Liberaux  /.  Mt- 
dicos.i.C.  dt  Pnfefitsr.  Médit,  qui  faeiüii 
iiieraliiuj  findtis  ^ memaeatis  aràins  mul- 
tos inlHtnant.d.1.6. 

33.  DECIMO.  Les  Médecins. /.I. 
C»d.  de  exeufat.  artif.  Et  les  Chirurgiens , 
comme  il  a cfté  iuge  en  la  Cour  des  Ay- 
des  de  Montpellier,  le  ttoiliéme  Nouenu 
bre , mil  cinq  cens  buiâantc-cinq.  Puis- 
que la  loy  en  décharge  les  Médecins , el- 
le en  exempte  aulTi  par  conlèquent  les 
Chirurgiens , qui  en  nos  loix  lonr  com- 
prins  fous  le  nom  de  Médecins.  J.  prate- 
reàfi  Medicnt.  6.  ép  §./iq.  Jnfiit.  de  teg. 
AqtùLfiMediemfirunmtutimfettteTst,  cft 
ildic  tfJm  Jf.  laquelle  fbnâion  cenniem 
aux  Chirurgiens. 

34.  VNDECIMO,  LesGentils-hoinmes 
Vetpriersjcommcilaefté  iugé  en  ladite 
Cour  ; le  vingc-deuxicltne  luin , mil  cinq 
cens  noaaote-deuXifuiuanc  ladite  loy  pre- 
mière, G.  de  extufatjtnif, 

J5-  DFODECIMO.  LesGeome- 
trieBs,Architeâes,&  Peintres.  l.vb.C.eod. 

p6.  DEC  I M 0-TE  R T 10.  Les  Fo- 
rains ( non  domiciliez  dans  le  liett;  mais 
feulement  y ayans  des  terres  ) /.  htersos, 
1 7-  feda  ^.ff.  ad  nsetnieipaL  éir  l.  efi  ve- 
estm.  L jeep.  G,  de  intel.  & ainft  fe  iuge 

tous  les  iours  en  ladite  Cour;  nommé- 
ment cela  y a efté  inge  le  vingt-deuxiè- 
me Mars , rail  fix  cens  quarante- (ix,con- 
tre  les  Confnls  de  Pardeillan.  C’eft  pour- 
quoy  ladite  Courez  Arrefts  de  Regle- 
ment quelle  donne  tous  les  iours , enioi- 
gnant  aux  Confuls  de  Ville  Si  lieux , de 
procéder  d la  nomination  des  Collcéleurs, 
leur  prefeript  de  les  prendre  reHèans  et 
dites  Villes  ou  lieux  i & ainli  l'a-clle  iugé 
le  I. Septembre  léiS.pourlesConfulsde 
Trefqucs;3.Iuillet  163a.  pour  lesConfuls 
de Raballens,8r  t3.Ianuieri£33.pourles 
Confuls  de  Realœont.  Ce  Ictoit  par  trop 


furchatget  vne  perfonne  , de  l’obliger  a 
exercer  ladite  charge  au  lieu  oii  il  na 
point  de  domicile  ; mais  feulement  des 
terres  ; car  il  faudroit  ou  le  contraindre  à 
affermer  vne  mailbn  pour  jr  exercer  la- 
dite charge, ou  l’obliger  de  s en  retourner 
à toutes  heures  au  lieu  de  fon  domicile , 
pour  y prendre  fes  repas  & repos  : Soit 
tatie  pojfeffonis  ciniiUms  pofftjfiri  mutieribus 
imungndisidieneanen  efi.  d~%,  foin  ;.  Sola 
demus  pojfe^ , qua  in  altena  eiuttate  cempa- 
ratnr  , domiciUum  non  faeit.  t.  liiertus,  1 7. 
§.Jôla.i}jf.admunieipa/.  ob  Jilam  domns  ^ 
vel  pojfejjionis  caufam  , pnhUci  iuris  aulieri- 
tas  mnnerihus  [nhiugari  vos  non  fines.  dtS.  L 
cùm  neqne.^.  G.  de  incol. 

37.  Voirc-mefme  ,bien  que  non  feu- 
lement ceux  qui  habitent  dans  quelque 
Ville  ou  lieu,oti  dans  leurs  Faux-bourgs  i 
mais  aulTi  ceux  qui  ont  leur  domicile 
dans  vne  metaii%âhfc  au  territoire  de  la- 
dite Ville,ou  lieu  noient  tenus  pour  habi- 
tans de  ladite  Ville,ou  \\<si\,ipuptUus.iiq. 
SJneola.  i.ff,  de  verior.fijrmf.  Neantmoins 
en  ce  qui  eft  des  charges  perfonnelles 
( telle  qu’eft  la  ColleAe , comme  dit  eft  ) 
ceux  qui  refident  dans  vne  métairie  filé 
au  territoire  du  lieu  , ne  peuucnt  pas 
eftre  contraints  de  les  accepter.  /.  eji  ve- 
nm.y.  l.feq.C.de  incoL  Süp  t»nn  Ulins  à- 
nitatis  pratipsùs , nen  vtisur,  non  exiBima- 
tnrintaU,L fàtt  opertet.qs-ff-ad  munitipiJ. 
fçaooir  pour  ce  qui  cft  dcfd.  charges,  qui 
ne  doiucnt  eftre  exercées  que  par  ceux 
qui  cffitfliucment  habitent  dans  l’enclos 
de  la  Ville  ou  lieux, qu’on  appclle,0/>/'/i/v- 
»/  , & en  François  , Manans  dr  haiitans. 
Manans  font  les  habirans  originaires  : les 
habitansfont  ceux  qui  eftans  nais  ailleurs 
font  venus  demeurer  & habiter  en  vit 
lieu  i les  Manans  en  Latin  font  appeliez, 
Mnaicipes  oeigtnarq  ; les  habitans  font  ap- 
peliez InfoLe. 

j8.  Mais  ceux  qui  font  reffeans  ez 
Faux-bourgs  des  Villes  ou  lieux  , ne  font 
pas  cftimez  Fiîrainsi  car  tout  ainfi  que 
ceux  qui  naiftent  ez  Faux-bourgs  de  la 
Ville  de  Rome , font  cenfez  nais  a Rome, 
l.  qeti  in  eontmensiéiu.  : ff.de  vtrber.figni- 

fieat.  & les  édifices  Sc  baftimens  faits  St 
conftruitscz  Faux -bourgs  de  la  Ville  de 
Rome,  fonr  cenfez  faits  à Rome  , /.  adrfi- 
cia.  1 3 q.mpritte.ff.  eod.  parccque,  Vrhis  ap- 
peüatio  , mûris  : Rama  autem  , continentsbsts 
adsfictis finitur  ; quod  latins  patet.  t.  vrbis.  1 . 
in  prmc.dr  l.vt.  Alphenus.  8 y. ff.de  verb.fignif, 
Aufli  par  mcfmc  raifon  ceux  qui  habi- 
tent  ez  Faux-bourgs  de  quelque  Ville  ou 
lieu , font  cenfez  habitans  de  ladite  Ville, 

ou 
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oulicuiC’cft  pourquoy  par  Icfdits  Ar- 
rcftsdc  Kcglcmenc»  la  Cour  enjoignant 
aux  Conùds  des  Villes , ou  lieux,  de  pro- 
céder à la  nomination  des  Collc^ciirs, 
leur  preferit  de  les  prendre  refleans  clÜi- 
rcs  V iilcs  ou  lieux, ou  cz  Faux-bourgs, 

^9.  £c  en  outre  tout  ainft  c]ue  les  Sol- 
dats , qui  font  exempts  des  tutelles , font 
neanemoins  obligez  de  prendre  la  tutel- 
le des  cnKans  de  leurs  Camarades  décé- 
dez,/./ti  mïhUi.%,  m frmc.f.  de  excujAt. 

tutoT.  cc.tffHAlftAS  enim  honorée  mtléttA for- 
ùor  vid'tHf  oltm  milttum  prsuile^io.  diÛ. 
fr/HCif  .comme  i'ay  montre  amplement  a» 
TrAtifedrs  < enfraeïs  , fifre  des  Tuteurs.  Pa- 
reillement lefdits  Forains  (ont  obligez 
d’accepter  cette  charge  pour  faire  la  Col- 
Icdlc  des  deniers  deus  par  eux  mcfmcs,  6c 
par  les  autres  Forains  du  mcfme  lieu  } car 
il  cfl  permis  aux  Forains  contribuables 
en  vn  )icuotii!.sontdes  terres, de  nom- 
mer annuellement  vn  Collcclcur  d’en- 
tre-eux  , pour leuer leurs  impoficionsj  6c 
la  Icuée  faite  ,lrs  remettre  ez  mains  du 
Collecteur  du  lieu,  qui  les  remettra  cz 
mains  du  Rcccucur  particulier  du  Dio- 
cefe,  comme  il  fe  iuge  tous  les  iours  en 
ladite  Cour  > 6c  notamment  y a cfté  iuge 
le  fcizicmc  Fcüricr,mil  fix  censvingt- 
(ept  i entre  les  Confuls  de  S.  Ginycis  ffc 
le  Sindic  des  habicans  de  Canct.  Voirc- 
mcfme,ilsy  peuucnt  cftrc  contrainc£s , 
Cl  les  habitans  du  lieu  où  ils  font  contri- 
buables le  requièrent  ainlî , autrement  il 
fera  permis  aux  Confuls  des  lieux  de 
nommer  vn  CoHeclcur  d’entre  les  Fo- 
rains , pour  faire  ladite  Icucc  aux  pciils 
dcfdics  { ordinï , a:nimc  il  le  iuge  tous  Its 
iours  en  ladite  Cour , & nocamiuent  y a 
cfté  iuge  les  vingt  troifiéme  Auril , mil 
cinq  cens  nonaine-quatrej  & qui|»ciémc 
Aday , mil  lix  cens  trente  vn  contre  les 
habitans  d’Vzez  j'poiredans  des  terres  à 
S.  Quentin:  le  dix  neulicme  luin  ,-mil 
Cx  cens  vingt , en  faueur  des  Confuls  de 
S.  Aulazio , contre  les  Forains  pofledans 
des  terres  au  taillable  dudit  liciule  3.  Mars 
I ^ 35.entre  lesConfuls  de  S.Marcel  d’Ar- 
deche , & les  habicans  du  Bourg  S.  An- 
dkol  : le  4.  Auril  tS  37.  entre  les  Confuls 
de  Saumont,  & le  Syndic  des  habitans  de 
L®deuc  , contribuables  audit  Saumont: 
9c le  vmgt-troifiéme  luill.  1 6 39.  encre  les 
'Confuls  de  Cbambonnas , fc  les  habitans 
desVaux  : le  vingt  deuxieme  Mars, mil 
fix  cens  quarante  lix  , encre  les  Confuls 
de  Pardculan } & les  Forains  conchbua- 
blesaudiclicu  : 6c  le  z Mars  audit  an  , 
contre  les  Confuls  de  faindkc  Agrciie  , 8e 
Tçm.  III. 


les  Forains  contribuables  audit  lieu.  Cê 
qui  a lieu  lors  que  tous  ces  Forains  font 
rclidens  en  vn  mefmc  lieu  i car  s’ils  font 
refuiens  en  dtiicrs  lieux , les  Forains  d'vn 
lieu  , ne  Ibnr  pas  obligez  à faire  la  Icuée 
pou  r ceux  qui  font  d’vn  autre  lieu,  car  cé 
leur  feroic  trop  d'incommodité  , 6c  ainû 
ic  I’ay  décidé  en  confultation. 

^o.riG  ES  IMO-^ARTO.  CcuX 
qui  ont  cinq  enfans  en  lont  exempts:/,  de 
perfoHAÜbue.y  é"  de  hü  num, 

itber.  rjr  l.vn.  Cod.  defumpt.  recupX^  infiit, 
de  exeufet.  tutor.  in  princip.  in  his  vertu  : 
Exemple  Câterorum  mnnerum.  Et  ainfi  fe  iii- 
gc  tous  les  iours  en  ladite  Cour  des  Ay- 
desde  Montpellier  j ôc  notamment  y a 
cfté  iuge  par  deux  Arrefts  donnez  en 
Audience, moy  prefent  , le  trcmicfmc 
Mars  mil  fix  cens  dix-huic£  , 6c  le  ciri- 
quicme  Décembre  , mil  fix  cens  trente- 
neuf  , par  lequel  dernier  Arreft  quatre 
ou  cinq  nommez  en  telle  charge,  s’eftars 
portez  pourappeliâs  de  leur  nomination, 
& les  vns  fondans  leur  décharge  fur  le 
nombre  de  cinq  enfans , & les  autres  fi  r 
d’autres  caufes  non-lcgitimcs  i le  Prefi- 
dcnc  en  prononçant  l’Arrcft , die  que  la 
Cour  mctcoir  l’appellation  , 8c  cèdent 
auoic  cfté  appellé  au  néant , pour  le  rca 
gard  de  ceux  qui  auoient  cinq  enfans  j 8c 
pour  les  autres,  dit  que  ce  donc  auoit  cfté 
appelle  fortiroit  àcttcâ  : Contre  ce  qui 
a cfté  iuge  en  la  Cour  des  Aydes  de  Paris 
au  mois  d’Aiiril  1595.  Le  Brcc  50. 

Et  n’obfte  la  loy  i.C.  de  hts  qui  numéro  H» 
ber.  oùeftdic  , que  numerus  Uherornm  a$ 
oneribusnonexcmjAt.  Car  au  lieu  Aeonert- 
bas , il  faut  lire  honoribus , Cuiac.  nd  d.l.u 
d'autant  que  le  nombre  des  enfans  n’ex- 
eufe  pas  des  honneurs , oins  des  charges; 
/.Z.§  numerus.  1 .ÿ.  de  VAcnt.  & exeufet.  mu~ 
wr  Ou  bien  fi  on  veut  reccnirce 
rtbus.,  il  faut  entendre  cela  de  oneribus^  quà 
honoribus  eohArent , Cuiac.  ibid.  fuhiam  le- 
dit %,  numerus. 

41;  Et  bien  qu’entre  lefdits  enfans 
il  y en  ait  qui  fe  font  faits  Religieux  , ils 
ne  reftent  pas  de  feruir  k exempter  leuf 
pere  de  la  CoUeéFe  ,*  atifTi  bien  que  de 
tutelle  ; Fomaron ]nr  Mafuer , tif;  des  Tu- 
leurs. §.  % .Jurlsjtn.  car  bien  que  telles  per- 
fonnesfoient  rcgnliercmcnt  tenues  pour 
mortes  ertiilcmcm  , comme  i’ay  montré 
un  Treitlé  des  SuceeJfonSy  nt.des  Tejinments  : 
Ncantmoins  comme  ceux  qvii  font 
HK)rts  en  combattant  pour  la  Républi- 
que feruent  d’cxcofc  au  père,  ^ tn  pef- 
petuum  per  ^lortAm  vsuere  inteüiffnuur  i 
eomme  il  lera  die  cy- apres  parfmcf- 
Çg  1 mè 
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me  raifon  les  enfans  entrez  en  Religion 
pour  là  dedans  feruir  Dieu  ÔC  leur  pro- 
chains par  leurs  prières,  quoy  que  mores 
au  monde,  font  cenfez  viuans. 

41.  D’abondant  il  n’importe  <^ue  lef- 
dits  enfans  ayent  la  forme  humaine  corn- 
tne  le  'commun  des  hommes  , ou  bien- 

3u’ils  foient  monftrueux , /.  qnâret.  135*/ 
e verbor.ftgnif,  car  bienque  les  monftres 
qui  n’ont  pas  la  forme  ou  figure  humai- 
ne , ne  foient  pas  proprement  enfans, 
Non  fmnt  liber i , qui  contra  formam  huma- 
nigeneris  conüerfo  more  j>r  ocre  ont  ur.  l.  no» 
fitnt  liber  i.  i de  ftatu  hotnin.  Tumen  mu- 

gis ejl , vt  hue  quoque  parenttbm profint  > net 
enimtjîquod  eu  imputetur  , qua  quahter 
potuerunt  , jlatutis  obtehtperauerunt  5 neque 
id  quod  fataliter  accejftt , marri  damnum  in- 
iungere  debetxdd.  quaret.  135.  Et  ainfi  doi- 
uent  eftrc  conciliées  lefdices  deux  loix  , 
fçauoir  ladite  loy , non  funt  Itbert.  & la  loy 
quaret.  qui  autrement  Icmblcnt  contrai- 
res. Non  profu’tt  tanqUam  Itberi  5 jed  quia 
mater  enixa  efi  : nec  et  imputari  fotejl  quod 
fat  aliter  accejjtt.  On  les  peut  cneores  con- 
cilier autrement  en  fuiuant  l’intention  des 
lurifconfultes  ,des  eferits  defquels  elles 
ont  efté  tirées  i & dire  i qu’en  ladite  loy 
fftaret , Vlpian  interpretoit  la  loy  lulioy  dr 
Papia  y ( comme  il  appert  de  l’infeription 
d’iccUc  ) laquelle  prtuoit  la  femme  dejlituée 
di enfans  de  la  moitié'  de  ce  qui  luy  omit  tjld 
laiffé  par  teft ornent  : en  laquelle  loy  les 
monftres  eftoient  reputez  pour  enfans, 
pour  empefeher  que  ladite  moitié  ne  fut 
point  oftée  à la  femme.  Mais  ladite  loy 
non  funt  liheri  , eft  tirée  du  liure  quatriè- 
me des  ScrKenccs  de  Paul,  ( comme  il  ap- 
pert par  l’infcription  d’icclle)auqucl  liure 
le  lurifconfulte  Paul  interpretoit  le  Sena- 
tufconfulte  Tcrtullien  , par  le  moyen  du- 
' quel  la  mere  qui  auoit  trois  enfans  , efoit 
admife  h la  JueceJjfion  de  fes  enfans  , ^ no» 
pas  autrement  \ & par  ledit  Scnatufconful- 
te  les  monftres  neUoient  pas  tenus  pour  en- 
fani , ^ ne  feruoient  pas  à la  mtre  pour  luy 
donner  droit  de  fueceden h’mÇi  les  monftres 
eftoient  tenus  pour  enfans  en  la  loy  PapUy 
qui  apportoit  du  dommage  à la  mere,  le- 
quel auparauant  elle  ne  fouffroit  pas:mais 
non  pas  audit  Senatufconfulte , qui  don- 
aoit  a la  mere  droit  de  fucceder  à fon  fils, 
l#qpel  auparauàt  elle  n auoit  pas.Or  c eft 
ftdb  maxime  certaine  que  TauorabilioŸes 
fisnt  qui  certant  de  damn*  vitando  , quàm 
qui  de  lucro  captaido.  l.  vU.  Cod.  de  CodicsM, 
No»  par  , emde’mque  ratio  videtur  amitter* 
Zebita  dr  lucra  non  capere  : d.  L vit.  Et  puis 
que  tdi»  enfans  monftrueux  fèruent  au 


Î»crc  pour  l’excufer  des  tutelles , non  feu- 
ement  parce  qu’ils  (ont  enfans,  mais  aufii 
d’autant  qu’ils  donnent  plus  de  foin,&  ap- 
portent plus  de  chagrin  au  pcrc  que  les 
autres  i comme  i’ay  montré  zxx  'Trattié  des 
Contracis , tit.  des  Tuteurs  j par  mefmc  rai- 
fon , ils  luy  feruent  pour  l’exempter  de  la 
Colleftc  des  Tailles. 

43.  Parçillemcnt  il  n’importe  que  Icf- 
dits  enfims  foient  mafles,ou  fillcs/<r«  qui. 
6.  & vit.  Cod.  de  his  qui  numéro  Ither.  en 
puilfance , ou  émancipez./.!.  § incolumes. 

devacat.dr  excufat.muner.  en  premier 
ou  en  fécond  degré,  l.nepotes.-^.  Cod.  de  bis 
qui  numéro  Itber.  Mais  il  eft  requis  que  iî 
lefdics  enfans  font  en  fécond  degré , tous 
ceux  qui  font  defeendus  d’vn  mefmc  pc- 
rc ne  foient  comptez  que  pour  vn  , puis 
qu’ils  ne  lêrueuc  pas  à leur  ayeul  qu  en- 
tant qu’ils  reprefentent  leur  pcrc  dcfunck, 
/.  ne  pot  es. C.  de  his  qui  nusnero  Itber.  dr  InHit, 
de  excu/àt.tutor.  in  princ. 

I 44,.  De  plus  , il  eft  requis  que  lefdics 
enfans  en  fecohd  degré  , loient  defeen- 
dans  des  fils , & non  des  filles  i car  bien 
que  régulièrement  fous  le  nom  d'Enfans, 
ou  DeJ tendons , de  quclqu’vn  , ou  com- 
prenne mefine  les  defeendans  des  filles , 
comme  il  a efté  montre  cy-deflusr»  eettu 
mefme  Se6lion  î Neantmoins  parce  qu’ii 
s agift  icy  de  l’exemption  , ou  immuni- 
té d’vnc  charge  perfonncllc  , ( ce  qui  eft 
contre  l’vtilité  publique  ) fous  le  nom 
di  Enfans  , ou  Defeendans  en  fécond  de- 
gré i on  ne  comprend  en  ce  lieu  que  les 
defeendans  des  fils , ôc  non  de  filles , odta 
refiringi  yftuores  conuenit  ampliari  : c api  te 
odia.  I J . dereguUuris,  in  6.  CP*  /.!.§.  1 6,ff.ne 
quidin  loto publ.  car  les  defeendans  dcldi- 
ces  filles , ne  feruent  pas  àl’aycul  mater- 
nel pour  l’exempter  des  charges  perfon- 
nelles , lusiitut.  de  exeufationib.  tutor.  in 
princ. 

45.  En  outre  , il  eft  requis  que  lef- 
dics enfans  foient  nais  viuans  au  temps 
que  la  charge  leur  eft  dccerncejcar  ccluy 
qui  n’a  pas  ledit  nombre  pour  lors  , bien 
qu’^res  luy  naiflent  d’autres  enfans  qui 
parfaflène  ce  nombre, il  n'cft  pas  defehar- 
^yLfextumdecimum.  1.  §.  qutadmunefa.$. 
ff.  de  votât,  dr  ex  tuf.  muner.  çout  ainfi  qui 
le  pere  n’eft  pas  déchargé  de  la  tutelle  que 
luy  a efté  decernée^  au  prétexte  des  cn- 
fàns  qui  luy  font  nais  oipxe^d.txtufantur. 

$.  numerum.%.ff.  de  excu fat. tutor.  comme  il 
a efté  montre  ft>rt  au  long  atsâit  Traifid 
des  Contrats  , titre  des  Tuteurs,  Et  bien 
qu’en  diuers  lieux  du  Droiéf  ccluy  qui  eft 
dans  le  ventre  fait  tenu  pMiraay, comme 


Tit.  IV.  Des  Colledeurs,  Se61;.Ii  355 


> ay  monftré  Trtûâé  des  Succejf.  tit.  <Us 
TejiAmcns , SeBion  4.  audit  tit.  des  T»- 
teurs.  Cela  n’a  pas  lieu  icy  ; ^od  dicimsa  , 
eum  y ejut  nt^ci  j^erntnr  , pro  juferjlite  effe , 
tune  verttm  ejl , cism  de  ifjtas  iure  tjH/eritur  i 
mliis  Aurem  non  prodeft^  nifi  natifs  fit  : l ^mod 
dieimm.L}  1 .ff.  de  verb.fitgmfi 

46.  D’abondant  il  cft  requis , que  Icf- 
dicscnfâns  foient  légitimes  \ car  s’ils  font 
baftards  , ils  ne  feruent  pas  à exempter 
leur  pcrc  de  CoIlc<fIc  , non  plus  que  de 
la  cucclle , d.  l.  exeufiantur.  1.  §.  legiiimos.^. 
Outre  qu’il  importe  de  remplir  la  Répu- 
blique d’enfans  procréez  légitimement , 

/.  AmhtguitAtem.  2.  Cod.  de  ind.vid.  Fftium 
pAternum  refranAndum  efi , l.  vit.  Cod.  de 
nAtHT.ll.  hier,  les  baftards  ne  fc  pciuicnt 
pas  qualifier  de  cet  honorable  titre  d i.n- 
fans,  ou  de  Fsisy  qui  ne  conuient  qu’à  ceux 
qui  font  procréez  d'vn  légitimé  maria- 
ge ; / filium.  6.  inprincip.  ffi.  de  hü  e^tajut , 
velAlien.  lur.  funt.  FUium  enm  definimks  » 
qu!  ex  viro  cr  vxore  ehs  nAfeitury  d.  /.  filium^ 
inprinc.  N^tara  nos  docet  , parentes  pios , 
qut  hberotHm  pfocreandorum  animo  df  voto 
vxùres  ducint  yfiitorum  appeUattone , cmneSy 
qui  ex  nobu  defiendunt , continere  j neque 
emm  dulciori  nomine  pojfumus  Nepotes  no^ 
ftros  , quàm  Ftlq , appellare.  Btenim  ideireo 
film  filiat-ve  conciptmus , atque  edimus , vt 
fxprale  eorum  , earum-ve , diutHrnitatis  no~ 
bis  memoriam  in  étuum  retinquamus  * l.tibero- 
rum.  iî.o.^.vh. ff.de  verb.fij^nif. 

47.  Pareillement  il  faut  que  Icfdits 
enfans foient  nais  envie  i cas  s’ils  font 
nais  morts,  ils  n J profitent  pas , ^irnor- 
tut  nafeuntur , neque  nati  , neque  procreati 
iHîelh^untur^  quta  numquam  librri  mppelUri 
potut  runtil.  qut  mortui,  1 X^ff-  deverb  fignif. 
Et  non  feulement  il  faut  qu’iU  foient  nais 
viuans , mais  encorcs  qu’ils  foient  envie 
lors  que  ladite  charge  cft  décernée  àu 
pcrc:<’.  vn.C.  de fumpt.  recuperand.  car  l’en- 
fant qui  fc  trouue  mort  pour  lors , ne  fert 
point  ;i  exempter  le  pcrc  , finon  qu’il  ait 
elle  tué  en  combattant  pour  la  Républi- 
que , /.  vit.  ff.  de  VAcat.  é'  exeufat.  muner. 
^ Inflit.  de  excu/at.  t%tor.  in  prine.verf.  Sed 
fi  in  beflo  : Ht  emm  quipro  Republtca  cecide- 
runty  in perpetuum per glortamviuere  intelli^ 
^unturid.  verf.fed  fit  in  beRo. 

48.  De  plus  , afin  que  ledit  nombre 
de  cinq  enfans  exempte  le  pcrc  de  ladite 
Coilcéle , il  faut  que  fi  entre  Icfdits  en- 
fans il  y en  a vn  mafic  majeur  de  vingt- 
cinq  ans  ) qu’il  prenne  la  charge  pour  le 
pcrc  : L qui.  \ .$  quamuu.S.ff.de  munerib. 
^ honorib.  tb"  l.vlt.  C.  de  his  qut  numéro  li- 
bérer. Ideoenimproprium  prwmium  tmmuni^ 

Tom  III. 


tatis  propter filios  patrtbus  dxtum  efi.qued  ilH  . 
fubtbunt'.d.%.  quamuit, 

49.  DECiMO'^riNTÙ.LiiSvm^ 
ncurs  de  25.  ans  en  font  exempts, /.ad 
Rempublic.im.%.ff.  de  manerib.  (fi  honor.  l.  i . 
inprine.ff.de  vacat.  exeufat.  munet.  de 
ie  'umfihos.  1.  C.  qui  atatevel  piffeff.  fe  ex- 
eufi  conime  il  a cfté  iuge  cii  la  Cour  des 
Comptes,  Aydes , & Finances  de  Mont 
pcliicr , par  Arrcft  donné  en  Audience , 
moy prcrent,lc  iS.Aurll  KJ38. 

50.  DEeiMO-SEXTO.  Ceux 
oui  ont  excédé  l’agc  de  feptamc  ans , en 
font  aiiffi  exempts  : /,  & qut.  §.  quamuis.  6. 

O*  §.cura.  iz.ff.  de  muner  l.x.%.  numerusff. 
de  vacat.  exeufat.  muner.  /.  matores.  3 . ff. 
de  iure  tmmunit.  dr  l.fivUrA.  ^.\C  de  De- 
eurtomb,  êc  ainfi  fc  iuge  tous  les  iours  crt 
ladite  Cour  j & notamment  y a efte  iugé 
par  autre  Arrcft  , donné  en  Audience  , 
moy  prdcnc,  le  dix-huidicrac  Auril , mil 
fix  cens  trcnce-huicft.  Semper  in  uuttate 
nojlra  feneBus  venerabilts  fuit  , namqué 
Maicres  nofiri  perse  eundem  honorem  Sent- 
bus  , quem  Magifiratibus  trihebunr.  Cire* 
mnnera  quoque  municipalta  fubeuvda.  idtm 
honor  SeneButi  tribut  us  efi  : femper.  3.  in 
friac.ff.it  mr.  immuttil.  Et  n’obfte  U loy. 
dern.  C.  qiii.rt»te  vel  frefejf.  fi  exeuf  oà 
cftditt^r/’i/t  Î5-  fxcufi  i Car 
au  lieu  de  5 5.  ans , U faut  lire  7u.  comlnc 
a tres-bien  remarqué  Cujas  f»r  Uditt  lef  i 
& les  termes  fiiiuans  le  monftrent  aflea  : 
Cùm  ttAtjut  fif^tuA^enATto  mAÏorem  te  ejfi 
frofiteAris , cre  &c  cet  erreur  cft  prouenu 
de  ces  mots  L X X.  é’  LK  Pacius  aI  d.  l. 
Ce  qui  efi  caufe  que  Philijjpi  en  fis  Âr- 
refls.Art.  185.  s’eft  trompe  cAimam 

t Age  de  Ans  déchAfge  fi  U CelleUe  des 

TAstles  : Seulement  cet  âge  de  s 5.  ansde- 
chargeoit  anciennement  du  Decuriouat  : 
f.ijnfin.iir  l nets  tansim.  li.ff  de  Deenrion. 
Mais  tout  ainfi  queceluy  qui  n’a  que  6o. 
ou  éy.ansjgc  trois enfansen  vie,nele  peut 
pas  exeufer  d'vne  tutelle  , àu  prétexte 
de  ces  exeufes  imparfaites,  l.JpAdonem  1 5. 

J.  juisatA.  li.ff.de  exeuf  as.  Suttr.é’l.fU.C: 
qut  numéro  tuteUr.  comme  i’ay  moiiAré 
amplement  au  Truitie'  des  ConirA&s . tir: 
des  Tuteurs.  Pareillement  fous  Iddit  pré- 
texté U ne  le  peut  pas  exeufer  de  la  Col- 
lette i comme  il  eA  dit  généralement  dei 
charges  perfonnelles,  in  l.\  .in  fin  ff.  Je  vu- 
CAt.  cr  exeufut.  muner. 

^i.  D E C I MO-S  E ftl  M 0.  Par- 
ce  que  les  femmes  font  régulièrement 
exemptes  de  toutes  charges  perfonnclUWj 
l.fitminx.  1 :ff.  de  diuerf.  ref.  sur.  elles  le  dùi- 
uent  auffi  e Arc  de  la  Collecte  dos  tailles  j 
G g 3 AinG 
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Ainfi  vne  femme  ayant  cftééleuce  à telle 
charge  par  vne  Communauté  , &s’en 
cftant  portée  pour  appellantcipar  Arreft 
de  ladite  Cour , du  dernier  laniUcr , mil 
cinq  cens  huiclante-lcpt  , en  fut  dé- 
chargée : CorpontU»  muncr»  ftrmiitù  ipfi 
fixas  dtaejat , miaùs  honores  tut  mune- 
rt  miuis^tniur  sl.ér  qui.  3.  J.  corfortUn,  3. 

de  muner.  ér  honor.  foit  à caufe  de  la  fra^ 
gilitc  de  ce  fexeifoit , ne  contra  pudicitiam 
fexui  congruentem  in  ptilico  verfemur , 0‘ 
viriUtm  offteiis fim£antur:l.  i .§,/èe»ndo  loto. 

de poftul.  eJ-  /.  vit.  de  recept.  trb. 

31.  DECIMO-OCTAVO.  La  ma- 
ladie qui  empefehe  de  bien  vacquer  à lès 
affaires , exempte  de  cette  charge  -,  Ainfi 
les  Aucugles  en  font  déchargez , /.  1 . Cod. 
qui  mortofe  exeuf.  ( non  les  Borgnes  : Ac- 
curf.  in  d.l.  i . ')  Comme  .aufli  les  Muets  ou 
Sourdsjbicn  quils  Içachent  efcrire,eftans 
du  tout  deftituez  de  l’vlàge  de  la  parole , 
on  de  l’ouye  i & non  pas  s’ils  peuuent 
parler  ou  entendre  , quoy  que  difficile- 
mentz.  mmir.  6.^  devacat.  ér  exeuf. 
muner.  Pareillement  ceux  qui  font  fort 
trauaillez  de  la  goûte  nouée  en  font 
exempts  ; /.  cum  urtuulari.  1,  C.  qui  tttorio 
fe  exeuf.  vit pro  (.  uurieulari  ) tegendum  ) ur- 
ticulari,  ) mais  non  pas  ceux  qui  n’en  font 
pas  grandement  incommodez  , Sc  qui 
nonobftantce  mal,  peuuent  donner  bon 
ordreàlenrs  aflàires,/.p«<é<^ra.  i.C.eod. 
Ny  la  n^aladie  du  perc  ne  décharge  pas 
le  fils  /.  vtt.C.  qui  morho  fe  exeuf ^ 

51.  DECl  MONONO.  Ccluyqui 
a efté  appcllé  à- cette  charge  à caufe  de 
l’inimitié  que  luy  portoit  celuyquil’y  a 
appellé  ,.s’en  peut  exempter  j comme  il. 
eft  ilit  généralement  des  charges  perlôn- 
nclles  , m l.vn.  C.fi propt.  inimicit.  Cùm pu- 
hftet  vtüitatis  interft  , non  eu  inimicitia 
creationes fiert.fed  tftimMione  vert  & com'- 
modo  Reipubhctid.l.vn. 

54.  VIGESIMO.  Ceux  qui  ont 
exercé  cette  charge  de  Collcdeur  des 
Tailles, rie  peuuent  pas  eftre  contraints 
d’accepter  de  nouucau  la  mefmc  charge, 
qu’ils  Ji’ayent  par  vn  preallablc  rendu 
compte  de  leur  première  adminiftrarion, 
& payé'  le  reliqua  , /.  neminem,  4.  Cod.  de 
fifieprfor.  Ut.  JO.  tirée  de  la  loy  neminem. 
tl.  C.theodofde fsfeeptor.  NemiuepofufceT 
ppionit  munere  funBum  td  idem  mmnus  ad- 
firingi,  nifife  prias  vintuio  foUcitudiitis  fupe- 
tioris:alfoluerit  : nom  nuque  eos  quiplactte- 
r^.granare , iuJii  eft  i nuque  eos  ^i  difplir 
eftpnt  teuere  fresdeutis  eJi-.dd.q, 

55.  VICES  I MO-FR.I  Mo.  Ccnxi 
qui  ont  .«xpicé;  cette  . chai^  de  CoUs» 


âeur  des  Tailles , ne  peuuent  pas  eftre 
contraints  d’accepter  de  nouucau  la  mê- 
me charge  qu’apres  trois  ans , à compter 
du  iour  de  la  première  finie  : i.  th  honorth. 
t.Cod.  de  mussent. non  cousin,  laquelle  parle 
généralement  des  charges  perjonnetles , tel- 
le qu’eft  celle  de  Collecteur  des  Tailles  : 
i.l  .%r perfonaha.i.  tft  l.  vit.  J.  quiarmontm 
i.ff.  demunerst.  honor.  Sc  ainfi  fe  iuge 
tous  les  iours  en  la  Cour  des  Aydes  de 
Montpellier  j notamment  il  y a efté  iugé 
par  Arreft  donné  en  Audience  le  vingt- 
troifiéme  Septembre , mil  fix  cens  vingt- 
quatre,  en  faueur  d'vn  habitant  d’vn  lieu, 
qui  ayant  efté  Colleéteur  dudit  lieu  en 
l’année  mil  fix  cens  vingt-deux , & nom- 
mé encore  pour  la  CoUefte  de  Tannée 
mil  fix  cens  vingt-quatre  ; dont  s'eftant 
porté  pour  appellant , par  ledit  Arreft  il 
en  fut  déchargé  : Et  par  autre  Arreft  de 
Reglement  du  troificme  luillet , mil  fix 
cens  trente-deux,  defenfes  font  fiiites  aux 
Confuls  de  Rabaftens  , de  nommer  les 
mefmesCollcéleurs  aux  charges  des  Col- 
lectes , ^ue  trois  ans  apres  ces  charges 
finies  , à peine  de  cinq  cens  liurcs  da- 
mende  : Et  par  autre  Arreft  de  ladite 
Cour,  donné  en  Audience,  moy  prefent , 
le  trentième  Mars,  mil  fix  cens  quarante, 
vn  homme  ayant  efté  Colleâeur  d’vn 
lieu  en  mil  fix  cens  trcntC‘fept , 8c  depuis 
nommé  en  la  Colleéle  du  rnefine  lieu  en 
mil  fix  censquarante,  fut  par  ledit  Arreft 
décharge  de  cette  féconde  Colleéle. 

56.  Mais  bien  que  la  nomination  i la 
première  charge  de  Collecteur  , ait  efté 
faite  apres  le  mois  de  lanuier , par  exem- 
ple au  mois  d'Auril  , il  ne  faut  pasefti- 
mer  que  lefdites  trois  années  n'expirent 
qu'au  mois  d’Auril  de  ladite  troifiéme 
année  d'apres  ; mais  comme  la  nomina- 
tion faite  en  Auril  a efifeâ  retroaélif  au 
commencement  de  lanuier  de  ladite  an- 
née , on  luy  donne  meftne  force , que  fi 
elle  auoit  efté  dés  le  premier  de  lanuier 
aiiparauant. 

57.  Aulfi  pourueu  queles  pavemens 
doiuent  eftre  faits  au  Colleéleur  par  tout 
le  mois  de  Décembre  de  ladite  année,  on 
£tit  finir  cette  année  en  Décembre.  On 
n’a  égard  qu’aux  impofitions  faites  en 
tellesannécs  , SCauxtermesde leurs  pa- 
yemens , 8c  non  au  temps  de  ht  nominal 
tion  du  Colleâeur , qui  bicn-fouuent  ne 
le  fait  que  crois  ou  quatre '.mois  aptes 
Tannée  commencée  ; Ainfi  vn  nommé 
Tros,  ayant  efté  éleu  Coileâcur  des  im- 
pofitions  du  lieu  de  Sainâ  Saturnin  , le 
>.},  Auril  , mil  fix  cens  trente  - crois  ^ 

8c 
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& exerce  ladite  charge  pendant  ladite 
année  ; depuis  au  mois  de  Mars,  mil  (ix 
cens  trente-fept , ayant  efte  appcllé  à la 
mcfmc  charge  de  Coliccleur  dudit  lieu  ; 
& prétendant  fc  faire  defeharger  de  cet- 
te fécondé  Collecle  , au  prétexte  que 
lefdites  trois  années  n’eftoient  pas  ac- 
complies i par  Arrcft  de  ladite  Gourdes 
Comptes , Aydes , Sc  Finances  de  Mont- 
pellier , donné  en  Audience , moy  pre- 
fent , le  vingt-quatricfme  Avril»  milfix 
cens  trente  - fept  ; ledit  Collecfeur  fut 
débouté  de  l’appellation  qu’il  auoit  in- 
terjettée  de  cette  fécondé  Colleâe,  apres 
quele  Prcfident  euft  enquis  l’Aduocat, 
6 les  payemens  de  l’année  mil  fix  cens 
trente-trois,  ne  deuoient  pas  eftre  faits 
par  tout  le  mois  de  Décembre  de  ladite 
an  née.  Contre  l’aduis  de  Cuias  , ad  d.  /. 

honarih. 2,. Cod.de hononb.cy  mmHerii,  non 
toett.  qui  eftime  jue  comme  cetuy  qui  • 
exerce  quelque  Mogijiruture  ou  houHeur,  ne  ! 
femt  p/U  eftre  uppelU eux  mefmes  honneurs 

cinq  uns  upres  le  premier,  d.  l.  ut  hono- 
rit.  qae  par  meline  raifon  celuj  qui  u exer- 
cé quelque  churge  perJoaneUe , ne  peut  pua 
eftre  uf  pelle  u pureille  churge  que  cinq  uns 
upres.  . 

58.  En  outre,  afin'  que  les  fufdites 
perfonnes  jouylTent  de  ladite  exemption, 
pendant  le  fuidit  terme  de  trois  ans»  il 
faut  quelles  ayent  exercé  leur  première 
charge  pendant  vnc  année  entière  i car 
autrement  fi  l’exorcicede  leurdite  char- 
ge n’a  pas  duré  vn  an  cntier,cllcs  ne  peu- 
uent  pas  jouyr  de  ladite  exemption  : 
Argum,  l.  cùm  ot proueétu.  i.  Cod.  de  hic  qui 
non  implet.  ftipend.  ou  eft  dit , S*c  le  Sol- 
dut  qui  nujunt  uccomply  le  temps  légitimé 
pour  feruir  en  le  guerre  , nefe  ^eut  p/u  pre- 
auloir  des  priuileges  uccordez  u ceux  qui  ont 
feruj  pendent  tout  ledit  temps,  ores  quilelt 
obtenu  vu  congé  honnefte  i Ainfi  vn  hbna- 
me  ayant  efté  chargé  de  la  Icuéc  d’vnc 
impofition  de  certaine  fomme , Sc  cette 
Icuée  finie  dans  l’an , chargé  d’vne  fem- 
blablc,  s’en  voulant  exempter,  par  Arrcft 
de  ladite  Gourdes  Aydes  de  Montpellier,, 
du  treiziéme  Mars , mil  cinq  cens  foixan- 
te-neuf  » il  fut  condamné  à taire  la  fécon- 
de charge  : le  femblable  a efté  iugé  en 
la  Gourdes  Aydes  de  Paris , au  mois  d’A- 
smil,mil  cinq  cens  nonantc-cinq.Lc  Brct, 
plujd.^o. 

yp.  Pareillement  ladite  exemption 
neft  pas  accordée  àccluy  qui  volontai- 
rement veut  exercer  la  charge  : /•  Dium 
Seuerui.  iS.ft.ud  Munichel.  ny  lors  qu’il 
n’y  a pas  d’autres  petfonnes  capables' 


pour  cette  charge)  car  alors  on  la  baille 
tncores  de  nouueau  à ccluv  qui  l’auoit 
défia  exercée  , comme  il  eft  dit  générale- 
ment de  toutes  charges  pcrfonnclles , in 
l.  honor.  tq.  in  fis  ff.  de  munerit.  gy  ho- 
hor. 

60.  D abondant  ladite  exemption 
neft  accordée  qu’à  la  mefrne  pcrionne 
quia  (ait  l’exercice  de  lacharge  ,/.i.  Cod. 
de  munerit.  CP*  honor,  non  contin.  Sc  non  à 
fon  frère , bienqu’il  polTede  fes  biens  par 
indiuis  auccluv, /.Wr.  Cod.eod.Trufcrtptio 
temporum,  quu  in  honoritm  repetundts  ,vel 
uliie  fufcipiendü  dutueft,  upud  eofdem  fer- 
uutur,non  upud  ulios.  l.  litertus  iq.  §.pru- 
feriptio  y ff.ud  Mudicipul. 

fit.  r I G E S I M OS  E c'y  N DO. 
Ccluy  qui  a exercé  la  Colleéte  en  vn 
lieu.,  ne  peut  pas  mefine  trois  ans  apres 
fa  charge  finie  eftre  contraint  d accepter 
ladite  Colleâe  Su  mefine  lieu , ,fi  en  ce 
lieu  il  y a d’autres  perfonnes  capables 
pour  la  prendre  •.l.cùm  te.  y C.  quemud, 
ciuil.  muneru  ind.  parce  que  telles  charges 
doiuent  eftre  baQiées  àtousceux  qui  en 
font  capables,  chacun  à fon  tour , 8c  non 
pas  en  charger  fouucntesfois  des  mefine^ 
perfonnes  s comme  il  eft  dit  générale- 
ment de  toutes  charges  pcrfonnelles  ; l.ér 
qui.y§.  Trufes.iyffJemuneri.&honirj. 

é"  i.  s.  Cod.  de  munerit.  putrimM JineiUf. 
erimine  CP*  fréquenter  iifdem  opprejpi  ,ftifMt( 
viris  ér  viritus  Refputlicé  dejliiuuntur.  d. 

S-tr- 

fia.,  y r G E S I M 0-T  ER  r 1 0.' 
Celuy  qui  ayant  exemption  de  toutes 
charges  perfonncllcs , a volontairement 
accepté  cctte-cy , ne  fc  (ait  jsoint  de  pre- 
iiidice  pour  l’aducnir,foit  qu ’il  foit  Soldat, 
ou  vétéran  : l.honefli.  a.  in princ.ff.de  vete- 
run.ou  autre  perfonne  priuée  i /.  qui  putli- 
ci.i.  Cod.  de  hU  qui  fponte  put.  mun.  Seule- 
ment anciennement  ccluy  qui  auoit  acce- 
pté volontairement  la  charge  de  Dccu- 
rion  , perdoit  le  priuilege  d’exemption 
qu’il  auoit  auparauant  : l.  pen.%.vlt.de  iure 
immunit.  I.1..&  1. Cod. de  hit  qui  fponte  pub. 
mun.  bien  qu’il  fuft  vétéran  : l.vlt.in  ff.  de 
veterun.  '' 

64.  y 1 O E S I M 0-Xf  d X fo. 
Ccluy  qui  ayant  efté  appellé  à cette 
eharge  , en  nomme  vn  autre  plus  propr* 
îc  capaWc  à fes  périls  8c  fortunes , doit 
eftre defehargé  , comme  ilcft  dit gencrà- 
lement  de  toutes  charge  pcrfonnel- 
les , /.  vn.  Cod.  fte  potior.  «d  rnuneru  nq-. 
min. 

fiy.  fr  ï G £ S i O-ft^ÎEro-.tc-s 
luy  qui  a caufe  dcfdits  priuileges  ou  ci- 
Q g 4 culcs, 


* •« 


Tit.  IV.  Des  Colleaeujcs , Se£l.I  I.  3 5^ 


Doa-valois  , comme  il  fc  iuge  tous  les 
iours  en  ladite  Cour  > 8c  notamment  y a 
cfté  iuge  par  deux  Arrefts  de  Regle- 
ment , Tvn  du  premier  luillet  , mil  fix 
censvingt-lix.  pour  les  Conlyls  de  Sainct 
Amadou , 8c  l’autre  du  vingt-huiaiéme 
luin,  mil  fix  cens  vingt  - fept , pour  les 
Confuls  de  Montpellier  ; fauf  pour  les 
non-valois  ordinaires , & ceux  qui  font 
defehargez  par  Arreftde  la  Cour  , com- 
me il  a efté  iugé  en  ladite  Cour , le  vingt- 
quatrième  Septembre,  mil  fix  cens  vingt- 
fi;pc,cnfaueurdes  Confuls  de  Montpel- 
lier , qui  auoient  pris  à faire  la  Colleèfe 
de  la  Ville  , conformément  A l’aduisde 
Mafuëra«  tit.  des  TiuUtt.  }8.  nsam.  lo.  qui 
eftime  qui  U ColUBcur  n tj{  tea»  it pAytr 
du  fien  ^ ce  qu  il  n A fu  exiger  dei  Autres  puer 
leur  pAUurete',  eu  Autrement.  £t  ces  non- 
valois  font  impofez  fur  tous  les  contri- 
buables du  lieu  : itS.CAp.  8.  Et  le 

Colleélcur  eft  tenu  défaire  la  leucedc 
toutes  lesimpofitions  qu'il  conuient  faire 
endant  l’année  de  làCollcâc,iugé  en  la- 
ite Couren  Audience  en  Feuricr,  mil  fix 
cens  quarante-trois. 

6.  A faute  de  payement  de  cottitez 
deoës  parles  contribuables , iisdoiucnt 
£aue execution  fur  leurs  mbubles,  beftail, 
8l  fnââs  exploitables , comme  il  k iu- 
ge tods  les  iours  en  ladite  Coi^r  ; 8c  no- 
tammcDc  y a eflé  iuge  le  douzième  Mars 
mil  fix  cens  vingt  - quatre.  Mcfmes  ils 
peuueiu  procéder  par  faifics  lur  les  biens 
immeubles  deidits  cottifez,  lors  que  leurs 
cottitez  excédent  la  fomme  de  dix  li- 
urcs  j car  fi  elles  font  au  deifous , cela  ne 
leur  eft  pas  permis , comme  il  fera  dit  cy- 
apres  : Maisilsnepeuuentpascxecutr 
le  detteur  du  detteur  des  tailles , finott 
fubfidiairement , 8c  en  defaut  de  pouuoir 
eftre  payez  du  detteur  des  tailles.  Ne- 
uet  iiS.cAp.fi AUtem  {i.l.i.^.muha.'i.  ff.de 
turc  ffet  /.  j.  C?*  4.  Cod.  quAud.  j^c.  vel 
prtUAt.  ou  que  lefditcs  dettes  fiiflent  pro- 
uenuës  ex  rAtiene  fifei  ,ou  bien  d’vn  Con- 
tracl  fifcal,  dis.  l.),§.  multA.  %.  ff.de  sure 
fi/ct. 

Et  comme  Icfdits  Colleteurs  font 
obligez  A faire  la  leuèe  de  l’entiere  quoti- 
té des  contribuables  ifoitqu’ilsvcuillent 
payer  volontairement , on  qu’ils  y foient 
coiurainèis  par  faifies  ou  executions , 
comme  dit  eft  iaulli  leur  eft-il  défendu 
d’exiger  aucune  ebofe  par  dclfus  ladite 
cottité , A peine  non  feulement  de  refti- 
tiuiondu  furexigè  pour  la  première  fois, 
mais  airfti  del’amendc  : comme  il  fe  Auge 
tous  tes  iours  en  ladite  Cour  \ 8c  noiara- 


ment  y a cftè  iugè  le  vingt  - vnième  Fe- 
uricr , rail  fix  cens-deux , contre  Pagez 
Collcèkeurde  Vie.  Contre  laloy  vniqùc 
Ced  de  fuperexAS.  & Neuel.  ternis  6i.  qui 
puesiffeut  ledit  CeSeBeur  de  Ut  peine  du  dou- 
bU  de  ce  qu’il  Afitreicige'-'jlc  s’ils  retombent 
en  mefme  fiutc,  ils  font  plus  griefuement 
punis , A l'arbitre  toutesfbis  des  luges , 
Contreladite  Nonel.6i.  qttieuce  cas  punit 
du  quAdruple  i 8c  ladite  loy  vnique,  qui  ia- 
pigt  peine  de  mort. 

8.  Apres  que  les  Colleèleurs  ont  feit 
l’entiete  leuèe  des  forames  imposées;,  ils 
doiuent  porter  ez  mains  des  Rcceueurs 
particuliers  des  tailles  des  Diocefes,  les 
deniers  Royaux , 8c  ce  dedans  le  temps 
des  Ordonnances  : /.  i £td.  de  eeiten.  lergi- 
tim.  titul.  <jr  l.  diu.j.C.de  fufeeptorii.  hh.  i o. 
8c  ainfi  fe  iuge  tous  les  iours  en  ladite 
Cour  des  Aydes  de  MontpelÜer  : le  mef, 
me  a cftè  iugé  en  la  Cour  des  Aydes  de 
Paris , par  le  fufdit  Arteft  de  Reglement 
du  dix  fepdéme  May , mil  cinq  cens  no- 
nante-fix.  Cbenu  enfes  Reglemeus , t/r.ao. 
chep.  ii8.  Voire-mefme,  fi  par  leur  né- 
gligence ils  n’ont  pas  exigé  dans  le  temps 
des  Ordonnances  , tout  ce  qui  deuoit 
eftre  payé  par  tes  contribuablesdls  feront 
coacraiaâsd’enfirïre  les  auadces  de  letnx 
propres  deaier%  Aux  Receueurs  des  Dic)é 
cefes , fàuf  A eux  leur  recours  contre  te 
cottil'cz.  /.  miff  epinutores.  q.  Ced.  de  exà~ 
Ber.  tribut  or.  Ahfque  vllu  mer  a de  preprit 
cegAtttur  exfeluere  militibtu , qued  debetur, 
ipfis  Aduersùs  ebnoxies  repetitione  firuAte. 

4- 1.7. 

g.  Les  CoUeèleurs  ayant  fiit  ladite 
leuèe  doiuent  employer  les  deniers  mu- 
nicipaux , A ce  A quoy  ils  fe  fontchargez 
par  l’cftat,  qui  leur  a efté  baillé  pat  fes 
Confuls  du  lieu  lors  de  leur  bail  j car  il 
leur  eft  défendu  de  les  diuertir  ailleurs  ; 
1.1 4 ff.de  AdminifirAt.  ret.  ed  ciuit.pert.l.vlt. 
Cod,  de  Êumm.  é"  tribut,  lete.  tit, Cod.  de  hk 
qnx  ex  publ.  eeBstt.  non  vfurp.  •&  Keuel.  i i 8 
CAp.  eiuitAtum.  i6.  comme  il  fe  iuge  cous 
les  iours  en  ladite  Cour  des  Aydes  de 
Montpellier,  8c  notamment  y a efté  in]^ 
le  vingt-ttoifième  Septembre  j mÜ  fiX 
cens  vingt-trois, en  feueur  du  Syndfèdet 
habicans  de  Balaruc  : le  feiziéme  Nuctém'^ 
bre , mil  fix  cens  vingt-quatre  pour  le» 
Confuls  de  Roquefort  : le  trentième  lan- 
nier  mil  fix  cens  vingt-fix, contre  les Cona 
fuis  de  Meynes  : le  premier  luillet  audit 
an  , mil  fix  cens  Vingt-fix , par  Arreftde 
Reglement  donné  poutles  Confuls  de 
S.  Amadou, 8c  le  dix-neufiéme  Décembre 
mil  fix  cens  cremc-trois , contre  teGon.r 
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fuis  de  Courfan  i en  font  que  le  Colle- 
fleur , qui  par  fon  bail  s’eft  charge  de 
payer  quelques  créanciers  de  la  Corn* 
munauté,  desdeniers  de  faleuéc,eft  te* 
nu  a faire  ce  payement,  bien  qu'ayanc 
rendu  compte  de  fon  entière  Colleâe , il 
ne  fe  trouuc  pas  reliquataire  entiers  la 
Coinmunauté  , fie  n’ayt  pas  mis  en  def- 
penfe  le  payement defdits  creanclers/auf 
fon  recours  contre  la  Communauté , & 
ainfi  fe  iuge  tous  les  ioursen  ladite  Cour, 
& notmiment  y a cfté  iugé  par  deux  Ar- 
refts  donnez  en  Audience  j inoyprefent, 
dcsdix-neuficuic  Si  ptcmbre,mil  fix  cens 
trente-neuf,  Seneuheme  Mars,  mil  fix 
cens  quarante.  Le  Collcélcur  qui  s’eft 
charge  par  fon  bail  de  faire  ledit  paye- 
ment,fe  doit  imputer  de  ne  l'auoir  fait.ou 
de  s’en  eftre  chargé. 

lo.  Cequialicu  lors  que  ledit  Col- 
Iccfeur  a volontairement  pris  la  charger 
car  fic'eft  vn  Colleéleur  qui  ayt  efté  for- 
cé à prendre  lé  bail , il  ne  fera  pas  tenu 
apres  fa  clofturc  de  comptes , par  laquel- 
le il  n'eft  pas  rcliquauirc  , de  faire  ce  pa- 
yement, lequel  peut-eftre  il  n’aura  peu 
taire  par  faute  de  fonds  : & ainfi  fe  iuge 
tous  les  iours  en  ladite  Cour.  Puis  qu  il 
a cfté  forcé  de  prendre  le  bail,on  ne  peut 
pas  dire  qu’il  fe  doit  imputer  de  s’eftre 
chargé  dudit  payement. 


SECTION  III. 

Des  Priuileges  des  CoUeSieurs  en  l'exn- 
{lion  des  deniers. 

i.T  E troifiéme  chef  de  ce  Titre  con- 
JL^cerne  les  Priuileges  dont  iouyf- 
fcntics  Colleétcurs  en  Fexaélion  des  de- 
niers impofez.  Or  IclHits  Priuileges  font 
en  grand  nom^e.  Premièrement  fi  en 
bditc  exaétion  il  le  trouue  quelque  dif- 
ficulté, en  forte  qu’il  faille  recourir  aux 
luges,  pour  la  vuider  i tout  ainfi  qu’an- 
ciennement  les  fcrds  Procureurs  du  Prin- 
ce en  pouuoient  connoiftre , i »d fifenm. 
y.  Ced.vU  eaujè  fijciU.  aulfi  aujourd’htiy 
les  feuls  loges  feculiers  , qui  font  ai- 
trainâs  i iuger  fuiuant  les  loix  du  Prince, 
en  pcuucnt  prendre  connoiifancc  à l’ex- 
clufion  des  luges  purement  Ecclefiafti- 
ucs  , qui  ne  iugent  pas  fuiuant  les  loix 
U Prince  i mais  luiuant  les  Conftito- 
tions  des  Papes  t filon  l OrdonÀe  Louji  X /. 
du  feiàéme  oSotre , mil  ^uutre  cens  Joixum- 
tt. trots.  C’eft  pourqtioypar  Arreftdçla 
Cour  des  Aydesde  ^ntpellier,  du  neu- 


fiéme  May,  mil  fix  cens  cinq , l’Ofticial 
de  Montpellier  ayantdonné  Ordonnance 
contre  vn  Preftre , qui  auoit  exigé  quel- 
ques deniers  des  tailles,  il  fot  iugé  y auoir 
abus , auec  inhibitions  & defenfes  audit 
Official  de  connoiftre  du  fidef  d'Avdes  à 
peine  de  cinq  cens  Hures  d’amende , 8c 
cependant  il  fut  condamné  en  dix  liutcs 
d’amende. 

^2.  Et  ladite  dccifion  a lieu , bienqu’il 
s agit  des  tailles  ou  autres  impofitions 
deuës  par  les  Ecclefiaftiques  : Molin.cei»- 
yïr.i  1.  6c  Philippi  jur  ladite  Ordonnmnce,  te 
Mornac.«l  Iclemi  qui.  j . Ced.  de  Efifeof.dr 
Cleric^  luiuant  Indue  loy  }.  in  verio  .ferur- 
£eri  ; Car  les  Empereurs  en  ladite  loy  , 
parlent  à Tuurtu  leur  TrefeCtm  fretorto , 
comme  il  appert  par  f infeription  d’icelle , 
cf  luy  donnent  pouuotr  de  contraindre  les  Ec‘ 
clefiaftiqmet  au  payement  des  taillis  quilt 
dotuent  par  leun  fends  : gc  ainfi  s’obfcrue 
en  ce  Royaumc,Mornacji/d.Contrc  l’ad- 
iiis  de  Balde  ,Jur  ladite  loy  : 8c  ainfi  a efté 
iugé  au  Parlement  de  Tholofc  par  Arreft 
de  l’an  mil  cinq  cens  foixante-trois,  con- 
tre l’official  de  Cahors , qui  auoit  permis 
au  Syndic  des  Preftres  de  Sainél  Ceré  de 
cottifer  certaine  fomme  dedeniers  deuc 
par  lelîlits  Preftres  , fur  eux  8c  fiu  leurs 
biens  du  temporel,  8c  par  ledit  Arreft  fot 
dit  y auoir  abus  iMaynardAa.S.  ehup  41. 
parce  qu’en  faiû  de  tailles  en  ce  pays  de 
Languedoc , on  agit  par  aâion  rcelle,  8c 
non  par  action  perfonnclle , 8c  ainfi  on 
fe  prend  furie  fonds  qui  les  doit,  8c  non 
fur  la  perfonne  : /.  Imperatores.  7.  m prtnt. 
ff.  de  putlican.  dr  vtSigal.  On  n’a  pas  iu- 
gé raifonnable  que  les  luges  qui  eftoient 
adftraints  à autre  droiâ,quà  ccluydu 
Prince , peulTent  iuger  des  aftàires  qui  le 
concernent. 

3.  Mais  pourueu  que  lefdits  luges 
feculiers  foient  obligez  de  iuger  fuiuant 
les  loix  du  Prince , il  n’importe  pas  qu’ils 
foient  Royaux  , ou  Bannerets,  ou  mef- 
me  Ecclefiaftiques  feculiers , eftablis  par 
les  Ecclefiaftiques  qui  ont  la  luftice  pro- 
phane  ou  temporelle  : car  tous  lefdits  lu- 
ges pseuuent  prendre  connoiftance  dcfdi- 
tes  tailles  ou  impofitions  : Philippi  fartai 
dite  Ordonnance  ele  Louys  X ll.de  l'an  mil 
quatre  cent  Joixante-troü.  Voire-mefine, 
les  Officiers  Royaux  ne  peuuent  pas  em- 
pefeher  lefdits  Officiers  Bannerets  de 
connoiftre  deld.  tailles  dans  l’eftcnduc  de 
leur  luftice , comme  il  fe  iuge  tous  les 
iours  en  la  Cour  des  Aydes  de  Montpel- 
lier i 8c  notamment  y a efté  iugé  le  vingt- 
huicliéme  luin , mil  fix  cens-vn,  en  ta- 
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iicurdcs  Officiers  Banneret  de  la  Baron- 
nie de  Montredon , contre  Malbois  luge 
Royal  de  Somniicrcs  : huitième  Ofto- 
bic  mil  fixCcns  douze,  pour  les  Ordi- 
naires Bannercts  de Qr^illan, contre  les 
OfficicrsRoyaiixdcLimoux  : dix-feptic- 
meFeurier.mil  fix  cens  quatorze , pour 
les  Officiers  Bannercts  de  Sainct  Gui- 
raud , contre  les  Officiers  Royaux  de  Gi- 
gnac  : 8e  vingt-troificme  lanuicr , mil  (ix 
cens  dix  fept , pour  les  Officiers  du  Sieur 
Duc  d’Vzcsi&  par  toiislefdits  Arrefts 
fiic  inhibe  à tous  les  Officiers  Royaux  du 
reflbrt , de  donner  aucun  trouble  aufdîts 
Ordinaires  Bannercts  du  reflbrt  de  la 
Cour , en  la  connoiflance  du  fait  defdites 
tailles  ; contre  ce  qui  a efte  iugé  au  Con- 
leil  Piiué  de  fa  Majeftc  , le  neufleme 
Mars  8e  douzième  luin,  mil  fix  cens  tren- 
te-cinq , d’Elcorbiac  r/f  y - chup.  159.  cr 
140. 

4.  En  deuxième  lieu  , afin  que  l'cxa- 
èlion  des  deniers  du  Roy  ne  foit  reculée 
par  le  retardement  des  caufes  concernans 
les  tailles , il  a eftè  introduit  qu'cfdites 
caufes,  aucune  perfonneau  prétexte  de 
fon  priuilege  pcrfonncl,  ne  pourroitinfi- 
fter  aux  fins  déclinatoires  ( appellècsfins 
de  non  procéder,  ou  demander  en  ren- 
uoy  deuant  les  luges  inferieurs,  quand  il 
feroit  de  la  garde  du  Roy , !■  vit.  J.  ftper 
fmhiC.vtt  ^mt  it  cnritli  C?*  l.vn.  C.in  ^ùh. 
etmf  milit.  Nt»el.i  c.ii.  d-  Ntuel.ttt.CAp. 
ttuSiveri.ii-  8e  ainfi  fc  iugetous  les  iours 
en  la  Cour  des  Comptes,A  ydes,8e  Finan- 
ces de  Montpellier  i 8e  notamment  y a 
eftè  iugè  par  Arreft  donné  en  Audience, 
inoÿ  prefent , le  feizième  Septembre,  mil 
tîxcens  trente-  neuf,  contre  vn  Chcualier 
de  Malte , qui  ayant  eftè  afligné  pour  vn 
faitdu  droid  de  l’Equiiialcnt , deuant  le 
Scnefchal  de  Tholofc  , en  vertu  de  fon 
Committimus , fit  apres  aflîgner  le  Com- 
mis du  Fermier  de  l’Equiiialent  deuant 
IcsMeflieurs  des  Requeftesdu  Palais  de 
Tholofc , 8t  ledit  Commis  l’ayant  antici- 
pe en  ladite  Cour  des  Comptes , Aydes, 
8c  Finances , par  ledit  Arreft  ladite  Cour 
déclaré  auoit  eftè  bien  anticipé , tenuoye 
les  parties  deuant  ledit  Scnefchal , fauf 
l’appel  en  la  Cour,  Se  condamne  ledit 
Chetulier  de  Malte  aux  dcfpens. 

y.  Ce  qui  a licu.bicnque  Icfdits  luges 
inferieurs  fuflent  des  Efleus  : Mornac  ad 
lit.  Cad.  '«  t*af.  milit.  ou  des  luges 
Bannercts  s car  tels  luges  pcuucnt  pren- 
dre connoiflance  dans  l’eftcnduè  de  leur 
lufticc  des  matières  des  tailles,  comme 
il  a eftè  inonfttè  cy-delTus.  Seulement  les 


Seigneurs  lufticiersdes  lieux,  ne  doiiicnt 
pas  contefter  deuant  leurs  luges  , Lom- 
meau  ta  fa  Maximes  , lin.  i . chap.  4.  non 
pas  mefmcen  fait  de  Tailles , comme  il 
a eftè  iugè  en  ladite  Cour  par  Arreft  don- 
né en  Audicnec , moy  prelênt , le  dixié- 
me Décembre  mil  fix  cens  dix  huift , en 
faneur  de  la  Fayc  Confeigneurdu  lieu  de 
lufcla  i car  Icfdits  luges  cftans  fufpcâs 
aux  Vaflaux,ccla  leur  donneroit  ocea- 
fion  d’appcller  de  leurs  fcntenccs  quoy 
que  iuftes. 

6.  Comme  aiifli  s’il  s’agit  des  pcocez 
meus  ou  à mouuoir  pour  raifon  du  droiél 
del’Equiualent , ilsdoiucnt  eftre  ttaiélez 
en  première  inftancet  deuant  le  luge 
Conlcruatem;  de  l'Equiualcnt , priuatiuc- 
ment  A tous  autres  luges,  comme  il  a eftè 
dit  en  l’Article  s.  Je  te  TraSe'. 

7-  De  plus  lors  qu’vnc  eaufe  des  Tail- 
les eftdeuoluë  en  vue  Cour  Souueraine, 
autre  que  Cour  des  Aydes , on  peut  infi- 
fteraux  fins  declinatoircs,8e  demander  le 
renuoy  en  ladite  Courdes  A.ydcs,ou  bien 
anticiper  en  ladite  Cour  l’aflignation  qui 
auoitefté  donnée  en  autre  Cour  : 8e  ainfi 
s’obferuc  tous  les  iours. 

8.  D’abondant  lors  qu’il  eft  queftion 
des  procez  qui  naiffent  de  l’execution 
des  contraintes  émanées  des  Receueurs 
particuliers  des  Dioccfes,contre  les  Con- 
ftils  ou  Collecftenrs  des  villes  8e  lieux  de 
leur  Diocefe,lcs  feuls  luges  Ordinaires 
de  la  ville , Chef  du  Dioccie  ; en  peuuent 
prendre  connoilTance  , A t’exelufion  des 
autres  luges  Ordinaires  defdites  villes  ou 
lieux.  Seulement  les  autres  Ordinaires 
connoiftront  des  procez  qui  feront  entre 
les  Colleéleurs,  & les  particuliers  contri- 
buables , comme  il  a eftè  iugé  en  ladite 
Cour  en  tous  Icfdits  chefs,Te  ving-qua- 
triéme  Nouembre,  mil  fix  censquaran- 
te-vn , en  faueurdes  Officiers  ordinaires 
d’Vzés,  contre  les  Officiers  Ordinaires 
du  Saint  Efprit. 

9.  En  troifiéme  lieu,  pour  lafufdite 
raifon , c’eft  A dire , pour  accélérer  l’exa- 
élion  des  deniers  du  Roy,  il  a cfté  intro- 
duit tju’cn  matière  des  tailles  8c  autres 
impolitions , il  n’y  aiuoit  que  deux  in- 
ftaucesila  première  par  deuant  le  premier 
luge  , qui  a connu  de  la  caufe , foit  Ordi- 
naire , ou  Scnefchal  i 8c  la  deuxième  par 
appel , 8c  en  dernier  reflbrt  Cn  vne  Cour 
des  Aydes  , 8c  ainfi  s’obicrue  cous  les 
iours  j notamment  ccb  a cfté  iiigé  cn  la. 
dite  Cour  des  Aydes  de  Montpellier  par 
Arreft  de  Reglcmem  du  dix-fepticme 
Nouembre  mil  fix  cens  cinq  -,  donrsé  A la 
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Requefte  <lu  Procureur  General  du  Roy 
en  ladite  Cour,  par  lequel  ladite  Cour 
fait  inhibitions  te  defenies  à tous  Sencf- 
chaux  du  rciTort  de  connoiftre  par  ap- 
pel des  faits  d’Aydcs:6c  fait  femblablcs 
defenfes  aux  parties  de  s’y  retirer  par 
appel , à peine  de  cinq  - cens  liures  d’a- 
mende, fuiuant  t OrdotMsftct  Je  toujs  XII. 
Ju  14.  iBtH  1500.  OÙ  cft  dit,  ^en  pre- 
miere  infituice  la  luges  Ordinuires  eonnoi- 
firent  du  fait  des  tusUes  é"  autres  impofi-’ 
tiom  y tir  ta  eus  d' appel  O*  dernier  refforty 
les  Ceurs  des  Ajdes  : car  ces  paroles  ( en 
tas  d'appel  ) s’entendent  du  premier  ap> 
pel  immédiat.  Ar^um.  l.  eum  ^ui  Calen- 
dü.  41.  inprinc.  fi,  de  verbor.okü^at.  où 
eil  dit , ^e  celuy  qui  a promis  sle  payer 
aux  Calendes  de  larmier  y efi  tenu  de  payer 
ttttx premières  : CP*  argum.  l.  boues.  89.  $.  hoe 
fermone.  \.  ff.  de  verbor.  figntf.  hoe  fer^ 
mone , ( dum  nupta  erit  ) prtma  nuptia  fi~ 
^nificantur,  d.%.  1.  Et  fi  on  auoit  interict- 
tc  la  première  appellation  pardeuant  vn 
luge  inferieur , Iclditcs  Cours  n’auroient 
aucun  cfgardàla  procedure  faite  parde* 
uani  ledit  luge  , comme  il  s ’obferue  tous 
les  iours.  Et  de  là  vient , que  les  luges 
lubalternes  ne  peuuent  pas  connoiArc 
des  defeharges  des  Colleéleurs  des  tail- 
les , ny  des  mreharges  interucnucs  cz  al- 
liuremens,  comme  il  a eAé  dit  cy-delTus  i 
ny  de  rcuifion  des  comptes  des  Admini- 
niAraceurs  des  deniers  pubHcs , comme 
il  fera  mon  Arc  cy-apres  inydes  foules, 
nydesdenogemensdes  gens  de  guerre  : 
par  ce  que  le  logement  des  gens  de  guer- 
re tient  lieu  de  première  inAance  : iugé 
en  ladite  Cour. 

10.  Voire-mefmcs  laCourdes  Aydes 
connoiA  en  première  inAance  & dernier 
relTon  des  procez  d’entre  les  Threforiers 
Generaux  des  Finances , Rcccucurs  ge- 
neraux & particuliers , leurs  Clercs  & 
Commis,  ou  autres  députez,  leurs  cau- 
tions , pour  le  fait  adminiAration  des 
deniers  du  Roy,  des  dons  faits  par  fa  Ma- 
jcAc,  des  Conp-acls  faits  furie  fait  des 
Aydes,gabelles^&  autres  deniersdu  Roy, 
verificaciôdcs  priuileges  en  ^t  d’Aydes, 
des  Reglemcns , punition  fie  corredion 
des  Officiers  fie  Huiffiers  de  ladite  Cour, 
& autres  officiers  reflbrtiAans  en  icelles, 
cAant  qucAion  des  fautes  commifes  en 
leurs  charges , ou  inlures  faites  à Icurfd. 
perfonnes  au  mcfpris  de  leurs  charges  j 
fuîuanc  / £sUÛ  elHem^y  T L fait  a Sedan  au 
rttois  de  Juin  des  amendes  des  adju- 
gées par  lad.  Cour,  ou  par  le  Parl.fuiuant 
ed.  Edid.  £c  des  g^gcs  fuiuant  le  mefme 


Edilt  : El  ainfi  fc  iuge  tous  les  iours  en  la" 
dite  Cour  des  Aydes  de  Montpellier  j fie 
notamment  y a cAé  iuge  par  Arrc  A don- 
ne en  Audience , moy  prefent , le  vingt- 
troHiémc  Septembre,  mil  fix  censqua- 
rantc-vn,  la  Cour  ayant  cafle  tout  ce  qui 
auoit  cAc  ordonne  par  les  Mcfficurs  des 
RequcAes  du  Palais  à Tolofe  , fur  la  de- 
mande des  gages  laite  deuanteux  parle 
Sieur  la  CoAc  ProfelTcur  en  Loix  à Ca- 
hors,  fie  ce  par  incompétence  : fie  apres 
la  prononciation  dudit  Af rcA , le  Prefi-  ' 
dent  adjouAa , Que  la  Cour  connoiflbit 
en  première  inAaucc  fie  dernier  relTort 
des  gages  priuatiucinem  à tous  autres 
luges. 

1 1.  Comme  auffi  lors  qu’il  y a diffe- 
rent entre  Fermier  fic  Fermier desdroiAs 
publics,(tcl  Fermier  cAoit  appelle  parles 
Komaiins  y Manceps  y quia  matsn  jublata 
fi^nificabat  fe  auüorem  ronduchonts  ejfe  : 
Marseeps  dteituTy  qu/a  manu  captt  : FeFitéSy  ) 
ledit  procez  doit  cArc  iugé  en  la  Cour 
des  Aydes  de  plein  vol,  fans  qu’on  puifle 
jccourir  à autre  luges  inferieurs  : mais  A 
c’cAdc  Sous-fermier  à Sous-fermier,  ou 
de  Fermier  à Sous-fermier,  en  première 
inAance  on  doit  recourir  dvuantles  lu- 
ges inferieurs , Sc  par  appel  en  lad.  Cour} 
parce  qu’au  premier  cas  le  bail  commun 
tient  lieu  de  première  inAance } ce  qui 
n’a  pas  lieu  au  fécond , où  il  n’y  a point 
de  bail  commim  qui  règle  les  vns  fic  les 
aiitrc.s. 

li.  Et  de  ce  que  les  Cours  des  Aydes 

doiuent  connoiAre  par  appel , fic  en  der- 
nier reflbrt  delclitcs  caillci  fie  impofitions, 
vient  qu’il  eA  défendu  aux  MagiArats 
Prelidiaux,  de  connoiAredu  fait  des  tail- 
les en  dernier  rcAbrt , Juiuant  la  Déclara- 
tien  d'Henry  II.  du  n Frvr/tr  1553.  Com- 
me il  fc  iuge  tous  les  iours  en  la  Cour  des 
Comptes , Aydes , & Finances  de  Mont- 
pellier} fic  notamment  y acAciugépar 
quatre  ArrcAs  donnez  en  Aiidience,moy 
prefent,  des  dernier  Auril  fie  douzième 
Décembre, mil  fix  cens  trentc-huic'V,  dix- 
huicHcme  Fcuricr  .mil  fix  cens  trcntc- 
ncufjfic  dix-neuficnic  Décembre , mil  fix 
cens  quarante  : Contre  l'art.  136.  deC Or- 
donnance d' Orléans  , qui  veut  que  les  appel- 
lations en  fait  d' Aydes  yfoient  /ugèes parles 
Trefidiaux  Fs  cas  de  l'Edici- 

1 1.  En  quatricme  lieu , par  la  fufdite 
raifon  ilacAc  introduit, que  bienqu’ez 
autres  matières  les  appcilansayent  trois 
mois  de  delay  pour  releuer  leurs  appella- 
tions aux  Parlemcns,  fuiuant  t Ordonnance 
de  Thslippes  VI,  de  l'an  15  31  O*  de  Fran- 
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feis  I.àetmH  1535.  ehaf  .\C.tTt,\.  { comme 
i’ay  monftrc  amplement  tu»  TrattU  dt 
t Ordre  laditUire , ) ncantmoiiis  ez  Cours 
des  Aydesdl  n y a qu'vn  mois  pour  les  re- 
leucr , fuiiunt  tOrdmiuutee  de  CharUt  VII. 
de  l'an  1435.  article  165,  U ainli  s’ob- 
Icrue  en  ladite  Cour  des  Aydcs  de  Mont- 
pellier. 

1 3.  En  cinquiefme  lieu  , pour  la  mef- 
mc  radon  de  l’accélération  des  deniers 
dud.oy,  bien  qu’ez  caufes  ordinaires,  les 
luges  ayans  accouftumé  d’oûroyer  la 
rccrcance  des  meubles,  beftiaux,&  au- 
tres chofes  faifies  en  cautionnant  fimple- 
ment  : Ncantmoins  en  matière  des  tail- 
les ,lotfque  leCollefleurou  Receucur  à 
faute  de  payement  defditcs  tailles  a fait 
execution  fur  les  beftiaux  ou  meubles,  le 
proprietaire  n’en  peut  pas  obtenir  la  re- 
creance , qu'en  conlîgnant  elFcaiucment 
lefditcs  tailles  Royales  entre  Icsmainsdu 
Colleâeur  ou  Receueur.  Seulement  li 
1 execution  a cfté  faite  pour  des  deniers 
municipaux , on  accorde  ladite  rccrean- 
cc  en  cautionnant , 8c  ainfi  fe  iuge  tous 
les  iours  en  ladite  Cour  j 8c  notamment 
y a elle  iugé  le  dix-huiaiefmc  lanuicr , 
mil  fix  cens  virigtTfept  j en  faueur  de 
Balladel  de  Marlillan  : vingt  - Hxiefme 
delHits  mois  8c  an  pour  le  Sieur  Mafla- 
ncs  Confeiller  en  ladite  Cour  : deuxieme 
Alars  8c  dixieûne  May  audit  an  mil  fix 
cens  vingt-feptipour  le  Coniul  de  la  Ro- 
que , contre  le  Receueur  du  Diocefe  de 
Mirepoix  executet  faifant.  Et  pour  la 
inefme  raifon  il  a efté  dit  au  TraiOd  des 
Contrat!s\  titre  des  Executions  , que  bicn- 
qiie  les  luges  ayent  accouftumé  d’eflar- 
gir  i l'honneur  des  Feftes,  les  prifonniers 
detemis  pour  debtes  en  camionnant  i 
ncantmoins  s’ils  font  détenus  pour  de- 
niers du  Roy  , ils  ne  les  pemient  pas 
cflargir  qu'en  conlîgnant  entre  les  mains 
des  Rcceueurs , les  fommes  de  deniers 
pour  lefqiiclles  ils  font  détenus  j 8c  ne 
conforment  à [Edit  d' Henry  IV.  fait  i 
Parie  en  lanaier  mil  fx  cens  nonante-neuf. 
arr.^e.  où  il  eft  dit , ^«e  main  lenee  ne pett 
ejlre  faite  par  les  luges , des  faifteS  à"  execa- 
tiens  faites  peur  le  payement  des  décimés , 
fit' et!  ctnfgHant  eu  hmllant  eautiens  , de  fts- 
tisfaire  aux  caufes  defdttes  faifies. 

14.  En  Gxiéme  lieu , bien  qu’on  puif- 
Ic  valablement  demander  compenfation 
de  ce  que  le  Roy  , ou  vne  Communauté 
nous  doit,  auec  ce  que  nous  leur  deuons, 
l.vit.jf.  de  cempenfat.  l.  aufertur  46.  %.  cem~ 
fetefatituem.^.Cr^.  vt  dfbii^rih.  s.%.  de  sur, 

4 y Cod.  de  €9mpenjat,  comme 
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i’ay  monftrc  amplement  4*  Trjiicfè  des 
CoHtrMÜSy  titre  de  }a  tompenJetioH  ; Ncant- 
moim  le  debteur  dcstaillc<»  ne  peut  pas 
demander  compeniation  aucc  ce  que  le 
Koy  luv  doit  d’ailleurs  > d.  t,  Aufertm.  46. 
^.1//  deiitortù.  5 .ÿ.  de  inrefifct,  KP*  d.  l.  tn  es. 
l.Cod.de  compenffit.ti.  ainfi  l*c  iugc  tous 
les  iours  en  la  Cour  des  Aydesde  Monc> 
peilicrjêc  notamment  y a efte  luge  contre 
Oauid  Aftier,  le  dernier  luin  mil  lîx  cens 
trente-deux  j car  luy  eiUnc  deu  par  la  viU 
le  de  Montpellier  cinquante  cinq  liures 
d’vn  cofte,  & quinze  liures  d’autre,  & en 
ayant  obtenu  Arrelt  de  condamnation , 
pour  quelques  artiticcs  à lêu  par  luy  faits, 
éc  Tes  meubles  ayans  efte  ûifts  par  le 
Clauatrc  de  ladite  ville  à faute  de  paye* 
ment  de  fa  coctitc  des  cailles  , 6c  Aftier 
ayant  prelentc  Requefte  en  calTacion  de 
ladite  execution  6c  compenfation  } par 
ledit  Arrcft  ,1a  Cour  le  démit  de  fa  Rc- 
quefte , 6c  ordonna  qu’il  payeroie  la  cot- 
te des  tailles  dans  trois  iours  , autre- 
ment que  l’execution  commencée  feroie 
continuée  6c  parachcuée  : 6C  feulement 
ordonna  que  les  Confuls  de  ladite  ville 
fêroicnt  mettre  dans  l’cftat  de  l’impoft- 
ciou  de  l’année  prochaine, la  fomme  prin- 
cipale, 6c  dcfpcnsdcus  audit  Aftier.  La 
faneur  des  tributs  qin  aident  au  Roy 
pour  Ibuftcnir  fon  Eftac,a  introduit  cela  î 
6c  on  veut  que  la  conlideration  du  bien 
public  preuallcau  bien  6c  profit  des  par- 
ticuliers. Si  on  admenoit  cette  compen- 
fation,  les  tailles  ne  feroient  pas  payées, 
mais  compensées  aucc  d’autres  dettes 
donc  le  Public  feroie  rcdeuable  entiers  le 
dcctcur  des  cailles  > 6cainfi  parledclauc 
du  payement  des  cailles, qui  iont  les  nerfs 
de  1 Eftat,  le  Public  en  fouffriroit. 

IJ.  Voire-mefrne,  ladite  compen- 
lâtion  n’a  pas  lieu  contre  des  impofi- 
tions  extraordinaires  ou  municipales, 
comme  il  fc  iugc  auflî  cous  les  iours 
en  ladite  Cour  i ôc  notamment  y a cfté 
iugé  le  dix  - fepciémc  Noiicmbrc  mil 
fix  cens  trente  - quatre  } le  cottisé  pour 
deniers  municipaux  ayant  efté  demis 
de  la  compenfation  par  luy  demandée 
en  fa  parollc  dcfdics  deniers  , auec  ce 
qui  luy  cftoit  Icgitimcincnt  deu  d’ailleurs 
par  la  Communauté  , fuiuant  la  loy  /» 
ed.  i.  Cod.decompenfsttoniha  Les  deniers 
municipaux  eftans  impofez  par  permif- 
fion  de  fa  Majcfté  , ils  jouylfent  du 
mcfmc  priuilege  que  les  deniers  Ro- 
yaux. 

1 6.  Ce  qui  a lieu , rlon  feulcmcnc 
pour  les  tailles  courantes , mais  aufli  pour 
H h leurs 
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l’vn  des  heritiers  fe  reprefentant  le 
defund  que  pour  la  part  qu’il  a en  Ibû 
hérédité  , il  ne  peut  eftre  comicnu  par 
adion perlonncflc que  pour  cette  parti 
mais  les  cailles  edans  deuës  , non  par  la 
perfonne,  mais  par  le  fonds*  /.  indrlitoftes. 
3.  Cod.  eod.  celiiy  fcul  des  coheritiers  qui 
poflede  la  choie  qui  doit  la  taille, cft  obli- 
ge à la  payer. 

11.  £n  ncufiefme  lieu , fi  la  chofe  qui 
doit  les  tailles  eft  commune  à pluficurs 
par  indiuis , le  Collcdcur  peut  contrain-‘ 
dre  folidairement  ccluy  des  Tenanciers  ^ 
que  bon  luy  femble  au  payement  de  tou- 
tes les  tailles  ; L ckm pojjèjlcr.  5 . tn pntH.ff, 
dt  cenfib.  fauf  audit  conuenu,  Ton  recours 
contre  les  ponionnaircs  , chacun  pour 
leur  portion  : d.  l.  5.  inprim.  comme  il  le 
iuge  tons  les  iours  en  ladite  Cour,  nec 
inuttlncr  A^iioaes  pncfiêntur , iAmetfi  jifetu 
fecunium  juamrecuperAuertt  ^ quiA  nomme 
vendito/um pretium  Acceptum  vtdeturid.l  5 . 
inprme^ 

11.  Voire -mefmc  , biciiqùc  lefdits 
biens  communs  ayent  efté  cottifez  entre 
ceux  aulquels  iis  eftoient  communs  i 
ncantmoins  s’ils  fc  troiiucnt  encore  tous 
dans  le  Compoids  , fous  le  nom  de  leur 
Autheur  commun , le  Colledeur  fe  peut 
prendre  folidairement  pour  les  tailles  de 
cous  lefdits  biens  à vn  feul  des  Tenan- 
ciers, fauf  fon  recours  contre  les  autres 
pour  leurs  cotticez  , comme  il  a efté  iuge 
en  ladite  Couric  lyj-'curicr  1 55?o.  contre 
vn  des  coheritiers,  les  biens  de  l’heredité 
cftans  encore  apres  la  diulfion  dans  le 
Compoids , fous  le  nom  du  defund  leur 
Autheur  5 Car  comme  ilacAc  dit  cy- 
dclTus , bienque  le  Compoids  ne  prouuc 
pas  la  propricté>ncancmoins  il  prouuc  la 
poficlïion,à  ce  que  le  Collcdcur  fc  puifle 
prendre  lur  ccluy, fous  le  nom  duquel  les 
terres  font  dans  le  Compoids.  Or  les 
biens  cftans  fous  le  nom  du  defund,  tout 
ainfi  que  s’il  viuoit  ëc  polfcdoii  lefdits 
biens, il  feroit  permis  au  Collcclctir  de  fes 
prendre  pour  fe  payement  de  toutes  fc 
tailles, fur  la  pièce  terre  à luy  appartenan- 
te que  bon  luy  fembleroit , comme  il  fera 
die  cy-apresiaufli  apres  fa  mort,  le  meme 
doit  cftrc  permis  aud.Collcdciir,puilquc 
le  dcflmd  Audieur  commun  «Il  cenfé 
ppflcdcr. 

1 3«  En  dixiéme  lieu , tout  ainfique  le 
Créancier  auquel  diuerfes  chofesom  cfté 
baillées  en  gage  , a le  choix  d’en  vendre 
ync , ou  pluficurs  pour  retirer  fon  paye- 
nicnc , èc  lailler  les  autres , /.  credtioru-  8. 
ff,  de  diJIfAÛ.  Cndrfo/is  arbtir/o  per^ 
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mittitur , ex pignoTthtu  Jibi  obügAÙs , epeibus 
veltt , diBraûts , sd fmtm  commodum  perue- 
mre:dJ.Z,  comme  il  a efté  dit  amplement 
M TrsiSfd des  Cm/raélSy  titre  du  GAge:  Pa- 
reillement le  Roy  qui  a hypotheque  fur 
tous  les  biens  de  ccluy  qui  luy  doit  la 
taille  , comme  il  fera  monftrc  cy-apres, 
peut  faire  faifir,  & le  faire  adiuger  par  de- 
cret vne  feule  picce  terre  de  ccluy  qui 
luy  doit  la  taille,  pour  toutes  les  tailles  qui 
luy  fontdcucs  de  tout  fon  bien:Pcrcgrin. 
demrefiJciylib.6,tit.6.n.^o.  comme  ilfe 
juge  tous  les  iours  en  ladite  Coui.  Centre 
t OrdvrmAnce de  FrAHceis  I.  di  1343.  qui  né 
permet  pas  de  pAifir  les  immeubles  à feute 
de pApement  des  tmlles  \ n’eft  obfcruée 

quez  pays  oii  les  tailles  font  pcrfonnel- 
lesrLc  ^rcipUpd.  1 y. 

14.  Voire  mcfme, bienque  depuis  la 
dcb:c  dcfdices  tailles  contractée , ôt  l’im- 
poficion  fiite  , le  dcbteur  ait  aliéné  queU 
qu’vncdcld.  picces,cc  nouueau acque- 
reur fera  tenu  par  adion  hvpothecaire,  à 
payer  au  Colicc'teur  qui  cftoit  au  temps 
de  la  fufd.impofition,  non  fciilcmcntcc  ^ 
quoy  peutreuenir  la  parcelle  de  lad.  pic- 
ce 5 mais  auffi  tout  ce  qui  eft  deu  de  refte 
pour  toutes  Icfd.  pièces  tcrre,qui  aupara- 
uant  appartenoiede  à vn  meftne  maiftre  s 
& ainfi  aefté  iugé  en  la  Cour  des  Com- 
ptes, Aydes,8c  Finances  de  Montpellier  : 
par  Arrcft  donné  en  Audience,  le  1 3. Se- 
ptembre 1657. contre Hugon  acquereur 
de  certaine  picce  de  ccrre,dcs  hoirs  du 
Sieur  Race  en  1635  faneur  de  Carbon- 
nier,Clauairc de  ladite  Ville, en  lôyi.Car 

fmis  qu’auparauant  la  fiifditc  alienation , 
c Roy  ou  le  Colledeur  fe  pouuoienc 
prendre  fur  lad.piecc  terre, pour  le  paye- 
ment des  tailles  de  toutes  les  autres,  il  cft 
iufte  qu’il  ait  cercc  mefmc  faculté  apres , 
veu  que  res  trAnfit  eum  Jua  caufis  l.AlienAtià 
67.  ff,  deeomrAh.  empt.  &quc  le  Roy  ne 
doit  point  rcccuoir  de  préjudice  d vné 
alienation  faite  à fon  dcfçeu, 

1 3.  En  vnziefme  lieu,  non  feulement 
le  Roy,  ou  le  Colledeur  qui  cft  en  fa  pla- 
ce , jouye  du  fiilHic  bénéfice  , Lorique 
tous  les  biens  qui  doiuent  la  caille  font 
aiTis  en  mefme  lieu , mais  aufli  lors  qu’ils 
font  fis  en  diuers  lieux  : Ainfi  fi  le 
dcbteur  des  tailles  a des  bichs  fis  en  di- 
uers lieuxipar  exemple  à Montpellier,  & 
À Lates,le  Colicc'teur  dei,  tailles  de  Mont- 
pellier doit  faire  {âifir  des  biens  à La- 
ces, pour  les  tailles  dcucs  pour  lesbiens 
de  Montpellier  , pourucu  que  tous  Ici- 
dits  biens  appanicnnenc  k vn  mcfme 
maiftre  : & ainfi  fc  iuge  tous  les  iours  ça 
Hh  X l» 
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Il  Cour  des  A)*ik:s  de  MompcUicr  > k 
l’ay  ainû  vcu  décider  en  confultaiionicar 
toujours  il  y 1 nr.lhie  niions  tbic  que  les 
biens  Ibienc  Ils  eu  même,  ou  diuers  lieux, 
fçauoir , que  cous  les  biens  d’vn  merme 
diccteur  font  hypothéqué!  au  Roy , pour 
le  piyenlcnt  deldices  milles,  f'ninerj»  io- 
iM  eorum  , qui  tenfemur  , vkt  figaeritm 
trthutti  tiligut» l.Ctd.  in quihu  cuufi 
pign.  vtl.  hjptth.  uu. 

i6.  Seulement  s’il  y a dirpute  to turt 
les  Collecteurs  del'dits  lieux  , couchant 
leur  prcfereacc  , ccluy  quia  fait  failtr  le 
fonds  qui  elt  dans  le  terricoiredu  lieu  oük 
il  fiiic  l'a  Collecte , fera  préféré  à l’autre 
fur  les  fruicts  ou  deniers  prouenus  dudit 
fonds  i car  outre  qu’il  a la  mefme  hypo- 
theque , & auin  priuilegiée  que  l’aucre 
pour  les  railles,  il  a d’ailleurs  cela  par  def- 
lus  l’aurrc  i qu’il  fe  prend  proprement  fur 
le  fonds  melinc,  qui  doit  la  taille. 

17.  En  douziefme  lieu , bienque  le 
poffcircur  d’vn  fonds  noble  ne  doiue 
point  payer  de  tailles  ny  autres  impoll- 
tions  pour  ce  fonds , comme  il  a elté  dit 
cy-deflus  i neantmoins  s’il  en  a payé  du- 
rant quelque  cempseomme  pendant  3 .ou 
4.  années  il  ne  les  peut  répéter  : Guido 
Pap.  fMÇ/f.  387.  mm.  i.  k Rancbin  md, 
Gmidt,  T»p.  k idemRanchin  , purtt 
««/.449.ÎC  Fab.wyi*  cM.S-tit.dedigak 
tutii.uç).  définit.  6.  k ainfi  fe  iuge  tous  les 
iours  en  ladite  Cour , 8c  notamment  y a 
cité  iugé  le  quatorziefme  Mars , mil  fix 
cens  vingt,  contre  lesConfeigncurs  d’Ar- 
zens , le  trciziefmc  luillet , mil  Ex  cens 
vjngt-trbis , contre  le  Seigneur  du  lieu 
d’EfealTes  j îc  le  dernier  Aiiril , mil  lîx 
cens  quarante , contre  le  Sieur  de  Tien- 
ton  , en  faueur  des  Confuls  de  Sainte 
Croix,tous  Iciqucisauoientpayc  des  tail- 
les pour  du  bien  Noble. 

a 8.  il  en  e A de  incline  de  tout  au- 
tre poflefleur  d’vn  fonds  exempt  du 

J lavement  des  cailles,  Sc  alnfi  fe  iuge  tous 
es  iours  en  ladite  Cour  ; & notamment  y 
a cfté  iugé  le  huiéfielmc  May , mil  fix 
cens  trente-cinq  , en  faueur  des  Confuls 
du  Caylar , contre  le  Syndic  des  Carmes 
de  Nilmei , qui  furent  déchargez  de  re- 
ftituer  audit  Syndic  diuerfes  lommesdc 
denier5,qu’ils  auoien  t exigées  de  lu  y pour 
des  frais  municipaux , dont  par  ledit  Ar- 
reft  ils  font  déclarez  exempts  : & le  vn- 
ziefine  Septembre , mil  fix  cens  quaran- 
te , en  faueur  des  Confuls  de  Toumon, 
contre  les  Carmes  de  ladite  Ville  , qui 
precendoient  de  répéter  dcfilits  Confuls 
iesfnis  municipaux  par  eux  payés>8c  def^ 


quels  par  ledit  Arrcft  ils  font  déclarer  inl- 
Bumes  & exempts.  Voirc-mcfme  , fi  le 

fioflcircut  du  fonds  Noble  a payé  las  taih 
cs  durant  50.  ans,il  a perdu  Ion  priuilege 
d’exemption  des  tailles , comme  il  a eûé 
dit  cy-defTiis. 

ip.  Pareillement  bienque  ccluy  qui  a 
aliéné  vn  héritage,  ne  foit  pas  tenu  apres 
ladite  alienation  d’en  payer  les  radies, 
bienque  par  aéle  appofé  au  contraft 
d'alienation  il  s'y  fut  oblige  , comme  il  a 
efié  dit  cy-deflus  s Neantmoins  fi  en  ver- 
tu dud.  paâc  il  les  a payées  duiant  quel- 
ques années  il  n’a  pas  droiéf  de  les  répé- 
ter : / 1 . Cêd.fine  cenfu  vtl  rtliq,  & ainfi  is 
1 ay  décidé  en  confultacion. 

30.  Seiücmenc  s’il  efl  qucAion  des 
impofitions  faictes  fans  permiflion  de  fa 
Majeflc  , ceux  qui  les  onr  payées  ont 
droiéf  de  les  répéter  des  Colleckeurs,auf- 
qucls  elles  ont  elfe  payées  , comme  il  a 
eflé  iugé  en  ladite  Cour  le  vingt -neufié- 
me  Auril , mil  fix  cens  vingt -crois , entre 
les  Confuls  du  lieu  de  Nefignan-l’Euefi 
que , qui  auoient  faiél  vnc  impofition  de 
a 10.  liures  fans  permiflion  de  fa  Maje- 
fté,  k le  Syndic  des  particuliers  habitant 
duditlicu. 

3 1 . En  treiziefine  lieu,  bienque  ccluy 
qui  poflède  quelque  fonds  Noble  perde 
fon  droiét  d’exemption  des  cailles , fi  du- 
rant trente-ans  il  a payé  les  cailles  poux 
ledit  fonds , comme  il  a ellé  dit  cy-defllit 
neantmoins  le  pofTelTcur  du  fonds  rotu- 
rier , qui  durant  trente , ou  quarante  ans, 
ou  plus , n’a  pas  payé  les  utiles  pour  ce 
fonds , ne  peut  pas  acquérir  exemption 
des  tailles  dudit  fonds  pour  l’aduenir  : 
Boër.d«»/iié4.i,»w,  1 y.  Lomm.»  jet  Mnx. 
lin.  3 . Mnx.  175.  Ranchin  pnrt.  1 . tmrf.  4 3 5 . 
lAixùix.  in  q.iii.Gnid.Tnp-  ScPhilippi  en 
fies  Atreflinre,  i j.  «ÿ.3 1.  »».  ^t.vjqne nd 
fin.  fuiuant  laloy  ecmperit.é.C.  de prëfcript. 
3 O.  vel,  40.  nnner.  (fi  l'ordennnnee  de  chnr- 
lei  VW.  defnn  1 446  Et  ainfi  fe  iuge  tous 
les  iours  en  la  Cour  des  A ydes  de  Mont- 
pellier , k noummcnc  y a eflé  iugé  le 
14.  Décembre,  mil  fix  cens  vingt , en  fa- 
ueur des  Confuls  de  la  Ville  d'AnnoKav  , 
contre  diiKrs  particuliers  qui  pofle- 
doient  des  biens  au  uillablc  de  ladite 
ville  qui  n’auoiem  iamais  cfté  cotcifcziSc 
foc  dit  que  làns  auoir  egard  aux  fins  de 
non  receuoir , alléguées  par  lefdics  parti- 
culiers,qu’ils  remettroient  leurs  homma- 
ges k autres  acres , en  vertu  defquels  iU 
pretendoient  iulHfier  la  NoUeflè  defilits 
biens  , pour  ladite  ecmife  fiice  , eflte 
faiâ  droiét  aux  parcict  , 8c  Icldits  titres 
n’ayans 
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nayàns pas cfte remis, par  autre  Arrcft 
de  ladite  Cour  du  treizicnic  May,  nul  lîx 
cens  vingi-vn , lefdits  biens  furent  décla- 
rez roturiers , & les  poflclTcurs  condam- 
nez À en  payer  les  Taillcs:Contrc  l’aduis 
de  Mynfmg.  eenf.y  obferuAt.  19.  ».  ii.  qui 
cftime  quen  pent  acquérir  exttnption  dts 
*ïailUiy  en  ne  les  payitnt  f.ts  durant  cent  ans  : 

& de  Peregrin  de  iure ffei ,lih.6.tit »,i8. 

zp.  qui  cftime  que  telle  exemption  ejl 
freferipte  en  ne  payant  pas  par  quarante 
ans. 

3i.  Et  par  mcfmc  raifon,ccluy  qui 
durant  trente, quarante  ans, ou  plus  long- 
temps, n’a  paye  vnc  11  grande  cottité  des 
tailles  qu’il  deuoit,  mais  en  a payé  moins, 
ne  peut  pas  prétendre  à l'aduenir  de  n’e- 
ftre  tenu  de  payer  que  conformément 
aux  payemens  qu’il  a faits  durant  ledit 
longt-tcmp'.  J mais  ce  nonobftantil  doit 
payer  toute  la  cottité , d. /.  Les 

tributs  nepcmicnt  iamaiseftre  preferipts, 
Leompent  S.C.ie prafcript.yo.  vcl.^o  annor^ 
foit  parce  qu’ils  l'ont  vne  bonne  partie  du 
Domaine  du  Roy,  qui  eft  imprclcripti- 
hXcyl.quamuü,  1 8 de  vfiteap.  cr  §•  ^esfyci. 

4.  Injl.  ecd.  à quoy  eft  conforme  l’Ordon- 
nance de  Erançois  L dmy.latllet  1536. 

( comme  i ay  amplement  monftré  en  mon 
Trattid des  LontraBs.,  tit.  de  la preferiptton.  ) 
foit  parce  que  le  fubjet  ne  peut  iamaîs 
prclcrire  robcvlfancc  qu’il  doit  à fon 
Prince  j Citm  non  hceat  à tapite  memhra 
receiert-.tap.cum  non  lieeat.  1 2.  extr.  de  pr.t- 
ferift.  ( comme  il  a cfté  monftré  au  me/me 
//<’«)Or  les  tributs  font  deus  au  Prince, 
en  figne  de  la  fubicdlon  qu’on  Iiiy  doit^ 
cap.  omnif  antma,  1.  fArrr.  de  cenfib.  fuiuanc 
ce  que  dit  S.Paul  aux  Romains,  chapitre  1 3 . 
•uerf.s^.C.  ér  7.  Il  faut  ejlrefubjetsa»  Prince, 
pour  cejle  cauje  vous  luy  payez,  le  trtbut. 
Rendez-done  a tous  ce  qui  leur  ejl  deu , à qui 
trtiut , U tribut,  crc-  Et  pour  ladite  raifon 
Icfus-Chrift  enquis  par  les  Pharificns  s’il 
eftoie  lüifiblc  de  payer  le  tribut  à Cefar, 
ayant  veii  que  l’image  de  Cefar  eftoit 
empreinte  fur  leur  monnoye , leur  dits 
Rendez.  À Cefar  ce  qui  ejl  a Cefar  , Matth. 
chapitre  vingt-deux  , verfet  dix  fept , dix- 
huiB, dix-neuf  vingt,  cr  vingt-vn,  S. Marc, 
chapitre  douze,  verjet  quinze,  feize  , & dit- 
fept  : S.  Luc  , chapitre  vingt , verfet  vingt- 
cin^.  Comme  leur  voulant  dire  , Puis 
que  Cefar  eft  voftrc  Prince,  vous  luy  de- 
viez tributiôt  luy-mcl'mc  a pavé  le  tribut. 
Matth.  chap.x~j.verf.\.-^^ 

33.  Seulement  les  tailles  ou  aunes 
ûnpolicionsdont  le  fubjet  le  tvouuc  char- 
ge pour  les  biens  d’vue  ,011  de  plulieurs 
rom.  1 1 1. 


certaines  années  , ncluyayans  pas  efté 
demandées  durant  30.  ans  , ne  peuuent 
par  apres  luy  eftre  demandées  pour  lefdi- 
tes  annécsjcar  puis  que  les  fruids  du  Do- 
maine du  Roy , comme  les  lods,  les  con- 
rifeations , &c.  fc  prdcriucnt  par  30.  ansj 
bien  que  ledit  domaine  foitimpreferipu- 
ble  ; liacq.  au  TraiBé  du  droit!  des  Desher. 
chap.-j.n.  20.  ifc  Ferrer,  in  q.^i  6 Gmd.  Tap. 

( comme  iay  monftré  audit  Trattle'  des 
Contracls , ///.  de  la prejertption  ) il  y a mê- 
me raifon  de  dire  que  les  tailles  d’vnc  ou 
de  pluiîeurs  certaines  années , qui  font 
aulîi des fniids dudit  Domaine, fc  puif- 
fent  preftrire  durant  30.  ans:Ecainfi  fc 
iuge  aujourd’huy  en  la  Cour  des  Com- 
ptes,A ydes,  Finances  de  Montpellier  > 

& notamment  y a cfté  iugé  en  termes 
lormcls,  le  feptiéme  luillet , mil  fix  cens 
vingt-fept  , en  vnc  caufe  euoquee  de 
Proiience  , en  faneur  du  Sieur  Durand  i 
Seigneur  du  lieu  de  Pcnycs , contre  les 
Coiifuls  dudit  lieu  ) lequel  n’ayant  paye 
les  tailles  de  certains  ficus  biens  , fut 
condamné  à payer  les  arrerages  dcfditcs 
tailles,  n’excedans  trente  ans  auant  la  de- 
mande indiciaire, £c  depuis  lad.  demande 
iufques  à prefcni.  Le  femblable  a efté 
iugé  en  ladite  Cour  le  dix  - neufiéme 
Aouft , mil  fix  cens  vingt-huiift  } contre 
les  Dames  de  Fineau  , en  vnc  autre  cau- 
fc  cuoquée  de  Proucncc  : Le  cinquième 
Nouembre  , mil  fix  cens  trente-deux , 
contre  le  Sieur  Boucaud  , tuteur  de  la 
D.'imoifcllc de  Caluct,qui  fut  condam- 
né aux  arrerages  dc^  tailles  > des  ccnfiucs 
roturières , que  ladite  Damoifcllc  pofle- 
doit  à Gigcan  pour  30.  annces:Lc  lecond 
Auril  mil  fix  cens  trcntc-fcpt , par  lequel 
Arnaud  fie  Daurîol  font  condamnez  à 
payer,  & rembourfer  à Ncgre  les  Tailles 
de  certains  biens , depuis  vingt-neuf  an- 
nées auant  rmtrodiiÂion  de  Tinftancc: 
Le  vingt-neuficfme  Mars , mil  fix  cens 
quarantc-fepe , par  lequel  de  Grofle  fut 
condamné  a payer  les  tailles  d’vne  ficnne 
metayric  depuis  19.  ans, auant  lintror 

duéliun  de  l’inftance  î fie  le mil  fix 

cens  quarancc-huicV  , contre  le  Sieur  de 
Geneftmix  , en  faneur  du  Syndic  des  ha- 
bicans  du  lieu  de  Molcz.  Et  par  autre 
Arrcft  donné  au  rapport  du  Sieur  Lau- 
riol  , en  Auril  mil  fix  cens  cinquante- 
quatre  , par  lequel  vne  Communauté 
qui  auoit  reccu  les  cailles  de  quelques 
terres  dépendantes  d’vn  autre  tailla- 
blc  , fut  condamnée  à refticucr  à ce 
taillable  les  tailles  qu’elle  auoit  retirées 
depuis  vingt-neuf  ans  tant  feulement. 

H h 3-  Contro 
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Contre  ce  qiû  Ce  iugeoit  auparauant  en 
ladite  Cour  , les  drrerssges  des  T/ùUes 
n'ejlâesst  preferspts  ejsst  fstr  ejss»UBSe  sms  : 
comme  il  y fiit  iugé  le  neufiéme  May , & 
huic^iéme  luin  , mil  dx  cens  douze  , en 
Éiueur  dest3raues,qui  auoit  payé  les  tail- 
les d'vnc  terre  pour  Garion  qui  auoit 
iouy  des  fruicls  , le  rembourfement  def- 
dites  tailles  luy  ayant  efté  adiugé  pour 
quarante  années  -,  Içauoir  depuis  l'année 
mil  cinq  cens  feptante-vn  , iufqucs  en 
l’année  mil  Pixcens  vnze  inclufiucment  > 
toutes  lefquelles  tailles  dirent  liquidées  i 
mil  quatre  cens  vingt-vne  Hures  , huift 
deniers, conformement  à l'aduis  de  Gui- 
do  Pap.  tjUdH.s^iC.ssHm.y.  Durand  i ti. 
«wjw.y. Chopin 

ScLeBret  ssu  Usste  3.  de  l»  Sosusersssneté , 
chapitre  z.  qui  cftimcnt  frmiSs  des 
demssint  ne  je  pre/iriieeM  que  par  qua- 
rante ans  ; tout  sunji  que  les  hiens  de  CEglife, 
Noucl.  ïu.cap.vn.  Neuel.  131,  eap.pre 
tempora'tbas.  6.  à-  Auth.  quas  aCtsones.  Cod. 
de jacrof.  Ecclef.  tirée  dudst  chap.C.cap.illud 
autem.i.  extr.  deprafeript.  ér  ‘“p-Ji  qa>- 1- 
eod.  in  6. 

34.  En  outre  , bienque  le  bien  qui 
anoit  efté  polTedé  noblement , art  edé 
depuis  déclaré  roturier  i neantmoins  le 
poilèllèur  ne  peut  pas  edre  condamné 
aux  arrerages  des  tailles, fi  ledit  bien  na- 
uoit  edé  auparauant  compefié  } comme 
il  a edé  dit  cy-defliis. 

35.  En  quatorziefme  lieu  , bienque 
les  tailles  foient  onera  fruHuuns , comme 
il  a edé  dit  cy-deflus  ; neantmoins  à fau- 
te du  payement,  le  Roy,  ou  le  Colleâeur 
qui  cd  en  la  place  do  Roy  , peut  faire 
vendre  non  leulcment  les  fruiéls  , mais 
aufli  le  fonds  niefme  qui  les  doit  : /.  z.  <#• 
3.  Cod.jipmpt.  fuhUc.  ftnftt.  é-  l.i.  Cod.  de 
eapiend.  (jr  dijirah.  pignor.  tribut,  cm/ dil- 
uant l'Ordomssmee  de  François  I.  faite  à 
Amiens  le  dix-htùCdiefme  luin , mil  cinq  cent 
trente-emqfxDs  que  le  detteur  puilTe  em- 
pefeher  cette  vente  en  offrant  caution 
de  les  payer  ; l.  dm  fojfejfor.q.  J.  vlt.ff.  de 
tenfib.  Ratiopeesenia  exigersda  hac  fuit,  quod 
etolueril  Trator  obligationes  ex  obUgsttioni- 
bm  fieri  s l.  fs  fe  non  obtulit.  4.  §,  ait.  Frator, 
q,ff.dereiudic. 

36.  Ny  bienque  s’agiflànt  d'arrera- 
ges des  tailles  d’vn  fonds  légué  , l’Ecri- 
oer  ou  bien  celiiy  qui  cdoit  Commis 
pour  exiger  lefdits  arrerages , foient  fol- 
uables,  d.q.vit. 

37.  Mais  la  vente  Êdte  pour  cailles, 
ed  reuoquée  en  payant  lefdices  tailles  & 
defpcns  du  Decret  i non  feulement  lors 


que  la  vente  a edé  faite  à vil  prix , peu. 
ff.  de refcind.vendit.  (b- l.ji ques.iC.C.eod.er 
l.ft  mtnori.  ^.C.de  iure fifei.  Ne/iib.  nemine 
fubhajhstionis publica  , locus  jraudtb,  rekn- 
quatur , vt  pojfejfimibm  viliore  pretio  diflra- 
liis  , plus  exaFlor  ex  gratia  , quàm  debâtor 
ex  pretio  eonfequatHr  : Etenim  periniquum 
ejl , vt  alienis  bonis  fub  gras iof a aHione  sk- 
jlraClts , parum  aecedat  publico  nomini , essm 
totum  pereat  debiteri  : d.  l.p  quos.  1 6.  mais 
aufli  lors  qu’en  icelle  n’eft  interuenuc  au- 
cune daude  ny  vtilité  du  prix  j comme  U 
fc  itige  tous  les  iours  en  la  Cour  des  Ay- 
des  de  Montpellier  -,  Contre  la  loy  i.  1. 
O"  i.C  fi propt.pnblic.penfis.  à'  dJ.t.  C.  de 
captend.  <jr  difirah,  pign.  tributor,  fans  que 
le  detteur  fur  lequel  l’adjudication  par 
Decret  a edé  obtenue , foit  tenu  de  rcm- 
bourfer  l’adjudicataire  des  tailles  & au- 
tres impofitions  mifes  fur  le  fonds  adiu- 
gé par  Decret  pendant  la  iouyflànce  de 
1 adjudicataire  , bienque  celles  impofi- 
tions ayent  edé  faites  pour  le  payement 
des  dettes  d’vne  Communauté  , contra- 
élées  auanc  ladite  adjudication  par  De- 
cret -,  car  toutes  fortes  d’impofitions  doi- 
uent  edre  payées  fans  aucune  garantie 
par  celuy  qui  fc  crouiie  jouyflant  de  la 
terre  fur  laquelle  l’impofition  cd  faice,au 
temps  de  ladite  impoficion,  veu  que  c’ed 
onm  fruOuum  : 1.  impendia.  iyfi.de  impeiif'. 
in  res  dot.faS.  Et  ainfi  le  detteur  exécuté, 
en  payant  lefdites  tailles  Scdcfpens  pour 
Icfquels  ladite  adjudication  a edé  faite , 
reprend  fon  bien. 

38.  Mefmes  bienque  les  adjudica- 
tions par  Decret  faites  d’autboricé  du 
Parlement  de  Tholofc  ne  puiflent  pas 
edre  rabattues  que  durant  dbcans,8c  non 
apres  ce  terme  i neantmoins  telles  adju- 
dications faites  pour  cailles,mefme  d’Au- 
thoriré  de  la  Cour  des  Comptes , Aydes 
&FinanccsdeMontpcllier,peuucntcdrc 
rabattues  durant  trente  ans,  comme  il  s'y 
obfcruc  touslcs  iours.  Les  Decrets  pour 
tailles  prouenans  des  dettes  necefifaires , 
font  plus  aifément  rabatms  que  les  an- 
tres Decrets  qui  font  prooenus  des  det- 
tes volontaires  î tout  ainfi  que  les  noua- 
tions  neccflàires  qui  fe  font  par  la  conte- 
iWcion,font  pins  fauorables  que  celles 
quife  font  volontairement  o//Mi.  zp. 
j/  dénouai.  & c’edee  qu’on  épelle  Rab- 
batement  de  Decret. 

39.  Seulement  il  ed  requis  par  vn 
préalable , que  lefdites  tailles  Acdefoent 
du  Decret  foient  payez  s car  aitauc  cela  la 
vente  n’ed  pas  caflee,quoy  quelle  ait 
edé  faite  par  ftaude  êci  vil  prix  i d.l.  pen. 
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ff.  ie  refctHi.veniit .El  ainfi  s’oblcrue  tous 
les  iours  en  ladite  Cour,  car  s’agilTant  des 
rabattemens  des  decrets  obtenus  pour 
uilles , clle^rdoDtie  que  le  Collcclcur 
qui  les  a obtenus , iouyra  des  biens  adiii- 
Çez  par  decret, iufques  à ce  qu'il  l'oit  cf- 
tecliuement  remboursé  de  l'es  tailles,  dé- 
pens , & loyaux  courts  j & notamment 
cela  aainli  erté  iugé  le  fcpticlinc  Février, 
mil  lix  censquarantc-vn  ,cn  faucurdc 
Gruyere  Collecleur  du  lieu  Puirtclicon, 
qui  auoit  obtenu  vn  decret  contre  Bri- 
quctc  Caylonnc  , qui  demandoit  le  rab- 
batement  du  decret  ; 8c  le  8. Mars  audit 
an  mil  fixeens  quarante-vn  , en  faueur 
des  hoirs  d’Agrifc  : contre  Andritie  No- 
guicre  demanderelTe  en  rabbatement  de 
decret. 

40.  Voirc-mcfmc, bien  que  réguliè- 
rement les  adiudications  par  decret  ne 
puilTent  pas  eftrecalTées,  par  Icfion  d’oii- 
tre-moitiéduiufte  prix,commc  i’ay  mon- 
tre a»  tuuliéitt  Ciintr»{lt,  tû.  i'  Achupt  i 
Neantmoins  lors  que  telles  adiudications 
par  decret  ont  erté  faites  pour  Tailles, 8c 
u’en  icelles  eftinteruenue  ladite  Icrton 
outre-moitié  de  iurte  prix  , elles  font 
entietement  caffees , en  forte  que  le  de- 
biteur exécuté  reprend  fon  bien  en  rerti- 
Tuant  tant  feulement  le  principal  des  tail- 
les fans  aucuns  defpens  du  decret,  com- 
me auflî  il  fe  fait  rendre  les  fruiéls  per- 
ccus  : & ainfi  fc  iuge  en  la  Cour  des 
Comptes , Aydes,  Sc  Finances  de  Mont- 
pellier, êc  fe  iugeoit  aufli  en  ladite  Com- 
pagnie, lors  qu  elle  n’eftoit  que  Cour  des 
Aydes  : Ranchin  m Ttp.tc 

Philippi rayer  Àrre/ls^rl^.Et  cela  fefiit 
en  cette  forte,  que  lorfque  lefditcs  adiu- 
dications , ont  erté  faites  d’autliorité  des 
luges  Subalternes , on  fc  porte  pourap- 
pcllans  defditcs  fcntcnces,  Scdcuantla 
Cour  qui  iuge  de  l'appel , on  propol'e  8c 
prou  UC  ladite  Icfion , 8c  ce  fait , on  calTe 
Icfdites  fcntences.La  mcfmc  Icfion  ertant 
alléguée  8c  prouuéc  contre  les  Arrerts,ils 
font  calfeziRanchin,  8c  Philippi  itii. 

41.  S E CVN  B O.  Parce  quclcster- 
rcs  des  Eeelefiartiques  font  inaliénables  ; 
i Imtemus,  14.  C it  fMCnf.EceUf.ér  i/*crA. 
S.I/iJlit.Je  rerJiuif.Na$el.y.  e.i.  à"  ctf.nui- 
li  licet.y  Exinuis^.  de  reh,  Ecelef  nUearnd. 
Leurs  terres  roturières  ne  pcuucnt  pas 
eftre  vendues  à faute  de  payement  des 
tailles,  mais  le  Collecleur  le  doit  prendre 
fur  les  fruiéls  defditcs  terres,  iufques  à ce 
qu’il  foit  payé  : comme  il  fe  iuge  tous  les 
iours  en  ladite  Cour  des  A ydes  de  Mont- 
pellier 1 8c  notamment  y a cHé  iugé,  le 


dix-fcptiefmc  Nouembre  léot.  contre 
Tindcl  Collecleur  de  Beziers , lequel  à 
fautede  payemcot  delafomme  de  douze 
liurcs,en  laquelle  eftoit  cottisée  vnc  mai- 
fon  lifc  audit  Beziers , dépendante  de  la 
Chapelle  laine  Eftienne  fondée  en  l’E- 
glife  faint  Félix , dudit  Beziers,  ayant  fait 
execution  fur  ladite  maifon , la  Cour  par 
ledit  Arrcrt  ordonna  que  ledit  Tindcl 
pourfuiuroit  fon  execution  fur  les  fruiéls 
8c  rentes,  tant  de  ladite  maifon,  qu'autres 
biens  dépendant  de  ladite  Chappellc.  Le 
femblabte  a erté  iugé  en  ladite  Cour  le 
trentiefmc  Oélobrc , mil  fix  cens  trois , 
contre  le  CoUeéleur  de  Limoux , ayant 
fait  failir  des  terres  de  la  Chappcllainie 
Saint  Blaifc  : le  fepticfme  luin  , mil  fix 
cens  cinq,  contre  le  Colleâcur  de  Mont- 
pellier , pour  des  biens  faifis  appartenans 
au  Chapitre  Saint  Pierre  : 8c  le  vinet- 
neufiefmc  May , mil  fix  censdix , en  fa- 
neur du  Syndic  du  Chapitre  de  l’Eglife 
Cathédrale  de  Nifmes , lequel  ayant  erté 
condamné  en  la  fomme  de  deux  cens  li- 
ures  pour  fa  part  de  la  contribution  du  ra- 
chat de  Cualargucs , il  fut  dit,  qu'il  paye- 
roit  ladiœ  Ibmme  dans  quinzaine , autre- 
ment il  feroic  faite  execution  fur  les 
fruiéls  des  terres  dudit  Chapitre. 

4t.  Etc'eftcequeveutlîgniiierrEdiâ 
de  François  I.  donné  i Amiens  le  dix- 
huiétiefme  luin , rail  cinq  cens  trente- 
cinq,8c  autre  du  même  Seigneur  donné  a 
Fonuinebleau  le  dix-fcptiefme  luin,  mil 
cinq  cens  quarante  , difant  que  les  gens 
d’Eglife  pcuuét  dire  contraints  au  paye- 
ment des  tailles  par  prinfe  8c  faille  de  leur 
temporel,  8c  deldits  biens  roturiers,  en  la 
main  du  Roy  ; 8c  les  laïcs,  de  leurs  biens, 
veme  8c  exploiélation  : Car  ne  permet- 
tant la  vente  que  pour  les  biens  des  laïcs, 
il  la  prohibe  tacitement  pour  les  biens  ro- 
turiers des  Eeelefiartiques. 

43.  Que  fl  lefdits  biens  ont  erté  ad- 
iugez  par  decret , les  adiudications  font 
calTécs  en  rertituant  les  tailles  tant  feule- 
ment , 8c  non  aucuns  defpens  du  decret, 
comme  il  a erté  iugé  en  ladite  Cour , par 
Arreft  donné  au  rapport  du  Sieur  Solas  : 
le  dix-huiéliefme  luin , mil  fix  cens  feize, 

■ en  faueur  de  Grimai  Prertre  ChapeUain 
de  la  Chapelle  de  la  Sainte  Trinité  fon- 
dée en  l’Eglife  des  Minimes  d’Agdc,  con- 
tre Baldy  , qui  é faute  de  payement  des 
tailles  deuës  pour  les  terres  dépendantes 
de  ladite  Chapelle , auoit  obtenu  adiudi- 
cation  par  decret  de  partie  defd.terret. 

^.tertio,  a faute  de  paye- 
ment des  tailles  on  ne  peut  pas  faire  ven- 
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dre  les  beftes  & inftrumens  aratoires, 
fuiuaat  [Ordcmunct  de  Chartes  VI 1 1.  dm 
mess  de  tUmrs , de  (ammü^ssMre  eessshsss- 
Smmte-tnis , sert.  1 4.  ny  les  portes  & fenc- 
ftrcs  d’vne  maifon,  /.  ceter».  41.$.  fid  é" 
Dsssermsse,  -j.ff.de  Ugsv.  i. commeil aelli 
iiigé  CQ  lad.  Cour  le  trentième  Mars,  mil 
cinq  cens  quarante , îc  vingt-quatrieftne 
May,  mil  cinq  cens  quarantc-ttois,  ny  les 
tuilicsaitachez  au  couuert  d’vne  mailonj 
comme  il  a ellé  iugé  en  ladite  Cour  en 
Audience  le  neufielme  Février , mil  fix 
cens  vingt-fix , 8c  le  dix-huièUcfme  Se- 
ptembre , mil  fix  cens  vingt-fept , fur  vne 
iailie  de  cuillcs  de  la  métairie  ne  V abres, 
qui  fut  calTèe  auec  dd'pens , contre  les 
Confuls  de  Moncech , ne pssiUcts  deferme- 
tnr  aj'feltes  ; l.  negestmndi.  i.  Ced.  de  édifie, 
frsnet.  Ny  les  arbres  d’vne  place,  ou  d vn 
fonds,  comme  il  a elle  iugé  en  ladite 
Cour  le  lixiel'me  Septembre,  mil  fix  cens 
vingt-fept,  fur  vne  (aifie  des  arbres  eft'ans 
en  vne  métairie  , qui  fut  calTce  aueC tous 
defpcns, dommages  8c  iDterefts,en  fauciir 
de  l’uech  exécuté,  contre  Soliege  Colle- 
èleur  i 8c  par  Arreft  donne  en  Audience, 
moy  pre(ent,le  feptielmc  Décembre,  mil 
lix  cens  trente-lept , fur  vne  faille  de 
huiel  chefnes  elbnt  en  vn  fonds,  â faute 
de  payement  de  fept  liures  des  tailles 
deucs  par  les  proprietaires  defdits  chef- 
nes,qui  apres  auoient  ellé  coupez  8c  ven- 
dus par  le  Collcèleuri  8c  par  ledit  Arreft 
ladite  faille  fut  cafsée  auec  tous  defpens, 
dommages  8c  intercfts,8c  defenfes  furent 
faites  à tous  les  Collcèleurs  du  rcirort,dc 
faire  des  fcmblabics  executions  pour  tail- 
les, à peine  de  cinq  cens  liures  d’amende 
8c  autre  arbitraire  s conformément  à ce 
qui  eft  dit  mn  Dessseress.  chef.  10.  verf.  der- 
nier : Lers  que  vous  ejfirgerez  vne  Cité,  vous 
ne  cenferez,  fee  les  erhres  defquels  en  feùt 
vinre, 

45-  SJ'ARTO.  11  eft  défendu  aux 
CoUeéleurs  pour  ces  petites  fommes  non 
exceebntes  dix  liures  de  faire  des  execu- 
tions fur  les  biens  immeubles  , 8c  defe  les 
faire  adiugenainsil  leur  eftenioint  de 
fiire  leurs  executions  fur  les  meubles  8c 
fruie^s  des  debteurs  : Ainli  par  Arreft  de 
ladite  Cour  du  douziefmc  Mars,  mil  fix 
cens  vingt-quatre,  vne adiudication  par 
decret  d'vue  maifon  8c  jardin  laite  pour 
cinquante  fols  de  taille  , fut  calTée,  8c  or- 
donné que  Bernard  Long,fur  lequel  ledit 
decret  auoitefté  obtenu, en  payant  Icfdits 
cinquante  fols,fans  auciuis  defpens  du  de- 
cret, reprendroit  les  maifon  8c  jardin , 8c 
fit  inhibitions  aux  Officiers  Ordinaires 


de  Beziers , d’authorité  defquels  ledit  de- 
cret auoit  efté  obtenu , d’oélroyer  aucu- 
nes adiudications  par  decret  , pour  de 
fcmblabics  fommes  -,  mais  ^donna  que 
les  Colleâcurs  feroient  faire  execution 
fur  les  meubles  8c  fruifts  de  biens  des 
debteurs  de  tailles  : à peine  de  nullité.  Et 
pat  Arreft  de  la  melme  Courduquin- 
ziefmc  luin  ,mil  fix  cens  vingt-fept,  en- 
tre lacques  AlquiezColleéleur  du  lieu  de 
Vend  rés,  demandeur  en  interpofition  de 
decret  pour  vn  taxat  de  dix  liu.  contre 
Gaubert  exécuté , la  Cour  dit  n’y  autnr 
lieu  d’mterpofition  de  decret  pour  ladite 
fomme  de  dix  liures,8c  ordonna  quejpour 
cette  fomme  ledit  Colleéleur  dreCferoit 
fes  executions  fur  les  biens  meubles , ou 
fruich  des  immeubles  de  Ibn  debteur.  Et 
par  Arreft  du  dernier  Mars , mil  llx  cens 
vingt-huicl , donné  entre  Antoine  Lau- 
ret,8c  Azemar,de  Gignac,  la  Cour  fit  de- 
fëfes  audit  Azemar  8c  autres  Collecleurs 
du  reffortide  faire  des  executions  lut  des 
immeubles  -,  pour  des  fommes  non  excé- 
dantes dix  liures , i peine  de  nullité , 8c 
ceftation  des  faifies  8c  executions  , 8c 
leur  enjoint  de  üifir  les  meubles  8c  If  uiéls 
du  debteur.  Et  par  Arreft  du  dernier 
Septembre , mil  fix  cens  trente-trois , 8n 
faneur  de  le  Bon,  contre  Bonnel,la  Cour 
calTa  vn  decret  obtenu  pour  tailles , i 
faute  de  payement  de  la  fomme  de  cinq 
liures  fix  fols  fix  deniers,  8c  ordonna  que 
les  defpens  dudit  decret , réparations , 
droia  de  lods,  tailles,  ( autres  que  les  luf- 
dites  ) 8c  vfages  payez  pour  Icfdits  biens 
depuis  ledit  decret,  feroient  compenfez 
auec  les  fruids  de  la  lallc  8c  patns  dé- 
crétez 1 8c  fit  defenfes  au  V iguier  8c  luge 
de  Beziers , d’authorité  duquel  Icditdc- 
cret  auoit  efté  fait , d’oaroyer  des  fen- 
icnces  de  decret  pourde  fcmblabics  fonw 
mes , 8c  ordonna  que  les  Colltfleors  fe- 
roient leurs  executions  fur  les  meubles 
8c  fruiâs  des  biens  des  debteurs  des  tail- 
les , à peine  de  nullité.  Ainfi  les  Colle- 
éleurs  font  des  diligences  de  trouuer  des 
fruiâs  ou  meubles  , 8c  n’en  trouuans 
point , ils  baillent  en  reprinfc  aux  Con- 
fuls  Icscottitcz  defdits  debteurs,  qui  leur 
font  allouées  lâns  difficulté  en  voyant  lef- 
dites  diligences. 

4.6.  Mais  lors  que  les  cotiitez  dés 
(ailles  excédent  dix  liures , alors  lefdits 
Collcâeurs  peuucnt  fc  faire  adiuger  par' 
decret  les  biens  immeubles  des  cordiez. 
Et  non  feulement  ils  ont  cette  faculté  , 
mais  mefine  ils  y font  obligez  , autre- 
ment ils  ne  pourront  pas  en  la  reddition 
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de  leurs  comptes,  biillercn  reprinfc  lef- 
ditcscoctitcz.  Ccft  pourquoy  vn  Colle- 
cteur, ayant  par  Retjucfte  demande  à la- 
dite Cour , qu’il  ne  tull  tenu  auldites  ad- 
iudicaiions  que  pour  les  ImnmcseKce- 
danccs  trente  liurcs , la  Cour  par  Aneft 
iudidellcmcnc  prononcé,  moy  prcfent,le 
onzicfmc  May , mil  Cx  cens  trcnte-lèpt  s 
IcdefmitdefaRcqucftc,  & ordonnaque 
pour  lefdites  adiudications , il  fc  reÿe- 
roit  fuiuanc  les  Arrefts  de  la  Cour  j ce 
qui  eft  ainfi  ordonne  tant  en  faneur  des 
delweiirs  des  tailles,  afin  que  par  ces  ad- 
ujdications  par  decret  des  immeubles,  ils 
TC  foient  accablez  par  les  grands  frais  qui 
5 y font  ; qu’à  la  defeharge  des  Colle- 
éteurs  , qui  pour  de  petites  Ibmmes  ne 
fon  pas  obligez  à s’engager  à la  longue 
pourfuitre  d’vnc  adiudication  par  decret 
d ’vn  immeuble. 

47.  Ei)  quinziefine  lieu,  pour  le  paye- 
ment des  tailles,le  Roy  a hypotheque  ta- 
cite fur  tous  les  biens  de  celuy  qui  les 
doit, l.i.C. J1  prept . pMiltefcnfit .(.  f-à"  vit. 
reftituée  parCuias  des  Bafiliques,  oude 
1 Eclogue  d icelles,  Coi.vtlH£,n(mA  imft.é’ 
1. 1 . Co3,  m qmi.  ciuif.pi^.vel  fypttk.tiu.  cou  - 
tr»h.  6c  pour  icellci , il  cil:  préféré  à tous 
les  creàcicrs  du  dcbteur,bicn  qu’ils  ayent 
exprefle  hypotheque  s Lommeau  ta  fis 
M»ximtsjus.ymisx.iag  8c Cuiac.  «d /. i . 
Coi.  fs  pnpt.pMc.  pessfit.  fuiiiant  ladite 
loy,  I.  Coi.fi prept.  pahlic.  /if»/6c  ainfi  le 
itige  cous  les  iours  en  ladite  Cour  des  Ay- 
des  de  Montpellier  i 8c  notamment  y à 
eflé  iuge  le  cinquielme  luin , mil  lix  cens 
dix,en  iaucur  deTheroud,  qui  ayant  efté 
alloué  pour  vn  decret  des  tailles  aucin- 
iiiefine  rang  par  fentence  du  Senefchal 
e Montpellicr,par  ledit  Arrcftfut  alloué 
pour  ledit  decret  au  premier  rang  iitüne- 
diatement  apres  les  frais  de  lufticc.  Le 
Icmblablc  a efté  iugé  en  ladite  Cour , le 
douziefine  Février,  mil  fix  cens  vingt,  en 
la  diftribution  generale  des  biens  de 
Vach  : le  huiclicûnc  May , mil  fi  x cens 
quarantc-huicl  , en  la  dilîribucion  des 
biens  de  Mclet , 8c  le  trentiefme  Octobre 
idji.  en  la  diftribution  des  biens  de 
Cordean. 

4.8.  Mefincs  le  Roy  ou  le  Collecteur 
pour  lefdites  cailles  eft  préféré  à la  fem- 
me répétant  fon  dot , comme  il  Ce  iuge 
tous  les  iours  en  ladite  Cours  8cnoum- 
mcnc  y a efté  iugé  le  premier  luillct,  mil 
fût  cens  crois , en  la  diftribution  des  biens 
de  Fillon  : 8c  le  vingt-troifieûne  Décem- 
bre , mil  fix  cens  quinze , en  la  diftribu- 
ûon  des  biens  de  Ican  Autclin.  Contre 


ce  qui  a efté  iugé  en  la  Cour  des  Ay- 
des  de  Paris  le  ncufiefmc  May  , mil  fix 
cens  huict  : Bouguier  ta  fisArrtfis,  lettre 
H.c/tAp.S.  8c  A.ac0mne  ai  t i.C.ie prittilt£ 
fifii. 

49-  De  plus  IcColleéteur  pour  fes  tail- 
les eft  préféré  au  proprietaire  pour  le 
loyer  de  Ibn  fomls  aflèrmé.Contre  ce  qui 
a elle  iugé  en  laCourdes  Aydes  de  Paris 
en  lanuieranil  cinq  cens  nonante-lept.  Le 
Brct/>4yd.49.  Bienque  ce  foient  non  des 
tailles  courantes,  mais  des  arrerages  des 
tailles,  déplus  de  trois  ou  quatre  ans  en 
çà,  8c  que  par  deliberation  des  Eftats  de 
la  Prouincc  de  Languetloc  de  l’an  mil 
cinq  cens  trente-neufiil  foit  porté  que  les 
cailles  qui  durant  trois  ans  en  cà  n’ont 
pas  efté  exigées,ne  iouyfl'cnt  pas  delà  na- 
ture Sc  priuilegedes  deniers  Royaux  j car 
ladite  Cour  des  Aydes  n’a  point  d'égard 
à telle  deliberation  : Ranchin  ai  capuay- 
astl.  ta  veriolfiaoi  ohfiaiat  aatialis  exceptio) 
nam,  36.  comme  il  fe  iuge  tous  les  iours 
en  ladite  Cour  des  Aydes  de  Montpellier) 
notamment  y a cité  lUgé  par  ledit  Arreft 
du  premier  luillct , mil  fix  cens  trente,  le 
vingt-troifiéme  Avril,  mil  likcens  huift, 
en  la  diftribution  des  biens  de  Cabiron, 
par  ledit  Arreft  du  vingt-troifiéme  Dé- 
cembre ) mil  fix  cens  quinze  : le  dernier 
May,  mil  fix  cens  vingt-cinq,  en  la  diftri- 
bution des  biens  Je  Finot  ; car  les  arrera- 
ges des  taillesdeus  par  ledit  Finot  de  l’an- 
née, mil  fix  cens  trois,  furent  preferez  aii 
dot  receu  par  ledit  Finot,8c  dem.andé  par 
fes  enfansde  douziefine  luin,  mil  fix  cens 
quarante-fix,  en  la  diftribution  des  biens 
de  Gauftens  : le  hiiictiefme  May  , mil  fix 
cens  quarante-huicl , en  la  diftribution 
des  biens  de  Melet:8c  par  Arreft  du  dou- 
zielme  luin  mil  fix  cens  quarante  •fept, 
en  la  diftribution  des  biens  de  Ber- 
nard. 

50.  Mefincs  le  Roy  pour  lefdites  cail- 
les , eft  préféré  au  Seigneur  demandant 
fes  droicts  Seigneuriaux , tomme  il  a efté 
iugé  en  laditeCourdes  Aydes,  te  vingf- 
cinquieûne  luin , mil  fix  cens  vingt-fept, 
en  la  diftribution  des  biens  de  Loubierd* 
vingt -deuxiefme  luin,  mil  fix  cens  tren- 
te-deux,cn  faueurdc  ValiconColleéleufî 
8c  par  ledit  Arreft  du.douzicfme  luin^nil 
fix  cens  quarame-fix  ) car  la  cholé  eftairt 
pluftoft  partie  de  la  main  du  ft.oy  que  du 
Seigneur  particulier , qui  ne  l’a  eut  que 
du  Royjil  eft  iufte  que  le  Roy  pour  fes  tri-» 
buts,  comme  anterieur,  fok  préféré  audit 
Seigneur. 

51.  E(  nos  fétftemenc  1«  Rov  ou  lé 
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Collciflcur  iouyt  de  ladite  prcference  k 
tous  créanciers  anterieurs  pour  les  de- 
niers Royaux, mais  au(Ti  pour  les  numici* 
paux , comme  pour  les  interdis  impolez 
des  deniers  deus  par  les  Communautez  à 
leurs  créanciers  particuliers  j Ainfi  par 
Arrcft  de  ladite  Cour  des  Comptes , Ay- 
des,6c  F inanccs  de  Montpellier  donné  en 
Audience  le  vingt  - liuidiéme  Septem- 
bre, mil  fix  cens  trente  l'ept, entre  Siil'an- 
nc  de  Tcyflier  femme  de  Pinet , & le 
Colleéleur  du  lieu  de  Bcauvoifin  , ledit 
Collcdeur  pour  des  interefts  impolcz 
des  deniers  deus  à certains  créanciers  par 
ledit  lieu  de  Beauvoilin  , ayant  faitfaifir 
les  fniicls  d’vn  fonds  dudit  Pinet,  qui 
auoir  mis  fes  biens  en  diftribucion , la 
femme  dudit  Pinet  ayant  auflî  fait  laifir 
les  mefmcs fruicls  pour  vnc  prouifion  de 
deux  cens  cinquante  liiircsà  elle  adiu- 
gée  pour  les  interefts  de  Ion  dot , & cha- 
cun dcldits  faiiilTans  prétendant  deuoir 
eftre  préféré  , il  fut  dit , que  ledit  Col- 
IccFcur  feroit  payé  preallablcment  à la- 
dite femme,  nonobftant  quelle allcguaft 
le  priuilege  de  fon  dot  & de  fes  interefts, 
pour  IclqueU  au  reflTort  du  Parlement 
de  Tholofc , la  femme  a accoufttimc  d ’e- 
ftre  préférée  à tous  créanciers  anrericius, 
comme  i’ay  monré  4»  Traid/  dts  Con- 
tr^Bs,  tit.  düdct.  Car  puis  qu’il  a cfté 
dit  que  pour  les  deniers  Royaux , le  Roy 
ouïe  Collccleureftoit  préférable  à tous 
créanciers  anterieurs  , ôc  que  les  impoii- 
tions  des  deniers  municipaux , comme 
dcfdits  interefts  deus  aux  créanciers  i 
eftans  faits  par  la  permiffion  de  fa  Maje- 
fte,  ioiiyircnt  du  mefme  priuilege,  & 
(ont  exigez  auec  h mefrae  rigueur  que 
les  deniers  Royaux,  eumrae  il  eft  cxprcl- 
fement  porté  ez  lettres  patentes , cl'qucl- 
les  le  Roy  aceorde  telles  impofitions  si! 
faut  conclurre  que  pour  Icidits  deniers 
impofez , le  Collecteur  doit  elVre  préféré 
a tous  créanciers  anterieurs.  Et  puis  que 
lefdits  deniers  municipaux  impolcz,  font 
préférez  aux  interefts  du  dot , il  y a mef- 
mc  raifon  de  les  préférer  au  dot  mefme, 
puifquc  le  dot  Sc  iès  interefts  marchent 
au  mefme  rang , comme  il  a cfté  dit  W// 
ri/,  de  dcr. 

Ji.  Et  le  Roy  ou  le  Colleftcur,  iotiyf- 
fent  de  ladite  prcference,  non  feulement 
pour  les  tailles, Sc  .uitres  impofitions  cou- 
rantes , mais  aulfi  pour  les  arrerages  du- 
rant tout  le  temps  que  le  Collecteur  a 
droict  de  les  demandencar  tout  ainfi  que 
le  Seigneur  direct  fur  le  prix  de  la  chofe 
vendue,  fc  moiuiant  de  direfte,  eft  pré- 


féré pour  tous  les  arrerages  de  fesdroiéts 
Seigneuriaux , i tous  les  créanciers  Hy- 
pothécaires du  vendeur,/,  etiam fuferfi- 
cies.  1 5 . j^.  ^»ipothr,  in  f ign.  comme  i'ay 
montré  amplement  <t»  Trniile  des  Con- 
tenus, titre  des  execttiions,  parce  gu’ils  font 
deus  par  ladite  chofe  ; par  meime  raifon 
il  faut  que  le  Collcéteur  foit  préféré  fur 
ladite  chofe , mefme  pour  les  arrerages 
defditcs  impofitions , à tous  antres  créan- 
ciers du  mefme  debteur,  &ainfifciuge 
tous  les  iours  en  ladite  Cour  des  Aydes 
de  Montpellier , Sc  notamment  y a elle 
luge  le  douziefine  Eevrier , mil  fix  cens 
vingt  i en  la  diftribution  des  biens  de 
Vaehicn  forte  que  les  Arrerages  defdites 
cailles  plus  anciens  font  allouez  en  rang 
anterieur  aux  autres , comme  il  le  luge 
tous  les  iours  en  ladite  Cour , Sc  notam- 
ment y a eft  iugé  , les  vingt-troifiérae 
Décembre , mil  fix  cens  quinze  -,  en  la 
diftribucion  des  biens  d'Autelin  : douzié' 
me  Eevrier , mil  fix  cens  vingt  -,  en  la  di- 
ftribution des  biens  de  Vach:vingc-deu- 
xiémeli.in  audit  an  mil  fix  cens  vingtien 
la  diftribucion  des  biens  de  Trcmoulc; 
Sc  le  vingt-troifiefme  luin  , mil  fix  cens 
vingt-fix  > en  la  diftribucion  des  biens  de 
du  Chemin. 

53.  Et  bienque  par  la  Couftiunc  ge- 
nerale de  France  , failie  fur  faifie  ne  toit 
pas  valable , 8c  qu'en  matière  de  chofes 
mobiliaircs  le  premier  faifiü'ant  l’empor- 
te, comme  il  a cfté  dit  tn  tn  trosjîéme  par- 
tie du  TiuiCle  des  Coss:rn£ls , sstre  des  execu- 
tions i Ncantmoins  fi  pour  debte  panicu- 
licrc  vn  créancier  a tait  faifir  les  meubles 
du  debteur  des  tailles,  Sc  qu'apres  le  Col- 
icâeiir  des  uillcs  &flc  faifir  les  rael- 
mes  meubles  à faute  de  payement  des 
tailles , ledit  Colleacur  guoyqucpoftc- 
rieur  en  lâific  , fera  préféré  au  premier 
faifilTant  , comme  il  a efté  iiigc  en  la 
Cour  des  Aydes  de  Paris  : Bourguicr  m 
fes  Arrrfs  lettre  H , chupttré  i y.Le  Icmbla- 
ble  fe  iuge  cous  les  iours  en  la  Cour  des 
Comptes , Aydes , Sc  Finances  de  Mont- 
pellier. 

54.  Et  le  Collceteur  iouye  de  ladite 
prcference , non  feulement  pour  le  prin- 
cipal des  cailles  qui  luy  foncdeiies  > mais 
aulfi  pour  les  delpcns  qu’il  a faits  polir  fe 
faire  payer , Sc  qui  font  incorporez  dans 
le  decret  iAinfi  pour  lefdits  delpcns , il 
eft  alloué  en  mefme  rang  que  pour  les 
tailles , comme  il  fc  iuge  cous  le  iours  en 
ladite  Cour  des  Aydes  de  Montpellier, 
notamment  y a cfté  iugé  par  Arrcft , 
donne  au  rapport  du  Sieur  Mallàncs  le 
quinziclinc 
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quicfmc  May  , mil  fix  cens  dix  , en  fa- 
ueur  de  Vieilles , auquel  les  Collecteurs 
du  lieu  de  Millau  lez  Nifmcs , auoienc 
remis  vn  decrec,  &*ledic  Vieilles  n’ayant 
Ças  efté  alloué  en  mefme  rang  pour  la 
iomme  de  virigt-vnc  liures  neuf  lois  dix 
deniers  des  delpcns  contenus  au  décret, 
que  pour  le  principal , la  Cour  par  ledit 
Arrcft  caflà  la  fcntence  des  Ordinaires,' 
& ordonna  que  pour  la  fomme  de  vingt- 
vne  liures  neuf  fols  dix  deniers  des  def- 
pens,  contenue  au  decret,  il  feroit  alloué 
au  mefme  rang  qu’il  auoit  efté  alloué 
pour  la  fomme  principale;  Le  quatrième 
Septembre  , mil  fix  cens  vingt-quatre,  en 
faneur  de  üaboulet,Collcéteiu  des  tailles 
de  Beziers  : Le  vingt-troifiéme  luin , mil 
fix  cens  vingt-fix,cn  la diftribution des 
biens  de  du-Chemin , où  tous  les  Adiu* 
dicataires  pour  tailles  font  allouez  pour 
les  dépens  de  leurs  decrets , en  mefme 
rang  que  pour  leur  principal , & en  ter- 
mes formels , le  huiétiéme  luin  ,mil  fix 
cens  trente-neuf,  entre  Arnaud,ôc  Antoi- 
ne Canabaifiers , Cellccteurs  des  tailles 
d’Alby,  apellans  des  Officiers  de  ladite 
Ville,  & la  Croix  > par  lec^uel  la  Cour  en 
ce  que  lefdits  Officiers  n auoienc  alloué 
les  defpens  d’vn  fccret  pour  tailles , au 
ioefine  rang  ordre  que  les  cailles , mit 
Tappellation  ôc  ce  dont  auoit  efté  appelle 
ftu  néant , & ordonna  que  lefiiits  ddpens 
leroicnc  allouez  en  mefme  rang  que  les 
cailles  : 8c  le  dernier  Oftobre  mil  fix  cens 
quarante-fept, en  la  diftribution  des  biens 
de  Valignac.Les  dépens  inférez  auxadiu- 
dlcâtions  par  dccret,faifans  partie  du  prix 
deiciiccs  adiudicacions , on  a trouué  iu- 
fte  d’allouer  le  tout  au  mefme  rang,  au- 
quel on  alloue  vne  parue  qui  eft  le  prin- 
cipal. 

55.  Mais  les  defpens  faits  à faute  de 
payement  des  tailles,qui  ne  font  pas  par- 
tie du  prix  defdices  adiudicacions , foie 
qu  ils  n’y  foienc  pas  incorporez , ou  bien- 
qu’on  fc  foie  contenté  de  faire  quelques 
aefpens  à faute  de  payement  des  cailles* 
fâns  en  eftrc  venu  iul'ques  à l’enticre  ad- 
iadication,  ne  font  pas  allouez  en  mefme 
rang;  que  les  cailles , mais  feulement  du 
jour  de  leur  executoire,  comme  il  fe  iuge 
en  ladite  Cour  des  Aydes  de  Montpel- 
lier notamment  y a efté  iugé  le  dernier 
iVlars,  mil  fix  cens  dix-huid,  contre  Ra- 
uooel,  qui  avant  payé  cinquante  liures^ 
qy^lques  fois,  auCollcâ:eurd’Vzés*pour 
ttiUes  deucs-par  Acaurac , fie  huid  liiu^ 
4e  defpens , ftit  alloué  en  la  diftribution 
des  bicmdudit^  Acaurac  au  premier  rang. 


pour  ladite  fomme  de  cinquante  liures  ÔC 
quelques  fols  de  principal  , mais  non 
pas  pour  lefdits  huicl  liures  de  def- 
pens. 

^6.  Moins  cncorcs  font  allouez  auec 
priuilege,les  defpens  obtenus  d’authorité 
de  la  Cour  les  Aydes,  defeendans  d’autre 
chofe  que  des  tailles , comme  U fc  iuge 
tons  les  iours  en  ladite  Cour,  ôc  notam- 
ment y a efté  iuge  le  feptiéme  Iuin,mil  fix 
cens  quarancc-vn  , en  la  diftribution  des 
biens  d’Antoine  Seze,  par  lequel  Maiion 
lie  fut  alloué  qu’au  cinquiefme  rang, pour 
Vn  executoire  de  defpens  Sc  efpices  cma-^ 
né  d’autboricé  de  ladite  Cour  ôc  apres 
cous  les  créanciers  antérieurs  audit  exe- 
cutoire. 

57.  SE  CF  N DO.  Si  la  queftionde 
preference  eft  encre  le  Roy  pour  les  dc-‘ 
niers  Royaux,  ôc  le  Collefteur  de  deniers 
municipaux , le  Roy  fera  préféré  audit 
Collcétcurjcar  on  ne  prefume  pas  que  le 
Roy  aye  donné  le  fuldic  priuilege  contre 
foy -mefme , (c’eft  vne  maxime  que  celuy 
qui  accorde  à quclqu’vn  vn  priiulege,  eft 
excepté  de  celle  conceffion , en  ceffion 
des  droits  ôc  actions , nul  n’eft  prefumé 
ceder  contre  fo y- meime,  /.  locntto.^%. 
uts  tilt.ff.  iefubltc.  Celuy  qui  affensie  les 
droits  qu’il  a fur  toutes  les  terres  d’vn  liea 
n’eft  pas  censé  auoir  affermé  que  tés 
droits  qu’il  a furies  terres  d’aucruy,&  non 
fur  les  fiennes , car  ntmini  res  ftttt  feruit  : 
d.§.vlt.  ) ÔC  les  deniers  Royaux  , feruans 
au  fouftden  de  l'£ftac,fonc  plus  fauo  râbles 
que  les  municipaux,qui  ne  feruenc  qu’aux 
particuliers  du  lieu. 

TERTIO.  Bienque  le  Coüc- 
éteur  foit  préféré  pour  les  tailles  qui  luy 
font  deuës , à tous  les  créanciers  hypo- 
thécaires , ôc  anterieurs  de  fon  debteur* 
comme  dit  eft  3 neanemoins  celuy  qui  a 
payé  le  Colleéteur  pour  Icdebteitrdes 
cailles , s’il  n’a  point  de  ceffion , ôc  fubro-- 
ption  exprefle  de  l’hypotheque  du  Col- 
lecteur, neiouyt  pas  de  ladite  preferen-^ 
cc'.  L fi  cum  fecumam.  3.  Coi.  de  priHÜeg. 
fifei.  Contre  ce  qtû  a efté  iugé  au  Parle- 
ment de  Paris  : Le  Brct  Mt  lin.  ^.de  la  S$u- 
uerttineté,  chap.  1 1 . & en  la  Cour  des  Ay- 
des de  Montpellier,  le  dernier  Mars , mil 
fix  cens  dix-nuift , en  la  diftribution  des 
biens  d’Acavirat,  en  faueiK  de  Rawanel 
qui  auoit  payé  cinquante  Uutes  au  CÎBl- 
leftcur  d’Vzés , de  l’année , mil  fix  cetu? 
quinze  , pour  les  cailles  deucs  par  Acau- 
rat,  pour  lefquelles  il  fotalloüé  au  pre- 
mier rang , & auant  les  créanciers  ante- 
rieurç  audit  payement  :<c  W vingucroU 
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fiefme  Avril , niil  fix  cens  vingc-l'ept,  en 
faneur  do  laeques  Q^inec  , qui  pour  les 
tailles  payées  pour  Ion  frere  n’ayant  efté 
alloué  par  le  Senclchal  qu’au  cinquieiinâ 
rang  , fut  par  ledit  Arrcft  alloué  au  pre- 
mier fur  les  biens  de  fon  frere.  Et  n’ob^ 
ftc  laloy,  x,jj.  de  ceffioric  hbnor.  ér  l.fiven- 
tri.z^.§.vlt, Jf  .de  rehm  nMli.lud.pojfid.  oii  eft 
dit  que  edrum  rutto  frior  ejl  creditorum^ 
quorum  pecuttiu  etd  credi fores  pnmlegturios 
peruenit\ctLt  cela  cil  vray  pour  les  aétions 
perfonnelles  priuilegiées  , que  le  fife  a 
' contre  les  créanciers  Chirogruphaires  » 
lefquelles  font  iranfmifes,  ipjô  iure  , à ec- 
luy  des  deniers  duquel  il  a efte  payé>mais 
cela  n’a  pas  lieu  pour  l’hypothequc  du 
fifc>quî  au  preiudice  des  autres  créanciers 
hypothécaires  du  mefme  debteur  , ne 
peut  pas  eftre  tranfmife  fansexprelTc  cef- 
Ëondu  fife.  Cuiac. //^.  i8.  Objeruat,  cap. 
vit.  Seulement  celuy  qui  a payé  le  Col- 
lecleur  pour  autniy  , iouyt  de  Ibn  hypo- 
theque & priuilege,  lors  qu’en  le  payant 
il  s’eft  fait  céder  fes  hypotheques, ôc  a efté 
fubrogé  en  fa  place  loit  par  le  luge  i ou 
par  le  Créancier  ; cùm.  3 .O*  /.  vit.  C.  de 

priât  le^.  fifei. 

î 9'  ARTO.  Celuy  qui  a four- 
ny  la  femence  dont  font  prouenus  les 
fruicls  du  fonds , eft  préféré  fur  lefdits 
fruifts  au  Collecleur  pour  les  cailles  du- 
dit fonds , non  feulement  lors  qu’il  a efté 
conuenu  que  les  fruiéls  qui  en  prouien- 
droient,  feroient  tenus  en  précaire  par  le 
debteur , iufques  à ce  qu  il  auroit  payé, 
corne  il  a efté  iugé  en  la  Cour  des  Com- 
ptes, Aydes,  & Finances  de  Montpellier, 
par  Arreft  donné  en  Audience  le  vingt- 
quatriefmc  Septembre,  mil  fix  cens  tren- 
te-cinq , contre  Siruen,  & la  Paze  Colle- 
cleurs  , en  faneur  de  Marie  de  Sadal,  qui 
auoit  fourny  la  femence  dont  eftoient 
prouenus  les  grains  faifis  enlametayrie 
de  la  Damoifellc  de  Boufquctde  dix-hui- 
ftiefmc  Septembre  , mil  fix  cens  quaran- 
te-quatre , en  faueur  de  Pons  qui  auoit 
prefté  fes  deniers  pour  acheter  la  fCimcn- 
cc , auec  ladite  claufe  de  preeaire , ou  de 
préférence,  contre  le  Colleéleur  de  Maf- 
iillargues  : & le  quatriefme  Aouft,mil  fix 
cens  quarante-quatre , en  faueur  de  Du- 
rer , contre  le  Gollcéfeur  de  la  Baftide. 
Mais  auffi,  bien  qu’il  n’ayt  efté  rien  con- 
uenu dudit  preeaire  , comme  il  a efté  iu- 
gé en  ladite  Cour , par  Arreft  donné  en 
Audience , moy  prefent , le  vingtiefine 
Février , mil  fix  cens  trentc-fept,  mr^um. 
l.interdum.6.  ff.qui  potior.m  pi^n.hah.oti  eft 
(fltsj  qtd  a prefiéfes  deniers  pour  U 


tonferuation  d'vne  Nauire,  eji préféré fut  la- 
dite Nttutre  aux  creunciers  anttricuts  du 
Matfire  de  la  Nautre  j parce  que  huiits  pe~ 
cunia  faluam  fecit  totius  psgnoris  caufam  ; /; 
huiue.j.ff.  lüd.  Que  fi  celuy  qui  a prefté 
pour  la  conferuation  de  la  chofe , iouyt 
lur  icelle  de  ladite  prcfcrencc  i à plus  for- 
te raifon  en  doit  iouir  celuy , des  deniers 
duquel  la  chofe  a eu  fon  cftrc , comme 
les  n uicls  qui  font  prouenus  de  ladite  fc- 
mence.  Et  n’obfte  la  loy  , qui feit.  i^.in 
princ.  de  vfrr,o\x  eft  dit,  ^etout 

les  frutéis  prouenus  de  la  fmence  dé aktruy 
appartiennent  au  proprietaire  du  fonds,  fani 
que  celuy  qui  a fourny  la  femence  y ayt  au- 
cune part  J quia  fruÜus  non  iure  jemthis  ,fed 
iure  Joli  percipitur  i é"  r»  perctpiendis  fru- 
éUèus , magis  corporis  tus  ex  quo  percipiun- 
tur,  quant  Jeminis  ex  quo  oriuntur , ajpiettur. 
Car  il  eft  bien  vray  qu’en  la  queftiondc 
la  propriété  des  fruifts , la  loy  les  adiuge 
au  proprietaire  du  fonds,  à l’exclufion  de 
celuy  qui  a fourny  la  fcmenccimais  ity  il 
n’eft  pas  queftion,  ny  de  la  propriété  des 
fruic'ls,  ny  d’aucune  difpute  entre  le  pro- 
prietaire d’iceux , Sc  le  Colleéleur  ou  ce- 
luy qui  a fourny  la  femence  5 mais  fim- 
plement  de  la  prcfcrencc  de  deux  hypo^ 
theques  entre  deux  Créanciers  5 fçauoir 
entre  le  Collcâeur,  ôc  celuy  qui  a fourny 
la  femence. 

60,  SéVINTo.  Lors  que  deul 
Collecteurs d’vn  mefme  lieu  6c  de  diucr- 
fes  années , ont  fait  execution  fur  cer- 
tains fruiefs  ôc  meubles  pour  le  payement 
des  tailles  de  leur  année,  il  n’y  a point  de 
préférence  de  l’vn  à l’autre  > mais  feule- 
ment le  premierfaififTant  l’emporte  > par- 
ce que , comme  il  a efté  dk  au  Trai6lédes 
Contrats,  titre  des  executtons , en  fai'fie  des 
immeubles  le  priuilegié  ne  fe  fért  point 
de  fon  priuilege , contre  vn  autre  autant 
priuilegié  que  lu  y j mais  le  premier  cû 
hypotheque  l’emporte  : l.quamuis.t.  Cod. 
de  priuileg.  fifei.  l.  vit.  %.ad  h*c.  i . Cod.  qui 
pot.  in  p!g.  ^ Nouel.  91.  cap.i.  Auflî  en 
matière  d’cxecudon  des  meubles, faite  par 
deux  priuilepez , le  premier  faififlant 
l’emporte.  Ceft  pourquoy  deux  Colle- 
ftcurs  de  Maflillargues  ^ 1 vn  de  l’année, 
mil  fix  cens  vingt-quatre  , ôc  rancrc  de 
mil  fix  cens  vingt-cinq , ayans  tous  deux 
fait  faifir  certains  fruiàs  pour  les  tailles, 
chacun  de  fon  année,  & le  Collcâeur  de 
mil  fix  cens  vingt-cinq  , quoy  que  pofte- 
rieur en faifie, prétendant  cftrc  préféra- 
ble, parce  que  c’eftoit  pour  des  dcnieri 
courants  j ncantmoins  par  Arreft  de  ht 
Cour  des  Aydes  de  Montpellier , du  mois 

de 
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de  Décembre,  mil  fix  cens  vingt-cinq  > il 
fuft  iiigé  en  faneur  du  Collcdcur  de  l’an- 
née mil  fix  cens  vingc-qitairc } qui  cftolc 
premier  en  lâilic  ; contre  ce  qui  a efte  iii- 
gé  en  ladite  Cour  en  Audience , au  mois 
de  loin  mil  fix  cens  qnarantc-vn  j en  vnc 
caufede  Fromignan,  par  lequel  Arreft  /t 
Cùllt  ^ieur  des  deniers  conrAns  fut  préféré' , 
e^ue pofierteur  en  fatpc.  Le  fcmblable 
a elle  iuge  en  la  mclinc  Cour  en  Audien- 
ce : le  l'cptidmc  Aoiift , mil  Iix  cens  cin- 
quante-vn.  Il  en  feroit  autrement  il  la 
première  faifie  auoit  cfté  faite  pour  des 
debtes  particulières,  & non  pour  des  tail- 
IcsjcarencecaslcCollec'leur  des  tailles, 
quoy  que  poftcricur  en  faifie , feroit  pre- 
rcré  au  premier  faifir  faifanc , comme  il  a 
elle  ditcy-defliis. 

6î.  SEXTO.  Ix  Roy,  ny  fon  Fer- 
mier qui  cilenfaplacc,ncimiïflcnt  pas 
d’aucune  préférence  fur  les  biens  de  leur 
debreur,  aucc  lequel  ils  ont  contrac"kc,  au 
preiudice  des  créanciers  anterieurs  dudit 
bebteurimais  lefdits  créanciers  anterieurs 
font  préférez  au  fife  , non  feulement  fur 
les  biens  cfquclsilsont  exprclTc  6c  parti- 
culière hypotheque , Lfipi^nus. 
potior.  in  ptg.  mais  aufll  fur  ceux  cfquels 
Us  n’ont  quVnc  hypotheque  generale , L 
vit.  ff.  eod.  & ainfi  a efté  iugé  pardiuers 
Arrefts  de  ladite  Cour  des  Aydes  de 
Montpellier , notamment  le  ncufiefme 
Septembre,  mil  fix  cens  i par  lequel  les 
Officiers  i>rdinaircs  de  Béziers , ayans  al- 
loue lougla,  Fermier  principal  de  l’Equi- 
ualcnt , au  fécond  rang , fur  les  biens  de 
l'on  Sous-fermier  i la  Cour  reforma  ladite 
fentence,  fie  alloüa  en  fécond  rang  Abau- 
ris  créancier  anterieur , fie  ordonna  que 
iedit  lougla  feroit  alloué  fculcmcnc  de- 
puis la  date  de  fon  Contpcl  : le  fembla- 
bleacfté  depuis  iugé  contre  Scruoles, 
Fermier  principal  de  l’Equiualcnt  , qui 
ayant  elle  alloue  par  les  Officiers  ordinai- 
res de  Caftres,  au  premier  rang,  en  la  di- 
flribucion  de  fes  Sous-fermiers  j la  Cour 
par  ledit  Arreft  cafla  ladite  fcntence  , fie 
Scruoles  ne  fiic  alloué  que  du  tour  de  fon 
Concrart.  Pareillement  par  Arreft  du 
vingc-rroifiefmc  Décembre,  mil  fix  cens 
quinzcjcn  la  diftribution  des  biens  d’Au- 
telin,  pour  la  fomme  de  cinquante-fept 
linres  dix  fols,  pour  décimes  receucs  par 
Auteiin  , le  Fermier  dcfditcs  décimes  ne 
fuft  alloué  qu’au  cinquicfmc  rang,  fie  du 
ioiir  de  la  quittance  dcfditcs  décimes.  Le 
l^ublablc  a efté  iuge  au  Parlement  de 
Paris.  Le  Bret  nu  Uu»  5.  de  U Souueratnet/, 
chap.  10. 

Tom.1 1 1. 


61.  Seulement  le  Roy  eft  profère  aiif- 
dits  créanciers  anterieurs , cz  biens  ac- 
quis par  fon  debteur,  depuis  l’obligation 
fifcalc  : l fi tjni  mihi.  xi  ff.de  itéré  fijet.  com- 
me il  a efté  iugé  au  Parlement  de  Paris, 
Le  Bret  t:nre  de  U Souuerntnete\  chapi- 
tre I O.  prtenenit  enim  cen/am  pigneris  fif- 
cw  : dj,  18. 

Comme  aufiiileft  préféré  à tous 
créanciers  fur  les  Offices  Comptables 
pourec  quiluy  eft  dcii  des  deniers  de 
leur  adminiftration,iufqucs-là  qu’il  a fui- 
te contre  le  tiers  détenteur  de  l’Ofticc, 
qui  a efté  poumeu  par  la  refignation  du 
detteur,  lans  qu’on  puilTe  oppofer  au 
Roy , qu’il  luy  a baille  les  prouifions  : car 
cela  fe  doit  toufiours  entendre  fauf  fon 
droit.  Et  ce  mefinc  priuilege  eft  aufli 
communiqué  à ceux  qui  fon  alfignez  fur 
CCS  mcfmcs  Officiers,  à caufe  de  leur  ma- 
niment , tant  parce  qu’ils  fuccedem  au 
droitgdu  Roy,  que  parce  que  s’ils  ne  font 
point  payez  par  les  Officiers,  le  Roy  de- 
meure toufiours  Icurdctteur.  Toutcsfoîs 
cèla  n’alieu  que  pour  les  deniers  de  leur 
charge,  fie  non  pas  pour  les  amendes  auf- 
qucllcs  lefdits  Officiers  pcuuent  auoir 
efté  corhlanincz.  /.  vn,Cod.pen.fifemL  cred. 
Parcillcmcnc  fur  les  biens  de  c^y  qui  z 
retenu  les  deniers  qui  eftoienc  deftlncz 
pour  l’achapc  des  munitionsderArméc,le 
Roy  eft  préféré  à tous  les  créanciers  an- 
terieurs dudit  detteur,  mcfme  àla  fem- 
me répétant  fon  dot,  tomme  i’ay  montré 
en  mon  traité  des  Contrats  , titre  du  dor* 
euim  {uif  cenfiliis , fuififue  Uborihtte 
pro  toto  orhe  terrarum  dtu  ^noStu^ue  Ubo- 
rnnt  , c^uare  non  habeunt  dignam  fiuâ  pr^e^ 
rogutind  fertunam  f l.vlt.  in  fin.  C.  de  quudr. 
prdfcrift.  On  n’a  pas  voiüu  préférer  le 
filé  a l’anterieur  créancier , pour  le  re- 
gard des  biens  que  le  debteur  auoit  au 
temps  du  Contracl  pafle  aucc  ledit  an- 
terieur Créancier  j parce  c^xqmi  prior  efi 
tempore^  efi  potior  iure.  C4p.  qui  prior.  s^.eU 
reg^u/.rur.  in  6.  Et  bienquelc  Roy  ne  foit 
pas  fujccl  aux  loix,  ncantmoins  il  s’y  foû- 
met  volontairement  legibus  folntm 
fit  ♦ tumen  legtbns  viuit.  Infiit.quib,mod  tefi. 
injtr.  $.  v/r.  Oigtia  vox  efl  muiefiuteregnun- 
tts^  legibus  ullig.ttum  fe  Trincipem  profiter»  i 
C?*  reuer»  mutus  impeno  efi  Jubmsttere  le- 
gibus  principatum.  l.  dtgun  vox.  4.  Cod.  de 
legibus  (ir  conflit.  D’ailleurs  ( & ce  c^uî 
eft  le  principal  ) ledit  créancier  na- 
yant  prefté  audit  debteur  qu’à  cau- 
fe qii  il  voyoic  que  les  biens  pre- 
fens  du  debteur  luv  eftoient  hypo- 
théquez fie  femoient  d’aifcurancc  pour 
li  fon 
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fon  payement , on  n'a  pas  eftimé  iufte  de 
liiy  ofter  cette  aflcurance , ee  que  toiites- 
fois  on icroit , fi  on  prefèroit  le  file  à liiy. 
Etbienqiie  ledit  créancier  en  preftantle 
foit  fait  hypothcqucrgeneralement  tous 
les  biens  prefens  & à venir  defondeb- 
tciirineantmoins  il  n’a  eu  lors  de  l'on  con- 
trat proprement  fon  all'eurance  que  fur 
les  biens  prefens,  Si  n’a  prefté  qu'à  eaufe 
de  ces  biens  1 car  on  ne  prelle  pas  volon- 
tiers lur  l’elpcrancc  des  biens  à venir  : de 
forte  qu’on  ne  luy  fait  pas  grand  tort  de 
preferer  ledit  fife  à luy  efdits  biens;  pitis 
que  leur  efpcrance  ne  Itiy  auoit pasfiiit 
palFet  le  contract , Icfdits  biens  futurs  ne 
pouuans  cftrc  hypothéquez  aucrcancicr, 
que  des  qu’ils  ont  elle  acquis  par  les  deb- 
teurs  ; parce  que  le  debteur  ne  peut  pas 
hypothéquer  les  biens  d’autruy , /. fi fro- 
hxucrù.X  (fi  l.  qUit pritâ\um.6 .C.fi  alita»  xts 
figtt.  dai.  dés  ledit  moment  del’acqui- 
lition , fe  troimans  cftrc  hypothéquez, 
tant  à l’anterieur  créancier  qu’au  file,  il 
n’eft  pas  cftrange  11  on  préféré  le  fife, 
Praaemt  tnm  cafamfi^aniififcui.l.fi  tjai 
miht.  18.  iafia.ff.  de  iar.fifci.  Etn’obfte  la 
loy  dcrniere,jj'l  petiot. in fijr.h/Jt.  qui 

dit,  Caateriear  treaacier  ^ui  »gentr»U 
hypotheque  , ejl  prefer/emfifc , tant  pour  Ut 
iéeas  que  le  dettear  ttait  lors  de  Upremie- 
rc  oUigatiott , qtoe  pour  eeax  qàil  a acqms 
depait  : Car  elle  doit  eftre  entendue  des 
biens  acquis  voirement  apres  ladite  pre- 
mière obligation;  mais  toutesfois auant 
l’obligation  du  fife.  Ou  bien  on  peut  dire 
qu’au  cas  de  ladite  loy  dernière, qaipo- 
tior.ia  pig.  hai.  le  créancier  anterieur  eft 
préféré  an  fife  , parce  qu’il  eft  qtieftion 
d’vn  reliqua  d’vne  tutelle , qui  eft  vn  cas 
priiiilegié,  /.  vlt.ff.  de  tutel.ty  xatMIlrah  : 
C?*  l.  dabimm.  ip.§.I  -ff.de  reh.  nntjad.poffid. 
Orvn  priuilegié  ne  iotritpasde  fon  pri- 
uilcge  contre  vn  autre  priuilegié,  & 1 an- 
terieur en  temps  eft  alors  proféré,  l.qaam- 
ois.  1 . CÀeiare  fi/iiJ.vlt.verf.exceptis.Cod.qai 
potioT-in pign.  C” Noacl. qi.cap.i. 

<4.  SETTIMO.  Le  Roy  ne  iouït  d’au- 
cune préférence  pour  ce  qui  luy  eft  deu, 
non  comme  Roy  , mais  comme  perfonne 
pritiée.  Lonun.ir*. 3.  sl/xx.  ^oo.Ainfilors 
u’il  a fuccedé  au  droid  d’vn  particulier, 
n a autre  droid  que  celuy  qui  apparie- 
noit  audit  particulier,  / 3.  i,  fi poftenori.  7. 
C?*  l.fifcm.-j.ff-de  iare  fifcL&  l.i.C.defifital. 
u/xr.autrement  on  accoidcroit  au  fuccef. 
feur  plus  de  droid  que  n’atioit  le  defund: 
ce  qui  feroit  abfurde. 

65.  En  feiziéme  lieu , le  Golledcur 
peiR  contraindre  le  oottisé  à payer  fa  coe- 


titc  des  taillcs,bien  qu’il  allégué  les  anoir 
payées  ; linon  qu’il  protiuc  les  payemens 
par  titres, car  il  n’eft  pas  reccii  à les  prou- 
uer  par  icfmoins  : Accurf  ad  l.  ta  verbo 
( dejeriptio  ) C,  de  apoth.  publtc.fir  defeript. 
canal.  üiTtol-in  d.l.i.  &c  RebuiF.  iniraff. 
de  fifeOyde  hoaor.  confijeat.  nam,tjq.\ . (fi  iji. 
ftiiuant  ladite  loy  premicre , (fi  l.  qtùcam- 
que.  3.  Cod.  de  Apoth. public.  Cp'  l.placuit.q. 

C.  de  collât,  fundor,partim.üs£acp.ie  lefditcs 
tailles  n’excedent  pas  la  fomme  de  cent 
liures  : Sc  ainfi  fe  iuge  tous  les  ioiirs  en  la 
Gourdes Âydes  de  Montpellier;  no- 
tamment y a cfté  itigé  le  dernier  Odo- 
bre,  léoy.&lefeiziemie  Nouembre,mil 
fixeens  viogi,contrc  Bernard  la  Font,ha- 
bitanx  du  lien  de  Guq , appellant  en  h- 
ueur  d’Abel  de  Fos, Golledcur  dudit  lieu, 
lien  eft  de  mefme  desdroicls  qui  font 
dctis  pour  1 Equiualent  : comme  il  fe  lu- 
ge en  ladite  Gour.Etc’eft  pourqtioy  prin- 
cipalement il  eft  enioint  aux  Gollccletirs  , 
en  fiifant  leur  Golledc , de  poner  leurs 
liüres  d’impofitioUs , croifer  les  parcelles 
de  ceux  qui  payent , endofifer  les  paye- 
mens aux  parcelles , & mefmcs , de  faire 
quitrancc  aux  coaifez  des  deniers  qu’ils 
Fcçoiucnt  d’eux  , ( corrunc  il  a efté  dit  cy-  ' 
delTus , 1 afin  que  par  ce  moyen  les  cotti-' 
fez  piiillènt  vérifier  leurs  payemens.  Puû 
que  le  Golledcur  qui  a ftit  les  quittances 
des  tailles  de  trois  années  conlccntiues, 
ne  peut  pas  demander  les  arrerages  des 
tailles  des  années  prccedentcs,finon  qu’il 
prouue  par  titres  ces  arrerages  luy  eftre 
deus,  l.},  C.  de  apoeh.puhltc.  bienque  natu- 
rellement le  polfelTeur  du  fonds  tributai- 
re doiuelataille,à  plus  Ibite  raifonlc  pol- 
IclTcur  dudit  fonds  qui  prétend  aiioir 
payé  les  tailles , eft  obligé  à prouuer  fes 
payemens  par  eferit  & par  titres.  Et  puis 
que  l’Emphyteote  n’eft  pas  receoable  à 
prouuer  partefmoins  le  payement  qu’il  • 
.prétend  auoir  fait  du  Gens , ( puis  que  le 
Gontrad  emphyteutique  ne  peut  eftre 
prouué  que  partitres,)4i.  iaverbo  ( ferh 
ptarÂ  iatefaenitate , )l.x.i»  priât. iaverbo 
( ta  emphytealicit  dafixumentit ,)  &l,i-  ta 
verbo  ( iafirumentumdeperditam,)  C.deiur, 
emphyt.  le  payement  du  Gens , qui  eft  vn 
acccllôiie  dudit  Gontrad  ,doit  eftre  de 
mefme  nature, aeeefforiuao.qa.de  régal, 
ietr.ia  6.  bienque  tel  Gens  ne  foit  pas  deu 
nanirelletnent  au  Seigneur  , mais  parla 
conftitution  qui  en  a efté  faite  lors  du 
bail  : comme  i’ay  montré  **  Trai&é  des 
DroiSi  Seigneuriaux  : Il  y a eneorcs  moins 
de  raifon  de  reccuoir cette  preuue  parté-» 
moins  contre  le  Roy  , auquel  naturelle- 
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ment  les  tailles  font  deiiës  par  fes 
fubiccls  , comme  U a cfté  dit  cy-def- 
fus. 

66.  Et  comme  le  debteur  des  tailles 
cft  oblige  à les  payer,  fmon  que  par  ti- 
tres il  prouiic  les  auoir  délia  payées  i 
Auflt  celuy  qui  les  ayant  p.iyces,  indeuc- 
mcm.les  veut  rcpctcr,cfl  obligé  de  prou- 
uer  le  payement  par  luy  allégué  , foit  par 
quittances  ou  croifement  des  parcelles, 
comme  il  a efté  iugé  en  ladite  Cour  des 
Aydes  d,e  Montpellier  le  treiziefme  May, 
mil  fix  cens  quatre  i contre  le  Syndic  de 
la  Perche  de  Mirandc  , qui  pretendoit 
auoir  payé  aux  Confuls  de  Mirande  cer- 
taines tailles  en  vertu  d’vnc  impofition 
caflee  par  Arreftde  ladite  Cour  i éefut 
dit  que  Icfdits  Confuls  luy  reftitucroient 
toutes  lesfommcs  qu’il  montreroit  auoir 
payées , tant  par  quittances , que  croife- 
ment des  parcelles  de  ladite  impolition  : 
le  feizieline  loin  , mil  lix  cens  Iniicl , 
contre  Charles  de  Bourbon,  qui  ayant 
paye  les  tailles  d vn  mouhn  polTcdé  par 
Ëlorian,  demandoit  rellitution  deldites 
tailles , & fut  dit  que  ledit  Bourbon  fe- 
roit  rembourfé  par  Florian , des  tailles 
qu’il  iuftiüetoit  par  aéfes  ou  quittances 
auoir  payées  pour  ledit  moulin,  le  vingt- 
cinquicfme  May,  mil  fix  cens  dix  i contre 
Durand , qui  demandoit  rembourfement 
des  tailles  payées  par  Clcyrac,8c  le  vingt- 
fijticfme  May  , mil  fix  cens  dix  i contre 
Charrie. 

67.  Mais  bienque  le  Contribuable  ait 
perdu  la  quittance  q ui  luy  a efté  faite  de 
ta  cotiité  par  le  Collcélcur  j il  eft  rcccu 
à prouuer  le  payement  pat  luy  fait  par  le 
liure  du  Collecicur , fi  1 extraicl  de  ladite 

Îiuittanccy  eft  inféré , ou  que  fa  parcelle 
oit  croiféc , ou  par  le  compte  rendu  par 
luy  , dans  lequel  il  fc  charge  de  ladite 
cottité  conune  l’ayant  tcccuc,  l.ill*tâ.  3 . C. 
Je fit  mflrnm,à-  /.ne  ee/i.  1 .C.ie  iifiujftrib. 

tit.}  O.  fié.  I O. 

6S.  D’abondant  , celuy  auquel  on 
demande  les  tailles , eft  rcceu  à faire  irt- 
rer  dcclfotrcmcm  le  Collcéfcur , s’il  n’cft 
pas  véritable  qu’il  en  a efté  payé,  & ledit 
Coliccfeur  refulant  de  iurcr  fur  cela  , le 
IcTineut  fera  référé  au  cottisé  , comme  il 
a cfti  iugé  en  ladite  Cour  en  termes  for- 
mels : le  huicliefme  lanuier , mil  fix  cens 
trois } en  faueur  de  Gaujac  cottifé  , con- 
nc  Noguicr  Collecicur  de  Saineft  An- 
dré de  Lancize  , memftfie  tmrfitmitaù , 
tjy  tmfefmii  efl , noHt  ntt  iarere  , ntt  inf- 
fureaitm  riftrrt.  L mtuiifejle.  iS.  ff.  ie 
mreiur. 

Tom.  lU. 


69.  En  outre  , on  eft  rcccu  à prouuer 
par  tcfinoms  les  payemens  nexcedans 
cens  liures  d’vn  executoire  de  defpeus, 
émané  d'authorité  de  lu  Cour  des  Aydesr 
comrncilaefté  iugé  en  ladite  Cour  le 
quatriefmc  Nouembre,  mil  fix  cens  troisj 
en  fureur  de  Roflcl , contre  Bodeuc.  En 
fureur  des  tailles  qui  l'ont  les  nerfs  & fou- 
ftiende  l’Eftat,on  n’admet  pas  lapreuue 
par  tefmoins  , parce  que  ptr  fiitilitntem 
itjlium  ntHlt»  viritati  tnireria  ftrft- 
ttintur  -.l.  ttjhnm.  1 8.  Cti.  ie  teftih.  Mais 
les  dcipens  enfuiuis  en  la  pourfuitte  d’vn 
procez  pour  tailles , ne  iouj’flent  pas  de 
la  melme  faneur  , puis  quils  regardent 
non  lcfouftiendel’Eftat  , mais  le  profit 
particulier  de  celuy  qui  en  a obrenu  con- 
danmation. 

70.  En  dix-fepticfmc  lieu  , bien- 
que régulièrement  il  ne  foit  pas  per- 
mis apres  le  lerment  prefte  par  celuv 
auquel  il  a efté  deftré  , d’iirformcr  au 
contraire  du  lerment , ( puis  qu’on  n’eft 
pas  rcccu  à fiire  rétracter  la  Icntcncc 
donnée  fur  le  ferment , l.  itintoitenii.  3 1 . 
ff.  ie  inrtinr.  qui  cftant  vnc  ei'pcce  de 
tranfacEion  , /.  quoi  fi  defereate.  il.ff.  ie 
ioh.  t.  iufiuruniiim  fpeeiem.  1.  (fi  d.  1.  qi. 
ff.  de  Iiireiur.  ne  peut  pas  cftrc  retra- 
clee  , mcfme  par  des  nouueaux  titres 
trouucz  depuis  , l.fitb fretextu.  ly.  Coi. 
ie  Irnnfntl.  ) comïne  i’ay  monftré  am- 
plement M TrnitU  ie  (ordre  luiicini- 
re , titre  ie  U freuue  p»r  ferment  : Néant- 
moins  lors  qu’il  eft  queftion  des  droicls 
des  Aydes , Equiualent , Tailles , ou  au- 
tres , il  eft  permis  au  Fermier  deldits 
droicls  , &au  Colleélcur  ou  Reccueur 
des  tailles  , apres  que  la  partie  qu’on 
prétend  deuoir  Icidits  droicls  ou  tailles, 
aiuré  , d’informer  au  contraire  du  fer- 
ment i & la  prcuue  cftant  faite  , le  de- 
bteur  fera  condamné  non  feulcnKmt  à 
payer  lefiiits  drqiâs  ou  tailles  i mais  auflî 
en  l’amende  pour  le  pariurc , & aux  dé- 
pens & interefts  dudit  Fermier  Collc- 
élçur  ou  Reccueur  : Brudeau  fur  Loiiet 
lettre  ehepitre  4.  Uiiuant  toriermua- 
te  ie  Cberltt  y 1 1.  fur  le  fait  des  Aj~ 
ie!  ie  fan  uni  quatre  cens  tiaqmaate- 
ieux  , article  ituze  , treize  , <S‘  qua- 
torze. 

7 1 . Mais  bien  qu’il  foit  permis  audit 
Fermier  ou  Collecicur  d’informer  an 
contraire  du  ferment  j ncantmoins  fi  ' 
le  cottisé  ayant  déféré  le  ferment  deci- 
foirc  audit  Fermier  ou  Collecteur , ledit 
Fermier  ou  Colledeur  a iuré  n’auoir 
point  efté  payé  , il  n’cft  pas  apres  pctmis 
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au  cotusÉ  d’informer  au  contraire  du  fer- 
ment i comme  il  a efté  iugé  en  ladite 
Gourdes  Aydesde  Montpellier  le  dix- 
neufiefme  Feurier , mil  fix  cens  trois  s en 
faneur  de  Nouguicr,  Colleéleur  de  Saint 
André  de  Lancize.contrc  Gaujac  i car  le- 
dit Gaujac  apres  auoir  déféré  le  ferment 
decifoirc  audit  Nouguier  Collccfeur  , & 
Nouguier  ayant  iiiré  n’atioir  point  efté 
payé , Gaujac  ayant  obtenu  appointc- 
ment  de  contraires  des  Ordinaires  de 
Fontanilles , fur  l’appel  interietté  par  le- 
dit Nouguier,  la  Cour  par  ledit  Arreft 
cafla  ledit  appointement.  On  fe  départ 
de  la  maxime  generale  en  fâueur  du  Roy, 
de  fon  Fermier,  ou  CollecFcuriparce  que 
tel  s droiéfs  d’Aydes , ou  Tailles,  feruent 
au  Roy  pour  le  maintien  de  Ion  Eftat , 
comme  dit  eft  i & cette  raifon  ne  fe  ren- 
contrant pas  lorfque  le  cottisé  adeferé le 
ferment  decifoite  au  Fermier  ou  Colle- 
cFcur , il  n’eft  pas  iufte  qu’on  s’en  defpar- 
te  en  la  faucur  dudit  cottisé. 

71.  En  dix-huicEiefme  lieu , bienque 
régulièrement  rien  ne  doiue  eftre  inno- 
ué  pendant  l’appel , lote  lit.  ff.  «ihil  mm. 
n/prc/ANeantmoins  jiarcc  que  les  Recher- 
ches Generales  dvn  Diocefe  couftent 
beaucoup  , s’il  y a appel  des  Ordonnan- 
ces des  Commiflaires  defdites  Recher- 
ches authorifans  icelles,ia  Cour  a accou- 
Ibimé  d'ordonner  que  par  prouifion  tel- 
les Recherches  feront  exécutées  : Phi- 
lippi  in  fummi  muner.  nrticnlo  99.  en 
fis  Arrefis  j nrticle  t},  ce  qui  n’a  pas 
lieu  ei  appellations  interjettées  de  la 
faéfion  des  Compoix  particuliers  des 
lieux. 

7z.  SECUNDO.  Parce  qu'ez  ch-o 
fes  qui  ne  rcçoiuent  point  de  delay  , on 
n’admet  pas  volontiers  les  appellations, 
i.  vit.  inprmc.jf.de  nppellnt.  recip.  ic  que 
ks  tailles  font  de  cette  nature , en  matiè- 
re de  tailles  on  ne  reçoit  point  les  appel- 
lations , /.  ahfimendum.  4.  /.  vit.  C.  ej»m. 
«ppf/.  »»»r«ip.C’eft  pourquoy  il  s’obfer- 
ue  inuiolablemcnt  en  la  Cour  des  Com- 
ptes, Aydcs,  ic  Finances  de  Montpellier, 
que  lofquc  quclqit’vn  s’eft  porté  pour 
appellant  de  la  cottifation  fur  luy  faite, 
que  c’eft  toufiours  fans  retardation  des 
deniers  Royaux.  Conformement  à l’ad- 
uis  de  Rebuff.  in  treB.  de  fint.  preutf.  num, 
SOI.  nommément  cela  y a clFé  iugé  le 
vingt  - lèptiefmc  lanuier,  mil  fix  cens 
quarante- neuf  j en  faneur  des  Collc- 
fteurs  du  lieu  de  Pauliac , aufquels  ladite 
Cour  permet  nonobfVant  l’appel  des  im- 
polîtions  d’exccutcr  les  cottilez  pour  les 


deniers  Royaux  , & pour  la  moiôé  de, 
extraordinaires. 

75.  Le  mefme  s’obferue  lors  qu’il  eft 
queilion  des  deniers  deftinez  aux  répa- 
rations des  Eglilés , comme  51  a efté  ii^c 
en  ladite  Cour  le  treiziefmc  Décembre, 
mil  fix  cens  trentesou  des  taxes  8c  impo- 
fitions faites  pour  les  frais  des  Synodes, 
ou  entretenement  de  ceux  qui  ont  char- 
ge pour  l’exercice  de  la  Religion  préten- 
due reformée , fuiuant  [article  44.  des  ar- 
ticles particnliers  de  [EdiB  de  Nantes, com- 
me il  a efté  dit  cy-deffus. 

74.  Meûnes  auiourd’huy  il  s’obferue 
en  ladite  Cour,  que  nonobftant  1 appella- 
tion interjettée  des  deniers  municipaux, 
ladite  Cour  ordonne , que  l’appellant  fe- 
ra vuider  fon  appellation  dans  certain 
brief  delay,  autrement  ledit  delay  palTé, 
'qu'il  fera  demis  de  fon  appellationi&  ce- 
pendant elle  permet  l’exaftion  defdiis 
deniers  municipaux  pour  la  moitié  , & 
ainfi  a efté  iugé  le  vingt  - troifiefme 
OcFobre  mil  fix  cens  vingt-huicF  ; en  fa- 
ucurde  Chaugier, Commis  à la  leuée  d’v- 
nc  impolition  faite  fur  ceux  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée  de  Monrpellicr 
ladite  annéede  vingt-troifiefhie  Septem- 
bre,mil  fix  cens  quarantc-vnien  Audien- 
ce , moy  prefent , en  fauciu-  d’vn  CoUe- 
cleur  des  deniers  impofez  pour  le  paye- 
ment des  interefts  deus  par  vne  Commu- 
nauté à lès  créanciers  : écle  vingt-feptié- 
me  lanuier,  mil  fix  cens  quarante-neuf  j 
en  faueur  des  Collcélcurs  du  lieu  de  Pau- 
liac. 

75.  En  dix  - neuficfme  lieu  le  Col- 
lecFeur  des  tailles  pour  la  cotdcé  qui 
luy  eft  deuc  par  celuy  qui  a mis  les 
biens  en  diftribution,  n’eft  pas  tenu  de 
fe  ranger  d ladite  diftribution  -,  mais  fes 
peut  faire  payer  pendant  ladite  inftan-"d 
ce  de  diftribution  , Ranchin  in  quaflie. 
ntm  } . Gaid.  Tap.  & ainfi  fe  iuge  tous 
les  iours  en  la  Cour  des  Comptes,  Ay- 
dcs , Sc  Finances  de  Montpellier  ; Car 
outre  que  les  deniers  Royaux  duiuenc 
eftre  payez  promptement  , & que  ce 
feroit  renuoyer  le  payement  du  Collc- 
CFeur  à longs  iours,  que  de  l’obliger  à 
fe  ranger  à ladite  diftribution  : il  eft 
certain  que  le  Collecleur  a droiét  fur  la 
chofe  qui  luy  doit  la  taille , & ainfi  il 
faut  que  la  chOl’e  paye  , puifque  les  tail- 
les font  indites  aux  fonds , 8c  non  aux 
pcifonncs  j l.indiciiones.  ^.C.de  anrsen.  (fi 
tritnt. 

j6.  Voire- mefme  ladite  decifion  a 
lieu  non  feulement  pour  les  deniers 
Royaux, 
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Royaux , mai^encorc  pour  les  numide 
paux  .comme  pourlMimercftsimpolcz 
des  deniers  deus  par  les  Commimauccz, 
comme  U fe  iuge  encore  tous  les  iours  en 
ladite  Cour  i & notamment  ie  l’ay  veu 
iuger  par  Atreft  donné  en  Audience , 
moy  prefent , le  deuxicfme  Septembre, 
mil  lix' cens  trente- neuf,  contre  vn  Cu- 
rateur aux  biens  : des  que  l’impofition 
«Il  faite  , les  deniers  impolcz  doiuent 
eftre  payez.  Que  fi  ledit  Gollccletir  le 
veut  ranger  à ladite  diftribution , il  fera 
préféré  à tous  les  créanciers  dudebteur, 
conune  il  a cfté  dit  cy-defTus  ; & ainfi  ce 
qu’on  dit,  que  le  debteur  du  Roy  pour 
tailles  & autres  impofitions,  n’cft  pas  re- 
ceu  à faire  ceflion  de  biens , s’entend  de 
celuy  qui  doit  par  Contracl  , comme 
pour  auoir  pris  à faire  leuée  des  tailles, 
un  affermé  quelques  droicfs  publics, 
comme  il  fera  monftré  Jur  U fn  it  ut 
Artulc. 

77.  En  vingtiefme  lieu , le  Colleéleur 
des  tailles  en  vertu  du  feul  liurc  des  im- 
pofitions ou  Roolle  qui  luy  a efté  baillé 
par  la  Communauté,  fans  aucune  autho- 
rité  de  lufticc , peut  faire  la  louée  des 
Impofitions,  & procéder  par  faille  des. 
biens  du  debteur,  Ranchin. 

Guid.Pap,  fuiuant  la  loy  ,fuTiUgiM,  9.  J. 
tttmcù  y.ff,mdleg.  Coi-ie  ex- 

ttBcrUriimor.l.  1 ^ 1.  Cod.ie  eMfiead.figiior. 
*rii»t.  & Noxtl.  8 . e»p.  iUxi.  1 o.  j.  cfortet. 
a.  à caulède  l’hypothequc  que  le  Roy 
a pour  fes  tailles , dont  il  a efté  parlé  cy- 
delTus  i 8c  ainfi  a efté  iugé  par  Arrcft  de 
Reglement  delà  Cour  des  Aydesde  Pa- 
ris, du  dix-feptiefme  May , mil  cinq  cens 
nonante-fix,  anicle  4.  inféré  «v  pied  dei 
Ordmnmui  de  Nerm  , 8c  rapporté  par 
Chenu  em  fes  Reglemens  , titre  10,  chapi- 
tre n 8.  , . 

78.  Le  femblable  feinge  dcprltique 
tous  les  iours  en  la  Cour  des  Avdes  de 
Montpellier , 8c  notamment  cela  y a efté 
iugé  en  Audicncc.le  premier  Septembre, 
mil  fix  cens  vingt-huichen  faueurde  Fa- 
bre Colleéieur  de  Narbonne  : pourueu 
qu’il  fâif^  ladite  exadion  dans  trois  ans 
apres  qn’e  ledit  liurc  hiy  a efté  baillé  -,  car 
apres  lefHtts  trois  ans  expirez , il  ne  peut 
pas  faire  ladite  exaélion  fans  authorité  8c 
pcrmillion  de  lufticc , comme  ilfe  iuge 
tous  les  iours  en  ladite  Counlc  mefme  a 
efté  iugé  au  Parlement  de  Grenoble  par 
Arreft  de  Reglement  dixicfme  Avril , 
mil  lîx  cens  dix-neuf;  Expilly  ers  fes  Ar~ 
rejls,ch»p.\^ti. 

79.  ’Voire-mefme  , au  reffort  dudit 
rom.  II  l. 


Parlement  de  Grenoble  , apres  Icfdits 
uois  ans,  lefdits  Roolles  fout  nuis,  8c  les 
cottifez  eniceux  defehargez  au  prciudi- 
cedes  Colleélcurs  ouReceucurs , 8c  au 
Parlement  de  Dijon  apres  deux  ans  ; 
Bouuot,  tQm.  i.  part, fous  le  mot  {Cottes 
dimpujh,)  ^.<vn.  8cen  la  Gourdes  Aydes 
de  Paris  apres  l’an.lc  fixiéme  Septembre, 
mil  cinq  cens  huiélantc-fix.  Chenu  cettt. 
Z.  y«ay?.  88.  linon  qu’il  apparoiffe  dedi- 
ligencefuffi l'ante, comme  il  a efté  iugé 
par  ledit  Arrcft  de  Reglement , Expilly 
thid.  te  qui  a efté  introduit  aufdits  Par- 
lemens  , pour  retrancher  les  abiis  que 
les  Receueurs  commettoient  fur  dei 
vieux  Roolcs.  Les  tailles  deuans  an- 
nuellement eftre  payées  au  Prince , doi- 
uent aufli  eftre  exigées  dans  l’an , mtr» 
artrtt  trtetas  : l.  tàiffi  opinai  ores,  7.  Cod,  de 
exaiior.  triimtor  lit.  1 o.  cr  l.ftae  ex prato- 
riano.  j.  Cod.  de  execiricrit.  ér  exaBorii. 
iiè.is. 

So.  Que  11  daiis  ledit  temps  l’cxâélion 
n’a  pas  efté  faite,  les  Collecteurs  en  font 
refponlablcs  en  leur  propre  entiers  le 
Rcceueur  du  Diocefe , ou  entiers  le  Roy, 
8c  eux  ont  apres  leurs  recours  contre  les 
debteurs  : d.  L mijf  optaatores.cnexi^csisst 
le  contenu  aufdits  Rooles , ce  qui  leur  eft  ^ 
permis  dans  trois  ans  comme  dit  eft , 8c 
mcline  apres  iceux  moyennant  ladite 
permiflion  de  luftice. 

81,  Les  tributs  jouylTent  des  fufdits 
priuileges , parce  que  triiata font  Reipa- 
tlicanerai  : l.i  ^.tneaufa.  xo.ff.  degaefio- 
mt.  NetVue  ternes  geasisoa  fine  armis , aeqae 
arma  fine  (lipendiis,  neqae  fitpendia firse  tri~ 
iatjs  hateti  queans  : T acit.  hiflor.  ith.\  ér 
dtjfolatio  imperq  fequitar  , fi  fralhu  qaiiiie 
Rejpulliea  fafisnetar , diminnantar.  Idem 
T acit./<A  I Annal.  Fiftalinm  ratio  nu li- 

tiéns  é-  prinatis,  ipfifqae  tempUs , enacla 
ReipMca  vSiUs  C9*  rteeeffaria  efi.  1 7.' 
eap.neq»e  antem.-;.$.pnttieornm,u 

8z.  Mais  on  ne  peut  pas  A faute  de 
payement  des  tailles , ou  autres  deniers 
deus  au  Roy , punir  Corporellement  le 
debteur  defdites  taiHes  ou  deniers  : l.  ne-, 
nso  eareerem.  1.  Cod,  de  exaSor.  tributor.  C9* 

/.  nemo  eareerem.  y tfil.  proaintiales.  7.  Cod. 
Theodof.  eod.  tit,  mais  feulement  on  doit 
faire  execution  fur  fes  biens  : d.  l.x,  ty  d. 
l.y&n. 

8 î.  Bienque  pour  des  debtes  par- 
ticulières le  dcbteitr  puifTc  eftre  em- 
ptifonné  , comme  i’av  monftré»»  Ttai- 
Ué  des  ContraSs  , titre  des  exeentions  -, 
Ncantmoins  on  ne  peut  pis  empri-  , 
fonper  Afaute  de  payement  des  tailles, 
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ou  autres  deniers  du  Roy, ny les  fein- 
9.  Auth.  fed 

hodte  i Cad.  de  ojfic<  dtHtrfor.  luà,  Auth, 
hodie.  Ccd.  de  enftod.  reor.  ny  mefmes  \cfi 
hommes  : l.  nemo  ettreerem.  %.  Cod.  de  exa- 
élor.  trihutor.  d.l.}.  & 7.  C.Theodof.  eed. 
titul.  l'ordonnance  de  François  l.  lan 
1545.  comme  il  a efté  iuj»c  en  la  Cour 
des  Aydes  de  Paris  , en  lanuier , mil 
cinq  cens  nonante*fix.  Le  ^TCZypUyd.  15. 
& en  celle  de  Montpellier  en  Aouft,  & 
Qiflobre  mil  cinq  cens  nonante-cinq, 
le  dixiefme  lanuier  mil  fix  cens  fepe } 
contre  les  ConllilsdcLauic,  ëcle  vingt- 
fixiclmc  Mars , mil  fix  cens  vingt-neufi} 
contre  les  Confuls  de  liedarrieux  , Con- 
tre l’aduis  de  Mailler,  lit.  des  tailles.  38. 
nnm.e^. 

84,  Ce  qui  a lieu  , 'Hcnquc  IcsRe- 
ccueurs  ou  Collecteurs  ,eullcnt  obtenu 
lettres  patentes  de  la  Majcllc,contenans 
ladite  contrainte  par  corps,  lerqucllcs  ne 
düiucnc  point  eftre  vcrihée>5,  comme  il  a 
cftciugcen  la  Cour  des  Aydes  de  Paris, 
le  vingt-neuHclmc  lanuier,  mil  cinq  cens 
loixante-fix  > contre  les  Rcceucurs  de  la 
taille  cnForcfts,qui  auoient  obtenu  de 
telles  lettres  patentes  : Çnpon  en  jes  Ar^ 
rejlsyl.^.ttt.iijsrt.y’j.  carter fanaltum.,  car- 
cer  hommttm  noxiornmejl.  d.l.  nemo  car  ce- 
rem.  i.C.de  exaÛor.  trilmtor, 

8 y.  Mais  ledit  cmprilonncmen  t cft 
permis,  s’il  s’agit  du  Rcceiieur , ou  Colle- 
âcur  des  tailles  j car  telles  perfonnesne 
payans  pas  aux  termes  portez  par  leur 
Contrat! , pcuucnt  cftrc  cmprUonitces  : 
Giiido  Pap.  f.87,  ».3.Lc  Bret,  audit  plaid. 
I y.Philippi  infummt  muner.n.-)^,  cr  enfes 
Ar refis  y art.  ni. 

86.  Paieillcmcnt  les  Confuls  qui  font 
Collecteurs  nais  des  lieux  où  ils  font 
Conluls , pcuuent  cftrc  cmprilbnncz  à 
fautede  payement  des  Tailles  deucs  par 
leur  Communauté  , comme  il  a elle  iiigc 
en  lad  ite  Cour  dey  Aydes  de  Montpellier 
pardiuers  Arrefts,  Philippi^:^.  w.78. 

87.  Comme  aulîî  les  I crmicrs  des 
droicis  du  Roy,  pcuucnt  eftre  emprifon- 
nez  a faute  de  payement  defdics  droicFs, 
aux  termes  portez  par  leur  Contraft. 
Ceux  qui  le  font  engagez  cux-mefuîcs 
volontairement  5c  par  Contracl,aii  paye- 
ment deldites  tailles  ne  font  pas  dignes 
de  commiferation , comme  font  ceux  qui 
Icsdoiucnt  payer, fans  s’y  cftrc  volontai- 
rement obligez. 

88.  Bienque  régulièrement  le  debccur 
naytpas  la  faculté  de  payer  fa  debteen 
parcelles  j mais  qu'il  puilfe  eftre  eon- 


traineb  de  la  payer  toute  entière  à vue 
icule  fois  , l.  tnto^  4 1 • 5-  Lucius  Fitius.  1 . 

de  vjur.  comme  i*ay  monftré  ample- 
ment au  TraiLle  des  Contrats  , titre  du 
y»4yr«r///jNeantmoinslcdcbtcur  des  tail- 
les 5c  autres  impofitions  , a cette  faculté 
de  payer  celle  pnnie  de  fa  dcbcc,quc  bon 
luy  fcmble  : L placâtt  ^.t,de  collât,  fnndar. 
patrimort.tit,6^.  liù.  i i.C.ÔC  obliger  le  Col- 
lecbcur  à luy  faire  quittance  de  ce  qu’il 
luy  voudra  bailler,  dj.^.  dr  NOueJmi.c.i. 
pourucii  que  les  payemens  de  la  taille 
dvnc  annécn’cxccdcnc  pas  le  nombre  de 
lTOi^i{dJ./^.dr  l.vlt.C.de  annon.fjr  trtbut.  dr 
Nouet.  I tM.cap.i.CP*  l.onmes  froumciis.  1 1.  Ci 
TheodoJ.de exatiionih.dr  l.vnufcfHiJque.i  5.^ 
l.  proMwciales.  1 6.  fit  deannon.dr  tribut. Cod» 
Theodof.Q'c^  pourquoy le Roollc , ouïe 
liurc  des  impofitions , cft  appelle  , Breues 
quadr/mrfires.  1 1 . Cod.  de  apoch.  public.  C>*  /• 
prxcepit.  3 .5  vit. C de  cnn.  lar^it.  tit.  Icfdits 
payemens  fe  fiiifoient  en  lanuier,  May,^ 
Scpicmbrc  , d.l,  vit  C.de  annen.  dr  tribut,) 
5c  que  le  payement  de  fenticrc  taille  fe 
trouuc  fait  dans  Tannée , ou  enuiron  trei- 
ze iours,  dans  le  commencement  delà 
i\\iU2.ncç,.d.l.pl4cuit,  Ainfi  mcfmc  auiuur- 
.d’huy  lesCollccbeurs  n’exigent  les  tailles 
qu’en  trois  termes , ne  font  aufli  obligez 
d'en  faire  le  pavement  aux  Recciicurs 
des  Dioccfcs,qucn  trois  termes  : SaMa- 
jefté  chargeant  d’vn  cofté  fes  lujets , par 
Texaebion  de  fes  tributs,  il  les  veut  foula- 
gcrdc  1 autre  ,cn  leur  donnant  du  temps 
5c  delay  pour  payer. 

89.  Par  la  itiefme  raifon , bien  qu’on 
piiiifc  oppofer  Tcxcepcion  de  pecunc 
non  nombréc,  contre  vnc  quittance  faire 
d’vnc  dcbte  particulière,/,  tn  contra£}ibm, 
1 .^.^.fuper  cateris,  i.  Cod.  de  non  numer.  pec. 
l.fi obligatum.  13.^/.  interefi.  1 1 .Cod. de  fo- 
lut.  comme  i’ay  monftré  au  long  au  Trai- 
Be  des  Centrads , Utre  de  Prefi  j Néant  • 
moins  on  ne  peut  pas  Toppofer  contre 
vnc  quittance  faite  pour  tailles,  ou  an- 
tres droicls  YwhMcsyl.incontradtbm.  14. 
§.feÀ  ^uoniam.  l.  Cod.  de  non  numer.  pec. 
df  l.  vit,  Cod.  de  apoch.  public,  foie  de  Tcn- 
tiere  taille  , ou  entiers  droicls  publics , 
ou  de  partie.  H.  §.\.&  d.i.vlt.  Car  les  Col- 
iecbeurs  ny  autres  adminiftratcurs  & Rc- 
ccucurs  des  deniers  publics  ,ncpouuans 
pas  faire  crédit  pour  les  deniers  de  leur 
Collecte  aux  contribuables  j comme  veu- 
lent les  Docbcurs,  ôc  notamment  loan- 
nés  de  Plarea  m leg.  fin.  C.de  apoch.  pu* 
blic.  on  ne  prcl'ume  pas  qu’ils  ayenc 
confcilc  en  vain,d‘auoir  receii  payement 
dcldks  deniers  i mais  on  croit  que  le 
payement 
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payement  a efte  véritablement  fait. 

90.  Vdire-mcfme  , bien  que  ladite 

quittance  ayt  efte  cciitc  de  la  main  pri- 
née  du  Collecleur , ou  de  fou  Commis , 
fans  eftrc  Ibubfcrite  par  le  Greffier  de  la 
Commtinaiité  , ou  autre  perfonne  publi- 
que , elle  eft  valable  , & libère  ecluy  en 
laueur  duquel  elle  eft  faite,  bien  que  le 
Colleiffeur  foit  infoliuble,eomnte  i I a efté 
iuge  en  la  Cour  des  Comptes,  Aydes , Si 
Finances  de  Ptouence  , le  vingt-lixicfme 
Mars , mil  cinq  cens  cinquante  fept  : De 
Clapet.  I.  J. I.  contre  la  loy 

Cad.  de  cmaemend.  fijet  délit-  qui  ne  veut 
pas  que  telle  quittance  foit  valable , li- 
non quelle  foltfoufcritc  ÀTulnUrin,  qui 
efcriuoit  tout  ce  qui  cftoit  deu  ou  payé 
au  fife  , /.  1.  Ccd.  de  itire  f/ci , laquelle  loy 
cft  abrogée  en  ce  Royaume , par  couftu- 
mc  generale  dudit  Royaume.  De  Claper. 
d,  car  en  France  il  n'y  a pas 

aujotird’liuyde  telles  pcrlbnncs  ellablies 
pour  ligner  lefdites  quittances,  comme  il 
y aiioit  anciennement  ; /.  </»<>.'.  13.  C.  de 
jfi^ceptonl-Ht-yoMl.  i o. 

91.  Bienque  le  debteur  des  tailles  les 
ayt  payées  au  Collcûcur  plus  tard  qu'il 
ne  deuoit  ; ncantmoins  il  n'eft  pas  tenu 
de  payer  aucuns  interefts  pour  ledit  re- 
tardement , comme  il  (c  iuge  tous  les 
iours  en  ladite  Cour;notammcnt  y a efté 
itigé  le  cinquiefme  May  , mil  (ix  cens 
cinq  , par  lequel  vne  icntence  des  Ordi- 
naires de  Lupian  i donnant  des  interefts 
ù vn  CoUefteur , pour  auoir  reijcu  pave 
ment  plus  tard  qu’il  ne  dcuoit,fut  callée: 
le  vingt-deuxielmc  OcFobre,  mil  lix  cens 
vingt-fix  , contre  vnc  fentcncc  des  Or- 
dinaires de  fainél  Pargoirc  , qui  portoit 
condamtution  contre  Artignan  , des  in- 
terefts de  fa  cottité  des  taillés , en  faneur 
d'e  Molinicres  Collcdcurj&  la  Cour  caf- 
fa  ladite  fentencc,  pour  raifon  dcfdits  in- 
terefts , & confirma  pour  le  furpliis  : le 
dixiefme  Nouembre  audit  an,mil  fix  cens 
vingt-fix  , pourd’Auftry  & loucry,  con- 
damnez aufdits  interefts  : vingt  quatriè- 
me Nouembre , mil  fix  cens  vingt-huicl , 
pour  Colombe  & Correches  , le  dix-fe- 
ptiefme  OcFobre , mil  lix  cens  trente  , en 
f'aueur  de  Cabrol,cond.ânez  aux  interefts 
de  leur  cottitéz.  Si  le  vingt-fepticfme  Se- 
ptembre, mil  fix  censcinquante-ttois,cn 
faneur  deFerralfes , contre  Guillot5Col- 
leélcur  de  Rtxjuecourbc  ; Si  par  Ar- 
'refts  de  Reglement , pour  les  Conluls  de 

Grenade , du  vingt-neuficlme  May  , mil 
fix  cens.vingt-fept , il  cft  defendu  aufdits 
Confuls  d’emprunter  , ou  impofer  .lu- 


cuns  deniers , pour  l’ihtereft  de  l’artente 
des  quartiers  des  impolitions , à peine  de 
mille  liures  d’amende  & autre  artsirraires 
& partrois  Arreftsde  la  mcfme  Cour  des 
le  premier  & troificfmc  Mars  , mil  cinq 
cens  huiftante-neuf.  Si  vingt-huicftiefme 
Auril,  mil  fix  cens  trente-huitl: , il  cft  dé- 
fendu à tous  Reccueurs  particuliers , 8c 
Colleclcurs  du  reflbrt  de  la  Cour,  de  de- 
mander ny  prendre  aucunsintercfts,pour 
les  deniers  de  leurs  charges  non  leuez  fur 
les  particuliers  , à peine  de  coneuflion: 
Et  par  Arreft  de  ladite  Coui  du  onzième 
Décembre  , mil  fix  cens  trente-huicl , à 
la  Rcquefte  du  Procureur  general , il  eft 
enjoincl  d’informer  de  tels  crimes  contre 
les  Collcc'leurs,&  Receueurs.  Outre  que 
les  vfures  ou  interefts  font  odieux  de  (oy, 

( & qu’à  cefte  caufe  par  le  Droit  Canon , 
jî  cfuts  vjcnim  Acceferit , tApmAm fAcn  cdtf. 
14.  4.  cAii.Ji Ijais.  10,  gc  que  le  titre  , 

dev/lr.  aux  Décrétales , (oit  mis  au  cin- 
quiefme liurc  , où  il  n’eft  parlé  que  des 
crimes , üc  immédiatement  apres  le  tirre, 
de  furtU  , à caufe  de  l’affinité  qu’if  a aucc 
le  larcin.  ) comme  i’ay  monftré  ah  TrAtllé 
des  CentTAsts , tnre  du  Preji  , le  pcule  cft 
allez  chargé  du  payemenrdes  tailles,fans 
le  furcharger  encore  de  ces  interefts  : 
Le  bon  Pafteur  le  contente  de  tondre  fes 
brebis  fans  les  écorcher, PrAjïdilsts  oneTAn- 
dju  tributc  proHinàas  fHAdenttbtts  , refcripjït 
T beritts , boni  TAfioris  ejfe  tondere  pecm.  Mots 
deglnbere.  Sucton.  ta  vu  a Ttber.  cAp.  31.  & 
Dion  C.iflius  m vitn  ein/demTiber^.  Et 
le  bon  lartlinicr  doit  cueillir  des  herbes 
du  lardin  , fans  en  arracher  les  plantes. 
Et  par  mcime  raifon  : par  1 Ordonnance 
de  LouysXlI.  de  l’an  mil  cinq  ccnshuicl:, 
Art.  44.  il  cft  defendu  aux  Rcccueurs  des 
tailles  de  prendre  aucuns  dons,  ou  cour- 
vees  du  peuple  , fait  pour  fur  - attendre 
leur  payement , ou  autrement , fur  peine 
de  priuation  de  leurs  Offices , Si  amende 
iarbitraire:&  par  Arrcftde  ladite Courdu 
huiiftiémc  Odobre,  mil  fix  cens  quaran- 
te-neuf, donné  à la  Rcquefte  du  Syndic 
general  du  Languedocidefeufes  font  fai- 
tes à tous  les  Receueurs  du  reflbrt , Si  à 
leurs  Commis  d’exiger  des  Colleckeurs, 
aucuns  interefts  pour  l'attente  , à peine 
de  coneuflion  , Si  autres  portées  par  les 
OrdonnanccsiSi  cft  enioind  aufdits  Col- 
lecteurs de  payer  audits  Rcccueurs  les 
deniers  de  leurs  Collectes  aux  termes 
portez  parlesmandes. Seulement  en  Pro 
uenec  par  couftuine  obfcruéc  en  ladite 
Protiince  les  interefts  dcfdites  Tailles  y 
font  deus  : Melme  la  Cour  des  Comptes, 
I i 4 Avdcs. 


1 8 2 Dès  T ailles,  & autres  ImpoFitibns. 


N < 

Aydcs  ,ôc  Finances  de  Montpellier  par 
Arreft  du  vinge-vniéme  luillct  , mil  fix 
cens  cinqiuntc-fix  , en  vnc  caufe  euo- 
quee  de  Prouence , elle  adiugea  les  intc- 
refts  pour  les  Tailles. 

5? Z.  Ccluy  qui  a fes  quittances  des 
tailles  pour  trois  années  confecutiues,  ne 
peut  pas  eftre  contraincl  par  le  Collc- 
éleur  de  tailles,  à luy  payer  les  tailles  des 
années,  precedentes  , comme  il  a efté 
monftré  au  premier  Article  de  la  fécon- 
de SccHon  de  ce  Traicté. 

5>3-  Les  Fermiers  des  impofts  & au- 
tres droiÀs  du  Roy  , ne  jouyflent  pas  eri 
l’exaAion  dcfdits  impofts,  ou  droiéîs,  des 
mefnies  priulleges , dont  iouyroit  le  Roy 
mefme  : Guido  Pap.  qH*H.  zo8.  Imbert , 
in  Enchirid:  in  verbo  ( condaElores  ve^ig»- 
lium)  Ranchin  ind,  (juxfi.  zo8.  Guid.Pap.. 
& Faber  in/ub  Cod.  lib.^tit.  de  ve&igal.ijr 
commi^.  40.  de  finit,  x.nrgum.  l.  Ibcdtio. 
vlt.^  de  veïdignl.  ^ commijfi,  ou  eft  dit , 
que  bienque  le  fife  fbit  exempt  du  payement 
des  inïpâjls  ; néant  moins  ceux  qui  achètent  du 
fi^c  n en  font  pas  exempts  j Parce  qu’ils  ne 
font  pas  les  affaires  du  fife , ains  les  leurs 
propres  & ne  trauaillcnt  que  poair  leur 
vtilité  particulière , 8c  nori , pour  le  bien 

JHiblic  ; Et  tout  ainfi  que  lors  que  le  fife 
iiccedc  à vn  particulier  il  n’vfe  pas  de 
fon  priuilçge  , l.fifcus.  6.  iftprinc.  ff.  de  iare 
fifei  : Auffi  le  Fermier  fuccedant  au  fife , 
n’vfe  pas  du  priuilçge  du  file  i car  par  le 
changemeiît  de  la  perfonne  , la  chofe 
change  auffi  de  qualité  ô£  de  condition  : 
l.percuratorem.^o.infine  , de  acqutr.vel 
ômitti  hared.  Seulement  lefdits  Fermiers 
joivylïènt  defdits  priuilcgcs  du  file  : lors 
que  par  ednuention  exprefle  appofée  en 
leurs  baux , il  a efté  conuenu  qu’ils  en 
jouyroient  ; Faber  ibid,  car  alors  il  eft  iu- 
fte  que  le  Fermier  en  jouyffe , ne fifeses  co- 
lonô  teneatur  , quod  ei  tta  fiai  non  Itcuijfet.,  ^ 
comme  il  eft  dit  en  pareil  cas,/«  l.vlt.ff.  de 
iure  fi/ci. 

94.  Defenfes  font  faites  aux*  Rcce- 
ueursdes  Tailles  8c  du  Taillon  d’emio-- 
yer  aux  Confuls  8c  Colleftcurs  des  villes 
& Communautez  , demander  paye- 
ment de  leurs  cottitez  que  quinze  iours 
apres  les  quartiers  8c  termes  des  paye- 
mens  efchcus,8c  ce  par  vn  Meffagèr  fcul, 
qui  ne  pourra  qu’aduertir  les  ColleéVeurs 
de  faire  le  payement  huiclaine  apres , Si 
ledit  Meffager  ne  pourra  prendre  que  fix 
fols  de  chaque  mandement  8C  Confulac. 
Et  ladite  huiclainc  efcheuë  lelHics  Rece- 
ueurs  y pourront  enuoyer  vn  Huiffier 
ou  Sergent  qui  ne  pourra  exiger  que  zo. 


fols  par  iour  pour  les  frais  ; 8c  des  Con- 
trauentions  à ce  Reglement  en*  fera  in- 
formé par  le  premier  Magiftrat  Royal  ou 
Docleur  requis',  comme  il  a efté  iugé  en 
ladite  Cour  des  Comptes  de  Montpellier 
en  fuicur  du  Syndic  du  Diocefe  d'V zés  i 
le  vingt-vniéme  Odobre  , mil  fix  cens 
cinquantc-trois.^ 

95.  Bienque  regidiercment  les  ap- 
pellations interjedées  feulement  verba- 
lement, n’ayent  pas  effed  lufpcnfifcom-^ 
me  i’ay  monftré  au  Traicld de  l'ordre  Judi- 
ciaire , titre  des  appellations  i ncantmoins 
en  fait  d’Aydes , on  eft  tenu  de  déférer 
aufdites  appellations  verbales , comme  il 
fe  iuge  tous  les  iours  en  ladite  Cour  des 
A y des  de  Montpellier , 8c  notamment  y 
a efté  iugé  en  termes  formels , le  fixiéme 
Février,  mil  fix  cens  vn, contre  le  Lieute- 
nant du  Maiftre  des  ports  au  Bureau  de 
Beaucaire  ; le  troifiéme  M2^Y>mU  fix  cens 
quatre , entre  les'  Confuls  de  Rib'autc  ^ 
8c  le  Procureur  General  du  Roy  : le  deu- 
xiefine  May , mil  fix  cens  fix  , contré  les 
OHiciers  Royaux  d’V  zés  ; le  troificfme 
Aouft , mil  fix  cens  douze , contre  d’Al- 
berenc  Procureur  du  Roy  au  fiege  des 
Gabelles  de  Narbonne , qui  mefme  pour 
ce  fubied  fut  condanmé  en  f amende  de 
vingt  - cinq  Hures  : le  vingt  - deuxicfme 
Odobre,  mil  fix  cens  quiiTze  , contre 
tous  les  luges  fubalternes,leur  ayant  efté 
enioind  de  déférer  aufdites  appellations; 
le  vingtième  Scptebre,mil  fix  cens  vingt- 
trois  , contre  Calepin  luge  d’Vzés , au- 
quel par  ledit  Arreft  la  Cour  enioind  de 
deferer  aufdits  appels  verbalement  inrer- 
jettez  en  la  Cour , à peine  de  cinq  cens 
liure  d’amende  : le  dix-huidiefme  No- 
uembre  , mil  fix  cens  vingt-quatre  , con- 
tre Galian  , Lieutenant  au  Bureau  de  la 
foraine  de  Beaucaire,  qui  pour  ce  fubied 
fut  cond  amné  en  l’amende  de  cinq  liurcs. 
^e  9.  Septembre  mü  fix  cens  vingt-huid 
contre  les  Officiers  ordinaires  de  Gignac, 
en  faueur  des  Confuls  de  lonquicrcs  ; le 
fixiefnic  Auril  mil  fix  cens  quarantc-fept, 
contre  tous  les  Officiers  ordinaires  du  ref- 
fon  de  ladite  Cour , aufquels  eft  enjoint 
de  deferer  aux  appellations  verbales  à 

peine  de  Rimen'de  : 8c  le mil  fix  cens 

quarante  -huid,  contre  les  Ordinaires  de 
Molez , 8c  contre  le  Senefehai  de  Mont- 
pellier : Parce  moyen  on  empefehe  que 
le  peuple  ne  foit  pas  foulé  de  diuerfes  im- 
pofitions  extraordinaires. 

96.  A faute  de  payement  des  Tailles, 
qn  ne  peut  pas  procéder  à fraction  des 
portes,bicnquc  les  premiers  luges  l’ayemr 

. ■ ^ • ordonné. 
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ordonne , comme  il  a elle  iugé  en  ladite  des  impofitions , i peine  de  l’amende 
Cour,  le  dixiéme  Noiicmbrc  , mil  fix  comme  il  a elle  iugé  en  ladite  Cour.con- 
cens,  contre  Chillac  Collecteur  , quoy  tre  les  Confuls  & Confcillcrs  politiques 
qu’il  eneuft  obtenu  permilTiondu  Sene-  de  Limoux  le  vingt -cinquicfmc  May,mil 

fchaldu  Puy.  Ny  à defcouurir  la  maifon,  fix  cens , Sc  par  autre  Arreft  de  ladite 
ny  à prendre  les  tuillcs.  Bencd.  c Cour  du  quatrième  liiin  , uiil  lix  cens 

»»/. rntirréo (dow»»)  ircntc-vn, Tamajon  Baille,  & Tardon 

m.xi.infiit.ff.dcUgat.y  Nysenpren-  Confcillcr  politique  du  lieu  de  Piijaut, 
dre  fur  le  detteur  de  celuy  qui  doit  les  pour  s’eftre  alfodez  aiifdit  baux,  furent 
tailles,  bien  qu’il.ait  efté  indiqué  au  Col-  condamnez  chacun  en  l’amende  de  cent 
lecteur  par  le  detteur  des  tailles , Nouet.  liurcs.  Et  pour  la  mcluie  raifon  il  cft  eii- 
u8.c»/i.  fiMicm  II.  finon  qu’il  appa-  ioincVauxConfulsdeslieuxcnproccdant 
roilfc  que  tel  indiqué  foit  véritablement  aux  baux  des  tailles  d'y  appellerle  Svn- 
fon  detteur , & que  le  detteurdes  tailles,  die  des  forains  pour  y aflifter  fi  bon  luy 
n'ayt  pas  moyen  de  payer  autrement , d.  femblcdugé  en  lad.  Cour  le  vingt-feptié- 
c»f.  II.  me  Feurier , mil  fix  cens  quarante-neuf, 

jy.  Hic  mdnlecntii , omnes  fore  crtdi-  contre  les  Confuls  de  Montadit. 


tenu  promores  ti  Jolaeisda  « , ad  «ojlri 
exercisis  oifum , pro  fatme  commam  pofeua- 
tur  i comme  parle  l’Empereur  Conftan- 
tin,  «>  /•  nemo  eercerem.  i.  /»  fine  C.  de  exa- 
üor.trihes.t^  in  C.Theod.  de  exaclionth. 


SECTION  IV. 

Du  pilaire  des  CoUeSleurs. 

i./^NVant  au  quatriclme" chef  de  ce 
V-fc Titre,  qui  concerne  le  falaire  des 
Collcûeurs  i pour  empelcher  qu’aucune 
fraude  ne  foit  faite  à la  Communauté  , 
fur  le  falairc  accordé  par  le  bail  de  la  le- 
ùée  des  cailles, & autres  impolicions,il  elf 
permis  au  Procureur  du  Roy  , ou  au 
Procureur  Fifcaldulicu,  oùfe  faict  ledit 
bail,  d’alTilIer  aux  deliberations  qui  font 
rinfes  par  les  Confuls  du  lieu , pour  le 
ail  des  tailles , fans  que]  pour  ladite  aili- 
ftancc  il  puilfc  prendre  aucuns  émolu- 
mcns,à  peine  de  eoncullion  : /.  vn.  CodÀe 
rxsiociu.  oper.  publsc.ejr  Nouet.  1 1 8 .eapit,  1 6. 
à"  eap.i  1.  ys  non  per  Sales  occajiones  amplso- 
res  violentsa  inferantar  prouincialtbw . d. 
f.  I J.  comme  il  aefté  iugé  en  ladite  Cour 
des  Comptes,.‘\ydes,&  Finances  de  Môt- 
pcllicr,en  faneur  de  Calignon,  Procureur 
du  Roy  au  fiege  Royal  de  Meyrucis.con- 
' tte  les  Confulsde  ladite  VillciSc  le  dixié- 
me Décembre,  i6}i.  en  faneur  de  Picr- 

< re  Grimai J’rocureurFifcal  du  lieu  de  S. 
i André.au  Diocefede  Lodeuc. 

» . a.  Pour  la  mefiuc  raifon , afin  quau- 

< cime  fraude  ne  foie  faite  fur  ledit  lalairc 
t il  cft  défendu  aux  Bailles , Officiers , 3C 

Confcillcrs  politiques, dcuanc  lefqucls  fc 
( font  les  enchères  & baux  dcfdites  Colle- 

i cles  i de  s'affocier  aux  baux  des  Icuces 

i 
i 


j.  Or  en  Languedoc  tant  par  les  in- 
ftrucHons  desEflats  dud. Pais, que  par  les 
Arrefts  de  Reglement  de  ladite  Cour,  le 
ialaircdes  CollecFcurs  eft  réglé  à to.den. 
pour  liurc  desdeniers  du  Roy,  & à vn’fol 
pou  r les  autres  deniers  extraordinaires  & 
municipaux.  Et  en  pais  d'Eleus,(ainfi  ap- 
peliez de  ce  qu'anciennemeut  auant  que 
les  tailles  fuifent  ordinaires , lors  qu en 
cas  de  neceffité  le  Roy  exigeoic  quelque 
fomme  de  deniers  de  fes  fujets , on  auoit 
accoulVumé  d’eflire  certaines  perfonnes 
pour  en  faire  le  defpartemcnt  & la  Icuécj 
& quoy  que  depuis  les  tailles  ayent  efté 
faites  ordinaires,  & que  les  Commi flai- 
res des  Efleus  ayent  efté  érigez  en  titre 
d’offices  formez  , ncantmoius  l'ancien 
mot  d tfeas , a demeuré  ) comme  en 
Oiyercy , quoy  que  dans  l’elVendue  du 
reliort  de  la  Gourdes  As desde  Montpel- 
lier , indifVinclement  led.  falaire  eft  réglé 
a douze  deniers  pour  liure,l'ans  qu’on  leur 
piiille  accorder  plus  haut  falaire,  comme 
il  fc  iuge  tous  les  iours  en  ladite  Cour  -,  & 
notamment  y a efté  iugé  le  troificfmc 
Oclobrc  , mil  cmq  cens  nonante  - neutj 
le  dix-feptiefme  Septembre  j mil  fix  cens 
vnde  deuxicfrac  Septembre,  mi!  fix  cens 
cinq  , & par  Arreft  de  Reglement  pour 
les  Confiils  du  lieu  de  Saint  Preyt,du 
dixiefme  Iuin,mil  fix  cens  vingt-fept,  au- 
trement les  Conlulsfontcond.imnezen 
l’amende  , comme  il  a efté  iugé  en  ladite 
Cour  le  neuficfme  Mars , mil  cinq  cens 
huiclante-vn , contre  IcsConfuls  d Alby, 
qui  auoient  baillé  ladite  lenée  à deux 
fols  pour  lime , & furent  condamnez  en 
vingt  efeus  d’amende  en  leur  propre,&  le 
bail  calfe  , & le  CollccEcur  condamné  à 
rendre  tout  ce  qu’il  auroit  prispardeffus 
les  iq.  deniers  pour  liure.  Lelembl.iblc 
a efté  iugé  le  dix-lcpticfme  Septembre , 

mil 
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m l lix  cens-vn  , contre  Ici  Confuls  de 
O mpierrcdc  lé.May  mil  fixcens  vingt- 
trois,  contre  les  Confuls  du  lieu  de  Ri- 
bcs , cjui  auoient  baillé  la  Icucc  à Mar- 
tin,à raifon  de  cinq  fols  pourliure  : le  1. 
Septembre  mil  rtxccn,  vingt  ejuatre, con- 
tre les  Confuls  de  Saumom  j qui  auoient 
baille  la  Icucc  à’trois  fols  pour  liurc  , ôC 
pour  ce  llibjed  furent  condamnez  en 
cinquante  liures  danKndecn  leur  pro- 
pre : le  vingi-huiclicmc  Auril  , mil  fix 
cens  trente-neuf,  en  Audience, moy  pre- 
fem,  concredes  Confuls  qui  auoient  bail- 
le la  Icuce  des  derniers  Royaux  à zi.  de- 
niers pour  liure. 

4.  £t  cela  a lieu , bienque  le  Colle- 
cteur fe  foie  charcc  de  faire  quelques  ad- 
iiances  des  deniers  , comme  il  a efte  iuge 
en  ladite  Cour  par  An  cft  donne  en  Au- 
dience , moy  preient  : le  dix  - huidicine 
luillcc,  mil  lixeens  trente  - neuf,  contre 
vn  Golledeurdc  Limcl , auquel  les  Con- 
fuls de  ladite  ville  auoient  fait  bail  def- 
dits  deniers  impofez  à raifon  de  deux  fols 
pour  liurc  i au  prcccxcc  qu*Ü  s’eftoit  char- 
gé de  faire  quelques  aduanccs  : 5c  defen- 
Ics  furent  faites  aux  Auditeurs  des  Com- 
ptes dudit  CoUecl:ciir , de  luy  allouer 
pour  fes  leueurcs  qu’à  raifon  de  vingt  de- 
niers pour  liure.  Le  femblable  a cilé  iu- 
gé  en  ladite  Cour  le  dixiéme  Décembre, 
mil  lix  eens  quarantc-huicL , contre  les 
Confvüs  de  Saint  Pierre  de  la  Fages , qui 
furent  condamnez  en  l'amende  de  cent 
fols  pour  auoir  baille  lalcuée  des  tailles 
à Madicres  à raifon  de  crête  deniers  pour 
liurc,  & à luy  payer  les  interefts  des  ad- 
uanccs par  luy  faites , & ledit  Madieres, 
condamné  à reftituer  ce  qu’il  aiioit  reçoit 
de  ladite  leucc  pardelTus  vingt  deniers 
pour  liure.  Mdmc  aufdits  vingt  de- 
niers pour  liurc  font  compris  les  trois  de- 
niers du  Reccueiii  jiugé  en  ladite  Cour  le 
quatrième  May  , mil  fix  ccnscinquante- 
vn,  contre  les  Confuls  de  Reuel  : Le  bon 
Pafteur  fe  doit  contenter  de  tondre  fes 
brebis  fans  lescfcorchcr. 

5.  Mais  bienque  le  falaire  defdits 
Collccleursfoicrcgléàzo.  deniers  pour 
liurc  des  deniers  du  Rov,&  à vn  fol  pour 
les  deniers  municipaux , ou  bien  en  pais 
d'Licus  indiftinctcm-ntàdouze  deniers, 
comme  dit  cft  : Ncantmoins  s'il  fe  trouue 
des  perfonnvs  qui  vciüllcnt  faire  cette 
collctftc  à meilleure  condition , on  leur 
baille  la  îcuée,  l,penei.j^.Cod.deve{fi_g*L  dt 

Feues  lUum  vei}t^»liu  m^nere  opor- 
tet  , qui  fuperhr  i»  Iscitutione  extiterit. 
d.  & ainlî  fe  pratique  tous  les  iours  en 


ladite  Cour  s .fie  pour  cet  effcél , par  les 
Arreftr  de  Reglement  de  ladite  Cour,  il 
eft  cnjoincl:  aux  Confuls  des  lieux  dans 
trois  iüurs  apres  les  impofitions  & dc- 
partemens  faits , tant  des  deniers  ordi, 
naires  qu’extraordinaires,  de  faire  procé- 
der annuellement  aux  criées  fie  procla. 
mations  accouftuméeb,pour  l.t  Icucc def- 
dites  impofitions , au  rabais  de  vingt  de- 
niers pour  liure , ou  en  païs  d’Elcus , de 
douze  deniers  pour  liure , pour  cftre  le 
bail  fait  à ceux  qui  tèront  la  condition  de 
la  Communauté  meilleure, fie  en  cas  que 
perfonne  ne  fe  prefi  nte  pour  faire  ladite 
Collec'le , Icfdiis  Confuls  en  Confdl  ge- 
neral doiucm  faire  nomination  des  Col- 
leckcurs,  /.  exÀ&ores.  8 Lod.  de  fu/ceptêrt^. 
dr  I xonjhtuto.  10.  C.  Theod  de  exâühm^, 
pour  leur  cftre  fait  bail  à raifon  de  vingt 
deniers  au  Languedoc , comme  dit  cft  5 
fie  ainfi  a efte  iuge  pour  le  Païs  de  Lan- 
guedoc le  fixiéme  Auril,  mil  fix  cens- 
vingt,  en  la  caufe  des  lurats  du  lieu  Del- 
riol  : le  premier  luillet,mil  fix  cens  vingt- 
fix  , contre  les  Conllils  de  Sainâ  Anu- 
dou  : le  premier  Septembre , mil  fix  cens 
vingt-Iuiiéb , contre  les  Confuls  de  Tref. 
quesric  troificme  Inilict,  mil  fix  cens 
trente-deux , entre  les  ConfuL  de  Raba- 
ftens,  fie  le  Syndic  des  Paroiftes  duCoo- 
lular  dudit  Rabaftens  : le  vingt-troificme 
lafmicr , mil  fix  cens  trente-trois , contre 
les  Conluls  de  RcalmoUt  : le  dernier  Fé- 
vrier, mil  fix  cens  quaramc-fix, contre 
les  Conluls  de  Genouillac  : le  neufiéme 
■ Aouft,  mil  fix  cens  quarantc-lcpt,  comte 
les  Confuls  de  la  Baftic  : le  vingoeme  Fé- 
vrier, mil  fix  cens  quarante-neuf,  pour 
les  Confuls  de  Belpcch  : fie  le  douxieme 
Octobre , mil  fix  cen>cinquariic,  contre 
les  Conluls  de  la  ville  d’Alet.  Ou  bien  en 
pays  dEleus  à raifon  de  douae  deniers 
pour  liure, comme  il  fe  iuge  tous  les  iours 
en  ladite  Counfic  notamment  y a efte  iu- 
gé  le  fi.Noiicbrc  lô  ^^.comrc  lesConfuk 
de  Moniauban:Ôclc  lé. Auril  t6  ^ç.conœ 
les  Confuls  de  Millau  en  Roücrgue. 

6.  EtpourUmcfme  raifon , U eft  dé- 
fendu à tous  Confuls  de  faire  aucune  im- 
pofition  pour  le  droiA  des  lcucurcs,qua- 
prcslefditcs  proclamations  foiies,coiiune 
il  a efté  iuge  en  ladite  Cour  par  Arreft 
de  Reglement  pour  lesConfulsdcCcftc. 
non  du  dix-fepticme  luin,milfix  cens 
vingt  - huieft  , ny  d’en  faire  d'autre  que 
celle  qui  fera  accordée  àccluy  qui  fera, 
la  condition  meilleure , comme  il  a cibé 
iuge  en  ladite  Cour  le  vingt-neufiéme 
lanuicr  1635.  entre  les  Confuls  duCuoy^ 

ec 
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6d  la  Dame  de  Caylarj&  k dixiéme  Dc- 
ectubre , miHix  cens  quaramc-en  , con- 
tre les  Conl'uls  du  lieu  d’tl'peraza  , qui 
auoient  fait  impolcr  pour  le  droicl  de 
Icueitrcs  par  d ’Uiis  ce  à que  y rcuenoit  la 
condiùon  meilleure , apres  les  proclama- 
tions faites  i 8c  ordonna  que  le  l'urplus  de 
l’impofé  feroit  fonds  à l’impolitiou  de 
l’année  prochaine  : Et  ainfi  ladite  impo- 
lîtion  ne  doit  eftre  faite  qu'apres  auoir 
deliuré  le  bail  de  la  leuée  des  tailles,mais 
tout  incontinent  apres  elle  doit  eftre  fai- 
te i car  il  eft  enjoint  aux  Confuls  des  vil- 
les 8c  lieux  de  taire  coucher  dans  les  li- 
ures  des  CoUcAeurs  dedro.cl  des  leutu- 
res,pour  eftre  par  eux  exigé  auec  les  cot- 
titez  des  taillesiSc  notamment  cela  a efté 
tugé  le  19.  May  1637.  contre  les  Confuls 
de  Montauban. 

7.  Et  pour  obuicr  aux  fraudes  qui  fc 
pourroicni  faire  fur  le  falaite  des  Colle- 
cfciirs.lors  de  la  deliurancc  des  baux  def- 
dites  impolitions  , non  feulement  il  eft 
permis  aux  Procureurs  du  Roy  , ou  aux 
Procureurs  Fifeaux  d’y  aflifter  > 8c  défen- 
du aux  Orticiers , Bailles , 8c  Confeillers 
politiques  de  s’affocier  aufdits  baux  com- 
me dit  cftjuiais  encore  il  eft  defondu  aux 
CcQaluls  lors  de  kbdclinranc^  du  bail  des 
tailles , de  faire  mettre  ancune  fomme  de 
deniers  à prendre  lur  le  droiAde  leuée  és 
mains  de  leur  Thrcforier , ^ peine  de  l’a- 
mende J comme  il  a efté  iugé  en  ladite 
Cour  des  Aydes  de  Montpellier , le  der- 
nier May,mil  ftx  cens  dix-fept,  contre  les 
Confuls  de  Puylaurens.  Et  s’ils  ont  pris 
^cunc  fomme  de  deniers  fur  ledit  droiAt 
ils  en  doiueot  rendre  compte  pardeuant 
les  Auditeurs  ordinaires  ; Ainfi  lefdits 
Confuls  de  Puylaurens  ayons  pris  fur  le- 
dit droiA  la  foraine  de  cinq  cens  vingt- 
cinq  liures,parletiic  Arreft  ils  fuient  con- 
damnez d’en  rendre  compte  dcuint  les 
Auditeurs  ordinaires  dcladice  ville,  SC 
leur  fut  défendu  d'en  prendre  à l’adiienin 
car  par  le  moyen  dudit  droiA  , les  Colle- 
Acurs  prennent  leur  bail  à plus  haut  prix 

U ils  ne  feroient  i ccqiiieftauprciudicc 

e la  Communauté. 

8 . Et  non  feulement  on  palTc  le  bail 
de  ladite  leuée  à celuy  qui  fait  ladite  con- 
dition meilleure  ; car  on  fe  porte  pour  ce 
qui  eft  fâitparlesConfitlsdVn  lieu  en 
niice  des  enchères  ; on  reçoit  ladite  con- 
dition mcilK  ure  ; car  on  fe  porte  pour 
appeliant  du  premier  bail,  8c  la  Cour  par 

ordonne  que  nouucau  bail  fera 
Pafle  H celuy  qui  &it  la  condition  meil- 
**ore  i Sc  ainfi  s’obferuc  tous  les  iours  en 


ladite  Cour  : Contre  la  loy  L*cim.  ii.  §• 
vlt.jj.  xdmumcij'al.l.i.  é'  ^ C.  iieveud  /id- 
rti.  ciKtt.  CS"  /.  vU.  C.  de  Iseut,  pr.ed  0 ei'tie. 
lit.  1 1.  qui  ii’admctient  pas  lad.tc  condi- 
tion meilleure  apres  vn  baifo  ogiftant  des 
biens  d’vue  Cité  ou  Coramunauté,qui  ne 
ioiiyt  pas  du  mcfmc  priuilcge  dont  ioiiyt 
le  rili:  en  cét  endroit,  t.vh.jfde  tur.fifei.  d,  J 
t.  Lucim.Jf.  vit.  Cf  l.Ji  temfofa,  4.  c.  de Jlde 
Cr  litre  fifcul.  C’eft  pnurquoy  la  Ru- 
brique  dudit  titre  eft  ainfi  conccuï  , de 
fide  (ÿ*  ture  JIIcaUs  , de  adtechombus , 
pour  témoigner  qii’és  ventes  filcales  telle 
condition  meilleure  eft  rcceuc. 

9.  Et  cela  a lieu  , en  Ibrte  que  bién- 
que  le  CulleAcm- ait  déjà  Icué  vnc  gran- 
de partie  de  deniers , fi  pendant  le  temps 
de  l'on  bail,quelqu’autce  s’en  eftant  porté 
pour  appellant , offre  de  faire  la  leuée  à 
vue  condition  meilleure , 8c  que  par  Ar- 
rdl  il  fuit  dit,  que  nouucau  bail  de  ladite 
leuée  fera  palfe  à celuy  qui  fait  ladite  con- 
dltion  meilleure , le  premier  ColleAcur 
rendra  compte  au  fécond  de  ce  qu’il  a 
leiié  comme  de  Clerc  à Mai(lre,8c  n’aura 
pas  plus  grand  droiA  pour  fes  leueurcs 
déjà  faites  que  le  fccoiidrcomme  il  fe  iua 
ge  tous  les  iours  en  laCourdcs  Comptes, 

A ydes,8c  Finances  de  Montpellicr;8c  no- 
tamment y a efté  iugé  le  quatrième  May 
mil  fix  cens  trcntc-lept,entre  Laumez,ffi 
les  Confuls  de  Cougenies  : 8c  par  trois 
Arrefts  donnez  en  Audience,  moy  pre- 
lent , des  vingr-neuficme  [uillet,  5.8c  13. 
Septembre  1859. 

10.  Et  bicoque  les  Confuls  ne  fc  plai- 
gnent point  de  ce  sju’on  a adiuge  au  pre- 
mier CollccVeur  Ion  droiA  de  Icucurè 
luiuam  Ion  bail  i ncancraoins  ledit  pre- 
niicr  ColleAcur  ne  peut  pas  auoir  plus 
grand  lalaire  qu'aura  ce  Iceond  qui  a fait 
moins  diteitommc  il  a efte  iugé  par  ledit 
Arrcll  du  1 3.  Septembre  , mil  lix  cens 
trente  neuf. 

1 1.  Voire-mefme  ,bien  que  ledit  pre- 
micrCoUeAcurciift  fait  de  grandes  ad- 
uanccs,dom  il  ne  dcm.uidaft  jsoinc  les  in- 
terefts  , mais  feulcmcnc  payement  des 
leueurcs  a raifon  de  ce  qui  luy  auoit  efté 
accoixié  par  fon  bail  ; nc.rntmoins  il  nd 
doit  point  auoir  plus  grand  droiA  pour  les 
leueurcs , qu’aura  le  fécond  qui  a fait  la 
moins  dire  t comme  il  a elle  exprefle- 
ment  iugé  par  le  md'me  Arrcftdti  vingt- 
ci'oiliéme  Septembre, mil  lix  cens  trente-' 
neuf,  3>ai  lequel  les  Confuls  de  Montreal 
ayons  palTc  bail  de  la  Icucc  des  tailles , à 
railiin  de  douze  deniers  pour  liure,  8C  ce 
ColleAenr  le  mefaie  four  de  fon  bail 

ayant 
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ayant  fait  aduancc  au  Rcceucur  de  cjuio- 
Zcccns  liurcsjfic  quelques  iours  apres 
d’vnc  autre  fomme  de  Icpt  ou  huift  cens 
Hures , depuis  vne  autre  ayant  fait  offre 
de  fiiire  ladite  leuée  à raifon  de  onze  de- 
niers pour  Hure  , & le  Scnclchal  ayant 
ordonne  que  bail  leroir  pafTc  à ce  fécond 
à raifon  de  vnze  deniers , ôc  que  le  pre- 
mier luy  rendroit  le  Hure  de  Timpofition, 
cftant  par  vn  préalable  rcmbourlc  de  les 
aduanecs , & de  fes  leucurcs , à raifon  de 
douze  deniers  pour  Hure  fuiuanc  fon 
contrad , fur  lappel  dudit  Scncfchal , la 
Cour  en  ce  que  ledit  Senelchal  auoit  or- 
donne , que  ic  premier  Collecteur  fe- 
roit  rembourfe  de  fes  Icueurcs , à railbn 
de  douze  deniers  pour  liure,auroit  mis 
lappcllation,  & ce  dont  edoic  appelle, au 
néant  > ordonne  qu’il  ne  Icroit  payé 
quarailonde  vnze  deniers  pour  Hure  > 
bien<^ue  les  Confuls  dudit  Montreal  ac- 
quielçaflenc  à la  Semence  dudit  Senef- 
chal.PuU  que  le  premier  Collcdcur  rend 
compic  à ce  fécond  , de  ce  qu’il  a Icué  , 
comme  de  Clerc  a Maiftreûl  n cft  pas  iii- 
fte  qu’il  ait  de  plus  grands  dioicts  que  le 
Maiftrc,f/fc  éequita/juggerit } etji jlrdlo  tu- 
te  defietuMur.  /.  tn  fumma,  i.  §.  ttem  Vutus. 

ff.  deuquaO* VnLtéU fuhUcu 
ftjtferenduefi frtHMorum  iontruütbm.  l.vti- 
UtM.},Cod.  (UprimipiU.tit.  6^,lty  it.  La 
faneur  du  bien  public  a introduit  cela 
contre  la  rigueur  de  la  loy,qui  fembic  re- 
quérir, que  le  Colledcurqui  ne  s’tft  ren- 
gagé A lacUcc  Icuéc,  qu  a condition  qu*on 
luy  baillera  tant  pour  Hure , ôc  qui  ne  s’y 
fuft  pas  engagé  autrement , foie  payé  de 
fes  Icucures  aux  prix  porté  par  fon  bail, au 
moins  iulques  au  temps  que  le  fécond  a 
fait  la  moins-dite. 

1 1.  Et  au  cas  de  ladite  condition  meil- 
leure, ladite  Cour  ordonne  que  ce  qui  cft 
gaigne  par  ladite  Communauté  par  le 
moyen  de  ladite  condition  meilleure, fera 
fonds  en  rinipofition  de  l’année  fiiiuan- 
tc>&  ainfi  fc  iuge  tous  les  iours  en  ladite 
Cour , notamment  y a efte  iugé  en  Au- 
«liencc , moy  prefent  , les  quatorzième 
Iuin,&  fcizicme  Iuillcc,mil  lîx  cens  tren- 
ic-hiiid,  fuiuanc  la  loy  i . Cod.  de  Theodof. 
^ de  indt^iomb, 

13.  Mais  bienque  le  premier  Collc- 
éleurquiacfté  polfcdé  de  fon  bail  par 
la  meilleure  condition  offerte  par  le  fé- 
cond, foie  obligé  de  luy  rendre  compte 
comme  le  Clerc  à Maiftrc  > neanemoins 
ce  fécond  Collecteur  n’eft  pas  rcccuablc 
a Kiy  vouloir  bailler  pour  fes  droids  de 
Icucures  défia  faitcs,aiunc  l’Arrcft  qui 


l’a  poffede , certaine  fomme  de  deniers 
par  forme  de  gages,  ou  taxations , moin- 
dre que  ce  à quoy  reuiennent  Icldics 
droicls , À raifon  de  ce  qui  cft  accordé  au 
fécond  par  ledit  Arreft>niais  cft  oblige 
de  luy  payer  ou  accorder  pareille  fom- 
me que  celle  qui  luy  eft  accordée  par 
ledit  Arrefticomme  il  a efté  iugé  en  ladi- 
te Cour  le  huicliéme  Fcvrier>mil  fix  cens 
quarante- vn, en  faneur  de  Courrincs,ap- 
pcllant  de  la  clofture  de  fon  compte  par 
luy  rendu  comme  de  ClercAMaiftre  A 
François  Prochctc , aut^ucl  ledit  Prochc- 
rc  n’ayant  alloüé  pour  les  Icucures , que 
la  fomme  de  foixante  Hures  par  formede 
gages  ou  taxations , la  Cour  mit  l’appel- 
lation ce  au  néant,  & ordonna  que  le- 
dit Prochete  payeroit  audit  Courtines  le 
droict  de  Icueurcs  des  fommes  par  luy 
exigées , à raifon  de  douze  deniers  pour 
luire, à laquelle  ledit  Procheue  failoit  la- 
dite leuée  : tout  ainli  qu’vn  Iccond  ache- 
teur , qui  offre  plus  grand  prix  au  ven- 
deur que  le  premier , n'eft  pas  toufiours 
ccnlé  faire  la  condition  du  vendeur  meil- 
leure que  le  prcmicr,s*il  ne  doit  faite  fon 
payement  auffi  toft  que  le  premier, ou  s’il 
néft  pas  perfonne  de  bonne  ôc  facile 
conucntion,  ou  fi  le  vendeur  en  quelque 
autre  façon  n’en  reçoit  plus  tl’auamagc 
que  du  premier, 4v^/.4.§.W/. de 
m die, h i^dd.  ainfi  que  i’ay  monftré  ample- 
ment AU  Truicie  des  CentfA^s , tit.  d' AehtU* 
beûicn  tktnïere, 

14.  shcVNDO.  Le  fécond  Collecteur 
qui  offre  de  faire  la  leuée  des  impofitions 
à vn  prix  plus  bas  que  le  premier , n’eft 

f>as  cenfé  faire  la  condition  meilleure  que 
e premier  qui  faifoit  des  aduanecs  au 
Reccucur  du  Diocefc , & qui  s’nbligcoic 
de  lurfeoir  l’exacfion  des  cortitezdes  par- 
ticuliers coctifez  durant  plus  long- temps 
que  ne  fait  le  fecond,lorsquclcrditesad. 
uanecs  ou  delays  font  plus  profitables  à la 
Communauté  , que  la  moins-dite  du  fé- 
cond Collecleur  J & partant  nonobftant 
cette  moins-dite , on  conl'eruc  le  bail  du 
premier  Collecteur. 

15.  TERTIO.  On  ne  reçoit  pas 
toufiours  la  condition  meilleure , & ainfi 
on  ne  baille  pas  la  leuée  A ccHiy  qui  offre 
non  feulement  de  la  faire  fans  cmolii- 
mens,  mais  aufli  de  donner  quelque  cho- 
fc  A la  Communauté  aux  panures,  luge 
en  ladite  Couf  donné  en  Audience  le 
vingt-huidicme  Aouft , mil  fix  cens  no- 
nantc-vn,car  onfoupçonne  qu’il  n’ayt 
dclfein  de  vexer  les  concribuaoles  par  di- 
ucrics  executions. 


\C.  Le 
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\6.  Le  premier  Colledeur  n’eft  pas 
obligé  de  rendre  le  liiire  de  rimpolîtion 
à ce  Iccond.  qui  a fait  la  condition  mcil- 
IcL.rc , ôc  en  faneur  duquel  la  Cour  a or- 
donné que  les  Confuls  luy  pallcroient 
nouueau  bail  > qu'au  preallabk  ce  fécond 
ne  la  y t ackucllement  remboursé  des  ad- 
uances  qu’il  a faites  pour  la  Communau- 
té , l'oit  enuers  le  Rcccueur  ou  autres, 
qu’il  ne  foit  payé  de  l'on  droiél  dele- 
ueurcs  lur  la  veriHeation  qui  fera  faite 
fur  fon  liure  ou  quittances  qu’il  aura  j ' 
comme  il  acflciugécij  ladite  Cour  par 
ledit  Arrcll  donne  en  Àudience  , moy 
prelent  , le  vingt-troifiéme'  Septembre, 
mil  lix  cens  trente-neuf,  en  la  caufe  des 
Conlulsde  Mont-rcahear  le  fécond  Col- 
Iccbcur  qui  auoit  fait  moins-dite  , ayant 
intci-jette  appel  de  ce  que  le  Scnefchal 
anoit  ordonné  que  le  premier  luy  ren- 
droit  le  liure,  citant  par  vn  preallublc 
rembourfe  de  les  aduanccs  ÔC  droicls  de 
Icueurcs  > la  Cour  par  ledit  Arreft  con- 
firma la  lentcnce  dudit  Scnefchal  pour 
ce  chef.  U n’eft  pas  iufte<:|ue  le  premier 
Collecteur  qui  en  vertu  dvn  bail  à luy 
légitimement  fait  , s’eft  engagé  à faire 
des  aduaneespourla  Communauté  , foit 
apres  obligé  de  courre  apres  fon  efteuft 
fie  liiflit  au  Iccond  de  pouuoir  debufquer 
le  premier  , en  failant  tel  rcmbfiuife- 
menc: 

t 

17.  Nul  n’eft  rcccu  à faire  ladite 
condition  meilleure  , apres  que  par  Ar- 
reft de  ladite  Cour , il  a efté  ordonné  que 
bail  Se  dcliurancc  de  ladite  Icuéc  lcrâ 
ftiicc  à certaine  pcrlbnne  » êc  à certain 

{>rix  i comme  U le  iuge  tous  les  iours  en 
adite  Cour  des  Comptes , Aydes , & Fi- 
nances de  Montpellier  i & lïotammenc 
y a efte  iuge  par  Arreft  donné  en  Au- 
dience i moy  pttfenf: , le  deuzicfmc  Dé- 
cembre y mil  lîx  cens  trentc-fix  } bien- 
que  celuy  qui  demandoit  ledit  bail,  vou- 
luft  faire  la  Icuéc  à trois  deniers  pour  li- 
ure , & que  par  Arreft  il  euft  efté  dit  que 
le  bail  lcroit  palTé  à vn  autre,  à dix  de- 
niers pour  liure,. & par  autre  Arreft  du 
(eiziclme  Noueinbre  i mil  lîx  cens  qua- 
rante , donné  aulli  en  Aucbence , moy 
prefent  5 bienque  celuy  qui  demandoit 
ledit  bailvouluft  faire  la  leuée  à douze 
deniers  pour  liure,  & que  par  Arreft  de 
ladite  Cour  il  eüft  efté  dit,  que  le  bail 
icroit  pafte  à vn  autre  , à raiion  de  dix- 
huiéb  deniers  pour  liure , Pubhce  intereji 
non  eonucHt  rerum  iudicat/irum  auÜorita- 
tem  : Lferuo  i»»ito.  6y  §.cum  Prittor.  i.J}.  ad 
Tom.  111. 


Sénat ufc.  'trehellim.  jamais  incrementam 
eondacHoni  foBa  pahltci  pradij  vrdeatur 
offifri  y non  tome»  additamenti  (^ecte  oper~ 
tet  fidem  locationk  infiingi  : l.  quamuis.  z; 

J Cod.de  ’t/endend.reb.cimt.  lib.  ii.  Non  loca- 
bitur  àlteti  licet  ingenti  fuperari  videatnr 
augthento  ‘pojfejfiOiigitur  pablici  contraihte 
firmitate  fecmrus fit  : /.  vit.  Cod.de  locat.pr.t- 
dtor.  Cfuit.lib.il.  Siciuitks  nullam  propriam^ 
legem  habet  de  ddiePlionibm  'aâmittendiSy 
non  ùotejlrecedf  à>  locatione'velvenditione^ 
prddiorùm  publicorum  um  pe'rfelfa  5 tempo- 
ra  enim  aiieBibnih.  prtelîita  ad  eau  fias  fifei 
pertinent  : l.  Lucim.  ir.  in  fin.ff-  àd  rhumei- 
pal.  ^ dicl.  l.  i.  Cod.  devendend.  rébus,  ci- 
ùif.  On  fait  encore  beaucoup  de  fc  dé- 
partir de  la  rigueur  du  Droiél , qui  ne 
veut  pas  qu’on  rcçoiue  la  condition  meil- 
leure des  baux  des  biens  des  Commu- 
nautez , comme  il  a efté  dit  cy-delTusi 
fans  eftendre  ce  pafledroit  aux  baux 
faits  par  des  Arrefts  d’vneCour  Souue- 
rainc. 

18.  Ce ‘qui  a lieu  lors  qu’auant  ledit 
Arreft  , la  Icuéc  des  tailles  auoit  efté 
mile  aux  enchères } car  autrement  fi  elle 
n’y  auoit  pas  efté  mile , ort  reçoit  la  con- 
dition meilleure  i melme  apres  l’Arrcft, 
portant  'c|ue  bail  fera  deliuré  i comme  il 
a efté  iuge  en  ladite  Cour /par  deux  Ar- 
icfts  donnez  en  Audience,  moy  prefent; 
le  pieinicr  du  vingc-deuxiefme  May , mil 
fx.ccn,  trentc-!cpt  i &:  l’auù-c  du  cin- 
cui  fine  Septembre , mil  fix  cens  trente- 
neuf,  en  ftiucur  de  la  Communauté  de 
Limoux  î Ætfi  othil  facil}  mutandum  ’efi  ex 
folennibus  ; tamen  vbi  euidens  aquitas  f^o- 
fett , fubueniendum  efi  1 4 etfi nihil ff.de 
diuerfi  regul.  iur.  Seulement  il  faut  que 
celuy  qui  au  prétexté  de  ladite  condi- 
tion meilleure , veut  apres  i’Afreft  le  bail 
luy  eftre  expédié , foit  vn  tiers  non  nom- 
mé, ny  compris  audit  Arreft,  comme  aux 
casdcfdits  Arrefts  de  mil  fix  censtren- 
te-fepe , & mil  fix  cens  trente-neuf  s car 
celuy  qui  eft  compris  aüdit  Arreft , n cft 
pas  rceeu  apres  rArrcft  à faire  la  condi- 
tion meilleure , fe  déuantiinpoterdc  n a- 
uoir  feié  fes  offres , auant , ou  lors  qu’il  d 
efté  donné. 

1 9.  En  outre  lors  que  deuant  les  Coh.- 
fuls  des  lieux , il  y a plufieurs  rooins-di- 
fans  , qàe  tous  n’orit  pas  efté  appeliez 
en  la  Cour  aii  temps  de  l’Arreft , il  cft 
permis  mcfme  apres  l’Arrcft  de  recc- 
uoir  la  condition  meilleure.  lugé  en  la- 
dite Cour  les  deuxiefme  ôc  quatricfmç 
Aonft , mil  fix  cens  quarante-huift , ecf 

K K Audience? 
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Audience.  Car  fi  tous  les  moins-difans 
enflent  cfté  'appeliez  , vray  - femblable- 
ment  k chaleur  de  la  licitation  euftfait 
que  la  condition  de  la  Communauté  cull 
cfté  meliorée.  C Vft  pourquoy  lors  dudit 
Arreft  du  quatrième  Aouft  ,mil  fix  cens 
quarante-huicl , la  Cour  ordonna  que  les 
Conluls  feroient  tenus  de  faire  appeller 
en  la  caufe  d’appel  tous  les  lurdifans  , à 
peine  d’en  rclpondrc  en  leur  propre  & 
priuénom.  , 

Z O;  Si  le  Collééleur  iiommé  par  la 
Communauté  , en  confequence  de  l’ap- 
pellation interiettée  de  fon  bail,  par  ccluy 
qui  voulant  eftre  Collcélcur  a fait  des 
moins -dites  , offre  de  faire  la  Icuéc  au 
mcfme  pied  que  l’appellant , il  fera  pré- 
féré en  ladite  leuée , comme  il  a cfté  lu- 
ge en  kdite  Cour  , le  vingt-huicHéme 
Aouft  ,milfix  cens, en  faneur  de  Sartrcj 
. auquel  la  Communauté  auoitfait  bail  ,à 
railon  de  fix  deniers  pour  liurc , & depuis 
Maurin  ayant  offert  de  faire  la  leuée  à 
deux  deniers  pour  liufe , la  Cour  par  le- 
dit Arreft  ordonna  que  ladite  leuée  feroit 
baillée  audit  Maurin,à  raifon  de  deux 
deniers  pour  liurc  > fi  mieux  ledit  Sartre 
n aimoit  faire  ladite  leuée  à deux  deniers 
pour  liure , auquel  cas  il  fera  préféré  au- 
dit Maurin.  Le  femblable  encore  a efté 
iugé  en  ladite  Cour  le  premier  Septem- 
bre , mil  fix  cens  trente-quatre.  Le  pre- 
mier Colleftcur  eftant  dcfia^cn  pofleffion 
de  la  Collefte , offrant  égale  conditionna 
1 autre , luy  doit  eftre  préféré  : Con^ruit 
*quitAtiiVt  veteres  fojfeffores  fundorttm  pu- 
■ blicorum  nouU  conduit ortbfés  praferuntur 
faiîa  per  altos  augmenta  fufeipiant  : Uon- 
• locat  pradior,  ctuil-tit.  70.  lib.i  i . 

St  pro  tait pradio  ab  aller 0 coniu6lore  offera- 
tur  augmentutn  , fit  in  arbitrio  conduBoris 
priorU  , vt  fi  ipfe  , quod  aller  adiecit , ob- 
t ulerit , maneat  penés  eum  conduPtio.  L vit.  C, 
eod.  Cumfunt  part  mm  tara  obfcura , reo  pot  tus 
fautndttm  eft  (juàm  aûori.  /.  fattorabilio- 
res.  11^.  ff.de  regul.  tur.  in  6.  In  pari  caufa 
. poffrffor potior  haberi  débet.  Un  pari.  \%%,in 
prtne.  ff.  de  diuerf.  regul.  iur  O*  cap.  in pa- 
' re^ul.in  6.  Contre  laduis  de  Bon- 
not , tom.  Z.  in  verbo  ( Bail , ) z8.  & 1 ’Ar- 

' reftde  la  Cour  de  trcntc-vniefme  lanuier 
1^50.  donné  contre  Chabaud.  Lappel- 
lant  ne  fepeut  pas  plaindre  de  cette  pré- 
férence , bien  que  par  fes  offres  il  ait  obli- 
gé le  premier  à faire  des  moins-dites  ,& 
s il  veut  auoir  le  bail , il  doit  faire  la  con- 
^dition  meilleure  que  le  premier. 


SECTION  V. 

De  la  reddition  des  Comptes  des 
CoUeSîeurs. 

i.TL  faut  maintenant  parler  des  deux 
JLderniers  chefs  de  ce  Titre , qui  con- 
cernent la  reddition  des  Comptes  des 
Collecleursjôc  l’appellation  interjettcc  de 
leur  clofturc. 

2 . Quant  à la  reddkiori  des  Comptes  ; 
tout  ainli  que  lés  tuteurs  apres  leur  char- 
ge finie , font  tenus  de  rendre  compte  de 
leur  adminiftration  par  toutes  voyes , & 
par  corps , comme  il  a efté  monftré  au 
Traidédes  Contrats,  tit.des  tuteurs  j Pareil- 
lement les  Collccleurs  &.  autres , comme 
les  Confuls  quidnt  adminiftré  les  deniers 
publics,  8c  qui  font  comme  les  tuteurs 
- de  leurs  Cbmmunautez  » apres  leur  char- 
ge finie  doiuent  rendre  compte  de  leur 
adminiftration  : /.  neminem.  j^Lod.  de  fuf- 
ceptorib.  lib.  1 1-  C?*/.  fine  ex  pratoriano.  3. 
Cod.  de  execut or.  exaStor.  Itb.  1 2.  crUo- 

uel.  1 28,  cap.  1 6.  CS>*  l.neminem.ii.C.  Theo- 
dof.  defufeeptorib.  lib.  1 Xi  Ratio  administra- 
tionit  fecundum  fidem  acceptorum  O*  dato- 
rum  ponatur.  l.  non  vtiqae.  2.  §,  quod  de  fia- 
mentaria.x.  ff.  de  admin.rer.  ad  ciuit.  perti 
à la  Rcquefte  des  Confuls  modernes  du 
lieu , d’vn  Syndic  de  plufieurs  hobitans 
du  lieu , ou  mcfme  d’vn  particulier  : iugé 
en  ladite  Cour  le  premier  luillctmil  fix 
cens  cinquante,  quatre  } 8c  y font  tenus 
vn  mois  apres  leur  charge  finie , comme 
il  fe  iuge  tous  les  iours  en  ladite  Com^ 
des  Aydes  de  Montpellier  , 8c  notam- 
ment y a cfté  iugé  par  deux  Arrefts  de 
Reglemciuf  , du  trentième  lanuier , mil 
fix  cens  vingt-vn  5 pour  le  lieu  de 
Ceflenon  , 8c  dernier  Oftobre  , mil 
fix  cens  vingt  - quatre  , pour  les 
Confuls  de  Lorbe  , 8c  y peuuent  eftre 
contraincls  par  toutes  voyes  , ôc  par 
corps  : /.  fiue  ex  pratoriano.  3,  comme 
il  fe  iuge  tous  les  iours  en  ladite 
Cour  des  Aydes  de  Montpellier  , no- 
tamment y a efté  iugé  le  dix  - ncu- 
fiéme  Février  , mil  fix  cens  vingt- 
huiél:  , entre  les  Confuls  de  Montech, 
& le  Syndic  des  habitans  de  Fig- 
nan  5 par  lequel  Arreft  eft  ordonné 
que  les  Confiils  , Collecleurs  , 8c  au- 
tres , ayans  adminiftré  les  deniers,  de 
la  Communauté  de  Montech  depuis 
trente  ans , rendront  compte  de  leur  ad- 
miniftration , pardeuant  les  Auditeurs 

' ordinaire^ 
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ordinaires  de  ladite  Ville  , aiicremenc 
quils  y feront  coucrainds  par  toutes 
voyes,  par  corps. 

3.  £t  il  ert  défendu  aufdits  Compta- 
ble de  faire  diuers  Comptes  pour  vne 
meime  adminiftration,  comme  il  le  iuge 
tous  les  iours  en  ladite  Cour  , 6c  notam- 
ment y a efte  iugé  par  deux  Arrefts  de 
Reglement, l’vn  du  vingt-ncuficmc  May 
mil  îix  cens  vingt-iept,  pour  les  Confuls 
de  M.igualaa,6c  l’autre  du  vingt-fixiéme 
luin  , mil  fix  cens  vingt-huid  , pour  Tes 
Conlul.>,  de  Balaruc.Ccla  eftainii  ordon- 
né pour  éuiter  les  grands  frais  qui  fe  font 
en  la  nviltiplicité  des  comptes. 

4.  Et  bien  qu’on  ne  foit  pat  reçeu  à 
fe  porter  pour  appel lant  des  cloftures 
des  comptes  rendus  p.u-  les  Colledeurs 
ou  Conluls,que  depuis  vingt , dix  , ou 
trois-  ans  en  çà  comme  il  fera  dit  cy- 
apres  j Ncantmoins  lelÜits  Colledeurs , 
ou  Conlulsjfont  obligez  de  rendre  com- 
pte de  leur  adminiftration  durant  trente 
ans , comme  il  fe  i«ige  tous  les  iours  en 
ladite  Cour,  Sc  notamment  y a efté  iugé 
en  termes  formels  , les  dix-neufiefme 
Auril , rttil  lix  certs  vingt -quatre , contre 
les  Confuls  & autres  Adminiftrateurs , 
des  deniers  publics  de  Perignan:troifié- 
me  luin  & dernier  Deceinbre  , mil  lîx 
cens  vingt-cinq  , contre  les  adminiftra- 
ceurs  des  deniers  publies  de  Gabianidix- 
neurteme  Feuricr  , mil  lix  cens  vingt- 
huid  connue  les  Confuls,  Colledeurs,  & 
autres  adminiftrateurs  de  deniers  publics 
de  Montech  , dixiefme  Mars  audit  an  , 
mil  iix  cens  vingt-huid,  fur  la  Requefte 
devConiul,  de  Poufllm  : fepticfme  Dé- 
cembre , mil  (ix  cens  trente  , contre  les 
Confuls  Colledeurs  & autres  Admini- 
flraceus  de  BalT^  : fciziefme  Iuillct,mil 
lîx  cens  trente-vn,  contre  les  Confuls,  & 
autres  Adminiftrateurs  des  deniers  du 
lieu  de  la  Melouzc  : huidiefme  üdobre 
audit  an  mil  (ix  cens  trente-vn  , contre 
les  Conluls  ScCoUcdeursdc  faiiKl  Lau- 
rensd’Aigouze  : du  vîngt-vuiefmc  No- 
uembre,  mil  lîx  ceHs  trentc-fcpt,par  Ar- 
reft  de  Reglement  j pour  les  Confuls  de 
Mandoul  : 8c  par  aùcrê  Arrcft  de  Rcgle- 

'ment  donné,  les  Chambres  du  Bureau 
des  Aydes  airemblée.sile  premier  luillec , 
mil  fixccns  cinquante-trois , fur  le  Re- 
glement rcqui>  par  les  Svndtcs  des  Pro- 
ciircurs  en  ladite  Cour  liu-  les  Requeftes 
qari  en  feront  baillées  .1  la  Cour  par  les 
Confuls  modernes  , ou  par  les  Syndics 
des  particuliers  liabitans , mi  par  vn  feul 
rothe  III, 


des  habitans  contribuables  defdits  lieux: 
iugé  par  ledit  Reglement  dudit  iour 
premier  luillct , mil  fix  cens  cinquante- 
trois  , Contre  1 aduis  du  Sieur  d’Oliue 
en  fis  Arrefis,  lin.  i . chàp.  10.  qui  eftime  , 
que  Indtte  reddition  des  comptes  ne  peut  pas 
esire  demandée  âpres  dtx  ans  > car  ledit 
Sieur  seft  trompé  fondant  fon  aduis 
fur  C Article  2,0.  des  Arrefis  de  Thiltppi , 
qui  ne  doit  eftre  entendu  que  de  l'appel- 
lation interiettée  des  clofiures  de/dits  com- 
ptes laquelle  feule , ladite  Cour  des 
Aydes  eft  competente, non  delà  premiè- 
re reddition  d’iceux  , la  connoiflance  de 
laquelle  appartient  aux  Communautez  , 
& en  cas  dappcl  .1  ladite  Cour  , comme 
ledit  Sieur  Philippi  déclaré  audit  art.  10. 
Doneque  les  Arrefts  que  ledit  Philippi 
y rapporte , doiuent  dire  donnez  fur  les 
appellations  defdites  cloftures.  Puis 
que  les  tuteurs  font  obligez  de  rendre 
compte  de  leur  adminiltration  durant 
30.  ans  apres  leur  charge  finie  , comme 
il  a efté  dit  au  traite  des  ..ontrath,  titre  des 
Tuteurs } Il  y a pareille  railon  d’ordonner 
le  mefme  contre  les  Confuls  , qui  font 
comme  les  tuteurs  de  leur  Communauté, 
ou  contre  les  Collecteurs  qui  ont  admi- 
niftré  les  deniers. 

5.  Certainement , pat  fois  les  Côti- 
fuls  ou  Collecteurs  (ont  condamnez  à 
rendre  compte  depuis  moindre  temps 
que  de  trente  ans  j mais  cela  fe  fait,non 
quils  ne  foient  obligez  à lad.  reddition 
depuis  trente  ans  } mais  parce  que  les 
Confuls  modernes  des  lieux,  le  deman- 
dent de  la  forte  , ainlî  par  Arrcft  delà- 
dite  Cour  des  Aydes  du  fciziefme  Se- 
ptembre , mil  fix  cens  vingt  - trois , les 
Confuls,  Collecteurs , ôc  autres  admini- 
ftrateurs des  deniers  du  lieu  de  la  Pitole 
ont  efté  condamnez  à rendre  compte 
depuis  vingt  ans , conformement  à la 
Requefte  du  Seigneur  dudit  lieu . Lé 
quatorziefmc  Nouembre  , mil  fix  cens 
vingt -quatre  , le  fcmblable  aefté  iugé 
contre  les  Confuls  8c  Collecteurs  du 
lieux  de  Fourqucs-.le  vingt-vniefme  Fé- 
vrier, mil  fix  cens  trente -huic^,  les  Con- 
fuls 8c  Collecteurs  du  lieu  delà  Palué, 
ont  'efté  condamnez  à rendre  compté 
depuis  vingt-neuf  ans,fuiuant  la  Rcqué- 
fte  des  Confuls  dudit  lieu  : 8c  le  deuxie- 
me Aouft  , mil  fix  cens  trcnte-huict,  les 
Conluls  8c  Colleéteurs  dudit  lieu  de’ 
Valgualgues , depuismil  fix  cens  treize, 
iufques  au  iour  de  l’Arreft , qui  font 
vingt-cinq  ans , conformément  à la  dc- 
K K a mande 
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luandc  des  ConfuU  modernes  defdits 
lieux.  Leldits  Confiils  ne  demandans 

ladite  reddition  pour  plus  long  ter- 
me , (bit  qu’ils  croyent  que  les  com- 
ptes des  années  precedentes  foient  ren- 
dus , ou  que  n’eftans  pas  rendus  , ii 
n’v  auroit  rien  à gaigner  pour  ladite 
Communauté  , de  les  obliger  à ladite 
reddition  i la  Cour  par  les  Arrefts  ne 
peut  pas  leur  accorder  plus  qu’ils  ne  de- 
mandent. 

6.  El  ladite  reddition  des  comptes 
doit  eftre  faite  deuant  les  Auditeurs  or- 
dinaire^ de  la  Communauté  j & non 
pardeuant  aucuns  luges  ; Neuel.  ii8. 
t.tpite  J 6.  IJ.&  i8.  ôcainfifc  luge  tous 
les  iours  en  la  Cour  des  Aydes  de 
Montpellier  i 5c  notamment)' a efté  iu- 
gc  le  huic^idine  May»  mil  fix  cens  vinge- 
iix  > à la  Requelle  du  Procureur  General 
en  ladite  Counpar  lequel  Arreft  la  Cour 
fait  ddenfes  à tous  Confuls,  Collcékciu’s, 
&.  Adminiftrateurs  des  Villes  , & lieux 
de  la  Prouincc  du  Languedoc  , de  re^ 
meure  leurs  liurcs  des  tailles , comptes  > 
5c  pièces  iuftificatiues , conccmans  leur 
adminiilrarion  , ailleurs  que  pardeuant 
les  Auditeurs  ordinaires  defdites  Villes 
Ôc  lieux  , pour  y cftrc  clos  ôc  arreftez 
fuiuanc  la  tonne  ancienne  , fauf  l’appel 
en  la  Cour,  fie  que  des  contrauentions 
en  fera  informé  : le  icmblablc  a efté 
iugé  le  vingt  - fixieline  Aouft  audit  an 
mil  fix  cens  vingt-lîx  } contre  Les  Con- 
fuls de  Saincl  lean  de  Guardonnenques: 
le  troificfme  Décembre  audit  an  mil  fix 
cens  vingt-fix  i encre  Caries  fic  les  Con- 
fuls de  Pujol  i car  par  cét  Arrcft  la  Cour 
reforma  la  fcnccncc  des  Ordinaires  de 
Lautrec  , en  ce  quelle  portoic , que  les 
comptes  des  admimftrateurs  des  deniers 
publics  de  Lautrcc  > fcroienc  rendus  par- 
deuant le  luge  Royal  de  Lautrcc , ôc  or- 
donne qu’ils  feront  rendus  pardeuant  les 
Auditeurs  ordinaires  audit  Lautrcc  : le 
quatorzicfmc  Tuin  , mil  lîx  cens  vingi;- 
fept  i la  Cour  fait  defenfes  à cous  Com- 
ptables de  la  Communauté  de  Lanta,  de 
rendre  leurs  comptes  par  deuant  autres 
que  les  Auditeurs  ordinaires  dudit  Heu , 
à peine  de  cinq  cens  liurcs  d’amende  : 
& le  vingt- huic'Ucrmc  luillec  , mil  fix 
cens  quarante  deux  > il  cft  défendu  aux 
Oftîcicrs  Ordinaires  de  Vauucrt  de  pro- 
céder X la  clofture  des  Comptes  des 
Confuls  fic  Collcc^urs  dudit  lieu  , à pei- 
ne de  l’amende,  fic  Ordonne  ladite  Cour 
que  Icfdits  Comptes  feront  clos  parles 


Auditeurs  Ordinaires  dudit  lieu  , fauf 
l’appel  en  la  Cour.  Le  mcfmc  a cité  iugé 
contre  les  Officiers  Ordinaires  de  Cai- 
uilTon  le  premier  Octobre  , mil  fix  cens 
cinquante-deux  j en  l affaire  de  V cdel  fic 
Gilly. 

7.  Voire -mefine  , bien  que  l’audi- 
tion & clofture  dcfdits  coiiiptcs,cuft  efté 
commife  par  le  Pnnee  aux  luges , a 1 cx- 
clufion  defdits  Auditeurs  i toufiours  Icf- 
dits  Auditeursfont  cndroictde  procéder 
é ladite  audition  , & les  Comptables  ne 
font  pas  tenus  de  refpondre  à autres 
qu’aufdics  Auditeurs  : îioueL  1 18. 

17.  cy-iS. 

8.  D’ijffiondant,  mefincs  les  Auditeurs 
ordinaires  d’vn  autre  lieu  , ne  pcuucnt 
pas  ouyr  fic  clorre  les  comptes  des  Col- 
lecteurs, ou  Confuls  d'vne  autre  Com- 
munauté, comme  il  a efté  iugé  en  ladite 
Cour  le  troifiefme  luillct  ^ fix  cens 
dix-huiét  i contre  les  Collecteurs  de  Bi- 
zan , qui  auoient  fait  clorre  leurs  com- 
ptes aux  Auditeurs  ordinairesdeBezier^ 

ce  que  la  Cour  leur  détendit  par  ledit 
Arrcft:Cc  qui  n a efté  introduit  que  pour 
éuiccr  des  frtis  aux  Comroimautcz  : car 
les  luges  ne  proccderoicni  pas  al  audi- 
tion , fic  clofture  dcfdits  comptes,  fans 
prendre  de  grands  émolumcns-  Ü clt 
de  mcfmc  des  Auditeurs  qui  procèdent 
à l'audition  des  comptes  d autres  Com- 
munamcz,quc  des  leurs  i au  lieu  que  les 
Auditeurs  ordinaires  des  Communaii- 
ccz  , ayans  ciix-inefmcs  comme  mem- 
bres defdites  Communautcz,lntereft  ci- 
dites  clüfturcs , ne  prennent  point  de 
droit,  ou  bien  petits. 

9.  Et  lefdits  Auditeurs  font  annuel- 
lement nommez  par  le  Confcil  de  la 
Communauté,  en  laquelle  charge  ne 
pcuucnt  pas  eftrc  appeliez  les  parens, 
ny  les  alliez  des  Comptables , dans  le 
qiiatriefme  degré  i comme  il  fe  iuge 
tous  les  iours  en  ladite  Cour , fic  no- 
tamment y a efté  iugé  le  ircnciefme 
lanuier  mil  fix  cens  vingt  - vn  en  la 
caufedes  Confuls  de  Ceffenon  : le  der- 
nier Octobre  mil  fix  cens  vingt- qua- 
tre i pour  les  Confuls  de  Lorbe  : fie  le 
vingt  - fepticfme  Février  mil  fix  cens 
vingt -fcptî  pour  les  Confuls  de  Ma- 
.giialas.  Ny  ceux  qui  ne  font  pashabi- 
tans  du  lieu , où  le  fait  ladite  reddition 
des  comptes , comme  il  a efté  iugé  en 
ladite  Cour,  contre  les  Confuls  de  Vau- 
uert  le  dixicfme  Noiicmbre  mil  fix  cens 
trente  - crois  j par  lequel  Arrcft  il  leur 
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cft  défendu  de  procéder  .à  la  nomina- 
tion d’aucun  Auditeur  des  comptes , qui 
ne  foit  habitant'  dudit  lieu  : le  vingt- 
feptierme  Nouembre , mil  llx  cens  qua- 
rante-neuf; pour  le  Syndic  de  Molan- 
dier  > ny  ^ui  ne  foit  contribuable  audit 
lieu  : iuge  par  ledit  Arreft  de  mil  fix  cens 
quarante-neuf  : ^Ny  les  Comptables  » 
comme  il  a efté  iugé  en  ladite  Cour  par 
Arreft  de  Reglement , pour  les  Conllils 
de  Sainct  Gilles  » le  vingt-deuxiefmc 
Mars,  mil  fix  cens  dix- neuf , & par  au- 
tre Arreft  de  Reglement , pour  les  Con- 
fuls  de  Montreal,  du  quatriefmc  May  au- 
dit an  , mil  fix  cens  dix-neuf.  Il  n’eft  pas 
iufte  que  lefdits  Auditeurs  folent  fufpccts 
ou  intereflez. 

10.  lit  leltlits  Auditeurs  font  obli- 
gez de  prefter  ferment,  de  bien  & deuc- 
ment  s acquitter  de  leurs  charges , de- 
uant  les  Officiers  des  lieux  , comme  il  a 
elle  iugé  en  ladite  Cour  par  Arreft  de 
Reglement  pour  les  Confuls  de  Sommie- 
resdu  leptielmc  Auril,  mil  ftx  cens  fept , 
6c  le  quinziefme  Décembre , mil  fix  cens 
quinze,  contre  les  Gonfuls  de  Monc- 
fauucz. 

1 1 i D’abondant  lefdits  Auditeurs 
voulans  procéder  a l’examen  ÔC  audition 
defdits  comptes , font  obligez  de  s’af- 
femblcr  en  la  Maifon  commune  de  la 
Ville  j ou  lieu  j comme  il  a efté  Kigé  par 
Jeldits  deux  Arrefts  de  Reglement  des 
vingt  - deuxicfmc  Mars , & quattiefme 
May  , niil  fix  cens  dix-neuf,  6c  par  Ar- 
reft donné  eli  Audience  du  deuxief- 
me  Septenibre  , mil  fix  cens  qiurantc- 
vn  , pour  les  Confuls  de  Nifmesj  Cette 
Maifon  ne  peut  eftre  fufpeclè  à per- 
/onnci 

11.  A cette  reddition  des  comptes 
le  Procureur  du  Roy , ou  fifcal  du  lieu 
Oit  fc  fiiit  ladite  reddition , peut  affifter 
fl  bon  luy  femble  ) mefme  débattre  , & 
impugher  les  comptes,  fans  toutesfois 
pour  fon  affiftance  , poaiuoir  prétendre 
aucuns  emolumens , à peine  de  coneuf- 
fîon  } comme  il  fc  iuge  tous  les  iours  en 
ladite  Cour  des  Aydes  de  Montpellier  j 
ôc  notamment  y a efté  iugé  en  tous  lef- 
dics  chefs  : le  onziefiné  luillet , mil  fix 
cens  ftx  , pour  le  Procureur  Fifcal  de  Ne- 
grepeliflc  : le  premier  luin , mil  fix  cens 
onze  , pour  le  Procureur  du  Royd’Ai- 
gucs-mortes  : Je  Iciziefrac  lanuier , mil 
ftx  cens  vingt , pout  le  Procureur  fifcal 
d’Agens  : le  quacorziefme  Mars  audit  an , 
mil  ftx  cens  vingt,  pour  le  Procureur 
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Fifcal  du  lieu  d’Arzens  : le  quinziefme 
Décembre  audit  an , pour  le  Procureur 
Fifcal  du  Sieur  Abbç  du  Moneftier  fainft 
Ch.aft're  : le  neufiefmc  Février  , mil  fix 
cens  vingt-quatre  , pour  le  Procureur  du 
Roy  , de  Gignac  : le  vingt-quatriefme 
Avril  audit  an, mil  fix  cens  vingt-quatre, 
pour  le  Procureur  Fifcal  de  Marlillan  : 
le  vingt-huicHefmc  lanvicr , mil  fix  cenS 
vingt-cinq  , pour  le  Procureur  fifcal  de 
Caftelnau  de  Braflac  : le  trciziefme  Mars 
audit  an  , mil  fix  cens  vingt-cinq , 
pour  le  Procureur  Fifcal  du  Marquizat 
de  Portes  : le  premier  luillet , mil  fix 
cens  vingt-fix  , pour  le  Procureur  Fifcal 
de  faincl  Amadou  : le  dernier  Odobre , 
mil  fix  cens  vingt  - fix , pour  le  lu- 
ge de  Milbau  : le  vingt- fixicfme  lan- 
uier , mil  fix  cens  vingt-huid , pour  le 
Procureur  du  Roy  de  Meyrueis  : le  di- 
xiclme  Décembre  , mil  fix  cens  trente- 
vn  , pour  Grimai  Procureur  Fifcal  de  S. 
André  , contre  les  Confuls  defdits  lieux  J 
le  vingt-lépcjefmc  luin,  mil  fix  cens  qua- 
rantc^trois , pour  le  Procureur  du  Roy  * 
& luge  de  Rieux , 6c  le  mefme  iour  pouf 
le  luge , 6c  autres  Officiers  du  lieu  de 
Bourg  : 6c  lé  Iciziefmc  Mars,  mil  fix  cenâ 
quarante-huid  , pour  la  Grange  luge  de 
F ronton  : & le  deuxicfmc  Scptembre,mU 
fix  cens  cinquante-vn , contre  le  Cha- 
ftclain  d’Andance.  Puis  que  les  Procu- 
reurs du  Roy , ou  Fifeaux  font  eftablis 
pour  défendre  le  bien  public , il  cft  iufte 
qu’ils  ayent  drold  d’ affifter  à la  reddition 
defdits  comptes  s mefme  de  les  débattre 
6c  impugner , puis  qu’ils  font  rendus  aux 
Communautez , Et  fi  quelque  fomme 
de  deniers  a efté  allouée  auldits  Procu- 
reurs pour  Icurditc  affiftance  , on  la  raye 
aufdits  comptes , difant  droid  luf  l’ap- 
pel qui  en  cft  interiette  , comme  il  a 
efté  fait  par  Aireft  de  laditte  Cour , du 
vingr-ncuficfmc  lanvicr  , mil  fix  cens 
vingt -fept , pour  les  Confuls  de  Brens  j 
6c  par  le  mefme  Arrefttlcfcnfes  font  fai- 
tes aux  Auditeurs  des  comptes  de  paf- 
fer  aucunes  fommes  de  deniers  auldits 
Officiers  pour  ladite  affiftance , /.  Cod. 
de  rAtioc.  tfer.publ.  cr  Nouel.i  z8.  cxp.  i6i 
S"  cap.  21.  Vf  non  pet  taies  eccafiones 
plïores  violentis  inferantur profunzialthm.  d." 


Cap.  Z 1 • 

13.  Comme  auffi  , puifquc  les  fb- 
fains  contribuables  en  vn  lieu,  ont  droiâb 
de  nommer  vn  Syndic  d’cocr’eu}^,  pour 
affifter  aux  impofitions  qui  fe  font  au- 
dit lieu,  comme  il  a efté  dit cy-deffiis 
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Audi  ont-ils  droid  tle  faire  afliftcrleur 
Syndic  aux  redditions  des  comptes  des 
adminiftratcurs  des  deniers  de  la  Com- 
munauté > & eft  enioind  aux  Confuls 
failâns  procéder  aufdites  ïmpofitions  & 
cloftures,  d’y  faire  appeller  ledit  Syndic 
fur  peine  de  l’amende , &.  ainfi  fe  iuge 
tous  les  iours  en  ladite  Cour  des  Com- 
ptes > AydeS)  5c  Finances  de  Montpcl- 
lic,  i & notamment  y a cfté  iugé  par  Ar- 
rell  de  Reglement  donné  au  rapport  dvi 
feu  Sieur  de  Ruffan  le  onziefme  May, 
mil  lix  cens  trente-fept , entre  du  Pcrîerj 
5c  les  Confuls  du  lieu  d’Auzeuilie  : le 
treizicfmc  luin , mil  fix  cens  quarante- 
huid , contre  les  Confuls  de  Félines  5c 
le  vingt-fcptiefme  Feurier,  mil  fix  cens 
quarante-neuf,  contre  les  Confuls  de 
Montadit  : fans  que  ledit  Syndic  puiffe 
prétendre  aucuns  emolumens  pour  fon 
afliftance  : iugé  par  ledit  Arreft  du  vingt- 
fcptiefme  Février,  mil  fix  cens  quarante- 
neuf 

14.  Et  tout  ainfi  que  les  tuteurs  reri- 

dent leurs  comptes  aux  defpens  de  leurs 
pupilles, comme  i’ay  monftrc  auTraiSié 
des  Contraiisytitre  Auflîlef- 

dits  Colledeurs  6c  Confuls  rendent  les 
leurs  aux  defpens  de  leurs  Communau- 
tez,  comme  il  fe  iuge  tous  les  iours  en  la- 
dite Cour,  Philippi  r»  fes  Arrejls  ,art.xo. 
S’agiflant  particulièrement  de  fçauoirfi 
quelque  chofe  eft  deuc  aux  Communau- 
tez  par  lefdits  Colledeurs  5 il  feroit  iniu- 
fte  d’obliger  lefdits  Colledeurs  de  payer 
lefdits  frais , comme  il  eft  dit  en  fembla- 
blc  cas , fur  la  reddition  des  comptes  des 
tuteurs, en  la  \oyjmperatores  i-j.ffJt  tut.é" 
rat.  diFirah. 

15.  Et  en  la  reddition  des  comptes 
des  Colledeurs,  les  Auditeurs  font  obli- 

"gez  de  palier  en  reprinfe  les  cottitez  des 
Gentils-hommes  refiifans , 6c  n’y  ayant  , 
leur  accez  chez  eux  , pour  eftre  exigées 
à la  diligence  des  Conf  uls , comme  il  a 
efté  iugé  en  l^ite  Cour  le  dixiefme 
Odobre  ,<  mil  fix  cens  douze  , 6c  le  der- 
nier Février , mil  fix  cens  trente-fix  , en 
la  caufe  des  Confuls  de  Cordes  5 6c  par 
Arreft  du  deuxiefme  Aouft , mil  fix  cens 
qiurante-vn  , en  faneur  d’Arnail.  Mais 
ils  ne  peuuent  pas  palier  en  reprinfe  les 
cottitez  des  autres  contribuables,  com- 
me il  a efté  iugé  en  ladite  Cour  le  dix- 
huidiefme  Février,  mil  fix  cens  douze, 
contre  les  Confuls  de  Duzaut  j finon 
qu’il  foit  queftion  de  non-valoirs  ordi- 
naires , 6c  comme  tels  defehargez  par 


Arreft  , comme  il  a efté  monftré  cy-def- 
fus. 

16.  Comme  aufli  defenfes  font  fai- 
tes aufdits  Auditeurs  des  Comptes  de 
palier  aucuns  interefts  pour  les  debtes 
des  Comptes  rendus  aux  Comniunau- 
tez , comme  il  a efté  iugé  en  ladite  Cour 
le  trcizicfine  luillet , mil  fix  cens  feize, 
contre  les  Confuls  d’Vzés:ÔC  ledix-neu- 
fiefmc  Aouft , mil  fix  cens  cinquante-vn, 
en  faucur  des  Confuls  du  lieu  de  la 
Chapelle  , par  lequel  Arreft  ladite  Cour 
cafta  la  fenrence  du  luge  d’V zés , en  ce 
quelle  auoit, condamné  lefdits  Confuls 
aux  interefts  d’vne  fomme  portée  par 
vnc  clofturc  décomptés  rendus  paryn 
Conful  , 6c  defehargea  lefdits  Confuls 
defdits  interefts  6c.  defpens  ftiiuant  la 
loy  CQnJlitutwnibsis  i/^.jf  admuHtcipdl.  Ny 
les  frais  faits  pour  le  port  des  deniers  aux 
Rcceueurs  des  Dioccfesjcomme  il  a efté 
iugé  par  le  fufdit  Arreft  du  dixhuiélicf- 
me  Février  j mil  fix  cens  douze.  Car  les 
Collcéleurs  font  obligez  à porter  lefdits 
deniers  aufdits  Receucurs , 6c  on  Icuf 
baille  falaire,non  fetUement  pour  la  Col- 
lecte , mais  aufli  pour  porter  les  deniers 
au  Receticur.  N y de  pafler  aufdits  Col- 
leéteurs  plus  grand  droict  pour  leurs  le- 
ueures,  qu’à  raifon  de  vingt  deniers  pour 
liure  , compris  les  trois  deniers  du  Recc- 
ueur  : iugé  en  ladite  Cour,  le  27»  lanuicr 
1 649.011  r affaire  des  Confuls  de  Pauline: 
bien  qu’en  leur  bail  il  leur  en  euft  efté 
promis  vn  plus  grand.  Ainfi  les  Confuls 
de  Lunel  ayant  pafle  bail  de  leurs  impo- 
fitions  àvn  Collecteur , à raifon  de  deux 
fols  pour  liure , au  prétexte  de  quelques 
aduanccs  qu’il  s’eftoit  chargé  de  faire , 
par  Arreft  de  ladite  Cour  donné  en  Au- 
dience, moy  prefent,  le  i8i  luillet  1639. 
defenfes  furent  faites  aux  Auditeurs  des 
comptes  dudit  CoUeéteur,  de  luy  allouer 
pour  fes  IcucureS,  qu’à  raifon  de  vingt 
deniers  pour  liure.  Le  fcmblable  auoit 
efté  auparauant  iugé  en  ladite  Cour  le  7. 
Auril  1628.  contre  Brun , Collecteur  de 
Buiignargues , par  lequel  les  Auditeurs 
ayans  alloué  audit  Bnm,  à raifon  de  deux 
fols  pour  liure  pour  les  leueures , fous 
prétexté  que  ce  droit  luy  auoit  efté  ac- 
cordé parfon  bail,  la  Cour  reduifit  cela  à 
20.  deniers  pour  liure.  Puis  que  le  falaire 
defdits  Collecteurs  ne  peut  exceder  vingt 
deniers  pour  liure , comme  il  a efté  dit 
ey-deffus , les  Auditeurs  n’ont  pas  droit 
de  leur  allouer  par  deftus  lefdits  vingt 
dcniers.r 
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17.  Pareilleihent  il  eft  dcfendu  auf. 
dits  Auditeurs  d’allouer  aux  Collcâcurs 
Comptables  Icueures  des  leucurcs,  com- 
me il  a efté  iugé  e'n  ladite  Cour , le  qua- 
triefme  Septembre, Mil  lix  cens  quaran- 
te deux , contre  les  Conl'uls  d'Alby  i car 
autrement  le  Colkiîleur  tircroit  le  pro- 
fit du  profit, c'ed  à dire  de  les  Tommes  de 
deniers  propres,cc  qui  n’cft  pas  iufte.  Le 
droit  de  leucurcs  qui  luy  eft  accordé 
n’eft  que  pour  les  Tommes  des  deniers 
qu’il  exige  pour  bailler  au  Roy  , ou  pour 
faire  les  affaires  de  Communauté  , & 
non  pour  les  deniers  qui  enrrent  dans  Ta 
bouiîé. 

18.  Et  eft  défendu  aux  Auditeurs  des 
■comptes  de  procéder  à leur  clofture,Tans 
mettre  les  apoftilles  aux  articles  deTdits 
comptes  tant  de  recepte  que  dépenTe , à 
peiiTC  de  cinq  cens  liurc  d amende,com- 
mc  il  a efté  iugé  en  ladite  Cour  le  i8. 
Mars  j8.  contre  lesConTulsde  Mire- 
uaux  ; Et  voyant  Tapoftille  de  chaque 
article  , on  connoift  fi  les  Auditeurs  y 
ont  bien  ou  mal  procédé. 

19.  Les  comptes  ainfi  clos  , leurs  clo- 
ftures  doiuent  eftrc  authoriTées  par  les 
Officiers  des  lieux  , comme  il  a efté  iugé 
çar  Arreft  de  Reglement  pour  les  Con- 
luls  deSommicre  du7.Auril  i6o7.&  par 
autres  Arrefts  du  i-  Décembre  ifiij. 
contre  les  ConTub  de  Montfauucz , Tans 
qu’ils  pulffent  prendre  aucuns  emolu. 
mens  pour  cela  : iugé  le  douzième  luil- 
1er,  mil  Cx  cens  cinquantc-Tept  ; contre 
les  Officiers  du  Bourg  Si  Andiol. 

loi  Apres  cela  Icfdits  comptes  ainfi 
clos,doiuent  eftre  remis  par  IcTdits  Con- 
luls , Colleâeurs,  ou  autres  Adniiniftra- 
tcurs  des  deniers  publics  auec  les  pièces 
itiftificatiucs  dans  les  Archifsdela  Com- 
iTiiinauté,6c  de  tout  baillé  décharges  auT- 
dits  comptables,  par  lefdits  Conluls,  leT- 
quelsTortans  de  charge,  & trois  iours 
apres,feront  drelTcr  inuemairc  tant  def- 
dits  comptes  & pièces  iuftificatiues,  que 
des  aéles  8c  documens  de  la  Commu- 
nauté, defquelslcs ConTuls  nouueaux  Te 
chargeront , comme  il  a efté  iugé  en  la- 
dite Cour  des  Aydes  de  Montpellier  par 
ditiers  Arrefts  j 8c  notamment  par  rrois 
A rrefts  de  Reglement , Tvn  du  premier 
luillct , mil  fix  cens  vingt-fix  s pour  les 
Cofiils  dudit  lieu  de  S. Amadou,&  l’autre 
du  vingt-fixiéme  luin,mil  fix  cens  vingt- 
huiél  i pour  les  ConTuls  de  Balaruc:8c  le 
1 3.1uin  ifi4g.pour  les  CôTuls  de  Félines. 

1 1 . Et  tout  ainfi  que  le  rcliqua  des  tu- 


teurs appartient  à leurs  pupilles,  comme 
i’ay  montré  <u>  Trsiïic  Jes  Omtntih , ii:re 
des  Tj»tr»«iAiiffi  fi  par  la  clofture  deTdits 
comptes,les  Collecicurs  ou  Con.irls  font 
trouuez  reliquataires  , ledit  reliqua  ap- 
partient à leurs  Communautez , Nanti. 

1 1 8 cttf.  cimt/Unm.  1 8.  qui  ne  peuucnt 
demander  autre  choie  par  deflus.Conrre 
la  loy  W« , de  rejlduù , qui  condamnuit 
les  reliquataires  des  deniers  publics , à 
payer  par  delTus  leur  reliqua  le  tiers  d’i- 
celuy.  l.  Uge.n.§,  ijua  Itfr.  s.ff.nd  ieg.  /*/. 
Pecnlnt.  de  f/unUg.  dr  d rejid.  Tuiuant  la- 
quelle loy  a efté  iugé  en  la  Cour  des  Co- 
ptes, Aydes,  8c  Finances  de  l’roucnce  le 
vingt -cinquieTme  Feuricr,  mil  cinq  cens 
cinquantc-Tept  j contre  Carbonnel  Col- 
Icifteur , par  lequel  Arreft  ledit  Carbon- 
nel Collecteur  pour  n’auoir  pas  payé  le 
Receueur  au  temps  qu’il  deuoit  des  de- 
niers de  Ta  Collecte  qu’il  auoit  en  Toiî 
pouuoir  , fuit  condamné  enuers  ledit 
Receueur  non  Iculement  à luy  payer  ce 
qu’il  luy  deuoit  de  relie , mais  encore  à 
vn  tiers  de  plus  par  Torme  d’amcndeiDc 
Clapet.cM/.to. 

II.  Et  pour  le  payement  dudit  rcli- 
qua , leTdits  Collecteurs  y peuuent  eftre 
contrainâs  par  cor|)s  > quoy  qu’ils  ne  Te 
fuient  pas  par  exprès  obligez  au  corps , 
par  priuilege  du  tiTc.Guid.Pap.  f .<  i .v.  ist 
dekitie  iC"  q.  lois.  8c  ainfi  a efté  iugé  au 
Parlement  de  Grenoble  le  vingt-quaa 
triefme  lanuicr , mil  cinq  cens  cinquan- 
te-Tept, Expillv r»ycj  Mtrtjls.chAp.yi. 

IJ.  McTme  Icldits  Collefteiirs ne  font 
pas  receus  à Taire  cellion  de  biens , puif- 
que  nul  debteur  du  Roy , pour  tailles  ou 
autres  impofitions,n’y  eft  pas  reccuiMa- 
luer.  tit.dts  cé/ig«/.  19./1.9.  Aufrer./»  y.z8. 
CtpeUtt  Thol.  Chopin.  Ish.  }.  dt  domAU.  ut. 

1 4J>.4.  Ranch  1 1 1 ■ î’ap-  8C 

Charond.  c» fts  ohjetHAt.fimle  mel{CtfseH 
dt  tiens  ( comme  il  a efté  iugé  au  Parle- 
ment de  Bretagne  le  16.  Aouft  mil  fix 
censdix-neuf.  Belord  en  [es  otfer.lih.  s^ 
pATt.  y.Att.  IC.  en  la  Cour  des  Aydes  de 
Montpellier  par  diuers  Arrefts. Ranchin. 
in  d.  9.  3.  notamment  contre  vn  Fermier 
du  droiét  de  TEquiualcnt  debteur  du 
Roy,  en  Aouft  1504.  Philippir»y«  Mtr. 
orr.78.  Le  mefme  s’obTerue  en  toutes  les 
Cours  du  Dauphiné,  Guid.  Pap. 

14'  Ce  qui  a lieu  contre  ocluy  qui 
eft  debteur  du  Roy  poiu  quelque  con- 
tracl  par  luy  fait  , comme  le  Colle- 
cteur pour  le  bail  des  tailles  qu’il  a pris , 
Ranch,  nd  cnp.  RA)nut.  in  verti  ( fed  t/ttn- 
K.  K 4 î»' 
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a»t  pAïte  ) mm.  94,  fuiuant  la  \oy,pnfler 
Unortm  .Ccd.  ion.  ccd.  ptjf  car  au- 
trement ccluV  qui  par  force  a Icuc  les  ' 
tailles , ou  ccliiy  qui  doit  les  tailles  du 
fonds  qu’il  poffede.eft  rcceu  à ladite  cef- 
fiotl , comme  il  a efté  dit  cy-delTus.  Cc- 
luy-là  s'eftant  engage  volontairement , 
cft  indigne  de  ce  bénéfice  i ce  qu’on  ne 
peut  pas  imputer  à celuV  qui  a efté  for- 
cé à faire  la  leuée  des  tailles  d’autruy,  ou 
qui  doit  fes  propres  tailles , outre  qu’en 
ce  dernier  cas  ce  n'eft  pas  le  proprietaire 
du  fonds  qui  doit , mais  le  fonds  mcfme, 
fans  fon  fait. 

15.  Et  fi  lefdits  Collecleurs  font  infol- 
uables  ,■  leur  infoluabilité  ne  tombe  pas 
lur  les  contribuables  qui  ont  défia  payé 
leur  cottitez  , Neuct.  iiS.  Cnp.  5.  mais 
s’ils  ont  pris  le  bail  volontairement , 
ayans  fait  la  condition  de  la  Commu- 
nauté meilleure  , on  s’en  prend  à leurs 
cautions , ( car  le  bail  ne  leur  peut  pas' 
cftrc  baillé  qu’en  cautionnant , /.  hCAti 
ÿ.in  prmc.ff,  de  pmilicM,  à"  veHignl.  ) & 
en  leur  defaut , à celuy  qui  les  a receucs, 
comme  i’ay  mondré  AuTrniSd des  ten- 
trnlts  , titre  des  Cnntiens.  Que  s’ils  n’ont 
pas  fait  ladite  charge  volontairement , 
mais  y ont  efté  appeliez  fut  la  nomina- 
tion qui  a efté  faite  de  leurs  perfonnes , 
leurs  nominateurs  font  refponfables  de 
leur  adminiftration  ti.s.  & t. eScAÜores.S. 
Coi  dejnfceptorii.hi.io.  & t.  ij.  iuxin.  8. 

C?*;/.  exAÛores.  ao.  C.d,  ibeodof.  de fufee- 
terii.  Ut.  II.  & Ncnel.  lujUnimi  iz8. 
Ap.  f . 6.  à"  si.  C’eft  pourquoy  par  trois 
■’Arrefts  de  ladite  Gourdes  Comptes,  Ay- 
des  èc  Finances  de  Montpellier  , du 
dix-ncuficfme  May , mil  fix  cens  trcntc- 
fept  i à la  Requefte  de  Mafiia,  Receueur 
des  tailles  au  Diocefe  de  Narbonne , il  a 
efté  permis  aux  Receueurs  des  tailles, 
d’executer  leurs  contraintes  contre  les 
Confuls  8c  habitans  qui  ont  aftlfté  à la 
deliberation  portant  nomination  des 
Colleéleurs  infoluables  : pareil  Arreft  a 
efté  donné  en  ladite  Cour  le  vingt-cin- 
quicfmc  May  audit  an  mil  fix  cens  tren- 
te - fept,  à la  Requefte  de  Poicleuindf  e- 
ccucur  des  Tailles  au  Diocefe  de  Mont- 
pellier. 

16.  Voire  - mcfme , vn  feul  dcfdits 
Confuls  ou  habitans , peut  cftre  con- 
traint pour  le  tout, par  faifie  8t  vente  de 
fes  biens  ; fauf  fon  tecours . contre  le 
Corps  des  habitans , i.  cJ- 1.  C.  jne  e/uif- 

crd.  cenaen.  comme  il  a efté  iugé  par 
Arreft  de  Rcglcmem  de  laCour  des  Ay- 

/ 


des  de  Paris , le  dix-feptiefme  May  , mil 
cinq  cens  nonante-fix,Chcnu  en  jes  iegte- 
mens,  titre  10.  chnpitre  1 1 8.  8c  Néron  /»r 
U fin  des  Ordmnnnces. 

17.  Mais  lefdits  nominateurs  ne 
font  pas  refponfables , que  difeullion  ne 
foit  faite  dcfdits  Collefteurs  , fie  de 
leurs  cautions;/.  jxo/frr.iX.j'**  jni/jne  crd. 
tontten. 

18.  En  outre  , lefdits  nomitpiteurs 

n’en  font  pas  refponfables , lors  que  le 
Collecteur  eftoit  foluable  au  temps  de  là 
nomination , bien  que  depuis  illoitde- 
uenu  infoluablc , /.  non  vtijme.  eo 

sempere  i-  ff.  de  ndminiJirAt.  rer,  nd  cistit. 
péri,  fertnitos  enjm  n»ll»m  UtnnAnnm 
cenfiliAm  prAttidere  pote  fi,  creator  hoc  nomi- 
ne  nihil praflare  deiet.i.%.j, 

19.  lien  eftde  mcfme  lorfquc ledit 
Collecteur  s’eft  trouué  foluable  au  ftmps 
que  laCollcftc  a pris  fin.bien  que  depuis 
il  foitdeuenu  \vSo\utk\efi.s.  Ced.  de peric. 
nemtitatcr.  parce  qu’on  fe  doit  imputer  de 
ne  falloir  conuenu  incontinent  apres  la- 
dite Colleifte  finie , dJ.i.CeJfationt  Confar 
lam  id  debeant  impat  are , datnnajae  Seipa- 
tlica,fi  qaa  ci  calpam  eoram  pafia  efi.farci- 
re  : qai  dm  nomine pailieo  eos  eonaenire po- 
taijjint,  id  facere  fnperfederant,  d,l.\,C.da 
peric.  nominator. 

30.  Et  apres  que  lefdits  comptes  ont 
efté  rendus , il  eft  bien  permis  de  fe  por- 
ter pour  appcllant  de  la  clofturc  , mais 
non  pas  de  faire  procéder  à la  reuifion 
de  ces  comptes , Arfiam.l.fi  qaisex  Argea- 
tariis.  lé.  J.  vitim.ffde  edendo,  où  eft  dit , 
nec  iteram  pofialanti  edi  Prator  iaiet  : 8c 
ainfi  fe  iuge  tous  les  loiirs  en  ladite  Cour 
des  Avdcs  de  Montpellier  j notamment 
ladite  Cour  a par  exprès  défendu  cette 
reuifion  à tous  les  Confuls  8c  autres  ad- 
miniftrateurs  des  deniers  publics  de  fon 
rclTort,  le  trentiefmc  luillet  mil  fix  cens 
vingt -fix  i aux  Confuls  de  Ncgrepcliffc  : 
vingt-deuxiefme  Aouft  audit  an  mil  fia 
cens  vingt-fixjaux  Confuls  de  Cadenac  ; 
vingt-fixicfmc  loin  mil  fix  cens  vingt- 
huiél  i à tous  les  Confuls  dudit  reftort  : 
troificme  luillet  mil  fix  cens  trente-deux, 
aux  Confuls  de  RabaftenstSC  le  quinzié- 
me Oftobre  audit  an  1631.  anxConfuls 
de  S.  Martin  de  Bobaux , fie  à cous  autres 
du  relTort  j fauf  à eux  de  fe  porter  pour 
appcilans  dcldites  clofturcs  , comme  i} 
eft  dit  paricfilits  Arreftsde  1616.  1618. 
8c  1631.  Pareiles  defcnfcs  font  faites 
à tous  OflSeiers  ftibaltcrncs  du  relToit, 
d'ordoBucr  ladite  reuifion  , A peine  de 
1 amende. 
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lamcndc , comme  il  a efte  iugé  en  ladite 
Courjc  fepticme  liiin,  mil  fix  cens  vingt- 
huid,pour  IcsConfuIs  de  Cahiizac.Com- 
me  auifi  pareilles  defenfes  font  laites  tant 
aux  Officiers  ordinaires  des  lieux  d'en 
connoiftre  apres  qu’ils  font  clos , comme 
ilaelléiugé  en  ladite  Cour  le  treizième 
Iuin,mil  lix  cens  treize,  entre  les  Con- 
fiils  d’Aizonne  & Ican  flenoifti  qu’aux 
Auditeurs  ordinaires  defdits  comptes,  le 
quatorziefmc  Nouembre , mil  fix  cens 
trente , en  la  caufe  des  Conllils  de  Ville- 
neiuie  : neufiefmc  Décembre  audit  an , 
mil  lîx  cens  trente,  aux  Auditeurs  ordi- 
naires de  Vias  : ôc  le  vingt-huiâiefmc 
Juin,  mil  fix  cens  trente-deux.  Cene  re- 
iiilion  n’crflpelchant  pas  l’appel  : il  cft  iu- 
fte  qu’on  éuite  les  frais  qui  s’y  fcroicnc. 
D ailleurs  H elle  auoit  lieu, il  y auroii  trois 
inftanccs  en  fait  d’Aydes,  (contre  les  Or- 
donnances , comme  il  a efté  monftrc  cy- 
dcfliis  ) fçauoir  l’acte  de  la  clofture  qui 
tient  lieu  de  fentence  , la  reuilion  , & 
l’appel. 


SECTION  VI. 

l^es  affeHatiom  interjettees  des  clojlâ- 
res  des  Comftes  des  Conjuls  <m 
CoUeEieurs, 

i.TL  refte  maintenant  pour  le  dernier 
JL  chef  de  ce  Titre,  de  traicter  des  ap- 
pellations qui  bien  louuent  foniinterjei- 
tecs  des  clofturcs  deldits  comptes  des 
Collecleius.  Or  il  faut  fçauoir  que  non 
feulement,  les  Confuls  fe  peuuent  porter 
pour  appcUansdes  cloftiu-es  des  comptes 
rendus  par  lesCollci^Icurs,  ou  autres  Ad- 
niiniftrateurs  des  deniers  de  leur  Com- 
nuinautéjmais  auffi  les  Scigncursdu  licuj 
le  Syndic  d'vn  Chapitre,  des  Syndiquez 
au  nombre  de  trois  au  moins,  les  Syndics 
des  particuliers  habitans , mefmc  vn  feul 
des  particuliers  habitans  de  ladite  Com- 
munauté ontcc  droid  \ comme  il  fc  iuge 
tous  les  iours  en  ladite  Cour  des  Aydes 
de  Monu)cllier  , & notamment  y a cllé 
iiigé  le  fcptiefmc  Auril , mil  fix  cens 
vingt 'huidjcontre  Brun  Collcdeur  > car 
au  cas  dudit  Arrcft,  deux  particuliers  fii- 
rent  rcceus  appellans  de  la  cloHure  de 
Ton  compte , & la  firent  reformer  : Sc  par 
autre  Arrcft  de  Reglement  de  ladite 
Cour,  donné  les  Chambres  du  Bureau 


^ des  Aydes  alTemblccs,  le  onzième  luillcc, 
1653.  eft  dit  que  mefmc  vn  feul  particu- 
lier contribuable  d’vn  lieu  , fc  peut  por- 
ter pour  appellant  des  clofturcs  des  com- 
ptes rendus  par  les  Conluls  ou  Colle- 
cteurs du  lieu  où  il  eft  contribuablcuout 
ainii  que  les  actions  populaires  ( intro- 
duites pourconl'erucr  le  droit  du  peuple, 
V/  tus populi  tMCMtKr  i I de popuUr. 
sciton,)  pouuoicnt  anciennement  eftre 
intentées  par  chacun  du  peuple , Upopu^ 
Urii.^  ff.  eod.  Auffi  a-on  crouué  iufte  que 
pour  le  profil  des Communautez, chaque 
particulier  habitant  d’icelles  > euft  droiét 
de  fc  porter  pour  appellant  dclditcs  clo- 
fturcs des  comptes  rendus  auldircs  Com- 
munautez. 

1.  Mais  bienque  les  Collcélcurs,^  au- 
tres Adminiftrateurs  des  deniers  publics, 
puilTcnt  oftre  obligez  durant  trente  ans,à 
rendre  compte  de  leur  adminiftration, 
comme  ilacfté  dit  cv-dclFus  } Néant- 
moins  on  ne  peut  pas  fe  porter  pour  ap- 
pellanr  des  clofturcs  des  comptes  defdits 
Collecteurs, ou  Coniuls/iuranc  vn  fi  long 
cfpace  de  temps. 

3 . Par  la  dilpofition  du  droict  Romain 
les  clofturcs  des  Comptes  rendus  aux 
Communautez  ne  pouuoiem  pas  eftre 
rctrac'tées  contre  radminiftraceur  apres 
vingt  ans , ny  contre  rhcricicr  d’iccluy 

dix  ans/  in  onmiéne.  i ).  §,reipMiLv»i 
ff.de  diuerftempQr.fréefmpt.  Sinon  que  tel 
retractement  fuit  demandé  à caule  d’vn 
erreur  de  calcul  y imeruenu, auquel  cas  il 
pouuoit  cltrc  demandé  apres  ledit  temps 
de  dix  ans , ou  de  vingt  ans  : /.  caIcuü.  8. 
i»  princ.ff.de  ndmmtji.  rer.  ndciust.  pert: 
fçauoir  dans  trente  ans:Accurf.  in  d.le^.ii 
in  verbe  ( Càlcklt,  ) Et  n’obftc  le  f.  vn. 
d.  i.  cmlcnli  , où  eft  dit , Jed  fi  gratme  ex- 
punSin  dicentur  , nen  retrnÙnbuntur.  Car 
cela  s’entend  vUrn  vi^mti  nnnes.  com- 
me celles  dont  eft  parlé  au  commen- 
cement de  ladite  loy  , d'ou  defpend  le- 
dit $.  vn. 

4.  Par  robferuancc  ancienne  de  la 
Cour  des  Aydes  de  Montpellier,  on  ne 
pouuoit  fc  porter  pour  appellant  des 
Cloftures  des  Comptes  desCoUcûcurs 
Ou  Confuls, que  dans  dix  ans  apres  quel- 
les auoient  efte  faites  : Philippi  en  fies 
Atrefii , «r/.io.  Mais  auiourd'huy  ladi- 
te Cour  a pfins  d’autres  Reglcmcns  là 
dcftlis  i voire  diuers , fuiuant  Ta  diuerfîté 
des  perfonnes  qui  peuuent  intcrjecter 
lefdites  appellations, car  vn  habitant  par- 
uculier  d’vnc  Communauté  ne  peut  eitre 

recea 
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receu  appcllamd’vnc  clofturc  des  Com- 
ptes des  Confulsou  Colleâeursdu  Heu, 
que  depuis  crois  ans  tant  feulement  ; iu- 
gé  par  Arrcft  donné  en  Audience , le 
vingt- cinq uiefme  lanuier,  mil fix cens 
cinquante-trois  j de  Syndiquez  au  nom- 
bre de  trois  au  moins , que  depuh  dix 
ans , iugé  le  dixhuiéliefme  Septembre  , 
mil  fix  cens  quarante -deux  , 6c  le  qua- 
iriefmc  luin  audit  an,en  faueur  des  Con- 
luls  du  Heu  de  Naillan,contre  V edel  Syn- 
dic des  principaux  habitans  dudit  lieu. 
Le  Syndic  d’vn  Chapitre,  que  depuis  dix 
ans  : iugé  le  premier  b evrier,mil  fix  cens 
quarante-neuf.  Le  Seigneur  du  lieu  que 
depuis  dix  ans } iugé  le  vingt-quatriefme 
Avril,  mil  fix  cens  cinquante-vn  i pour  le 
Seigneur  de  Çumene.  Et  lesCopluls  re- 
prclencans  vnc  Communauté , que  de- 
puis ving  ans,  iugé  par  Arreft  de  Re- 
glement du  premier  luillet , mil  fix  cens 
cinquante-trois,  ( qui  décidé  non  feule- 
ment ce  cas  des  Confuls , mais  aulH  ceux 
des  particuliers  , Syndic  6c  Syndiquez  ) 
fuiuanc  les  deliberations  qui  en  feront 
prinfes  par  les  Communiutez.  Et  eft 
permis  aufdits  appellans  de  choifir  des 
trente  années  dernieres  en  çi,  celles  que 
bon  leur  femblera  : iugé  par  lefdits  Ar- 
refts  des  quatricfme  luin  , mil  fix  cens 
quarante  deux,  & du  premier  luillet,  mil 
fix  cens  cinquante-trois  ; donné  toutes 
15'^  Chambres  ou  Bureau  des  Aydcs  af- 
Icmblées.  Et  parce  que  ledit  Arrcft  dé- 
cide quafi  tous  les  fufdits  articles , il  fera 
bon  tien  inferericy  vn  Extraicétout  au 
long. 

<iArreJl  de  la  Cour  des 
yiydes. 

La  Cour,les  Chambres  du  Bureau  des 
Aydes  aftemblées , délibérant  fur  le 
Reglement  requis  par  les  Syndics  des 
Procureurs  en  icelle,  concernant  les  red- 
ditions des  Comptes  des  Confuls,  Collc- 
âeurs , & autres  adminiftrateurs  des  de- 
niers 8c  aftàircs  des  Comnumautez  des 
Tailles  6c  Heux  du  reflort  de  la  Cour , 6c 
de  quelles  années  ils  font  tenus  de  ren- 
dre leurs  Comptes.  Comme  aufli  fur  les 
appellations  des  impofitions  faites  aufdit. 
villes  8c  lieux  , enlemble  des  Auditions 
8c  Cloftures  deldits  Comptes,  8c pour 
quelles  annécsleldites  appellaiiôs  doiuSt 
cftrc  rcceuës , tant  par  Iclditcs  Commu- 
nautez  en  Corps  fuiuant  les  deliberations 


qui  en  feront  lur  ce  prinfes , que  parles 
Syndics  des  particuliers  habitans  dcfditcs 
Villes  8c  lieux,  8c  par  les  particuliers  ha- 
bitans contribuables , A ordonne  8c  or- 
donne que  lefdits  Conluls,  Collecteurs 
8c  autres  Adminiftrateurs  des  deniers  8c 
autres  affaires  dclditcs  Communauiez 
rendront  compte  de  leurs  adminiftra- 
tions  depuis  trente  années  fur  les  Reque- 
ftes  qui  en  feront  baillées  en  la  Courtant 
par  Confuls  modernes , Syndics  des  par- 
ticuliers habitans,8c  par  vn  feul  des  habi- 
tans  contiibuablesdcfdit.  Villes  8c  lieux, 
8c  à ces  fins  les  Conununautez  affem- 
blécs  en  Confeil  General  feront  nomi> 
nation  des  Auditeurs  pour  procéder  aux 
Clofttires  defdits  Comptes , aûquel  effet 
les  Comptables  deftiureront  leurfdits 
Comptes  aucc  les  pièces  iuftificatiues 
ez  mains  des  Confuls  modernes  defdi- 
tes  Communautez,  lefquelsles  remet- 
tront au  pouuoir  des  Auditeurs  qui  au- 
ront elle  nommez,  pour  eftre  par  eux 
clos  8c  arreftez  ; Et  en  refus  par  les 
Comptables , d’y  fatisfairc  , feront  con- 
trainds  à la  rcmife  defdits  Comptes 
8cades  iuftificatifs  par  toutes  voyes8c 
par  Corps.  Et  pour  l’execution  de  la- 
dite contrainclc  , les  Parties  fe  reti- 
reront par  deuant  les  Officiers  Ordi- 
naires defdits  lieux  , pour  par  eux  y 
eftre  pourueu  , fauf  l’appel  en  la  Cour. 
Et  lefdits  Comptes  eftam  clos  8c  arre- 
ftez , lefdites  Communautez  , lefdits 
Syndics  des  particuliers  habitans , 8C 
vn  fèul  particulier  contribuable  def- 
dites  Villes  8c  lieux  , fe  pourront 
rendre  appellans  en  la  Cour  , fçauoir 
lefdites  Communautez  fuiiunt  les  de- 
liberations qui  en  feront  prinfes  depuis 
vingt  années  ; lefdits  Syndics , de  dix  i 
8c  lefdits  paniculiers  habitans,  de  trois 
années , à choifir  par  eux  des  fufditcs 
trente  années.  Et  pour  le  regard  des 
appellations  des  impofitions  faites  auf- 
dites  Villes  8c  lieux , lefdites  Commu- 
nautez  8c  par  deliberation  pourront  ap- 
pelles de  vingt  années  deidites  inipo- 
fitions , lefdits  Syndics  des  particuhqrs 
habitans  de  dix  années  , & vn  feul 
defdits  particuliers  habitans  contribua- 
bles , de  trois  années , à choifir  par  eux 
defdites  trente  années  defdites  impofi- 
tions. Enjoignant  aux  Syndiesdes  Pro- 
cureurs en  la  Cour  de  garder  8C  obfcr- 
uer  le  prefent  Reglement , il  peine  de 
cinq  cens  liures  d’amende , 6c  .uitre-ar- 
bicraire.  Fait  à Montpellier  le  premier 
luillet , 
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luillct , mil  (ix  cens  cinquante-trois. 

5.  Seulement  lî  efditcs  clofturesycft 
interuenu  erreur  de  calcul , cct  erreur 
pourra  eftre  reparc  durant  trente  ans.  d. 
l.  fiUculi  ift  print, 

Leÿlits  Colledeurs  font  obligez  de 
rendre  compte  durant  trente  ans  j parce 
que  c’eft  le  terme  ordinaire  accordé  à 
tous  Admîniftratcurs,  qui  lont  obligezde 
Taire  voir  qu’ils  ont  bien  géré  pendant 
tout  autant  de  temps  qu’il  le  peutdçauoir 
pendant  trente  ans»  car  apres  ce  terme 
toutes  adions  font  preferites,  comme  i ay 
monllrc  au  'Traicie  des  ContraSis  \ titre 
de  U Prefcri^tioH  j mais  lors  qu’ils  ont 
vnc  fois  latisfaic  à ce  deuoir,  Se  rendu 
leurs  comptes, fl  lesCommunautez , Syn- 
dics , ou  particuliers , prétendent  auoir 
efté  grcuez  en  la  cloltürc  de>  Comptes , 
ils  s’en  doiuent  porter  pour  appellans 
dans  vini^t , dix , ou  trois  ans  apres  j ce 
terme  leur  doit  l'iiftirc  pour  faire  répa- 
rer leurs  griefs  s’il  y en  a , fans  tenir  plus 
long  temps  en  fufpens  Icfdits  Colle- 
efeurs.  Au  premier  cas  les  Colleâeurs 
font  rcfponlables  de  leur  fiit  i c’eft  à dire 
de  faire  voir  la  l idelué  qu’ils  ont  apporté 
en  leur  geftionj  taais  ait' fécond  il  ne 
s’agit  plus  de  leur  fiiiél  i mais  de  celuy 
d’autruy. 

7.  Et  ne  fert  de  rien  dédire  que  puis 
que  les  appellations  des  cloftutes  des 
comptes  rendus  par  les  tuteurs  font  re- 
cetics  durant  trente  ans  apres  leidites 
cloftutes , comme  i’ay  monftrc  ««  Trtiiclc 
des  Contruiis-,  titre  des  Tuteurs  , que  par 
mefmc  raifon  les  appellations  des  cloftu- 
rcs  des  comptes  delditsCollccfeurs.doi- 
iicnt  cftre  recencs  pendant  mefmecfpa- 
ce  de  temps  ; Car  celles-là  ne  pouuans 
eftre  intcrjcttccs  que  par  les  adultes , ou 
par  leurs  heritiers , & cellcs-cy  par  cha- 
cun des  habitans  de  la  Communauté , 
comme  il  a eljcdit  cy-defl'us,  on  a creu 
iiifte  d’accorder  vn  plus  long  terme  à ceux 
là  qu’à  ceux-cy,  afin  par  ce  moyen  de  tai- 
re quelque  cfpecc  de  compenlàtion  du 
petit  ou  grand  nombre  des  perfonnes  qui 
pcuuent  intenter  l’action, aucc  le  court 
ou  long  terme  pour  l'intenter.  Mais  l’er- 
reii  r de  calcul  cft  réparable  en  tout  temps, 

veritiu  errere nmuitiulur.  1.  i.  §.  i.ff. 
de  ofic.  frdfii.  fi  non  qu’on  en  ayt  tranfi- 
gc  , /.  vn.  C.  deernre  ente,  ou  qu’il  y ayt  eu 
lentcnce  fur  cét  erreur  : i.  l.  vn.C.ie  errere 
en/e. 

8.  Et  Icfdites  appellations  des  comptes 
rendus  pardeuaiit  les  Auditeurs  ordinai- 


res des  villes  ou  lieux,  par  les  Conl'tJs., 
Collccteiu’s , ou  autres  Adminiftrateurs 
des  deniers  publics , ne  pcuuent  cftre  in- 
terjettees  qu’ez  Cours  des  Aydes , à l’ex- 
clufion  de  tous  autrcsOfllciersuntfub- 
altemcs  que  Souüerains , comme  il  a efté 
iugé  au  grand  Coufeil  le  fixiefmc  No- 
uembre  , mil  cinq  cens  vingt-hnicl , üc 
düuziefmc  Septembre, mil  cinq  cens  cin- 
quante neuf,  en  faneur  de  la  Gourdes 
Aydes  de  Montpellier,  contre  le  Parle- 
ment de  Thololc , qui  pretendoit  auoir 
droit  de  itiger  les  appellations  dcfdits 
comptes,  Pmlippi  en  Jet  Arrejls  an.  Le. 
Se  en  laditte  Gourdes  Aydcsle  ncuriefme 
Septembre , mil  fix  cens  vingt-trois , en- 
tre les  Confuls  du  lieu  d'Aulaigne , 5c 
Ican  Capoulade , par  lequel  les  Officiers 
ordinaires  dudit  lieu  ayans  cognu  d’vne 
appellation  d’vnc  clofture  des  comptes 
rendus  par  ledit  Capoulade  de  Ion  ad- 
miniftration  Corilulaire  , la  Cour  fans 
auoir  égard  à la  procedure  dcfdits  Offi- 
ciers , fait  inhibitions  & defenfes  aufdits 
Officiers  d’Aulaigne  , Se  autres  du  ref- 
lort  de  la  Cour , de  prendre  cognoUranec 
des  appellations  interiettées  de  l’audition 
Se  clofture  des  contres  rendus  pardc- 
uant  les  Auditeurs  ordinaires  des  V illcs 
8c  Communautez  , à peine  de  nullité, 
caflàtion  des  procedures,  & amende  ar- 
bitraire j Se  neanemoins  ordonna  que 
Maiftre  Mereadier , Lieutenant  du  luge 
dudit  Aulaigne  rendra  la  Ibminc  de  trei- 
ze liures  par  luy  taxée  pour  les  efpiccs 
de  ladite  fcntence.  Puis  qu’en  fait  d Ay- 
des il  n’y  a que  deux  inftanecs  , com- 
me il  a efté  dit  cy-delTus,  8c  que  les 
cloftures  dcfdits  comptes  font  de  cet- 
te nature  , il  eft  iufte  que  les  feules' 
Cours  des  Aydcscognoiflcntdcfditcs  ap- 
pellations. 

9.  Que  fi  pour  faire  iuger  Icfdites 
appellations , 1 appcllant  demande  la  re- 
mife  dcfdits  comptes , ou  leurs  pièces  iu- 
ftificatiues  , il  les  doit  demander  aux 
Greffiers  defditcs  Communautez  , 8c 
non  pas  aux  Confuls , autrement  Icfdits 
Confuls  en  font  déchargez,  8c  feulement 
Icfilits  Confuls  font  tenus  de  luy  indi- 
quer qui  font  les  Greffiers , 8c  ainfife  lu- 
ge tous  les  iours  en  ladite  Cour  des  Ay- 
des de  Montpellier , 8c  notamment  y a 
efté  iugé  en  Décembre,  mil  fix  cens 
vingt-fix  : caries  Confuls  ne  font  pas 
gardiens  ny  détenteurs  des  titres  6cdo- 
cumens  de  leurs  Communautez  , ains 
leurs  Greffiers.  Meftne  audit  cas  , par 

Arreft 
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Arreft  du  Confeil  d'£ftat  donné  é la  Re^  les  cxtraicls  des  anicles  > fauf  s’il  y auoit 
quelle  du  Syndic  du  paysdu  Languedoc,  infcripcion  en  faux, 
le  dernier  Décembre , mil  li  x cens  vingt-  Viis  tt  miiurem  ^»èd  gtrii , imperm  : 

fept , il  eft  défendu  de  remettre  les  origi-  Hiae  omnt  fniteifiMm  : hue  refer  exitnm. 

naux  dcfdits  comptes  , mais  feulement  Horat.fié. j.C«rm.Od.£. 


Fin  du  Traiéié  des  Taillest 
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DES  BENEFICES 

- ECCLESIASTiaVES. 


: O V R.  MMoir  vnt  exiUte  (îr  cUife  connoijfmHce  dt  tede  matière 
Bemefieiitire , il  faut  parler  t Primo , tant  des  perfcmes  y»r  pâment 
, cmferer  tes  leneficet  , d-  du  temps  dans  lequel  elles  peuuent  icuyr 
I de  ce  droit , que  de  celles  uufquelles  ils  peuuent  ejire  ctnferess. , é" 
' de  la  preference  entre  - elles.  Secundà  , des  bénéfices  qui  peuuent 
'■  eBre  conférez.  , ^ fiauoir  fi  on  les  peut  diminuer  ^ ou  y en  vnir 

' £ autres.  Tertio  , de  la  forme  des  pronifions  du  bénéficier.  Qitar- 

des  ' obligatièni  Cf  'des  droits  du  bénéficier  peurueu.  Qmntô  , de  diuers  cae  ef- 
eenèls  le  bénéficier  efi  priué  de  fin  bénéfice.  Bt  parce  que  Jur  cette  matière  furuien- 
nent  diuers  differents  , il  fera  parlé  Sexto  & vltimo  loeo  , des  luges  qui  en 
peuuent  prendre  connoijfance  : (fi  ainfi  ce  TraiSé  fera  diuisé  en  douze  Titres  j au 
premier  il  fera  parlé  de  ceux  qui  ont  droit  de  conférer  les  bénéfices  , au  Second, 
élu  temps  dans  lequel  les  Cellateurs  doiuent  conférer  > au  Troifiéme  , de  ceux  aufquels 
Us  bénéfices  peuuent  eftre  confirez  j au  ^atriéme  , de  la  preference  £ entre  plufieurs 
pourueus  d'vn  mefme  bénéfice  -,  au  Cinquième  , des  Bénéfices  qui  peuuent  efire  confirez  c 
au  Sixième  ■ de  l'vnion  des  Bénéfices  j au  Septième , de  la  diminution  des  bénéfices  j au 
Huitiiéme  , de  la  forme  des  prouifions  des  Bénéfices  j au  Neufième  , des  obligation! 
du  beneficer  pourueu  : où  il  fera  parlé  de  t enregiftrement  de  fis  prouifions  , de  la 
Publication  de  la  Refignation  , de  l'examen  , profejfim  de  fiy  , mife  en  poffejfion  , fub- 
rugatioH  , valtdation  des  prouifions  , promotion  aux  Ordres  , vifitation  des  Eglifes , 
refidence  du  pourueu , Coadinteurs  , reparution  des  Egüfes  , payement  des  dettes  de 
rralife,  de  tadmini  tirât  ion  gratuite  des  Sacrements  , C des  Ordres  , C de  Tuf- 

^ O I _ f.  ...  . ...  Jua  Jmain.  Junu^  ùmüip  fm  . AM 

V fin 
trien-s 
\eli£t9» 

du  iinefieier  , par  tajfifianee  à vne  condamnation  à mort  par  l'obtention  d va  autre 
bénéfice  incompatible  , pat  l'incapacité  du  pourueu , ou  par  la  reuocation  de  la  dota- 
tion de  la  chapelle  : & au  Douzième  0“  dernier , des  luges  qui  peuuent  connoiSre 
des  matières  beneficiaSes. 
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T I T R Ev  I. 

Df  ceftx  qui  ont  droit  de  conférer 
tel  Bénéfices. 

I S^îE  mot  de  Bcrufce  fe  prend  en  di- 

iKM  uerfes  façons.  Primo , pour  toute 
lîbcr^Jitc  faite  a cjuelquVn  de  quelque 
chofe  que  ce  foit  > comme  en  la  loy  in 
commenJnto  ly.  §, fient. ).jf,commod.  Secun- 
do, pour  les  terres  qui  eftoient  ancienne- 
ment données  par  les  Empereurs  Ro- 
mains anx  Soldats  » pour  les  obliger  par 
cette  libéralité  à défendre  plus  courageu- 
fement  l’Empire , puis  qu’en  combattant 
pour  luy , ils  defendoient  auflî  leurs  pro- 
pres terres , Lamprid.  en  la  vie  £ Alexan- 
dre Seaere  : d’oîi  vient  que  ces  Soldats 
eftoient  appeliez  tenefieiaires.  TerSto,  pour 
les  terres  ou  pofleflions  baillées  en  fief, 
à c ondition  par  les  V aflaux  de  feruir  leurs 
Seigneurs  en  guerre , dont  eft  parlé  in 
Uy.  I.  feudor.tit.an  marit.  jueeed.  vxori  in 
ienef.i^.  tit.  de  tenefie.  fratr  CP  qnalit. 
fratr.in henefi fratr.  Juee.co.hi.i.  tit.tz.  C“ 
/«.l4.d’oùa  procédé  la  quatrième  ftgni- 
fication  de  ce  mot  de  Benefee,  de  le  pren- 
dre pour  les  terres  & rcuenus  de  Tt  gEfc 
qui  lont  baillez  aux  Ecclefiaftiques,  pour 
le  feruice  qu’ils  font  obligez  de  rendre  à 
J Eglife.  Et  en  cette  dernierc  lignification 
cft  pris  en  te  TraUlrce  mot  de  Benefiees,  od 
il  fera  parlé  en  ce  premier  Titre  de  ceux 
qui  ont  droit  de  les  confcrcr. 

1.  rremiercment  l’Euclquc  peut  con- 
/fercr  les  Bénéfices  vacans . lituez  dans 
fon  Diocefe.Rcbuff.»»  fraxi  ienef.  i . f.tit. 
deeollat.  num.^. cjrnt.de  deuoLn  is.iuimnt 
le  cliap.  ex  frequentil.y  Extr.  de Insiitut , 
Mcfm.  il  a ce  droit  apres  auoir  i cligné 
fon  Euclcbc,  auant  toutesfois  que  fou  re- 
lignataire  en  ait  pris  pofleflion  : Corrafw 
tcnt.eap  6 J.  Arj^.ljneminife.  lo.  in pr.ff.de 
offe.i  roeenfioii  eft  dit,  ^e  le  vieux  Troeon- 
ful , iufcH  à ce  que  fon  Jucceffeur fiit  arriut' 
dans  la  Troumee  , doit  adminfirer  : Cum fit 
■vniet  Proconfalatm  , cr  vttlitas  Trouinciee 
ex’jpat  effe  atiqnem.fer  qutmnegotta  fia  Pro- 
uincales  exflternt. 

y Mais  l'Euefque  ne  peut  pas  confc- 
rcr les  Bénéfices  dez  qu  il  a efte  nomme 
par  le  Roy  , & auant  auoir  cfté  confirmé 
par  le  Pape,  cap.nofiri.^.  Extr.  de  eleBiene  ; 
en  forte  que  fi  dans  l’cntredcux  des  temps 
le  Roy  a conféré  pat  droit  de  Régale  le 
mefmt  Bénéfice  qui  auoit  elle  conféré 
par  lEuefquc  auant  fa  confirma tionje 


Rcgalifte  Icra  préféré  : iugé  à Paris  le  i. 
Aouft  ijpS.Monac.  -d.l.b.ff.  de  inrijd. 
Secundo,  l'Euclquc  n‘a  pas  droit  de  confe- 
rcr  les  Bénéfices  Réguliers  qui  ont  vn 
luperieur.quoy  qu’ils  foient  allis  dans  fon 
Diocefe  < Vxhcc.iafioC.lii.i.iit.x.def.6r 
Sinon  que  ce  Supérieur  ne  les  euft  pas 
* dans  le  temps  prefeript,  Eab. 

iiid.  Tertio,  lEuefque  excommunié  ne 
peut  pas  conférer  les  bénéfices , ny  foa 
Vicaire.  RcbulF.  in praxt  henefie.x.p.tit  re- 
quifad  collât. ien.n.i.&c  Ranchin  decif.p.y 
eoncl.ioo.exe  le  V icaife  ne  peut  pas  auoit 
plus  de  droit,  que  celuy  dont  ilcftVicai- 
re.  ^arto , 1 Official  de  l’Euefque  ne  les 
peut  pas  conférer , comme  il  fera  dit  cy- 
apres. 

4.  En  deuxieme  lieu  , les  Patrürcbcs 
peuucnt  conférer  certains  bénéfices.  Rc- 
bulT.  in  fraxi  ùenefie.f.  1 .tit.de  collât.  «.4. 

5 . En  troiliéme  lieu,  le  Roy  de  France 
peut  conférer  par  droit  de  Régale  tous 
les  Bénéfices  qui  cftans  de  la  collation  de 
lEucfque  ou  Archcuefque,  viennent  à 
vaquer  pendant  la  vacance  de  l'Euefehé 
OH  Archeuefehé.  lmp.  en  fit  Infi.for.  lin.  1. 
cF.ta.M.y.  (vdvaml'  Ordonnance  de  Thitif. 
de  Ealou  de  [an  1 334.  d'Henrj III.  de 

1585.  Bienqile  lefd.  Bénéfices  foient 
vac.ans  par  permutation.  Chopin,  M.ide 
Sacr  foht.ttt.qMum.i.  & que  l’Euefque  en 
permutant  fon  bénéfice,  lé  fuft  referué  la 
collation  des  Bénéfices,  iufques  à la  réce- 
ption de  fon  relignatairc.  Caria  preben- 
de  qui  viendra  à vaquer  fera  baillée  non 
pas  au  pourucu  par  ledit  Eucfque,  mais  i 
celuy  qui  a efté  pourucu  parle  Rov,com, 
me  il  a cfté  iuge  au  Parlement  de  Paris  le 
6.Iuilleti5iî4.Pap.  en  fies  Arr.üu.x.tii.dn 
droit  de  Recale  3.  art.  10. 

6.  S £ C P N DO.  11  y a lieu  de  Regale 
en  tout  le  Royaume,Lc  Bret,«»  tiu.xM  la 
Sounerai»eid,thap.i6.  mefme  en  Brcflé , 
comme  il  a efté  iuge  au  Paricmentde 
Paris  en  Mars  1607.  & apres  la  pronon- 
ciation dudit  Arreft,  le  Prefident  dit  en 
pleine  Audience, que  perfonne  ne  deuoit 
plus  douter  que  laRcgalcn’cuftlicupar 
tout  le  Royaume , Le  Brct  en fies  decifi.  lin. 
5.CA1.&  par  autre  Arreft  du  i4.Aitr.ifio8. 
Loüct/r/r.  {*)  cF.y  8.  par  lequel  Arreft  cft 
ordonné  que  la  Rcgale  auoit  lieu  en  la 
Brellc , & en  tous  les  autres  lieux  du  Ro- 
yaume,dclénles  aux  Aduocatsde  le  rcuo- 
quer  en  doute,  Loüet  ihid.  & Seruin  en  fies 
flaid.tom.z.eh.  1 . Ainli  il  a lieu  en  Langue- 
doc & en  Guyenne, Contre  l'aduis de  Le 
Maiftre  nu  ir.des  Re_eal.ch.y  SiChooMi.i. 
de  Sac.  fol.  llt.y.„.,^.a•  ycrMonafi.  lih.z. 

tit.}. 
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Seulement  les£gllfes  qui  fc  genten  France  n a pas  ce  droit.  LcMaift. 
jbnt  exemptées  de  ce  droift  atitre  onc-  itu  tr.  des  Régal,  ch.%  Pap.««^//  tst.  du 
reux,  en  font  exceptées , fuiuant  la  reitri-  droit  de  Re^d.y  art,  1 3, 6c  LeBret  au  Im.  i . 
c^ion  que  le  Pari,  de  Paris  a faite  lur  les  de  la  Souuer.  ch.  1 6,.  Pa'  ce  que  ce  droit  eft 

déclarations  que  le  Clergé  a depuis  übtC'  tellement  attaché  à la  Couronne,  qu’il 

nucsiLc  Bret  enj'es  deciJMu.ych.  « .De  plus  n’en  peut  pas  eftre  feparé,Le  MaiftrcjPa- 
il  V a licju  de  Régale, bienque  Icfd  beneri-  pon,&  Le  QrciJ.  locù. 
ces  viennent  à vaquer  en  Cour  de  Rome.  i i.S  E P T f M O.Ez  le  Roy  ioüit  de  ce 
Comme  il  a efté  iugé  au  Pari,  de  Paris  en  droit, même  contre  le  droicl  Canonic,frf«. 

l’an  1 388.  en  faneur  du  Rcgaliftc  contre  J/  ejuis  deittetps^  cau/.\6.  j.7.Molin.  4.  parte 
pouriieu  par  le  PapeiLe  Maiftrc  au  tr.des  de  turibXSP  frmileg.  regni  Francor.  priuilejr. 

Regal.ch.  U.  &.  Pap.  aud  tit.i.art.  1 3.  8.  incfme  fur  vne  relignation  /»  fituorem^ 

7,  T £ T/ 0- Par  la  promotion  de  l’F-  iugé  au  Parl.de  Paris  le  7.  May  1601 -Ser- 
ucfque,  ou  Archeucfque  au  Cardinalat, il  uin  en  fes pUtd.tom.x.  ch.^.  qnoy  qu’il  fem- 

y a ouuerturc  de  Régale.  Chop.  hh.  1 . de  ble  que  le  Pape  fcul  puilFe  purger  la  fimo- 
j'ac  pol.  tit.-j.n.  1.  Le  aud.tr. des  Re-  nie  qui  fe  trouuc  en  telles  refignations. 

gai.  c.G.  &C  Le  Bret  au  Itu.  i.de  la  Souuer.  ii.OCF  A V O.  Lc  Icul  Parl.dc  Paris  .à 
chap.  K’,  comme  il  a cfté  iugé  au  Pari,  de  l’cxclufion  de  tous  les  autres  du  Royau-  ' 

Paris  le  lO.Mars  1 36  ^ Pap.  en  fes  Arr.  Itu.  me , connoift  des'^atieres  de  Régale,  Le 

X. tit. du  droit  de  Regal.art  x.  Mefme  auant  Maillrerfw  tr.des  Regal.chap.xx.Ezp.  audit 
qu’il  exerce  le  Cardinalat , fie  dés  le  iour  ttt.i.art.  1 4.  Char,  en  /es  Refp.liu.y.chap.x. 

qu’il  a efté  déclaré  fie  proclamé  Cardinal  Le  E>rcx.audit.ch.  16. 
au  Confiftoirede  Rome.Comme  il  a efté  t}.  Mais  le  Roy  par  droit  de  Rcg.ale, 
iugé  audit  Parl.dc  Paris  le  lo.  Nouembre  ne  peut  pas  conférer  les  bénéfices  qui  ont 
I 36 1 .Chzr.en/es  Refpon/.liu.-/.  chap.i.  fie  le  charge  d’Ames,  Le  Maiftrc  aud.tr  des  Re- 
XÇf.  Aouft  I 598.  Scruin  en  Jes  plaid,  tom.  i . gal.ch.y6c  Le  Bret  au  hu.  1 de  la  Souuerain. 

chap. y fie  Chenu  etnt.  \.q.i.  Et  ce  à caufe  ch.\6.  fuiuant  ladite  Ord.  de  Thil.  de  Valois 

delà  refidcncc  que  les  Cardinaux  doiuét  del'an  1334.  autre  Ord. d'Henry  1 1 1.  de 

auprès  du  Pape.Et  cela  a lieu  bienque  par  tan\^%^. 

rncfmcs  proui fions , le  Pape  aitdifpcnsé  14.  En  quatrième  lieu  , les  Abbez  & 
rEucfquc  de  pouuoir  retenir  lefd.  deux  Prieurs  çeuuent  auffi  conférer  certains 
' Dignitez,Le  Maiftr.««<^//  tr.des  Regal.ch.-].  bénéfices, RebufF.w/r.^f»f/r.//»r/.  1 .tit.  de 

6c  Pap.  dudit  tr.}.art.  1 9. Car  cette difpcn-  collât. num.6. 

i'e  ne  peut  pas  apporter  du  préjudice  aux  15.  Mais  pendant  la  vaquancc  dcfdits 
droits  du  Rüv.  Abbez  ou  Prieurs,les  Conuents  fie  Mona- 

8 . À R TO.  Le  droit  de  Régale  a fteres,ne  les  peuucnt  pas  confcrerrfic  par- 

lieu, du  iour  qu ’vn  Eucfquc  a commis  re-  tant  on  doit  referucr  les  prouifiôsau  lue-  • 

bellion  cotre  le  Roy,  pourueu  quelle  foie  cefleur  ; Char,  en  fes  Pand.liu.\.ch.  1 o.Seu- 

notoirc  fie  publique  : Le  Maiftr.  4* /r.  Icment  lefdits  Conuents  & Monaftercs 
Régal. ch.i. Comme  il  aefté  iugé  au  Pari,  ont  droit  de  les  conférer  és  mefmes  cas 

de  Paris  par  diuers  Arrefts  : Le  Bret  audit  cfqucls  il  fera  dit  cy-apres , que  les  bene-  ^ 

li».  I .ch.  1 6.  notamment  du  1 5 . Feur.  1 594-  fices  dépendants  de  lacollation  de  l’Euef- 

6c  I é.Fcuricr  1 595.  Reb.  rer.  iud.ltb.y  c.x.  que,le  Siège  Epifcopal  vaquant , peuuent 

Car  tout  ainfi  que  par  le  ferment  de  fide-  cftrc  conferez  par  le  Chapitre. 

litc  que  le  nouueau  Euefque  fait  au  Roy,  1 6.  En  cinquième  lieu,  le  Chapitre  peut 

la  Rcgale  eft  clofc,  fuiuant  / Ord.de  Philip,  conférer  certains  bénéfices , tantoft  Icul , 

deValoüde  tanxiiy  Audi  par  le  moyen  tantoft  conjointement  auec  l’Eucfque, 

du  ferment  rompu  , cefle  la  clofture  , fie  RebufF.<^./r/.^e  collât. n.-j, 

noiuiclle  ouuerture  eft  faîte.  I7-  Mais  pendant  la  vaquance  du  Siège 

9.  NT  O.  La  Régale  ne  finit  pas  ipifcopal,  le  Chapitre  ne  peut  pas  confe- 

qu’apres  que  le  fucccllcur  Euefque  a fait  rer  les  bénéfices  qui  font  de  lacollatiô  du  • • . 

& prefté  au  Roy  le  ferment  de  fidelité,  feul  Euefquc,Ranch.d«///>.3  coHcl.yo.é' 

Le  Maift.  fie  Le  Bret  i.  lotis.,  fuiuant  ladite  yx.& p.4,  concl.i  1 9.  fuiuant  te  ch.pen.Extr. 

Ord.  de  Thilip.de  Valois  r 3 3 4.  & Icd.fer-  Ne  fede  vacan. aliq.  innouet.  cap.  1 . Extr. de 

ment  prefenté  fie  enregiftré  en  la  Cham-  Inji.in  6.  & cap.vn.  Ext. ne  fede  vacan.  in  6. 

bre  des  Comptes  de  Paris , iugé  à Paris  le  & ainfi  a efté  iugé  au  Patlcm.de  Paris  en 

i8.Auril  i6x^xD\.\ExeÇv\e liM.^.  chap.x^.  luillct  1 531.  Au  profit  de  celuy  qui  auoir 
lo.i'  £ XTO..  Le  Roy  fcul  peut  conférer  efté  pourueu  par  vn  nouueau  Euefque, 
les  bénéfices  vaquans'en  Rcgale,en  forte  contre  le  pourueu  par  le  Chapitre  pen- 
que  pendant  la  minorité  du  Roy,  le  Re-  dant  lad.  vaquance  : Char,  en /es  Pandeef. 

Tome  lll.  ‘ Ll  3 hu.i. 


DIgitIzeü  by  Google 


404  Des  Bénéfices  Ecclefiaftiques. 


lO-cJ-  en  fes  Keff.  liu.  1 o.  ch.  1 1,  fui- 
uant  ie  chnp  .ilU,  fenxxt  .ne fede  vue.  El  ce- 
la a lieu , wit  que  les  bénéfices  vacquent 
par  mort,  refiîçnation , ou  par  permuta- 
tion, Char,  nnitt.  eh. 10.  Mclmc  le  Vicaire 
General  créé  par  le  Chapitre  pendant 
lad.  vacance  na  pas  ce  droit , comme  il  a 
cfté  luge  au  Parl.de  Thol.lc  i.lanu.  1 574. 
Contre  vn  pourueu  par  refignation  à cau- 
fc  de  permutation  par  tel  V icairc , May  n. 
/t0.i.eh.66.Et  telle  collation efi  nulle, bien 
qu  elle  fuft  confirmée  par  le  Pape  en  for- 
me commune  ; K^inch.deaf.  p.t.concl.ji. 
Toucesfois  pendant  lad.  vacance,  le  Cha- 
pitre peut  créer  vn  Vicaire  qui  pouruoi- 
ra  aux  bencficcs^oni  la  collation  fera  nc- 
ccffâirc  ; Ranch,  dectj.p.^.  eonci^  19. 

18.  SECVNDQ.  Pendant  lad.  vacan- 
ce le  Chapitre  pcutconfercrlcs bénéfices 
donc  la  colLxnon  appartient  conioinébe- 
ment  au  Chapitre  hc  à l'Euefquc  : Ranch. 
64  ôcChar.f^yer  Tnnd.lieH.i.ch.io.(\x\\\^nx. 
U chap.vn  Bxtr.  Ne  fede  vactenMiej.  inntuet. 
tn  Sexto. 

i^.TBR  T/0.  Pendant  lad.  vacance,le 
Chapitre  peut  receuoir  la  prefentadon 
faite  par  le  Patron,  & conférer  les  bénéfi- 
ces dépendants  delà  collation  de  l’Eucf- 
uc  aux  prcfcDtcz  par  le  Parron.  Ranch. 
.f  ^.eoncl.  5 to.Chop.dr  Jncr. polit,  lih.  1 . tit. 
^.ft,^.hi(Z\i2xnitd.liit.\»chnp,\o.  fuiuam  le 
ch.  I .Bxtr.de  Injlitution.in  Sexto.  * 

to.^lVA  R T ©.pendant  lad.  vacance  le 
Chapitre  peut  faire  les  collationsnccelTai- 
res  comme  celles  qui  fe  font  en  faneur 
de»  Mandataires,  Noramcz,ou  Graduez: 
Ranch-  part.  5 . coml.^  3 . 

II. En  fixiémc  lieu, le  Pape  peut  confé- 
rer les  bénéfices,  non  feulement  ceux  qui 
vacquent  en  Cour  de  Rome,  Ce ’cft  à dire, 
qui  ont  vacqué  au  lieu  où  demeure  le  Pa- 
pe, ou  aux  lieux  proches  ayans  appartenu 
aux  bcncficiers  qui  allans  ou  reuenans  de 
Rome  font  morts  en  chemin,ou  bien  aux 
bénéficiers, qui  dciiants  faire  rcfidance  en 
lad-CourdcRomc,fc  font  retirez  en  quel- 
que lieu  proche  pour  quelque  temps , foit 
pour  recreatiô,ou  maladie, & y sot  morts: 
CAp.prxfenti.i^Extr.de pr^hettdû  in  Sexto.  ) 
Corraf.  in  Csnt.  esp.^y.  Char,  en  fes  Pxnd. 
lin.  txh.io.U  Mayn./w.8.r^4'/.^.liiiiiant  le 
chnp,  licet.  i.£xtr.  depre^end.  in  Sexto.  Mais 
auffi  tous  autres.  Et  peut  comme  Euclquc 
vniuerfcl  preuenir  en  la  prouifion  d’iceux 
vacquas  par  moit,rEuclquc  & autres  col- 
lateurs  ordinaires:Char.4»^,r/5>.  lo.fuiuant 
le  ch.propofuit.^ext .de  coneeff.prxkcan.eun- 
B» pet  mundumA-}.  3 . Car  les  autres 

£iiefques  ne  font  que  Vicaires  des  Pa- 
pes , éc  c’eft  pourquoy  le  Pape  fe  qualifie 


Epifeopm  Epifeopomm,  &dc  ce  nô  de 
px  id  eji,  Pnter  Tsfrnm.  En  forteque  fi  la 
prouifion  du  Papceft  anterieure  à celle 
du  Collateur ordinaire,  le  pourueu  parle 
Pape  fera  préféré,  Char.  nud.  eh.  1 S.Com- 
mc  il  a cfté  luge  au  Pari,  de  Paris  le  1 6. 
Iuiniéo7,  ÔCpar  Arreft  donne  toutes  les 
Chambres  Côfultécs  lcdcrn.Aouft  i6io. 
hrod.  fitr Loàet  lettre {P^)  chnp.^}.  Contre 
ce  qui  auoit  cfté  iugè  aiiparauanc  par 
diuersArrefts  dudit  Parlement.  Charoud 
Mudst  ehnp.io, 

11.  Mais  telle  preuention  na  pas  lieu 
lorfquc  les  chofes  font  en  leur  entier,  car 
le  Pape  ne  peut  plus  conférer  le  bénéfice 
qui  a défia  cfté  conféré  par  l’Ordinaire, 
bienque  la  collation  de  l'Ordinaire  pour 
quelque  defaut  fe  trouuc  nulle,  Chop.  de 
fncr.poltthh.\,ùt.%.n.(>.  fie  LcPreftr.tw.i. 
ri&4^.9ç.  Comme  il  a cfté  iuge  au  Parl.de 
Paris  le  1 3.  Décembre  1603.  Loùctynudit 
r/>4^.43.ficBrod  shid.SectrnJo, Apresh  pre- 
feniation  faite  pai  le  Patron,  le  Pape  ne 
peur  plus  preuenir  î bienque  rEiiefque 
n’ait  pas  encore  conféré , Erod.  and.  Iten. 
Tertio.  Ez  bénéfices  eledifs  ,1c  Pape  n’a 
pas  droit  deconfererific  s’il  l’a  fait  les  pro- 
uifions  font  nullcs , comme  il  a cfté  iuge 
au  Parlem.  de  Paris  par  diuers  Arrefts. 
Chopin,  de fser. polit  lth,\.  tit.i 
<>.10,11.11.^  13.  Sinon  qu’ils  vacquaf- 
fent  par  rcfignatiôs  faites  par  lcsdcfunc”ls 
bcncficiers,  comme  il  a cfté  iuge  audit 
Pari. par  diuers  Arrefts  : Chop.  d.Ub.i.tit. 

13.  En  fcpticmc  lieu.  Non  feulement 
les  fiifditcs  perfonnes  peuuenc  conférer 
par  elles  mcfmcs,mai5  aulTi  parautruy  : 
Rcb.  in pTMxi  ùenef  c.  primn p.  tit.  decoUnt. 
n.it.  Ainfi  le  Pape  peut  conférer  par  Ton 
Légat, fie  lEucfquc  par  fon  Vicaire  : Rcb. 
d.n.  ! 1.0*  d prima  part.titxolUt.plHr.anjù^ 
ripojfnt.n.iZ.  Et  ce  Vicaire  peut  conférer 
mcfmc  cftant  hors  de  fon  Diocefe , Bocr 
decif.^o.dn.i.vfi.ad  8.&  Ranch/  ^.cend. 
z<>4.  Comme  il  a elle  luge  au  Parlcin.de 
Bourdcauxlc  i.Fcurir  i3i8  Boi.T.d,^.3o 
U Pap.  en  fes  Arrefls , Im.  1.  lit.  des  p'tcn-, 
riats  i .art.  5.  parce  que  ccladcpcnd  d ’vnc 
lurifdiéHon  volontaire  , qui  peut  cftrc 
exercée  parles  Ordinaires  hors  de  leur 
territoire.  Boèr.  ibtd.  Pareillement  ce  Vi- 
caire peut  confcrer^lcs  bénéfices,  mef- 
mes  apres  qu’il  a efté  reuoque, pourueu 
que  la  çollarion  en  foit  faite,  auant  que  la 
rcuocation  luy  ait  cfté  fignificc.  Char. 
en  fes  Pandjiu.  t.  ehap.io.  Comme  il  a efté 
iuge  au  Parlement  de  Bourdcaux.  Pap. 
audit  tit.  i.arf.  4.  Et  par  mcfmc  raifon 
la  collation  faite  par  le  Vicaire  apres  le 

dcccz 


«li" 


iipui.  w.,upii 


T it.'  I.  Du  droit  de  conférer.  405 


dccezde  l'Eiiefqiie, lequel  il  aiioitignorc, 
cft  bonne.conimeil  a efté  iugc  au  l'arl.de 
Paris,  le  lo.  Nou.i  5 57.Char.fw/rj 
J'oM  U mot  { Collatton  ) §.  t/em Jr  itdhttc, 

I O.  InjUt  il  muni,  où  cft  dit , £l»e  hirvijiie 
le  mandement  prenne  Jiu  par  le  decezj  élu 
mandant , on  dm  procttrenr , neantmoint  jï  le 
mandataire  ayant  Ignoré  fa  mort  du  man- 
, dont  a exeenid  Ja  charge  , ff  t^iiH  a fait  efi 
tien  fait.  Et  il  n’eft  pas  cenfé  rcuoqué 
par  la  création  d’vn  fécond  Vicaire,  Ran- 
ichin.decif  p.\.concl.ir>o:  Comme  il  a efté 
iigé  au  Parlem.  de  Bourd.«»<f/J  <ir/.4. 

14.  Mais  afin  que  le  Vicaftc  de  l’Euef- 
que  puilfe  conférer  les  bénéfices, il  faut 
qu’il  foit  Ecclcliaftique  foit  (cculier , ou 
régulier, RebufF.  m praxi  ienef  i.p.  tit.  de 
ytcar.  Epifcop.num.  iS.iÿ.)o.  à'  5,1.  Car  les 
laies  ne  le  peuuent  pas  eftrc,Rebuff.  d.iit. 
«.35.  fuiuant  le  Canon  /«  noua  xi.tauf.  • é. 
y.7.  & fart.45.des  Ordon.  de  Blois.  Inde- 
eortm  eft  enim  laicnm  ytcarinm  ejfe  Epifco- 
pi  , ty  fecnlares  in  Ecelefia  iudicare , in  vnt 
enim  eodemque  oÿtcio  non  debeS  di^ar  ejfe 
profefp  : d.  cap.  in  Nona  Non  araiic  fimttl  in 
boue  cr  aftno,  Deut.  cap.xx.  verf  i o.  Isl  y les 
laies  ne  peuuent  pas  conférer  les  bénéfi- 
ces. Can.  fl  cjuts.  Epifeopni.  14.  c?"  Can.fi 
^uii  Clerieus.  \6  canf \G.^.y. 

15.  SECyN  DO.  11  faut  qu’il  foit  Vi- 
caire Gcncral,cftably  tant  en  la  Spiritua- 
lité que  temjsoralitc.  Car  autrement  s’il 
n’cfioi:  cftably  qu’en  la  fpiritualité , il  ne 
feroit  pas  General  : RebuflF.  d.  iit.de  yicar 
Epifi.n.l  ycr  iS.  & Ranch,  deei/.p.l.con- 
clttj 

t.h.  TERT10.\\ faut  que  la  collation  des 
bénéfices  luy  ait  elle  Ipccialcment  cora- 
mife , car  autrement  il  ne  les  pourroit  pas 
conférer  bien  qu’il  fût  General  : Guid. 
Pap.  if  374.  «»w  5.  Se  Ranch,  d.concl.  494. 
Se  Eab.  in Juo  Cod.  lib.t.tit.^.  definit.).l'm- 
uantlcehap.  dern.  Extr.de  Oÿic.yicar.in  G. 
^liaiagineraliconcejfone  nenveninni  eyua 
non  effet  qaù  verifimiliti  rin ffecie  conceffiirus: 
d.eap.vlt.  cF  cap. in generali.Si.Ex.r. de  reg. 
inr.  in  6.  Sinon  qu’il  fuftqueftion  de  con- 
férer aux  prefentes  par  le  Patronscar  alors 
tel  Vicaire,  mcfmc  lans  charge , pourroit 
conférer  Icfdits  bénéfices, comme  il  a efté 
iugc  au  Parl.de  Paris,le  1 5 .liiin  1541  .Pap. 
en/es  Arr.  !iu.i..tit.des promf.o.art.  16.  par- 
ce queiellcs  collations  font  neccflaircs. 

-7-  SfdRto.  Il  cft  requis  qu’il  ait  efté 
cftably  pour  conférer  tous  les  bénéfices , 
Sc  non  pas  vn  certain  particulier.  RebufF. 
d.tit.  do  yicar.F.pifc.n  1 9.  fuiuant  le  ch.fsw- 
Jlitutiis.  1 1 .rxtr.de  conceff.prxb.  comme  il  a 
efté  ingé  au  Parlem.  de  Paris,  le  14.  Auril 
I ûOü.Char,  en  fei  Pand.lm.  1 .ch.  1 o.  Sinon 


qu’il  ftift  eftably  pourrons  les  bénéfices 
vacquans  en  certain  licu,&  qu’il  y en  euft 
pluficurs  : RcbulFd.  nt.  n.i.y  On  n’a  pas 
voulu  qu’on  peut  cftablir  vn  V icairc  fpc- 
cial  pour  certain  bénéfice  , afin  qu’on  ne 
fift  fraude  au  Concile  de  Latran  , qui  dé- 
fend de  conférer  les  bénéfices  non  v,ic- 
quans:  Et  queceluy  qui  ne  poimant  pas 
par  foy-méme  les  conférer  eftablirvn  V i- 
cairc  pour  ce  faire  : Rcb.  d.  tit.  de  Ficar. 
Epifc.  lé.  fumant  le  chapitre  eonilitntus. 
extr.de  conceff.prxbend. 

a8.  SS I NE  O.  11  cft  encores  requis 
que  les  Vicaires  falTent  apparoir  de  leur 
Vicariat  par  lettres  ; autrement  on  n’ad- 
ioufte  pasfoy  à ce  qu’ils  ont  fait  ; Rcb.rf. 
tit.de  ytcar.  Eptfi.n.i.  ^ 8.  Toutefois  fi  la 
collation  faite  parle  Vicaire  tic  fEucfque 
eft  feellce  du  leel  mcfmc  de  l’Euefquc,on 
y ad  jofite  foisftienqu’il  n’apparoiffe  point 
du  V icairc.  Char,  en  jet  reff  lia.  t .c/i  44. 

i^.SE  XEO.  Il  faut  que  le  V icai iat  foit 
arrefte  de  deux  témoins  , autrement  il 
n’eft  pas  valable , îc  ne  fait  point  de  foy  : 
Pap.  en  fes  Arr.liu.i.tit  det  l'icairei.i.  art.  i . 
Comme  il  a efté  iugéauParl.  de  Paris,  le 
19.  luillct  1 5 19.  Rcb.  d,  tit.de  Vuar.Epefc. 
num.  I }. 

30.  SEPXIMO.  n eft  requis  que  le  Vi- 
cariat foit  eoregiftré  au  Greffe  des  Infl- 
nuations  Ecclefiaftiqucs , fuiuant  f Ordon. 
d'Henry  //.  faite  i Fontainebleau  en  Mars 
1555  .*rr.i  3 .autrement  il  eft  nul,comme  il 
a efté  iugé  au  Parl.de  Paris  en  Mars  1548. 
Reh.d.tit.i.de Eicar. Epifc  w.  1 4 . & P ap.t »yêj 
Arr.ltu.%.litÀet  yieairei.  i .art.i . 

31.  OCEAyO.  Le  Vicaire  fubftituc  par 

le  Vicaire  ne  peut  pas  conférer , par  ce 
que  le  Vicaire  de  l’Euelque  ne  peut  pas 
lubftitucr  vn  autre  Vicaire  : Guid.  Pap. 
y.374.».S.  8c  RebufF  inprax.benef.  1 .p.ttt. 
forma,  yicar.  Archiep.  ».  73.  74.  fuiuant 

le  chap.  Clerictu.n.  exlr.de  ofile.yicar.  finon 
que  cela  luy  ait  efté  fpccialcmcnt  permis: 
RcbufF.rit.».74  7 J.  tJ"  7^- 

31.  Le  Vicaire  fermier  de  fon  Vicai- 
re , ne  peut  pas  conférer  aucuns  bénéfi- 
ces. Car  puis  qu’il  cft  défendu  A tous 
Prélats  de  b.aillcr  à ferme  le  Spirituel  d* 
leurs  bénéfices , comme  eftant  cela  vnc 
efpccc  de  Simonie , cap.  i.i.  (y  yexir.  ne 
Pralati  vices  fit  ai  vel  Eccl.  fai  an.  8c  l’Or- 
donnance faite  aux  Eftats  d’Orlcans , ar- 
lic.  17.  8c  qu’il  eft  defentluAtous  luges 
d’auoir  aucun  égard  auldits  V icariats,  ou 
Vicaires  fermiers  , par  ledit  ariie.  17.il 
s’enfuit  que  tels  Vic.aircs  ne  peuuent  fai- 
re aucune  foncAion  dépendance  de  leurs 
Vicariats. 

33.  Mais  lOfficial  n’a  pas  droicl  de 
L 1 4 conférer 
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conférer  les  bénéfices.  lmb.  i»  Enchir.  in 
vcth,  ( yicatres  gentréiéx.  ) 

34.  SE  Cf' N D O,  Le  pourueii  d’vnc 
Enefché  , Abbaye  , Prieuré  , ou  autre 
Dignité  , ne  peut  pas  auant  auoir  pris 
pofléfijon  de  fon  Euefché, Abbaye, Prieu- 
ré , ou  autre  Dignité  , conférer  les  béné- 
fices vacquans  depcndans  de  fa  colla- 
tion , lors  qu’il  a ellé  pourucu  de  ladite 
Dignité  par  refignation.  Car  le  tefignant 
aura  droiét  de  les  conférer  , iulques  à la 
mife  de  poflclfion  du  refignataire  : Rc- 
buff.  inpraxi  inxfic.  3.  ffrt.  lit.  de  Simo- 
nù  in  rejignnt.  » mun.  i,y.  vfqne  md  44.  »r^. 
i.meminijfe  10.  infrint.ff.  de  offic.  Trtcen- 
Jul.  où  cft  dit  , Ssf  le  precedent  Procenfnl 
doit  ndminifirer  tant  iufques  n l’ ndnenement 
de  fon  fnecejfenr.i.1  ainfi  a efté  iugé  auParl. 
de  Paris  en  Aouft  1 5 5 j.Char.  en  [et  Pxnd, 
Un.  I . ehnp.  1 1.  & au  Parlement  de  Tho- 
lofe  en  faneur  du  pourueu  par  le  refi- 
gnant , contre  le  pourucu  par  le  Pape  : 
Alaynard  hh.  8.  chap.  5.  Que  s’il  a efté 
pourueu  de  ladite  Euefché  ou  autre  Di- 
gnité , comme  vacquante  par  mort , ou 
par  crime  , il  peut  conférer  les  bénéfices 
dépendants  de  fa  collation  , auant  fa  mi- 
fe  en  poflêlïion  : RebufF.  d.  fit.  de  Simo- 
nin in  reJÎ£nal.  n.  i6.  Et  ainfi  a efté  iugé 
au  Pari,  de  Paris  en  l’an  1541.  Chopin,  de 
fncr. polit. lit. i,tit.6.n.\o.  fuiuant le  cha- 
pit.  trnnfmijfnm.  t q.extr.  de  eleclione , où  eft 
dit, foc  l'Ef^  apres  ta  confrmation  peut  con- 
férer : Et  par  confequent  ccluy  qui  a efté 
pourueu  par  le  Pape , puis  que  telle  pro- 
uifion  à force  d'cleétion  & de  confirma- 
tion-.Rebuff.d.».a£.  Qn  n’a  pas  voulu  que 
le  refignataire  peûtconfererlcs  bénéfices 
auant  qu’il  fiift  en  polTeirion,parcc  que  le 
refignant  le  pourra  faire  cependant  5 & 
ainfi  l’Eglife  n’en  fouffrira  pointdepreiu- 
dice  ; mais  quand  le  bénéfice  fe  trouue 
vacquant  par  mort,  ou  par  crime , le  fuc- 
ceCéur  en  iceluy  peut  conférer  auant  là 
prife  de  polTcflion, parce  qu’il  n’y  a aucun 
qui  les  puifle  conférer  ; non  le  prcdccef- 
leur  mort , parce  qu’il  n’eft  plus  i ny  le 
prcdcceflèur  conuaincu  de  crime  , parce 
qu’il  en  eft  incapable. 

35.  TERTIO.  Nul  autre  que  le  Pape 
ne  peut  conférer  les  bénéfices  vacquans 
en  Cour  de  Rome , Corraf.  in  cent.  c.  47. 
Char.euyêr  Pand.lin.i.ch.io.  & Mayn./<*.8. 
ch.i.  fuiuant  le  chap.//cer.3.e*rr.<lfpraé.  in 
6.  linon  qu’il  en  euft  obtenu  fpccialc  per- 
mifion  du  Pape,  d.  e.licet.  Pourucu  que  le 
Pape  les  confère  dans  le  mois  : car  autre- 
ment apres  ce  delay  pafilc  les  autres  Col- 
latcurs  les  pourront  conférer , comme  il 
fera  dit  cy-apres. 


}6.  S^l'^ETO.  Ëienque le  Patron  ait 
droit  de  prclentcrau  bénéfice  vacquât  en 
l’Eglifc  dont  il  eft  Patron , comme  il  fera 
dit  c'j  apres  : Neantmoins  il  ne  peut  pas 
contercr  ; cap.cnm  laici.  \ o.  dr  c.vü.extr.  de 
inr  patron.iwr  peine  d’eftrç  anathematifé: 
cnp.prxtereà.^extr.eoi.  Ainfi  c'eft  l’Euef- 
quc,ou  autre  Supérieur  auquel  il  eft  pce- 
lcnté,qui  le  conférera,  comme  il  fera  pa-  ■ 
rcillemcnt  dit  cy-apres.  Seulement celuy 
qui  fans  l'authorlte  de  l’Euelque  a fait 
dans  là  maifon  vne  Chapelle , parce  que 
ce  n’eft  pas  vn  bénéfice  Eeelefiaftique , il 
a droit,  8c  lîs  heritiers  d'iccluy  apres  liiy, 
de  conférer  ladite  Chapelle  à qui  bon  Itiy 
femble,  fans  qu'il  Ibit  bcfoin  de  prefenta- 
tion  al’Eucfquc.ny  autre  Supcrieur:Gui. 
do  Pap.  8c  Ferrer.  1 8 7.  ür  ce  mot  de 
chapelle  eft  deriué  de  la  Chappc  S.  Mar- 
tin, que  les  Roys  de  France  auoient  ac- 
couftumé  de  porter,quand  ils  alloicnt  au 
combat.  Pareillement  le  Roy  feul  peut 
conférer  les  bénéfices  qui  font  en  fon  Pa- 
tronage , Le  Brct  au  lia. i.de  la  Sonuer.ch. 
dernier,  ce  qui  s’entend  des  bénéfices  fim- 
ples:Lc  Brct  iiid.  Sc  non  des  Euefehez  8c 
Prclatures  , où  il  n’a  que  la  Nomination 
au  Papc,comme  il  fera  dit  cy-apres. 

37.  SJ'INTO.  Lesluges  Séculiers  ne 
peuucnt  pas  contraindre  les  Euefques.ny 
autres  Collateurs  Ordinaires,dc  conférer 
les  bénéfices  dépendait  s de  leur  collation, 
mais  feulement  de  renuoyer  les  Panies 
par  déliant  les  Superieursdefd.Collateuts 
poutfe  poutuoir  pardeuanteux  par  les 
voyes  de  droit,  fuiuant  Car.  <4,  des  Ordon. 
faites  aux  Eflats  de  Blois. 

TITRE  IL 

Dont  quel  temps  ceux  qui  mt  droit  de 
conférer  les  bénéfices  , font  tensu 
de  les  Conférer. 

I Egulicrcment  tous  bénéfices  col- 
latifs  doiucnt  eftre  conférez  dans 
fix  moix  , à compter  non  du  iour  de  leur 
vacance  , mais  feulement  du  iour  que 
le  Collateur  a eu , ou  deu  auoir  connoif- 
fance  de  ladite  vacquancc:«p.//«f  Ma£i- 
Jler.q.extr. de fûppl.negl. prnlat.  Etiefd.  fix 
mois  palTez , le  droit  de  conférer  eft  de- 
uoluauplus  prochain  Siipcricund.c.//ce/. 
Mnpfier.q.  c.  de  mnlta.  18.  extr.  depfxi. 
Ainfi  fi  le  Chapitre  a refufé  ou  négligé 
de  conférer  dans  ledit  temps , ce  droit  eft 
deuolu  à l’Euefquc  i de  l’zuefque , à l’Ar- 
chcuefquei  de  l’Areheuefque,  au  Primat  5 
Sc  du  primat , au  pape  : cap.  vit.  Bxtr.  de 

fuppl. 
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fupfl-  & ‘*f-  nulU.  i.  extr.  de 

ecHceJf.  frété».  En  forte  qu’il  n’cft  pas  per- 
mis audit  refufant,oii  negligent,de  confé- 
rer ledit  bénéfice , apres  ledit  delay  expi- 
ré : RebufF.  m fr»xi  tenef.  i.  perte , tit.  de 
deuelMie , n.  17.  foiuant  le  ch.  Iteei  me^ijler. 
3.  dr  cMp.vlt.extr.  dejHpplnepf.ptxlMt.  bien 
que  ce  foit  feulement  vn  iour  apres  .au- 
trement la  collation  par  luy  faite  fera  mil- 
le, RebufF.  d.B.17.  { linon  qu’ayant  con- 
féré à vne  perl'onne  capable  , par  grâce 
particulière  du  Pape  elle  foitapprouuée  : 
cep. Hier 41.  extreu.  deJUppi.  tiegl.puelMt.  ) 
Voire  mefme,  les  Euclchez,  Archeuef- 
chez  , 6:  autres  grandes dignitez  , parle 
droit  Canon  doiuent  eftrc conférées  dans 
trois  mois  : RebufF.  de  tit.  de  de»el.  num.^ 
fuiuant  le  can.  PcftquMmJiJi.^o.ér  ce»,  ei- 
eantiiui  peu.  dtft.  5 5 CT  t»p.  ne  pre  di-feHn. 
4 1 . extr.  de  etetl.  Ne  cedente  PMflcre,Demi  - 
nicHTH ^regem  hejiuiqaod  Mhfit)MntiquHt  in- 
jidinndo  dtlmniet-.d-CMn.  pofiqMÀm.  Mais  au- 
ioiird  huy  en  France  la  nomination  en  ap- 
partenant au  Roy,  cela  ne  s’obleruc  plus, 
comme  il  fera  dit  cy-apres  : Et  les  béné- 
fices vacans  en  Cour  de  Rome  (qui  ne 
peunent  eftre  conférez  que  par  le  Pape  , 
comme  il  a efté  dit  cy-defFus  ) doiuent 
eftre  conférez  dans  le  mois  , autrement 
ledit  delay  paflé  , fOrdinaire  les  pourra 
conférer  par  concurrence  auec  le  Pape, 
Conaf.  tn  cent.  c»p.  47  Char,  en  fes  Pend. 
/;«.  i.té.  lO.Mayn./m.S.ri.ti.  8c  RebufF.  m 
comn.fUp.  Concord,  ad  §.  1 - in  verbo  ( intrn  jex 
menfei)verf.T4pt.{\>M\im  le  chnp.jUtutum. 
q. extr.de prehend.  in  6.  Voire-mefmc,  lors 
qu’il  s’agift  de  conférer  les  bénéfices  aux 
preléntez  par  le  Patron , le  Collatcur  au- 
quel la  prefentation  eft  faite  ne  iouyt  pas 
dudit  delay  de  fix  , ou  de  trois  mois,  mais 
il  doit  conférer  .au  pluftoft.Duaren.ra  tr. 
Je  her.ef.hb.  5 . CMp.  j . car  fi  apres  les  fix  mois 
accordez  au  Patron  pour  faire  la  prefen- 
ration.le  Collatcur  pouuoit  encore  diffé- 
rer la  collation  pendant  autres  fixniois, 
les  Eglifes  deftituées  pendant  vn  fi  long 
temps  de  leur  Pafteur  , en  foufFritoient 
vn  grand  dommage.  On  aaccordé  Icfdits 
fix  mois  aux  Collateurs  fans  prefentation, 
ou  aux  Patrons , pour  pouuoir  pendant 
ce  delay  chercher  vne  perfonne  propre 
& capable  du  beneficemiais  apres  que  le 
Patron  a trouuc  Je  prefemé  cette  perfon- 
ne, le  Collatcur  n'a  pas  fujet  de  différer 
long  temps  fa  collation , puis  qu’il  cft  ne- 
ceflité  de  conférer  au  nommé  s’il  en  eft 
capable. 

X.  Mais  la  collation  faite  auant  le  de- 
uoliit  par  ledit  Supérieur  cft  inutile , par 


ce  qu’auant  ce  deuolut,  il  n’a  pas  puiflan- 
cede  conferer,RebufF.d.r//.  dédeve/.».  j 1. 
8c  n’eft  pas  rendue  valable,  bien  qu’aptes 
le  premier  Collatcur  n’ait  point  conféré 
danslc  temps,  finon  quelle  foit  faite  de 
nouucauiRcbufF.  d.».3  2.  Et  icy  a lieu  cet- 
te règle  , Si.fi  tnitio  vitiofum  efl,  nonpotefi 
UmN»  temporii  coniulefcere  ; I.  quod  initie. 
xç).ff.  de  dtuerf.rep:.iur.  Seulement  le  Pape 
mcfme  pendant  Icfdits  fix  mois  comme 
Ordinaire  des  Ordinaires , peut  par  pre- 
ticntion  conférer  Icfdits  bénéfices  : Re- 
bufF.d.rr/.df  d«i>/  ».48.37.  tS  48.  jcChar. 
enfes  Tnnd.liu.  1 .cknp.io. 

3.  SECUNDO.  Lors  que  par  la  né- 
gligence desCoyatctirs  inferieurs  le  droit 
de  conférer  le  deuolu  au  Pape  , iamais 
puis  il  ne  retourne  à l’Ordinaire,  bienqiie 
le  Pape  ne  confère  pas  le  bénéfice  dans 
les  fix  mois  : RebufF.  in prax.benef.t.fnrt. 
tit.  de  deuel.  n.  5,Corral.;»  cent; cap. .^-j.  8c 
Mayn.  lia.S.  ch  6.  Car  n’ayant  aucun  Su- 
périeur pour  luppléer  à fa  négligence , ce 
droit  ne  peut  pas  eftre  deuolu  é autre: 
RebufF.  Corraf.8c  Mayn.  d /«««-Et  ainli  le 
iuge  au  Parl.de  Thol.Corraf./é/d.  8c  May- 

mtd.lin.i.chap.é.  C’eft  pourquoy  dans'le 
Canon  alioram  1 4.0M«/l9.7.3.il  cft  dit,  Sif 
Dieaavoal»  qme  lei  hommei'dageaffent  tel 
differenti  des  antres  hommes  . mais  qnil s'efi 
rejerneà  iay  feni  te  hegement  des  altions  d» 
Sonneram  Pontife.  Et  au  Canon  faPia  1 ^.d. 
canfp.  J.5.  Le  Pape  Anterus  parle  ainfi  i 
faiia  jnbditorum  indicaninr  à nohii , noflra 
veto  indicat  Deui.  Seulement  en  la  colla- 
tion des  bénéfices  vacouans  en  Cour  de 
Rome  , le  Pape  nccontcram  pas  dans  le 
mois.l’Ordinairc  pourra  eonfcrericomme 
il  a efté  dit  cy  delFus.  Lors  que  les  Ordi- 
naires, ont  par  leur  ncgligencc,  pour  n’a- 
uoir  conféré  dans  le  temps  , perdu  leur 
droit  de  conférer,  iamais  plus  ils  ne  le  re- 
couurent,bienquc  le  Pape  mcfme  nccon- 
fcrc  pas  dans  le  temps,paree  qu’ils  eftoiét 
défia  priuez  de  ce  droiéf  par  leur  defiuit  : 
Maislorsque  le  Pape  ne  confère  pas  dans 
le  mois  les  bénéfices  v.iequans  en  Cour 
de  Rome , l’Ordinaire  les  peut  conférer , 
non  pas  qu’ils  puifFent  fuppléer  à la  né- 
gligence du  Pape , duquel  ils  ne  font  pas 
Supérieurs , mais  au  contraire  inferieurs , 
mais  feulement  parce  qu’il  n’y  a nul  de- 
faut ny  coulpedc  leur  part , puifque  la 
’ collation  defdits  bénéfices  ne  leur  appar- 
tenoit  pas.  El  ainfi  afin  que  l’Eglifc  ne 
foufFre  point  de  domm.age  par  la  v.ican- 
ce  trop  longue  defdits  bénéfices,  on  rroii. 
UC  bon  que  l'Ordinaire  les  puilTc  confé. 
rcr  apres  le  dçlay  d’vn  mois, 

H.  TERTIO. 
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4.  f E R T I O.  Lelüks  fix  mois  ne 
courent  pas  pendant  le  temps  du  légiti- 
mé cmpeüdiemcnt  du  Collateur  , com- 
me de  pefle  > ou  autre  :Faber<i<yiiM  QW. 
Bi.i  . tit.  3.  dtfin.  17.  ou  pendant  la  va- 
cance du  fiegc  Epifcopal  cnf.  ptn.  extr. 
me  fede  vmc.  Car  audit  cas  il  n’y  peut  auoir 
tic  négligence  , ' pour  laquelle  fcide  le 
droidl  de  conférer  deuolue  au  Supérieur; 
ctf.fem.  infme  extr.nefeâ.  vm.  ou  s’il  a 
eAé  fufpendu , cef.  tjmi»  veri.  j.  Exir. 
tuueff.  frxhtm.  Pareillement  ez  Eglifesi 
où  les  prebendes  ne  font  pas  diftinâes , 
& où  il  n’y  a pas  certain  nombre  de  Cha- 
nomes  i le  Collateur  les  peut  conférer 
Ipng-cemps  apres  lefdits  fix  mois , cxf.  ex 
fmrte  lo.Extr.ie  eauejf.  f extern.  Car  puis 
que  le  deuolut  n’a  pas  lieu  que  pour  la 
négligence  du  Collateur  , on  ne  peut  pas 
dire  qu’il  ait  elle  négligent  à conférer 
les  bénéfices  lors  qu’il  en  a efté  empelcbé 
foit  par  fufpenfion  ou  autrement , Com- 
me aufli  on  ne  peut  pas  dire  qu’il  y ait  de 
fil  négligence  lors  que  les  prebendes  ne 
font  pas  dilUnfles , & qu’il  n’y  a pasccr- 
tain  nombre  de  prebendiers  : Car  C bien 
auparauant  le  dcccz  du  dernier  tiiulai. 
le,  il  y auoit  vn  prebendier  de  plus  qu’a- 
' pseient  il  en  pouuoii  auffi  auoir  moiss  : 
puis  que  dans  cette  EglHê  il  n’y  a pas  vn 
certain  nombre  afifeâé  de  Chanoines , 
ou  antres  prebendiers.  U en  eft  de  mê- 
me, fi  l’Otdinaire  a ignoré  la  vacance  du 
bénéfice  jmim  £ieerJitMtem.  5.  iujm. 

txtr.deumeejf.frxt. 

^ ' jÿi  ^ 

TITRE  IlL 

Des  ferfomus  amfquelles  let  bénéfices 
peuutat  efire  caa/irez.. 

Kemierement  les  bénéfices 
doiuent  eftre  conférez  aux  pre- 
fontez  par  le  Patronjc’cft  à diret 
par  celuy  qui  du  confentementdc  l’Euef- 
que  didcelain  a fondé, dotté)  ou  conflruit 
vne  Eglife , ou  Chappclleicar  celuy-là  eft  ' 
Patron  en  cette  Eglilc,  ou  Chappclle:f4^. 
votù  fuit.  15.  Extr.  de  fur.  Putromut.  ainfi 
^peUé,  ou  parce  qu’il  eft  comme  le  de- 
fenfeur  de  ladite  Eglife , ou  pour  la  ref- 
femblance  qu’il  a auec  celuy  qui  auoit  af-  ' 
franchi  font  ferf,  fur  lequel  il  n’a  plus  de 
puiflance,  mais  quelques  droits,to«t  ainfi 
qu  a ledit  Patron  fur  ladite  Eglife,)  cuf.Ji- 
TmificuSi,  1 g.  Extr.  ecd.  pourueu  qu’ils  en 
foient capables.  Neuel,^-j.  exp.  vit.  à"  Hi. 


cxf.fi  fuis  eruterij.  18.  C?"  d.  ctf  fignifeuBi. 
(C’eft  pourquoy  le  Collateur  n’cft  pas  te- 
nu de  les  conférer  à les  prefentez , qu’au 
préalable  il  ne  les  ait  examinez  : KebufF. 
tm  frxxi  teaefic.  i .farte,  tit.de frx/emtxticme. 
Bum.  10.  Contre  l’aduis  de  Pap.  en  fies  Arr. 
l.i.tit.des  frcuij.ÿ.art.6.  ) Car  fila  colla- 
tion a efté  faite  d autres  perfonnes , ou 
fans  ladite  prefenution  , elle  eft  nulle  : 
Ranch,  deeij.  fart.y  concl.  48  6.  Charond. 
en  fes  Pand.  liu.i.ch.\o  8cBrod./«r  Leûet. 
/r;f.(g)cd.47.fuiuant  le  can.decernimut.^i. 
cauf.  1 1 . J.7  .cf  caf.  iltud.  frxtereundum.  g. 
extr.de  /«r.patr.lçauoirlors  que  le  Patron 
s’en  plaint , car  autrement  elle  eft  bonne: 
Cuid  Pap.Ranch.  & Ferrer.  </td.y.  374. 

I.  SECFNDO.  Cciaa licu,bienque 
le  Patron  lors  de  ladite  dotation,  n’ait  pas 
par  exprès  rclêrué  ce  droit  de  pouuoir 
prefenter  : Comme  il  a efté  iugé  audit 
Parlement  de  Tholofc,  le  1 1.  Mars  11632, 
D’Oliue  en  fes  Arr.liu.i.ch.}. 

).  T E R T I O.  Cela  a lieu,  bienqu’il 
foit  queftion  d’vnc  collation  faite  par 
permutation  d’vn  bénéfice  : car  le  Pa- 
tron la  peutfairc  cafler  : Ranch./'r  y-374. 
Guid.  Taf.  comme  il  efté  iugé  au  Parle- 
ment de  Paris  le  11  Feurier  1 601  heruin 
tom,  I . de  fes  flaidxhaf.  6,  Sc  Pclcusess/ès 
aB.  Eerenf.  Uu.  1 . réap.40.1ùion  que  ce  loit 
vne  permutation  entièrement  ncccfTaire 
& vtlle  à l’Eglifc , & non  pas  faite  par  la 
feule  confideration  & faueur  des  perfon- 
nes : Fab.  in  fisc  Cod.ùt.éJit.t.def.i. 

4.  A S To.  Cela  a encore  lieu, 

foit  qu’il  foit  queftion  d’vn  Patron  laie, 
comme  il  a efté  iugé  au  parlement  de 
Grenoble  en  l’an  mil  quatre  cens  cin- 
quante-neuf : Guid. Pap.d.y. 344.»»ii>.  i .Et 
au  Parlement  de  Paris  le  - vingt-deuxiè- 
me Feurier , mil  lixcens  deux  : Pci.  en fet 
Ail . Eorrnf.  leu.  i .cbaf.^ts.  Ou  d’vn  Patron 
Ecclefiaftique  , comme  il  a efté  iugé  au- 
dit Parlement  de  Grenoble  le  quinziéme 
Septembre  1460.  Guid  Pap.</.y.374j<.3. 
Or  ccluy-là  eft  eftime  Patron  Ecclefia- 
ftique  , auquel  ce  droit  de  patronat  ap- 
partient à l'occafion  de  la  charge  Ecclc- 
fiaftique  qu’il  a : Rebuff.  in fr.  Imef.f.t. 
Itt.fra/entat.  fuiuant  le  ehaf.  vn.  im 

fin.extr.de  iur patronat. in  6.  bien  que  cc 
droit  ait  efté  donné  à l’Eglife  pour  vn 
laic.Chop.  de  faer.folit.lit.  i . tit.-j  .nmm.ig. 
fuiuant  ledit  chap.vn.in fin.extr.de  iur.  pia~ 
trônât. in  6.  Et  celuy  auquel  ce  droit  ap- 
partient à caufe  de  fon  patrimoine  , eft 
eftimé  Patron  laie  : Rcbuff.réù/. 

5.  OJciNTo.  Ladite decifion alicu 
lors  que  le  Roy  confère  vn  bénéfice  pstr 

droit 


TitJII.De  ceux  à 

ilroit  de  Regalcjcar  il  ne  le  peut  faire  fans 
)a-^refcntation  du  Patron  laie  : Brod./»r 
Louit  Utire{R)ch»p.^-j.  Ny  lePape.ny  fon 
Légat , tlnid.Pap.  J.j»ay?.5fi4,B.4.Fcrrer. 
m d.  junfl.  & Chopin,  it  f»cr»  ptl.  ht.  t. 

6.  Seuleoieftt  le  R-oy  peut  confcrcr 
par  droicl  de  Rcgalc , uns  le  confentc- 
ment  du  Patron  Ecclcfiaftiquc.  Le  Bret, 
n»  licHA.de  !»  SoMuerHincte' , chapitre  lÉ. 
Comme  il  a cfté  iugé  au  Parlement  de 
Pans  le  neufiéme  luin,  mil  fix  cens  huiâ, 
Brod.  endit  lien  , comme  auffi  le  Légat  i 
i*'‘re  peut  faite  cene  collation  fans  le 
com'emement  dudit  Patron  Ecclefiafti- 
t)uc  ! Guid.  Pap.  d.  sinn  4.  car  en  ces  cas 
& le  Roy  & ledit  Légat  tiennent  la  pla- 
ce du  Pape , qui  aufli  a ce  droift  , Le 
Bret  ihtd  Sc  Ferrer./»  qHHfi.yj^.Gnid.  P*p, 
Le  Patron  laie  ayant  ce  droit  de  Patro- 
nat , non  par  pure  grâce,  comme  l’Eccle- 
iiailiquc  , mais  parce  que  c’eft  fon  pa- 
trimoine , il  eft  plus  fauorable  que  le  Pa- 
tron Eeelefiaftique  : Brod./ir  Leüet  lettre 
{.R)»uitt  chtpitre  47.  Et  le  Patron  laï- 
que, quoy  qu’il  fafle  profeflionde  la  Re- 
ligion prétendue  reformée , a droiél:  de 
prefenter  à vn  bénéfice tContrece  quia 
cfté  iugé  au  Parlement  de  Paris  le  fixié- 
mc  Feurier , mil  fix  cens  quarante-huiâ. 
Du  Frefne  en  fin  IchtmI  , lin.^.  cb»p.iBi 
car  eftant  ce  droicl  annexé  k fa  terre , 
rien  ne  doit  empefehet  qu’il  n'en  ioiiyf- 
fe. 

7.  Et  premièrement  le  Patron  laie  a 
droiéi  de  prefenter  dans  quatre  Mois  s 
& 1 Eeelefiaftique  dans  fix,Rebuff.  d.  lit, 
depenfemint.  «»j».4.e>»  8.  drtit.  de  deaelat. 
num.  J.  îcCharond.r»  /es  PAndifi.  lin.  1, 
chap,  t O.  fuiuant  le  chapitre  Vn.  Extr.  de 
inr . pMrùHHt,  in  6.  Et  bienque  l’Ecclefia- 
ftiqueaie  reeen  le  droicl  de  Patronatd’vn 
laie  , neantmoins  il  a fix  mois  pour  foire 
ladite  prefentation  : d.  cap.  va.  Et  emnin» 
f»Mniim  ad  prcefentatioisem  pcriinet  j nen 
vt  patronat  laicHi . fed  vt  patronat  débet 
Eeclefiaficasreputari:d.  cap.vn.  Carbien- 
qtic  ledit  droiâdc  Patronat  foit  proue- 
nu  dvne  jwrfonne  Laiqup  î Neantmoins 
ayans  efté  donné  i vn  Eeelefiaftique  en 
qualité  d’Ecclefiaftique , il  eft  censé  don- 
né Al’Eglife , Sc  partant  tel  droift  de  Pa- 
tronat eft  deuenu  Eeelefiaftique  t Sc  ainfi 
tel  Patron  doit  auoir  fix  mois  pour  pre- 
fenter. 

8.  Que  fi  les  Patrons  ont  différé  de 
preferuer  pendant  le  fiifdit  tcmps,lc  Col- 
lateur  fans  leur  prefentation  pouruoira 
légitimement  au  bénéfice  vacquant  d’vr 
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ne  perfonne  capable  j fans  quetelaleur 
apporte  à l’aduenir  aucun  preiudice  ez 
autres  bénéfices  qui  viendront  à vacquer. 
'V-  «oiü  i.  Extf  defappl.neprlt^,  pra- 

9.  Mais  s’il  a diuers  Patrons , ils  peu- 
uent  demeurer  d’accord  enfemble  de  pre- 
fenter alternatiuement  l’vn  vne  fois . Sc 
l’autre  vn  autre  i cap.  vit.  de  lar.  Patron, 
in  clementin.  Ou  bien  d’en  prclenter  plu- 
fieurs , ScquclEuefqucaurale  choix  de 
prendre  ccluy  qu’il  voudra  : d.  c^.  vW, 
Que  s*ils  n^ont  pas  voul^  faire  lelÜices 
conuentions , & qu’ils  ne  foient  pas  d'ac- 
cord cûcr  eux  de  la  perfonne  qu’ils  veu- 
lent  prefenter , les  vns  en  prefentans  vn  i 
& les  autres  vne  autre,  le  prefenté  par  le 
plus  grand  nombre  des  Patrons  eft  préfé- 
ré aux  autres , en  forte  que  tous  les  heri- 
tiers d’vn  Patron  ne  font  compted  que 
pour  vn  : d.  cap.  vit.  Bxtr  de  lar.  Patron,  in 
CUmeat.  comme  il  a cfté  iugé  au  Parle- 
ment de  Paris, le  quatrième luillet , mil 
fix  cens  cinq.  Mornac.  adl.^i.  ff.  farntU 
ereife. 

10.  Que  fi  la  prefentation  eft  faite 
parceluyaes  heritiers  du  Patron,  qui  a 
la  plus'grand’partde  l’heredité  d’iceluy, 
elle  preiuut  é fo  prefentation  foitc  p^r  - 
les  autres  heritiers,  comme  il  a efté 

au  Parlement  de  Paris , le  quatrième  loil- 
let , mil  fix  cens  cinq.  Le  Preftte  tent.  t. 
chap.ji. 

tt.  Et  fi  des  Patrons  en  nombre  égal, 
en  prefentent  plufieurs , le  plus  meriunt 
d’entr’eux  fera  préféré  aux  autres  : tap. 
qaoniam.i.Extr.de  lare  Patronat. 

11.  Et  le  prefenté  par  celuy  qui 
«ftoiteftimé  Patron,  Ce  eftoiten  ^llef- 
fion  de  prefenter , eft  préféré  au  prefenté 
par  le  vray  Patron  qui  n’eftoit  pas  en 
polleffion,  bienque  depuis,  le  droit  de  Pa- 
tronat luy  ait  efté  euincé  par  ce  vray  Pa- 
tron ‘ cap.  confaltationiim.  %$.EXtrMlH- 
re  Tatron.  Comme  il  a efté  iugé  au  Parle- 
ment de  Paris,  le  dixiéme  Auril,  mil  cinq 
cens  cinquante-quatre.  Chopin,  defacr. 
poUt.  hb.utit./^.  narn.ii.  & Icdix-neufic- 
me  Mars,  mil  fix  cens  onze.  Brod./ir 
Loàet  lettre  {P,)  ehap,  10.  Que  fi  celuy 
qui  l’a  prefenté  n’eftoit  pas  en  poffelfiotl 
du  droit  de  Patronat  , mais  feulement 
eftoit  réputé  tel  , il  fera  reietté , cap. 
confiilialionibm.  19.  Extr.  de  lar.  Patro- 
nat, 

13.  Et  s’il  y a difpute  entre  plufieurs 
fur  le  droiâ  de  Patronat , s'il  s’agift  d’vn 
Patronat  Ecclefiaftiquf , Sc  que  la  difpute 
nejfoit  point  vuidée  dans,  fix  mois , l’£- 
uefque 
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ucrque  peur  conférer  le  bénéfice  fansau- 
cune  picfentation , e»p.  esmte.xt.  Extr. 
df  lur.  VMtron,  Il  en  cft  de  merme  s’il  s a- 
gift  dvn  laïc,  que  dans quarre mois 
ccctc  difpute  ne  foit  point  viiidée,c«^. 
^noni.tm,  3 . C?*  cup,  cùm  pnpter.  zy.Extr.  de 
iur.  pAtroft.  Il  cneft  de  mefmc  s’il  sagift 
d’vu  Patronat  laïoôc  que  dans  quatre 
mois  cette  dirpiuc  ncfoit  point  vuidée, 
f/tp.  ^aon/am  3.  eap.citm propter.iy.extr. 

de  turc  Tatronkt,  Seulement  celuy  qui 
gaignera  pourra  reprefenter  le  pourucii 
par  rEuefque  > captte  fi  vero  11.  exttu», 
eod. 

14.  Et  fi  vn  mefnie  Patron  en  diuers 
temps  a prefenté  deux  diueiles  pcrioiv 
ncs,  parce  qu’il  cft  permis  au  Patron  laïc 
de  varier , il  dépend  de  rEuefque  de  pre- 
fcrerccluv  de  cesdciix  prefentez  que  bon 
luy  icmblcra , exp.  ckm  autem.  14.  extr.  de 
ittreTAtrofiat.  En  forte  que  le  fécond  rc- 
ccu  par  rt  ucfque, iêra  préféré  au  pre- 
mier non  rcccu  : cap.  ’^uod  /utfem.y  cap. 
paîioratU  extr.  de  iur.  Patron. 

J 5.  Mais  fi  vn  Patron  Ecclefiaflri- 
que  a fait  deux  prcfcntacions  en  diuers 
temps } le  premier  prefencc  fera  préféré 
à l’autre  , d.  cap.  14.  Il  en  cftde  mefmc 
fi  ces  prefentations  ont  efte  faites  par 
vn  College  : d.  cap.  14.  Ou  par  le  Roy, 
comme  il  a efte  iugé  au  grand  Confeil 
en  l’an  mil  cinq  cens  trente- neuf,  Pap. 
en  J'es  Arrefisylm.  a titre  des  prouifions, 
urt.  J 3.  Je  Chopin,  de  Doman.lib.  1.  //mo. 
num.  1 5*On  a iuge  indigne,  que  le  Roy,  le 
Panon  EccicfiafHque,5c  le  College  peuf- 
fent  varier icar  leur  voix  doit  toufiours 
cftrc  ferme,  irt-euocablc,  Ccconftante: 
comme  il  a eftéditdubencficcconccdé 
par  le  Roy  > in  cap.  decet.  1 6.  extrait,  da 
re^ul.tur.in  Sexto.  Decet  concejfam  4 Prinei^ 
pe  benefcium  ejfe  manfurum  : diÜ.  csp.  de- 
cet.  16.  Et  c’eft  poiirquoy  iay  monftrc 
en  mon  TraiPie'  des^droicls  Seigneuriaux  y 
SePiion  de  U defiitution  des  Officiers  , Que 
le' Roy  ne  poiiuoit  pas  dcllitucr  à fbn 
plaifir  & volonté fes Officiers,  bienque 
dans  leurs  prouifions  cctcc  claufe  y mft 
inférée  ( tant  qutl  nous  plaira  \ ) voirc- 
mefme  bien  qu’il  Icseuft  pourucus  gra- 
tuitement. De  plus  le  Patron  laïc  ne  peut 
pas  mcfme  varier  qu’vnc  fois.  RebufF. 
in  praxi  henefic.  1 . parte^  tit.  de  prafentat. 
num.%.  &Fabcr  injuo  Cod.  lih  6.  tit,i.de- 
finit.  II. 

16.  Ce  droiA  de  patronat  cft  acquis 
parracquifiiion  de  rEglifc,oudu  fonds 
auquel  il  eft  annexé  : ainfi  l’hcriticr  du 
patron  , foie  defeendam  , ou  cftranger, 


fucccdc  audit  droicl  : Ranchin-  decif.par- 
te  5.  conduit..  &. Ferrer,  in  ejuafi.  ^07. 
Cutd.  Tap.  mefmc  les  fcdimcs  y fucce- 
dcnc,Bcnedid.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo 
( duos  hahens  ) num.i.  à l'exclufion  des  pa- 
rents du  dcfiinél  , Ferrer,  tbtd.  Seule- 
ment fi  ledit  droict  a cfté  referué  à qucl- 
qu’vn,5c  à fes  enfans,il  n’appartient  qu’au 
fils  qui  efi  heritier  vniuerlel , & non  pas 
à ceux  qui  ne  font  qu’heritiers  particu- 
liers , comme  il  a efié  iugé  au  Parlement 
de  Tholofe , le  quinzicime  May  , mil  fix 
cens  quatre , La  Roche  <n  Jet  Arrefis,  U», 
6.  Jons  te  mot  ( drotci  de  patronat.  ) tit.  70. 
art.  I . 

1 7 .  Comme  auflî  ce  droid  de  Patronat 
attache  à certain  fief,  ou  territoire  > pafle 
àTacquereur  fans  autre  cxprc(non,à  l'ex- 
clufion  de  l’hcritier  du  fondateur  : Moli- 
nx.  tn  confuet.  Parienf  tst.\.  desfiefs,  37. 
^lojf.xo.num.^.  Et  ainfi  a efte  iugé  au  Par- 
lement de  Tholofe,  leonzicme  Mars, mil 
fix  cens  trente-deux.  D’OIiucr»  fes  Ar~ 
refis  liu.\,chap.y. 

18.  De  plus  celuy  qui  a preferit  le 

fonds  auquel  ce  droid  de  Patronat  cft 
annexé  , à pareillement  pre  crû  ledit 
droid , bienque  ce  foie  vn  laïc  $ Ranchtn. 
decif  parte  cencluf.  i6i.  & Lommeau 

en/es  MaxinoeSylsu.^.Max.iyi,  Mais  par- 
ce que  nul  ne  peut  preferire  vnc  Eglife 
ou  vn  bénéfice, puis  qu’il  ne  peut  paseftre 
tenu  fans  titre  , Benefcium  EceUfiafittum 
non  potefi  lictt  'e  , fine  infiitutione  canonica 
ohtiutri  : cap.  beneficium.  1 . extr.  de  re^.  iur. 
in  C.  comme  il  fera  monftrc  amplement 
cy-apres,  ledit  droid  de  patronat.  Ecclc- 
fiaftique  ne  peut  pas  cftrc  prcfcript.Lom- 
mcau/^/</. 

19.  SECyNVO.  Ledit  droid  de 

patronat  cftant  annexé  à vn  fonds , ne 
peus  pas  cftrc  acquis  feul  fans  le  fonds , 
autrement  le  conirad  d’acquifition  Ic- 
ra  nul  : cap.  de  iure  vero.  1 6.  extr.  de  iure 
Tatronatm.  comme  il  a cfté  iugeaupar- 
icment  de  paris  en  loin  , mil  fix  cens 
vingt-neuf,  Charond.  en  fes  ohferuatuns  ^ 
fous  le  mot  ( droiPi  de  Patronage  ) eum  im- 
conuaniensfit  vendi  itse  pmronatm , e^uod  eji 
fiirituali  annexum  : d.  cap.  1 6,  mais  il  peut 
cftrc  acquis  conioindement  aucc  le  . 
fonds  : cap.  cum feculum.  1 3.  extr.  eod.  ’ 

dam  qua  non  pojfimt  foU  alienaxi , fer  vni~ 
teerfitaSem  tranfeunt.  l.  qusedam,  St-ff. 

ac^.  rer.  dom. 

20.  TERTIO.  Le  droid  de  pa- 
tronat annexe  au  fief  dépendant  du  do- 
maine du  Roy , n’cft  pas  tranfmis  à l’a- 
chcccur  du  fonds , bienque  cela  foit  ex— 
preflement 
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prciTement  dit  dans  le  comrac't  fait  par  le 
Prince  : Chop.  fAcr.poiit.  Ul>.  i Mt.Af.rt.-j, 
^ de  DomAn.hh.4  fit,  i y.  num..^.^  ^ . 5c  Le 
brct  Artlm.  \.de  Ia  Souuer.  cb.i\i.  Parce  que 
tel  acquereur  n clique  comme  engagiftcj 
Jiuon  quil.fiiftqucftion  du  droid  de  Pa- 

• tionat  des  limplcs  ficmoindrcb  Sacerdo- 
ces, car  audit  cas  ledit  droicl  cfl  transfère 
à lacheteur  , cela  ellant  exprcircmcnt 
eonuenu  danslcComracl  : Chop.  ihd. 

1 1.  A RT  0.  Nul  ne  peut  iouvrdc 
ce  droid  finon  qu’il  prouuc  manitcllc- 
mcnc  iccluY  liiy  appartenir  : Seulement  le 
K.OV  ell  prclumé  Patron  cz  tglilcs,fic  cz 
Monaftercs  dcloii  Royaume  : Le  Brer^itf- 
dit  lu*,  de  U SoMuer.chap.  1 8.  Sinon  en  ceux 
qu’on  montre  manifcllcmcnt  auoir  cfté 
cdiHez  aux  dcfpcnsdcs  particuliers.  Et 
ainfi  le  prefenté  par  le  Roy  louyra  par 
prouifion  du  bénéfice , iiirqu’à  ce  quon 
ait  prouuc  le  Monallcrc  auoir  cfté  bafty 
aux  dcfpcns  de  quelque  particulier,  com- 
me il  a cfté  iiigé  au  Parlement  le  17.  Fé- 
vrier 1 38(S.Chopin.  de fdcr.  petit  .Lib.\,tit 
n»m.  Li. 

XI.  I N T 0.  Non  feulement  le 
Patron  a droit  de  prefenter,  mais  auflî 
fa  Femme  proprictairefte  dudit  droieft  de 
Patronat.  Bcncd.  rtd  cap.  Raynut.  in  verbe 
( dmarhabens  filias  ) num.  a.  Mcfme  ladite 
Femme  propriecalrelle  fera  preferée  au 
mary  : Bened.  in  verbe  ( cetera  bena  ) 
parce  que  telle  prefentation  cft 
pliiftoft  vn  honneur  quvn  fruid.  Com- 
me aufll  le  Fermier  des  terres efquclles 
le  droid  de  Patronat  eft  annexé  iouytdc 
ce  droid  : cep,  ex  litteris.  7.  Extr,  de  tare 
patron. 

• xj.  SEXTO.  Le  fequcftre  des  biens 
cfquels  ledit  droid  de  patronat  cft  anne- 
xé peut  pendant  la  faific  & fequeftrarion 
prefenter  au  bénéfice  vacquant  : Corraf. 
ta  cent.  f.48.  comme  il  a cfté  iugé  au  Par- 
lement de  Tholofc,en  faneur  d vn  feque- 
Are  d’vnc  maifon  faific  : Maynard //«.a. 
chap.^x. 

ar4.  Mais  le  Patron  laïc  excommunié, 
n*a  pas  droid  de  prefenter  au  bénéfice 
vacquant,  comme  il  a cfté  iugé  au  Parle- 
ment de  Paris  l’an  1 5 34.Chop.d^  J^icr.  po- 
lit.lib.  I .tit.^.num.  1 1. 

1^.  S ECVN  DO.  Le  Patron  ne  fc  peut 
pas  prefenter  foy -mcfme  : Ranchin  deeif. 
pan.  I . concl.^^.  fuiuant  le  chap.  perneflrAe 
1 6.  extr.  de  iure patron.  qutbiifcHm^ue  Jlndiit 
eb'  meritis  AdtMUftur.dcAp.i6, 

16.  T £ R TI  O.Wnc  peut  pas  prefenter 
fes  cnftins , CAp.confklHtt.  1 3 . extr.  eod.  V 01- 
rc-mcfmc  ccluy  qui  a acqtûs  ledit  droid 
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de  Patronat  a detfein  d'y  faiic  prclcnter 
les  cnfans,cn  doit  dire  p vwxCiCAp.quiA  cle- 
rtci.ù  .ext.ecd. 

^7-  4^y A R T O,  U ne  peut  pas  prefen- 
ter à vn  bénéfice  aiunt  qu’il  foit  vac 
quant  ; cap  vlt.extr.de  cencejj.  prxb. 

SISINTO.  Ez  Egiites  Conuen- 
ruelles  le  Patron  n’a  pas  droid  de  prefen- 
ter le  Prélat , mais  feulement  de  confen- 
tir  à l’Eledion  d'iceluy  aprey  qu’elle  eft 
ÎXvce'.CAp  .vobié  futt.i\. Extr.de  tur. Patron. 

19.  S E XT 0.  Il  n’a  pas  droid  de  pre- 
fenter lorsqu’il  a donnç  Ion  droid  À l’E-; 
glife.  cap. vn. extr.  eod.  ia  Sixto. 

50.  En  dcLixicfmc  lieu  les  bénéfices 
Séculiers  doiucnc  eftre  conférez  aux  Sé- 
culiers : RebufF.  /*  praxi  b:nejic.  x.p.ttt. 
qHotupl,fit  benejiç.  i.  Et  les  bénéfices  Rc- 
guliers  aux  Réguliers. RebufF. lit. 
jeculnre  kcHeiic.  ^ttotup.  n.  i . Autremeneja 
collation  cft  nulle  bien  c|u'clle  ayt  efté 
Faite  par  le  Pape , & que  le  pourueii  aye 
louy  du  bcncHcc  Fort  long -cempsicomme 
ilacftc  iugc*au  Parlement  de  Paris  par 
Arreft  prononce  en  Robbes  Rouges  en 
Septembre  1613.  contre  vn  Rcîigicux 
qui  auoit  efté  ponrueu  par  le  Papcd’vn 
bénéfice  Séculier , 8c  en  auoit  iouy  dix- 
huiél  ou  vingt  anstMonthol.  t»  fet  Arrejls, 

thiif,  lai. 

31.  SEcyuDO.  Les benclTces font 
Séculiers  qui  Font  deftinez  8c  deus  aux 
perfonnes Séculières, 8c  ceux-làfom  efti- 
mcz  Clercs  Séculiers, qui  ne  Faifans  point 
proFelfion  d’aucune  Réglé  feruent  à Dieu 
in  hicjtculo  : RebufF  i tit  jnotiipLfit  hetuf 
mm.i..  Et  régulièrement  tout  bénéfice  eft 
preFume  Séculier , finon  qu’on  prouue 
qu’il  cft  Régulier.  RebufF  d.  ut.  Hum.  3. 
Parce  que  faintPierre  ayant  eftéSeculier, 
on  ptcFume  que  les  bénéfices  ont  cfté 
Fondez  pour  eftre  Séculiers  en  Fuiuant  ce 
premier  Patron  ; RebufF/»»»».  3 .MeFmc, 
bienque  d’ancienneté  le  bénéfice  Fuft  Ré- 
gulier i Ncantmoins  fi  durant  40.  ans  il  a 
cfté  poiTedé  par  des  Sccnliers , il  cft  efti- 
mé  Séculier  : inp.  cùm  de  extr.de 

frtb.in  6. 

31.  tertio.  Les  bénéfices  Ré- 
guliers font  ceux,  qui  Font  deftinez  aox 
Religieux  oü  Réguliers  : RcbufF,/i7.  ut. 
fxtul.  benef.  y»<>/»/>a>«>».i.  C’cftpourquoy, 
ils  ne  penuent  pas  eftre  conférez  aux  Sé- 
culiers. 

3-3.  El  bien  que  le  Pape  ait  mandé, 
que  quelque  Clerc  Fecullcr  fuft  pou’rueu 
d’vn  Prieuré,  il  ne  pourra  pas  eftre  potir- 
ueti  dvn  Prieuré  quia  accouftumé  d’e- 
ftre  regypardes  Regligieux  Réguliers: 
M m tuf. 
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cup.àim  it  ktntficio.  5 . Exir»uéj^»tn.it  prx- 
ktnd.in  6. . 

34.  De  plus  les  Réguliers  qui  n’ont 
pas  fait  protelTion  en  l’Ordre  duquel  dé- 
pend le  benefiee , ne  peuuent  pas  cftre 
pouiucus  dudit  bénéfice  : c»p.  ne  ngro.  1 . 

ctelernmextuue.  de  fine.  Mmneh.  in  Clem, 
bien  qu’ils  ayent  fait  profeflion  en  autre 
Ordre  , cep.  1 . extrnu.  de  eleilime  . in  Clé- 
ment, Ou  en  eftans  pourueiu  n’en  peu- 
uent  pas  jouyr , comme  il  a cfté  iugé  au 
Parlementdc  Paris  le  14.  Février  1534. 
Pap.  en fet  Arrejhjiu.  i.  tit.de  tnpneit/,  a» 
incnpnciié.^.  art.  6.  Ce  qui  a lieu  bien  que 
lefdits Religieux  foient  aftraints  à mcmie 
Réglé  : Faber.  in  fuo  Ccd.  ht.  i.  tit,  1.  de/S- 
nit.S-j. 

3 5 . Aufli  vn  Religieux  changeant  de 
Con  lient,  n’eftpm  capable  de  tenir  des 
bcpcfices  dependans  du  dernier  Con- 
uent , bien  qu  il  y demeure  , s’il  n'y  a cfté 
rcccu  8c  fait  fa  profefiton,  cotnme  il  a cfté 
iugé  au  Parlement  de  Bourdeaux  le  fc- 
pticfme  Septembre,  mil  cinq  cens  quatre. 
Papon  aadit  tit.^att.-j. 

Mefmc  , la  profeftion  tacite  ne 
fuffit  pas  i comme  il  a efté  iugé  au  Par- 
lement de  Grenctile  le  14.  Aouft  134^. 
Expilli  en  fet  Arrejlt , chap.  13.  Toutesfois 
bien  qifil  foit  défendu  défaire  ny  recc- 
uoir  la  profelGon  dans  l’an  du  Nouiciat, 
cnpMd  Apcjlcltcam,  1 6.  extr-de  regtel.  Qui 
eft  accordé  tant  en  &ueur  du  Religieux 
pour  eflayer  s’il  pourra  foufifrir  l’auftc- 
rirc  de  la  Regle,quc  du  Conuent,  qui  ce- 
pendant s’inftruira  des  moeurs  des  Reli- 
gieux, if.  cap.  16.  Neantmoins  fi  elle  a 
cfté  faite  8c  rcccuc  pendant  ladite  année 
elle  fera  valable  : d.  cap.  1 6.  8c  ainfi  les  bé- 
néfices Réguliers  pourront  eftre  conférez 
à tel  profez. 

37.  Enfin  le  Bénéfice  eft  pronué  Ré- 
gulier, Ibit  que  par  la  fondation  il  a ppa- 
roiffe  qu’il  foit  deftiné  aux  Réguliers , ou 
que  durant  quarante  ans  il  ait  efté  pofle- 
dé  par  des  Réguliers  : Rebuff.  in  praxi 
kinefc.  t.  part.  d.  tit.  jnctnplex  fit  kenefù' 
num.  3 .û»*  tit.fectil.kenef.qnetnpl.  niem.  i . fui- 
uant  le  chapitre  cnm  de  ieneficie.  3.  extr.  de 
prxiend.in  6. 

38.  En  troificfme  lieu  , les  bénéfices 
vacans  ez  mois  affeélez  , anx  Graduez 
fimples,8c  aux  Graduez  nommez, leur  ■ 
doiuent  cftre  conférez  ; Ranchin.  deeif. 
part.  3 . cenel.  41 1.  fuiuant  le  Concordat 
feit  é Boulogne , entre  le  Pape  Leon  X. 
8c  François  I.  Roy  de  France  en  l’an  mil 
cinq  cens  feize , 8c  vérifié  au  Parlement 
de  Paris  le  vingt-dcuxiefmc  Mars  , mil 


cinq  cens  dix-fept, r/t.de  ccUat.%  prafaiijtu 
Ordmarj/.  Sçauoir  aux  Graduez  nom- 
mez , ceux  qui  feront  vacans  ez  mois  de 
lanuier , 8c  luillet , 8c  aux  fimples  Gra- 
duez , ceux  qui  feront  vacans  ez  mois 
d’A  vril  8c  d’Oclobre,  fuiuant  ledit  S-pra. 
fatique  ttrdinarij. 

39.  V oire-mcfmcs  , les  bénéfices  des 
Eglifes  ParoilTielles  fituez  és  citez,  ou  vil- 
les murées  ne  doiuent  pas  eftre  conférez 
en  quelque  mois  qu’ils  vaquent  qu’auf- 
dits  Graduez,  ou  pour  le  moins  qui  ayent 
cftudié  trois  ans  en  Théologie  , ou  en 
Droift , ou  qu’ils  foyent  Maiftres  ez  Arts, 
fuiuant  le  Concordat , <tr:de  Collât.  %.fia- 
tuimm  qncqne  qmd  Parcchiales  •.  & t Ordon- 
nance d'Henry  troifteme  de  Can  mil  cinq  uns 
huiClante-ciaq.  En  forte  que  fila  collation 
defdits  bénéfices  a efté  faite  à autres  per- 
fonnes  qu’aux  fufdits , elle  fera  nulle  i fui- 
uant ledit  Concordat  : d.tit.coBat.  %.fi  qnU 
vero.  Bien  qu  elle  euft  efté  faite  en  fitueur 
d’vn  précepteur  pour  inftruire  la  ieuncf- 
fe  , comme  il  a efté  iugé  au  Parlement  de 
Paris  le  4.Fevrier  1386.  Robert,  rrr.rtrdts. 
ht.  y cap.  1. 

40.  De  plus  le  droiéf  de  conférer  fera 
deuolu  au  prochain  Supérieur  immédiat 
iufqucsau  Pape  ,d.  Jiqaicver'o.  Voirc- 
melme  par  tel  defaut  leldits  Collatcurs, 
qui  par  ledit  Concordat  durant  les  aturas 
huiâ  mois  de  l’année , peuuent  conférer 
les  bénéfices  vacans  é qui  boa  leur  fem- 
ble  , (1  prefatiqne  Ordinary  , font 

f'riuez  de  conférer  cfdits  huift  mois  de 
année  ; vltim.  d.  tit.  de  collât,  in  Con- 
cordat. 

41.  Toutesfois  entre  plufieurs  Gra- 
duez , les  Collateurs  peuuent  ez  bénéfi- 
ces vac.ans  ez  mois  à eux  affcâcz  , pré- 
férer celuy  d’iceux  que  bon  leur  fembic, 
fuiuant  ledit  Concordat,  d.  tit.  de  collât. 
flatnimne  qnoqne  CP  ordinamm.  Mais  en- 
tre plufieurs  nommez , le  premier  nom- 
mé doit  eftre  préféré  : dtÙo  $.  jlatuimne 
qftoqne , cje  ordmamm.  Q^c  fi  en  mcfme 
année  il  y a diuers  nommez , les  Do- 
éfeurs  font  préférez  aux  Licenticz , 8c  les 
Licenticz  aux  Bacheliers.  Et  s’ils  ont 
eftudié  en  diuerfes  fciences,  les  Doélcurs 
en  Théologie  font  préférez  aux  Do- 
âeurs  és  Droiéfs  , ou  en  Mcdecinc  : le 
Dofteur  en  Droift  Canon  eft  préfé- 
ré au  Doefeur  en  Droift  Ciuil  ; Et  le 
Doéleur  en  Droiél  Ciuil , au  Doclcur  en 
Medecme:  diÜo  $ jlatuimm  qtcoeae.C^ 
ordmamm.  Il  en  eft  de  me’fme  des  au- 
tres degrez  : dilto  §.  fataimm.  Les  Ba- 
cheliers en  Théologie  font  preferez  aux 
Licenciez 
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Licenciez  en  droicl  Ciuil  8c  Canon, ou  en 
Médecine  : 8c  les  Bacheliers  en  Droiifb 
aux  Maiftresaux  Ars:d.ÿ.y?w»n»«« 

ordinumus. 

4:.  SBCFNDO.  Afinquclcs  bé- 
néfices vacquans  efidits  mois  puiflent 
eftre  conférez  aufditcs  perfonnes  , il 
faut  que  Icfdits  Graduez  fimples  ou 
nommez  ayent  eftudié  durant  vn  temps 
fuffifant  : c’eft  à fçauoirles  Maiftres  Li- 
centiez  , ou  Bacheliers  formez  en  Théo- 
logie , par  dix  ans  ; les  Doclcurs  Li- 
cenciez en  droicl  Canon  , ou  Ciuil , ou 
en  Médecine , par  fept  Ans  : les  Maiftres 
Licenciez  ez  Ans  auec  rigueur  d’exa- 
men depuis  la  Lo^que  inclufiuemenc 
tant  efdits  Arts  quen  autre  Supérieure 
faculté , pat  le  temps  6c  efpacc  de  cinq 
ans  : les  Bacheliers  fimples  en  Théologie 
par  fix  ans  : les  Bacheliers  en  droiél  Ca- 
non 8c  Ciuil , par  cinq  ans  : Sinon  qu’ils 
fuflent  Nobles  du  cofté  xle  Pere  8C  de 
Mcre  i auquel  cas  fulfira  qu’ils  ayent 
eftudié  par  trois  ans  , fuiuant  les  Orim- 
Hsntes  de  Leesjs  XII.  demedes  i Sloit  en 
Mnrs  »l-]enenlmn  ijio. 

nrticle  8.  9.  10. 1 1.  ^ 11..&  d'Hemj  tll. 
Je  fnn  le  Concordat d.  tit.  de  collai. 

J.  praterei. 

41.  Ti/Î  7"/ 0.  Il  eft  requis  que  Icfdits 
Nommez  ayent  cfté  nommez  par  vnc 
V niuerfité  raroeufe  du  Royaume,  fuiuant 
ledit  Concordat  audit  tit.  de  collât,  d.  J. 
prafatiqae  Ordinarq.  Et  que  les  nomina- 
tions loient  concédées  en  temps  de  Ca- 
rcfmc  i car  fi  elles  ont  efté  accordées  en 
autre  temps  , elles  font  inualables  : Ran- 
chin.  decij.part.^  conel.  310. 

43.  RT  O.  Lefdites  perfonnes 

font  cenués  de  bailler  vne  fois  aufdits 
Collateurs  8C  Patrons  , copie  de  leurs 
lettres  de  degrez  , nomination,  temps 
■ d’eftude  , ScNoblelTe  , fuiuant  le  Con- 
cordat ttt.  de  CoBat.  §.  frafatiqae  : (y  les 
fujdites  Ordonnances  de  Louys  XII.  ér  Hen- 
ry 1 1 1.  Et  apres  infinuer  par  eux  ou  leur 
Procureur  par  chacun  an  en  temps  de 
Carefme , leurs  noms  8c  furnoms  aufdits 
Collateurs  8c  Patrons  ou  leurs  V icaires 
Generaux , 8c  en  leur  ab&ncc  aux  Offi- 
ciaux , 6c  V icegerens,  prieurs  Clauftraux 
ou  Soufprieurs  s autrement  ils  ne  s’en 
pourront  pas  ayder , ny  prétendre  com- 
me Graduez  fimples  ou  nommez  droift 
cz  bénéfices  qui  viendront  à vacquer  ez 
mois  à eux  affedez  ■ ma’is  les  eollations 
qui  audit  cas  feront  faites  par  lesColla- 
tcurs  à autres  qu’aufdits  Graduez  , fim- 
plcs  ou  Nommez , feront  valables  : fui- 
Tome  ni 


uant/o  [ladite  Ordonnances  de  ùonys  XII 
& Henry  lit.  Aiiili  par  Arrcft  du  Parle- 
ment de  Paris  donné  au  rapport  de  Loùet, 
le  fixiefinc  Septembre  mil  cinq  cens  hui- 
clante  huid  j vne  collation  d’vnbencfice 
faite  à vn  Gradué  , a efté  iugée  nulle, 
trente  ans  apres  icelle  faite,  pour  n’auoir 
le  Gradué  baillé  à l’Ordinaire  copie  des 
lettres  d’atteftation  de  fon  temps  d’e- 
ftude , non  plus  que  fes  autres  lettres  : 
Loüet  lettre  t C , ) chapitre  3.  Voirc-mef- 
me  les  Collateurs  ne  pourront  pas  grati- 
fier vn  Gradué  non  infinité  , foit  fimple 
ou  nommé  , au  préjudice  de  ceux  qui 
auront  infinué  : fuiuant  lefdttes  Ordon- 
nances de  Loseys  X!  I de  l'a»  1510.  arti- 
cle  i i,  dr  d' Henry  III  de  (an  1585.  Etla 
preuuc  de  ladite  Nobleffe  pour  abbreger 
le  fufdit  temps  d’eftude , doit  eftre  faite 
par  quatre  tefmoins  deuant  le  luge  Or- 
dinaire du  lieu , où  eft  nay  celuv  qui  fe 
prétend  Noble  fuiuant  le  Concordat 
d.  ttt.  de  Collas,  snm  veto.  Et  t Ordon- 
nance d'Henry  III.  de  l'an  1581.  Et  cette 
preuue  doit  eftre  faite  en  l’abfence  de  la 
Partie  : d.  J.  cnm  vero.  Et  ladite  infinua- 
tion  doit  eftre  faite  dans  trente  ans,  com- 
me ilaeftéiugé  au  Parlement  de  Paris 
le  cinquiefme  Avril , mil  cinq  cens  qiur 
rante-vn.  Pap.  en  fes  ArreftsyEn,  i,  titre 
des  Gradnen  5 . article  4.  Et  au  ParlenKni. 
de  Tholofe  en  lanuier , mil  cinq  cens  fe- 
ptante-quatre.  Maynard  listre  1.  chapi- 
tre 6^.  ’Toutesfois  fi  Icfdits  Graduez  ont 
durant  quelques  années  obmis  fans  dol 
ou  fraude  d’infinucr  Icurfdits  noms  8C 
furnoms , ils  feront  feulement  priuez  de 
pouuoir  requérir  ou  accepter  les  bénéfi- 
ces qui  vacqueront  efdites  années  qu’ils 
n’auront  pas  infinué  , fans  pour  cela  per- 
dre leurs  ptiuileges  8c  prioritez  de  leurf- 
dits  degrez  8c  nominations  : Ranchin. 
decifpart.^eoncl.  5 Z 3.  fuiuant  (ordon- 
nance de  Louys  XII.  faite  à Lyon  en  lui» 

■ 5 1 0,  art.  1 1 . 

44.  Mais  Icfdits  Graduez, ny  Nommez, 
ne  peuucnt  pas  prétendre  en  venti  de 
leur  degré  où  nomination  de  contrain- 
dre lefdits  Collateurs  à leur  conférer  les 
bénéfices  vacquans  cz  mois  qui  ne  leur 
font  point  affcékcz,  fuiuant  ledit  Concor- 
dat, d tit  de  collât,  ^.prafatiqae  Ordiaa- 
ru , & S-  vit.  il  en  eft  de  mefme  s’ils  s’en 
font  trouuez  incapjblcs , fuiuant  (Ordon, 
de  Louys  XII.  faite  à Blois  en  Mars  1498. 
art.io.  Autrement  fi  pour  ce  fujet  ils  ont 
mis  en  procezlefditsCollateursdls  feront 
priuez  du  fruiél  de  leurs  dcgrcz,8c  nomi- 
nation, d.J.v/». 
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4 1 4 Des  Bénéfices 

45.  SE  CEN  DO.  Si  kfdits  nommez 
n’ont  pas  cftndic  pendant  ledit  temps , Sé 
s'ils  ont  efté  promeus  aux  degrcz.pfr/»/- 
»»»>,&  non  pasluiiiantlcs  Scatutsdes  V ni- 
uerlitezdeur  nomination  l'cta  mille, 6c  de 
plus  l'V  niuerfité  qui  l'aura  faitc.fcra  pour 
quelque  temps  priuée  du  priuilege  de 
nommer,  ruinant  ledit  Concordato<.rr/.df 

CeSiit.^.McnemM. 

46.  TERTIO.  Le  Mandataire  Apoftoli- 
que  doit  eftrc  préféré  à tous  Graduez, ou 
Nommez  au  bénéfice  premier  vacquant , 
bien  qu’il  vaegue  cz  mois  des  Graduez , 
ou  nommez,  luiuant  le  Concordat,  tit.  de 
Mundat.  Afcjlelic.  §•  decUrxKtes.  Voirc- 
mcfme , s’il  a refuse  le  premier  bénéfice 
vacquant  pourelVre  Litigieux  : ce  qui  luy 
cil  permis  de  faire  , comme  il  a elle  iiigé 
au  Parrlcmcnt  de  Paris  par  Arrcft  pro- 
noncé en  Robbes  Rouges,  en  Septembre 
1550.  Chopin.de  jMr. petit. Ut.  1 .tit.  5 .b.zo. 

11  fera  préféré  aufdits  Graduez  ou  Nom- 
mez au  bénéfice  qui  viendra  à vacquer 
en  fécond  lieu. 

4" ■ ÂS d K To.  Les  Indultaires  du 
Parlement  de  Paris , ( c’elV  à dire  qui  ont 
cfté  nommez  aux  bénéfices  vacquanspar 
les  Chanceliers,  Prefidens  ou  Conleillers 
diidit  Parlcracntlfuitiant  llndult  accordé 
au  Roy  par  le  Pape  en  leur  faucur  , font 
préférez  aux  Graduez , comme  il  aellé 
itigé  au  Grand  Confeil  en  Février , mil 
cinq  cens  huiélantc-  deux , & au  Parle- 
ment de  Paris  en  Aouft,mil  fix  cens.Loüct 
lettre  {B.)  cap.  16.  fuiuant  tes  Ordennan- 
ces  de  Fratteoù  I.  de  (an  1 541 . {f  1 543.  Et 
la  connoill’ancc  des  procez  concernant 
les  nominations  faites  en  vertu  dudit  In- 
duit, appartient  au  Grand  Confeil , ftii- 
iiant  ladite  Orimnance  de  EranfOts  I.  de 
(an  I 343. 

48.  ^JcfUTo.  Les  bénéfices  vac- 
quans  par  refignation  ou  efehange  ne 
font  pas  deus  aux  Graduez  ou  Nommez, 
bien  que  telle  vacquancc  arriue  pendant 
les  mois  qui  leur  font  affeélcz  : Ranchin: 
dceif.part.y  cencl.  411,  luiuant  ledit  Con- 
cordat , tit.  de  ccHat.  vehtmu.  Contre 
ce  qui  a efté  iugé  au  Parlement  de  Paris 
le  fixiefme  Septembre , mil  fix  cens  trois; 
d’vn  bénéfice  vacquant  par  efehange. 
Chenu  , cfBM.j.i.  ôclep.  lanuier  idi6. 
d’vn  bénéfice  vacquant  par  refignation  : 
fimple  ; Chenu  d.  cent.i.  j.3.  Mais  ceux 
qui  vacquent  par  caufe  de  permutation 
lcront  baillez  feulement  aux  comper- 
mutans , & les  autres  vacquans  par  fim- 
plc  refignation , pourront  cllrc  conférez 
par  les  Collatcurs  ordinaires  à qui  bon 
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leur  femblcra  , fuiuant  ledit  Concordat , 

Ut.  de  cetlat.  %.  volumm.  Et  ainft  lefdits 
Graduez , riont  droiél  que  lur  les  bénéfi- 
ces vacquans  par  mort  ; Le  Preftr.  cent.  z. 
tjuajt.ti.. 

49.  SEXTO.  Les  Nommez  ou  Gra- 
duez ne  peuticnt  demander  que  les  bé- 
néfices qu’ils  peuuent  tenir  , fecundim 
per/ena  cendecentiam  , c’ell  à dire  les  Sé- 
culiers ne  pourront  demander  que  les 
bénéfices  feculiers,  & non  pas  les  Régu- 
liers ; Et  les  Réguliers  que  les  bénéfices 
Réguliers, 6c  non  pas  les  Séculiers  ; quel- 
que difpenfe  du  Pape  qu’il  y ait  au  con- 
traire : dicl.  5.  volumm. 

50.  SEPTIMO.  Lefdits  Nommez 
ne  peuuent  pas  en  vertu  de  leurs  nomi- 
nations .demander  vn  bénéfice  , quand 
ils  polTcdcnt  deux  Prebendes  en  vnc 
Eglife  Métropolitaine  , ou  Cathédrale , 
di£l.§.vetumu».  Ny  lors  qu’ils  pollédent 
vn  bénéfice  de  valeur  de  deux  cens  Flo- 
rins d’or  de  la  Chambre  : dtCl.  §.  volt. 
«nx.C’ell  adiré  de  deux  cens  efeus.  C’eft 
poiirquoy  par  Arrell  du  Parlement  de 
Paris, du  quatorziefme  Février , mil  cinq 
cens  nonante-cinq  ; il  a cllé  iugé  qu’v- 
ne  prebende  de  quatre  cens  liures  de 
rente  n’elloit  de  reuenu  ftilfifant  pour 
remplir  vn  Gradué.  Lolict , lettre  (G ,) 
eh».  I.  Et  par  autre  Arrell  dudit  Par- 
lement du  trentiefmc  Aouft  , mil  cinq 
cens  nonante-fept  ; a cllé  iugé  que  le 
Gradué  qui  auoit  vn  bénéfice  de  lix  | 
cens  liures  de  rente  , n’en  pouuoit  pas 
prétendre  vn  autre  , qui  luy  atioicellé 
conféré  : Loiiet , lettre  (G  . ) chapitie  5. 
Pourueu  qu’il  eull  ledit  bénéfice  da  n,  le 
Royaume  ; car  s’il  cîloit  hors  du 
RoyatHUe  , cela  ne  l’erapefcheroit  pa, 
d’enauoir  vn  autre  d.ins  le  Royaume; 
Comme  il  a ellé  iugé  audit  Parlement  ' I 
en  Aouft  , mil  fix  cens  deux.  Louct,  ; 
lettre ( G,  ) fhapitre  lo.  Car  le  Concor- 
dat n’a  cllccl  que  pour  les  bénéfices 

qui  Ibni  dans  le  Royaume  . 6c  les  Gra- 
duez n’ont  point  d'intereft  aux  autres 
bénéfices. 

yi.  En  quatriefme  lieu  , les  Eglifes 
Cathédrales  ( ce  mot  Cathedra  le  prend 
pour  l’Etiefché  , can.  non  autem.  i %.  ^ 
ean.  plaçait  ii.  cou.  7.  qa.,U  1.  Parce 
qu’anciennement  quand  on  rcccuoit 
les  Eticfqucs  , on  les  faifoit  aOeoir  en 
vne  Chaire  , pour  leur  monftrer  par 
là  que  la  principale  partie  de  leur 
charge  , confiftoit  à enfeiguer  le  peu- 
ple : cap.  inter  cetera.  1 5.  Extr.  de  offic. 

Ordin.  ) ou  Métropolitaines  vacqtiantes , 
mefine 
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mcfhie  par  refignation  faite  entre  les 
mains  tlu  Pape  , doiuent  eftrc  conférées 
parle  Pape  à ceux  qui  luy  feront  nom- 
mez parle  Roy  de  P rance  j ‘Autrement 
fl  la  collation  en  eft  faite  à autres  perf'on- 
ncsjcllc  fera  nulle,  fuîuant  le  Concordat, 

• t/t.iie  fiegta  ad  Pr^rlat.  nomin.  fat.  §.  i . qui 
abroge  la  Pragmatique  fanclion , par  la- 

* quelle  l'ejleciton  aux  bénéfices  affartenoit 
aux  EccUjiaJliques  , cf  Tape  Hauoit  pas 
d^ott  de preuentUn. 

J 1.  Mais  afin  que  les  nommez  par  fa 
Majcftc  puiflentübrenir  tels  bénéfices,  il 
faut  que  dans  les  neuf  moisapresla  nomi- 
nation faite , ils  obtiennent  leurs  proui-- 
fions  du  Pape, ou  pour  le  moins  qu’ils  faf- 
fenc  apparoir  à l’Euefquc  Diocefain,  des 
diligences  valables  qu’ils  auront  faites 
pour  les  obtenir , autrement  ils  font  def- 
chcusdé;leurdroitdenoniiqation,fuiuant 
l’Ordonnance  d’Henry  111.  faite  aux 
Eftats  de  Blois  art.  j . gc  autre  Ordonnan- 
ce dudit  Seigneur  de  l’an  mil  cinq  cens 
' jiuiclantc,  art.  ii.  Seulement  fi  apres  lef- 
dits  neuf  mois  expirez  , le  Roy  fait  fa 
nomination , gc  que  le  Pape  l’accepte , le 
Pape  ne  peut  pas  apres  par  deuolut  pour- 
upir  autre  que  le  Nomme  par  le  Roy;au- 
trement  le  Nomme  par  le  Roy  fera  pre- 
• feré  : comme  il  a efté  iuge  au  Parlement 
de  Paris,  le  vingt-neufieHne  Décembre , 
mil  fix  cens  trente-neuf:  Rebuff^p.  Con- 
' cord.  § . 1 . verbo  ( prouideri.  ) 

52.  S E C VN D O.  Il  faut  qu’ils  Ibient 
Maiftres  , ou  Licentiez  en  Théologie , 
Doétcurs , ou  Licentiez  ez  Drbiéls  , ou  • 
en  l’vn  d’iceux  5 reçcus  en  vne  Vniuerfi-» 
te  fameufe  , Sc  aagez  pour  le  moins  de 
vingt -fept  ans , &.  que  la  nomination  foie  - 
faite  dans  fix  mois , à compter  du  iour 
de  la  vacquance  dcfditsbcncfices  : Car  fi 
le  Roy  nommolt  autre  perfonne  qui 
n’euft  pas  les  fufdites  qualitez-,  le  Pape 
ne  feroit  pas  tenu  de  pouruoir  ladite  per- 
fonne : Mais  le  Roy  fera  tenu  dans  trois 
autres  mois , à compter  du  iour  de.  la  fi- 
gnîfication  dudit  refus, fait  àccluy  qui 
pourfuiuoit  telle  prouifion , nommer  vnc 
autre  perfonne  qui  ayt  les  qualitez  fuf- 
dites. Lt  le  Roy  n’ayant  pas  nqmmé  dans 
lelHits  trois  mois  vne  telle  perfonne,  il 
cft  permis  au  Pape  de  pouruoir  aufdites- 
Eglifes  vacquantcs,  comme  bon  luy  feni- 
blcra  , fans  attendre  aucune  nomination 
du  Roy  j fuinant  le  Concordat,  tit.  de  Se-  ' 

' gia  odTralat.  nomm.fac.  §.  i.  Seulement 
les  Parons  du  Roy  , & autres  perfonnes 
’relcuces  en  Dignité  , pour  caufe  iufte  gc 
raifonnable , qui  fera/exprimée  dans  les 
Tcm.  n i.  ' • • 
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lettres  Apoftoliqucs  , mefme  les  Reli- 
gieux mendians  rcfoimcz  , d’vn  fçauoir 
cminent , qui  fuiuaut  les  Règles  de  leur 
Ordre , ne-  peuent  cftre  promeus  aufdits 
grades , gc  qui  n’ont  pas  lesfulditcs  qua- 
litez  , pourront  ucantmoinscftic  pour- 
iieus  par  le  Pape  dcfdites  Eglifes  vac- 
quante.s , fur  la  nomination  du  Rov  , fui-' 
liant  ledit  §.  d.  itt.de  Segiaad  Tratainomt^ 
nat.  facienda. 

53.  T.E/Î  T/O.  Lorsque  Icfdites Egli- 
fes Cathédrales  , .ou  Métropolitaines 
viennent  à vacquer  par  mort  en  Cour  de 
Rome,  le  Pape  peut  librement,  & en  tout 
temps'  les  conférer,  fans  attendre  la  no- 
mination du  Roy  5 fuiuantle  Concordat, 
tit.  de  Régi  a ad  Pralaî.  nominat.  facienda  ; 
di^.§.  I.  Ainfi  le  Sieur  Fcnoüillct,  Euef- 
que  de  Montpellier,  cftant  tombé  mala- 
de àRomc,  QÙll  auoit.cfté  député  par 
le  Roy  , le  Pape  fur  la  fauffe  nouuelle  qui 
luy  fuft  domiée  de  fa  mort , conféra  fop 
Euefehé  lâns  attendre  la  nomination  du 
Roy.  Or  Je  bénéfice  eft  censé  vacquer 
çn  Cour  de  Rome , lors  que  le  Bénéficier 
decede  à Rome , ou  en  quelque  lieu  pro- 
che,où  il  cftoit  allé  pour  quelques  affaires 
qu’il  auoit  à Rome  : Rebuff.  vbi  jap.  d. 

54.  Mais  bienque  lëfdits  bénéfices 
viennent  à vacquer  en  Cour  de  Rome 
par  refignadon , ou  en  autre  façon  que 
par  mort , le  Pape  ne  les  peut  pas  confé- 
rer fans  la  nomination  du  Roy  : Rebuff. 
in'diÜo t.in  verbo  ( per  obitum ) & Dua- 
ren.  in  traÜ.  debentfc.lib.^.  cap.\x.  Car 
puis  que  le  Pape  s’eft  feulement  refer-  ■ 
ué  ce  droiéf  de  conférer  leldits  bénéfi- 
ces vacquans  par  mort , il  s’enfuit  que 
pour  les  autres  il  fe  tient  au  droiél  com- 
mun.' 

54.  En  outre  lors  que  le  poufueupar 
Je  Pape  cft  foupçonné  d’eftre  ennemy 
du  Roy,  ou  de  defcouurir  fes  fecrcts,le- 
Roy  fe  pourra  valablement  oppofer  à fes 
prouifions  : Rebuff.  addtSl.  §.  i.  in  verbo _ 

{ libéré.  ) Comme  fi  l’Euefché  , ou  Ar- 
cheuefehé  aufquels  le  Pape  pouruoit , 
eftoient  fiz  és  confins  du  Royaume  , les 
pourueus  ny  pourroient  pas  eftrc  ad- 
mis fans  le  confentement  du  Roy  ; Re- 
buff. ibidem  , & Chopin,  de  Doman.  lib.x. 
tit.^.  mm.  4-  gc  Feuret  en  fon  TraSe  de 
l Abus.,  lib.  J..  chap.Ci.HOmbr.  1 1.  Argum.  l.%. 
Cod.  de fund.  Hmitroph.  hb.  1 1 , nt.  j 9.  Il 
en  eft  de  merme , ii  le  Roy  en  efteie  le 
Patron.  Reb.  in  diifog.  i,m  'yerho  ( Ifbir'e) 
verfic.  item  fi.  & Bf>cr.  <ju^(l.  i.num.  i-  y i . 

é-  54--  . 
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56.  En  cinquid'mc  Ucu , les  Monafte-  priuileges,  à.^.vlh  te  fi  aiiidiispriuilcgcs 

rcs  Ôc  Pneurez  Conucmucls , & vraye-  la  forme  n’y  a pas  efte  exprimée , rélc- 

mem  clcfljfs  venans  à vacqoer  j mcfmcs  dion  en  doit  cftrc  faite  àla  (ouweduchm- 

par  rehgnation  , doiucnt  tihc  conterez  pure.  preptir.  41.  extr.  de  eUlltune  ^ 

parle  Pape  i ceux  qui  Uiy  lcront  nom-  fuiuant  ledit  §.  dernier  Comorduf. 

mcz  par  le  Royjaiuremcnc  li  la  collation  C’clk  adiré  ou  par  Sctunn  , lors  que  fc- 

efi  fane  à autre  perfonne  jfoii  àccluy  qui  crettement  les  voix  de  tous  ceux  qui 

a cfte  ellcu  parîcConucm,ou  par  le  Pa-  peuucnt  cilirc  font  recueillies  , 6c  leur 

pe , elle  fera  nulle  : fuiuant  ledit  Concor-  aduis  rédigez  par  eferitjou  par  Compromu^ 

dat  d.tit.de  Re^ut  ad  PraUt.nem.fac.^.Mo-  lors  que  certains  députez  du  Corps  pro- 

nafiertU.  ccdciu  à l’élcdion  > ou  par  Injpiranon,  lors 

57.  Mais  afin  que  les  Nommez  parle  que  tous  les  Electeurs  , comme  pouilez 

Roy  puilfent  obtenir  les  rufdits bénéfices,  d vn  mouuemcnt  diuin,  s'accordent  tous 
il  faut  qu  ils  foicnc  Religieux  de  mcimc  cnfcrable  à IclccHon  d vue  fculepcrfon- 
Ordrc,aagezdc  1}.  ans  pourle  moins,  & r\c  .d.  cap. ^uiapropter.  En  Ibrtc  que  lors 
que  leur  nomination  ait  eftefiiitc  par  le  que  IclccHon  fc  fait  par  5'rr»rii»„il  faut  que 

Roy  dans  fix  mois,  à compter  du  iourdc  ccluy  qui  doit  eftrc  pour  ucu  du  bénéfice, 
la  vaquancc  dcidits  Monaftcrcs  ou  Pricu-  foit  clcu  par  la  plus  grande  & faine  partie 
rcz.  Car  fi  le  Roy  nomme  vn  Preftre  fc-  des  ï\cô.c\.\T^yeap.BtcleJia  vefira  )y.extrJe 
culier,  ou  vn  Religieux  d’autre  Ordre, ou  eUihon.  Que  ii  d vue  part  le  tjpuuc  la 

vn  moindre  de  vingi-trois-ans , ou  autre-  plus  grande  partie  des  Electeur  , ôede 
ment  inhabile , le  Pape  ne  fera  pas  tenu  l’autre  la  plus  laine  & rclcucc  en  authori- 
dc  pouriioir  tel  nommé  : mais  le  Roy  te  } ny  l’vnc  ny  l’autre  de  ccsElcc^ions  ne 
dans  trois  mois  apres  ce  refus  lignifie,  font  pas  valables,  Sinon  que  le 

commue  dit  eft  cy-dcflbs  , nommera  vnc  plus  grand  nombre  des  Elecleurs,  luit  du* 

'autre  perfonne  delà  qualité  fufditc,  ôc  double  plus  grand  que  l’autre, car  alors 
le  Pape  la  pouruoira  du  Prieuré  ou  Mo-  làns  s’arrefter  à la  dignité  des  autres  £le- 
naftcrc  \ autrement  apres  lefdits  *?.  mois  <^curs , ny  aux  mérités  de  l’Encii , on  fuit 
cfcouicz  , fl  le  Roy  n’a  nommé  perfon-  l’élcéfion  faite  par  ladite  plus  grande  par- 
ne  , ou  bien  en  a nommé  vn  inhabi-  tie  , qui  fait  le  double  de  l’autre.  : ca^.fi 
le,  le  Pape  y pouruoira  à fa  volonté , fans  quando.  extr.  de  eleBtene.^  tn  Sexto , pour- 
attendre  la  nomination  du  Roy  ; d.%.Mo-  ucu  que  l’Eleu  foie  capable  , cap.  dudam. 
najîerw.  31.  i$.extr»  eod.  Car  autrement  on  reçoit  l’E- 

y8.  SBCVNDO.  Les  Chapitres,  leu  par  la  moindre  partie  , 11.  Et 

Conuems,  Abbayes,  ou  Pricurez  qui  par  les  Abfens  n’ont  pas  droief  d’eflire  par 
priûilege  particulier  du  Pape,  ont  obtenu  procuration , iugé  au  Parlement  de  Paris 
ce  droick  d’eflirc  leur  Prélat  , pciuient  le  fcpticfrac  Mars , mil  fix  cens  , Pclcus 
cflirc  leurs  Eucfqucs,Abbcz,  ou  Prieurs,  enfes  A£l.  Forenfjiu.  chap.  damant 
fansque  le  Roy  aitdroi<fl  de  faire  ladite  qu’ils  ne  peuucnt  pas  entendre  les  rai- 
nomination  , ( ains  feulement  fa  Con-  Ions  qui  le  concertent,  pour  leTqucllcs 
firmation  , 6c  ‘d’en  donner  fon  brcuet , fouucnt  les  aduis  &.  opinions  fc  chan- 
fur  lequel  le  Pape  ck>nnc  fes  Bulles  de  gent. 

prouifion  , & non  autrement  : Le  Bret  59.  TERTIO.  LesPrieursderOr- 
au  l H.i.de  laSouuerainetè  y chapifre  17.)  dre  de  Saine  lean  de  Ici  ufalcm  > cfians 
pourucu  qu’ils  prouucnt  leurs  priuileges  élcus  par  leur  Ordre , bien  qu’ils  u'avent 
par  prouifions  Apoftoliques  , ou  autres  pas  elle  nommez  par  le  Roy  , doiucnt 
Elcriturcs  authentiques.  Car  toute  autre  ncantmoins  eftrc  confirmez  , comme  il 
cfpeccdc  preimeeft  reicttéc  cnce^id,  acftéiiigc  par  Arreft  du  Priuc  Conftil 
fuiuant  ledit  Concordat  d.  tit.de  Regia  du  trenticfmclanuier,  mil  cinq  cens  no- 
Md  Tr^lat.  nom.  fac.  $.  vit,  &Cartie.  3.  det  nantc-cinq.  Pclcus  enfer  A^.  Foren/Mtt,\, 
Ordonnances  de  BloU.  Voire -mcfme  le  chap.it.  f 

Pape  n’y  peut  pas  pouruoir  , au  prciudi-  60.  S^VArTO.  Les  nominations 
ccdcrEleéHonfaitcparccuxquiauoient  faites  par  le  Roy  , des  Artheuefehez > 
le  droicl  d’e 11 i re , comme  il  a cfté  iugé  Euefehez , Abbayes , Pricurez , 2c  autres 
au  Parlement  de  Paris  le  vingt-troifiéme  bénéfices  non  vacquans,  font  nullcs,fiiî- 
Dcccmbre , mil  cinq  cens  foixantc-trois.  uant  l'ordonnance  d'Henry  llf.  faite  amx 
Chs-rond.  en  fes  objtru.fsu  le  mot  ( E^ltfe)  EJlats  de  Sleit , art,  7.  autre  Ordonnance 
Seulement  il  faut  que  ladite  élccHon  foie  dusnejme  Seigneur  de  l'an  , mtl  cinq  cens 
faite  fuiuant  la  forme  prcfcricc  par  leurs  huUlaate  , art,  11,  tout  de  incfme  qu’il  le- 
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ra  dit  cy-apres , que  les  grâces  expcclati- 
ues  du  Pape  ( qu’on  appelle  en  France 
PUcets  de  referue  ) font  abolies  en  ce  Ro- 
' va  U me,  hoc  modo  vitatur  votum  captandte 
moriis  alterius.  i 

• 61.  JlflNTO.  Le  Roy  n’a  pas  droit 

• de  Nomination  furies  Abbayes portans 
le  nom  de  Chet  d’Ordre  ,ny  aux  Mona- 
fteres  des  Religieufes , ny  aux  Prieurs 
Conuentuels , par  la  loy  de  leur  fonda- 
tion : Chopin. de facr.poiit. 

i6.iy.CP"  iS.ér  de doman.Jih.i. c.  i o.»  14. 
fuiuant  de  l' Ordonnance  de  Btoü , ^ 

l'art,  i .des  Ordon.de  Louys  XIII. 

6i.  En  fixiefmclieu , lorsque  parle 
defaut  d’auoir  conféré  dans  le  temps  pre- 
feript , le  droit  de  conférer  a eftédeuolu 
au  plus  prochain  Supérieur,  le  bénéfice 

• doit  cftre  conféré  par  le  Supérieur,  aux 

mefmes  perfonnes , aufquellcs  l’inferieur 
le  deuoit  conférer  : Rebuff.  henef. 

J . part.  tit.  de  deuoht.  Ainfi  fi  l’Euefquc 
deuoit  conférer  à vn  Nommé  ,1’Archc- 
ucfque  auquel  le  droit'de  conférer  fera 
deuolu  , fera  tenu  de  conférer  à vn  Nom- 
me : RebufF.d.r/V.dfdri»o/«/.».40.4i  <^41. 
fuiuant  le  chap.vniquc  de f>*fpl  ne£lig. 
lat.in  Clement. 

6y  En  foptiéme  licu,cn  chafque  Eglifc 
Cathédrale  ou  Métropolitaine , le  Colla- 
teur  ordinaire  doit  conférer  le  Canoni- 
,cat  6c  Prébende  Théologale  qui  y cft,  à 
vn  Maiftre  aux  Arts , Licentié,  ou  Bache- 
lier formé , qui  par  dix  ans  auraeftudié 
en  vnc  V niuerfité  priuilegiée,  qui  fera  te- 
nu de  lire  6c  de  prefeher  : fuiuant  le  Con- 
cordat, tir.de  CoUat.^.i. 

^4-  En  huicHefmc  lieu , les  bénéfices 
doiucnt  eftre  conférez  par  les  Collateurs 
ordinaires  aux  Mandataires  du  Pape,  lef- 
quels  font  préférez  à tous  autres , mefmés 
•aux  Graduez  nommez  ,’pourueu  que  le 
Pape  ait  preuenu  lefdits  Collateurs,  fui- 
uanc  le  Concordât,  tit.  de  Mandat.  Apofi. 
Et  chaque  Pape  peut  vfer  de  ce  droit 
vne  fois  pour  vn  bénéfice  , au  regard  des 
Collateurs  qui  peuuent  conférer  béné- 
fices) 6c  pour  deux, au  regard  de  ceux  qui 
en  peuuent  conférer  cinquante  ; en  forte 
,toutcsfois, qu’il  ne  peut  pas  faire  les  man- 
dats dcfilits  deux  bénéfices  tout  à la  fois  , 
Concord.ibid. 

6^.  Mais  les  bénéfices  ne  peuuent 
pas  cftre  conférez  aux  Baftards,  Rcbiiff. 
inpraxi  benef.x.part.  tit.  requijîta  ad  Collât, 
bùnam  , num.^-j.  (p*  >.  part,  tit.de  difpenfat. 
fup.  defeiî.  natal.  6c  Charond.  en  [es  T and. 
liuTx  .chapifo.  fuiuant  le  chapitre  premier 
èxtr.  de filiis  Presbyt\  Noumment  les  Pre- 


latures.  d.  cap  I cap.vlt.extr.eod.  ^ cap. 
cùm  in  can£lis.j.  extr.  de  clcél.  Et  confor- 
mement a ce  qui  cft  dit  au  Deuteronom. 
cap.  t } . verf.l..  Non  in^redietur  mamzar,  hoc 
defeorto  natuâ , in  Ecdefiam  Domini.,  vf. 
que  ai  decmam  ‘general ionem.  £n  forte 
que  fi  les  biftards  on  efté  pourucus  de 
bénéfices  il  y aura  lieu  de  deuolut.  Cha- 
rond. audit  lieu,  fuiuant  le  chapitre  ad  au- 
dtemiam.i.Extr.eod.  bienque  danUes pro- 
uilions  obtenues  par  le  baftard , fuft  dit 
qu'il  iouyroit  du  bénéfice,  nonobftant 
tous  obftacles  j comme  il  a efté  iugé  au 
Parlement  de  Paris  le  quatorzième  Fé- 
vrier,mil  cinq  cens  foixance-vn'^lChar.c» 
fes  Obferuaticns/om  le  mot[Bafiard)(jr  enfes 
Tandetl.  audit  chap.  10.  On  appréhende 
aux  baftards  l incontinence  de  leurs  pe- 
tos:  can.fi ris. 10.  difi.^6.  Car  comme 
les  bons  6c  vertueux  procréent  des  enfans 
vertueux. 

Portes  creantur  fortibus  bonis, 

£fi  in  iuuencis,  efi  in  equis  patrum 
Virtus  y nee  imbellem  feroces 
T régénérant  Aquila  columbam. 

Worix.  lib.q.Carm.Od.q.  >! 

Credeynonillamtibidefcelefia 
Plebe  deleBam  : neque  ficfidelem  , 

Sic  lucro  auerfam  potuijfe  nafci 
Maire  pudenda. 

'ÜOT^.t.lib.i.Carm.Od.q.  Aufli  les  paillards  , 
engendrent  des  femblables  à eux  ««'** 
Kcpc«^  , KaKtr  Zop  dvn  niauuais  courbeau , 
vn  mauuais  œuf.  Caligula  réconneut  à la. 
cniauté  de  fa  Fille  , quelle  eftoit  àluy: 
Sueton.  in  vita  Caligula.,  cap.  1^,  voirc- 
mefine,  comme  nous  allons  toufiours  en'  • 
empirant , 

. Ætasparentum  peiorquis  ^tulit 
Nos  nequiores , mox  daturos 
Progeniem  vitiofiorem. 

Hovit.  lié.  i.  carm.  od.6.  Semblables  à 
la  Statue  de  Nabuchodonofor,dontla  tc- 
fte  eftoit  d’orifa  poidrine  6c  fes  bras  d’ar- 
gent : fon  ventre  6c  fes  cuifles  d’airain  r 
fes  iambes  de  fer  ; 6c  fes  pieds  partie  de 
fer,  6c  partie  d’argille.Daniel.  chap.  % . 
'—Sieomnia  fatis. 

In  peiusruere.ac  rétro  fublapfa  referrî. 
y\r^\\.ld>.\.Georspc. 

Optima  quaque  dies  miferis  mortalibm 
aui 

Prima  fugit  ; fubeunt  morbi , tridifaue 
feneffus,  ' •»  - ^ 

'Et  labor  > ér  dura  tapit  inclementiamor^ 
tis.  « 

Virgil//é.3.  Géorgie.  II  y auroit'à crain- 
dre que  ces  baftards  feroient  pires  qiie 
leurs  peres.  Que  s’il  y a des  Baftards  ver- 
M m 4 ■'  tueux 
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lucux  , ceU  eft  rare  ; or  I»r»  tonjUtui 
eportet  m his  vt  pturimim  , non  qufrnro 
Mcidunt.  l iur*.  i -f.de  lepi.  On  croit  auf- 
fi  qu’ils  font  imfamcs  de  fai<fl , & on  iuge 
indigne  de  la  Ma)cftc  de  Dieu  de  les  ad- 
mettre à fon  miniftere.  On  veut  enco- 
re par  là  punir  le  vice  de  leurs  Peres,  qui 
font  füuuent  plus  affligez  des  maux  de 
leurs  enfans,  que  des  leurs  propres  : /•//?» 
qnidem.  8.  in  fine  f.  qnod  met.  ejutf.  Cur 
quntitnr  taie  eontulermum , deqnti  nnti^  non 
filq  funt  matrmomj  , J'ed  teflts  Jant  adulte- 
rij  ? Cur  hmttfmodt  jufeipiantur  aduUerini , 
qui  patripadori  fini,  non  honore^  tau.  j I.  J-4' 
ran-dicar  9, 

66.  Mais  fi  le  baftard  a cllé  fpecia- 
Icmcnt  difpensé  faptr  defeÜn  nataliam , 
il  eft  capable  de  tenir  des  bénéfices  : Rc- 
bufK  d.  lotis  Mefme  en  vne  Hglife  ou 
il  V a Statut  que  nul  ny  fera  admis  s’il 
n’eft  nay  de  légitime  mariage  : Rebuff. 
iir  d.  c.ip.  de  dijpenfat.  nam.  99.  Comme 
il  a efte  iugé  au  Parlement  de  ParisrCba- 
rond.  en  Jes  Pejfonjes,  lia.  10.  chap.  j.  auec 
coutesfois  cette  différence  que  s’il  a efté 
difpensé  par  le  Pape  ,il  ponrra  tenir  tou- 
tes fortes  de  bénéfices,  mefme  ceux  qui 
ont  cure  dames  : cap.  \.  extr.de  filiis  Pref- 
t)t.  in  Sexto.  Au  lieu  que  s’il  n’a  efté  dif- 
pensé que  par  l’Euefque , il  ne  pourra 
tenir  que  les  Dcncfiees  qui  n’ont  pas  çurc 
d’ames  : d.  eap.  1.  Nefci  de  adalterio , non 
eft  eiteeealpa^  qui  nafeitar,  fed  illiits  qui  gé- 
néral : ean.  nn/ci  y dift.  56.  rndeeamqae 
homines  nafeantar , fiparentam  vitia  non 
feclentar  , Deam  reff'e  colant , honefti  (fi- 
fêlai  erant  : tan.  vndecamqae  ) . diftinO.  j 6. 
Les  bons  enfans  prouenus  d’vn  adultéré, 
n’exeufent  pas  l’adulterc  i N y lors  que 
d’vn  mariage  légitimé  font  procréez  des 
mauuais  enfans , on  n’en  impute  pas  la 
coulpe  au  matige.  Sicut  aatem  boni  filij 
aelalteroram , nmlla  eft  defenfio  adalterij , fie 
mati  fih)  coniagatorum  , nallam  eft  crimen 
naptiaram.  d.  tan.  3 . Et  cette  difpenfc  rend 
bien  le  Baftard  capable  de  tenir  des  béné- 
fices, mais  non  pas  de  pouuoir  fucceder  : 
Feuret  auTraiad  de  t abat , lim.y  chap.i. 
nomt.  1 1. 

d?.  En  deuxiefmc  lieu , les  bénéfices 
ne  pcuucnt  pas  eftre  conférez , aux  boi- 
teux , boffus , ou  qui  ont  quelque  defe- 
ôuofitc  notable  en  leurs  corps  : Rebuff. 
in  praxi  benefe.  1.  part.  tit.  difpenfat. 
cam  eorp.vitiatis  , tan.  pratept.  1 1.  dift. ^ y 
KSP  tôt.  tit.  de  torpore  vitiatù.  exir.  Et  ce 
qui  eftdit  an  Leuitique  cfiap.  ti.  ’uerf.vj. 
18.  19.  to.  tf  ZI.  Homo  de  femUae  tao  per 
familiae  qui  habaerit  macetlam  , non  offe- 


ret  panes  Deojlo  , net  attedet  ad  minifte- 
riam  eiae  : fi  coecut  faerit , fi  elaadae  , p par~ 
ao,  vei grandi  , vel  lor/o  nafo  , fifraCto  pe- 
de,fi  mancas  ; p gtbbaep  ltppas,fi  albagtnem 
habens  in  otalo  , (fit.  Ainfi  celuyqnin’a 
qu’vnc  main  , ayant  efté  faicl  Abbé  doit 
eftre  démis  de  fon  Abbay  e : t.ip.  exptfeti- 
fti.6.  extraie  terpore  vitiatie.  Comme  auffi 
le  Chaftré  ne  peut  pas  obtenir  vn  béné- 
fice ; tan.a.  (fi  5 . diftind.  eap.  ex  par. 
te  Bartholomai.  3.  extr.  eod.  finon  qu’il 
ait  efté  Chaftré  pendant  qu’il  eftoitdans 
le  berceau,  d.  eap.  3.  Car  alors  il  ne  doit 
pas  cfttc  puny  de  ce  qu’il  a fouffert  ao 
tentps  qu’il  n’auoit  point  de  iugements 
ou  qu’il  fiift  Chaftré  de  nature , tan.  Eté- 
naehus.  8.  eliJhnU.qy  ou  qu’il  euft  efté 
Chaftré  par  les  ennemis  : d.  ean,%.  on  par 
ordonnance  des  Médecins  ^tap.j.  d.dift. 
pour  caufe  iufte  , cap.  pgnifieaait.  4.  extr. 
éod.  comme  pour  efuiter  d’eftre  lépreux,  t 
cap.ex parte,  3.  extr  eod. 

dS.  Mais  ccluy  qui  en  fon  bas  âge  a 
perdu  l’ongle  du  poulce  droicE,  peut  eftre 
fait  Preftre  , pourueu  que  ledit  poulce 
foit  fort  pour  rompre  l’Hoftic  , cap,  vit. 
Extr.de  corpore  vitialls. 

6q.  SECFNDO.  La  fimplc  taye 
en  l’oeil . n’cmpcfclie  pas  d’eftre  pour- 
ueu de  bénéfices,  ny  mefme  d’eftre  fait 
Euefque , cap.  tam  de  taa.  1.  extr.  eod.  11 
en  eft  autrement  de  celuyauquel  vn  oeil 
eft  arraché  : ean.ft  Eaangelica  vit.  diftinfi, 
55- 

70.  TERTIO.  Celuy  qui  apres 
eftre  faicl  Preftre,  a perdu  vne  partie 
d’vn  doigt , s’il  peut  encor  bien  exercer 
fon  miniftere  , il  retiendra  fon  bénéfice, 
en  tons  cas  aucc  difpenfc  : eap.  1 . extr.  de 
corpore  vitiatis. 

71.  A R T O.  Telles  perfonnes 
qui  ont  quelqucdcfecEuofitc  en  leur  corps 
pcuucnt  ioüyr  tels  bénéfices , lorsqu’ils 
en  ont  obtenu  difpenfc.Rcbuff.d./<ici7.  La- 
quelle n’eft  pas  accordée  lorsque  ladite 
dcfeéluofité  eft  grande,  !c  qu’elle  appor- 
toit  du  fcandale  auPeuplc.Rebuft'.d  tit.de 
difpenfat.n.iss. 

71.  Sj'lHTO.  Bien  qu’apres  la 
Collation  du  bénéfice,  le  bénéficier  foit 
deuenu  defcélutmx  en  quelque  panic  de 
fon  corps,  en  forte  qu’à  l’occafiondc  la- 
dite defeéluofité  ,'il  ne  puiffep.as  exer- 
cer fa  charge, on  nelcpriue  pasdefon 
bénéfice  : ean.  praerpta  1 1.  difiintl.  )y  (fi 
eap.  vit.  extr.de  cleric.  agreianr.  Ains  on 
luy  baille  vn  Coadjuteur , &tous  deux 
font  nourris  des  fruicls  du  bénéfice  ; 
Comme  il  eft  dit  de  l’Archidiacre, qui  par 
f.  . . paralylic 
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paralyfic  a Ipcrdu  l’vfagedc  la  parollc,«/>. 
vit.  exlT.àe  d^ttc  é.^rcta»t. 

73.  Hn  troiridmc  lien  les  eftrangcrs 
du  Royaume  ibnt  incapables  de  tenir 
Archcucichcz,Uucrchcz,Abbaycs,Pricu- 
rez,  ou  autre  bénéfices  audit  Royaume: 
fui  liant  f ürâcnn^nct  de  Chnrla  Vil. 
de  /’.?»  nul  quatre  cens  trente  -vn , ^ 
d'Henry  II  l,  faite  À Blois  tn  l a»  y mil  cinq 
cens /ef'tante Jept art.  4,  Contre  le  cha- 
pitre ad  decùrem.  5.  extr.  de  Injlituticn.hiu , 
où  cft  dit,  jQjfon  ne  doit  pas  injiitucr  en 
vne  £glije  des  Cletcs  feulement  d'vne  cer- 
taine Kation  yAtns  qu'ils  ypeuuent  eftre  in- 
flituez,  de  quelle  Nation  qu'ils  (oient:  h\c\\ 
qu'ils  en  ayent  obtenu  dirpenfe  du  Roy, 
à laquelle  ne  fera  eu  aucun  egard  :fui- 
uant  ledit  article  4.  de  l'Ordcnnoftce  de 
Blois. 

74.  Mais  les  Nauarrois  n cftans  pas 
reput  zeftrangers  en  France,  ils  ypeu- 
uent  tenir  des  Dcncfices , comme  il  a cAc 
iug<^  au  Parlement  de  Paris,  par  Arreft 
prononcé  en  Robbes  Rouges  à la  pro- 
uonciation  de  Pafqiics  en  l’an , mil  fix 
cens-fix  :Montolon  enfes  Arreflsy  chapit. 
107.  Caria  Nauarreeftau  Roy,  bien 
qu  elle  ne  luy  obeillc  point  d’cfFcvA’. 

73.  SECVNDO.  L’cArangcr  qui 
a obtenu  lettres  de  Naturalité  , peut  te- 
nir des  bénéfices  en  France  : Charond. 
en  fes  Pandecl.  liu.i.  ehap.  10.  Et  audit  cas 
les  benefiders  ne  pcuucnt  pas  auoirau- 
cuns  Vicaires  ny  Fermiers  en  Icurrdics 
bénéfices  autres  que  Naturels  François, 
à peine  de  fairic  de  leur  temporel , & 
de  perte  des  fruidis , qui  feront  diAri- 
bnez  aux  panures  des  Ucux}fuiuant/’or- 
donn.ince  de  Blois  art  àf.  Sinon  que  lefditcs 
perfonnes  foient  auAt  naturalisées , fui- 
iKint  l article  17.  de  l'Ordonnance  d' Or- 
Jeans. 

76.  En  qiiatricfmc  lieu  les  mariez 
font  incapables  de  tenir  des  bénéfices, 
cap.  fane  i.  dr  cap.cùm  decorem.  %.decle- 
rtc.  coniugat.  Car  mefmc,  fi  auant  leur 
mariage  ils  en  auoient,  ils  en  feroient  pri- 
ucz  par  le  mariage  , comme  il  feramonjlré 
cy  ->î!/;«.Seulcmcni  les  mariez  qui  du  con- 
Icntemcnt  de  leurs  conioincFs  ont  pro- 
mis de  garder  continence  perpétuelle , 
font  capables , deteniides  bénéfices,^. 
cap.  Jane,  i.exir  de  Cleric.  coniup;at.  d' cap. 
ccniugattts.  5.  éf  cap.  fané  fi  6.  exîr.  de  con- 
fit rf  coniugat.  NulUs  coniagatorum  efi  ad 
fteros  Ordmes  pfcmonendus  y nifi  ah  vxore 
Cùfiiinentiam  profitente  , fuertt  aljolutus  : 
di^.  cap.  y.  Mais  au  marié  qui  veut  cArc 
faic't  Eucfquc,  il  cA  requis  que  par  va 
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prcallabic  la  femme  promette  non  feule- 
ment ladite  comincncc,-  mais  ai’fii  qii’dlc 
fe  falfe  Religieufe  , &:  entre  dansvn  Mo- 

naAcrc:</.r*A^- 

77.  En  cinquième  lieu,  les  bigames 
font  incapables  de  tenir  des  bénéfices: 
Can.  ee^najeamus.  14.  dtsimÛ.  34.  C'  Cap.  i . 
extr.  de  It^anns  nen  ordinardts  ,bicn  qu’ils 
ayent  obtenu  difpcnlc  là  dcAiis, 
eos.  r d"  cap.vlt.extr.eod 
iugé  au  parlement  de  Paris  en  l'an  mil 
cinq  cens  dix-neuf.  Papon  , 

itu.-L.tit.de  capacité'  on  tncapacite'.^.artic.  3, 
II  cA  défendu  à ces  gcns-là de  porter  la 
tonfiirc , & habit  Clérical  i c.tp'.  vnk.  extr. 
rod.inC.  Or  cciuy-là  mcfme  t A bigame 
qui  a cfpoufi*  vne 
&fiq.  e.'tn.fi quis  viduam.  1 3 , diiluiJI. 

CAp.de  bigamis.  3.  extr.de  ii^amis  mn  ordi- 
rundis,  Cccfc  multipltcitc  de  mariages 
cAant  vn  tcfmoignagc  de  leur  inconti- 
nence, ou  du  conlcmcmcnc  qu’ils  don- 
nent à rinconrincnt,lcs  cxclud  dcfdits 
bénéfices.  C’cA  pourquoy  parla  loy  de 
Dieu  , il  cAoit  défendu  au  Somicrain  Sa- 
crificateur dcfpoufcr  vnc  putain  : Leui- 
tique  chap,Li  tverj  .-f.ï\y  vne  vcfue,&: 
Iiiy  eAoitcnioint.de  prendre  vnc  vierge  : 
Leuitique  chnp.ii.veff.  13. 14. & Eze- 
chicl  fÂ4fp.44.x'ri^ii.  finonqucccAiftJa 
vcAïc  d vn  Sacrificateur,  d.  verf.  it.  D'ail- 
leurs ceux  qui  cfpoufcnt  dc.s  vefùcsfoftt 
fuiets  à cAre  raillez  : Le  Iiirifconfultc 
Bulgare  le  lendemain  matin  apresauoir 
cfpoiilé  vne  vefue, commençant l’expli- 
carion  de  la  loy  rem  nen  nouAm , neqtie  in- 
flitam  a^redtmur  : C.  de  tudicih , fuÂ  mo- 
qué de  les  difciplcs  : Acciirf,/»  d.l.  i»  ver- 
bo  {rem  non  nouam  , ) car  ccliiy  qui  cfpoufc 
vne  vefue  n’entreprend  pas  vnc  chofe 
notiucllc. 

78.  Mais  celuy  qui  s’eA  marié  aucc 
vnc  vierge  quoy  qu’auparauant  elle  ait 
cAc  fiancée  aucc  vn  autre,  n’cA  pasbi- 
gamc,  Ôc  peut  tenir  des  bénéfices.  Canon, 
vit.  dtfi  34.  CI  cAp.  dchitum.^.  extr.eoi.  Ny 
celüy  qui  s’cAant  marié  aucc  vnc  vierge, 
qui  cA  deccdcc  auant  qu’auoircAé  con- 
neuc  charnellement  , scA  apres  rema- 
rié aucc  vn  autre  qu’il  a conn'ciic.  Cajicl. 
Tholof.  <j'.z54>  ^ta  caTücm  juamnen  dtut- 
fitin plûtes:  d.  cap.debitum. 

79.  En  fixicfmc  lieu  , pour  ne  rendre 
Icsbcncfices  Ecicdiraires,  il  n cA  pas  per- 
mis de  conférer  aux  enfansdes  benefi. 
ciers,  bienque  légitimes  , les  bénéfices 
que  leurs  pcrcsont  tenu  immedi.itcmcnt 
auant  eux  : Papon  en  fes  AiTtfi>Jtu.i,.  ttt. 
de  capaàte  ,ca  incapaette.:^.  art.  i.  luiuanc 
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faire  mettre  en  poü'efliondubencfièc,  le 


Je  Canon  Mofa^.O^  c(i».feq.cauf.t.q.-j,C^ 
eap.adextirpandtu.  i i.extr.defiltii  Trtsbyt, 
ordirtMid.  Lt  fi  Icfditscnfans  cnontefic 
pourucus,  lefdics  bénéfices  leurs  font 
oftez  , cap.  ^uontam. lo.  cap.J'eq.  extrau.' 
eod.  Voirc-mefme  par  Arreft  du  Parle- 
ment de  Tholülc  prononcé  en  Robbes 
Rouges  à prononciation  de  Pcnceco- 
lle,  en  Tan  mil  cinq  cens  trente-quatre, vn 
fils  légitimé  d’vn  baftard  d’vn  Preftre , 
fut  débouté  du  bénéfice  dont  fon  aycul 
auoit  cfté  poflelTeur  immédiat  : RebufF. 
in  praxi  benefeior.  part.x.  cap.  df  dipenfnt. 
Jnp.dcfeti.  natalistm,  num.x~.  & Papon.  au- 
"dit  Tff.4. art.i.  Quoy  que  Moyfc  euft  di- 
uers  fils  , ncantmoins  en  mourant  il  ne 
laifla  à aucun  deux  la  charge  & com- 
mandement qu’il  auoit  fur  le  peuple  d’If- 
raël , ains  il  la  bailla  à lofué  en  qui  cftoit 
rcfpritdcDieu  : Nombres  chap.x-j.v.1%. 
quoy  qu’il  fuft  d’autre  Tribu  que  la  fien- 
ne  i pour"  nous  apprendre  par  là  que  les 
charges  doiuent  cftrc  baillées  non  au  Pa- 
rentage, mais  à la  fainéleté  de  vie , & à la 
vertu. 

— Nec  fanguinù  Ordoy 

Sed  virtutis  honos  , fpoliis  quaratur  in 

iftis. 

Ouid.  Itb.  3.  Metamorph.  Mefimc , bien- 
qu’au  temps  que  le  defunél  futpourueii 
de  fon  bénéfice,  il  y fuft  interuenu  paéle, 
qu’apres  fon  decez  telle  perfonne  luy 
fuccederoit  en  iccluy.  Ncantmoins  apres 
ledit  decez , telle  perfonne  n’y  peut  pas 
fucceder,  comme  eftant  ce  paéfe  inutile  ; 
cap  accepin7m.~f.fxtr  de  PaBù. 

80.  Mais  le  fils  peut  auoirle  bénéfi- 
ce que  fon  pere  auoit  pofledé  immédia- 
tement auant  luy  , lors  qu’il  en  a eu  dif- 
penfe  du  Pape  : cap.dileïli  penult.  extr.  de 
pliii preib)î.  ordin.  Laquelle  difpenfc  peut 
feulement  eftre  baillçe  par  le  Pape,Sc  non 
par  autre,  d.cappen. 

81.  SEC  Vie  DO.  Le  fils  pQit  auoir 
vn  bénéfice  en  l’Eglife  en  laquelle  fon 
pere  auant  Iqy  auoit  feruy  fans  titre  au 
nom  de  quelque  autre  : cap.  conjlitutus.  8, 
extr.  de filiis  Presbyt.  ordinand. 

81.  TERTIO.  Le  fils  du  bénéfi- 
cier peut  eftre  pourucudu  bénéfice  de 
fon  pere , lors  qu’entre  le  pere  & le  fils 
vn  autre  à pofledé  ledit  bénéfice . cap.  ex 
tranjmijft.  7.  ext.  eod.  Car  on  ne  peut  pas 
croire  que  le  bénéfice  luy  foit  furuenu 
par  fucccflîon , puis  qu'il  n’a  pas  immé- 
diatement fuccedé  à fon  pere  5 Seulement 
. fi  le  pere  auoit  refigné  fon  bénéfice  en 
faneur  d’vn  effranger,  & que  cét  effran- 
ger incontinent  apres , & auant  que  le 


J 


refignoit  en  faneur  du  fils  de  fon  premier 
refignant , telle  rçfignation  feroit  nulle , 
comme  frauduleufcjainfi  qu’il  a effé  iugé 
au  Parlement  de  Paris  pour  le  Sieur  de 
Rochebaron , Contre  le  fils  de  l’Eucfque 
d’Annique.  Rebuff.  inpraxi  benefic.p.t.tit. 
de  difpenjat.n.i^. 

83.  ^V  A R T 0.  Le  fils  peut  auoir 
vn  bénéfice  en  l’Eglife , où  fon  pere  eft  , 
ou  a effé  Euefquc  : cap.  ad  hac.  i z.  Extr. 
de  filiis  presbyt.  non  ordinand.  Parce  qu’il 
ne  fuccede  pas  au  bénéfice  de  fon  pere , 
ains  feulement  à vn  autre  bénéfice.  Et 
n’obfte  le  Chapitre  ad  abolendam  16. 
extr.  eod.  conceu  en  ces  termes , Inhibe- 
mus  ne  Canonicorum  filij  maxime  fpurij , Ca- 
Honici  fiant  in  fecularibm  Ecclefits  , in  qui- 
bus  infiituti  Junt  patres  eorum , "vt  fi  fue- 
rit  centra  prafumptum  , decernimus  non 
valere  : qui  veto  taies  vt  di[ium  ejl  canoni- 
careprafunspjerinttàfuis  beneficits  fufpen- 
dantur.  Car  ou  il  faut  dire  qu’aud.  chapi- 
tre le  mot  ( Maxime  ) y eft  fuperflu  com- 
me en  diuers  autres  lieux  du  Droief,  No- 
tamment in  l.  1.  %.folet,ff.  de  haredtt.  vel 
a£i.  vendit  a,  in  l.^.ff.  de  concubinis  ^ in  l, 
cùm  quis  decedens.  37.  §.  pater .tin fine., ff. 
de  légat.  3.  in  l.  quafitum  1 z.  §.fi in  agro , 
ff  de  infiruto  , vel  infir.  le^at.  in  l.  vfucapi» 
q.  de  vfurp.  O*  vjucap.  in  l.  Nez^nntus  4t. 
in  princ.ff.  de  re  iudtcat.  inl.  1 . §.  quafitum^ 
ff.  quorum  Ugat.  in  l.i.  Cod,  anferuw pro  fuo 
fitÙo  in  /.4.  Cod.  de  pabf.  conuent.  in  l.  vit.  in 
princ.(jr§.  I.  Cod.  de  manumiff.  tefiam.  O* 
alibi  pajfim.  Ou  bien  on  peut  dire  que 
ce  mot  ( Maxime  ) exclud  non  pas  les 
enfans  légitimes , mais  les  autrev^enfans 
illégitimes , & non  ceux  qui  ont  cfté  con- 
ccus , auant  que  le  Chanoine  fuft  Cha- 
noine : & ainfi  l’imcntion  dudit  chapi- 
tre eft  de  dire  , que  filtj  Canonicorum  ma- 
xime fpurij  i c’eft  à dire  qui  ont  cfté  con- 
ceus  depuis  qu’ils  ont  efte  faiefs  Cha- 
noines , ne  peuucnt  pas  cftrc  faiéf s Cha- 
noines, pour  monftrer  que  ceux  qû  i ont 
cfté  conccus  auant  le  Canonicat , y pour- 
roient  pluftoft  eftre  admis.  Et  cette  der- 
nière füiucion  eft  meilleure  que  la  pre- 
mière. Car  fi  dans  ce  chapitre  16.  le  Pa- 
pe Innocent  III.  Autheur  dudit  Chapi- 
tre , ne  vouloir  dire  autre  chofe , finon 
que  les  Baftards  des  Chanoines,  ne  peu- 
uent  pas  eftre  faits  Chanoines  ez  Eglifes 
où  leurs  Peresfont  Chanoines,  U nedi- 
roit  autre  chofe  que  ce  qu’il  auoit  défia 
dit  au  chapitre  precedent  cùm  decorem.i  y, 
duquel  il  eft  Autheur  auffi  bien , que  de 
cettuy  - cy  i ce  qui  feroit  abfurde  , & 

pour 
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pour  rooniT^^  cuiil  p.iric  dVn  cas  plus 
odieux  en  cc  cl-iapitre , il  inflige  peine 
contre  le  Collecteur  : cc  quM  ne  fait  pas 
au  precedent. 

S4.  ^ l NT  O.  Le  Pcrc  peut  auoir 

ïncrme  bénéfice  qui  a efte  immédiate- 
ment tenu  par  le  fils  t Rebufif.  in  praxt  lé- 
nifie. i.fart.  diil.eup.  de  dt/penj.^t.  jttp.  de- 
feÛ.  n4inl.num.it).  Car  cela  ncfctrotiuc 
point  défendu } & la  defence  faite  au  fils 
de  joiiyr  du  bénéfice  du  pere  , comme 
cftanc  odieufe , doit  cftre  reltreintc  : Odtn 
refittngi . ^ fuMorei  conuemt  nmpituri  : cnf. 
odes.  1 f.  exir.de  reg.  iur.in  6.  on  peut  dire  à 
ce  pcrc, 

Ordine  turlstofnccedu  Bulgsre  nato. 
Comme  dit  Bulgare,  ayant  fucccdc  à fon 
fils  apres  la  mort  d’iccluy  : ClofT.  tn  /.  non 
etfi.  1 1 .in  verho  ( tsmen  ordine,  ) ff.  de  inoffe. 
refi.  Ôcccquelcsparcns  du  lurifconfultc 
Papinicn  mirent  en  fon  monument.  Ps~ 
fintsno  F.  tmrbnto  ordine  im  fenio psrenfef  fe- 
cerunr  : & infelieijfimo  péter  effitHus 
pr^poBeritste  nntnrd.  Cuiac.  nd.  d.l.\  j.  non 
enntthu  ordine  fntU  : nut  fotis  msle  indusn- 
tihm , somme  parle  Ouid.  & Horat.  Et 
c^efl  pourquoy  dans  la  loy  lulisnm.  lé» 
§.denûjue  vnic.ff.  fi  qnù  omijfs  est/fs  teji,  il 
. cftdic , qui  seHé  fulHitu/vul- 

gsirement  à fs  fille  t fi  eUe  neHoit  pas  heri^ 
titre , nsysnt  pas  commsnd/ s fsdite  fiUc-e 
d'secepter  î hérédité , ^ ainfi  Uj  t ayant  se- 
ceptée  en  vertu  de  Isdite  fuhHitution  vuU 
traire  , nefi  pas  cenfi  suoir  fsit  tels  psrdol^ 
esr  nul  nefl  prefumd  suoir  fnbHitué  lepere-a 
À Is  fille  contre  le  vœu  des  porens  , msù  feu- 
lement le  teHuteur  sfast  eels  pour  Uiffer  an 
pere  le  choix  , ou  de  prendre  luy  mefine  (on 
hérédité , ou  de  Is  ûijfer  prendre  s fs  fille  : 
d.  §.  vnic,  Nsm  etfi  parentsbus  non  debe- 
tur  filiorum  h.treditas  propter  votum  psren- 
tum , é"  nstursiem  er^s  fi'iof  csritstem , tur- 
hato  tsmen  ordine  mortslitutis  non  minus 
pnrentïbus  , qubm  Itberis  pie  relinqus  débet  : 
l.  nsm  etfi  tyff.deinoff.tefi.  On  n’a  pas  dé- 
fendu cette  fuccclfion  des  bénéfices  du 
pcrc  au  fils , parccquc  cette  fucceflion  eft 
contre  l’ordre  de  nature, 6c  le  vœu  des  pa- 
rents, qui  défirent  que  leurs  enfans  leur 
fiiruîucnt,&fucccdcnt.  d.  l.nametfi.  n. 
Non  fie  purentibus  Itberorum  vt  liheris  paren- 
tum  debetur  hareditaSi  parentes  ad  bena  ii- 
berorum  rstio  miferationù  admittit , liberos 
nstura fimuldrparentumccmmHne  votum  : l. 
feripto.  7,  infin.fi. fi  tabula  tefii  nulla  exts- 
bunt, 

8 ç.  ncucupourauoiric 

bénéfice  quiaefte  immédiatement  tenu 
par  Ton  oncle  : R,cbuff.  d.  tit.  de  difpenfat. 
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H»m.  30.  fuiuant  le  chapitre  fant.  iz. 
exir*».  ni  offic  mi  dclt  f Et  ainfi  i’obreruc 
tous  les  iours  ; & io  ï’ay  veu  prattiquer 
CO  la  perfonne  du  Sieur  Breuard  , Cha- 
noine en  l'Eglifc  S. Pierre  de  Montpellier, 
qui  fut  pourveu  du  Canonicat  pofiede 
auparavant  en  ladite  Eglil'e  parle  Sieur 
RcbulFe  fon  oncle  maternel. 

S6.  En  fepticfmc  lieu.celuy  auquel 
appartient  la  collation  de  quelques  bé- 
néfices , ne  les  peut  pas  conférer  à foy- 
mcfmc  : frfys.  v/r.  exfr  de  mf/ù.  Ainfi  le 
Vicaire  ne  peut  pas  conférer  vn  bénéfi- 
ce a rEuefquc  qui  l’a  conftituc , parce- 
que  cela  feroit  conférer  à foy-mcfinc. 
Rebuff,  /»  prjx!  tnrf.  i .pxrt.  tu.  dt  Ktc»r. 
Bfifff.tmm.  Si.tC  Ranchin.  drcifptrt.  5. 
cmcluf.^z*.  bien  que  rEuefquc  euft  obte- 
nu du  Pape  que  le  V icairc  aiiroit  ce  pou- 
uoir , comme  il  a efte  iiigc  au  Parlement 
de  Paris  ; Rebuff.  i . fart.  caf.  forma  Vica- 
riatui  Archtepijcoporam , nam.  8 ) . Si  cela 
Icurcftoit  permis , les  Colleiflcurs  fetien. 
droienttous  les  bénéfices  pour  eux  : Re- 
buiF.d.ff.83. 

87.  Mais  lefubftitué  parle  Vicaire  qui 
a puilTance  de  fubftituer  , peut  conférer 
au  Vicaire  : Ranch.d«//.p4r/.4.  toncl.^  18. 
&fart.  J.  cmKÙifjZ9  pareeque  tel  fubfti- 
tue  prend  fon  pouvoir  de  l’Eucfque  , Sc 
non  pas  du  Vicaire  qui  l'a  fubftituc  : 
Ranchaf./wtf.. 

88.  SE  c y N DO.  Bien  qu’en  diuers 
lieux  du  droit  le  pere  & le  fils  foyent  cen- 
fez  vnc  mcfinc  perfonne  : Neantmoins  vn 
Euelque  peut  conférer  vn  bénéfice  à fon 
fils  légitime , pourucu  qu'il  fpit  capable 
d’iccluy.  Ranch.dcrr//.  i .cmcl  j p. 

89.  En  huiaiefme  lieu,  les  bénéfices 
ne  peuuent  pas  cftre  conférez  à ceux  qui 
n’ont  pas  atteint  l’dge  légitimé.  Pr/mi, 
Bien  que  par  le  droit  Ciuil  vn  homme  ne 
puifle  cftre  fait  Eucfquc  qu’il  n’ait  trente- 
cinq  ans  : JVoue/.iz].c.rp.t).c^  11. (f-  Auth. 
TruiyterHm  C.  dt  Efifc.  C?"  Cltric.  & par  le 
droiâ  Canon  qu’il  n’en  ait  trente,  difi.-j-j. 
can.Epiftofm.  6.  $.  ftesijtttum  x.  é-ca».  in 
Vtttri-J.ér  cap.  exm  cmhHù.-j.  extr.de  eleclim. 
Neantmoins  auiourd’huy  en  France, il 
peut  cftre  faift  F.uefque  en  l’âgedcvingt- 
ïépt  ans  : Rebuff.  in  protem.  conji.  reg. 
fleff.’f.num,  & inpraxi  teaefù.  l.  part, 
tit.  retjmjita  ad ceXat.ton  nam.^i.  fuiuantlc 
Concordat,  r/r. de  Kegiaad  Prxiat .nommât, 
facien.^  ..  L’Ordonnance  de  Blois,4rt/f.  1 
& l’Ordonnance  d’Henry  1 1 1.  faite  à Pa- 
ris en  lànuici  ,mil  cinq  cens  huiefante, 
artic.  1 1 

90.  S E C y N D O.  Le  mcfme  igc 

cft 
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cft  requis  aujourd’huy  cz  Archeuef- 
luiuant  lejâiti  Concordai  cr  Ordon> 

nonces. 

91,  TERTIO.  Bicnquc  par  la- 
dite Authentique  vnc  ^erfonne  ne  peut 
pas  eilrc  Preftre  , quil  n’euft  trente- 
cinq  ans,  auiourd’hiiy  on  peut efire  fait 
preftre  à Taage  de  vingt  - cinq  ans  : Re- 
fuiuantlc  chapitre  dernier, 
Extr,  de  xtate  qaoltt.pr/tfic,  in  Clem.  (jr 
l' Chrdonnanee  d'Henry  1 1 1 faite  et.  Efats 
de  Bloù  art.  19.  Contre /Wrf.  ix.  de  l'Or~ 
donnante  d' Orléans  <jui  requeroit  que  le  Tre^ 
Jire  etfjl  trente  ans  ^ fie  contre  les  Anciens 
con.  i.i.  dr  ^dijl,"}^-  fondez  fur  ce  que 
1 E S V s-C  H R I s T ne  fiit  baptizé  qu  à 
trente  ans , fie  alors  feulement  il  prefeha» 
d,  can.  4, 

10.  £ij^ ^ R T 0.  Bicnquc  par  U- 
dite Honel.  \.iy  cap.  13.  df  i*--  O’  ladite 
Auth.  Preshjterum  t on  nepeuft  pas  cftrc 
fait  Diacre  ou  Soufdiacrc  quon  cufti5. 
ans  , ledit  chapitre  dernier  Extr.  de 

atate  ^ qualit.  O*  Ord.  prafe.  in  Clement. 
vn  Soiifdiacrc  en  deuoitauoir  dix  huift, 
fie  vn  Diacre  vingt,  Neantmoins  au- 
jourd’huy  on  ne  peut  eftrc  fait  fouf- 
diacre  qu’à  vingt-deux  ans  ? & Diacre 
qua  vingt -trois,  fuiuant  ladite  'Ordon- 
nance de  Bloù  audit  art.  1 9.  Contre  laduis 
de  RebufF.  in  proœm.  cmfl.  Rej^.£lof.yn,jz. 
qui  cftime  , aujourd' huy  en  France  on 
peut  eftre  fait  Diacre  à vingt  ans , df‘  Souf- 
diacre  « 18. 

93.  J N T 0.  Vn  Prieuré  fimplc 
non  Conuentuel , ny  Clauftral,  qu’on  ap- 
pelle Prieure  a fimple  tonfure , ne  peut 
eftrc  conféré  à quelquVn  qu’il  n’ait  14, 
ans , autrement  on  le  peut  obtenir  par 
deuolut,  commeilaeftciugc  au  Parle- 
ment de  Paris, le  premier  Auril,  fie  vingt- 
troificfme  May  , mil  fix  cens  vn.  Le  Pre- 
ftre cent.t.,chaf,-}y 

94.  SEXTO.  Le  Prieuré  Con- 
uentuel qui  a cure  d’Ames  , ne  peut 
pas  eftrc  conféré  à quelqu’vn  auant  l’aa- 
ge  de  vingt  - cinq  ans , fie  celuy  qui  n’a- 
pas  cure  d’Ames  ne  luy  peut  pas  cftrc 

* conféré  qu’il  n’ait  vingt -ans  : capit.  i. 
$.  eaterurUy  de  Jlatu  Mona'chor  in  Clé- 
ment, 

9 y,  S E P T I M 0,  La  tonfure  ne 
peut  pas  cftrc  conférée  qu’à  celuy  qui  a 
iept  ans  complets  : Rebuff.  in  praxi  bene- 
fie.  prima  part,  tif,  requifita  ad  colite,  bon. 
t,iS.  fuiuant  le  chapitre  dernier,  Extr.  de 
tempoub.Ordinat.in  6. 

96.  0 CT  AF  O.  On  ne  peut  cftrc 

Chanoine  cz  Eglifes  Collegiales  auant  ^ 


dix  ans,  ny  cz  Cathédrales  ou  Métropo- 
litaines auant  quatorze.  RebufF.  tn  praxi 
benefic.  p.t,  cap.de  dtjpenjat.r,it.atat.nttm.x, 
Ainfi  par  Arrcft  du  Parlement  de  Paris 
du  vingt-feptieime  Aouft  . mil  fix  cens 
huiftantc  - fix  j vne^  prébende  en  vnc 
Eglifc  Collegiale  baillée  à vn  ieunc  en- 
fant aage  feulement  de  ncufans,aefté 
adiugée  au  dciiolutaire  : Loücc , lettre. 
\E)chap.\. 

97-  Mais  lorfquc  cchiy  qui  n’a  pas 
l’àgc  compctanc , a obtenu  difpcnfc  du 
Pape  du  defaut  de  fon  aage , il  fera  capa- 
ble de  tenir  Icfdits  bénéfices  ; Rebuft'/w  d. 
ttt.de  difpenjat.rat  .atatù. 

98,  En  neufiefme  lieu  , l’Abbé  ne 
peut  pas  tenir  vn  Prieuré  dépendant  de 
Ibn  Abbaye,  bien  qu’il  luy  ait  cfté  confé- 
ré par  le  Pape,  cap,  vlt.extr.de  tnfluut.cap. 
vit.  de  prabend.  e^  <ap.  per  noslras  x6. 
extr.  de  tare  P.uron.  Comme  il  a efte  iu- 
gé  au  Parlement  de  Pans  en  Robbes  . 
Rouges,  en  l’an  mil  cinq  cens  fcptanrc: 
Chopin,  de facr. polit.  Itb  i./i/.  4.  num.fi. 
fie  Charond  en  feu  Ohfctuaitons  Jota  le 
met  ( Collation , )dr  en  fes  Pandeil.  hu.  i. 
chapitre  10.  fie  le  vingt  - fcpticfmc  luiu, 
mil  cinq  cens  Icptancc- trois.  Charond 
d,  locù. 

99.  En  dixiéme  lieu  , les  bénéfices  ne 

pcuuent  pas  cftrc  conférez  aux  laïcs,  car 
les  fculs  Clercs  font  capables  de  les  tenir: 
RubufF.  in  praxi  bentfic.  1 . part,  tit.de  CU- 
ricù  , fie  Charond  audit  chap.vo. 

Oi^cciixl-à  font  appeliez  Clercs  qui  ont 
Je  premier  Char.idcrc  de  Clericacurc, 
qu’on  appelle  Tonjureds  caufe  de  l’ancien- 
ne Coiiftume  Ecclcfiaftiquc  de  tondre 
ceux  qui  eftoient  admis  au  Miniftcrcdc 
rEglifc,(ccquiauoit  cfté  introduit  pour 
diftingucr  les  Clercs  d’aucc  le  Peuple  à 
rexemplcdcs  Nazarîcns  de  la  loy  Mofaï- 
que,donteft  parlé  au  Itnre  des  Kombies  y 
ehap  6. fie  pour  tcfmoigner  qu’ils  s’eftoient 
dcï’poüillez  de  tous  les  biens  temporels  : 
Rajio  capitü  ejl  temporalium  ommum  de-- 
pofitio  : can.  duo.  can.  il.  qu,tjl,  \.  ) Ja-* 
quelle  Tonfure  leur  doit  cftrc  conférée 
par  leur  Eucfquc  : RcbiifF.  d.  fit,  de  Cleri- 
ciSyHum.u.é’  19-  Mais  non  pas  parl’Euef- 
qued’vn  autre  Diocefe  : Ferrer,  in  9 439, 
Cuid.  Tap.  Contre  l aduis  dudit  Guid.Pap. 
d.  quaft. Sinon  que  ledit  Eucfquc  voye  des 
lettres  dimiftbires,  parlefqucllcsl’Eucf- 
que  Diüccfaln  deceluy  qui  peut  rcccuoiT 
la  tonfure,  luy  ait  donné  poiuiolrde  ce 
faire  : Rcb.m  d.prima p.tit.de  Utct.dtmtJfor. 
num-  I. 

luo.  Mais  bicnquc  Régulièrement 

les 
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les  feuU  Clercs  à l'exclurioii  des  laïcs 
foient  caÇiWcs  de  tenir  des  bénéfices  i 
Neamnioins  les  Roys  de  France  en  peu- 
uent  tenir , fSC  de  fait  ils  font  Chanoines 
en  diuerles  Fglifes  de  leur  Royaume , 
comme  en  celle  de  S.  Martin  à Tours,  & 
en  l’Eglife  de  PoicHers  : Molin.  />««.  4.  de 
iurih.  cr  frmilcg.  re£nt  Frentcr.  prn$iU£.-jt 
Parce  qu ’i  raifun  de  leur  Onftiori  Sacrée, 
ils  font  reputez  pour  pcrlonncs  Fcclcfia- 
ftiqucs:Molin.iwd. 

loi.  En  onziefme  licü,  des  que  la  re- 
fignation  par  pcrmuution  a clléadmile 
parle  ColUteur,  il  ne  peut  pas  conférer 
les  bénéfices  ainfi  vacquans  qu’aux  coiti- 
permutans  ; Rebuffiis  -,  i»  pruxi  itHefie.}. 
f .tit.de  permet »t.  aem.  l.  fuiuant  le  chà- 
picrc  vn.Fxtrde  rer.  permetet.ia  7.  cep.  vit. 
eodem  in  clemen.  Comme  il  a efté  iugé 
au  Parlement  de  Paris,lc  deuxième  Mars, 
mil  cinq  cens  huicVance-cinq.  Charond- 
en  fet  Rejponfet  lie.  1 ,ch*p.^  i ,C^  en  fit  Pen- 
deFf,  lin.  i . chjip.  10.  & en  fis  ohfiruetttmi^ 
fom  le  mot  ( Beneftei.  ) Et  le  douziefme 
luillet,  mil  cinq  cens  feptante  huift.  Cha- 
roud.  en.-lit  cliep.  10.  Non  pas  mefme  aux 
Graduez  bien  qu'ils  vacquent  ez  mois 
à eux  afifêélez  . comme  il  a efté  dit  cy- 
defliis. 

TITRÉ  IV. 

De  la  prefereme  d'entre  plufenrs 
paurueus  d'vn  mejme 
benefee, 

1 E premier  pourlieu  doit  eftrd 
préféré  à celuy  qui  a efté  pour- 
ueti  en  fécond  lieu  , bienque  ce 
fécond  pourucu  ait  le  premier  pris  poflet 
lion  dit  bénéfice.  Et  ce  deftîisa  lieu,  non 
fe  iilemcnt  en  deux  pourueus  en  Rcgale, 
comme  il  a efté  iugé  au  Parlement  de 
Paris  en  luin  i mil  lix  cens  fix  ! Le  Brcc 
a»  lim.  I.  de  U Scemreinetd.  chef,  ■ 6,  Mais 
aulîi  en  tous  autres  pourueus  d’autre  fa- 
çon ! L’Oifeau  ne  tin.  i.  de  fis  Ofiîc.  chep.i,. 
(nuM.55.  J4.  Ferrer,  m j.  t il.  Geid.Pep, 

êcBrod.  ylr  Leiiet  lettre  {V)  chep.  1.  fuî- 
iiam  le  chapitre  eum  tpttij.  Extr.de  prn~ 
keted.  tn  6.  Et  ainfi  la loy  tpeotsesi^.  C.  de 
rei  vindieet  n’a  pas  lieu  ez  bénéfices: 
Ferrer,  te  Brod.  d Ucit.  Bien  qu’il  euft  ob- 
tenu refeript  du  Pape  , portant  qu’il  veut 
Tem.Jll. 


que  le  dernier  foit  préfère  i comme  il  a 
efté  iugé  au  Grand-Confcil  : Pap.  enfes 
Arrefls , Un,  3 . tit.de  ttm  nltenda  tus  eh  tri 
qunfituin.  }.ert.vn.  Car  telle  déclaration 
n’eft  pas  reccuablc  : £c  cette  fin  a efté  ih- 
troduitte  la  Règle  de  Chancellerie  de  nom 
tellendo  Int  eltert  ^ün/itum.  Et  bien  qu’on 
dife  vulgairement  que  Re^elie  inerte  re- 
lente Hthil  eferetnr  , cela  s’entend  d’vn 
long-temps  i 8c  non  de  peu  ; Le  Brct , /wi- 
dit  chef.iti 

1.  Que  fi  Vn  itiefme  bénéfice  a efté 
conféré  a deux  perfonnes  en  mefme 
iour,  celuy  dans  les  proulfions  duquel 
l’heure  y lcra  inférée  , fera  préféré  à 
l’autrc;  Ainfi  par  Arreft  du  Parlement 
de  Paris  du  vingt-vniefmc  Mirs,mil  cinq 
cens  foixante-neuf  j le  Roy  ayant  en  vn 
mefme  iour  conféré  vne  mefme  pre- 
bende  à trois  diuerfes  perfonnes  j 
celuy  dans  le  breuet  duquel  l’heu- 
re de  la  prouifion  y eftoit  expri- 
mée , fuft  eftimé  eftre  le  preinier 
tiadairc  , 8c  préféré  aux  àutrds  , en 
,1a  proulfion  defquels  1 heure  n’eftuic 
point  exprimée  : Brodeau  fur  Loüel, 
lettre  ( P’,  ) chef  lire  1.  Le  femblablc 
a efté  iugé  audit  Parlement , Ic^treizicf- 
me  Mars  , mil  cinq  cens  feptante- vtl. 
Brod.  endit  Ben.  Et  fi  deux  Infttumens 
fe  trouuCUt  faits  Cn  mefme  ioué  , & 
qu’il  n’y  foit  pas  parlé  de  l’heure  oü 
moment  auquel  ils  ont  efté  faits,  on 
tient  que  celuy  - là  cft  le  premier  , 
qui  fe  ttouue  le  premier  eferit  au  pro- 
tocolle  : Bened.  mauxjl.  de  Cenmicetn, 
numer.  8.  Toutes  les  fignatures  de 
Cour  de  Rome  s'expedient  le  matin , 
8c  non  pas  l’aprefdinée  , encore  que 
cela  ne  foit  pis  particulièrement  ex- 
primé i l-C  Brct  en^fii  dectfiens  , li- 
nre  4,  ehêpitre  1.  Comme  il  s’obfenie 
en  toutes  les  Defpefches  des  Roys  8c 
de  Princes  Sonueraiils  , qui  ne  con- 
tiennent iamais  l’heure , mais  (èulemcnt 
le  iour  de  leur  expédition.  Le  Bretj 
iiid. 

3.  S E C F N D 0.  Si  en  aucune 
des  ptouifions  des  pourueus  en  met 
me  iour  ) l’heure  n'y  eft  point  éxptî- 
mée  , 8c  qu’il  n’apparoilic  pas  d ail- 
leurs quel  peut  auoir  efté  le  premier 
pourueu , celuy  qui  aura  efté  pourueu* 
par  vn  Collateur  plus  éminent  en  dignité 
fera  préféré  à l’autre  j frtpter  cmfiren. 
tis  emfliorem  preroj^etiuem  : cep.  fi  i 
fiedt.  prxb.  in  6.  Ainfi  le  pourueu  pat 
l’Euefque  fera  préféré  à cctuy  qui  a efté 
• N n pour 
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pounicu  par  fon  Vicaii-c.  RebufF.  /»  fr»- 
xi  ietufic  Ut.  de  refeript.  ad  ienefic.  va- 
taalia.nam.  jo.  &Pap.  e»  fes  Arrtfii,  U- 
ure  1.  Ut.  des  fromfictu.  9.  artic.  j.  Sinoa 
qu’il  foie  dernier  en  prife  de  polTelTion  i 
car  alors  le  poiirucu  par  le  V icairc  fera 
préféré  : RebufF.  & Pap.  d.  locU.  fuiuant 
ledit  chapitre  p à fede , contre  ce  qui  a 
efte  iugé  au  Parlement  de  Paris  ledix- 
neufiemie  Aouft , mil  cinq  cens  foixan- 
te-quatre.  Charond.  en  fes  Refptmf.  lia.  i. 
chapitre  <jr  tiare  i.o.  chapitre  Si.  é" e» 
Jes  Taadctt.  tiare  chapitre  1 0.  & Cho- 
pin. de  facr.  polit,  lit.  1 . tit.i6.  aam.y.  En 
outre  le  pourueu  par  le  Pape , ou  par  fort 
Légat  , efl  préféré  à celuy  qui  a cité 
pourueu  le  melmc  iour  par  l'Ordinairei 
RebufF  d.  tit.  anm.  19.  fuiuant  ledit  cha- 
pitre P à fede , comme  il  a efte  iuge  au 
Parlement  de  Paris  le  vingt-quatriefme 
Décembre , mil  cinq  cens  vingt-quatre. 
Pxp.aadtt.eit.ç.art.  1 1. Sinon  que  le  pour- 
lieu  par  l’Ordinaire  eull  efté  mis  en  pof- 
fedion  pluftoft  que  le  pourueu  ^ar  le  Pa- 
pe, car  alors  il  luy  feroit  jireferc.  i.  cap.p^ 
à jede , comme  il  a efte  iugé  au  Parle- 
ment de  Paris  le  onziefme  Mars,  mil  lix 
cens  treize.  Le  Bret  e»  fes  decipom , lia.^ 
ieeipoa  1. 


Des  Bénéfices  qui  feuuent 
eflre  conterez,- 

EcvLiEaEMiNT  toutes  fortes 
de  bénéfices  doiucnt  eftre  con- 
' ferez. 

1.  Mais  les  bénéfices  non  vacquans  ne 
peuuent  pas  eftre  conférez  : RebufF  tn 
praxi  hetetpe.  i.  parte  ttt.  Reqa pta  ad  «//. 
hoHam.n.  I . fuiuant  le  chap.nWAi  1.  Extr.de 
telicejf.  frabendee,  cr  cap.  cmfaltattmtbai  4. 
£xtr.  dedmat.  & la  règle  10.  de  impetr. 
benef  faite  par  le  Pape  Bened.XII. 

& le  Concordat , «p.  «/fr»»».  Voire- 

mefmc  ils  ne  doiucnt  point  eftre  promis  : 
d.  cap.  1.  Ne  depderare  tpait  mortel»  proxnat 
videatar , in  entas  heam  CT*  benefteiam  fe 
crediderit  faeeeparam.  d.  cap.  1,  En  forte 
que  bien  qu’ils  ayentefte  promis  a liant 
leur  vaquance , ils  pciiucnt  apres  quand 
ils  feront  vacquans  eftre  conférez  à au- 
tres perfonnes  capables,  nonobftant  l’ap- 
pellation rcicucc  par  ceux  aufquels  ils 
auoient  efté  auparauant  promis  : eapxeia- 
tam.i.extr,de  cmeep. prabend.  Et  ceux  qui 


4.  Que  fl  les  prouiftons  ont  efte  fai-  • fe  font  faits  poiiruoir  de  tels  bénéfices  non 


tes  par  vnc  melmc  perfonne  , toutes 
deux  font  milles , bien  que  l’vn  des  pour- 
ueus  ait  premier  prins  poffclTion  que 
1 autre , comme  il  a efté  iugé  audit  Parle- 
ment de  Paris,  pat  Ancft  prononcé  en 
Robbes  Rouges  ^ la  prononciation  de 
la  Pentecofte  de  l’an  mil  cinq  cens  cin- 
quante - deux  i fur  deux  collations  lai- 
tes par  le  Pape  d’vn  mefine  bénéfice  vn 
mefme  ioui  é diuerfos  perfonnes.  Papon 
aadit  titre  y.  article  10.  ic  Chopin  iej'aer. 
petit.  Itb.  I.  tit.  1%.  nam.  7.  & Charond. 
a»  fes  Refpmfes , tiare  1 o.  chapitre  i . nom- 
mément par  Arrcft  du  Grand  Confeil, 
du  vingt-huiaiefinc  luin , mil  fix  cens 
fept.  Pcleus  en  fes  ejuepians  lUaHres , tpae- 
Pio»  1}  J . Contre  l'aduis  de  l’Oifeau  , aa 
linre  i . deffs  offces , eht^itre  1 . nombre  54. 
& ledit  chapitreyii fide.^  i.  de prabtnd.itt 
Sexto.  Qui  préféré  le  poftclièur. 


vacquans,  doiuent  eftre  dcpofezic.i.  extr. 
eod.  Et  font  déclarez  incapables  de  tenir 
iamais  bénéfice,  fuiuant  l'ari.-j.  de  Cor- 
donnance  de  Bloie.  Et  A cette  occafionlcs 
grâces  Expedatmes  ou  referuations  ( ap- 
pcllées  en  France  Fla^ts  derejerae)  foct 
abolies  en  ceRoyaumciRebufFm  dparte, 
tit.  de  ExpeSatiaie  : & Charond.  en  fts 
Pand.  lia.  i.  Cifvpvio.fuiuant  le  Concordat, 
titjle  referaat. in  peine. 

y SE  CFNDO.  Pourlafulïliteraifoo, 
la  Collation  d’vn  bénéfice  vacquant  par 
mort  cft  nulle , lors  qu’entre  le  decez  du 
bénéficier.  Se  la  datte  des  prouifions  nou- 
uclles , le  temps  cft  fi  court  qu’il  n'eft  pas 
vray  - femblable  que  pendant  iccluy  la 
nouuelledela  mort  du  bénéficier  luftpar- 
uenuc  au  Pape  , du  lieu  où  il  cft  dcccdé, 
fuiuant  la  réglé  de  la  Chancellerie  Ro- 
maine appellee  de  veripmili  notitia , laite 
par  le  Pape  lean  XXIII.  qui  eft  conecue 
en  ces  termes.  Item  volait  à-  ordinaatt, 
faod  omnes  jratite  jaae  de  qtùbafaU  bene- 
pciie  Ecelepapicis , eam  tara  vel  pne  tara  . 
fecalaribm  (p  regalaribm , per  obitam  eptoa- 
ramcanjae  per/onaram  vacantibae , ns  am- 
ted  fecerit , aajlias  roberà  vel  momenti fitot, 
nip  pop  obitam  ep  ante  datam  gratiea- 


a 
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mm  tMtum  tcmfus  effluxtrit , 

intefim  v^atienes  if/fét  de  locü  in 
^mhus  ferfona  decejftrunt , nd  no- 

ùtinm  eitifdem  Doinmi  noïiri  vertjimiliter 
potuerint  peruenijfe.  RcbufF.  m prnxi  hene- 
fie,  I .p,  lit.  RegiiU  CnncelUrtx  , de  vertfim, 
notit. 

4.  TE  RT  10.  Ccctc rc"lc cft  obferucc 

en  coût  le*  Royaume  de  î- rance  » comme 
loy  du  Royaume  : RebuiF,  in  J.  tit.glof.i. 
nHm.\.V3.p.en  fes  /irrejlsdiu.ytit.  de  vertfim. 
notit.^  nrt.i.  & Charond.r»  fei  Tnndei}, 
liu,  I.  é*  enfciOkferuMt.foM  le  mot 

{Réglé  de  U Chancellerie , ) En  forte  que  le 

' Pape  n’y  peut  pas  déroger  par  aiicunc 
difpenfc,  Molin.  in  Regul.  Cancel.  de  verif, 
not.n.é.Kthu^. dglojf.i .n.^.  fie  Pap.d.<^r/.(. 
Comme  U a cfté  iugé  au  Parlement  de  Pa- 
ris par  diuers  Arrefts:Charond.^«  fes  Pnn- 
de£lMu.i-chy\x, 

5.  ^J^àrTO  Ccctc  Règle  a lieu 

non  feulement  au  Pape  fuiuint  les  ter- 
mes d'icclle  ) mais  auHI  ez  Collations 
faites  par  fon  Lcgat.  Molinx.  tn  regnl. 
Cnncel.  de  verif  nos. q.  \,  n.x.  Comme  il  a 
efte  iugé  au  Parlement  de  Paris  par  di- 
uers Arrefts.  Charond.  I. 

ehnp.ié.  Notamment  du  vinge-neufiéme 
Aouft>mil  cinq  cens  crente-fept  : RebufF. 
diÛ.gloJf,  J.  Et  par  diuers  autres  Arreds 
des  autres  Parlcmcns  de  France.  Rcb. 
d.  glojf,  5.  Notamment  de  Grenoble  du 
vingt  - iixicfme  Février  , mil  cinq  cens 
quarantc-fix.  Expilly  en  fes  Arrefls , chn^ 
jpifre  II. 

6.  fiiy  I NT  O.  Ladite  règle  a licucz 
collations  faites  par  l’Ordinaire  ; Fab.  ih 
JuoCod.  Ub.i.tit.i.def.^.  Charond.  en  fes 

fiKndeSi.  lin.  t.ch,tp.  li.  Molin.  tn  d.  reg 
q,  i.nn.y  vfquend  IL.  Comme ilacfté 
iugé  au  Parlement  de  Tholofc.  Pap.  au- 
dit tit.^.  art.$.  Et  ez  autres  Parlemens  de 
Franc  : RebufF.  d.glojf.  5,  parce  qu’il  y a 
mefmc  raifon  qu'ezcollacions  faites  parle 
Pape. 

7.  SEXTO.  Elle  a lieu  mefmc  lors 
qu’on  baille  vn  bénéfice  en  commande, 
Tk.ch\xS-d.gloff.^. 

S.  5 £ /*  T7  O.  Elle  a lieu  en  la  pre- 
rcncation  que  fait  le  Patron  : Cliarond.r« 
fes  Fandetf.liu.  i .ehap.  1 1. 

q.  OCTAVO.  Elle  a lieu,  foie  que 
le  chemin  ait  cfté  fait  par  terre,  ou  par 
mer  : RebutF.  d tit.glojf  9.  in  Jîn.  Bicn- 
que  la  computation  du  temps  ic  faife  au- 
trement que  lorfque  le  chemin  cft  fait  par 
terre  : RebufF  il>id  Lorlqucla  Collation 
eft  faite  par  le  Pape  on  compte  le  temps 
q u’on  peut  auoir  mis  en  courant  la  pofte, 
Tem.  III. 


fie  de  Paris  à Rome , en  Efté  l’on  comp.  c 
fept  iours  : & plus  en  Hyucr.  Sicile 
cft  faite  par  le  Lcgat  ou  par  l’Ordinaire, 
on  compte  le  chemin  par  iournéc  à. 

Chcual  Molin.  in  dsSf,  reg.  nnm.  17.  O* 

z8. 

10.  N O N 0,  Le  temps  de  la  vray- 
fcmblable  connoiffancc  ne  fe  doit  pas 
prendre  que  du  iour  de  la  mon  du  bé- 
néficier , pourueu  quelle  ne  foit pas  ce- 
lée par  recelcment  du  corps  mort  ^ car  en 
ce  cas  le  temps  ne  fe  compceroitquedu 
iour  de  la  mort  fccüe  fie  déclarée,  deuant 
lequel  le  bénéficier  feroit  coufiours  tenu 
pour  viuant , comme  il  a cfté  iugé  au 
Parlement  de  Paris  le  vmgt-troificfmc 
Février  , mil  cinq  cens  vingt-cinq.  Cha- 
rond.chap.i  Z. fie  Molin.  ind.  reg.i\. 

Et  le  faux  bruit  de  la  mort , ny  la  bonne 
foy  du  pourueu  ne  valide  pas  la  colla- 
tion : Molin.  in  d,  reg.  à num.  1 x.  vfqut 
ad  30. 

1 1-  Mais  la  règle  n’a  pas  licucz  pro. 
uifions  des  bénéfices  qui  font  en  la  colla- 
tion du  Roy  par  droit  de  Regale  ; Char. 
en  fes  ohfertMt.  fous  lemot.^  ( Réglé  de  Chan- 
eellerie  Romaine^  ) fie  Brod.  Loùet  lettre 
{R)  chapitre  Comme  il  a efté  ii^é  au 
Parlement  de  Paris  par  Arrcft  prononcé 
en  Robbes  Rouges  le  trcizicfme  Avril 
mil  cinq  cens  foixamc-huiél  j en  faueur 
du  pourueu  en  Régale  le  mcfme  iour  du 
dcccz  du  dernier  titulaire  dcccdé  k Paris 
le  Roy  eftanc  à foixantc  lieues  de  U , qui 
fiift  maintenu  : fie  le  defendeur  qui  auoU 
cfté  pourueu  de  la  melinc  prebende  le 
lendemain , fut  débouté  fie  condamné 
à la  rcfticucion  des  fruiéls  fie  ez  dcfpcns: 

Brod.yir  Loüet^  lett,{F’y)  ehap.%.  Le  mcfmc 
a cfté  iugé  audit  Parlement  13. Mars  1371. 

Brod,  audit  lieu. 

iz.  .Et  bien  que  les  bénéfices  bon  ' 
vacquans  ne  puifTcut  pas  eftrc  conférez 
à des  perfonnes  particulières , comme 
dit  cft  : Neanemoins  ils  pcuucm  eftrc 
conférez  par  rEucfque  ou  de  fon  auélo- 
rité  aux  Ucu:^  religieux , c»p.  conjmltatio^ 
nth.  4.  Extr.  de  donat.  En  force  coucesfoîs 
que  ceux  qui  en  font  dé-ja  pofFelTeiirs, 
n’en  pulfTcnc  pas  eftrc  depolTcdëz  pen- 
dant leur  vie  fans  leur  confcntcmcnt 
diÛ.  cap.  4.  Outte  la  faueur  dcfdics 
lieux  Religieux  , il  y a encore  cela  , 
qu’on  ne  prefume  pas  que  ceux  qui  y 
prefident  , comme  ne  jouyflans  lefdics 
bénéfices  qu’en  commun  : défirent  la  > 
mort  de  ceux  dont  les  bénéfices  leur 
ont  cfté  donnez.  D'abondant  lorfque 
par  les  Status  des  Eglifes  CatEcdrales, 

N n i ■ Métro 
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Mctropolitaines  , ou  Collegiales , il  cft 
poné  qu’aucun  ne  pourra  obtenir  aucu- 
ne dignité , perfonat , ou  Adminiftration 
qu'il  n’y  foit  actuellement  Chanoine , le 
Py>e  y peut  créer  des  Chanoines  audit 
effcc'l,&  non  pas  pour  obtenir  le  premier 
bénéfice  qui  viendra  à vacqucr,ruiuant  le 
Concordat,  lit,  dt  nferunt.  J.  m téthtd)'»- 
Utm,  li 

ifi  ■ ifl  1^  ^ 

TITRE  VL 

Dt  l'-vnion  des  Bénéfices. 

' *Tî^  O»  sq^E  le  reuenu  d’vn  bénéfice 
n'cft  pas  fuffifant  pour  l’entrete- 
nernent  de  celuy  qui  doit  faire  le  leriiicc 
diuin,  on  y annexe  (quelque  Chapelle,  re- 
leruée  au  PreArcdicellefaportioncon- 
^taüicaf.exftfiiijli  ixir.  de  frttiend, 
ou  bien  on  y annexe  vn  autre  bénéfice  ; 
RebufF.  i»  fr»xi  lemefc.purt.t.  Ht,  de  Imie- 
nii.temefie.  » vftjne  ed  4t. 

1.  T R l MO.  Cette  vnion  peut 
eArefiaiee,oupailePapc,  d.  til.wm.ij. 
fuiuant  le  chapit.  and  tmfi»tie»e.4,  extr. 
de  eÿi(.  Ug  ou  par  ton  Légat  : RebufF.  di3i 
lit.  a 14.  ou  par  l’Archeuefquc  dans  fon 
Diocefe  : RebufFd.r/r.  B.19.  ou  par  l’£- 
uefque  Diocefitin  : RebufF  d.  til.«iim.it. 
fuiuant  le  chap-T^rar  vnire.i.  ext.  de  excejfi 
prxtat,  fOrdeatuuue  d'Orlexat  art <y 
l'Ordomattee  de  Bleu  art.  2.1.  Mais  les  Ec- 
clcfiaAiqucs  moindres  que  l’Eucfquene 
peuuent  pas  faire  ladite  vnion  ; Ainfi  les 
Prieurs  ou  Abbez  ne  la  peuuent  pas  Eli- 
re : RebufF  d.  til.  a.  51.  fuiuant/riA/ céa- 
pilre  8. 

j.  SECUNDO.  Le  Légat  du  Pape, 
ny  autre  ( le  Pape  excepté  ) ne  peut  pas 
vnir  les  Euefehez  : Rebuff.  d.r/r.  aarat.a). 
fuiuant  ledit  chap.  faed  trattftatUne.  Ny 
vnir  les  autres  bénéfices  dependans  de  ht 
collation  de  l’Euefque  fans  ion  confente- 
mem  ; Rebuff.  d,tit.mi6.ey  ay.  fuiuant 
ledit  chap.  ^tud  troofiatieite. 

4.  /AifT/0.  Ny  vnbcncficcquieft 
fous  le  Patronat  d’vn  laïc , fans  le  confen- 
ccmentduPacroatRebufFd.r/r.ii.z8.  H 
Fab.  i»  fa»  CMi.  i tit.1Mf.4i,  foiuant  Cat- 
tic.  1 5 .dei  OrdaaM  Bhk. 

5.  SJt  A RT  O.  L’ vnion  fiiite  fans 
ÜI Ae  caufe,  eft  nulle  : Rebuff.  d.  fit.  n.44. 
Et  en  fe  portant  pour  aippellant  comme 
d’abus  de  cette  vnidn , on  la  fait  décla- 
rer nulle  ; Rebuff.  d.tit.4f,46^  à‘4y.  U 


Fabcr  did.  Uct.  Comme  il  a efté  iugé  ati 
Parlement  de  Bourdcaux  : Boèrius,  dectf. 

^^6.  SVlNTO.  Telle  vnion  eft  nulle 
fi  elle  a efté  faite  fans  information  prece- 
dente de  lacommodité ou  incommodité, 
Cap.exptfaijli.}'}.  ext.de praiead.  confente- 
ment  des  Patrons  Sc  Paroifliens , comme 
il  a efté  iugé  au  Parlement  de  Dijon,  le 
vingt  - iroiliefrae  Février  , mil  fix  cens 
quinze.  Bouuot , enfei  Airejh,  tm.i.  feue 
iemtt  ( f'aica  de  Seitefiee.  ) qaefiion.  1 . 

7.  SEXTO.  Elle  eft  nulle , lors  qu’el- 
le  a efté  reuoquée  pour  iufte  caufe  ; Rc- 
bufF  in  d.  I . part.  ttt.  de  vmt».  reaeeat. 
Comme  fi  elle  apporte  du  doiiimagc  i 
r£glife,ou  que  la  pauurcté,  pour  laquel- 
le l'vnioh  auoit  efté  faite,aitccfré:Rcbuff. 
iiid.  Et  les  mefrnes  perfonnes  qui  peu- 
•lient  fairel’vnion , la  peuuent  reiioquer: 
RebufFiérd. 

S.  S E T T I M O.  L’vuiou  faite  i 
temps,  eft  nulle,  comme  il  a efté  iugé 
au  Parlement  de  Paris  : Rebuff.  »>  d,  tit. 
de  Vnion.  benefc.nam.^.  Sc  Pap.  en/ès  Ar- 
rejls  ,lia.^.  ut.  de  fvnion  de  ^enefeet.i.  arti 
1 . Par  ce  quelle  reffent  fa  referuation  il- 
licite ! car  on  referue  le  bénéfice  pen- 
dant la  vie  de  celuy  en  faneur  duquel 
l’vnion  fe  fait  : Rcbufftis , it  PapondiCf. 
heit. 

5.  O CT AVO:  LesCommanderiesde 
S.  lean  de  Hicrufalcm  ne  peuuent  point 
cftrc  vnics,  comttie  il  a efté  iugé  au  Par- 
lement de  Paris,  le  dix-fcpticfme  Février, 
mil  cinq  cens  quarantc-lcpt.  Pap.  aadtt 
tit.%.  art.^. 

lîi  .-Tl  ift ^ lî» 

TITRE  VIL 

Si  les  Bénéfices  peuuent  eïirê 
diminuez,  parperfien: 

I .Bg^  EcYLitREMiN  T',cousbe- 

BMra  nefices  doiucm  cftrc  conférez 
tous  entiers  & fans  aucune  di- 
minution des  fruiéts , cq>.  Maiorittu.  8. 
Extr.de prakead.^cn.  vH.  Extr.vt  benef. 
Ectlef.  fine  dimin.  cetifer.  Et  tant  s’en  faut 
qu’on  les  puiffe  diminuer , qu’au  contrai- 
re fi  leur  reuenu  n’cft  pas  fuffifant , pour 
l’cntretcncment  de  celuy  qui  doit  foire  le 
fcruice  diuin  , on  y annexe  îc  vnit  d’au- 
tres bénéfices , comme  il  a efté  monftrc 
an  tit  precedent. 


X.  M.-VSV 
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huiftantc  - fepc , & ciix  - ncufidme  Fe- 


i.  Mais  ^^i^ourd’huy  en  France,  il 
cft  permis  de  d'uninucr  ics  bénéfices  par 
. rcferuaiion  de  certaine  penfion  quon 
fait  fur  iceux  pour  trois  canfes  i La  pre- 
mière cil  pour  rentretcncmcn't  du  refi- 
gnant,qui  pourfon  extreme vieillelFe  a 
cfté  contraint  derefigner:  cap  fuper  hoc 
§.  txtr.  derettunt.Ld.  fécondé  eft , lors  qu’il 
' y a permutation  de  bénéfices , & que 
l’vn  d’iceux  eft  de  plus  grand  reuenu 
que  l’autre  5 car  alors  celuy  qui  baille  le 
bénéfice  de  plus  grand  reuenu , fc  peut 
rcl'cruer  fur  iceluy  vnc  penfion.  La  troi- 
ftcfme  , qu’on  appelle  pour  le  bien  de  la 
paix  , eft  quand  deux  cftans  en  procez 
pour  vn  bénéfice  , ils  conuiennent  en- 
Icmble , que  l’vn  aura  le  bénéfice , 6c 
l’antre  certaine  penfion  annuelle  fur  les 
frnidls.  cap.  nijîe^ent.  ^ i.  extr.de  prahend. 
KebufF.i» prax.henef.tit.de  refera,  num.  13. 
Papon  enfes  Arrefis ^liu.y.tit.despenjions 
heneficiales.  5.  art. 6.  Charond  en  fes  Pand. 
lin.  I . chap.  1 ©.  Loüet  lettre  (T)  chap.  3 o.  ÔC 
d'Oliue  en  fes  ArrefiSyliu.  i.  chapitre 
Eltiits  trois  cas  Icfdites  penfions  font  per- 
mifes  en  France , foit  qu  elles  le  prennent 
en  fruicls,ou  en  deniers  : Kebun.  inprax. 
henef.tit.  de  referuat.n.xs.  O*  13.6c  leBret 
en  fes decif. litt.^.  chap. y.  pourueu quelles 
• foient.  créées  par  le  Pape , 6c  n excédent 
pas  le  tiers  du  reuenu  } car  fi  elles  ont 
cfté  créées  par  l’Ordinaire  fans  eftre  ap- 
proiuices  du  Pa^e,  elles  font  milles,  com- 
me il  a cfté  iuge  au  Parlement  de  Paris , 
le  huic'lielmc  Ianuicr,mil  fix  cens  dix: 
Brodeau  fur  Louet  lett.  (c)  chap.^p.  Sinon 
entre  le  refignant  6c  le  refignataire' , car 
afin  que  le  refignataire  ne  profite  de  fa 
perfidie, on  les  approuuc  contre  luy, com- 
me il  a efté  iuge  au  Parlement  de  Pa- 
ris, le  feptiefme luin , mil  fix  cens  dix, 
Brod.  ibiL 

3.  Pareillement  fi  lefdites  penfions 
excédent  ledit  tiers  , elles  font  modé- 
rées à celuy  , 6c  les  autres  deux  tiers  de- 
meurent au  titulaire  pour  fon  entretene- 
ment , Rebuff.  in  praxi  benef  tit^  de  refer- 
uat.num.x2. 0’  ij.  Molin.  inregul.  Cancell. 
de  infrm.refgnant.n.  1 4.Louet  aud  ehap.  3 o 
6c  Rob.  rer.  iudicat  Itb.  1 . cap. y.  On  a vou- 
lu c'juc  lefdites  penfions  fuftent  valables 
entre  ceux  qui  les  ont  conftitiiécs , d.c.^x. 
de  prxbend.  afin  que  le  refignataire  ne 
profitât  pas  de  fa  perfidie.  Mais  elles  fom 
inuabiblcs  pour  le  regard  du  fuccefteur 
du  refignataire  , cap.  tuf  ejfent.x  i . extr.  de 
prabecd.  foit  par  mort  : Reb.<^  /ofo.comme 
il  a cfté  iugé  au  Parlement  de  Paris  , le 
cinquicfmc  Décembre  , mil  cinq  cens 
rom.  III. 


vrier , mil  cinq  cens  nonantc  - vn.  Cha- 
rond.ew  fes  Objeruations  fous  le  mot  ( béné- 
fice. ) Ou  mcl'mc  par  refignation  , com- 
me il  a cfté  iugé  audit  Parlement  le  fep- 
tiefme lanuicr , mil  cinq  cens  huidantc- 
cinq  : Charond  ibtd.  Contre  l’aduis  de 
Robert  ditl.  loco.  Carie  refignataire  n’cft 
pas  fuccelfeur  de  la  mauuailc  foy  du  refi- 
gnant, 6c  n’a  droit  de  luy , ains  du  Colla- 
teur  qui  luy  a conféré  le  bénéfice  fans 
charge  de  penfion.  • ^ r 

4.  Seulement  lefilites  penfions  font 
deucs  pendant  la  vie  du  rcfignam,foit  par* 
fon  refignataire,  ou  par  fon  fuccefteur,* 
foit  qu’il  luy  ait  luccedé  par  refignation 
ou  par  mort  ; car  autrement  le  bénéficier 
ne  refigneroit  iamais  s’il  n’eftoit  afleuré 
quon  luy  payeroit  fa  penfion  pendant 
toute  fa  vie  : Le  Bret , e»  fes  dtetf.  Uu.  4, 
chap.-j.  En  outre  lor^uc  lefilites  penfions 
ont  cfté  conftituéft  .fur  des  bénéfices 
qui  n’ont  pas  charge  d’Ames , 6c  qui  ne 
requièrent  pas  la  refidcnce  aétuelle  du 
bénéficier , elles  pcuuent  exceder  le  tiers 
du  reuenu  , fans  que  cekiy  qui  les  a pro- 
mifesen  puifle  demander  la  modération, 
Imbert  in  Enchir,  in  verbo  ( Tenfionsfur.. 
bénéfices  ; ) Robert  üB.  Uio;  Fcrr.  in 

Cuid.  Pap.hL  Charond  enfes  TandeB.  Unit., 
chap.  I o.  Ainfi  la  referuadon  de  la  moitié  ^ 
des  fruiâs’a  cfté  iugée  valable  par  Ar- 
reft  du  Parlement  de  Bourdcaux,du  mois 
d’Auril  mil  cinq  cens  foixante  - quatrc- 
Papc  en  fes  Arrefis.  tit.  des  Refi^nat.%.  ar- 
ticle 4.  Car  le  bénéficier  n’eftant  pas 
obligé  de  faire  refidence  au  lieu  du  béné- 
fice 5 il  n’eft  pas  fi  fauorable  comme  ce- 
luy qui  y doit  refider , 6c  qui  ncceftaire- 
ment  y doit  auoir  dequoy  pour  s’y  entre- 
tenir. 

5.  Seulement  la  penfion  ne  peut  pas  > 
contenir  vne  referuation  de  tous  les 
fruifts  du  bénéfice  : Rcb./»  praxi  benef  c. y 
p.tit.  ratione  perf.  rei  vttiatur  refignatio. 
n.iy.  Autrement  les  prouifions  faites  fous 
cette  referuation  fontannullécs:Pape  au- 
dit tit.%.art.6.bL  Ferrer,  in  d.  ^.179.  Guid. 
Pap. comme  il  a cfté  iugé  au  Parl.de  Paris 

le  i9.Auril.  1496.  Reb./»  prax.benef.tit.  de 
tefernat.num.\\.  6c  le  5.  Mars  1 5 1 1. Louet’ 
lett,  {P)  chap.  3 1 . Car  celuy  qui  fert  l’Autel  • 
doit  viure  de  l’Aùtel } Mais  horsdud.  cas, 
la  penfion  quoy  qu’exccfliuc  doit  cftrc 
payée  lorfque  le  bénéficier  n’eft  pas  obli- 
gé à lad.  refidcnce , fans  qu’il  loit  rcceua-, 
blc  à la  vouloir  faire  réduire  au  ticrs,com- 
me  il  a efté  iugé  au  Pari,  de  Paris  par  di- 
uers  Arrcfts:Louet,  lettr.[T)chap.}\. 

N n 3 6.  Mcfmc 
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6.  Mefmes  le  lucccfleur  au  bénéfice 
cft  tenu  en  ce  cas  de  payer  ladite  penfion: 
Kob  d.  Icco , faut  à luy  à en  demander  la 
modération  audit  tiers,  fi  elles  fontex- 
ceflities  ; Imbert  8c  Fctret.d.focô.  Comme 
il  a efte  iiigé  audit  Parlement  deParis par 
diuers  Arrefts  : Papon«y«  Àrrtjhjtii.  3. 
tn.  d'S  penfims  htmfictellei.  5.  mrtic.  8.  8c 
Charond.*»,f/r  lit«. 

■J.  Mais  la  referuation  des  penfions 
hors  des  fufditstroiscas  ,eft  nulle  .com- 
me il  a elle  iugé  au  Parlement  dcTho- 
lofe  ledixiefmc  luin , mil  lix  cens  trente- 
feptifur  vne  penfion  de  nonanteliures 
qui  du  confentement  du  titulaire  & du 
poflefleur  auoit  efté  eftablic en  Gourde 
Rome  , afin- que  celuy  en  fauour  duquel 
ellceftoit  créée, peuft  viiire  plus  commo- 
dcmcm:DOliuec»y?J 

II.  S E P T I M 0.  On  ne  peut  pas 
créer  penfion  fur  w bénéfice  depen- 
dantdu  Patronat  laicque  de  quclqu’vn, 
fans  le  confentement  dudit  Patron,  foit 
que  ledit  droit  de  Patronat  appartien- 
ne au  Roy  ; Chopin  tU  fur.  Tolil.  Ub.^, 
lit.  ijiKw.iy.Commeil  a efté  iugé  en  Par- 
lement de  Paris  ; Le  Bret , ü*.  \ .de  U Som- 
mmineti,  chttp.dernitr  te  Chopin,  de  De- 
t»»H.lib.x.  c»p.  1 0.  B«w.i  3.  Ou  à vn  parti- 
culier i comme  il  a efté  iugé  au  Parle- 
ment de  Paris  le  vingt-neufiefme  luillec 
mil  cinq  cens  foixame-neuf  ; Cba  ond. 
n»  fes  obferiMttins , feus  le  met  ( Stsufees  ) 
Cf  eu  fes  Ptudeff.  lim.i.chup.  10.  ScCho- 
pin.  d.  »/.4.  n.13.  Sinon  que  ladite  pen- 
îion  euft  efté  payée  C longuement  que 
par led.payement  fait  durant  fi  long-tcps, 
on  prefumaft  vn  tacite  confentement  du 
Patron  i comme  il  a efté  iugé  audit  Par- 
lement de  Paris,  le  vingt-vniefme  Auril, 
mil  cinq  cens  féptante-cinq  ; Cliopin.dif7. 
Hum.  1 3.  Conamc  il  a efté  iugé  audit  Par- 
lement. Le  ’&KsJbid.Argum.l.  fs fliusfum. 
\O.Cod.de  petit. btred. 

p.  TERTIO.  On  ne  peut  pas  efta- 
blir  penfion  fur  vne  prcbendeThcologa- 
Ic  ; Pap.  tu  fes  Arrtfls,  liu.i.  tit.de peufieut 
besteficielles,  f.url.i. 

10.  £^yA  R T O.  On  ne  peut  pas 
eftablir  penfion  fur  vne  prebende  qui 
Requiert  refidencc , 8c  n’a  autre  reuenu 
que  les  diftributions  quotidiennes,  com- 
me il  a efté  iugé  au  Parlement  de  Bour- 
deaux  le  troifiefme  luin  , mil  cinq  cens 
vingt-neuf.  Pap.  d art.  i . Contre  ce  qui 
a efté  iugé  au  Parlement  de  Paris  le  der- 
nier Décembre  : mil  fix  cens  cinq.LoUct, 
kttre  (r)  ehup^é. 

si.  ^IflNTO.  Les  arrerages  def- 


dites  penfions  qui  ont  couru  auant  le 
temps  du  jireient  titulaire  ne  peuucnt 
pas  cftrc  demandez  à ce  titulaire  , com- 
me il  aefté  iugé  au  Parlement  dcParis,les 
vingt  - huiéliefme  NouemÊre , mil  cinq 
cens  nonante  - huiél.  Loiret  lettre  (A)ch»- 
pitreiy  tc  ledouziefmeluin.mil  fixeens 
fix.  Brod.  «é/d.  Mais  les  arrerages dcldi- 
tes  penfions  qui  ont  couru  pendant  la 
jouyflance  du  prefent  titulaire  luy  peu- 
uent  cftrc  demandés  : Loüet  & Brod./érd. 
telles  penfions  tiennent  pluftoftde  la  per- 
fonalité  que  de  la  réalité. 

TITRE  VIII. 

De  la  forme  des  P roui  fions  des 
Bénéfices. 

I. rasa» O v R la  validité  desprouifions 

iH&rad’vn  bénéfice  ; plufieurs  ebofes 
y font  requifes.  Picmicrcment  ; 
il  tant  que  la  qualité  du  bénéfice  dont  on 
cft  pourucu , foit particuliercmcntexpri- 
mée  dans  les  prouifions  : autrement  elles 
feront  imialables,  bien  qu’elles  ayent  efté 
expédiées  en  Cour  de  Rome  : 8c  fi  quel, 
qu  vn  depuis  a efté  pourucu  d’vn  mcfinc 
par  l’Ordinaire , il  y fera  maintenu:  com- 
me il  a efté  iugé  au  Pari,  de  Paris  en  l’an 
mil  cinq  cens  feptantc-fept.  Et  par  autre 
Arreft  dud.  Parlement  toutes  les  Cham- 
bres Conlultées  en  l’an  mil  cinq  cens 
huiéfantc-einq  : Loüet  let.  [B)  ch*p.  3 . Ce 
qui  a lieu, bien  qu’il  fuft  queftion  despro- 
uifions  faites  d’vnc  permutation  des  bé- 
néfices : RebufF.  inpruxi  benef.^. parte ju. 
de permututMum.i.  dr  4. 

1.  Seulement  l'irapetration  faicte  de 
quelque  Dignité.à  laquelle  eft  annexé  vn 
Canonicat,  ou  vne  prebende,  cil  vala- 
ble, bien  qu’il  n’y  ait  pas  efté  fait  mention 
du  Canonicat  ou  prcbcndc:Raiich./’arr  S. 
coud.  1 1 7. 

3.  En  dcuxicfme  lieu  , 11  cft  requis 
pour  la  v.alidité  des  prouifions  du  bé- 
néfice acquis  de  nouueau,  qu’en  icelles 
foient  particulièrement  exprimez  les  au- 
ues  bénéfices  pofledez  par  le  mefme  bé- 
néficier , autrement  la  collation  de  ce  fé- 
cond bénéfice,  eft  ntill»,  foit  qu'elle  ait 
efté  faite  par  le  Légat  du  Pape  , eap.  -vit. 
txtr.  de  ojftc.  le^ut.  inb.  & cap.  etft  ab  jSpo- 
Jloltca.i.extr.de  Oÿic.  Ordinarij.in  Clément. 
ou  par  le  Pape-mefmc,  Cf  cap.  ad  aures.  8 . 
& cap.  1 7.  extrau.  de  rcjcript.te  ainfi  a efté 

iugé 
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iugc  au  parlement  de  Paris  par  diuers  qui  ne  font  point  titres  formez  , mais 
Arrefts , notamment  du  yingt-luiiclicme  /impies  Commilîlons  rcuocablcs  ad  »«- 
Ianuicr,mil  trois  cens  lepeante - huiel , tum  , temporelles  Se  non  perpétuelles, 
Galli.  Se  en  Tan  mil  cinq  cens  Brod./^/</.  Si  toutesfoisce  l'ccond  bcncH- 

huiclante-fept  , apres  en  auoir  confolié  ce  cfloit  incompatible  auec  le  premier, le - 
les  Chambres  ; Lolïet  lettre  [ n ) chnp.  j.  bénéficier  lera  priuc  du  premier, comme 
Et  cela  a lieu  , bicnqu’il  ne  fuft  quellion  il  fora  die  cy-apres. 
que  d ’vnc  Chapelle  , du  bénéfice  fim-  6 En  troifieùnc  lieu  , en  toutes  les 
pie  , Sc  qui  le  pouuoit  tenir  à fimple  prouifions  des  bénéfices , la  perfonne  de 
tonfure , cornme  il  a efté  iugé  audit  Par-  celuy  qui  e/l  pourucudu  bénéfice  doit 
Icment  en  l'an  mil  cinq  cens  foptante-  eftrc  exprimée  particulièrement  , fiii- 
fopt.  Loüet  tbtd.  fuiuaht  le  chapitre, 5/  uant  l’Ordonnance  d’Henry  11.  de  l’an 
motk.2.\.extrau.  de  préchend.in  6.  hu  verhü  ^ ^55^*  rtrt.i-j. 

^antuncumque  modicum  beneficium  tu-  7.  Hn  quatrlefme  lieu  , en  toutes  pro- 
ce^turmea.  Parce  qu’il  n’cft  pas  vray-  uifionsdu  Pape  ,cft  requis  que  lavraye 
fem'Dlablequc  le  Collateur  ait  voulu  bail-  valeur  du  bénéfice  conféré  5 ( c’cll  à dire, 
lcr  vn  bénéfice  à celuy  qui  en  auoit  défia  le  reuenu  annuel  d’iceluy  ( y fort  expri- 
vn.  mée  afin  qu’on  en  puilic  payer  l’Annate  5 

4.  Seulement  en  la  collation  faiéle  c’eft  à dire,  le  reuenu  d’vne  année, autre- 
par  le  Pape  , non  à la  requificion  du  be-  ment  elles  font  milles,  fuiuant  le  Concor- 
ncficicr  , mais  de  fon  propre  mouue-  dat,r/>.  Sinon  que 

ment  ^ il  n’cft  pas  necclTairc  d’y  expri-  dans  l’an  apres  la  datte  d’icelles, ladite  iu- 
irier  les  autres  bénéfices  que  ce  nouucau  fte  valeur  y foitexprimée  ou  corrigée, fui- 
pourueu  auoit , ÔC  parle  defaut  de  cette  uant  autre  Ordonnance  du  Pape  Leon  X. 
expreflion  la  nouuelle  collation  n’eft  pas  limitant  en  cela  ledit , Concordat.inferée 


inualidée  : cap.Jimotu.ii.extr.  de ptdbend. 
in  6:ér  ctip.fi Romrmm.  4.  extr.  eod.  in  Clé- 
ment. quelques  bénéfices,  Dignitez , Per- 
ibnats  que  ce  foient , aucc  Cure , ou  fans 
Cure  i & bien  qu’ils  foient  en  grand 
nombre  : i.  cnp.  4,  Lorfquc  le  Pape  con- 
féré vn  bénéfice  à quelqu’vn  de  fon 
propre  mouucment  ',  il  n’eft  pas  prefu. 
mé  auoir  voulu  que  ce  qu’il  luy  a donné 
de  fa  pure  libéralité,  fuft  inualidé , ores  il 
ait  d’autres  bénéfices  : mais  lors  qu’il 
confère  à la  requifition  d’autruy  , on  pre- 
fume  que  cette  prouifion  a efté  obtenue 
par  fubreption.  Or  la  collation  efteenfée 
faiéle  dvi  propre  mouucment  du  Pape , 
lorfquc  cela  cft  exprefTement  dit  dans 
icelle  : d.cap.fi  motu. 

5.  En  outre  les  collations  faiéles  par 
'autre  que  par  le  Pape,  ou  par  fon  Légat  à 
Lntere,  font  valables  bien  qu’en  icelles  on 


en  iceluy,  cnp.  de  Annat. 

8.  En  cinquicfme  lieu  , efilites  proui- 
fions il  cft  requis  que  l’cfpccc  de  la  vacan- 
ce du  bénéfice  foit  exprimée  , c’eft  à dire 
qu’il  /bit  dit  que  le  bénéfice  conféré 
cftoit  vacquant  par  mort,  ou  par  refigna- 
tion  , ou  autrement  : car  vne  cfpccc  de 
Tacance  ne  comprend  pas  l’autre  ; Boër. 

X.  ntmt.  t.  Ainfi  la  prouifion  faifte 
par  refignation  nefo  peut  pas  eftendre  à 
la  vacance  par  mort  : C’eft  pourquoy 
fi  deux  ont  obtenu  prouifion  d’vn  mcC. 
me  bcncficc,lc  premier  comme  vacquant 
par  mort,  & l’autre  comme  vacquanr  par 
refignation  : fi  ledit  bénéfice  n’a  pas  va- 
qué par  mort  , ains  par  refignation  , le 
fécond  fera  préféré  au  premier  en  l’ob- 
tention dudit  bénéfice  : e^p./itfceptttm.  6. 
in  fin.  Extr.  de  refeript.  in  6.  £t  le  mande- 
ment du  Pape  portant  de  conférer  à 


n’ait  pas  exprimé  les  autres  bénéfices  quelqu’vn  vn  certain  bénéfice  qui  feroit 
dont  eftoit  pourueu  celuy  auquel  a efté  ’ vacquant  par  refignation  , ne  peut  pas 
de  nouueau  conféré,  cap.  vit.  extr.de  offic.  eftrc  conféré  par  le  mandataire  , fi  le  be- 
Jud.  Ordin.in  Clementin.  On  a iugé  la  col-  rieficiei  decede  fans  refigncr,f«w  nen  per 
lationfaiélc  par  l’Ordinaire  de  fon  propre  refignattonem  vacauerit  , jed  per  morterm 
droit, plus  fauorablc  que  celle  qui  cft  fâi-  d.cap.  6.  in princ,  V oirc- me/mc  , la  proui- 
éle  par  vne'puiflance ou Commi/fion  ex-  fion faifte  par  rcfignation,ore.s  quelle ak 
traordinaire.  Ce,  qui  a lieu  mefme  ez  cette  claufe  ; vel ahits  quem  medo  le 
prouifions  expédiées  par  le  Roy  : Brod.  peut  pas  eftendre  à la  vacation  par  mort, 
Jür  ledtt  chap.  3.  ou  par  le  Pape  fur  vne  Rebu/F.  in  praxi  henef.  p.  1,  cap.  reqtttf. 
• p>crmutation:  Brod. /é/d.  car  ce  n’cft  pas  Itter.  collât,  num.  if>.  Comme  il  a efté  iu- 
proprcmcnc  vne  colLuion  de  bénéfice  : gé  au  Parlement  de  Paris  par  Arrcft  pro- 

OV1  fur  des  Vicairies,  Seruitorcrics , Mar-  noncé  en  Robbes  Rouges  en  Décembre 
giiiUcrics,ôc  autres  bénéfices  femblablcs,  mil  cinq  cens  foixanre-vn  5 contre  vn 
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pourueii  par  refignacion  contenant  celle 
claiifc,  qui  fe  voi  loit  leruir  d'icelle , con- 
tre celuy  qui  depuis  luy  auoit  efté  pour- 
lieu  par  mort  : Charond.  fes  rtff.  liu.  i. 
th4p.  t" yéj  Ohjirititt.Jom  U moi[Bent- 

fict,)  é" fn ft>  P/mdeûis,liu. i.ch.i o.Le  mef- 
me  a elle  iugé  au  Parlement  de  Tholofe: 
Maynard./ia.i.cifi.^ÿ. 

9.  Seulement  cz  collations  faiftes  par 
le  Pape , telle  clauic  , Mil  »lio  quaiii  uudo 
VACMitrii itnt^ciam  , iupplée  à toute  forte 
de  vaeanccs  : Er  la  eollation  faic^e  auec 
icelle,  vaut  par  mort  : R.ebufF.  d.  lun».  1 6. 
te  le  Preftre,Cf(i».i.j»<//.7i.  Contre  l'ad- 
uis  de  Fabcr  in  fno  Ccd.  Uh.  1.  tu.  de  fncref. 
Bcdej.z.defin.  i . 4.  Et  n’cft  pas  fuiette  à 

la  R-cgle  de  verifimih  notitin , comme  il  a 
efté  iugé  au  Parlement  deParisen  luillct, 
mil  fix  cens  huiélante-neuf.  Le  Preftre. 
Cent. Z,  ^«ayî.71. 

1 ü.  En  fixiefme  lieu  , pour  la  validité 
des  prouifions,  il  eft  requis  qu’en  icelles, 
la  qualité,en  confideration  de  laquelle  le 
bénéfice  eft  conferé  au  pourueu , y foit 
particulièrement  exprimée , ainfi  ez  col- 
lations des  bénéfices  afifeâez  aux  Gra- 
duez , cette  claufe  y doit  cftrc  inférée 
Tiit  Crndnmto  Xcminntc  : Mil  tnn^Knm 
Crndnnto  nemintte.  Papon  en  fet  Arrejls , 
iin.z.  tir.  det  Gr»inez..^.Mrt.7.  Autrement 
elles  font  nullers , bien  que  cette  claufe  y 
ait  efté  inférée , Tiii  tMt^nnm  capMi , hn- 
iili  é-  idtneo  : RebulF.  in  tr*B.  nominnl. 

zi.nn».  5.  Comme  il  a efté  iugé  au 
Parlement  de  Paris  au  mois  de  May , 
mil  cinq  cens  trente-deux  ; le  15.  Auril, 
mil  cinq  cens  trente-fix  : à la  Vigile  de 
la  Purification  de  noftre  Dame  , l'an 
mil  cinq  cens  quarante-quatre  : Loüet 
lettre  ( C)ehnp.  1.  Sinon  que  la  prouifion 
fe  rapportaft  à la  refignation  : car  alors 
la  prouifion  eft  bonne  : iugé  audit  Parle- 
ment , le  fcptiefme  Décembre  , mil  cinq 
cens  quarante-neuf  : RebufF.  d.nam.yPn- 
Tin  funt  nlijuid  exprimere , •vel  fe  re ferre  nd 
nltnd  certnm  : l.  ntt  prntor.  j.  in  fine  ,ff.  de 
re  ind. 

II.  En  feptiefme  lieu,ez  prouifions 
faiéles  par  le  Roy  par  droit  de  Rcgale  , 
doit  eftre  déclaré  le  temps  de  l’ouuertu- 
re  d’icelle  , & fi  auparauant  trente-ans 
ladite  ouuerture  auoit  efté,  les  prouifions 
feraient  milles  : fuiuant  l’Ordonnance  de 
Louis  XII.  de  l’an  mil  quatre  cens  no- 
nantc-huiift, art.  n.dr  11.  te  d’Henry  III. 
de  l’an  i 585. 

II.  En  htiiéüefmelieu , il  eft  requis 
que  la  prouifion  d’vn  bénéfice  conreré 
par  droit  de  Rcgale,  foit  fignéepar  vn 


Secrétaire  d’Eftat  , te  en  commande- 
ment , autrement  elle  çft  nulle , comme 
il  aefté  iugé  au  Parlement  de  Paris  le  di- 
xiefme  Décembre  , mil  fix  cens  deux  : 
Chenu  cent.  i.  qnnft.  5.  Car  la  volonté 
du  Roy  n’cft  receuë  que  par  vn  Secrétaire 
d’Eftat. 

1 3.  En  neufiefmc  lieu  , il  eft  requis 
pour  la  validité  des  prouifions , quelles 
Ibient  aneftécs  de  deux  tcfmoins  pour 
le  moins,fuiuant  l' Ordonnance  d'Henry  in. 
de  Inn,  mil  cinq  cens  huiOante-fx , comme 
ilacfté  iugé  au  Parlement  de  Paris  le  fep- 
tiefme liiin,  mil  cinq  cens  vingt-fept,  Re- 
bufF.yip.  Concord,  ad  tit.de  collât,  gens  do- 
miciliez,rcireants8c  connus  ez  lieux  oùfe 
feront  Icfdites  collations,  te  ne  pourront 
eftre  prinspouttefmoings,le5PcrejAycul, 
frère , oncle  , coufin  germain , foit  du  col- 
latcur , ou  de  ceux  aulqucls  les  bénéfices 
feront  conférez , fur  peine  de  nullité  def- 
dites  collations  : fuiuant  ladite  Ordonnance 
d'Henry  III. 

14.  En  lo.lieu,  il  eft  requisqu’cfdites 
prouifions  les  Collatcurs'  mettent  au  dos 
de  l’expedition  ,1c  iour  te  datte  , qu’elles 
auront  efté  deliuréesaux  impetrans  : Rc- 
huff.inpraxi  ienefe.  Trima  p.  cap.  reqntf.in 

ij.fuiuant  Sord.  ctHenty  II.  fai- 
te à Fontaineileaa  en  Mars  1533  .art.  5 . 

15.  En  1 1.  lieu.il  eft  requis  qucles pro- 
uifions données  en  Cour  de  Rome  foient 
eferittesde  melinc  main  ; car  autrement 
elles  fontfufpcélesdefauflcté:Reb./«pr4- 
xi  ienefi.p.cap.Keqiii.in  litt.  collât.  ».  3 1. 
}i‘&  cap.  opponi  qaa  contra  Utam pojfint. 
».  I.  ^ Z.  Mais  s’il  eft  queftion  des  proui- 
fions de  l’Ordinaire  , elles  font  bonnes, 
nonobft.int  qu’elles  foienteferittes  dedi- 
uerfcmain:RebutF./»3z. 

i(î.  En  I i.lieu,  parla  validité  dcfditcs 
prouifions , il  eft  requis  qu’il  n’y  ait  aucu- 
ne rayeurc,  car  autrement  s’il  y a quelque 
rayeure  en  lieu  fufpea  te  fubftantiel , on 
n’y  adioufte  point  de  foyiRcbufF./»  d.cap. 
reqaif  in  lit.  collât,  n.  33.  CA  in  cap.  opponi 
qaa  coût.  hnll.poff.n.y.  y fuiuant  le  cliap. 
cum  olim.\q..ext.  de primlep.  Il  en  eft  autre- 
ment fi  ladite  rayeure  eft  en  lieu  non  fuf- 
pe&.cap.exlitterii.q.exiraaag.  defide  in- 
Jirum. 

17.  EtaBn  cjue  ladite  forme  foit  mieux 
conncuc,i*ay  trouué  à propos  d’en  eferire 
icy  vn  modclle , au  moins  des  prouifions 
quifont  faites  par  les  Ordinaircs:C<i»/7»»- 
ttm  Dei  itc  Seàis  Apoîiùlicx  grxtiÂ  , 

Mofijpehenfis  Bp[copUo\OtlSo  nobîs  in  Chri- 
fio  N.Clerici.in  decutu  Doaori.ReBort 
chiMu  Ecclejsx  N.  noHrx  dia  cefis  in 
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itorà».  Sÿ*  * Ut(r»rum/i,mtis''.  ciilimblc  de  ceux  aufqucls  ils  pcuucnt 

« m,r»m  htntJlMe  , wriunm  mr  cllrc  conférez , & dci  bénéfices  qui  peu- 

mù  quitu  perfins  t»m  infignitur  , fiiimm  uenc  dire  conférez , 8c  de  la  fome  des 
pimaMpde  teHibm  eerticrati , <jud  Nos  éd  pi  ouifions  des  bénéfices  : il  cft  à propos 
gratüm  tibi  exafMt  i it»^ue  de  traicter  tics  obligations  du  bénéficier 

volentts  uiuxt*  tmt  fcrfmt  ment»  .fi,»ore  bourueu , cnfenible  des  drclÔs  qu’il  a i 

pnfeqitt  gttUefo  , pmchUUm  EceUfimm  f occafion  du  bénéfice  : En  ce  titre  il  fera 
JV.  nq^r»  dincejis , nnneper  liber  jm  refi^tia-  parie  dcfilices  obligations, & au  tit.fuiuaut 

tionem  Je  en  per  prmiium  virant  N.  Très-  il  fera  parle  de  fes  droifts, 
hyterum  Ji£la  Ecelefta  , tune  Hetïcrem  i»  i.  Or  le  Jrourueu  d’vn  bénéfice  cft 
maïuiui  nojlrù  fadem , CT'  per  Nos  aJrmf-  obligé  premièrement  à fiiirc  cnregiftrer 

preseui  vacautem , tibi , quem  ad  les  prouifions.  Secondement , il  doit  pu-, 
Tejpmen  é pnbernatimem  tpjlue  Jkgcien-  blicr  fa  refignàtion  & les  prouifions  ob- 
tem  & idonenm  ejfe  reperimm  , cum  omni-  tenues  fur  icelle.  Troifiefinement , il  fc 
bué  iuribai  CT*  peninennis  vmuerfii  cmferi-  doit  taire  examiner  , & ^obtenir  le  Fifo, 
mue  CF preuidemtts  ,ac  de  eedem . te  eoram  Quatridmement , il  doit' faire  protéfiioa 
mbü  conjlitatum  per  pilei  tradhimem  in  defoy.  Cinquidmement , il  fe  doit  faire 
mambiii  tuis  irntefiimus  , ac  in  corporalem  mettre  en  polTeflion.  Sixiefmemcnt , il  fe 
poffejpotnm  Je»  quafi , eiafdem  Ecclefie  N.  doit  faire  iiibroger  au  droit  du  defima. 
prtejenttam  tertore  cnm  iuribus  cT*  pertinen-  Septicfmemcnt,  fi  les  prouifions  peuuenr 
tiis  fuprndiilis  indaeimas , recepto prias  abs  cftre  inuaiidées  par  quelque  defitut  , il 
te  filito  in  tahbus  preSteri  iaremento , CF  doit  obtenir  le  refeript  période  valere. 
tare  nojlfo  falot.  jSoocirca  vobis  vnioerjîs  Huiaieimeinent , il  fe  doit  faire  promou- 
érfingolis  perfouis  Ecclefiajheis , noteriis  (jr  uoir  aiixOrdrcs  dans  l'an.Ncuficmement, 
tàbelhonihus publicis  ,per  ciaitatemCF  dite-  les  Euelqucs  Sc  Archcuefques  doiucnc 
cefimnoUrM  conlhtntis  ,er  fubdstis  noflris , vifitertous  les  ans  les  Cures  ôc  Eglifes  de 
auctoritetepreedidatenereprafemiom  cem-  leiirs  Diocefes.  Dixiefmemcnt  , il  doit 
mittenJoiiiandemns  ,qoeteius  ,vts  ,aiu  al-  prendre  vn  Coadiuteur  , Iprfqué  pour 
terveftrAm^mfoper  hoc faerit  requifitus,  ad  quelque  infirmité  il  neutre  fumre  à l’e- 
Jidant  Bcclejiam  atetdatit  , fe»  aUer  ve-  xcrcice  de  fon  Miniftctc.Onziefinemcot, 
Jlrim  aecedat , ad pradiddm  N.  vel procura-  lés  Bénéficiées  ayans  cure  d’amês^bnc  tea 
torem  eius  mmine , é"  pro  eo  in  corporalem  nus  de  refider  en  perlbnnc  en  leurs  EWi- 
pe/fefonem  pnédida  Ecclefie  N.  iuriumque  fes.  Donzicfmcmcnt,  les  Bcùeficièrs  lonf 
CF  periineniium  predidoruminducaiii  vice  tenus  à la  réparation  des  Eglilcs.Trcizicf- 
nojlr»  -,  (fi  defeadatH  indudum  , amolo  ab  ineinent.ils  font  tenus  à payer  les  deb- 
èa  quolibet  illicito  deteniore.  In  quorum  om-  tes  contraaécs  par  leurs  predecelTeurs  1, 
nium  (fi  finguhrum  fijem  (fi  teslimonium  l’oecafion  de  leins  bénéfices.  En  dernier 
prêt  fentes  Itteras  collatiohtm  (fi  proutfionem  lieu,  ils  fonttenus  de  conférer  les  Ordres, 
tsofirea  in  fe  eontirientes  fieri , cf'  per  Secre-  bailler  lettres  dimiflbires  8c  tcftimonia- 
tarium  nofirum  infrafcriptùm  fubfcribi  , les  ,adminiftrcr  les  Sacrçmeûts , aflifter 
dr  publicari  fecimus  (fi  mandaaimui  : nojlri-  . aux  Sépultures , faire  fonner  les  cloches 
etuefîgilli  magni  iujfimus  eppenfione  commu-  gratuitement , & làns  pouuoir  demander 

ntci.Datum  Monfielq  aUno \^%\.die6.Mer-  aucun  falaire.  De  chacime  . def^uellés 
tfi  , Trafentib.  loaane  Prêt presbptero.dr  la-  obligations  il  fera  parlé  en  éé  titre  pat  Sc- 

cobo  Delaro  aurifice  , tejlibus  adpramilfa  va-  aions  fcparées. 
c.etis  (fi  adhibitis  : De  mandate  K.  Dom.  Epi- 
Jcopi , Pètras  Rilliod.  Secret. 

T!  T RE  IX. 

t>e  ce  à qmty  le  betitficier  eft  ohhgi 
Jet  qu‘il  ttebié  pourMcuJu 
bénéfice. 

1 P a E s auoir  parle  de  ceux  qui 
pcuucnt  conferec  tes  bénéfices , 


SECTION  r. 

De  fénregifiremeài  des  pnmifietu 
d»  Pouruett. 

1 T E Pounieu  du  bénéfice , foit  par  lé* 
1 ' .Pane , fon  Légat  , ou  afutre  Golla- 
teur , doit  faire  cnregiftrer  fes  Prouifions 
cz  Greffes  des  Infinuations  cftablis  par 
IcsEuefques  ou  Aicheuefqucs  , es  Diq- 
cefes  defquels  les  bénéfices  conférez  font 
Ctucz  : fuiuant  f Ordo»<M»«  d'UenrjU.' 
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df  i'ttn  mil  ànq  cens  cinquante-trois i . 

SEC  FND  0.  Si  par  mcrmcs  pro- 
uifions  font  conférez  deux  ou  pluficurj» 
bénéfices  ficuez  en  diuers  Diocefes  , les 

{îourueus  font  tenus  faire  enregiftrer 
eurs  prouifions  ez  Greffes  & Regiftres 
des  Euefques , & Ârcheuefques  au  Dio- 
cefc  dcfquels  chacun  d eux  fera  fituc:fui- 
uant  ladite  Ordonnance  chap.u 

l.  TE  RT I O.  Cet  enregiftrement 
fera  faift  durant  fix  mois  à compter  de 
la  datte  des  prouifions  expédiées  en  Cour 
de  Rome,  fuiuant  ladite  Ordonnance,  art*  i. 
pu  dans  deux  mois  pour  celles  qui  font 
faides  parles  Légats  êcCoUateurs  ordi^ 
paires,  fuiuant  ladite  Ordonnance ^art.\,0\x 
fi  elles  font  faiéles  ez  lieux  & citez  où  fe- 
ront eftablislefdits  Grcffcs,ladite  infinua- 
tion  doit  eftrc  faite  au  dedans  de  la  hui- 
élainc  pour  le  plus  tard  à compter  de  la 
datte  defdites  prouifions , fuiuant  ladite 
Ordonnance  artt(\, 

^ ^ ‘ ■■  '■  ■ -1  IT  I I II  ■ 

SECTION  ïi. 

Ve  U publication  de  la  refignation  ^ 
des  prouifions  obtenues  Jur 
icelle^ 

î*1r  E Pourueü  par  refignation  doit 
JL^faire  publier  la  refignation , & les 
prouifions  obtenues  fur  icelle  dans  fix 
mois  fi  elles  ont  efte  expédiées  en  Cour 
de  Romerou  dans  le  mois, fi  elles  ont  efté 
expédiées  hors  d’icelle  : en  forte  que  fi 
le  refignant  meurt  apres  ledit  temps , 
eftant  en  pofTcffion  du  bénéfice  , le  bé- 
néfice fera  eftimé  vacquant>non  par  re- 
fignation , mais  par  mort  : Duaren.  in 
trati.  de  benef.  Ub.%.  cap.  i.  $.  3.  Ce  qui  a 
lieu  bienque  la  refignation  euft  efté  fai- 
te pour  caufe  de  permutation  des  bénéfi- 
ces: Faber  infito  Cod.  litj,  I.  tit.  defin.  79. 
Et  les  prouifions  obtenues  fur  telle  re- 
fignation , feront  nulles,  fuiuant  la  Réglé 
delà  Chancellerie  appellée , depublican- 
dü  refignationihus , qui  eft  conceuc  en  ces 
termes.  Item  idem  Dominas  nofter  ftatuit 
ordinauit , quod  qtsacumque  bénéficia  Ec- 
clefianicafiue  in  Romana  Curia, fiue  eictra 
eam  refignata  ( nifi  de  UtU  /alfa  rifignatio- 
nesfi  in  eadem  curia  intra  fex  menjes  À da- 
iafupplicationis  ,&  non  à die  praftiti  con- 
fenfus  computandos  ; / vero  extra  ditlam 
Curiam_  fa/fa  ftnt  , intra  menfem  5 ex  tune 
vbi  ditla  benficiajonjfftunt , publient jt fue- 
rint , velpojfejpo  illorum  ab  eis  quos  id  con- 
^ tingit petita  ext  iterït)  fi  régnantes  ita  pojl- 


moditm  in  eorundem  refignatotum  beneficio-‘ 
rum prfi'.'jftone  decejferint , non  per  refigna* 
tionem  , fed  per  obitum  huiujmodi  vaCare 
ienfeantur.  CoHationes  quoqae  cr  alia  qua~ 
uis  dfjpofitiones  de  illis  tanquam  per  refigna- 
tionem  vacantibus  faBa,  & *»de  jecuta,  nul- 
lias  fint  roboris  vel  momenti.  j 

1.  SECFNDO.  Cette  Réglé  eft 
obferuée  en  France  , Rebuff.  inpraxi  be- 
nefic.  parte,  tit.  Régula  de  public,  refignat. 
gUf.  i.n.  i.  Papon  en/es  Arrefis  , tit,  de  la 
Eegle  de  Chancellerie  de  publier  refignation 
i.art.  I ; & Charond.  en  fies  Fandelf.  liu.  i . 
chap.  XI.  ér  en  fies  Obferuat.fous  le  mot  ( Ré- 
glés de  chancellerie.) 

31  TE  RT  10.  Cette  Réglé  "eftant 
tenue  pour  loy  du  Royaume  , dés  le 
vingt-fcptiefme  Aouft,mil  quatre  cens 
nonahte-trois , qu  elle  fuft  enregiftréc  au 
' Parlement  de  Paris , elle  n’cft  pas  eftein- 
tc  par  la  mort  du  Pape  : Rebuff.  6c  Pap; 
d.  locis. 

4-  SJ/ ^ R'j’o.  Le  Pape  rie  peut 
defroger  à cette  Règle  : Molinx.f»  régula 
de  publicandis  refignat.  num.  3.  Et  s’il  fa 
faift  , on  en  peut  appeller  comme  d’abus^ 
comme  il  a efté  iugé  aru  Parlement  de 
Paris  le  fepriefine  Septembre , mil  cinq 
cens  foixante-quatre  ; Charond.  en  fis 
rejpon/es  JiUi  i.  chap.  13.  en  fis  PandeB, 
lia.  I.  chap.  it.  dr  en  fis  obfiruations  fous 
le  mot  ( Réglés  de  Chancellerie.  ) Contre 
l’aduisde  Rebuff  inpraxibenefic.-^,p.d.tit. 
Régula  de  public,  refignat glof.  3 .».  i . 

î • f l^T  o.  Ladite  Réglé  a lieu 

ez  prouifions  que  le  Roy  faicl  des  béné- 
fices vacquans  par  refignation , comme  il 
a efté  iugé  par  diuers  Arrefts  du  Grand 
Confeil.  Charond.  en  fis  PandcB.  liu.  n 
chap.i  i. 

6.  S E XT O.  Lz  publication  doit  eftrc 
faiéte  au  lieu  où  eft  le  bénéfice  fitué , fui- 
uant ladite  Réglé  , afin  que  la  prouifion 
eftant  connnuë  au  Collateur  ordinaire, 
il  ne  vienne  pas  à conférer  à vn  autre , Sc 
afin  aufli  que  le  peuple  connoifle  fon 
Pafteur  ; Rebuff  djit.glof.^.num.  1 . Tou- 
tesfois  lorsqu’à  caufe  de  la  pefte  , ou  de 
la  guerre,  ou  des  embufehes  des  enne- 
mis, ou  quelque  autre  iulie  crainte,  on  ne 
peut  pas  faire  ladite  publicatiop  audit 
lieu,  il  fuffit  de  la  faire  au  lieu  ou  refidenC 
les  paroiffiens  du  bénéfice  refigné.  Re- 
buff d.glof.num.l. 

7.  S E PT l MO.  Le  temps  de  fix 
mois , ou  dVn  mois  porté  par  ladite  Rè- 
gle , fc  compte  du  iour  de  la  refignation 
admilé,  & prouifion  faite  -,  Si.  non  pas  dtt 
iour  du  confemement  prefté  par  le  rc- 

fignanc 
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rcfigniJit  ^ la  dcfpéche  des  bulles  ( qui 
peut  eftie  prcfté  apres  la  refignation  ad* 
mife.  ) Charond.  tn  fis  Pundel}.  lin.  i. 
chaf.  11.  Comme  il  aefté  itigé  au  Parle- 
ment de  Paris  par  Arreft  donné  toutes 
les  Chambres  aflcmblées  : Papon  e»  /« 
Arrsfii./m.  j.  sis.  de  U Kegle  de  Chsssstete- 
rie  defssUser  refs^nat.  t.  rfr/  4.du  premier 
Auril , mil  cinq  cens  foixante  : Charond. 
en  fis  ObferuaSsons  fisse  le  moS  { Réglés  de 
Chtneeierse.  ) Et  le  fufdit  temps  peut 
eftre  prorogé  par  le  Pape  par  prouifion 
expreflè  , comme  il  aefté  iugé  au  Parle- 
ment de  Bourdeaux  en  l'an,  mil  cinq  cens 
trente-deux.  Boër.  decifi^n,  8c Papon 
audss  sis.  I.  nrs.  5.  Et  parce  que  lorsque 
le  Roy  conféré  par  refignation,  il  ne  con- 
féré que  comme  Ordinaire,  lesproui- 
fions  faiclcs  par  iceluy  doiuent  eftre  pu- 
bliées dans  le  mois  comme  il  a efté  iugé 
par  diuers  Arrefts  du  Grand  - Cnniéil 
Char,  en  fis  Pssnd  Itss.  1 . ehep.  1 1.  Pareille- 
ment la  refignation  adtaife  par  le  Légat 
cftant  en  France,  doit  par  lad.raifon  eftre 
publiée  dans  le  mois  : Char,  en  fisrefpen- 
fes . /;«.  I.  chef  iS.  Comme  il  a efté  iugé 
au  Parlement  de  Paris  le  premier  Auril  1 
mil  cinq  cens  foixante.  Charond.  en  fis 
Passd.lsn.i  .chnp.i, 

8.  hlais  ladite  Réglé  n'a  pas  lieu  lors 
que  le  refignataire  a publié  fa  refignation 
8c  prouifion  , êc  pris  pofleflion  pendant 
la  vie  du  refignant , bienque  ce  foit  long- 
tempsapres  les  fix  mois  ; Papon  enfis  Ar- 
refis  lin.},  sis.  de  U Chstncellerie de puhlser 
refsgssat.s.  »rt.6.  Comme  il  a efté  iugé 
au  Parlement  deParis  le  premier  Février 
mil  cinq  cens  quarante  - i'ept.  Charond. 
est  fis  refpmfis,  lin.  i.  ch»p.i.\.  bienque 
ladite  publication  n’ait  efté  faite  que  peu 
auparauant  le  decez  du  refignant , com- 
me il  a efté  iugé  au  Parlement  de  Paris  le 
fêpticfme  Décembre , mil  cinq  cens  Ic- 
ptante  - quatre.  Chopin,  de  J net.  palis. 
lih.\  sis.  f . nnsn.  i ^ . pou  tueu  que  ce  ne  filft 
pas  le  iour  même  de  la  mort,car  telle  pof- 
ieflion  prife  ledit  ioureft  nulle  : RebufF. 
»dcstp.  de  public,  refsgnsst.glsfi.l}.  nnm.so. 
(ÿ*  1 1 . 8c  Charond.  en  fies  P/mdeS.  liu.  i. 
chup.  1 1.  Car  celuy  qui  eft  proche  de 
mourir,  eft  tenu  pour  mort. 

p.  SBcyN DO.  Ladite  Réglé  n'a 
pas  lieu , fi  le  refignataire  ayant  (ait  fon 
acuoir  de  faire  publier  fa  prouifion  dans 
le  temps  requis  , enaeftéempefehé  par 
Ibn  refignant  ou  autre , d’empéchement 
de  (ait , force  violence,  crainte , proccz , 
ou  autrement  ; comme  il  a efté  luge  au 
Grand-Confeil  le  deuxième  lanuicr,  mil 


cinq  cens  qnarantt-trois.  Vip.  en  fies  Ar- 
refls,  liu.  j . umd.tis.  i jsrs. 

m.  Tertio.  Ladite  Règle  n’a 
pas  lieu  lors  que  le  bénéfice  eft  vacquant 
autrement  que  par  refignation , foit  ^u’il 
foit  vacquant  par  crime , ou  par  faute  de 
romotion  aux  Ordres  dans  le  temps:Re- 
ufF.  inprssxi  Renefic.yp.  sis.  RegnU  depn- 
blsc.refisgnts.glefifi.}  ».  i. 

• ' . S,V  A RT  O.  Ladite  Réglé  n’a 
pas  lieu  lors  que  le  refignataire  a efté 
ptbiiquement  mis  en  polTcflion  du  bé- 
néfice : Fabcr  in  fine  Cad.  lib.  i.  sst.  1.  defis- 
nis.  14.  carrelle  mife  en  poffelTion  equi- 
polle  à vne  publication , pourucu  que  le 
refignant  ne  iouylTe  pas  du  bénéfice  ; car 
en  ce  cas  telle  prife  de  polTclfion  eft  nul- 
le J comme  il  a efté  iugé  au  Pai  lement  de 
Paris  ; Papon r»yêj  Atrefis.lsn.ytit.s.nrS.^. 
notamment  enluin,mil  cinq  cens  qua- 
rante - trois.  Charond.  en  fies  RefiaH/'es , 
Itu.  10.  ekap.  8.  Au  cas  duquel  Arreft  le 
refignataire  apres  fa  prife  de  polTelTion , 
auoitfait  bail  à loyer  à fon  refignantiCha- 
rond.  sbsd. 


SECTION  III. 

T>e  l'examen  du  'Renefiscier  , iy  du  Vifa 
par  luy  obtenu. 

i.^~’'Eluy  qui  a efté  pourueu  dvnbe- 
V,  J nefice  , auant  qu'en  prendre  pof- 
fefiion  , le  doit  prefenter  à l’Archeuef- 
que  , ou  Euefque  Diocefâin  8c  Ordi- 
naire , 8c  en  leur  ablênee  i leurs  Vicaires 
Generaux,  afin  de  fubir  l’examen  8c  ob- 
tenir le  Vsfia , c’eft  à dire  l’approbation  dé 
l’Euefque  Diocefâin  ou  de  fon  Vicaire 
General  j 8c  fiiut  que  ledit  Psfia  porte  qué 
le  pourueu  eft  fuififant  8c  capable , di- 
fisnii.  3 S.  qu’il  a efté  veu  8c  examiné, 
fuiuant  f/irr.  11.  de  tordmnauee  de  SloU, 
d'oà  eft  venu  ce  mot  de  yifia  : 8c  par  c# 
defaut,  la  prouifion  du  bénéficier  eft  nulv 
le  , comme  il  a efté  iugé  au  Parlement 
de  Tholofe,  le  vingt-feptiefme  Iuillet,mU 
fix  cens  vingt-vn  , 8c  le  troifiefmeluinj 
mil  fix  cens  vingt-huicl.  D'Oiiue  en  fies 
Arrefts  lin.  i . chap.  1 £.  Et  en  cas  que  !’£•• 
uefque  Diocefâin  refufe  dé  luy  baillée 
ledit  yifia  , il  peut  recourir  d yn  autt« 
Euefque  , pour  le  luy  bailler , fans  qu’il 
fuit  contrainft  de  recourir  à l'Archeuef- 
qiie  ny  au  Primat , comme  il  aefté  iugé 
au  Parlement  de  Tholofe  le  troifiefme 
Ianuier,i6oi.  Scley.lanuier  léri.D'OIi- 
ue  andis  liu.i.  shap.  1 6.  Car  ceferoitbien 
louucnt 
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fomient  confiimcr  le  bénéficier  en  des 
grands  fais , que  de  l'obliger  à fuiure 
cette  formalité.  Voire  - melme  les  Gra- 
duez nommez , doiueni  ellre  examinez , 
liiiiiant  C OrJonntace  de  Moulins  de  tnn , 
mil  cimjtens  foixepte  fix  , est.  75.  Et  l’E- 
uefquc  , ou  fon  ^Vicaire  , au  prétexté  de 
l’inualiditc  de  laprouifiondu  pourueu  en 
Cour  de  Rome , ne  peut  pas  refuferfon 
Fifo , comme  il  a efte  iuge  au  Parlement 
de  Paris  en  luillct , mil  fix  cens-vn,  ou 
milfixeens  deux.  Chcnu<f«/.i. 

Car  il  ne  peut  connoiftre  que  de  la  capa- 
cité du  pourueu  , & non  de  la  validité  de 
ladite  prouifion  i & où  les  pourueus  fe- 
roient  trouuez  infuffirans  8c  incapables , 
l’Euefquc , ou  Archeuclque  leur  pourra 
refufer  ledit  Fif»  ; & le  Supérieur, auquel 
ils  auront  recours , ne  leur  pourra  pour- 
noir  fans  precedente  inquifition  des  cau- 
fc-  du  refus,  Icfquelles  à cette  fin  les  Or- 
dinaires feront  tenus  d’exprimer,  8c  infe- 
reraux  aéles  de  leur  refùs,fuiuant/’«r/.i3. 
de  r OrJonn.ince  de  Bloii, 


ARTICLE  IV. 

•De  la  fnfepon  defy  du  Bénéficier. 

"l.T  E pourueu  d’vn  bénéfice  Ecclc- 
j^fiallique  de  quelque  qualité  qu'il 
foit,  e(l  tenu  auant  que  pouuoir  prendre 
poll'eflion  du  bénéfice,  s’il  eft  prêtent  i fi- 
non  deux  mois  apres  ladite  prife  de  pof- 
fetfion  , faire  profeflion  de  foy  entre  les 
mains  de  l’Euefque,  ou  de  fon  Vicaire 
General , ou  en  fon  abfence  de  fon  Offi- 
cial , dont  il  fera  fait  Regiftre.  Et  fi  c’eft 
Dignité , Perfonat , Office , ou  prebende 
d’Hglife  Cathédrale  ou  Collegiale  , fera 
tenu  le  pourueu  faire  fcmblable  profef- 
lion au  Chapitre  de  ladite  Eglife  aupara- 
uant  que  deftre  rc^A,  & ce  é peinede 

f terre  des  fruiéls  deidits  bénéfices  après 
edit  temps  palTé  ; laquelle  profefiion  de 
foy  fe  fera  aulfi  & continuera  aux  Conci- 
les Synodaux  8c  Prouinciaux , par  tous 
ceux  qui  de  droiél  ou  couftume  y ont  en- 
trée on  alfiRancesautrement  en  feront  les 
rcflifans  exclus , 8c  fera  procédé  contre 
eux  par  les  peines  ponées  par  les  Saints 
Decrets , luiuant  l'Ordonnnuce  de  Bloù  *rt. 
lo.  Ce  qui  a ellé  ainfi  ordonné,  afin  que 
les  bénéfices  ne  fiilTent  conférez  à autres 
qu’à  ceux  qui  tiennent  la  vraye  doéirine 
dcl’Eglife  Catholique. 


SECTION  V. 

De  la  mfi  en  fefiejfion  du  fonrueu. 

I T £ pourueu  d’vn  bénéfice  doit 
I .cfire  mis  en  pofleflion  d’icehiy 
foi,-iimellcmcnc  , autrement  fes  proui- 
lions  font  nulles  i fuiuant  l'Ordoimasiee 
d Henry  I /.  de  l'eut  mil  einq  cens  ciu^UAnle  , 
eirt.i}. 

1.  S£CFXDO.  Ceux  qui  fur  le 

Î 'lacet  ou  nomination  du  Roy  ont  obtenu 
cursprouifions  de  Rome  , ne  pcuucnt 
pas  efire  mis  en  polTelEon  des  bénéfices 
en  vertu  des  bulles  du  Pape  > ains  faut 
qu’ils  obtiennent  Commilfion  du  Grand 
Seau  , portant  mandement  au  luge  Ro- 
yal des  lieux  ou  autre  y nommé , de  met- 
tre en  pofleflion  le  pourueu  : Et  c’eft  ce 
qu’on  dit  fu'en  Frnnee  lepiomi  ne  vont  rien 
Jnm  cire.  Autrement  on  intcricttc  appel 
comme  d’abus  de  l’execution  defdites 
bulles  : fc  cette  commiflion  ne  s’accorde 
pas , qu’aprés  qu’il  a appaiu  au  Confcil , 
que  lefditcs  bulles  ne  contiennent  rien  de 
contraire  au  placer  du  Roy,  ny  aux  ptiui- 
leges  de  l’Eglife  Gallicane  : Le  Preftte 
cent.i.chnf.^^. 

J.  TERTIO.  Ladite  mife  enpof- 
feflion  eft  neceflaire  , bienque  le  Cha- 
peau, ou  la  plume  enflent  efte  baillez  au 
pourueu  , lors  de  fa  prouifion  s car  ores 
que  la  tradition  defdits  chapeau  , ou  plu- 
me , emporte  mife  en  pofleflion  : Rebuff. 
in  frnxi  tenefic.  feirl.  1.  lit.  de  cotai yennt.  1 o. 
Ncantmoins  il  s’obferue  que  ledit  pour- 
ueu doit  eftre  mis  en  pofleflion  reelle- 
mcnt:RcbulF.  d.iii  de  collai Jinm.  \i,(^  tu. 
de  mifione  in pojfefiontm,  n.6. 

4.  £i^F  A RT  0.  Cette  mife  en  pof- 
feflion  peut  eftre  faite  par  vn  Clerc  quel 
qu’il  Ibit,  mefme  par  vn  Notaire  Apofto- 
lique  Rebuff.  d.  tu,  de  mijfcn.  in  fo^ejfo- 
nem.  ij.  Sçauoir  lors  qu’il  s’agit  d’vn 
bénéfice  conféré  par  autre  que  par  le  Pa- 
pe : car  cz  collations  du  Pape  , ceux  qui 
en  icelles  font  particulièrement  chargez 
de  faire  cette  mife  en  pofleflion  , la  font  -, 
Rebuffe  d.  lil.  demijjuneinp^ejf.  nmm.  16, 
Au  lieu  que  le  dollateur  inferieur  ne  don- 
nant pas  cette  charge  à certaines  perfon- 
nes , fe  doutant  qu’elles  ne  la  voudroiene 
pas  prendre  , ains  la  donnant  generale-, 
ment  à tous  fes  fujets , le  Clerc  qui  n’cft 
pas  de  fa  iurifdiélion  , ne  peut  pas  faire 
cette  mife  en  pofleflion  : Rebuff.  d.  lit. 
tmm.  i<(.  En  outre  le  Notaire 

Royal  ne  peut  pas  fiùre  cette  mifeen  pof- 

l'effion , 


Î5e  la  fubrogation.  4 3 f 

feHioïi 9^*'*  feulement  (i  elle  cft  faite  «<•/.  14.  Ettousaclesdeprinfc 

par  vnCVe^C>  11  peutattefter  icelle  auoir  de  polTeflion  des  bénéfices , doiuent  élire 
efté faite  dcuant  luy  : RebufTif.  lit,  n.io.  cnregillrezdans  le  mois  > àcumpter  de  la 
C>’ai.  ■ datte  d’iceux ailes , fukmnt  torJcmance 

d'Henry  1 1.  de  (un  1 j 5 }.nrt.6. 


5.  ^^/ÎTTo.  En  cette  mile  en  pot 
felTion  n’cft  requife  aucune  connoiltance 
de  caiife  : ainfi  ccluy  qui  la  fait , ne  peut 
pas  différer  l’execution  d'icelle  fous  pré- 
texté qu’il  n’appert  pas  clairement  de  la 
vérité  du  titre  i^ii  bénéficier , RebufF.  d. 
litMmiÿùlumfojfeJf.n|lm.^l.,^l.ZP‘  44.  Et 
ainfi  a efté  iuge  par  diuers  Arrells  du 

Parlcmentde  Paris.  Chopin.  dfy»cr.»«//r.  ccf'TrriM  VI 

lih.i.iii.^.n.j. 

fi.  SBXtô.  On  peut  prendre  pot  , ,1  t rr  t 

felTionou  par  foy-mcfme  , ou  parProcu-  T)e  la  fu'jngitton  au  droxU  du 
rcur.  RebufF.  d,  tit.  de  mtjjtene  m fejfejf.  defunSî  bénéficier, 

nam.  44.  Parce  que  ce  n’cll  pas  vn  aébe 

pcrfonnel.  i.T  E pourucu  te  peut  faire  fubrogef 

7.  SEPTIMO.  Ladite  prinfe  de  I ..par  lettres  au  droid  que  le  defunfl: 
poiTelTion  fe  fait.  Trimh , par  l’entrée  de  bénéficier  auoit  au  bénéfice , pour  raifon 
i’Eglifc  ! RebufF.  d.  tit.  nam.  16.  Secaitdi , duquel , prdeez  eftoit  intenté  entre  ledit 
par  d’eau  Bénite:  RebufF:  <f.  17.  dctuncl  K vn  tiers  : contre  le  chapitre 

Tretii  , par  vn  baifer  du  Grand  Autel.  .dc\.\\icùnc,exira.vt lit.pendmhnn.in  6.ÿic 


9.  Mais  le  Clerc  ne  peut  pas  prendre 
poflélFion  d’vn  bénéfice  par  la  feule  fi- 
gnature  du  Pape  fans  bulles  , comme  il 


s’obfcrue  ati  Parlement  de  Tholofe.  Cor- 
raf.;»Cc«.  c«p.j3. 


RebufF. ». r/r.  nam.  18.  ^arlc,par  l’at- 
touchement du  MilFel , ou  autre  iiure  des 
Sacremens.  RebufF.  d.  Ht.  nam.  1 9.  Sain- 
tà,  par  le  fon  des  Cloches.  RebufF.  d.  lit. 
nap.}  1.  Et  fl  on  ne  peut  pas  entrer  dans 
l’Eglife,  il  fuffit  pour  ladite  mife  en  pof- 
fellion  , de  coucher  feulement  la  porte 
ouïe  verroüil  d’icelle  : RebufF.  di£l.  tuai. 

»»m.54. 

8.  OCTAyo.  il  faut  qu’il  apparoif- 
fc  de  ladite  ràifc  en  pofTeflion  quant  aux 
bénéfices  des  Eglif  cs  Cathédrales  Colle- 
giales ) & Conuentuelles  par  inftnuncnt 
ligné  du  Greffier  8c  Notaire  dcfdites 
Eglifcs  : & en  casque  lefdlts  Notaires  du 
Chapitre  refaferhient  de  bailler  led  it  aâe, 
le  pourueu  pourra  prendre ai.'fedudit  re- 
fus par  tel  autre  Notaire  Royal  ou  Eccle- 
fîafiique  que  bon  luy  fcmblera , lequel 
fera  acteffe  de  deux  tcfmoins , £c  aura 
mefme  effet  que  celuy  qui  pourruit  élire 
baillé  par  ledit  Notaire  du  Chapitre,  fui. 
liant  lordmmmce  d’Henry  JJ.  da  mois  de 
Juin  de  fan  1550,  art.  13.  Et  pour  les 
bénéfices  donc  la  réception  n’appaciicnc 
pas  aux  Chapitres  8c  Colleges , comme 
Cures , Prieurez , £c  autres  bénéfices , la 
prinfe  de  poflcflion  d’iceux  fera  faite  par- 
deuant  Notaire  & tefinoins , 8c  la  publi- 
cation d’icelle  au  Profne  de  l’Eglifc  Pa- 
rochiale  defdics  bénéfices  s ou  aux  pla- 
ces ordinaires  où  font  leurs  iurifdiclions, 
ou  aux  Sièges  Royaux  , ou  aux  iours  de 
marchez  i autrement  ladic'e  prinfe  de 
pofTcffion  ell  nulle,  hùium I Ordoananee 
Tome  III, 


lequel  cft  défendu  de  conférer  à vn  tiers 
le  bénéfice  litigieux. 

1.  S E cy  N D o.Cette  fubrogation  doit 
élire  demandée  dedans  l’an , autrement 
apres  iccluy  on  n’cft  pas  receuablc  i la 
demander  i comme  il  a efté  iugé  au  Par- 
lement de  Paris  It  vingt-fepdelmc  loin, 
mil  cinq  cens-neuf  : Brodeau  far  Jjoaet 
lettre  {S,)chap.6.  tc  n’eft  pas  receud  de- 
mander p.rr  lettres  d’eftre  releué  du  laps 
de  l’an  1 comme  il  a efté  iugé  audit  Parle- 
ment de  Paris  le  huiftiéme  lanuicr,mil 
cinq  cens  quatorze  : Papon  en  fes  Arrejls, 
lia,%,titJe  jmirogat.iadieJsrt.ii 

3.  TERTIO.  Le  fubroge  ell  te- 
nu des  charges  3 arrerages  , 8c  dclpens 
faits  du  temps  de  fon  ptedecefleur  : 
Charond.  en  jet  Refponf,  lia.  I.  Contre  ce 
qui  a efté  iugé  au  Parlement  de  Tholofe, 
le  vingt  - quatriefme  luin , mil  cinq  cens 
trente-quatre  : La  Roche 

liare  a.  fom  le  met  ( defpens  ) titre  4.  arti- 
ele  fi. 

4.  Mais  ladite  année  ne  fc  compte  pas 


du  iour  du  titre, ou  prouilion  du  nouneati 
pqrirueu,  ains  feulement  du  iour  de  fa 
pnfc  de  polFeirion,  comme  il  a efté  iugé 
audit  Parlement  de  Paris,  le  quatriefrne 


audit  Parlement  de  Paris,  le  quatriefrne 
May,  mil  cinq  cens  quarante  : Papon  »»- 
du  tu.  17.  art.  5.  Scie  deuxiefme  Dé- 
cembre , mil  cinq  cens  quarafite-crois  s 
lmb.  in  enchir.  in  verio  ( Sairogation  ,■  ) 8fi 
Pap.  d.  «rt.j. 

5.  SE  CyiiD  O.  Si  ledit  pourueu 
jouyt  paifiblement  du  bénéfice , il  n’eft 
O • pat 


/ 
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Pape  de  faire  qu’vn  homme  infensé  foie 
fait  homme  de  bon  fens  , cette  œuurc 


pas  tonu  defe  faire  fnbroger,  ains  il  peut 
demeurer  en  fa  poflèlTion  paifible , com- 
me il  a efté  iugé  an  Parlement  de  Paris  le 
deuxieme  ianuier,  mil  cinq  cens  quaran- 
te-quatre 1 Pap.juu^ir.  lit. LJ.  art.\. 

6.  TE  RT  10.  Lorfquc  le  defunct  bé- 
néficiée a refigné  à vn  des  litigans , ou 
bien,  que  par  la  mort  l’vn  defdits  litigans 
a efté  pourueu  du  bénéfice , ce  nouueau 
pouriieu  n’eft  pas  tenu  de  fc  faire  fubro- 
ger.ains  fans  fubrogation  & nouucllc  pof- 
lefTion  il  pourfuitira  les  droicts  du  pre- 
mier ! Pap.  tuitt  àrt.u 


SECTION  VII. 

Vu  Refeript  Perinde  valcrci 

I .T  Orfque  la  prouiflon  obtenue  par  le 
J_^pourucu , peut  cftre  inualidée  pour 
qit,  .que  defaut,  il  obtient  vn  Refeript  du 
Pape  appelle  Tninitvulere,  par  lequel  le 
Pape  ordonne  que  l'afte  foitaufli  valable, 
que  s’il  auoit  efté  fait  comme  il  faut  : Re- 
bulF.  tu  fruxi  ttnepe.  f.  a.  ht  it  rrferipto 
Etiam , & Rtrindt  vultre  : tt.l.  dr  i.  &C  par 
)c  moyen  d’iccluy  l'aéle  eft  validé,  & a ef- 
fet non  feulement  du  iour  dudit  refeript , 
.mais  aufli  du  iour  que  l’acle  a efté  fait  f 
RebufF.  neft  pas befoin  d’vnc 

notiuellc  prouiflon,  finon  lorsqu’elle  a 
efté  faite  par  autre  que  par  le  Pape  : Rc- 
buffÀ.tii.it.f 

Z.  Maisce  refeript  n’a  pas  iicu,lorfque 
le  droit!  eft  défia  acquis  à vn  tiers  : car  le 
Pape  ne  déroge  pas  au  droift  du  tiers  i 
RebufF.d.r;r  a.zy. 

3.  S B CEN  DO.  Ce  refeript  ne  fup- 
plée  pas  auxdefaiits  qui  ne  font  pas  ex- 
primez en  iccluy  , Sc  l’exprefTion  de  l’vn 
ne  lupplée  pas  les  autres  : RebufF.  d.  lit. 
n.i>.  C’eft  pourquoy  le  refeript  obtenu 
par  vn  mineur  baftard  , qui  a obtenu  vn 
bénéfice  ayant  cure  d’ Ames , auquel  eft 
feulement  exprimé  le  defaut  de  baftardi- 
fc,  & non  pas  celti  y de  l'îge,  eft  nul  : Re- 
buff.djiiji.)iS 39. 

^.Tertio.  Vn  defaut  naturel , 
bienque  particulièrement  exprimé  dans 
le  refeript , ne  peut  pas  eftre  efFacé  pat 
ledit  refeript  ; ainfi  ledit  refeript  obtenu 
par  vn  furieux , par  lequel  le  Pape  veut 
que  les  prouifions  par  Iny  obtenues, 
fbirnt  aufli  valables , comme  s’il  eftoit  en 
fon  bon  fens,eft  inualable  : RebufF.  d.  tit. 
num.  34.  Parce  que  par  ce  refeript  font 
fuppleées  les  chofes  que  le  Pape  peutfup- 
pléer  ; or  il  n’eft  pas  en  la  puillàncc  du 
l 


n’appartient  qu’à  üicu  fcul  : RebufF.  d. 

«on.  3 4. 


SECTION  VU. 

De  U pramiim  uttx  Ordres, 

i.T  Es  pourueqs  des  bénéfices  ou  di- 

I -mitez  Ecclefiaftiques,aufquclscer-  ’ 
tains  Ordres  font  annexez, doiiient  aiioir 
aéluellement  lefdits  Ordres  au  temps  de 
leurs  prouifions , lorfquc  lefdits  Ordres 
font  requis  parla  fondation  des  bénéfi- 
ces, £c  ne  fuffit  pas  qu’ils  les  prennent 
apres  , autrement  leurs  prouifions  font 
milles, comme  il  a efté  iugé  au  Parlement 
de  Paris , le  feiziéme  Mars,  rail  cinq  cens 
huiélante-htiic! , & en  Aouft  mil  fix  cens 
cinq  ! Loliec  lettre  (B)  chep.  4.  fuiuant  l’ad- 
uis  dé  RebufF:  in  peux,  ieuef.  tu  3 . part. 

Ji^t.  *.44.  Mais  les  pourueus  des  béné- 
fices qui  ne  requièrent  lefd.  Oidres  que 
par  la  loy  , font  valablement  pourueus, 
bien  qu’au  temps  de  leurs  prouifions  ils 
n’aycnt  pas  lefdits  Ordres  ; enp.ftpre  Cte- 
riiis.  g . extr.  de  prétend.  /»  6.  ïc  féulcnicnt 
ils  font  tenus  de  fc  faire  promotiuoir  atif- 
dits  Ordres  dans  l’an  : cep.  dr  ti  ^ui.u  ex. 
lnuuj;»Ht.  de  xtute  ejUuUt.  Ordinan.  i»  I 

Clem.  dr  d.cap.fi  ^oc/rr/rir.  8.  Autrement  j 
ils  font  priuez  de  leurs  bénéfices  : d.cup  z.  ^ 

Ainfi  ccluy  auquel  vne Eglifc  paroiflicllc  | 
a efté  conférée , fc  doit  faire  promouuoir 
dans  ledit  temps  au  Presbyterat , autre- 
ment on  peut  impetrer  fon  bénéfice  pat 
la  non  promotion  ; RebufF.  in  praxt  ée- 
nefic.  t.  p.  tit.  de  dtfpenf.  de  non  promon.  n.i. 

Pap.  en  [es  Errejli , lin.  lit.  delà  faute 
CE  neeeffitè  de  promotiuoir  lynrt.z.  Alay- 
nard  Itu.i,  chnp.\  j,  & Brod.  fur  Lo'ùet  Ut. 
tre(B)  chut.  4.  fuiuant  le  chap.  litet  canon. 
l^.extr.aeelell.inS.  Il  en  eftderacfrne 
des  Abbez  & Prieurs  Conucntucls  : Pap. 
&Brod.d.4im.  fuiuant  le  chapit.  premier, 
f.  eaterùm  extrAe  fiatu  monachor.  in  Cle. 
ment.  C?*  (ordonnance  de  Blois,art.^.  Ainû 
par  Arreft  du  Parlement  de  Paris^lu  dix- 
neufiéme  Ianuier  , mil  fix  cens  dix-neuf. 

Pierre  Patroüillct  fi.it  maintenu  en  la 
iouylFance  du  Prieuré  Conuenttiel  de  S/ 
Thibaud  à l’encontre  de  M.  PafFart , à 
fitute  de  s’eftre  fait  promouuoir  à l’Ordre 
de  Preftrife  dansl'an  : Brod./vr  Loue!  lett. 

(S.)  chap.\. 

Z.  SECENDO.  Mefme  les  .Archc- 
ucfques  Si  Eucfquesfont  tenus  de  le  faire 

pro 
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promoMUOlT iux  SaiiKfbs  Ordres» dedans 
trois  mois  apres  leurs  prouiilons,  c4n.  ^uù~ 
niMn  Autrement  à fautedccc 

faire  fans  aucune  déclaration  iU  feront 
contraints  de  reixlre  les  fruits  qu’ils 
auront  pcrccus  poureftre  employez  aux 
ccuurcs  pitoyables , & fi  dedans  autres 
trois  mois  enfuiuans , ils  ne  fe  font  mis  en 
deuoir  de  ce  faire , ils  feront  entièrement 
priuczdu droit  defUiccs  Eglifes  fans  au- 
tre déclaration  : fuiuant  ladite  Ordonnance 
de  Btoii^art.%, 

3.  TERTfO,  Ceux  qui  fc  voudront 
faire  promouuoir  aux  Saints  Ordres,  fc- 
ronttenus  faire  profcflion  de  foy  entre  les 
inainsdcl’Euefquc,oude  fon  Vicaire  Gc- 
neral»ouen  fon  ablcncefon  Official, dont 
fera  fait  regiftre,  fuiuant /Vrf.  10.  del'Or- 
donnance  de  Blois. 

4.  RTO.  Les  Euefqucs  & autres 
Collatcurs Ordinaires  ou  leurs  Vicaires 
te  Officiers  ne  pourront  prendre  fous 
quelque  couleur  que  ce  foit  pour  la  col- 
lation d’aucuns  Ordres  aucune  chofe,  en- 
core qu’il  leur  fuft  prefente,  fuiuant  l'art. 
%o.de  l Ordonnance  de  Blois. 

51  ^r/iVTo.  Cette  ncccffirc  de  fe 
faire  promôüuoiraeftc  introduiuc  afin 
que  fous  ombre  de  vouloir  feruir  l’Eglifc, 
pIuficursncfafTcnt  profit  du  bien  Ecclc- 
fiaftique , fic  apres  laiflent  l’Eftat  Eccltî- 
liatique  pour  fc  marier.  Pap.e»/ej  Ar-‘ 
refis,  liu.^.tit.  de  ta  faute  dr  necejfiie  de ^0- 
mouuoir.iyart.t. 

6.  Mais  ladite  année  dans  laquelle  les 
pourueus  font  obÜgczde  fc  faire  pi  omou- 
uoir  aux  Ordres , ne  fe  conte  pas  du  iour 
de  la  prinfe  de  porteffion  du  Bénéficier, 
ains  fculcnicnc  du  iour  de  fa  paifible  pof- 
IclTion , ^ui  ne  peut  eftre  eftiméc  telle 
qu’aprcslan  de  la  poireffion,&ainfi  ledit 
pounicu  a deux  ans  pour  fe  faire  promou- 
iioir  aufdits  Ordres.  Papon  W/////.15. 
art.  I.  Il  ne  feroit  pas  iullc  d’obliger  le 
poiirueu  de  fc  faire  promouuoir  dans  le 
premier  an,  te  quC  fur  la  fin  vn  turbatcur 
le  vinft  inquiéter»  te  luy  ofter  fon  l>cncfi- 
cc.  Car  par  ce  moyen  ilpourroit  arriuer 
qu’il  dcmeurcroit  Preftre  panure , &di- 
{cttciixcout  cnfcmble,ce  qui  feroit  op- 
probre a l’Ordre  EccIefiafHquc. 

7.  SEC  VN  /?  O.  La  fufditc  année  ne 
court  pas  du  fufdit  temps  contre  celuy 
qui  par  quelque  iulle  empcrcbcmcntn’a 
pû  fe  faire  promouuoir  dans  l an,f4p.fow»- 
rniffa  j 5 . extr.de  deCl.in.  6. 

%.T  E K7 1 0.  Les  Commandataircs  nid 
font  pas  tenus  de  le  faire  promouuoir 
dans  l’an»  comme  il  a ci\é  iugé  au  Parle- 
7om.  III. 


ment  de  Paris  le  14.  Nouemb.1556.Brod. 
fur  LoHtt  let.iB)  chaf.^, 

9-  R-TO.  Ny  ceux  qui  font  pour- 
ucusez  Eglifes  Collegiales.  ca^.Jiatutum. 

% i extr.  de  eieti.in  6. 

10.  ^l'INTO.  Ceux  qui  0.1c  obtenu 
difpcnfc  légitime  ne  font  pas  tenus  de  fc 
faire  promouuoir  dans  l*an»&  leurs  béné- 
fices ne  font  pas  impctrablcs  par  tel  de- 
faut , fuiuant  1‘ Ordonnance  de  Blois , art.  9. 
Ainfi  l’Eucfque  pei^t  donner  difpcnfc  au 
pounicu,  de  ne  fe  promouuoir  aufd.  Or- 
dres durant  certain  temps  Reb. 
kenefc.ipart.  de  diffenfat.de  non  promouen» 
do  y num.  drt.  Seulement  audit  cas  ils 
font  obligez  de  fe  faire  promouuoir  dans 
deux  ans  enfuiuans»  autrement  te  à faute 
de  ce  faire,  leurs  benefiées  feront vac- 
quans  te  impetrables,  te  de  plus  ils  feront 
contraints  de  rendre  les  fruicls  qu’ils  au- 
ront pcrccus  pour  eftre  employez  à œu- 
urcs  pitoyables,  fuiuant  ledit,  art.^.  de  lad. 
Ordonnance  de  Blois. 

it.  SEXTO,  l’Euefqiic  ne  pcuèprO- 
mouuoir  aucun  aux  Ordres , qui  n’ayt  vil 
bénéfice  fuffifant , ou  d’ailleurs  pour  fc 
nourrir,  & entretenir  : C4».  Çtnflorum,  1. 
dijl,  70.  caf  non  liceat.  1.  extj\  de  frthend, 
fuiuant  / Ordonnance  de  Charjes  IX.  faite 
e^Ejlats  d Orléans  y art.  ii.dr  13.  Autre- 
ment ledit  Euefque , ou  Archcucfquc  qui 
l’aura  promeu,  fera  tenu  l’entretenir  à les 
dcfpens,  &4ce  fera  contraint  parfaifie 
de  fon  temporel  : K^ch.in prax.  benefic.i.p^ 
fit.  derefcripto  tn  forma  commimi , fuiuant 
Ifditsart.  13.  de  ladite  Ordonnance 

■ £ Orléans.  Et  le  pounicu  à l’Ordre  de  Pre- 
Arifc  doit  auoir  du  bien  temporel,  ou  bé- 
néfice fuffifant  pour  fc  nourrir  ÔC  entrete- 
nir : lequel  reuenii  temporel  fera  certifié 
fans  fraude  pardeuant  le  luge  Ordinaire, 
de  la  valeur  de  cinquante  liurcs  tournois 
par  an  i au  moins  par  quatre  Bourgeois; 
ou  habicansdu  lieu,  foluables , qui  feront 
tenus  fournir , tc  faire  valoir  ladite  fom- 
mc.  Et  ledit  rcvicnu  temporel  eft  déclaré 
inaliénable  , te  non  fujet  à aucunes  obli- 
gations» 6c  hypotheques  crcces  depuis  U 
promotion  du  Preftre durant  fa  vie,  fui- 
uant ledit  art.it. 

II.  S E PT!  MO.  Les  Ordres  ne  peu- 
uenc  pas  eftre  conférez  qu’en  certain 
temps,  ainfi  les  Clercs  ne  peuiient  ^as 
eftre  promeus  aux  Ordres  facrezquen 
fix  Samedysde  l’année.  Cap.fanè.x.extr.de 
Tempor.  Ordinat.  Mais  les  autres  Ordres 
moindres  pcuucnt  eftre  conférez  ez  loors 
de  Dimanche,  ou  autres  ioursde  Feftes. 
rapide  eo.^,extr.eodi 
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SECTION  IX. 

De  la  ^ifitation  des  Euefques 
O*  Archeue/qaes, 

i.T  Es  Archcuefques & Eüefqucs font 
JL^tenus  en  perfonne  , ou  s’ils  font  le- 
gitimcmcnt  empefehez,  par  leurs  Vicai-^ 
rcs  Generaux  > vifiter  tous  les  ans  les  Cu- 
res &Eglifcs  de  leurs  Diocefês,  ca»,  rela- 
cum  tribus  feqq.cauf.io.  quæfi.  i*  Cap.i> 
dr  feq.  extra«a£.  de  cenfib,  h 6.  Et  fi  pour 
la  grande  efienduë  d’iceux  lad.  vifitation 
ne  peut  eftrc  faite  dans  ledit  temps , ils 
font  tenus  icelle  paracheuer  dans  deux 
ans,  fuiuant  C Ordonnance  d' Orléans  artic.è» 
t Ordonnance  faite  ez>  Ejlats  de  Blois 
art.  32. 

i.  S E CVN  DO.  LefdItsEuefquesou 
Archeuefqucs  en  faifant  leur  vifitation 
doiuct  pouruoir  àcc  que  lesEglifesfoient 
fournies  de  Liurcs,C  roix, Calices, cloches 
& ornemens  neceflaircs  pour  la  célébra- 
tion du  feruice  diuin.  Et  pareillement  à la 
réparation  des  Egli(ês,uiiuant  lecrf/».  de- 
creuimus.  10.  dr  fiq-  cau.\o.q,  i . dr ladite  Or- 
donnance de  Blois  art.  51.  • 

3 . TERTIO.  LelHits Euefqucs ou  Ar- 
cheuefques  en  faifant  ladite  vifitation 
peuuent  vfer  de  quelque  chaftiment, con- 
tre ceux  qu’ils ftouuent  dignes  d’animad- 
uerfion.  Chofm.  de facr.  polit,  lia.  i.rit.%. 
««w.p.fuiuant  le  chapitre  premier,  cAr/r.</f 
cenfib.in  6. 

4-  RT 0.  Pour  ladite  vifitation 

certain  droit  leur  eft  deu,‘ qui  doit  cftre 
taxé  modérément  par  les  Vicaires  Gene- 
raux , & Archidiacres,  fuiuant  le  chap. 
conquer'ente.  i G.extr.de  offic.  Ordinar.toto  ttt. 
extr.  de  cenfib.  dr  cap.  fi  Epifeopus.  6.  Ex- 
trauagant  de  ofiîc.  Ordinarij , in  6.  dr  lef- 
dites  Ordonnances  d' Orléans  dr  de  Blois , CÙm 
Jecundum  ApoSiolum , non  fit  magnum , fi 
ab  eo  metantur  temporalia  , per  quem  fpi- 
ritualia  feminantur  : d.  cap.  fi  Epifeopus. 

Cap.  cum  ex  ojjicf  1 6,  extr.  de prafeript. 
Et.  ce  droIA  ne  peut  pas  eftre  preferit 
contre  les  Eucfques,  ou  Archcuefques, 
cap. cum  ex  officij.  1 6. extr auag.de  prafeript. 
Ce  droiâ:  eft  appellé  procuratio.  ttt.  de 
cenfib.  extroEl.  dr  procurât,  extr.  parce  ^ue 
les  Eglifes  font  tenues  de  procurer  > c eft 
i dire  , de  nourrir,  6c  entretenir  leur 
Euelquc.  Ainfi  les  enfans  font  procu-* 
rez  > cell  à dire , nourris  pas  leurs  nour- 
■ rices. 

5.  Mais  lors  que  IclHits  Eucfques  ou 


Archeuefqucs  , ne  font  pas  ladite  vifitâ.- 
tion  en  perfonne,  ils  ne  peuuent  pas  de- 
mander aucun  droicl  pour  icelle  : d.  cap.fi 
Epifeopus.  6.  Commeil  aefte  iugé  au  Pari. 
dcBrctaigne  le  1.  Decemb.i  597.  Belord. 
en  fes  Controuerfes  lettre  {E)  Un.  cap.  ^6. 
& au  Parlement  de  Paris  en  Décembre, 
mil  cinq  cens  foixantc-deux  , en  Auril , 
mil  fix  cens  foixantc-fix , & Cn  May , mil 
cinq  ccnshuiftante-trois.Chopin.d«’/«fr^ 
polit,  lib.2..  tit.j.  n.n.&c.  Char,  fur  le  Code 
Henry  ,lib,i  .tit.  4.  artic.  1.  Moins  encore 
ont-ils  faculté  de  rien*  demander  pour  la- 
dite vifitation  , lors  qu’ils  ne  l’ont  pas  lai- 
te, nv  cn  perfonne,  ny  par  leurs  Vicaires, 
can.relata.^.cauf.io  quajl.  1 . 

6.  SE  CFND  0.  Cedroidnc  doit  pas 
eftrc  payé  en  deniers,  ains  feulement  en 
alimens,  en  nourriture  : can.  relata.$.cauf. 

I o.q.\.&  cap.  I .in  fin. dr  cap.  i . Extr.  de  cen- 
fib. in  6,dr  d,  cap  fi  Ep  f copus. (>. extr . de  offic. 
Ordinjn  6.  Sinon  que  le  bénéficier  aimaft 
mieux  le  payer  çn  deniers , comme  il  a 
cfté  iugé  au  Parlement  de  Paris  par  di- 
uers  Arrefts.  Pap.  enfes  Arrefis,  lia.  i .tit. du 
droi^  de  vifitation.  1 i ait.q.  fuiuant  Ic^ cha- 
pitre felicis  yextr.eod.in  6. 

7.  TERTIO.  Pour  l’cxaftion  de  ces 
droifts  les  Eucfques  & Archeuefques  he 
peuuent  pas  vfer  de  côtraintc  contre  ceux 
qui  les  doiuent , comme  il  a efté  iugé  au 
Parlement  de Parislc  ii.May  i5S3.Che-> 
wwcent.t.quaft.i^, 

8.  ^J^A  R TO . Bienque* dans  vn  mefmc 
iour  rEueltjue  ayt  vifité  pluficurs  Eglifes, 
ncantmoins  il  ne  peut  exiger  quvn  feul 
droict  de  vifitatiô,bienque  chaque  Eglifc 
fuft  fuffifantc  pour  payer  chacune  l’entier 
droicl  : cap.  felicis.i.  extr.de  cenfib.'tn  6. cum 
eidem  Çufficere  debeat^  vt  temporalia  metat  à 
locis  perfonaliter  vifitatis , pro  die  bus  quitus 
eiS fpiritaUa  fubminifirat.  d.  cap.  j . 

' 9*  ^f^l  NTO.  L^Eucfquc  ne  peut  pas 
feiourner  plus  d’vniouren  chaque  Egli- 
fe,  can. inter. Z.  in  fine, eau  f.io.q.^. 

- - . . , _|  — » 

SECTION  X. 

Des  Coadiuteurs  des  Beneficiers. 

i.T  Es  Prélats  qui  par  maladie,  vieil- 

■ ..le (Te , ou  autrement  ne  peu  ue  rit 
vacquer  à leur  charge  , font  tenus  de 
prendre  Coadiuteurs  6c  Vicaires  , per- 
lonnagcs  de  qualité  rcquife , tant  pour  la 
prédication  de  la  parole  de  Dieu, que 
adminiftrations  des  Saints  Sacremens» 
aufquels pour  ce  faire  lefdits  Prélats  ali- 
gneront 
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gnetottt,8^  feront  tenus  bailler  pcnfion 
rail’onnaWe  > à faute  de  ce  les  Officiers 
Royaux  adueitiront  l'a  Majeftc  pour  y 
pouruoir,  fu’raarii  Curtic.-j.  de  C OrdmHAnce 
d'Orkjms.  El  e»uf,  7.  qniejl.  1 • & let.lit.ex- 
trxx.  de  Clerin  tgret.  vel  dehtl  Mais  tels 
Coadjuteurs  ne  priuent  paslcfdits  Prélats 
de  leurs  dignitez  ny  de  leurs  bénéfices , 
c»n.  I .<$■  fe^^.  d.  1 . è'  t“p'  I . G’*  4- 

ctef. ex fxrle,^. extrie.de  Cler.x^rel.  Ainfi  on 
baille  vn  Coadjuteur  à l’Archidiacre  qui  a 
perdu  l’vfage  de  la  langue  par  paralyfie  : 
cxf.  vit,  exir.  ecd.  à l'Eucfque  qui  par  ma- 
ladie incurable  , eft  rendu  incapaole  d’e- 
xercer fa  charge,  d.r4^.s.&aux  Reâeurs 
ou  Preftres  qui  font  frapez  de  lepre,«/.} . 
extr.eed. 

SECTION  XI. 

Delà  Rejideiae  ferfotmelle  des  Beneficiers 
ea  leurs  EgUlis. 

i.r  Es  Curés j Euefqucs  , Archeuef- 
I -.qnes,  5c  cous  autres  Beneficiers 
ayans  cure  d’ames , font  tenus  refider  en 
perfonne  en  leurs  Eglifes  , autrement  ils 
font  priuez  des  fruiâs  de  leurs  bénéfices 
qui  efchécnc  pendant  leur  abfence  : lef- 
quels  feront  faifis,  & mis  en  la  main  du 
Roy  , pour  eftre  employés  en  oeuures  pi- 
toyables,fuiuant  t'Ord.  de  Chartes  IX.  fai- 
te mx  Ejlxts  eCorleam  art.  5.  d'Henry  I ! I. 
faite  aux  Eliats  de  Bleis,art.  i autre'Or- 
dea.  dad.  Seign.  de  lare  1 5 8 {•  & non  fcule- 
tnent  lelH.  Beneficiers  font  priuez  defd. 
fruifts  par  lad.  non  refidcnce,  mais  encor 
fi  cAans  citezdc  venir  faire  lad.  relîdcn- 
ce, apres  quelque  delay  competant ,ils 
refufent  d’y  venir , ils  feront  priuez  de 
leurs beneficCs:A'e»f/.6.c.i.<ÿ-  3.Û-  Henel. 

■ i^.cafjruerdicimas.r).  r.1.34.  8.9.  I o. 
I I .KP*  vUxxtr.de  Cltrie.  nonrejtd.  Scauoir, 
s’ils  ne  viennent  pas  dans  fix  mois  apres 
qu’ils  auront  efté  citez  d’y  venir,  d eaf.  ex 
tua.  1 x.extr.eod.  Alefme  les  Cardinaux  par 
tel  défaut  en  pcuuciit  eftre  priuez , f4/>.rje 
gejUs.x.extr.  eed  Pareillement  bien  qu’il  y 
ait  Statut  du  Chapitre , portant  que  les 
Chanoines  qui  aflifteront  à vnc  des  heu- 
res Canoniales, (Chanoines  font  ainfi  ap- 
peliez parce  qu’ils  font  obligez' d’afiifter  à 
PEglilc  à certaines  heures  réglées  , qui 
pour  cela  font  appellces  heures  Canoni- 
ques , ou  Canoniales,  ) ne  pourroienc  pas 
elfre  mis  à la  pointe,  8c  qu’ils  auioient  les 
tncfmes  auantages  < comme  s’ils  auoient 
efté  prefens  à toutes  les  heures  de  l’Otfi- 
ce,ils  font  obligez  à lad.alTiftancc,  comme 
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il  a efté  iugé  au  Pari,  de  Thol.  le  6.  May 
i6ii.  D’Ôliuer«/fi  A'rr.Iin.x.ch.io,Ç,'eit 
pouixjuoy  in  cap.  Itcet.'y  i.  de  prah.  eft  dits 
^e  tes  dijlritations  quetidietsnes  ke  font 
deaes,fnen,  his  quiinterfant  boris  Cànonicit. 
Et  pour  la  mcfme  raifon.lcs  Curez  doiiiét 
auoir  leur  habitation  dans  leurs  paroilTes: 
Expil.  en  ces  Arr.  ch.i^y.  que  s’ils  rçfident 
hors  d’icelles,c’eft  deuant  le  luge  d’Eglile 
qu’ils  doiuent  eftre  citez , pour  la  cranftac 
tion  de  leurs  domiciles , comme  il  a efté 
iugé  au  Pari,  de  Grenoble  en  l’an  i^op. 
Expilly  audit  Im  ; Carritat , hea  t ad  carat 
Jiae  caris,  difoit  S.Bemard. 

I . Mais  lors  que  lefdits  Curés,8c  dutrei 
fufd.  Beneficiers  ont  obtenu  difpenfc  de 
ne  faire  pas  lad.  refidence,  ils  ne  font  pas 
fuiets  auid.  peines.  RebufF.c«  prax.ienef.i. 
f.  Ht.  di/feirfatie  de  nen  refsdendo.  fuiuané 
tejd.Orden.  Laquelle  dlrpenfe  eft  oélroyée 
auxEuefqucs  parle  Métropolitain lA’rvr/. 

I li.eap.inlerdscimas.g.  aux  Curez  parl’E- 
uefque  pour  caufes  iuftes,  8c  gratuiteriiét, 
fuiuant I.  ean. prafentiam  caa.y. q.is& tejd. 
Ordotm.  Comme  il  a efté  iugé  au  Pari,  de 
Paris  le  y.Fevr.i  548.  Pap.  «/ri  Arr.tia.y. 
ht. des dijpeafes de  ne refder  i f.  art.  i.'Ec  ne 
pourra  fans  grande  occafion  exceder  le 
temps , & elpace  de  deux  mois , fuiuani 
lejilitei  Ordokmances. 

}.  JicTiirDo;  i,orsquélaCnfe,où 
Eglife  paroUTieÜe  eft  annexée  à vne  Di- 
gnité plus  grande , le  pourueu  de  lad.  Di- 
gnité n’cft  pas  obligé  de  refider  en  faCu*- 
re  , il  y pourra  fubftituer  vn  'Vicaire  : Car 
il  eft  obligé  de  feruiren  la  pilus  grande 
Eglife  c exiirp.}o.§.qai  vero,extjle prah. 

y.r  E RT  t O.Paf  faute  de  lad.refidcn- 
cc , les  fculs  Officiers  Royaux  peuucnt 
faire  faifir  les fruifts defd.  Beneficiers, ^ 
l’exclu  lion  des  Officiers  des  Seign.  luftic 
ciers,  fuiuant  Part,  i6.de  P Ord  de  Steù.tAé- 
mc  lefdits  Officiers  Royaux  n y peuuent 
pas  procéder  qu’apres  auoir  aduerty  Ic- 
Diocefain,  ou  le  V icaire  du  Bénéficier  ti- 
tulaire,auquel  ils  bailleront  delay  compe- 
tant pour  le  luy  faire  entendre , ou  fairé 
apparoir  de  la  difpenfe  de  non  refidence, 
Ciùuinc  lad.Ord.de  Bteis.  t y 

J.  art O Lcs  Beneficiers  qiü  pour 
quelque  iufte  caufe  font  abfens  dd  leurs 
bénéfices,  ne  perdent  que  les  diftrihutiôs 
quotidiennes  (autrement  Manuelles,  Cap. 
ohm.  1 6 .txtrde  veri.Jîgaïf  pour  eft^e  bail- 
lées au  X prefens  à la  niaiti.jEt  non  pas  les 
gros  fruifts  de  leurs  prebendes  j ainfi  les 
Confcillers  Clercs  8c  Bcncficiersés  Cours 
SouucrainesdeFrancc,feruinsconfinifel- 
lement  le  Roy  lufd.Cfficcs,  iouylTcnc  des 
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gros  fruicts  de  leurs  prebendes,  côaie  s’ils 
éftoient  acliicllcmct  réfidens-Reb./»/™*. 
ietu^c.]..f»ri.c^pjliJ'pealiil.  </f  mai  rejidendt, 
uum.i  i.La  Roche  <<«  lm.io.dtsTarleme»ts, 
ihap.  5 7 . Faber  (»  /»»  C.  . 1 .«V.  ) .drjf». } o. 

&D’üliuef«/rJ -liTf/s, /<*  i.chup.u.  Et 
àinfi  a e(lé  iiigé  au  Parlement  dcTholo- 
fe,lc  fcpciéme  Septembre, mil  quatre  cens 
huictantc-lix.Maynard//».i.fi/«/'.6o.  Au 
Parlement  de  Bourdcaux  le  premier  Fé- 
vrier , mil  cinq  cens  Vingt-huiâ.  Boé'rius 
1 7.  Chenu  tn fts  RegUmtns,tit.i.  ch 

Pap.  ctt  fes  Arrejh.  Im.  i.  lit.  des  Chapi- 
tres t . art. 6.  Et  ail  Parlement  deParis  pa? 
dîners  Arrefts.  Chopin.  Moaafl.lii.i.tit.}. 
àani.  14,  Not.imment  des  treiziéme  Dé- 
cembre , mil  cinq  cens  cinquante  ; Leueft 
çhap.^^.  vingt-cinquiefmc  îuin , mil  cinq 
cens  nouante  cinqrLoüet /</r«(C)  eh.i^, 
fieuficfincliiin,  mil  lix  cens:  Pelcus  en  fes 
A8.  Foreaf.  ehap.  5 4.  8c  Loüet  audit 
ha.  le  vingt  quatrielme  May,  mil  fix  cens 
quatre:  Loiiet rérd.Lcquel  priuilege neft 
pas  accordé  aux  Conlétllers  honoraires 
&non  aétuellcmem  feruans  rBocr.j'.i/. 
»»i». to.  ScFàb. d.  df/ 50.  Nymcfmcaux 
Çonfeillers  féruans  aéluellement , s’ils  ne 
font  que  Çonfeillers  de  Cours  fubalter- 
lies.  D'Oliue  en  fes  Arrefts,  lia.  1 . chap.ii, 
Ainli  par  Arrcft  du  Parlement  de  Tholo- 
fc,du  viô^tiéme  luillecanü  fix  cens  vingt- 
feptiil  tilt  iugé  qü  vn  Chanoine  fous  pré- 
texte de  fa  qualité  de  Confciller  en  la 
Chambre  duClergé,ne  pouiioit  pas  iouyr 
de  la  prefenec  en  fon  Chapitre,  ny  pour 
les  diftributions  quotidiennes , ny  pour 
la  grofie  des  fruict  : D’Oliue  audit 
ehap.  1 1. 

6.  En  fécond  lieu , les  bénéficiers  qui 
ibnt  abfens  pour  leurs  eftudcs  , iouyflcnt 
pendant  leur  ablcncc  de  tous  les  gros 
rruiéls  de  leurs  bcheficcs.  Rcb.  in  praxi 
hetsefic. p.i,  cap.difpenfatio  de  nm  refidea- 
da,  nam.s.  j.Bocr.J.  1 1.nam.  j.  ic  VabJ.lii.I. 
tit.j.def.^o,  fuiuant  le  ehap.  lieet  itoiis.^ z. 
extr.de  prétendis.  & le  Concordat , tit.  de 
cellat.  §.  I . cap.vlt.  extr.de  mapiftr.  CP*  cap. 
tans  de  diaerfi.  extr.de  priaileg.in  6.  Com- 
me il  a efté  iugé  au  Parlementde  Brctai- 
gne  le  4.  Mars  1 599.  Bclord.  en  fes  Centr. 
lettre  {C)  lia.}.ehap.}  i.îc au  Parlement  de 
Tholofe  le  dernier  Décembre  1552.  La 
Roche  en  fes  Arrefls  ha. 6.  feus  le  met  ( Ejlê- 
des)iit.i,ijirt. } .&  le  i9.Iuillet  1 577.Mayn. 
Iti.i.chap.i  tiCdicmd.cap.ÿ.tc  La  Roche 
en  fes  Arrefts,  lia.},  fous  le  met  ( Fre/ence  à 
eaafe  s^E/lade,)  tit.  11.  art.  t/n.  8C  au  Pari, 
de  Paris  le  i.Dccemb.itÿfi.y.Mars  1577. 
Ç,\»tetnfes  Refp.  lia.l.cii.6i.  ^ en  fesot- 


fera.fem  le  mot  [Clercs)  5cle  z i .May  1583, 
Loüet  let.  (£)  ch.6 . Et  cela  a lieu  bienque 
tel  bénéficier  fc  foit  abfcnte  (ans  en  auoir 
demandé  licence  à fon  Prélat,  car  téîle  li-' 
cence  ne  fc  demande  pas  auiourdTiuy,Sc 
n’eft  pas rcquife ez Clercs  Séculiers:  Ré- 
buff.  snd.eap.  diftpeafatio  de  non  reftdeside. 
«.  1 5 . Comme  il  a clic  iugé  au  Parlem.  de 
Paris  le  6.  May.  1 577.  Brod./îr  Leiiee  audit 
tA.6.contrc  le  chap.rr/arow.4.  & ehap.vlt, 
extr.  de  Cleric.  non  reftd.  & tan.  hors  ofortit 
3 6.  df  confecr.  dift  ^ .Seulcmeht  mcfmc  au- 
iourd’huy  les  Religieux  ne  fc  peunènt 
pas  abfenter  de  leur  Contient  fansdif- 
penfe  éepermiffionde  leur  Superietit:r4w. 
non  mag/topere.  3 . extr.  ne  Cleric.  vel  M ona- 
ch.  En  Outre  lors  qu’il  eft  quéflion  d’vn 
bénéfice  qui  à Cure  des  Ames,  8c  qui  par 
fa  fondation  requiert  rcfidencc,  le  Pape 
regülicrement  ne  difpeilfc  pas  le  bénéfi- 
cié de  la  rcfidencc , comme  il  a efté  iugé 
au  Parl.de  Paris  le  1 .Iuillet.r  5 66lütoàfur 
Loaet  aadxh  6 De  plus,  fi  lefd-bcneficiers 
ayans  obtenu  lad.  licence,  fc  font  retirez 
en  quelques  Villages  ou  Chafteaux  cf- 
qucls  il  ne  fc  fait  aucun  exercice  dés  cftii- 
des , ou  fon  petit , ils  ne  gaignent  pas  les 
gros  fruiéls  de  leurs  Bcncfices.c4p  r»d  1 1. 
extr,  de  cleric,  non  reftd,  La  raifoh  delcl.  dé- 
cifions  eft , que  celuy  qui  eft  abfent  pour 
eftude,  n’eft  pas  tenu  pour  abfent:/ 
tam  eft. 1%  jnprittc.ff.de  légat, }.dr  l.Séiâ. 10. 
§.Tamphile.6.ff.deinftr,velinftr.le£. 

7.  En  troificCnc  lieu,  Icfd.  bénéficiers 

pendant  leur  afafcnce  pour  la  pourfuitté 
des  procez  de  leur  Compagnie,  gaignent 
lefd.fruûfts  : Rcb.  in  l.cap.difpenfjtio  de  mai 
reftdendo,  n.  1}  fuiuant  le  ch.  13. 

ext.  de  cler.  non  reftd.  à"  eap.  eùm  non  deceat 
3 o.  extr.  de  eleH.  Comme  il  a elle  iugé  au 
Parl.de  Tholofelc  14.  Mars  1 foÿ.La  Ro- 
cher» fes  Arr,  lia.6.foas  le  mot  (dtftritations 
^Hottdiettttes)tit.}6.art.,}.  £c\e  3.  Dccemb. 

1 575.Mayn./«.i.eA.  1 6. bien  qu’ils  euffent 
iuré  de  faire  leur  reCdcnce  en  leurs  Egü- 
iês.d.  cap.  ex  parte.  1 4.  Frapoptara  tua  iora 
ftdehter profiqaens,  cam  ex  hoc  cenferi  drbtat 
repdens,pertartam  non  incarrù.d.ca'p.  1 3. 

8.  En  quatrième  lieu,  lebencficiér  joüit 
de  tous  les  fliiéls  pendant  foti  ablencc 
pour  maladie.o^.  1 .extr.de  eler.agro't. 

9.  En  cinquiefine  lieu,  cclüy  quia  efté 
empefehé  par  le  Chapitré  en  laiouytTah- 
ce  de  fit  prebende , ayant  gaigné  fa  caule, 
eft  tenu  pour  prcfcnt  durant  le  temps 
qu’il  a vacqué  a la  pourfuitté  de  Ton  in- 
ftance.  Comme  il  a elle  iugé  au  Parle- 
ment de  Tholofelc  zé.Iuin  1 yÿi.  May- 
nard.  liu.  c . chap.^fiSc  Char,  en Jes  ReFFonf. 

Ua.9r 
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//M.ÿ.c/ïAf  ■74*  ^uiuant  ledit  ch.  « p4rte,ii. 
ext.  ât  cier.^^  Tefi. 

I o.En  fixicme  Ueitjc  bénéficier  abfent 
pour  afllftcr  ÉC  accompagner  Ion  Euef- 
i]ue , gaigne  Icfd.  fruic^s  pendant  fon  ab- 
lencc,  €4f.  de  cetera  y.  c.  ad  audtentÛM, 
ly.  extule  Cleric.nonrejidentibxi.  Comme  il 
•a  efte  iugé  au  Parlement  de  Paris,  le  18. 
ïuîn,  mil  cinq  cens  huicVance-repnChcnu 
enfes  Re^UmtnS  , tit.  i.chap,  9.  & Peleus 
enfes  Âif.ForMti.i^ckip  54. 

11.  En  fcpticrmc  lieu,  ceux  qui  font 
abfens  pour  le  fcruicc du  Pape,  font  te- 
nus pour  prefents , & gaignenc  les  fruic^s 
de  leurs  prébendes.  C4p.  cum  deUi^m.  14. 
ér  CAp.Je^.  cxtr.de  cleric.  nonrefid, 

1 2.  En  huiebiefrhe  lieu,  le  Lecteur  pu- 
blic du  Roy  cftant  Chanoine,  cft  difpcn- 
fc  de  la  rcfidcncc  , 6c  gaigne  les  gros 
frui^bs  de  fa  prebende , comme  il  a elle 
iuge  au  Parlement  de  Paris  le  dix-ncu- 
fiefine  Février , mil  cinq  cens  fepeante- 
neuf.  Charond.  e»  fes  Rejfonfes  , lin.  7. 
ch^p,  1 50.  6c  le  dix-huicbicfm<f  luin  , mil 
cinq  cens  huiébamc.  Chenu  ibid.  Par 
ce  qu’eftans  abfens  pour  la  République  ^ 
ils  (ont  tenus  pour  prefens.  ixbfentÎA.ff.  de 
re£ml.  iur, 

13.  En  neufiéme  lieu  , les  Clercs  de 
la  Chapelle  du  Roy  ,6c  Chapelains  cRaus 
de  fa  fuitte  , gaignent  cncicremcnc  les 
fruicRs  de  leurs  bénéfices  , ores  quilsa- 
yent  cure  d âmes,  tout  ainfi  que  fi  acbucl- 
lement  ils  y refidnicnc  , 6c  ce  tant  qu’ils 
feront  en  quartier  , fuiuant  l'OrdonftAnce 
ef  Henry  III.  de  t^n  mil  cinq  cens  hmcfAn- 
teynrtic.y.  luge  au  Parlement  de  Paris 
les  deuxîefmc  Auril,mil  cinq  cens  foi- 
xante-neuf,  cinquicfmc  Septembre , mil 
cinq  cens  feptantc-trois , deuxicime  luil  - 
Icc , mil  cinq  cens  feptante-cînq  , fcpticl'- 
me  Mars  , mil  cinq  cens  fcptance  ncuf, 
^ fcpticfmc  lanuicr , mil  cinq  cens  hui- 
dlantc-quatrc.  Chenu  en  fes  ReglemenSy 
ttt.  1.  chnpit.9.  Et  au  Piiué  Coufcil  le 
dix-ncuficmc  luin, mil  cinq  cens  luii«Ran- 
tc-cinq  , & encore  audit  Parlement  lé 
vingt-troi(icfmc  Mav,  mil  cinq  censhui- 
ftantc-fix  , vingt-dcuxicfmc  May  , mil 
cinq  cens  nonantc-neuf,  6c  quactiefmc 
Mars , mil  fix  cens.  Chenu  ibtd.  drjam. 
ceep,  enm  dile&m.  1 4.  extr.  de  cleric.  non  re^ 
/idend.  oCi  cft  dît , que  les  benefieters  , qui 
font  abfens  pour  le  feruice  du  Pape  , gaignent 
les  gros  fruills  de  leurs  bcn^^ces, 

14.  Seulement  lefdits  bencficie'rs 
font  tenus  de  rapporter  bon  certificat  dü 
feruice  par  eux  rendu  en  ladite  Chapelle. 
CJacnu  ibtd. 


15.  Secondement  les  Chantres  de  la 
Chapelle  de  la  Mufiquedu  Roy  , pour- 
ueus  dvnc  prebende  Hcbdomadicrc , 
(qui  ne  peut  eftreferuie  par  Vicaires)  ne 
font  pas  defchargcz  de  ladite  rcfidcncc , 
6c  pendant  leur  abfence  , ils  ne  gaignent 
pas  lefdits  fruiebs  de  ladite  prebende  j 
comme  il  aclbc  tuge  au  Parlement  de  Pa- 
ris le  vîngt-feptième  Iuillec,mîl  cihq  cens 
feptante-vn.  Leucftr/»4^.ti.9.  Loüet/e/- 
tre{C)  chap.^^.  6c  Chopin.  MonaH.llb.x., 

16.  En  outre  lefdits  abfens  p'ourlef- 

dites  caufes  ncccfTaircs , ne  gaignent  pais 
les  dilbributions  quotidiennes  6c  manuel- 
les , qui  ne  (ont  deucs  qu’aux  preferA 
a<Ruel(ement  feruans , pour  quelque  cau- 
fe  6c  priuilege  que  ce  (oit , pour  les  obli- 
ger parUàlâ  prcfencc  6c  fcruicc  acbuellé 
dans  leurs  Eglifes.  Bocr.  quajl.\y.num.\€, 
Faber  in  fuo  Cod-  Itb.  1 . . 3 . définit,^  o.  La 

Roche  au  Itu.  I O.  des  Tarlcments  , chap.  37. 
6c  Bourdeau  fur  LcUit , lettre  ( £ ) chap.6. 
fuiuant  le  chapitre  vn.  extr.  de  Cleric.  non 
reftdent.  inEcclef  in  Sexto.  Cdmme  il  a 
clbé  dit  de  refchulicr  en  Théologie  ab- 
fent pour  (èr  c Rudes,  in  cap.  licet  nobu.^  i; 
extrau.  de prrebend.  d»  ccliiy  qui  alfiRc  & 
lert  à fdn  Eucfquc.  cap.  de  aetero.y,eietr.ie 
cleric.  non  rejid.  Et  des  Clercs  de  la  Cha- 
pelle du  Roy,  8c  des  Chapelains  cRans 
de  fa  fuite  , par  l’Ordonnance  d’Hcnrÿ 
lll.dclan  mil  cinq  cens  huiftantc«rr.7. 
Et  cclaacRc  ainfi  iugé  par  la  plus  parc 
des  (ufdits  AricR-s. 

17.  ^t^INTO.  Le  jBcncficicr  qui 
a cRc  change  par  fon  Euefque(qui  le 
peut  faire  s’il  le  iuge  nccelTairc,  Can.  Epi- 
feopus  de  loco.\j.c4uf.y.q.i:(jr  can.fi quU  41: 
casèf.  t (t.q.y.  & cap,  qu^fitum.  yextr.  de  per- 
mut.  ) d vn  lieu  à vn  autre , n’eR  pa^  tenu 
de  faire  rcfidence  au  lieu  de  fon  premier 
bénéfice,  ams  feulement  à ccluy  dii  fé- 
cond. Car  c’cR  au  fécond  qu’il  doit  fairé 
maintenant  la  fon<Rion  de  fa  chargé.^* 

fiuifqu’il  n’a  plus  rien  de  commun  auéd 
a première  Eglifè.  Cdn.fi quit^àuf.xi.q.ii 
Et  cette  cranRaiîon  ne  peut  èRrcfaièbè 
fans  lettres  dimifToîrés  de  fon  premicE 
Eucfquc,  can.  aumiam.  i .dn},  qu^fi.z 
üoir,  lorsqu’il  eRtrahfcré  crt  vnê  £^11- 
fc  dépendante  d’autre  Eiicfquc  qüc  1* 
f)rcmibre.  â.ean,  1 . Car  fi  cCt?ê  tra'fiflàtloh 
cR  faite  en  autre  Eglife  d’vnaiiëfiiiS 
cefc  , telle  lettres  dîmilfolr^es  iiE  (bric 
pas  nccelTaircs.  GIo(T.  cati.  1 . in  zérbo  ( di- 
inijforiii.  ) 

18.  Mais  bien  que  cette  trandaridÂ 
faiebe , d auihoricc  du  Supérieur , fort  va^ 
O O 4 lablc; 


\ 
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laHc,  ncantmoins  elle  eft  nville  , fi  le  bc- 
ncficicrl  a falékcdc  Ion  propre  mouuc- 
mcnc  fans  ladite  autboritc.d.  can.Ji  ^#«.3. 
çai/i  1 1 1.  V oirc-mcfmc,  rÉuefquc 

qui  de  fa  propre  aiuhorité  à quitté  Ion 
Eglife , & sert  change  en  vne  autre , cft 
priué  de  tous  deux,  cMpi  quaHio,^.  extr.  de 
tTAnJlm.Epif.  vt  née  illit ÿr^fiiext , ^uos  pet 
fuperhixm  frémit  ; née  illù  quoi  fer  nuurl^ 
tUm  éoHCMpiuif.  dicl.  Car  comme  le 
mary  ne  peut  pas  quitter  fa  femme  , Se 
s*adioindrc  à vn  autre  fans  crime  d*adub 
tere  j aufli  1 Euefque  ne  peut  pas  quitter 
fon  Eglife  en  prendre  vne  autre  fans 
encourir  peine  d’adulierc  fpiritucl , eu», 
Jicut^cuu.’j.q.i. 

iq.  S Ext  O.  Lorfquc  le  Siege  Epif- 
copal  cft  transféré  dVn  lieu  en  vn  autre 
par  le  Pape,  qui  fcul  le  peut  faire  i cuf.  1 . 

3.  & 4.  extr.  de  tranJlut.Eptfc.CAn.  mata» 
tiones.y.^.  O*  can,ftcat.  39.  eau.'],  q.i.  L‘E- 
ucfquen  cft  pas  tenu  de  refider  en  la  pre- 
mière Eglife. 

10.  En  fécond  lieu  , cette  tranflation 

fe  fait  par  le  Pape  j lors  qu’il  y a iufte  cau- 
fe  de  ce  faire  , comme  lorfque  le  lieu  cft 
mal-fatn  où  incommode , ou  enuironné 
de  voleurs,  ou  pour  quelque  autre  caufe. 
Rebuff.  in  pruxt  benefic.  j . parte  dit.  de  traa» 
Jlat.Epifcof.knum.uvfque  adi^.  caa.  ma» 
tationet.\^.eatt.y.qaaJl.  1.  & le  chapitre 
qaanto.  3.  extr.  de  tranfat.  Epifeop,  Et  ne 
fcrtdcdircque  le  Mariaigc  fpirituel  qui 
cft  entre  l’Eglifc  6c  r£uclque,ncpcut  pas 
eftrc  diflbus  par  l’homme , mais  par  Dieu 
feul  , puifque  ce  que  Dieu  a conjoint 
l’homme  ne  le  fcpare  point  3 car  cette  fe- 
paration  fc  fait  par  le  Pape,  non  fimplc- 
ment  comme  homme, mais  comme  cftanc 
Véritablement  Vicaire  de  lefus-Chrift.  d, 
eapi  I . 3.  ext,  de  trarJUt.  Epife, 

11.  En  troifiémc  licuje  Roy  doit  cod- 
fcntitii  cette  tranflation  du  Siège  Epifeo- 
pahainfi  en  1 an  1 y ^C.  François  I.  Roy  de 
France, confentit  a la  tranflationdc  l’Égli- 
fc  Cathédrale  qui  eftoit  k Maguclone 
dans  Montpellier.  RebufF.  d.  tit.  tranjlat. 
Epifeop.  num.  1 3,  £c  Chopin,  defaer. polit. 
Eh.  %,  tit.  4.  Hum.  iç.  Car  le  Roy  y a in- 
tereft , comme  fondateur  de  la  plus  parc 
des  Euefehez  de  Ton  Royaume,  cap.pUû. 

CAp.  decermmm.  \ Z.  Cunf.  1 6.  quéejl, 
7.  Orque  ledit  Euefehé  de  Montpellier 
fuft  auparauanc  à Maguclone  , il  en  ap« 
pert  par  le  chap.  aholenàa  pen.  extr.  de  Je- 
puUur,  oh  Innocent  III.  autheur  dudit 
chapitre  > eferit  À l Euejqae  de  MagueUnede 
Corriger  vne  maumaife  Icoajittme  qui  efioit  oh- 
feruee  à Montpe&ier  lit  a dépendant  de  fim 


Viocefe , ^ à cette  oeeufion  lay  en  eferit  pMtt 
y remeâiet\ 

11.  En  quatriefmc  lieu,  cette  tranfla 
tion  faite  , la  prcmiereEglifc  cclTc  d eftre 
Cachcdralc , Ce  la  féconde  cft  faite  Ca-^ 
thcdralc.  RebufF.  d.  tit.  num.i'j.  Ainfi  l’E- 
glifc  de  Maguclone , qui  eftoit  ancienne- 
ment Cathedrale,eft  maintenant  vne  Am- 
ple Eglifc,Cc  l’EgUfc  S. Germain  de  Mont- 
pellier à prefent  cft  deuenuë  Cathédrale, 
ayant  changé  Ic  nom  en  l’Egliffi  de  S. 
pierre , en  force  qu’auiourd’huy  on  l’ap- 
pelle lEglifc  Cathédrale  de  S.  Picrre:Rc- 
bufF.d  . n»m.  \-f.  Et  comme  il  n’y  a qu'va 
Roy  dans  fon  Royaiulie , & qu’vn  Prince 
parmy  les  Abeilles  , auffi  n’y  a-ilquvn 
Chef  és  Eçlifes  d vn  Dioceze , c»f.  m »fi~ 
bm.^  1 .f/M/7.,.1.  Rome  en  fon  origine  n’a 
peu  fouffrir  en  mefme  temps  deux  Roys 
quoy  que  frères  : Et  lacob  & Efaü  s’en- 
trebattoient  dans  le  ventre  de  Rebecca 
leur  mere.  Ce  neantmoihs  on  doit  laiffer 
dans  la  première  Eglife  deux  Preftres,ou 
pour  le  moins  Vn , U le  reuenu  eft  petit. 
Reb.  â tit.  ».i8.  fuiuant  le  cna./i ,»*<  v-/t. 
4r.r««.  lé.y.y. 

1},  Maiscette  trandacion  eft  fcuoqiiée, 
torique  la  caufe  pour  laquelle  elle  auoit 
efté  faite,  vient  d ceftèr, comme  fi  à caulc 
de  la  guerre, la  tranflation  auoit  efté  fliitc, 
la  paix  funienant,on  doit  retourner  enU 
première  Eglife.  Rcb.rir.  dt  tr/uijlat.  Epif- 
cep. n.i^.  fuiuant  le  cm.  in  icpihm  41.  in fi.& 
cm.p*fii)r»Us.i^'L.cm.’].if.\. 

14.  Seulement  quoy  que  l’Euefque  pat 
rauthoriié  du  Pape  fe  foit  fait  Moine , il 
ne  peut  plus  reprendre  fon  Euefehé.  f«»- 
hcc  neqm^Kmt.^  Cdn.'J.  y.I.  Mcndchenm 
enhn  vit»  fichicOimù  hnbent  verbum  dff- 

cipnlntm . non  doendi  . vtl  prdjidendi . vol 
pd/cendi  n/ici.d.CM.^^. 

15.  Et  non  feulement  les  Clercs  fecu- 
licrs  pcuucnt  eftre  transferez  d’vn  lieu  à 
autre  ; mais  aulli  les  Réguliers  , en  forte 
que  fi  le  fécond  Moiuftcrc,  ofi  le  Moine 
veut  eftre  transferé  , eft  d’vne  Réglé 
plus  aufterc  que  le  premier , il  le  pourra 
taire  auec  le  fimplc  confeniement  de  fon 
Abbé  : RebufF.  ht  d.  1,  p*rie,  tit  nie  dt 
tranjldt.  Mmdchor.  ntm.  5.  8c  Duranti 
qudH.  loi.  tmmero  l.  fuiuant  le  cd».  t. 
CP"  } ■ cmf.  zo.  qttdfi.  4.  & tdp.  liât.  I f.ex- 
truttd^dnt.  de  rtgulnr.  Mcfine  fans  le- 
dit confentement  , pourqcu  qu’U  l’aie 
requis.  Rebuffus , diti.  tiinlo , namtre  C. 
Sc.  Ouranti  ibidem,  fuiuant  ledit  chapi- 
tre licèt.  Excepte  qu’il  euft  défia  rail 
profclTiou  de  1 Ordre  des  Mandians , 
car  alors  il  ne  le  peut  pas  ç^comme 


DiQ'li^ed  by  C 
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il  acftc  Parlement  de  Tholofe» 

Duranûi-^“^j^-w««»-5-  Qnc  file  fécond 
Monaftcrceftd’vne Règle  parcillcà cel- 
le du  premier  , il  le  peut  faire  par  le  con- 
fentement  de  l’Abbé , & de  foii  Conuent: 
RebufF.<i.r/^».7.  & Durand  lor. 

num.  1.  Q^e  s’il  eft  dVne  Réglé  moins 
fcucre,  il  ne  le  peut  pas  faire  fans  le  con- 
fentement  du  Pape,  RebiiftV.//>.«tfw.7  & 
Durand 

i6.  Et  toufioiirs  le  Religieux  pourra 
eftre  transféré  par  fon  Abbc  en  vn  autre 
lieu  qui  foit  regy  par  vn  mcfme  Abbé , ôc 
de  mcfme  Religion  : RebufF.  d.tif.nitm.9. 
Et  le  Moine  qui  a cfté  transféré  à vn  au- 
tre Monaftcrc,n ’dl  pas  tenu  de  faire  nou- 
velle profeffion  au  (ccond  Monaftcrc,car 
la  première  qu’il  a Vne  fois  faite, fuffit:Re- 
hi\ff.d.t/rnum.i. 


SECtiOM  XII. 

Si  les  Beneficiers  fine  tenus  à la  répara- 
tion des  Eglifis. 

i.T  Es  Beneficiers  font  tenus  à la  repa- 

I J ration  des  Eglifes  de  leurs  bénéfi- 
ces: Maynard  /fv.i. ehdp,6.  & ^\.  fuiuant 
l’Ordonnance  d’Henry  III.  de  l’an  mil 
cino  cens  huiflancc-fix.  Comme  il  a cfté 
iiigc  au  Parlement  de  Dijon  le  17.  Audi, 
mil  cinq  cens  huiétantc-quatre  : Bouuoc 
tom.  1 .fart. y fous  It  mot'  Réparation  d'Eghfe) 
qtujl.i.  Enicmblc  à rcntrctcnemcnt  des 
ornemens  requis  pour  la  célébration  du 
fcmice  diuin.Loliet  lettre  ( O ) ei?af  .6.iuC- 
qucs  à concurrence  du  tiers  de  leur  reuc- 
mi , en  iccluv  tiers  non  comprinfes  les 
oblations  : cottimc  il  a cfté  iugé  au  Parle- 
ment de  Paris  le  dernier  luiflct  mil  cinq 
cens  nonantc-neuf,  en  faneur  du  Prieur 
de  S.  Pierre  de  Tonnerre,  Loüct  lettre{o) 
ehap.  6.  Etleqiutricfrticlanuicr,  mil  fiy 
cens  dix  , Brod.  fur  hdit  chap.  6.  Et  au 
Parlement  de  Tholofc , le  neuficrme  Dé- 
cembre , mil  cinq  cens  cinquante  - cinq: 
Maynard ch.rp.^\.  Mcfme  leurs  he- 
ritiers apres  leurs  mort  en  font  tenus  j 
tous  leurs  biens  par  eux  laiflbzy  font  hy- 
pothéquez du  iour  qu’ils  ont  pris  poftef- 
lîon  du  bénéfice,  comme  U a cfté  iugé  au 
Parlement  de  Paris,  le  vingt-ncuficfmc 
lanuicr,  mil  cinq  cens  fcptamc-cinq.- 
Brod.  yir  Lû'üet  lettre  ( R ) ehap.  5.  & au 
mois  d'AuriL  mil  fix  cens  trois.Loüet  au- 
dit chap.^o. 

1.  Mais  ils  ne  font  point  tenus  aux 
^oftes  réparations  qui  leront  k faire  en 


leurs  bénéfices , fmon  que  les  ruines  fuf- 
fent  aducnucs  par  leur  faute  , ou  négli- 
gence notable  , fuiuant  ladite  Ordonnan- 
ce d’Henry  III.  de  l’an  mil  cinq  cens 
huidante- Cx.  Seulement  les  Paroiffiens 
font  tcnu.s  aux  ^roftes  réparations 
comme  il  a efté  iuge  au  Parlement  de 
Paris, en  fan  mil  cinq  cens  fcpcantc- 
neuf.  Charond  lia  i.eh.^y. 

en  fes  Obfernat.fotu  te  mot  { CUra  } ) &: 
le  vingtiefme  May, mil  cinq  cens  hui 
clantc-cinq.  Mornac.  nd  de  ^firfr.  c?* 

Îiuemadm,  Ainfi  ils  font  tenus  de  reedifier 
es  maifons  de  leurs  Curez, comme  il  a 
efté  iuge  au  Parlement  de  Grenoble,  le 
vingt  - vnicfmc  luin  , mil  fix  cens-cinq  : 
Expilli  en  fis  Arrejls.  ehap,  135  Et  par  Ar- 
reft  de  l’an  mil  fix  cens  neuf,  Expilly 
fes  Arrefls  y ehap.  147.  Sc  au  Parlement  dC 
Paris  par  diuers  Arrefts  : Chenu  enfesRe- 
glem.ehap.  14.  mcfinc  les  forains  y doU 
lient  contribuer  , comme  il  a cfté  iugé 
au  Parlement  de  G rcm^le  par  Arrcft  ge- 
neral donné  les  Chambres  aflcmblécs  ,Ic 
dixicfinc  Aurifinil  fix  cens  neuf,  Expilly 
platd.çf» 


SECTION  Xllt 

Si  les  beneficiers  fini  tenus  à payer  Ut 
dettes  contrastées  parleurs 
predecejpurs. 

] E Succefleur  au  bénéfice  cft  obii- 
I <?é  de  payer  les  dettes  contraélces 
panon  Prcdccellcur  afoccafion  duditbe- 
ncficc.  Bocr.  i04.«*w.  48  fie  Giiidi  * 
Pap.yîw^W.  ^01  Ainfi  le  Prélat  cft  obligé 
de  payer  les  dettes  contraclccs  par  fon 
predccelTcur  pour  les  hccefliccz  de  l’E- 
^WÇxSyeap  x.extr  i.  de  filât.  Mais  il  n’cft  pas 
obligé  de  payer  les  dettes  perionncllcs 
de  ion  prcdcccftcur.  Ranch.<^ff/y-/'rfr/.4. 
eoTsel.  198.  fuiuant  Iac-r«/Tio.  qaajl.  ^ hot 
im.  eap.  ï.  extr.  de  deptf  O*  cap.  quod  quibufi 
dam.  4.  extr.  defideiujfortb.  ér  eap.fi^ncrttn- 
dam.  x,exti au.de folut. 

1.  Et  par  mcfme  raîfon  parce  que 
les  tranfaéiions  paftccs  par  l’Abbé  aticc 
fes  Religieux  eftans  confirmées  par  le  . 
Pape  , font  cenfées  fiiiiftes  par  l’Eglife  > 
le  futeeCTeur  en  l’Abbaye  les  doit  te- 
nir » mais  non  pas  fi  clics  hc  font  pas 
confirmées  paSie  Pape , comme  eftans 
en  ce  cas  cenfées  faites  aucc  la  per- 
fonne  particulière,  cap,  venuns.  8.  extra- 
uagant.  de  tranfaB.  cr  eap.  adhac.  15.  extr. 
de  deeim.  èc  ainfi  a efté  iugé  au  Parlement 

de 
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de  TKolofc  , le  dix-hui£Ucfmc  Février , 
mil  fix  cens  trente-crois  : D’Üliuc  tn  fei 
Afupiy  hu.  i .chapA, 


SECTION  XIV. 

si  IfS  Benfficiers  font  tenus  de  conférer  les 
Ordres,  bniller  lettres  dimijfoires , admmi- 
frtr  les  Sacrements , njfjhr  nuxfepul- 
tttres , (îr  frire  fonner  les  cloches  j^ratui- 
temeni  ? 

i.T  Es  Euefqncs , ou  leurs  Vicaires 
I ^Oflîcicrs  ne  peuucnt  prendre  Tous 
quelque  couleur  &c  prétexte  que  ce  foit 
pour  collation  d’aucuns  Ordres , tonfu- 
re  des  Clercs , lettres  dimiflbircs  & tefti- 
monialcs , foit  pour  le  feel,  ou  autre  cau- 
fc  quelconque  aucune  chofe  encore  qu’il 
leur  tiiil:  prcfencc  > Tauf  neammoins  à 
faire  taxe  pour  les  lettres  ditnilToires 
& tcftimonialcs  tux  Greffic'-.s  pour  leur 
falaire , qui  ne  pourra  exceder  la  dixici- 
me  partie  d Vn  Elcu.  Et  ce  feulemcm 
pour  le  regard  de  ceux  qui  n’ont  autres 
gages  & emolumens  pour  exercer  leur 
Office , & fans  qu’aux  Euefqucs  ic  au- 
tres Collateurs  en  puilTe  venir  aucun 
profit  direclemcnc  , ou  indircAcment , 
nonobfiant  tous  Statuts  & coufiumej 
contraires.  Et  feront  ceux  qui  fc  trou- 
ucront  auoir  pris  ou  donné  , punis  des 
peines  ordonnées  de  droicE  contre  les  Si- 
moniaques , fuiuant  l'urtts^xo.  de  l'orâon- 
ntmee  de  Blois. 

1.  En  dcuxiefmc  lieu , les  Bénéficiers 
ne  peunent  pas'  exiger  aucune  chofe 
par  forme  ncceflairc  pour  les  Sacrc- 
mensdu  Baptefme  , Extrême -Onction 
& Mariages , comme  il  a efte  iugé  au 
Parlement  de  Tholole,lc  vingt-lepciëme 
Nouembre  , mil  cinq  cens  quarante- 
deux.  Papon.  en  fes  Arrefs , liu.  i.  Ut.  des 
Chmpitres.^.art.-j.  5c  Mayn.  üb.\.  chap.  70. 
La  Roche  e»  fes  Arrejls , Uu.  6.  fus  le  mot 
( des  Curez.  ) 34.  rfrM.  & Durant!  q.66. 

fuiuant  le  Cnn.  (juidejuid.  loi.  citm  ^untuor 
feqq.  Cétuft.  quzjl.i.  & cap.fu»m.  lÿ.extrav, 
de  f monts, l'dTt.  de  C Ordonnance  £ Or~ 
tenus.  Ny  pour  les  fcpulturcs  5c  funérail- 
les, ny  pour  faire  fonner  les  cloches  cf- 
ditcs  funérailles  > Comme  il  a efte  iugé 
par  ledit  Arreft  du  Parlement  de  Tholo- 
le  : Papon , La  Roche , S^VIaynard  d.  lo~ 
> 6c  au  Parlement  de  Bourdcaux , le 
deuxième  Aouft  mil  cinq  cens  quarante- 
trois  : le  quinziefrfte  Février , mil  cinq 
cens  quarante-cinq  : vingt-cinquiefmc 


luin,  mil  cinq  cens  quarantc-fept.Auiom. 
ad  l.inaito.i.  c.  de reù^iof  <,Çuk\:int  le  chap. 
funm.  i^.extr  de  fmontn  le  entf.  dicittm.  1 05 . 
enuf.  I . qttxjl.  I . cnn.  1 1.  chm  tnbus 

feqej.cnufs  cnp.  1 \.extr.defcpult.(^ 

l' Ordonnnnee  de  Chnrles  IX.  faite  aux  Lftnts 
d'Orlenns,art.  1 r* 

3.  Il  en  cftdc  mefmc  de  toutes  au- 
tres chofesfpiritucllcs , fuiuant  led  art.\s. 
Vous  l’aucz  reccu  gratuitement,  donnez- 
Ic  aufli  gratuitement  : S.  Matth.  chap,  1 o. 
V,  S.  Pett  nltqutd  nut  exigt  omntno  prohibe- 
mus . ne  { quod  valde  irreltgie^'um  eft  ) ant 
vennin  fortajfe  [quod  nbfit)  dtcdtur  Ecclefin  ) 
nut  vos  de  humanii  videnmint  n/orttbtu  ^ra- 
tulnrt  i fi  ex  eornm  cndnuertbus  fiudrntis 
quart  re  quolibet  modo  compendium  : d.  Cau. 
quafi.  I Z.  enuf  1 3 . quafi  % . fyin  trrrn  , ter-  . 
ram  vendis  f Aiemento  quonsam  terra  es , 
tP*  snterrnm  ibis  : Cnnjn  Ecclefinsiico.  14. 
</.r4».3.j.Vüirc-inefmcbien  que  le  Parle- 
ment de  Paris,  ayt  rcccu  vn  Preftre  à 
demander  falaire, ou  aumofnc,pour  auoir 
célébré  MelTe , par  Arreft  dudouziéme 
Iuillec,mil  cinq  cens  trcntc-vn:5c  du 
dix  fcpticfmc  Auril , mil  cinq  cens  qua- 
rante cinq.  Pap.  en  fes  .irrefis , liu.  ttt,des 
chofes  diurnes,  i .artic.  i.  j . Ncantmoins 
la  Cour  de  Parlement  de  Tholofe,  n’a  pas 
voulu  donner  Arreft  fur  cette  queftion 
pour  obuicraux  confcquences  quonen 
pourroit  tirer,  5c  a lailfc  l’affaire  au  croc: 
Maynard. /r«  \ .chap,i.  Elle  n’a  pas  vou- 
lu ordonner  que  les  Preftres  ne  pourront 
pas  faire  telles  demandes  pour  ne  don- 
ner occafion  au  peuple  dcics  meprifer» 
Elle  n’a  pas  aiiffi  voulu  leuradtuger  ce 
qiuls demandent,  preitigeant  qu VnPrc- 
lire  qui  lors  de  faPreftrifccftpourueU 
de  quelque  titre,  ne  doit  rien  demander , 
Mayn.<rv<///  ch.  1. 

4.  Mais  il  cft  permis  aufdits  Bénéfi- 
ciers de  prendre  pour  Icfditcs  chofes  ce 
qui  leur  fera  baillé  volontairement , fui- 
uant ledit  (4^.  i 01.  cnufi,  qutefi.  cnn.  in  £c- 
clcfinsUco,cum  feq.cnu.  i ^.q.i  lnd.  Ord.d  Orl. 
art.  I ( . Comme  il  a efté  iugé  par  les  fui- 
dits  Arreftsde  Tholofe, 5c  de  Bourdcaux: 
papon,  & Autom.^./pf«.5c  Mayn.  aud.ch. 
70.&  la  Roche  aud.tit.i  icy  a lieu  cet- 
te Règle,  ^écdnmtametfi  honefié  nceipian- 
tur,  tnhoneHe  tnmen pctuntur.t.  i . §.proinde. 
yjf.  de  extrnod.  cogpùt.  Accipinnt  qua  non 
ftuore  munerû  videantur  accepta  Jed  colla- 
tione  deuotionts  illntn.  Comme  il  cft  dit  en 
pareil  <.^.%.cnn.\.cnuf\  q.i.perfundens  ne* 
ctpe,noHco^t.ns  .àkio\x.  Bias. 

TITR  E 


DivjiliZt  1 


Tit.  X.  SedU.  Des  Difmes. 


TITRE  X. 

Des  droits  dont  iouyt  le  Bénéficier 
après  qu'il  efi  pourueu  du  Be- 
neficefifi  nommément  du fùbfide 
Charitatif. 

i.fQ^Lacftc  die  cy-defliis  , que  dés 
j|lg  que  le  bénéficier  a cAc  pourueu 
defon  bénéfice,  ilcAoit  obligé  à diuerfes 
chofes,&  qiéauAiil  iouylVoic  de  diuers 
droids  ) ém  tint prtcedcnt , il  a cAc  parlé 
des  obligations  du  bénéficier  , il  reAc 
maintenant  à parler  de  fesdroids. 

1.  Or  bienque  le  Bénéficier  ayt  diuers 
droids  6c  prerogaciues  à caufe  de  Ion  bé- 
néfice , Dcantmoins  parce  que  defdics 
droids  il  en  eA  parle  en  diuers  autres 
Traidez  du  Droid  fort  commodément , 
il  ne  fera  parlé  icv  que  du  iubfidc  Chari- 
taiif,  6c  des  Dilmes  dont  ils  ioüyfl’ent, 
comme  ne  pouLians  cesdroids  e Are  trai- 
ékez  plus  commodément  ailleurs  qu  en  ce 
Traidé  des  Bénéfices. 

3.  Le  pape , les  Cardinaux  , les  Pa- 
triarches, les  Archcucfques  , les  Euef- 

ucs,6c  les  Supérieurs  de  quelque  Or- 
rc  , pcuucnt  impofer  le  Ukbfide  Cba- 
ritatif.  Boè’rius  deciftons  133.  mais  nuis 
autres  EcdwfiaAiqucs  n’ont  ce  poiuioir, 
finon  que  par  exprès  ce  priuilcgc  leur 
air  eAé  accorde.  Bocriusi^/d.  Ce  droicA 
leur  cA  concédé  pour  payement  de 
leurs  Bulles , A nnate , 6c  autres  tels  dc- 
uoirs , lors  que  les  fruids  de  leurs  bénéfi- 
ces n y fuflfîlent  pas:Bocrius  dcajiom  j 34. 
Et  pour  cefubfide  on  ne  peut  pas  pren- 
dre plus  grand  droid  que  pour  la  vcrîfi- 
cion  : comme  il  acAc  iuge  au  Parlement 
de  Bourdcaux.  Boërius.  d,  decifione  1 34. 
Et  les  paumes  A'lünaAcrcs,Holpitaux, 
6c  Religieux  priuilegicz  font  exempts  du 
payemenrdc  ce  droid  : Bocrius  âeçifnnt 
Ï3Î- 

4.  Quant  aux  Difmes  il  fera  parlé 
premièrement  de  leur  diAèrcncc  aucc, 
les  Décimes  , 6c  de  ccuxaiifqucls  clics 
font  dcuës.En  deuxiefine  liât,  il  fera  par- 
lé des  priuilegesdont  ioüyflenc  ceux  auf- 
quels  elles  font  deuës  en  leur  exadion. 
En  ttoifiefinelicujil  fera  parlé  de  ceux 
qui  Icsdoiucnt.Ën  quatricime  lieu  , il  fe- 
ra montré  fur  quelles  choies  elles  font 
prifes.  Et  finalement  , il  fera  montré 
quelle  quantité  cA  exigée  pour  IccUcs 
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Et  chacun  de  ces  poinfts  fera  craifté  par 
Sections  leparécs. 


SECTION  I. 

Héla,  différence  des  Difmes  assec  les  Deci~ 

mes  , dé  ceux  aujquels  les  Difmes 
font  deuës. 

I -T  Es  Décimés  font  deucs  au  Roy  fur 

I ^les  bénéfices  Ecclefiaftiques  du 
Royaume, dont  i’ay  parlé  tnmontrtieié 
des  TAtUes , »rt.  i.til.  des  Décimés  , CT  dons 
£r»tmts  : Les  Difmes  font  certaines  cotti- 
tez  de  fruifts  deus  aux  Curez , ou  autres 
Ecclefiaftiqucs,  dont  il  cft  parlé  sis.  de  de. 
cimU  i»  Deeres»lii.nm>. } . 8c  en  fera  traifté 
en  ce  lieu. 

I . Allant  la  loy  de  Moyfe  les  Difmes 
eftoient  libres  & arbitraires  j ainfi  Abra- 
ham donna  le  Difme  de  fon  butin  à Md- 
chifcdcch , excepté  ce  qui  en  appartenoit 
au  Roy  de  Sodomc.  GcncÇ.ch.s^verf.to. 
& S.  Paul  aux  Hcbr.cén/i.y.fic  lacob  voua 
vn  vœu  à Dieu , difiinc  s ®e  louses  chefs 
que  su  m* Auras  dcnnëes , ie  ien  huilUrAy  en- 
tièrement !a  Difme.  Genef  thaf.s.%.  verf. 
10.  cr  ai.  Ôr  lacob  en  fit  vœu  à Oietl 
comme  d’vnc  chofe  indifférente  qu'il 
pouuoit  ne  vouer  & ne  donner  point.Sous 
la  loy , Dieu  les  rendit  neceffaires  6c  en 
fit  quatre  efpeccs  cap.  i.  extr.  de  dtamis, 
Sçauoir  les  Dilmes  des  Leuites,  la  Dilmc 
de  la  Difme  appartenante  aux  Sacrifica- 
teurs , la  Dif'mc  qui  effoit  referuée  par  le 
peuple  d’ifraelpour  la  manger  à rentrée 
du  "Temple  de  Hicrufalem  auec  les  Le- 
uites,& en  la  Difme  des  panures,  d.  cap.  i . 
La  Difme  des  Leuites , eftoit  ce  qui  cftoit 
baillé  aux  Leuites  par  le  peuple  annuelle- 
ment pour  le  feruicc  qu’ils  tendoient  au 
tabernacle  d’aflignation.  Nomb.  chap.  1 8. 
verf.  11.  & au  Douter,  chap.  14.  verf.  li. 
La  Difme  de  la  Difme  cftoit  offerte  par 
les  Leuites  au  Souuetain  Sacrificateur. 
Nomb.eA.iS.Tiw*/  z6.  o 1 8 . La  Difme  qui 
effoit  referuée  pour  manger  si  l’entrée 
du  T emplc auec  les  Leuites,  effoit  portée 
par  ceux  qui  alloicnt  en  Hicrufalem,  6c 
là  effoit  mangée  t Deuteron  , chap.  14. 
verf  ï-i,  iujques  « 18.  Et  la  Difme  qui 
effoit  commune  aux  Leuites  6c  aux  pan- 
ures, effoit  celle  qui  le  rcciieilloit  de  trois 
en  trois  ans.  Deutcr.cA.14.  verf.ii,&  19. 
Et  qiiclques  vns  effiment  que  cette  qua- 
tricfme efpcce de  Difmes, effoit  lamcf' 
me  Difme  qui  pajrdtux  ans  confeeutifs 
effoit  payée  aux  Lei  ites  , 6c  apres  que 
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le  Temple  fut  bafty  , 2c  que  les  diuers 
rangs  2c  fonciionsdes  Leukes  furent  efta- 
blies , eftük  portée  en  Icrufalcm , dont  il 
eft  parle  au  Jecond  des  chroniques^  chaf»  j i . 
verf.^,6. 1 ï.^  II.  Etcftoitenla  trolfiéme 
année  retenue  par  chacun  deuers  foy , & 
diftribuce  en  chaque  lieu  indifFcrem- 
ment  aux  Leuites,  & aux  panures  \ & de 
là  vient  qu’ils  ne  font  que  trois  efpeccs  de 
Difnies. 

3.  Les  Curez  en  leurs  paroilTes  ont 
droit  de  prendre  les  Dilmes  : Grimaud. 
au  truiSIe  des  Difmes , //«.  t , chaf.  3 . fur  la 
fwy  fuiuant  le  chap.  quoniam.  1 5.  cap.cùm 
continuât.  i^.extr/decimU.  Sçauoir  , les 
prcdialcs  qui  font  deucs  des  fruielsdes 
champs  au  Curé  en  la  paroiffe  duquel 
les  fonds  qui  les  doiucnt,  lont  iituez , cap. 
ad  /ipojlolicte.  10.  é"  cep.  cumin  tua.  30.  in 
fin.  extr.  de  decimù.  ( Il  en  eft  de  mefme  de 
celles  qui  fc  prennent  furie  bcftaü,qui 
font  deucs  au  Curé  de  la  paroilTCïOàcft  fis 
le  fonds  que  ledit  bekail  laboure  £ccul< 
tiue>£c  non  à ccluy  qui  eft  Cure  du  fonds 
où  ledit  beftail  depaifl.  Comme  il  a efte 
Jugé  au  Parlement  de  Paris  ,1c  troifidmc 
A'lay , mil  cinq  cens  nonancc-fept  : Cheu 
pin.  de  mortbtu  Tarif  Itb.  t . ///.  1 . num.  17* 
Car  le  bcflail  ek  cenfé  inflrument  du 
fonds  où  il  crauaille , 6c  non  de  celuy  o^ 
il  demeure  6c  depaifl.  l.  eùm  quidam. 
de  inHr.  velinflrum.  le£.  Et  les  pcrfonncl- 
les , qui  font  celles  qui  font  deucs  du  né- 
goce , artifice  ou  gain  de  la  perfonne  : 
Mefme  de  ce  qui  a efte  gaigné  à 1 occa- 
fion  d vn  Office,  ou  à la.gucrre,  Can.  déci- 
ma.(tC.  cauf  \6  q.  I . cap,  uon  ejl.  ix.  (jr  cap, 
ex  traafmijff.il.  extr.  de  decimù.  Au  Curé 
en  la  paroiffe  duquel  la  perfonne  qui  les 
doit,  perçoit  les  Sacremens  : cdn.fatui-^ 
mm.  ly  & Jeqq.  cauf  a 1 6.  quafi.  i.&d.  cap» 
/ipojlolica.io.  ext.dedccimü,  Fidelù  homo  de 
omnibus  qua  licite  potejl  acqutrere  décimas 
erogare  tenetur.  cap.  ex  tranfmijfa.  i j.  extr. 
de  decimù,  £t  fi  on  efl  en  doute  de  quelle 
paroifTc  eft  quelqu  vn,  pour  habiter  dans 
vne  maifon  fife  aux  confins  de  deux  pa- 
roiffes  : on  eflime  que  ladite  maifon  eft 
de  la  paroiffe , du  coke  de  laquelle  ek  la 
principale  porte , 6c  entrée  de  ladite  mai- 
ion  : Bencd.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  { C?* 
hortum  ) num.  p.  Mafucr.  tit.  des  tailles  3 8. 
nxy  écDuFrefne enjonlourn.liu.6.  ch.i. 
Mais  en  ce  Royaume  les  Difmes  perfon- 
nellcs  ne  font  point  deuot  : Grimaud.  au 
tr  ttFlé  des  Dijmesy  liu . 3 .chap. } . num.  1 . 3 . 

6c  D’OUue  en fes  Arrefls, liu,x.ch.^{umxnt 
l’Ordonnance  de  Philippes  le  Bel  de  Can 
1303 . appelle  vulgairement  la  Thilippiney 


qui  fe  lit  en  l’ancien  kylc  du  Parlement , 
part.}.  §.  1 . 6c  fe  commence  , Senejchallm 
ad  requtpttonem  ; 6c  ne  le  trouue  dans  les 
Ordonnances  imprimées  en  François  du- 
dit Philippes  IV.  maisek  au  3.  tom.  de 
Molina.  in  d.ftylo  Parlam. 

4.  SE  Cl' N DO,  Les  Euefqucs  ont 
droit  de  prendre  les  Difmes  en  leurs 
Diocefes.  Grimaudet  auTratÜe  des  Dif- 
meSyitu.  X.  chap.\.art,\.  Soit  que  le  fonds 
qui  les  doit  ne  foit  pas  affis  en  la  Paroif- 
fe de  quelqu  vn.  Rebuff.  in  traci,  de  deci- 
mu , quajl.y. num.Z.  ouqiie les Paroifles ne 
foienc  pas  dikinélcs.  Rebuffus  d.  quaff, 
num.^,  initiant  le  chapit,  quoniam.  13.  extr. 
de  decimù  , ou  qu’il  y ait  coukume  fur  ce- 
la ; Rebuffus  d.  quajl.  num.  10.  Ou  que  le 
Curé  ne  les  demandé  pasiRcbuff.  d.quap. 
num.  10.  ou  quelles  ayent  eké  données 
à l’Eglife  Cathédrale.  Rebuffus  d,  quaft. 
num»  1 3 . Ou  que  l’Eucf'que  par  vne  pof- 
feffion  de  quarante  ans  les  ait  preferites 
contre  les  Curez  dans  leurs  ParoifTcs, 
comme  il  a eké  iuge  au  Parlement  de 
Paris  le  cinquicfmc  May  , miffixocns 
deux,  en  faneur  de  TEucfqvie  d’Orlcans 
contre  le  Curé  de  Saind  Martin  de  Cra- 
iiant.  Charond.  en  fet  TandeSles  , Im.  i. 
chap.  1 3 . fuiuant  le  chap.  de  quartu  4.  ct^. 
ad  sures. 6.  cap.  veniens.  1 5.  extrauag.  de 
prafeript. 

5.  TERTIO.  Il  y a d’autres  Ec- 

clcfiakiqucs  aufqucls  les  Difmes  font 
deucs , foit  pour  les  auoir  prelcriptcs  par 
quarante  ans  fur  les  Curez,  comme  il  a 
eké  iugé  au  Parlement  de  Paris*  Cha- 
rond. en  fes  Rejponfes , tiu,\.  chap.  17.  No- 
tamment le  douziefme  Auril , mil  cinq 
cens  dix-huic'f.  Lommeau  en  fes  Maxi- 
mes , hu.  3.  Maxim.  176.  ou  par  priuilege 
du  Pape.  Grimaudet  ixhap.yfur 

la  fin. 

6.  A RTO.  Les  Difmes  font 
deuës  aux  Laïcs  qui  les  ont  inféodées  dé- 
liant le  Concile  de  Latran  qui  fut  terni 
fous  Alexandre  IlL  en  l’an  mil  cent  hui- 
Ûante.  ÇPixxccsvA.  fur  le  Code  Henry  liu.  x- 
tit,  des  Difmes.  i^articl.  x . Ferrer*  tu  ^.183. 
Quid.  Tap,bC  LcPrckrefW.i.fi?4/.  I J.lui- 
uanc  le  chapitre  ftatuto.  1.  %.faaèjnjm.  ex~ 
trauag.  de  deeimis  y in  6.  à l'exclufion  des 
Curez  qui  n*en  peuucnt  prétendre  aucu- 
ne portion  congrue  : Chenu , cent.x.  q.  C. 
Comme  U a ckc  iuge  au  Parlenlent  de 
Paris , le  vingt-fepiicûnc  Feveiet , mil  ü% 
cens  dix  : Chenu  d.  quafi,  6,  6c  au  Parle- 
ment de  Dijon  en  fan  mil  fix  cens  dix  » 
Boiiüoc^cw».  I.  part.  \.  fous  le  mot{  Difmes  ) 
quafl.ylix.  audit  cas,ft  lefdics  Laïesen  font 
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It.  IX.  Sea.  I. 

î|)oVvci  en  demander  la  rein- 

tegrande.  z88.  Gutd  "Pap. 

Comme  vV  a ^fté  ivigé  par  dinerfcs  fois 
au  Parlement  de  Grenoble.  Giiid.  Pap. 
d.  quxjl.1%%,  Lel<^ucllcs  ils  pciiuent  quit- 
ter 6c  remettre  fans  le  conlentcment  du 
Roy  , bienqu  ils  les  prennent  fur  les  fiefs 
mouuants  mediatement  de  la  Majellé, 
iuiuant  l' Ordonn-iftce  de  Saint  Lonys  de  l an 
I i 69.  Non  feulement  aux  Eglifes(qui  en 
ce  cas  ne  feront  pas  tenues  d’en  vuider 
leurs  mains  , fuiuant  ladite  Ordonnance  \ 
car  alors  les  difmes  rctournans  àleur  pre- 
mière nature, il  n eft  pas  beloin  d’vn  nou- 
ueau  amortilTement  : ) mais  auflî  à d’au- 
tres laïcs , fans  que  pour  eda  elles  foient 
réunies  à l’Eglifc,  comme  il  a efté  iugé  au 
Parlement  de  Paris  en  Feurier,mil  cinq 
cens  huidantc  cinq:Loüet/^/rrr  ( D)ch.^. 
contre  le  chapitre prohtbemui.  1 9.  extr.  de 
Jecimù^c[w\  n’eft  point  obferué  en  France, 
rrudit  lien.  Car  les  difmes  inféodées  lont 
purement  temporelles  ôc domaniales , & 
non  Eeelefiaftiques.  hoixet. -tudit  heu.  Et 
s’il  n’appert  pas  du  titre  de  l’infeodation  , 
il  fiifiit  de  vérifier  les  anciens  aétesde  foy 
&.  hommage,  aueus,  ou  dénombrements, 
ou  polEefiion  excédant  la  mémoire  des 
hommes  j fondée  lur  inféodation.  Dua- 
ren.  in  traÜ.  de  beneficMh  j.cap.  i .8c  Char. 
en fei  Obfertt.fous  le  rnot{Dtf>nes.  ) Comme  il 
a cfté  iugé  au  Parlement  de  Paris  par  Ar- 
rcfl  prononcé  cri  Robbes  Routes  en  la 
prononciation  de  Pcntecoftedel  an  1 5 5<î. 
ChdiV.  enfesTand.hu.  i.  chap.l^.  10. 
Nouemb.i  568.1irod./«r  Loiict,let.{0]  ch.^. 
8c  Loüet  lettre  ( D ) chap.^^.  & le  i~j.  Fé- 
vrier 16 JO.  Chenu  cent.t.q.6.  au  Pari,  de 
Dijon  le  4.1uin  1615.  Bouuot,/o/«.i./ô///  le 
mot{Difme)quxJl.  i . Auaiir.  lcd.  Concile, les 
difmes  auoient  efté  baillées  par  Charles 
Martel  du  confemement  de  tour  le  Cler- 
gé , à la  NoblclEc  du  Royaume  .à  titre  de 
fieEà  la  charge  de  défendre  l’Eglife  &:  les 
Chreftiens  contre  les  ennemis  de  la  Re- 
ligion Chrefirienne , 5c  en  recompenfe 
de  ee  quelle  s’efioit  portée  fort  vaillam- 
ment .à  la  desfaite  des  Sarrafins  prés  de 
Tours. 

9-  NTO.  Non  feulement  les  dif- 
mes appartiennent  aufditsQirez,dcs  ter- 
res qui  d’ancienneté  portent  fruiéls}  mais 
smlTi  des  Nouales , c’eft  à dire,  des  terres 
nouucllement  défrichées  5c  de  nouucau 
reduittes  au  labeur  ( Notule  efl  ager , nunc 
primum pr<ecifus.  cap.  i.  §.  nou/tle  i . ^ cap. 
quid per  nottale.  a 1 . extr.  de  verb. (ignif.  en 
autre  fens  ce  mot  fe  prend  pour  vue  terre 
^Liicftcn  gueretvne  ^mxco..  l.  Jylua.  30. 
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%.noualU.^.ff.deverb.fignif.)  Pap.  en  fes  Arr. 
liu.  I .tit.  de>  Difmes  i % art.  1 1 . 5c  Grimaud; 
ast.Tra}£lé  des  dtjrnes  hu,^.  chap.^.  n.\.  (jr  1. 
Iuiuant  le  chap.  commijjum.^.  cap.quoniam'. 

I J.  cap.  ex  parte  ■lj.  cr  cap.  cîtm  continuât. 
2.0.  extr.  de  decimii.  ^iavbi  vtaim  conce- 
djtur,  minus  concejfum  ejfe  videtur.  d.  cap.  ex 
parte  tua  ty.  extr.  de  decimis.  Mcfmcs  à 
l’exclufion  de  tous  autres  Eeelefiaftiques} 
comme  il  a efté  iugé  au  Parlement  de  Pa- 
ris le  30.  Otftobre  1555.  5c  leu.  Mars 
I 565.Char.fw  fes  Rejp.liu.i.  ch.i^.  cr  en fes 
objetuat.  fous  le  mot  ( Clercs.  ) Mcfmcs  lé 
Seigneur  du  fief  qui  a droicl  de  prendre 
les  difmes  au  dedans  de  fon  fief,  peut 
preferire  les  Nouales  par  le  temps  de  40. 
ans , comme  il  a efté  iugé  au  Parlement 
de  Paris  le  3.  Mars  i6oi.  Loüet /ff'rf(ü) 
chap.<^l.  Brod./«r  ledit  chap.  5c  le  Prcftre 
en  fes  Arrejls  de  la  5.  chambre.  Etbicnquè 
d’ancienneté  les  difmes  appartiennent  en 
certains  Diocefes  à autres  perfonnes 
qu’aufdits  Curez  , ncancinoins  les  Noua- 
les appartiendront  aufdits  Curez  : d.  cap.' 
cum  contingat.,  extr.  de  decimu  , comme  II  a 
efté  iugé  au  Parlement  de  Paris  le  -.Sep- 
ptembre  1 584.  le  1. 1)ceemb.i6oo.lc  17. 
luillet  1 603.5c  le  7. Mars  1 6o9.Le  Prcftre 
cent,  i.ch.i^.  Le  mcfnie  a lieu  pour  le  re- 
gard du  Vicaire  perpétuel.  Le  Preftre 
ibid.  Sinon  que  les  mcfmcs  perfonnes  qui 
ontdroiétdc  prendre  les  difmes  , prou- 
uent  auoir  auflî  droit  de  prendre  lelditcs 
Nouales , car  en  ce  cas  elles  leur  appar- 
tiendront à l’exclufion  des  Curez  : d.  cap. 
ciim  contingat.  2.9.  extr,  de  decimis . Et  les 
difmes  des  Nouales  appartiennent  au 
Curé,dans  la  parroift'e  duquel  lefd. Noua- 
les lont  aflîles.CV/>.  quoniam.\^.extr.  de  de- 
cimis. Que  s’il  eft  incertain  en  quelle  par- 
roilTc  ellcs  font  aflîfcs,  l’Eucfqucdu  Dio- 
cefe  peut  accorder  lefditcs  Dllmes  quel- 
que Egli(é,ou  les  retenir  pour  foy:<^.  c.  t3. 
Decimse  tributa  funt  egentium  animarum  : 
quod  fi  decim/ts  dederis , non  folum  abundan- 
tiam  fruBuum  recipies , fed  etiam  fanitatem 
corporis  CP^  anim.e  confeqttéris.  Non  igitur 
Dominas  Deus  pr.tmium posiulat  , fed  hono- 
rem  : De  tes  enim  nofer  ,qui  dignatm  efi  to- 
tum  dare  , decimam  a nebif  dtgnattu  efl  re-^ 
cipire  ; non  fiibi  , fed  nobis  fine  dubio  profit- 
turam.  Sed  fi  tardim  dare  peuatum  ejî  ; 
quanto  peius  efl  non  dedijfe  ? De  mihtia , de 
negotio,  de  artificio^  iredde  décimas.  Cum  enim 
décimas  dando  , (fr  terrena  cadestia  pojjis 
pr.tmia  promereri  , qtiare  pro  auantia  du- 
plici  benediBione  fraudaris  ? Ihec  elt  enim 
Dei  iiiflijfima  confuetudo  , vi  fi  tlli  decimayn 
non  déderts  tu  ad  decimam  reuociris , dabis 
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imfio  militi , ^uoi  nem  vis  dure  facerdoü,  cMfMcimm.r.é' 

BcnefMccre  Je^er  Deus  fmrétmsefl  .*  fedh$-  ùfhis  àudum  i\.txt,eoi.  Bien  qu’ils 

fnimtmmalitia  prohfbensr,  Dfciifhe  enimex  en  enflenc  jouy  fort  long-temps»  car  ils 
dehiso  rt^uirmntmr  qui  em  dmrtnolttt-  n’ont  pas  droict  de  les  prclcrire,  €um- 
r/f,  rts  alftUM  inuAftt , C?*  quufiHpauptresin  fum  q.f. extrade  prufeript, 
lotis  vhi  ipfi  huhitut , illo  deàmas  noHt  duH~  14.  S £ P TIM  O.  Les  difmes  n appar- 
ia morttts  fuerint , tântomm  homiei-  tiennent  pas  au  RovjDurantiij.j»  *p»»».îr. 

diorumteusunte  tribunal  éttemi  luditis  ap~  bienquepar  vn  fort  long-temps  il  les  ait 
parthit,  quia  rtm  à Da  paupenhm  dtUgu-  pcrccucs  » car  il  n a peu  preicrii  c ce  droit 
tumfmù  vjtbus  rtferuaun  : qui  er^ojîhi  aut  comme  il  a cfté  iuge  au  Parlement  de 
pramium  cemparare  , ant  peaatorum  dtjt-  Tholofccn  Audience, cnfaucurduCurc 
derat  irodul^entiam  prome^ri  , rtddut  de-  de  S-Sulpice,contrelc  Procureur  du  Royi 
eimsm  , etixm  de  nouem  partibus  JludeM  Duianci.d/f/.ÿ.3t.  & Maynand//*.?. 
elfemojjnam  dure  pauptrshus.  tan.  décima,  chapx  ^7. 

66.  cauf.iS.  qaajl.i.  ^oT\orc  rEcernelde  " 

tes  biens , fie  des  prcmîces  de  tout  ton  rc-  ' 

uenu  : & tes  greniers  feront  remplis  de  SECTION  H. 

biens  en  toute  abondance, fie  tescuucs  re- 
gorgeront de  mouft.Proiierb.cA^ÿï.j.t/e^C  PriHilegis  donl  iimyfent  ceux  tmp- 

^ qutis  les  difmes  font  deuits  en 

8.  Mais  ceux  qui  ont  droit  de  difinc  ne  leur  exaSiioH 

pcuiicnc  pas  prétendre  outre  ledit  droiA, 

aiioir  aiifli  droitft  de  premicfsjcomme  il  a J^ÜRcmicremcntccux  aulqucls  Icsdif- 
cflc  iuge  au  Parlement  de  Dijon  le  cin-  A mes  font  deues, ont  droiâdclcscxi- 
quicme  Aouft  , mil  fix  cens  quatorze:  gerdc  ceux  qui  les  doiucht,f4^.^<*r»cA/4» 

Bouiiot  tom.  i.part.  j,  J6m  U mot  ( Dijme  ) H*  de  dtcimts  , fans  cftrc  tenus 
qaajl,  x.  de  leur  faire  aucuns  banquets  nybcuuci- 

StcVHDO.  Les  Clercs  tic  peu-  tes,  fur  peine  de  punition  corporelle  aul* 
tient  pas  exiger  le  difinc  des  Clercs,  eap,  dits  dcttctirs  s’ils  exigent  lefditcs  beauet- 
ftoMum.t,  Extr,de  deeimts^  Nm  enim  Leuita  À tes,  liiiuant  f Ordonnance  de  Charles  IX.  de 
' Leuitis  décimas  aceepijfe  legunittr.  d.  tap,  2 * ^-^1573.^  d'Henrp  / / 1.  ex  ejlats  de  Bfotr, 
Seulement  les  Clercs  font  tenus  de  bail-  nrt.^o.  Et  cft  défendu  anfditsEcclcfiafti- 
ler  les  difmes  aux  Clercs  dont  ilsrccoiiict  quesde  les  faire , fuiuant  ledit  art. ^o. 
le  labeur  de  leur  miniftere  fpiriuicl. *■  SECFNDO.  La  difmcdoit  cflrc 

payée  des  fruits  des  qu’ils  font  recueillis 

10.  TE  R Tl  O.Cciix  aufqucls  les  Roys  hommes  7.  extr.  de  deetmis  , Deci^ 

les  ont  données , n’ont  pas  droiél  de  les  mam  Jlatim  fru^ihas  eoUePlis  perfoluant.  d. 
^cc(cnxc.cap.dudum,)i.extr.dedeemis.  Auparauant  le  terrage , comme  il 

11.  Sly ARTO.  Les Marguilliers ne  a efte  iugé  auparlcmentde  Paris  le  14. 

les  pcuucnt  pas  preferire , bien  qu’ils  les  Septembre  iyjÎ3.  Char.yîrr  UCodeHenrj 
employent  pour  la  fabrique  del  Eglilc,  hu.  i.  nt.  14.  «r/.  7.  le  13.  Février  i6g8. 
coinaïc  il  fe  iuge  au  Parlement  de  Tho-  Boiichcl  en Jes  Ârrejls,  Itu.  i.  chap.t.6.  & le 
lofe.  Diiranti  ?.44.  57.  Auril  1615.  Chenu  cent.  2.  y.8.  fniimnc 

12.  SlJf.tNTO.  Les  laïcs  aufqucls  les  \côx2.p.iua  nobisi6.extr.  de  decimis.  Et 

difmes  ont  cfté  inféodées  auantle  Con-  fans  en  pouiioir  diftraîrela  fcmence , nv 
cile  de  Latran,nc  pcuucnt  pas  prétendre,  ladefpcnfc  de  la  culture  : Grimand.rf»  tr. 
Ions  prétexté  de  cette  feodation , d’auoir  i.fuiuanclcchap. 

droicï  fur  le  di/me  des  Noualcs.  tua , non  efl,  21.  cap.  tuanobis  16.  extr.  de  dt* 
CP*  infra  : x^.extr.  de  decirms.  eimis.  Comme  if  a efté  iuge  au  Parlement 

13.  ^.EA'7'0.  Leslaïcsncpeuuencpas  de  Paris,  lefcpciefme  Septembre,  1560. 

prétendre  auoir  droici  de  difmes , s’ils  ne  Papon  en fes  Arrefis,  lia  1 . titre  des  dt/meSj 
les  ont  infcodccs  auant  ledit  Concile  de  1 x.  art.  1 1.  bly  des  mercenaires  qui  y ont 
^cran  , bien  quelles  leur  euflent  efté  tTxuxiWc,  cap.  eùmhomhtes.j. extra.de deei’- 
données  fie  À leurs  heritiers  par  l’Abbé,  i*»«-Ny  les  taülcs,ny  ccnfiucs,  «0» 

tap'Odhac^ls.ext.dedecimis^^omamfan-  fis.  33.  extra,  eed.  rit.  Ny  les  rentes 
ow/é(i«  oes  rare  hareitfario  pojfideri  non  deucs  pour  raifon  du  fonds  : Paponau- 

^'*/**' î*  Ny  bien  qu’elles  Icurcuf-  du  Iteu.  Ny  les  dcfpcnfcs  qu’on  a fait 
kneofté  données  par  les  kucfqucs, par  les  à la  rccolcc  des  fruicts , nymcfincsàla 
Roysiow  par  autres  pcrfonncs.fÆ*.  16. J.7.  réparation  delà  choie,  tap.pafhraiis.  28^ 

extr 
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ixtr.  il  J^^*"**'  V oirc-raefme  bien  qu’on 
prctcndifc  Y ^uoic  Couftumc  au  contrai- 
re ; iugé  pat  ledit  Arreftdc  1615.  Sc  au- 
uc  Arreft  dudit  Parliîmcuc  du  1 5.  Mars 
1615. Tronçon  rf*  trtnéfe  du droj£l  F/utte. 

in  vertu  (tes  DroiBs de  Cens.)Cit  puis 
que  le  Seigneur  direâ  prend  Ibn  Cens 
auant  que  l’Emphyteote  ait  diftrait  les  • 
delpenfesdc  la  culture  , Sc  de  la  femen- 
cc,  comme  i'ay  montre  en  mon  trmtBé 
des  DroiUs  Seigneurinux , su  titre  dm  Sm/ 
Emfhyteotiejmt  : A plus  forte  raifon,Dieu 
qui  prend  les  Oiimes  en  tefmoignagc 
que  tous  les  biens  luv  appartiennent , 
doit  auoirccdroicl  : diél.citp.tmmmtiît.t.6. 
extra,  de  decimis,  V eu  notamment  que 
les  Difmes  font  tritmta  egeniimm  animm- 
ntm:  dili.cmp.  i(S,  Seulement  ee  Difmes 
perfonnclles  qu’on  perçoit  du  traire  fait 
par  quelqu’vn , les  defpenfes  faites  audit 
trafic  lont  defduiies  î d.  cap.  pxiforAlis.  18 . 
extr.de  decimis.  Les  Difmes  perfonnclles 
n'eftant  deuës  qu’à  raifon  du  profit 
&gain  qu’on  fait  de  fon  induftric , dtSo 
cap.ii.  Ileftiuftc  qu’on  firlTe  detracYion 
des  defpenfes  fiutes  en  ladite  indullrie, 
ou  négoce.  Carie  profit  eft  ce  qui  refte, 
defduites  les  defpenfes.  Si  in  ali»  re  lu- 
ermm  , in  ulia  damnum  tllatum  fst  : cempen- 
fatime  faBu  > filum  ^uod  fuperejl  intelli- 
J^atar  lucre  ejfe.  f.  de  tlla.i.  in  fine,  Infiitut. 
de  focietate.iAlh  les  Difmes  predielles,  ne 
font  dettes , que  comme  tributs  deus  à 
Dieu,  en  tefmoignagc  que  tous  lesbiens 
luy  appartiennent  1 capJua  netis.xSxxtra. 
de  decimis  : Or  tels  tributs  & cens  (ont 
pavez  fans  defduire  aucimcs  defpenfes , 
comme  i’ay  montré  en  mm  TrasBè  des 
Drcilfi  Seigneuriaux  , titre  dm  dreiB  de 
Cent, 

3.  TERTIO.  Les  proprietaires , fer*. 
ittiers , ou  autres  tenanciers  des  terres , 
vignes , & autres  héritages  fujets  aux 
droids  de  Difmes,  font  tenus  auant  que 
d’emporter  les  froids  hors  du  fonds , au- 
quel ils  font  creus  , faire  fignifier  îc  pu- 
blier aux  Profnes  des  Eglifcs  parroiflicl- 
Icsoù  font  a(Tis  lefdits  héritages  ,1e  iour 
q u’ils  auront  délibéré  d'emporter  leldits 
miids  : Et  ce  le  Dimanche  , ou  Fcfte 
prochaine  precedente  iceluy  iour , afin 
que  les  Ecclefiaftiques , leurs  Receueurs, 
Fermiers , ou  Commis  s’y  puilTent  trou- 
uer  , pour  reecuoir  & recueillir  leurs 
droids , fuiuant  Us  Ordonnances  de  Fren- 
fOis  r.  mil  cinq  cens  quarante-cinq  , d Henry 
II.  mil  cinq  cens  quarante- huiB,  Charles  I X, 
1561.  1568. C?*  1571.  att.iS.d’Heary  III. 
euEfiatsde  Blois,  «rr. 49. f»  1580.  ar- 
Tom.lII. 
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//<r.  18.  conformement  À l’aduis  de  Guîd^ 
Pap.&  Ranch,  r» ^.183.  Ôcainfi  a efte  iu- 
gc  a i holofe  le  dcuxicrmc  luin,  mil  cinq 
cens  qiiarancc'nx,£c  luiicliefme  Février, 
mil  c.nq  cens  qiiaranic-neuF : La  Roche 
en  fes  Arrefii , Itu.  6,/ûm  U mot  ( Difmei  ) 

3 b’  ; Mft.  4.  & au  Parlement  de  Paris  le 
Iciziclmc  Mars , mil  fîx  cens  dix-neuf:  6c 
le  neuficfmc  May,mil  fix  cens  vingt-qua- 
tre* Fillcau/o«.  i.pdft.  ht/tà  i.chnp.^6. 
LaiiTcrladirmc  fur  le  Champ  fans  faire 
telle  notitication,c ’cR  faire  la  parc  à Diea 
6c  labandonner  en  proye.  Et  lad.  lignifi- 
cation faite  , ils  ne  pcuuent  pas  emponer 
lefdits  fniicls  fans  auoir  preallablement 
payé  ou  laiÛe  fur  le  champ  le  droiéb  de 
dilme  , à la  raifon  6c  cottitc  qu  il  a ac- 
couftume  d cftrc  payé  , fuiuant  Udite  Or- 
dcnnmme  de  Sloû , Comme  il  a edé 

iugé  au  parlement  de  Grenoble  en  Tan 
mil  quatre  cens  cinquante  - fept  i Guid. 
Pap.  ^.183.  6c  le  quatorzicfme  Mars,  mil 
cinq  cens  quarante  : Boncton  in  d.  4,  & 
au  Parlement  de  Paris  le  neufieûne  Auril, 
mil  (ixeens  quinzc.Chenurr»/.t.y.8.6c 
le  ncuficfmc  May , mil  fix  cens  vingt- 
quatre  s Boucliei  en  fes  Arrefls , liu.i.chep, 
77»lur  peine  de  conrifeation  au  profit  def- 
dits  EcclcfiafUques  de  tous  lefdits  fruicls, 
& autre  peine  arbitraire  , fuiuant  UdH 
MT/u  49. 

4.  Mais  le  Curé  n cR  pas  preferé  en 
la  perception  des  difmes  de  (a  ParroiiTe 
a leur  Fermier,  comme  ilacfté  iugé  aU 
parlement  de  Paris, le  nciifiefme  lanuicf; 
mil  lixcens  fix  i Corbin plaidoy.%.  Autre- 
ment nul  ne  fe  mcttroïc  en  peine  d en- 
chérir, de  crainte  qu’en  cas  de  perte  le 
bail  luy  demeurad  » ou  en  cas  de  gain  on 
Icluy  odadi 

3.  5 P 0,  Ccluy  quia droid de 
difmes  ne  peut  pas  contraindre  le  Maidre 
du  fonds  à le  cultiucr  i mais  ledit  Maidré 
peut  faire  de  fon  fonds  à fon  plaifir.  GrU 
maudcc,4»  'îmtiéies  dtfmeSyltMny  ehnp.  3. 
nernh.-j. 

6s  TERTIO.  Le  Maidre  adroid  de 
changer  la  culture  du  fonds.  Rebuff.  iA 
trath  de  deciméty  qudfl.é.  5 5.  6c  Grimau-> 
det,4«d//  cbnp.^.n.^i 

7.  A RTO,  L*acqucrciir dufonds 
n cd  pas  tenu  de  payer  les  arrerages  des 
difmes  deuës  par  fon  autheur.  Grimau- 
det,W////((r.3.fj{f4p.  j.w.s.  carie  fondsn’y 
ed  pas  hypothéqué , 6d  elles  ne  peuucnc 
edre  priles  que  fur  la  partie  des  fruidsé 
Contre  1 aduis  de  Rebud^  tn  trâH.  de  ded* 
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SECTION  II  Iv 
De  ceux  doiuem  lej  Di/mes, 

l.T^  Egwlicrcmcm  toutes  perfonnes 

J^^fonc  obligées  de  payer  la  Difmc 
püiu  ic  fonds  quils  tiennent*  Ferrer. /« 
quÂH,x^l.  Cnid.Pép,  rvûiiam le cbap.iM- 
lii  i^.Extr.dc  dccim.OovciTùc  il  aclfé  iugé 
au  PariemcDC  de  Grenoble  en  Tan  mil 
quatre  cens  cinquamc-neuf  : Paponra  Jes 
Arrefis»  Hu.\»  tif.dts  diJmfs.iL.srf.  l.  Bien 
quelles fad'ent  profe^on de  laR.P.R.fui- 
liane  CtvrtHÎt  lyde  CEdtB  de  Ntmtes. 

SE  çya  P O,  Lefdires  Difoies  font 
deuês  mcfmes  par  les  luifs  poifedans  les 
terres  I fi  mieux  ils  nay  nient  les  quitter. 
ex/,  de  terril,  1 6 .extr.  de  deeimii. 

},  TERTIO.  Lclüitcs  Difmcs  font 
deucs  bknqui;  Il  culuirc  du  fond»  ait  cfté 
changee  ,comir.c  (i  celuy  qui  deuoit  les 
Dûmes  for  des  terres  labourables  tant 
fculcroent,achangé  lefditesteftesen  prei 
ou  vignes  1 car  ce  nonubftant  il  payera  la 
Difme  defoites  terrcs.Grinuudct^  tr»i- 
(lé  dt!  DiJmesJitt,i.chdf.4Mmh.  j . Comme 
il  a elié  iugé  au  Parlement  de  Paris  , le 
dernier  , mil  cinq  cens  feptantc- 
huift  i contre  vn  qui  auoic  réduit  des  ter- 
res labourables  en  prez  : Charond.  ett  fet 
Relatif.  Un.  T.chtp.  iBy-  & le  huiftiefme 
luillet , mil  cinq  cens  vingt-huid  i contre 
vn  qui  auoic  réduit  des  terres  labourables 
en  vignes.  Bouchel  en  fes  ArreJ}s  ,tin.  i. 
ehif.y  5 . 6c  Fillcau  f»rt.  I , ///.  i . chnp.  6 1 . 
Contre  ce  qui  auoit  efte  auparauanc  iugé 
eudic  Parlement , le  14,  Février  i y 3y.  en 
faucur  des  Chartreux  de  Paris, quiauoient 
change  en  eftang  des  terres  labourables 
qui  auparauant  payoient  les  Dûmes, bien 
qu’au  lieu  où  eftoient  Icl’dits  clFangs , on 
n’en  prinft  point  des  eftangs.  Et  par  ledit 
Arreft  foc  dit  , tant  Ji  longuement 
qu'ils  feroient  en  nature  d'ejlangs  , ils  n'en 
panttiem  point  : Chenu  fur  Pap.  en  fet  Ar- 
rç/fj, /«.  I.  r/M 

4.  SIV  A RT  O.  Lcfdits  tenanciers  font 
obligez  audit  paycmentdcs  Difmes,bicn- 
que  durant  vn  fort  long  temps  ils  n’en 
ayent  point  paye.  Car  ils  n’ont  peu  pre- 
forirc  pour  cela  l’exemption  dudit  paye- 
ment. Duranti  ^.75  .B.y.Pap.  en  fes  Arrefls, 
auditjlit.  iz.  art.  3 LoiUm.  enCet  Maxim. 
liu.\.  Max.  174.  Char,  en/ès  Ohfrruat,  foste 
le  met  (Clercs.  ) Matthl.'»  tj.xii.Guid.Pap. 
Chenu  Cent.x.q.i^.  Ferrer./»  y.  183.  Guid. 
Tap.  Grimaudec  , au  TratOè  des  Dsjmet, 


liu.j.  chap.  dernier.  & D’Oliue  o»yêj  Ar- 
rejls  . Ism.  chap .x^.fur  Us annotatsosu , foi- 
uant  l' Ordonnance  de  Blois  , art.  5 o.  Seule- 
ment les  arrerages  des  Difmes  pcuucnt 
cftrc  preferipts.  Ï3.h.tnjuoCjih.l  tit.i.dr- 
fin.bb.  Voire  merme  ceux  qui  ayanspri- 
uilege  de  n’en  point  payer,  les  ont  payées 
durant  quarante  ans  , font  ccnfcz  auoir 
renoncé  à leur  priuilege  , 8c  font  obUgez 
de  les  payer  à l'aduenir.  cap.  fi  de  terra.  6. 
CP  cap.  accedeniiisu.  1 3 . eictraa.  de priuileg. 
iy  excefiih. 

5.  Mais  ce  qui  cft  dit , que  les  Difmcs 
ne  pcuucnt  eftre  preferites,  à lieu  pour  le 
regard  du  Parroilfien  contre  fon  Curé, ou 
autre  Seigneur  difmcuricar  vn  Curé  pre- 
Icriptles  Difmes  deuës  contre  vn  autre 
Curé  fon  voifin  pat  la  ioUylTance  de  40. 
ans , ou  par  30.  ans  contre  les  autres  Sei- 
gneurs du  Difme  inféodé  laique.  Papon 
en fet  Arrefis  .Iht.i.des  difmes  \ x.  art.  3 . 8C 
Chcnutf»/.i.y.i4. 

<!.  SECTNDO.  La  Difmcdcs  menus 
fruidslau  nombre  defcjuels  on  met  les  le- 
gumages  ) dépend  de  1 vfage  8c  de  la  pof- 
Icifion.  D’Oliue  est  fet  Arrefii,  lin.  i . Jar  les 
additions  du  tAap.iy.  Ainfi  li  par  l’vl’agc  on 
ne  prend  pas  droiâ  de  difme  des  légumes 
femez  aux  vergers, on  n’en  pourra  pas  de- 
mander defdics  legumes.  Seulement  (1  on 
les  feme  aux  tetres  deftinées  au  laboura- 
gc,parcc  qu’alors  cela  fe  fait  euidcmmcm 
en  fraude  du  droift  de  Difme, ils  font  con- 
damnez à les  payer , comme  ilaclFé  iugé 
au  Parlement  de  Tholofe  le  ip.  Aouff 
1318.  DOliue/é/d, 

7.  TERTIO.  La  cotte  des  difmcs  peut 
cftrc  prefcritc.en  forte  que  bienque  la  dû 
xicfmc  partie  doiue  eftre  payée  pour  dil- 
mc,commc  il  fera  dit  cy-aprcs,on  en  peut 
payer  moindre  portion , li  durant  vn  fort 
longcemps,on  a payé  ladite  moindre  por- 
tion I 8c  ainlï  s’obfcruc  en  ce  Royaume 
Duranti  J.73.».4.  Char,  enfies  Tand.  ha.  1 
chap.xj.  Cr  en  Jet  Otferu.  fosu  h mot{Clerct.) 
Ferrer./»  d.  y.  183.  Guid.  Piy.Grimaud.  au 
trailJe'  det  dijmes  fin-  3 . chap,  dernjs  .11.  Le 
Preftr  cent.  1.  cA.17.8c  D’Oliuc  f» fet  Ar- 
reHs,lm.  x. far  les  additions  dm  ehap.  /4.  8c  a 
efté  iugé  au  Parlcm.  de  Grenoble  : Guid- 
Pap.  y.z84.  8C  Pap.  enfes  Arrefis,  lim.x.  ttt, 
des  difmes,  1 1 art.).  Sc  au  Paalem.  de  Paris. 
RebufF. /»  tralf.  dedeeimis  y.  it.  ».  57.  no- 
tamment en  Mars  iéo8.  Lomm.  en  fis 
Maxsm.lin.i.  Max.  Xds.(filiu.i  Max.x'^j. 
& au  Sénat  de  Chambery  Fab.  /»  fao  Con. 
h h. -J.  tit.de  preferift.  3 o.vel  40.»» . 1 3 . defin, 
1 4.  8c  c cft  ce  qu’on  dit,  Ji'etma  non  à loto, 
Jed à tantopraferiiipoJfuntlLe]?ic(ir.ceni.  i. 

chup.xy. 
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ciî.i.7.Toüt^^^'°'^s  afin  que  lad.cocte  puifle  NoualesîM/».  éd Mtdientiam.i  i.  extr.de  de- 
cftrcptctcf'^^  » il  fauc  que  pendant  coiit  Sinon  que  durant  50.  ou  40.  ans, iU 

le  temps  de  la  prefeription  , on  ait  tous-  les  ayent  payées, car  alors  ils  font  obligez 
iours  pave  vne  mcfme  quantité  car  f en  de  les  payer  pour  l’adiienlr,  efians  cenfez 
vnc  année  on  paye  la  partie,  en  l'autre  par  vn  payement  fait  durant  fi  long- 
la  cinquicfmcèc  cnraiitrcla7.ou  autre, la  temps, auoir  renoncé  à leur  priuiIcge,C4^. 
prefeription  n'a  pas  lieu  à caufe  de  ces  Jide/err*»  6.  tecedentth.  15.  r*/r.  dt 

paycmcnsdifF0tmcs.Fcrrcr.wj.73.  Du-  frmiieg. 

ranti,& Chenu  cr»/.t.j.54.  lOi  En  j.lieudesChcualiersdcFOrdrc 

8.  A RTO.  Ceux  qui  montrent  de  S.  lean  de  Hicrufalcm  font  exempts  ^ 
auoir  exemption  de  ne  payer  point  de  dcpaycrlesDifmcsdcstcrrcsquilscul- 
Difmes,  ne  font  pas  tenus  d’en  payerez»,  tiuent  cux-mcfmes  , 6cà  Icursdcfpcnsi 
àmbis.l^.extr.  de  , pounieu  que  Cap.  exporte  10  extr.  de  deetmis.  fçauoit 

ledit  priuilege  leur  ait  elle  accordé  parle  du  bien  qui  efl  du  Domaine  de  leurs 
Pape,  6c  non  par  vn  Prince  fcculicr  i Car  Commanderies , comme  il  a cfté  iugé  au 
l’Enipcreur  mcfme  ne  peut  pas  exempter  Pari,  de  Paris  le  1 1 . Février  6c  1 1 . Mars 
quclqu’vn  dudit  payement  des  Difmes  $ 1 s8i.  6c  le  6.  Auril  1^03.  Loüet/rr.(D) 

tnfia.i^.inprinc.extr^ecd,  citm  ett  \’7.ic\cVTC^TceH/èsArT.del4^>Cham~ 
lÀieis  nuHit  fit  de  IpirUkxUbus  cencedenditvel  hre fur  l' ttnnèe  1603.  Il  en  eft  autrement 
diJponendifAeult4s.d.c4p.\^4  Ainfj  ceux  qui  desbiens  par  eux  acquis  depuis , qui  au- 
ont  obtenu  exemption  du  Curé  , ne  font  parauant  leur  acquifition  payoient  les 
pas  tenus  d’en  payer  pendant  la  vie  dudit  Difmes,  car  ils  les  payeront  encore  : 

Curé,  fuiuant  I Ordonnance  de  Slois^  art.  ^ o.  pen.  extra,  de  decimts.  cr  ^ap*  fiatuto.X-S'^*^ 

Ceft  pourquoy  vne  promefTe  faite  par  terum.extr.de  dec/mr. 

vn  Curé  auec  fon  paroiflicn  de  ne  luy  de-  1 1.  En  4.  lieu  , les  Religieux  de  FOr» 

mander  rien  des  Difmes  qu'il  pourroit  dre  de  Cifieaiix  en  lont  exempts*  </- r.  ea? 

deuoir , tant  qlfil  feroit  Curé  , à canlc  de  parte  i o.  Comme  il  a cfté  iuge  au  Parlc- 

cc  qu'il  luy  àuolt  baillé  les  titres  pour  ment  de  Paris  en  Mars  1587.  Brod. 

pourfuiurc  les  Difmes  de  là  paroiflc,  a Lodet /ettre{  D)  eh^^j» 

cfté  iugée  valable  par  Arrcftdudtc  Parle-  ii.  £n  5.  lieu,  lesCcleftlnsea  font 

ment  de  Paris  dumois  d'Auril  i577.Cha-  aullî  exempts  pour  les  terres  qu’ils  labou- 

rond.  en  fesref^.  ch.  49.  6c  Bcrgeryifr  rent  par  leurs  mains  i Comme  il  aefté  iu- 

Paponenfes  ArrtBs  >ltu.  \.  trt.M..  art.  14*  gé  au  Pari,  de  Paris  le  19.  Février  iéoo« 

Comme  auffi  la  conuentiofl  du  Curé  auec  Brod./«^»-  Louet.let.[D)  chap.\%. 

les  paroiiliens  de  ne  payerles  Difmes  que  13.  En  6.  lieu,lcs  Fiofpitalicrs  en  font 
de  certains  fruids,  cft  valable  pendant  la  auflî  exempts  : d.  cap.ex parte,  lo.  extr.dt 
v\tàM^\lQ\.\tt.%eap.exnHiltipUci,^.<xtr.de  decimiSk 

deetmis.  Mais  telles  promclTes  ou  tranfa-  14.  En  7.  lieu,  les  autres  Rcligieujt 
étions  du  Curé  auec  fes  paroifliens  , né  ne  font  pas  auffi  tenus  de  payer  les  Dif- 

font  pas  valables  pouf  le  regard  desfuc-  mes  de  leurs  Nouales  qu'ils  cultiucnt  de 

ccfTcurs  en  ladite  Cure , qui  ne  font  pas  leurs  propres  mains , 6c  à leurs  dcfpcns , 

* obligez  de  les  tenir  ,ains  les  peuucnt  rai-  ny  de  ce  qui  cft  deftinc  pour  la  nourritu- 
re calTer  i cap.  veniens.  8.  extr.  de  tranfaÛ.  rc  de  leur  beftail  , ny  de  leurs  lardins  » 

dt"  c.ad.hae.t^iextr.dedecimis.  Commeil  ains  feulement  des  autres  chofcs.di  cap.ex 

a efte  iugé  au  Parl.de  Paris  eri  luin  1 544.  parte.  U en  cft  autrement  de  celles  quils 

CUxT.enfes  Refidtb.Gch.O.  d'en  fes  objeru,  ont  baillé  é ferme  , car  leurs  fermiers  ne, 

foHi  Umot{Clercs:)\c  lo.O&o^îstc ioüylTent  pas  de  ccttc  exemption, 

1 x.Mzrs  i^6^.V^p.en fes  ArreHsdift.s.tit,  comme  il  aefté  iugé  au  Parlement  de 
des  Di[rsoes,it.art.\^  ^V^ç.T^iirfttr  led.  art.  Grenoble, le  li.luin  t459- Guid«  Pap. 
Seulement  fi  telles  tranlàûions  ont  efte  î-  ^ Pap.  en  fes  Arresis , Itu.  1 ///.  des' 
confirmées  parle  Pape,  elles  font  vala*  i 6c  au  Parl-dcParîs  le  10. 

blcs,  mcfme  pour  les  fuccclTcurs  dcfdits  Dcccm.i6oo.Brod./«f 
Curez  en  la  Cure  : cap.  veniens.  8.  ektr.  de  Le  rnefinc  a efte  iugé  au  Pari,  de  Dijon  > 
tranfaSl.  comme  cenfées  faites  en  ce  cas  le  6.  luillct  1619.  contre  le  Commandeur  ^ 

ar.ee  FEglifc.  du  Temple,  pour  des  terres  dépendantes 

9.  En  1.  lieu,  ceux  qui  ont  obtenu  pri-  de  la  Commandcric  , que  les  CheuaUers 
uilegedc  ne  payer  point  de  Difmes  de  de  Malthc  .'uioicnt  baillé  à fcrmc:Bouuoc 
.leurs  terres  qu’ils  lOuylTcni  6c  cnltiucnt  tem.x.fomïe  mot  <^fiouulesàecmes'\  cjueH.'i. 
cux-mcfmes,n  en  payent  pas  auffi  de  leurs  Ce  quialicu  , lors  que  les  fermiers  loue 
7om.  IIÎ.  P P 3 au 
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au  defius  de  neuf  ans , te  non  au  delldus. 
luge  à Paris  le  dixiefine  Mars , mil  cinq 
cens  huiefame-quatre  ; Chenu  centur.  z, 
V‘^J\  ' 5-  Le  Fermier  du  reuenu  desEgli- 
fes  ne  iouyt  pas  du  priliilege  dont  ioüy- 
roit  l'Eglife  ! Guid.  Pap.  q.  108.  ^ in  fm- 
fuUrih.  cnp.  173.  Imbert.  inBnchir.  in  vtrU 
( CendnHores  veSlignüttm.  ) Sc  Faber  in/io 
Cad,  iié,  4.  de  yeéfignl.  ^ commijf.  40.  de~ 
finit. 

t J . Mais  ceux  qui  ont  obtenu  priuile'- 
ge  de  ne  payer  point  de  Difmes,font  obli- 
gez d’en  payer  pour  les  terres  qu’ils  tien- 
nent à ferme,  cM.dileHi.S  exlr.  de  decimis. 
Bien  que  ce  fulicnt  des  Religieux  qui  euf- 
fentobtenu  tel  priuilege.  Ferrer,  in  qntfi. 
107.  Gnid.  fnp.  fuiuant  ledit  chip.  dileÜi. 
8.  extr.  de  decimis, 

1 6.  De  plus,  ils  font  tenus  d’en  payer 
de  leur  propre  fonds  qu'ils  baillent  a fer- 
me à autriiy,!  Ranchin,Sc  Ferrer.f»  J-loy. 
Gnid.  Pep.  fuiuant  le  chapitre  licet.  rr.  ex- 
trnHeg.  de  decimis.  Comme  il  a elle  lugé 
au  Parlcnl.de  Grenoble  le  vingt  -vniefme 
luin  1559.  contre  des  fermiers  des  Com- 
mandeurs de  Saincl  lean  de  Hierufa- 
1cm  : Guid.  Pap.  diB.quxJl,  107.  & Pap.  en 
fies  Anefis,  liu.  1 . tic.  des  Difines,  r r.  nttic.  4. 
Contre  l’aduis  de  hxoà.JnrLoiiet.  Ut.  ( D ) 
fhnp.  57.  SeCharond.  enfes  Ohfersssst.fosu 
Umax  ( cUrcs.  ] Le  femblable  a efté  iugé 
au  Parlement  de  Paris,  le  1 y.Iuillet  1569. 
Clilitond.en les  Refien/.lits.-s  ch.\  }.  Et  con- 
tre desFermiers  des  Religieux  de  l'Ordre 
de  Ciftcauxlexvluin  1584.1e  lya'Mars, 
mil  cinq  cens  huiaante-icpt:&  le  feizief- 
mc  Aouft,  mil  cinq  cens  : ’ütoà.fnr Laiiet, 
lettre { D ) chnp.^S. 

17.  Mefme  , les  Fermiers  des  terres 
du  ft.oy  font  tenus  de  payer  les  Difmes 
aux  Curez  fans  en  pouuoir  auoir  aucun 
recours  contre  le  Roy  , comme  il  a efté 
iuge  audit  Parlement  de  Paris  , le  quin- 
ziefme  Février,  mil  cinq  cens  quarante- 
huifl.  Charond.  susdit  chnp.i}.  Sinon  que 
ceux  qui  baillent  ou  prennent  à fer- 
me , montrent  que  lefditcs  terres  en  font 
exemptes  5 Car  alors  elles  n’en  payent 
pas  , bien  quelles  foient  cultiuees  par 
des  Fermiers.  Cep.  n nahis.zq.  exsrsucstgent. 
de  decimis.  Comme  auliî  ceux  quiayans 
tranfigé  aucc  leur  Curé  de  liiy  payer  cer- 
tains Dûmes , viennent  apres  à obrenir 
priuilege  du  Pape  portant  exemption  de 
payer  des  Difmes ',  font  obligez  de  les 
payer  conformément  à la  tranfaefion  j» 
faief  c i cnp.  ex  mulsiplici.  j . extr.  de  decimis. 
Parce  qu’on  ne  prefume  pas , que  le  Pa- 
pe par  tel  priuilege  , ait  voulu  déro- 


ger à ladite  tranfaefion , ou  compofition  ; 

Seulement  ils  en  feront  exempts 
lors  qu’expreflèmentdans  le  priuilege  le 
Pape  a fait  mention  de  ladite  tranfaéfion, 
îc  y adérogé  : dsB.  cep.}.  De  plus,  le  pri- 
uilege de  ne  payer  point  de  Dûmes  eft  rc- 
uoqué  , fl  du  depuis  il  a apporté  vn  très- 
grand  dommage , qu’il  ne  portoit  pas  dés 
ie  commencement  : cep.  j'ssggejium  efi  9. 
extr.  de  decimis, 

SECTION  iV. 

Sur  quelles  chojis  les  Difmes  font 
exigées. 

i.T  Es  Difmes  font  exigées  félon  les 
JL^Couftumes  des  lieux , fuiuant  Issr- 
tic,  5 o.  des  Ordenrssenees  de  Bloü  i tL  ordi- 
nairement elles  font  prifes  de  toutes  for- 
tes de  reuenus  : cep.  tss»  noiis.  16.  extr.  de 
decimis.  Ainfi  elles  font  deuFs  de  toutes 
fortes  de  fruiefs  qui  croilTenc  en  vn  fonds: 
cep.  Ktmtias  6.  cf  cep.  experte  z l.extr.  eod. 
Comme  du  foin,  de  la  laine  , cep.  permenit 
1 . extr.  de  decimis , tes  lieux  d oit  on  tire 
la  poix.  d.  cep.  5.  des  abeilles  , ou  autres 
fruiéls.  cep.  nuntios  6.  extr.  eed.  du  reuenu 
des  Moulins , d.  cep.  5.  bienqu'ils  foient  à 
vent.  cep.  ex  trenfmife  l}.  extr.  eod.  des 
Pefehes.  d.  cep.pereenit.  5 . De  la  ChalTe. 
cep.  non  efi  inpoteSiete  zt.  extr.  de  decim, 
du  Belhiil.  d.  (4^.  11.  Des  fruiéls  des  Ar- 
bres, d.ra^.  zi.  des  fruiéls  des  lardins  d. 
cep.  zz.  du  Safran  ; bien  qu'on  n’eufl  pas 
accouftumé  d’en  prendre  t iugé  à Paris 
le  vingtiefme  Auril,mil  fix  cens  dix-neuf. 
Chenu  rr»/.  z.  73.  & auparauant, 
fçauoiràlaveille  de  Pentecofte  de  l'an 
mil  cinq  cens  feize.  Rcbiiff.  in  traef.  de 
deeimis;quefi.g.  nssm.t.  & qnefi.\}.n*m.e}\.' 
Sc  le  treizicfme  Septembre , rail  quatre 
cens  huiélantc-cinq.Aufrcr.r»  qeefl.109. 
tapd.  Thaï.  Pareillement  les  Difmes 
font  deucs  des  Pafquis  réduits  en  cultu- 
re , cep.  comrniffism.  4.  extr.  de  decimis  , Sc 
des  terres  cultiuéesefquclles  auparauant 
y auoir  des  maifons.d.c.4.  Et  lefditcs  Dif- 
mes font  deucs  non  feulement  des  pre- 
miers fruiéls  qui  prouiennent  du  fonds 
en  vne  année,mais  aufli  des  feconds,rroi- 
fîefmes , ou  autres  , comme  fi  on  femC 
deux  fois  l’année  vn  champ,  les  Dûmes 
font  deus  mefmes  des  fruiéls  qui  pro- 
uiennent  de  la  fécondé  femence.  Rc- 
buff.  in  treef.  de  decimis , qoejl.  8.  nssm.  7. 
luiuanrlc  chapitre  , experte  zt.extr.de 
drf.‘4i'r.Alais  ceux  qui  ont  droiél  de  pren- 


it,  X.  S edi.  V.  Des  Difraes. 


4J3 

punte  neuf,  rfrt.49.  50.  & autre  Or- 


dre d\(me  , ne  la  pciiuent  pas 

prendre  des  moutons  & brebis  d'vn  an, 
comme  d a efté  iuge  au  Parlcmentdc  Pa- 
ris le  neufiéme  May , mil  fix  cens-neuf. 
ChCmifMM.^.7. 

J,  SE  cyND  O.  Ceux  cjui  ontdroid 
de  prendre  difmefurla  pefchc,  n'en  peu- 
uent  point  prendre  du  poiffon  pris  en  U 
mer  Mediterranée,  comme  il  a efte  iugé 
au  Parlement  de  Tholofe  , le  cinquicfme 
luîn , mil  fix  cens  trente-trois , en  fàueur 
d’Hfticnnc  Ribes  Syndic  des  Patrons  Ôc 
Pefeheurs  destanannes  de  la  Ville  d'A- 
gde,  contre  rEuefquc  d’Agdc  : d’Oliuc 
^ fes  Arrejls , liu.  %.  chap.  4.  l’vEige  de  la 
mer  cïlant  commun  à tous , §.  & 
ft^turali  iuTf.i.  Injiit.  dt  rcr.diufjione  , pour 
le  poiiTon  quis’y  prcnd,on  n'en  peut  pre- 
tentlrc  difmc. 

3.  TERTIO.  En  dîners  lieux  par 
Couftume  on  ne  prend  point  la  difmc  des 
fruicls  qui  fc  recueillent  cz  Iardins,finon 
c|u  on  y rcc<^nnoilTcdc  la  fraude  > car  au 
lieu  que  Icsîardins  ne  font  cftablisquc 
pour  le  plaifir,oii  pour  la  ncceflitcdes 
propri.raircs , fi  on  fait  trafic  des  herbes 
qui  y croiiEcnc , on  en  fait  payer  la  difme, 
comme  il  a efté  jugé  au  Parlement  de 
Tholofc , le  fepticme  Aouft,  mil  fix  cens 
rrois.D  Oliué  en  fes  Arrejlsy  Un  1 . chap.  1 4. 
Il  en  cftde  mefmc  lors  quon  recueille 
dans  les  lardins  du  bled  ou  du  vin.  Com- 
me il  a efté  iugé  auditParlcmcnt.  D'Olî- 
viemtdit  chap.ï^. 


section  V. &dem. 

^^eile  quantité  de  fruiSsefi  exigéè 
pour  les  Dipnes, 

t*T  A Difmc  fc  doit  payer  au  dixié- 
, fi  on  ne  monftrc  que  la  Coii- 
ftume  du  lieu  foit  contraire  : comme  il 
a efté  iugé  au  Parlement  de  Paris  en  l’an 
mil  cinq  cens  foixantc-vn.  Charond.  en 
fes  Re/'pmf.liu,  1 . chip.  51.  Et  par  Arrcft 
Jarononcc  en  Robbes  Rouges  , en  Dé- 
cembre , mil  cinq  cens  cinquante  - neuf: 
Charond.  eu  fes  Obferuations fotu  le  mot 
( Dijmes,)  en  fes  Pandeêl.  liu.i.  chap.  i 

Que  s'il  y a Couftume  contraire  , il  la 
faut  fuiurc.  Chopin,  de  fiter.  polit.  lih.\, 
lit,  4.  num,  4.  Sc  Chivond.  fous  ledit  mot 
(\  Oifmes , ) fuiuant  le  chap.  commiffum.  4.  ^ 
tar.  /td  .‘ipofolica.  lo.  Extr.  de  de^imis.  & 
1 Ordonnance  d’Henry  III.  faite  aux 
Eftatsde  Blois  en  l’an  mil  cinq  cens  fc- 


donnance  dudit  Seigneur  de  l’an  mil  cinq 
cens  huiclance,  19.  Etainfi  aeftcâugé 
au  Parlement  de  Paris, le  cinquième  Se- 
ptembre,mil  cinq  cens  nonantC'huicVÿpar 
lequel  Arrcft  a efte  dît  ^uc  la  difinc  fc  pa- 
ycroit  tant  feulement  a raifon  de  deux 
gerbes  par  arpent , fuiuanc  la  Couftume. 
Et  le  onzicfmc  Eevrier,  mil  fix  censdix- 
fepti  quelle  fc  payeroît  à raifon  de  qua- 
tre fols  par  arpent  fculemcnt.Et  le  vingt- 
fixiéme  luillct,  milfix  ccns-crois , quelle 
fe  payeroit  à raifon  de  feize  gerbes  l’vnc, 
fuiuant  la  Couftume.  Le  PrCftre  Cent. 
ehnp.  27. 

1.  Et  fi  ladite  Couftume  cft  bbfcurc 
bc  incertaine , on  doit  fuiure  la  Couftu- 
me des  lieux  circonuoifins,  fuiuant  la  loy 

femper  in  fitpuUtionthm.  ff.  de  ituerf 
reg.  iur.  & ladite  Ordonnance  de  l’an 
lySo./tr/.  19. 

3.  Si  les  Ecclcfiaftiqiics  ontparcy-dc- 
uanc  tianfigé  & composé  pour  leldites 
Difmcs , on  payera  fuiuant  lefdites  tran- 
faétions  6c  compo  fitions  qui  demeureront 
en  leur  force  6c  venu, fuiuant  ledit  4r/.i5r. 
non  feulement  contre  Icfdits  Ecclcfiafti- 
ques  qui  les  ont  faites , mais  aufli  comrd 
leurs  fucccflcurs  au  bénéfice , pourueit 
que  lefdites  cranfalftions  ayent  efté  ex- 
prefTement  confirmées  par  le  Pape  : emp^ 
ventent.  S.  exern.  de  trnniaSi.  Car  autre- 
ment elles  ne  valent  que  contre  Icfdits 
Ecclcfiaftiques  qui  les  ont  faites.  Guid: 
?d,p.quxft.\-j^.  tn  fin.  fuiuant  ledit  chapi- 
tre Veniehs  j Au  premier  cas , on  prefume 
que  c ’eft  l’Eglifc  mcfmc  qui  a tranfîgé.  Et 
au  fécond , que  c’eft  la  feule  perfonne  du 
Prélat. 

4.  Si  les  parties  font  en  dirputc  de  là 

cotte , pendant  le  procez,  ort  a accouftu- 
mc  d adiuger  par  prouifion  au  Cure  la 
quatricfmc  partie  des  Difmes , qui  eft  la 
quararitiefinc  portion  des  fruiefts.  Maf.»/>; 
de  pojfejfor.  1 1 , nnm.  3 1,  6C  Fab.  in  Jâo  Cod. 
lib.i.tit.v.  de  finit. écalnfia  efté  iugé  au 
Parlement  de  Paris , le  dixfcpticme  IuU« 
Ict,niil  cinci  cens  rrcntc-ncuf  : Rebuff.  ié 
prafat.  trAlt.  de  fentent.  frouif.num.^Cs.  nr^, 
l.  antujni.^  ff.  fi  pars  hxred.petAt.  eftditi 

^e  lors  que  la  vefve  du  defunÛ  e(l  encein^ 
te , on  baille  au  fils  viuant  par  promfihn  là 
qua  *riefme  partie  de  t hérédité  de  fon  pere. 
Il  feroit  iniufte  d’adiuger  par  prouifion 
plus  grande  portion  qu’on  n’adiugeroic 
en  dcfinitîue. 

5.  Si  les  Vicaires  perpétuels  ne  font 
pas  fuffifammenr  entretenus  des  fruicls 
des  bénéfices,  ils  peuucnt  demander  leur 
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portion  congrue, {c’eft  à dire  conueniblc, 
& lutHfance  : RebufF.  in  tr»Ü.  ‘^n^r.  fart. 
Hitm.b.  ÿ-  7.  ) à ceux  qui  en  iouyCenc,  la- 
quelle portion  congrqc  eft  taxée  à l’arbi- 
tre du  luge  , eu  égard  au  reuenu  des  bé- 
néfices, & à la  qualité  des  perfiamies,  au- 
quelles  elle  eft  ou  deue  ou'dcmandée. 
RcbulFi  in  trali,congr.f6rt.n  n.6 1 .vfque  nd 
81.  mfnif.  il  fent.  fronif.in  frefni. 
nnm. 5 o.  & Fabcr  m jui  Coi.  lit.  i.tii.i.ii- 
//».  5 i Le  plus  fomient  on  la  taxe  i la  qua- 
trième partie  des  fruifts  décimaux.  Faber 
ihti.  Comme  il  a cfté  iugé  au  Parlement 
de  Paris,ledix-feptiefmc  luillcti  rail  cinq 
cens  trente-neuf  i Rebuffus , i lotû.  en 
icelle  non  comprifes  les  diftribucions 
quotidiennesiiugé  à Tholofe,en  mil  cinq 
cens  quarante  trois , LaRocher»/f»  /<r- 
ufliiin.  foiu  II  mot  ( iiftrihmims  IjUtti- 
irinnti)  ut.  36,  nrt.  1.  conformement  à 
1 aduis  de  RebufF.  in  i.  congr.  fort. 
w.s  6.Ny  les  anniuerlàires  8c  autres  droiâs 
que  le  Vicaire  perçoit  par  autre  droift 
que  de  Vicaire,  RebufF.  in  trntl.  »,8fi.  cf- 
/ryy.Sc  elle  eft  auiourd’huy  taxée  au  Par- 
lementdeTholofe  à latroificfme  ou  qua- 
tricfmc  partie  des  fruiéfs  décimaux,  fi 
mieux  Icfdits  Vicaires  n’aiment  prendre 
la  fommede  trois  cens  liures,8c  ainfi  s’ob- 
ferue  audit  Parlement.  D’Olitie  m fit  Ar- 
rtjit,lmre  \.ch»p.%.  Contre ( nrticle  5.  it 
t' Ordonnnnee  il  i.hnrlts  I X.  il  l'nn  1371. 
J»t  rtgloit  Iniite  congrnt  portion  i J!x 
vin^  /«rri.Mais  cette  Ordonnance  a efté 
corrigée  par  autre  pofterieure  faite  à Pa- 
ris, y»<  fuit  htiite  moierntton  ie  300.  ü- 
nrts , 8c  lorfque  les  Offrandes  ou  Obla- 
tions font  vn  peu  confiderablcs.on  les  im- 
pute en  ladite  portion  congrue,  mais  non 
pas  lors  quelles  font  de  peu  de  valeur, 
comme  il  fe  iuge  audit  Parl.D’Oliue  nui. 
hin.  on  ^pclle  le  reuenu  qui  fe  recueille 
defd.  offrandes  h ■virroutl,  ou  U hntfe- 
mnin.  Qjie  fi  Icfif.Vicaires  perpctuels,onc 
des  fruiéfs  de  leurs  bénéfices  dequoy  fe 
fuftenter  fuffifamment,  ils  font  non  rcce- 
uables  k demander  lad.  portion  congrue: 
iugé  au  Parl.de  Paris  le  1 1.  Feurier  1 584. 
Louée /rrr.  (D)  ci.  8. 

TITRE  XI. 

Dedium  cas  efqutls  le  bénéficier  efi fritté 
de  fin  bénéfice. 

Près  auoir  parlé  des  perfonnes 

qui  pcuucnt  conférer  les  bénéfices^ 


8c  de  celles  aufqtielles  ils  peuuent  cftic 
confcrez,des  benefiecs  qui  peuuent  eftrc 
conférez , de  la  forme  des  protiifions  des 
benefices,des  obligations  du  bénéficier, 8c 
de  les  droiefs  8c  prerogatiucs , il  refte  à 
parler  de  diuers  cas  cfquels  les  benefi- 
ciersfontpriuez  de  leurs  bénéfices. 

i.  Or  le  bénéficier  eft  priué  de  fon 
bénéfice  par  diuers  moyens.  Primo  , fl  en 
eft  priué  pour  crime.  Secundo,  par  fa  refi- 
gnation.TV r»/à,  par  la  jouïffance  triennale 
6c  paifible  qu’vn  autre  en  a fait.  Sÿarto, 
par  fon  mariage,  Jlnmto,  par  la  profeflîon 
qu’il  a faite  dans  le  Conuent  où  ils  s’eft 
fait  Religieux.5ex/ô,pour  atibirdonné,ou 
afiifté  à vne  fentence  portant  peine  d’ef- 
ftifion  defang.  îc^/ixià.pour  auoir  pris  vn 
autre  bénéfice  incompatible  aucc  le  pre- 
mier. olinui , lorfque  pour  fon  incapacité 
vn  autre  l’aimpetré  par  deuolut.  Nono, 
lorfque celuy  qtiiafondé  la  Chapelle, a 
feuoqué  fa  dotation  auant  qu  elle  tuft  ful- 
minée, décrétée,  8c  acceptée.  Il  fera  par- 
lé de  tous  lefdits  moyens  à part  par  Se- 
rions feparées; 


SECTION  I. 

De  la  deftittttion  dtt  bénéficier 
four  crime. 

i.T  E Bénéficier  eft  priué  de  fon  be» 
I . tctice  pour  crime  dont  il  a efté 
coiiuaincu.Rcbuff.  tn prnxi  tenefic.  3 . far- 
te, tit.  de  moi  muitt.  lenefc,  nom,  6 1 . fui- 
uant  /e  can.fatispernerfim.-j.  difi,6C.  é" 
tan,  lnitentuiti.}t  eanf  lù.qnafi.y.^  cap  fi 
tonfiiterit. , i.  ext.  de  aceufae.  ^nomodo  enim 
fotefi  pnefet  Eccltfia  aaferre  maiam  de  mt- 
dto  etut,  pain  in  ieliUo  fimiti  corraerit  ? an! 
qui  hkrrtate  corrifere  peccantem  fotefi, 
citm  taettns  fihi  ipfe  refpondeat , eadem  ad- 
mifijfe  qaa  corrtpit  ? ea».  primnm.  6.  dt- 
fiinû,  14.  Ainfi  celuy  qui  tenant  vne  con- 
cubine eftadmonefté  de  la  quitter  , 8c  ne 
le  veut  pas  faire , eft  priué  de  fon  bénéfi- 
ce,fuiuant  le  Concordat,  tit.  de  poil,  con- 
caiin.  Cap.  fi aatem.  6.  ér  tôt,  tit.  extra,  ie 
eohab.cleric.  (fi  l.enmqai,  19.  Cod.deEptfc. 
ér  clerü.  V oire-mefme  bien  qu’andenne- 
ment  il  fuft  permis  aux  Ecclefiaftiques  de. 
tenir  chez  eux  des  femmes,  qui  n’eftoienc 
pas  ny  leurs  efpoufes , ny  leurs  concubi- 
nes, ains  leurs  côpagncs  en  Icui  cœlibat, 
qu’on  appclloit  SnferminSa.  Neantmoins 
auiourd’huy  pour  ofter  tout  foupçon 
d'incontinence, par  le  Concile  de  Nicine 
cela  ne  leur  eft  pas  permis,  fur  peine  de 

priua 
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pmxatvon  àf-  ^curs  charges.  Nottel.  10  j. 

J Cap.  pre$bji(f^  • 9-  ca».  interdixit.  1 6. 

1 dijl.  3 1.  Secundo.  Le  Bénéficier  eft  priuc 

/ de  fon  bénéfice  pour  vn  homicicic , Re- 

1 d0.  tit.num.^o.  fuiuant  le  chapitre 

i ex  Uteris,  extr.  de  excejfiù.  praLtt.cap.  1 .extr. 

de  Cleric.in  duel.pugn.  cap.  vlt.ixtr.  de 
1 homicid.  Tertio , ou  Sacrilège  , Rebulf. 

/ dt£i.  tit. num.^6.  fuiuant  le  chap.  Vinerabi- 

i lem.  extr.  de  ele£{.  Quarto  , ou  hcrcfic  > 

1 RebufiF.  died.  tit.  »»w.4.i'uiuauc  le  chapitre 

I ad  abolendam.  9.  extra,  de  hareùcis.  linon 

qu’il  y renonce  promptement,  Rebuft'  d. 
tit.  a num.  7.  vfcjue  ad,  14.  ^into  , ou  Si- 
monie : Rebuff.  d.  tit.  3 j . l'iiiiiant  le  cha- 
pitre infinuatum.  1 3.  extra,  de  Simotiia. 
Sexto  , ou  pour  crime  de  leze  Maieftc: 
RebuflF.  di^.  tir.num.il.  fuiuant  la loy, 
^uifquis.Cod.ad  leg.lal.  Ataiej}.  ou  autre  cri- 
' me,  graue  : RebufF.  diB.nt.tium^6o.6c  foit 
que  ledit  crime  mérite  peine  de  mort , 
ou  mclme  bannilfement  perpétuel.  Ainfi 
, par  Arrefi:  duParlem.  de  Tholole  don- 

j né  à la  Vigile  de  Noël  1539.  a efté  iuge 

que  le  banni llemcnt  perpétuel  empor- 
toit  ncccirairement  priuation  du  bénéfice 
pülTedé  par  ccluy  quieftbanny,  qui  ne 
peut  feruir  ion  bénéfice.  Rebuff.  m pra~ 
xi  benejtc.  tit.  de  mod.  amitt.  benef.  num.  j 7. 

Papon  en  je  s Arrejlsjiu.i.  tit.  desva- 
cations des  bénéfices  6.  art.  i . Le  mcfme  a 
•'  cflé  iugé  contre  vn  Curé  banny  feule- 
ment pour  dix  ans  par  Arrcll:  du  Parle- 
ment de  Dijon  du  mois d'Oc'tobre  , mil 
lix  cens  dix-huiël:  : Bouuot,  tcm.  i.jous 
le  mot  ( Bannijfemcm  } quaji.  1.  Et  non 
feulement  les  liildits  condamnez  lont 
priuez  de  leurs  bénéfices  pendant  le 
temps  de  leur  banniffement  : mais  mef- 
, mes  bien  qu’ils  ayent  efté  rehabilitez  par 
, le  Pape , & obtenu  par  lettres  du  Roy 
rappel  du  Ban  : Ncantmoins  ils  ne  peu- 
uent  pas  rentrer  dans  leurs  bénéfices 
dont  d’autres  ont  efté  pourueus, Com- 
me il  a efté  iugé  par  ledit  Arrcft  de  Di- 
jon du  mois  d’Üclübre,  mil  fix  cens  leize. 

' liouuot  tbidem , iy  Jotts  le  mot  { Bénéfices  ) 

' ^uafl.  4.  La  réhabilitation  ne  s’entend 

que  pour  l’aducnir,  &.  non  pour  le  p.dfé  : 
le  bénéfice  du  Prince  ne  doit  pas  cftre 
' au  préjudice  du  tiers , auquel  le  droit  cit 

* dcsjà  acquis,  l.pr.ttor.ait.  1 .§.fi quis  d Trin- 
cijpe.  1 6. fi. ne  qu:d  tn  loco  pttblico. 

* 1.  SECUNDO.  Mefmc auiourd’huy 

' en  France  on  petit  impetrer  le  bénéfice 

^ dudit  Bénéficier , auant  que  par  fenten- 

^ ^ cc  de  luge',  il  ait  efté  condamne  pouf 

f .rel  criine.  Pap.  enjes  Arrefis , liu.  3 . ttt.  des 

^ Vacafitons  des  Bénéfices. 6.  art.  i.  Sc Ranch. 


* "s 


decif.part.^.cencluf.  193,  On  peut  dire  à 
ce.s  Bénéficiers  qui  viuent  mal,  coque 
diiüit  S.  Chryloftomc  lur  faint  Matthieu, 
HemeUe  j'ur  le  chap.  2.5.  d'où  a efté  tiré 
le  Canon  , multi  Sacerdoces,  i 2.  dtshnii.^^Ok 
Multi  S.tcerdotes,  (jr  pauci  Sacerdotes  ; mul- 
ti nemine  , pauct  opéré.  Videte  er^o  quomedo 
jid.  tts  juper  Cathedrarn  , quia  non  Cathedra 
facit  Sacerdotvm  , Jed  Sacerdos  Cathedrarn: 
non  locus  Jdnlhfic.'tt  hominem , Jed  homo  lo- 
cum  : non  omnis  Sacerdos  fan£tus  y/èd  omnis 
Sancitu  Sacerdos  : in  iudicio  fedenSy  fi  bené 
viXeris  , cr  benedocuerts  y omnium  ludex  es  : 

Si  autem  bene  âoeueris , malé  vixeris^  tut 
foliui  condemnator  eris  : nam  bene  viuendo  i 
cJ  béni  docendo , populum  infiruü , quomodo 
debeat  viucre  5 bene  autem  docendo , cy  malè 
viuendo , Deum  wjîruis , quomodo  te  debeat 
condemnare  : Can.  multi.  i i.  dijlincl.^o.  Non 
omnes  Epifeopt  j'unt  Epifeopi.  Attendis  Pe- 
trum  , Jtd  ô"  ludam  confidera,  Can.  non  om- 
nes yC  au  f.  1 . quafl  7.  Non  omnis  qui  dtcit,pax 
vobis  -y  quafi  columba  eft  audiendus.  Can_  non 
omnis,  dicï.  qu.efi.j.  C’cft  la  voix  de  lacob, 
mais  les  mains  d’Efaü , Non  Hierojolymis 
fuifie  yjed  HteroJbl)mts  ben}  vixijfe  laudan- 
dutn  ejl , difoit  faint  Hicrofme,  efcriuant 
à Nepotian  , d’où  a efté  tiré  le  can.^loria^ 
..6\.cau.  1 1.  quajl.t.  Ce  font  des  flambeaux 
qui  efdairans  autruy , fe  confirment  eux- 
mefmcs.  C’eft  vn  fcl  qui  ayant  perdu 
fa  faneur  ne  vaut  plus  rien  j & doit  cftre 
jetté  dehors.  S. Math.  ch.^.v.ii.Tïhtcc  ne 
pùtparfcs  loix  empêcher  que  les  Rom. 
ne  portalfcnt  la  Robbe  de  pourpre  : mais 
lorlque  luy-meime  la  quitta  , ik,  en  veftit 
vn  autre  noire  , alors  tous  la  quitteront  ' 
aufli.  Xiphil.  /»  Tiber.  cap.  7.  Ces  bénéfi- 
ciers à l’imitation  du  Souuerain  Sacrifi- 
cateur, doiuent  porter  au  bord  de  leur 
Robbe  des  grenades  & des  fonnettes. 
Exod.chap.i.^.v.iyiq..cJ  35.  Deslonnet- 
tes , parce  qu’ils  doiuent  enfeigner  la 
parole  de  Dieu  5 & des  grenades , d’au- 
tant qu’ils  doiuent  eux  - mefmes  porter 
des  fruiêls  de  Saincleté , & qu’autrement 
leur  prédication  eft  fans  fruift.  Sainéb 
lean  Baptifte  eft  appelle  la  Voix  criané 
Rcpentcncedfaie  c/7.40.  verf.  3.  S.Matth. 
chap.}.  verj.}.  S.  N\xvc.ch.\.verJ.}.  S.Luc 
chap.i.verf.y.Sziwt  lean  chap.i.  ver/'.z}.ils 
doiuent  cftre  auffi  tout  voix , n’y  ayant 
rien  en  eux  qui  ne  prefehe  repentence 
Nonvox  ,/edivotum  i ton  confina  mufica, 
fid  cor. 

* Non  damans  , fid  amans  carAat  in 
aure  Dei. 

' Et  le  Souuerain  Sacrificateur  portôit  vne 
lam<f  d’or  où  eftoient  graliezcei  mots  : 
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SétUiHJ^  Demim),  Exod.  thAp.  8,  pour  bien  blanche.  tic\iod.  iiA.x.  chxp.ç.Mcf^ 
montrer  que  les  Miniftres  doiucnt  eftre  mes  les  RoHignols  qui  l'c  trouuoient  près 
Saincis.  ht  tomme  l’Hermine  qui  fe  vo~  du  Sepulchre  li’Qrphce , iuiuantle  dire 
yant  pourfuiuie  par  les  veneurs  , qui  de  Pautanias , en  thantoient  plus  mclu- 
ont  enuironne  Ion  gifte  de  boues  ,do-  dieulcmcnt , Sc  de  meilleure  grâce  que 
peur  de  fouiller  la  candeur  de  fa  peau,  les  autres  : Pourquoy  les  BeneHciers  qui 
aime  mieux  mourir  & fe  lailTer  prendre,  doiuenc  auoir  i.  tous  momens  denant 
que  le  bouger  de  fon  gifte,  d'oùeft  ve-  leurs  yeux  l’Ecriture  Saincfe  , où  ils  ve- 
nue fa  deuiie,  PlAjlcJ}moArir,qutfiftml-  yent  des  exemples  rares  & admirables 
/rr.  Aufli  ces  bénéficiées  doiucnt  pluftoft  a de  toute  Sainfkccé  Sede  luftice,  fetont- 
mourir,  que  de  contaminer  & fteftrir  ils  des  actions  entièrement  contraires  fi 
par  des  mauuaifcs  actions  la  Saindetc  ces  rares  exemples , 8c  fi  leur  Minifte- 
dc  leur  profclTion  , peiuftjAt  Lttha  flmp-  re  > 

tiumnmet.  Si  lefus  Chrift  maudit  le  fi-  3.  Mais  le  bénéfice  ne  fera  pas  vac- 
guier  pour  n’y  tiouucrquc  des  fucillcs  quant  de  fait, qu’apres  que  par  Sentence, 
& point  de  fiuues , quoy  qu’alors  ec  ne  il  fera  déclaré  tel  ,e’eft  adiré,  ccluy  qui 
fuft  pas  la  faiion  des  figues  : Saint  Matth.  a impetre  vn  bénéfice  ne  lira  pas  mis 
chAp  }.i.verj.\i.tc  Saind  MarcciaA“-  en  pofl'effion  , qu’apres  ladite  Sentence. 
V,  1 3.  quelle  peine  infligei  a-il  à ceux  qid  Molin./V»  Rt£»l.  de  iAfir.reJÎ£H.  «urw.  5 8 8.  8£ 
n’ont  que  la  (eule  apparence  de  Sainde-  Ranchin  d.h>ci>. 

te , mais  qui  ne  portent  aucuns  fruids  4-  SEC  VN  D 0.  Lâ  feule  Senten- 

de  luftice,  quoy  qu’en  tout  temps  & en  donnée  fur  le  crime , ne  priue  pas  le 
toute  faifonils  y loient  obligez? Le  pc-  bénéficier  de  fon  bénéfice,  ficela  n’eft 
chédu  Souuerain  Sacrificateur  ne  pou-  exprcllement  porte  pat  ladite  Sentence, 
uoitcftre  cxpicquc  parlemcfmc  Sacri-  KAiuft-  îa  d.iil.aemed.Amitt.teiief.AAm.6^. 
ficc  par  lequel  eftoit  expié  le  péché  de  Iuiuantle  chapitre.  fW/rer.i  7.  r»/r.<fe  de- 
toute  l’AlTcmbléc  du  Peuple  i Leuitique  c»/»r.  /»  verhù  ( Ad  dimmAtimem  cupiiis  à' 
vrr/^  3.  : pour  nous  en-  “fd de^rAdAiionem  tAtendi/Ar.) 

feigner  que  le  péché  du  Bénéficier  eft  5.  TERTIO.  Bienque  les  Abbci 
plus  gratte  que  ne  fçattroit  eftre  celtiy  puiflent  inftitticr  des  Prieurs  fi  leur  vo- 
d vn  particulier  , & qu’il  equipolle  au  lonté  : Neantmoins  ils  ne  pcuucnt  pas  a 

péché  de  tout  vn  Peuple.  Vihementiiti  leur  volonté  les  deftituer  , comme  il  a 

ccerceadue  e/i , jAcm  peccAjfe  mirerit.  Scelm  eftéiligé  au  Parlem.de  Paris  le  vingtjé- 

emne  prAAms  fACii  cUritudo  perfona  : mto-  nie  luin , mil  cinq  cens  huidante-vn  , Sc 

UrAHdam  ,.mmis  exettAbiU , mm  ferendum , quatorzième  Itiillet , rail  cinq  cens  hui- 

induere  mmen  ü"  titutam  SAnSitAtis  , ■ chantc-huid.  Charond.  en  fei  OhJeruA- 

AbmdAre  erimmiiae.  Nouel.  yAlentin.de  Se-  tiens  ,fcns  U met  ( Abhez,  ) comsne  tny  tnen- 

puleh.ut.^.  Noftre  premier  perc  Adam  tre' plat  Amplement  en  men  TrAilié  des  Jreitt 

fut  créé  au  fixiefmc  iour,&  coinmança  Sd^nearUax. 

fa  vie  non  par  le  trauail  *c  les  affaires  de  <!•  A R T O.  Si  vn  Bénéficier 

la  terre,  comme  fon  nom  d’Adam  le  mon-  dans  vnc  terre  fterile  & inculte  de  l’EgU- 

troit  ( car  ce  nom  fignifie  terreftre.  Gc-  fe,  a à fes  propres  frais  & defpcns  plan- 

nef.  ehap.].  Ecclel.  chAp.6.  verf  10.  té  vne  vigne , bien  qu’apres  il  vienne  à 

CF  I.  Corinth.  ehAp.  tf.verf  4.J.  ) mais  eftre  priué  de  fon  bénéfice  pour  quel- 

par  la  Sandification  du  fcptiefme  iotir  que  delid,  neantmoins  dj»«oa 

(quifut  Iciourdu  repos)  £cparl’inuo-  Itiy  laiflera  la  iouylîancede  lavigncpcn- 

cation  du  nom  de  Dieu.  Et  tous  ceux  dant  fa  vie  ; Rebuff./o /'«xi 

qui  font  deftinez  au  fcrtiice  de  Dieu,  tit.  de  med.  Amitt.  tenefe.  nam.  66.  Ainfi 

comme  les  Bcncficiers , doiucnt  non  feu-  dans  le  chapitre  , ad  aares.  7.  extra,  de  reb. 

Icmcnt  commencer  , mais  aufft  comi-  Ecclef  aUen.  Ae.Çt.dC\t.,Sael'Eaejque  peat 

niicr  , 6c  finir  leur  vie  parle  Ictiice  de  bailler  à cens  heredittùre  ^ perpetaet . les 

Dieu.  Les  brebis  de  lacob  agncloicnt  terres  qai  ent  efti  aaaertes  redaites  est 

des  petits  fcmblables  aux  verges  mar-  euhare  à eeux  par  le  labear  dejqaels , eu  Je 

qtietécs  qu'elles  voyoient  deuant  leurs  leurs  parents  elles  ent  efie  eaaertes. 

yeux.  Gencf  ehap  30.  Perftna  Rcyne 
d’Ethiopie , 8c  More , enfanta  Chariclcâ 
tres-belle  8c  tres-blanche , pour  auoit  eu 
deuant  les  yeux  le  potirtrait  d’Andro- 
mède qui  eftoit  vue  fort  belle  FiHe  8c 
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section  II. 

De  la  Kefignatiort. 

I . Tj'  N deuxiefme  lieu  le  Bénéficier  eft 
XZ/priué  de  fon  bénéfice  par  la  refi- 
gnation  qu’il  en  fait  > 8c  parce  que  cette 
matière  des  refignations  des  bénéfices, 
cil  d’aflëz  longue  deduclion , i’ay  ellimé 
eftre  à propos  pour  en  au»ir  vne  plus 
parfaifte  connoiflance  , de  la  diuifer  en 
fix  Articles  : Au  premier  il  fera  parle  de 
ccuxjqui  peuuent  refigner  i Au  fécond, 
de  la  forme  de  la  refignation  i Au  troific- 
mc , de  ceux  qui  peuuent  admettre  la  rc- 
fignationi Au  quatricime,  de  l’clféft  de  la 
refignation  admife  j Au  cinquicfme,  de 
diuers  cas  cfquçls  la  refignation  eft  an- 
nullée  i 8c  au  fixiefmc  8c  dernier,  de  l’ef- 
fetft  de  la  refignation  annullée. 

ARTICLE  I. 

De  ceux  qui  peuuent  refigner. 

I.’  I 'Ous  Bencficiers  peuuent  refigner 

X leurs  bénéfices. 

1.  S E CVN DO.  Mefme  le  criminel 
de  crime  capital  peut  valablement  refi- 
gner, non  feulement  auancqu’ilaiccfté 
preuenu  , 8c  accusé  en  lufticc',  comme 
il  a cfté  iugé  au  Parlement  de  Paris  par 
diuers  Arrefts  ? Char,  e»  fes  refpimf.lui.\. 
capit.  11.  Mais  mefme  apres  qu’il  en  a 
cfté  accusé  ; Voire-mefmc  condamné  6c 
qu’il  en  ait  appelle,  car  pendant  l’.tppel 
il  peut  refigner  : Charond.  en  fa  rnnjetl. 
liu.i.ch.io.  Mavnard  li».i.ch»p.6i.  Mor- 
hac.  ad  I.6.fide  hi»  qui  not.Sc  Diurcn.t»  tr. 
de  Benef.lib.'i . cap.z.^.i.  contre  l’aduisde 
Faber  infie  Ccd.Ui  i.  lit.  t.  définit.  En 
forte  que  la  collation  obtenue  du  béné- 
fice du  criminel  pendant  ledit  appel,  par 
ccluy  qui  l’auoit  impetré  comme  va- 
cant, eft  nulle  : Charond.  en  fes  obfenet. 
fous  te  mot  ( Collation  ) Parce  t^uc  comme 
î 'ay  montré  en  mon  trailU de  [Ordre  tudi- 
cetire.  au  tit.  des  appellations  ; l’appellation 
efleint  entièrement  le  iugé.  Seulement 
fi  auparauantla  refignation  admife , fen- 
tcnce  de  mort  a efté  donnée  contre  le 
rcfignantjla  refignation  fera  nulle , com- 
me il  a efté  iugé  au  Parlement  de  Paris» 
enluillet  , mil  cinq  cens  nonante-hiiicl  i 
Charond.  enfesrefponf.tiu.s.  chap.ix.  & en 
fes  Tand.liu.  I .chap.  1 c.Comme  aufli  la  re- 
fignation faite  par  l’accusé  d’vn  crime 
d’afiaflinat , de  parricide , de  fodomie,  ou 


autre  crime  ainfi  detcftabic , ne  peut  pas 
refigner,  mefme  aiunt  fa  condamnation: 
Maynard./«».i.fA-«/.6t.  & Mornac.  iitd. 
comme  il  a efté  iugé  au  Parlement  de 
Tholofe , contre  vri  rcfignataired’vn  ac- 
culé de  Sodomie  : Maynard  auitt  lieu. 
Parce  qu’en  ces  crimes  deteftables  , le 
bénéfice  eft  censé  vacant,  ipjo  sure , dés  le 
crime  commis. 

3.  TE  R T 1 0.  Le  Bénéficier  qui  n’i 
pas  encore  fait  expédier  fes  Bulles  , peut 
refigner  fon  bénéfice  foit  fimpleracnt  : 
Ranchin  purt.^.  eontluf.  150.  ou  por  per- 
mutation :Ranch.d/>.+.rt»(/.303. 

4.  SfA  RTO.  Le  Bénéficier  peut 
refigner  bien  qu’il  ne  foit  pas  encore  en 
pollelfionde  fon  bénéfice  : Ranchin  p.  4. 
concbtf.  i jo.  Comme  il  a efté  iugé  au  Par- 
lement de  Bourdeaux  : Papon  en  fes  Ar~ 
rejlsdiu.x  tit.des  refignat.iatrt.^ . 

f.  1 NTo.  Bienque la  refignation 
doiue  eftre  faite  entre  les  mains  du  Supé- 
rieur , comme  il  fera  montré  c y- apres,  Sc 
que  le  Pape  n’ait  point  de  Supérieur, 
ncantmoins  il  peut  refigner  fon  Papat  : 
eap.i.ex  i.derenuntiat.in6.  AinfiS.Pierrc 
Celeftin,  Pape  V.  ordonna  quelePape 
pourroit  refigner  fon  Papat, 8C  tout  incon- 
tinentaprcs,luy  mefme  le  refignai  8c Bo- 
hifàce  VIII.  fon  fuccclléur  au  Papat  ap- 
prouue  cette  ordonnance,  8c  la  met  encra 
les  autres  : d.cap.  1 . 

6.  SE  XTV.  Non  feulement  on  peut 
refigner  par  foy  - mefnie  , ains  aufli  par 
procureur  : Rehuff.  in  praxi  ienefic.  }.p. 
tit.  de  procurât,  ad  refignand.  conSlit.num.y. 
8c  Charond.  en  fes  PandeÛes , lit.  i . chapi- 
tre 10 

7.  Mais  ccluy  auquel  le  bénéfice  n’à 
pas  encore  efté  conféré,  bien  qu’il  luy 
doiue cftreconferé  bien-toft,n’a  pasdroif 
de  le  refigner.Boër.  dectf.joo. 

ARTICLE  II. 

bêla  forme  de lurèfignMitn. 

I .T  A refignation  fe  fait , oü  purc- 

I .ment.  QU  en  faueurde  quclqu’vnj 
foie  par  permutation , ou  non  : Rebuff.  iU 
praxi  ienefic.  i-part.  titulo  de  refignat,  «*- 
frejfa. 

1.  S E CE  ND  O.  Lors  que  la  refigna- 
tion fe  fait  par  Procureur , I«  refignanc 
doit  premièrement  foire  receuoirla  prm 
curation  parvn  Notaire  :RebufF.»»d.3.^' 
tit.de  procurât,  ad  refign.  confiit.n.s.&  i- 
foit  Apoftolique,  ou  Royal; car  mefme 
les  Notaires  Royaux  peuuent  receuoir 

telle» 
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telles  procurations,  comme  il  a cfté  iuge 
au  Parlement  de  Pari.  : Charond.  enja 
TMnd.hu. chn^.io. 

T B R T l Oi  Le  refignant  doit 

fignci  ladite  procuration;R.cbufF.<^.»«»».3‘ 

6. 

4.  R T O.  Il  doit  luire  arrefter  la- 
dite procuration  par  deux  tefmoings  gens 
d mlciliers  &:  connus,  non  parents  ou  al- 
li  Z des  refignans  ou  refignataires,(uiuant 
tOrdon.d  Bnf  y J /.  df  l'a»  * J J o.  arf.  3 . Et  au 
cas  que  ledit  refignant  par  indifpoficion 
n’ait  peu  figner  ladite  p ocuration  j Icf- 
dits  refinoings  la  doiuent  figner  , & le 
Notaire  déclarer  en  icelle  Ja  caufe  pour 
laquelle  le  refignant  nauroic  ligné,  fui- 
uant Ordonnancf.  Et  cc  Procureur 
doit  auoir  charge  Ipeciale  de  ce  faire,  car 
vn  Procureur  geneial  ne  la  pourroit  pas 
faire.  'RebufK  d tit.  de  procurât,  ad  reji^n. 
eonfïtt.fiuvt.  io.(^  i ».  Car  autre  Procureur 
n a pas  droit  d alicner, comme  i’ay  montré 
t»  mo  * traûitf  des  Contr^ifs , titre  d»  Man- 
dem'nt. 

J.  ^r/ivTO,  Et  toutes  fortes  de  per- 
fonnes  peuucnt  edre  tels  Procureurs,  Ibit 
Clcrs  ou  laïcs.  RebufF.  d.  ttt.num.  17.  & 
Ranch,  dectfp.  y.  cond.^%1.  Séculiers  ou 
Réguliers.  RebufF.d.//r.  ».  17. 

6.  Mais  le  Procureur  ne  doit  refigtter 
que  fuiuam  la  forme  de  fa  Procuration} 
ainfi  s’il  aefte  cftably  pour  rcfigncr  de- 
uancle  Pape,  il  ne  peut  pas  rcfigncr  dc- 
uant  l’Ordinaire.  RebufF.  tn  d.  3.  parte 
tit.  de  procurât,  ad  refig.conjiit.  n.n.  Et  s’il 
a cfté  conftitué,  pour  rcfigncr  purement, 
Une  peut  pas  rcfigncr  en  faneur  de  cer- 
taine perfonne , autrement  la  refignation 
& prouifion  expédiée  fur  icelle  iéroic 
nuLc.  RebufF.  tnfraxi  benefc.\.  parte  tit. 
de  rejî^nat.  condit.tn  fin.  Etau  contraire 
s’il  a efte  conftitué  pour  rcfigncr  en  fa- 
ucur  de  certaine  perfonne,  il  ne  peut  pas 
rcfigncr  purement.  Seulement  fi  avant 
refigne  purement , le  collateur  a conféré 
le  bénéfice  au  nommé  dans  la  procura- 
tion , la  refignation  & la  prouifion  feront 
valables,  parce  qu’en  cfFed  le  mandc- 
mcnca  efte  accomply  : RebufF.  tn  d.  i.p. 
tit.de  refifftat.  tondit,  num.  13.  ^ z8.  Car 
perfonne  ne  fc  peut  icy  plaindre,  puifque 
le  refignant  a ce  qu’il  vouloit , quoy  que 
fon  mandement  n’ait  pas  cfté  exécuté  en 
la  forme  qu’il  vouloit. 

7.  SECVNDO.  Le  Procureur  ne 
peut  pas  rcfigncr  auant  qu’il  ait  entre  fes 
mains  la  procuration  pour  rcfigncr , bien 
qiul  foit  certain  qu’il  eft  Procureur , fui- 
uant  l Ordonnante  d'Henry  11,  de  l'a»  15  yo. 


art.  II.  Contre  l’aduis RebufF. d. /;/.  di 
refi^nat  tondit.  num.L^. 

8,  TERTIO.  Ny  le  Procureur  ne 
peut  pas  refigner  lors  qu’il  a cfté  icuo- 
qué.  Rebuft'.  tnd.  3.p.  tit.  dereuocat.  pror 
turdt.^  Charond.tf»yri  Tandeef.  itu.i.tha- 
pitre  JO.  Pourucu  que  la  rcuocation  ait 
efte  faicte  auant  que  la  refignation  foit 
admife , car  apres  elle  eft  inutile. Rebuff, 
& Charond.  d.  lotis.  U quelle  ait  cfté  fi- 
gnificc  au  Collateur  6c  audit  Procureur, 
ou  àcouss’ily  en  a plufieurs.  Car  autre- 
ment la  refignation  fera  valable  : RebufF. 
d.  rit  de  reuotat,  procurât,  num.  t.  fuiuant 
le  ch.ip.vn.Extr.  de  renuntiat.  in  Clement. 
Sinon  que  par  le  dol  du  Procureur  ou  du 
Collateur  il  ait  efte  fait  que  ladite  fignifi- 
catiün  de  rcuocation  ne  leur  a pas  cfté 
faiclc , d.  cap.  vn.  in  fi.  Mcfmcs  il  fuffit  de 
fignificr  cette  rcuocation  au  Notaire  qui 
a rcçcu  ladite  procuration  auant  qu’il 
l'cxpcdie  ilaPartici  car  ce  Notaire  apres 
cette  notification , ne  peut  pas  expédier 
la  procuration  : Rebuft.  d.  tit.  de  reuoentt 
procurât,  n.  9»  Eteette  fignification  de  rc* 
iiocation  doit  cftrc  faite  douant  vn  No- 
taire 6c  deux  tefmoins,  ou  deuant  deux 
NoLiircs  qui  foient  Royaux  ou  ApoftoU- 
ques;RcbufF.d.//i.»»m.i  y.  fuiuant  le  chap. 
taufitm.  3 . extr.de  BleV  in  Lient* 

9-  Le  Procureur  ne  peut 

pas  refigner , lorfquc  la  procuration  pour 
refignereft  furannée , car  telles  procura- 
tions font  milles,  & les  prouifions  & col- 
lations faites  fur  icelles  : Rebuft  . 
benefe.  3.  /».  caf.de  procurât,  ad  refij.conjht, 
num.1%,  Chopin,  de  vtil(  Ande^.rer.dom, 
lib.  i.cap.i.ttr.yinfi.  6c Charond.  en  jet 
PandeÜ.liu.t.chap.io.  Comme  il  eftem- 
gc  au  Parlement  de  Tholofc  en  l'an, 
mil  cinq  cens  quarante  - quatre  : Rebuff- 
6cChopin.d.  locü  ; 6c  Papon  en/es  Arrefis, 
liu.  Z.  tit.  desrefignat.%.  art.i.  En  fuktc 
duquel  Arreft  Henry  1 1.  par  fon  Ordon- 
nance de  l’an,  mil  cinq- cens  cinquan- 
te, ^rr.io.  6c  par  autre  Ordonnance  faite 
à Amboife  en  l’an  1551.  Ordonna  la 
mcfmc  chofe  que  ledit  Arreft  } car  on 
prefume  qu  apres  vn  fi  long -temps  le 
refignant  a changé  de  volonté  : Rebuff. 
d.  num.  18.  Et  par  mcfmc  raifon  en  mon 
■traiÛe'  des  droilis  Seigneuriaux , au  titre 
dei  offees , i ay  montré  tjue  Us  frocurations 
tyuon  fait  pour  refigner  les  offices , font  nul- 
les  apres  l'an. 


ARTI 
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A KTICLE  III. 

uitx  peuHfnt  admettre  U 
Refignatiort. 

i.TL  cft  certain  que  la  rcfignation doit 
j^eftre  faite  cz  mains  de  ccliiy  qui-doic 
confercrlcbcncficc,  ôCquanant  que  le 
Collacenr  air  approiiué  la  refignation , le 
rcfignantdemcurc  maiftrede  Ion  bénéfi- 
ce : Molinxus Cancel.  num. 

7.  Car  comme  il  n'cftoitpas  permis  par  le 
droiclCuiil  auGoiuierneur  delà  Prouin- 
ce  de  quitter  fa  charge  de  fon  propre 
moauemenr  en  forte  que  la  quirtanr,  il  ne 
refeoir  pas  d’eflrc  Gouuerncur. l.  Le^atus. 
lo-ffM  Ojfic.  Pr^JId.  Mais  feulement  cela 
luy  cftoit  permis  lors  qu'il  la  quitcoit  du 
confentemenr  du  Prince  ou  du  peuple 
qui  luy  auoic  confère  la  charge. /i.Ç 
eàm  pUeutJfet.  de  orig.  lur.  aufli  n’eft- 
il  pas  permis  k vn  bénéficier  de  quitter  fa 
charge  ôc  fon  bénéfice  en  le  refignît  fans 
!c  confentement  de  fon  fupcricür.  cap, 
admonet.^.extr  de  rennnitat.  Et  parce  que 
tant  le  Pape  que  les  autres  Collatcurs  or- 
dinaires pcuucnt  confcrcrles  bénéfices, la 
refignation  peut  auffi  eftrc  faite  entre 
leurs mains.  Charond.  enjes  Pandectes  : Ih 
ure  i,chapitte\Q.  It  non  feulement  il  faut 
que  la  refignation  foie  approuuéc  par  le 
Collatcur.  mais  aufli  par  le  Patron,  autre- 
jnent  elle  icra  nulle.  Duaren.  in  trait,  de 
benef.ltb,^.Ciep.‘L. 

1.  Maison  ncpciuiamaîs  rcfigncrcn- 
»tre  les  mains  dVn  inferieur  ou  d’vn  égal , 
ains  feulement  d’vn  Supérieur,  cep.  vit. 
extra,  de  renancfat.  Ainfî  la  refignation 
d’vnc  Abbaye, ou  Pricuic faite  par  l’Abbc 
ou  Prieur  entre  les  mains  de  fon  Vicaire, 
efinulle,commcil  aefié  iuge  au  Grand 
Crofcil,  le  vingt  • fixicfmc  Septembre, 
nul  cinq  cens  feptante  - cinq,  Charond. 
en  fesTandecles  : lia,  i,  chapitre  10.  \\  en 
cft  de  mefme  fi  elle  a cfté  faite  entre  les 
mains  des  Moines  dudit  Abbé  , cap,  vit, 
extr-  derenunci.tr. 

3.  SECVNDO.  L’Eucfquc  ne  peut 
pas  refigner  entre  les  mains  d’autreque 
du  Pape:Rebuffus,  in  praxi  ben^f  3 .partes 
itt.rat,  perf.CP*  reivitiat.  rejî^.  numer.  1 1. 
fuiiiant  le  chapite  1.  epaanto. 

^,€XttM,de  tranjlat.  Epife. 

4.  TERTIO.  Ny  la  refignation  ne 
peut  pas  cftre  faite  entre  les  mains  d'vn 
laïc.  Rebuffus , d.  ttt.  num,  \ o,  fuiuani  le 
chapitre  ^uod  indubiii  8.  extraJderenun- 
ctanonr.  Car  telle  refignation  cft  nulle 
pour  le  regard  du  refignataire,  d.r.8.  Bien 
Tcti.  III, 


quelle  foie  valable  au  preiudice du refi- 
gnant  qui  par  ce  moyen  cft  priuedefon 
hcncficc.d.cap.^uod  indubtü.8. 

5.  TO.  Ny  la  refignation  pour 
caufe  de  permutauon  ne  peut  pas  cftre 
faite  entre  les  mains  d'vn  inferieur  à l’E- 
uefquc.  Rebuff.  in  d.  cap.rat.per/'.O*  rei  vi  ■ 
ttaXur  reft£,  num.  10.  fuiuanc  le  chapitre 
ijmefitum.  \ . extr.  de  rtr.  permut.  Car  les 
fculs  Eucfques,  Archeuefques,  6c  le  Pape 
pcuuenc  admettre  la  refignation  par  per- 
mutation, à l’exclufion  des  autres  Colla- 
tcurs inferieurs.  Charond.  en  jes  Tande- 
Qesjm  i . chap.io.  Car  la  permutation  des 
bénéfices  cftanc  défendue* , c.rp.  matoribne. 
%,extr.  de pr.tbend.  CI*  cap.^uafitum.y  extr. 
de rer.  permut.  finon  que  rEuefque  iuge 
icelle  eftrc  nccelTairc,6c  qu  vn  bénéficier 
fera  plus  vcilc  en  vn  lieu  qu’en  rautre.  d. 
cap.s>  il  faut  que  pour  iuger  de  ladite  nc- 
cefiite  que  ce  loit  vn  Euelqiic  qui  admette 
ladite  refignation. 

6.  ^^  INTO.  Outre  que  le  Pape  ne 
peut  admcctpc  la  refignation  infanorem. 
RebufF./»  praxt  bentfc.\.  p.  tit.de  para  re- 
Jîpnat.  CP*  tit.  de  refipnat.  condit.  nam.  i . CP* 

14.  ï-ih.  tnfuo  Cod.  ùb.l.  tit.  defu.^.èc 
Brod./ir  Loiiety  lettre  (R, )chap  4‘j.  Com- 
me ilaefté  iuge  au  Parlement  de  Tholo- 
fc  le  quatrième  Avril , mil  fix  cens  tren- 
tc-fepe  : D’Oliucr»y«  Arrejlsjiu.i.  ch.i6, 
6c  au  Parlement  de  Paris  par  diuers  Ar- 
refts.  Notamment  du  dernier  Avril , mil 
cinq  cens  treize.  Papon  en  fes  Arrejis,  bu, 
1.  tit.desreft^nat.^.urt.m.iL  Charond.  en 
fes  Pandetl,  liu  \.ehap.\o  Mcfmcs  le  Lé- 
gat du  Pape  ne  peut  pas  admettre  celle 
refignation , fi  par  fes  faculccz  cclanc  luy 
cft  cxprciTcmenc  permis.  RebufF.  tndiif. 
tft.dereft^nnt.  condtt.nam.i  CP*  »4-6c  Cha- 
rond. ehap.io.  Et Icfdits Collatcurs 
ordinaires  ne  pcuucnt  pas  rcietter  la  con^ 
dition,  6c  admettre  la  refignation  fimpl#- 
ment.  RebufF.  d.  r/r.  repgnat,  condit.à 
nmm.^.vffue  ad  ii.  Voire-mcfme  ladite 
refignation  in  fauorem  n’cft  pas  bonne 
entre  les  mains  de  l’Ordinaire  bien  qu’- 
elle ne  condennepas cette  claufe  taxati- 
ue  } non  a(i.u  , née  abtef  . née  alto  modo  , 
car  la  nomination  d’vnc  certaine  perfon- 
neeftanr  inhérente  à la  refignation,  ne 
peut  pas  cftre  prife  pour  vne  recomman- 
dation.D’Oliucr»/i'j  Arr  lnf.i.ch.i6.\\  en 
feroit  autrement  fi  telle  recommanda- 
tion eftoic  dans  vn  aefe  fcparc.  D’Oliuc 
tbid.On  n’a  pas  voulu  que  l’Ordinaire  pîic 
admettre  la  refignation  faite  en  faiicqr 
de  quelqu’vn  , parce  que  toute condicioo 
codent  fimonie , qui  ne  peut  cftre  purgée 
Qjr|  que 
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que  parle  Pape.  t.  furti  6-  §.  p4- 

tluj^ue.  3.  V.  ijui  lajju  jf.  tic  bts  cju  mt.  tn- 
fath.  oùcftditque  ^ni  ittjjtt  VrtttcTu  , pre- 
rtc  titeto,  pAÛtit  cjiy  non  Hp/alur  mftmid.  Ht 
fl  on  auoit  rcfiyneileuant  1 Ordinaire  en 
taucur  de  quelqii’vn  , apres  la  colla- 
tion de  rOrdinaire,  cebenetice  comme 
confctc  par  Simonie  pourroit  ellre  im- 
petré  du  Pape.  Rebutt.  <»  W.3  tit.de  pa- 
rti reji^nat.  cf  tit.de  rtft^nett.  condttion.  ntt- 
mer.  ..  C?”  14,  Seulement  bienque  la  pro- 
curation pour  rcfigner  entre  les  mains 
de  l'Ordinaire  foit  tn  fettorem  ; Nean- 
moins fl  le  Procureur  fait  la  demiflion 
pure  & fimple,  8c  que  l'Ordinaire  con- 
féré en  faucurdu  nomme  dans  la  procu- 
ration , telle  collation  l'ubfifte.RebufF.r» 
prtxt  betlcjtc.  3 .part,  ttt.de  rejî^nat.  condit. 
«<ww.  13.  CT  81  • Comme  ilacRéiti- 
gé  au  Parlement  de  Tholofe  le  quatriè- 
me Avril , mil  fix  cens  trente-fept.  D’O- 
liticrw fit  Arrejit  . lia.  1.  chap.tG.  Cartel 
Procureur  qui  obmet  vnc  claufc  inferée 
en  la  procuration , qui  rendroit  l'aèle  nul 
fi  elle  y eftoit  inférée,  ne  contretiient 
pas  au  deuoir  de  fa  charge , ains  mérite 
d'efire  loüé.  Secaad'o.  Le  Roy  lors  qu’il 
conféré  par  droièl  de  Régale  peut  admet- 
tre la  rcfignation  faite  en  faneur  de 
qticlqu’vn,  comme  il  a efté  iuge  au  Par- 
lement de  Paris  le  feptiéme  May , mil  Cx 
censvn.  Chenu  rrnf.i.  4- 8c  Loiret 
lettre  { R ) chap-^i.  Parce  que  le  Roy  con- 
férant par  droicidc  Kc^ûe.  ^TapAvieem 
gertt , 8c  purge  la  Simonie  tout  ainfi  que 
le  Pape. 

7.  SEXTO.  La  rcfignation  faite  par 
permutation  peut  cftrc  admife  par  l’Or- 
dinaire , quoy  qu’elle  ne  ptiifle  eftre  ad- 
mife qti’cn  fatieur  du  permutant,  cap.  vtt. 
extr.de  rer.  perntai  m Clément.  Voire -mcf. 
me  bien  qu’auparatiant  le  Pape  etift  pro- 
mis à quclqti’vn  le  premier  bénéfice  vac- 
quant , on  ne  liiy  peut  pas  bailler  celuy 
qui  a ellë  refigné  par  permutation,  cap. 
un.  extr.  eod.  tn  .iexu.  Autrement  les  per- 
mutSs.qtii  n’cufl'ent  pas  refigné  s’ils  n’etif- 
fent  creu  iotiyrdu  frtiicl  de  leur  échange, 
feloient  trompez  : d.cap.vn.tn  6 

S.  SE  PT/ M O.  Le  Pape  feul  peut  ad- 
mettre la  rcfignation  faite  aucc  relerua- 
tiondcpcnfion.  lîocr.  decif.  i.nnm.at.  8c 
Ranch,  detij.part  s,,  cmcl  135  Comme  il  a 
efté  iugé  au  Parlement  de  Paris  le  8.  lan- 
uier  1510.  Brod.  far  Lodet  lettre  [Cj  chap. 
40.  Mcfme  l’Eucfqtie  ne  la  peut  pas  ad- 
mettre , pour  ne  pouuoir  purger  la  Simo- 
nieqtii  yeft.  Brotleau  J ur  Lodet  lettre  (P) 
chap.  35. 


ARTICLE  IV. 

De  l’effeU  de  la  rcfignation  admije. 

i.T  Ors  que  la  rcfignation  a efté  admife, 
JLjle  refignant  ne  peut  pas  la  rcuo- 
qtici  ,ny  rentrer  dans  fon  beneficciRcbuf. 
tnpraxt  ienefic.  y pan.  ttt.de  repgnat  n.ia, 
fuiuant  le  chap.  extranfmtjfa  y cap.Jmper. 
5 . CP  cap.  tn  prafenti.  extra,  de  renunctat. 
tn  forte  que  la  rctiocation  faite  apres  la- 
dite admifllon , eft  nulle  : 8c  ne  peut  pas 
nuire  au  refignataire  , bien  qu’cncorcil 
n’ait  pas  pris  pofléflion  du  beneficc.com- 
mc  il  a efté  iugé  au  Parlement  de  Paris,lc 
premier  Février,  mil  cinq  cens  quarantc- 
IcptiCharond.  enfes  rejponf.lta.  i . chap.  1 1 . 
V oirc  meline  le  refignant  ne  peut  pas  re- 
prendre fon  bénéfice, bien  que  le  religna- 
taire  fc  trouue  incapablc:Comme  il  a efté 
iugé  au  Parlement  deParis,levingt-fixié- 
mc  Mars , mil  fix  cens  neuf.  Brod.  Jdr 
Louer  , lettre  ( B ) chap.  1 y Meimc  bien 
qu’il  ^t  refigné  aucc  cette  clatife,  que  ve- 
nant a vacquer  durant  la  vic,ioit  par  mort, 
ou  rcfignation  du  refignataire, le  benefice 
luy  retiicndroit , fans  autre  nouuellc  pro- 
tiiiîon.  Car  telles  protiifions  obtenues  en 
forme  de  rcgrez.font  nullcs,  fuiuant  l’Or- 
donnance de  Charles  1 X.faite  aux  Eftats 
d’Orlcans,ar/.ii. 

1.  Mais  fi  le  refignant  eft  de  nouueau 
pourueu  du  benefice  (^u’il  atioit  refigné,il 
en  peut  iouyrjbicn  qu’au  temps  de  la  rc- 
fignation il  euft  iuré  de  ne  le  demander, 
plus  : cap.  c'um  inter,  a.  tp  fetp.w fia. extr.  de 
renunciat. 

3.  S E CP' N D 0.  Lors  que  le  béné- 
fice a efté  refigné  par  pcrmtitation , & 
que  l’vn  deldits  bénéfices  a efté  euincé 
a vn  des  compermutans , l’atitre  peur  re- 
prendre fon  premier  benefice  : cap.  um 
untuerforum.  8 . extr.  de  reram  permutât,  tf 
cap.  fi  bénéficia.  10.  extra,  de  prabeni.  in  6. 
fans  qu’il  luy  foit  befoin  de  fe  le  faire  con- 
férer de  noqueau  : iill.  cap.S.beneficta.  F.t 
ainfi  s’obfcrue  par  Coufttime  generale 
de  France  : RebufF.  inpraxt benefic.^.par. 
ttt.de  permutât,  num.i  I.  Il, ^ 
Ranchin.  dectf.  pan.-,,  conclaf^^^  Com- 
me il  a efté  iugé  au  Parlement  de  Boiir- 
dc.iux , le  troifiéme  Avril , mil  cinq  cens 
vingt  ! Bocr.drr//  97.  & Papon  tnfis  Hr- 
rejlt,  Itu.  x.ttt.drt  petmatations  des  benefi- 
cetp.art.yPcu  Parlement  de  Paris, le  deu- 
xieme May , mil  cinq  cens  vingt -cinq  ■ 
Papon  audit  ut  7.  ante.  a.  Au  gra'iid  Con- 
fetl  : Papon  audit  art.-L.  Au  Parlement  de 
Tholofc 
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Tholofc  : y.  Concrc 

cc<jiii  acftciug^  au  Pailcmenc  de  Paris 
le  dix-huicUeme  luin , mil  cinq  cens  no- 
nantc-neuf:  Brodeau  fur  Lonct^  lettre  [B) 
chup.x^.  Et  au  Sénat  dcChambcrv:Fabcr 
in  Juo  Cod.  lih.  J . Ut,  de  fAero/dntiis  Ecclefx. 
dtfin.%o. 

tERTIO.  Si  IVn  des  bénéfices 
permutez  eft  chargé  de  penfion  , Ton 
cpmpernuuanc  rentrera  dans  Ton  pre- 
mier bénéfice  , fi  mieux  l’autre  n’aymc 
dclchargcr  ledit  bénéfice  de  penfion , 
comme  il  a cite  iuge  par  Arreft  du  grand 
Confcildu  vmgt-icpttcmc  Mars, yiil cinq 
cens  cinquante-deux  : Papon  en  fes  Âr~ 
tejlsy  Itu.  x„  tii.  des  permutAtions  des  benejî- 
ces.-'f.Art.^.  Etau  Parlement  de  Paris  par 
tliucrs  Arrefts  : Papon 7.  nrttt.  4. 
Merme  il  y rentrera  contre  lepourucu 
par  mort  du  refignaiairc  > comme  il  aefte 
iiigé  au  Parlement  de  Paris  par  Arreft 
prononcé  en  Robbes  Rouges, le  Icpciémc 
Septembre,  mil  cinq  cens  idixantc-cinq  j 
Charood.  en  fes  rejponjes  , Uh.\.  chAp.  14. 
^ en  fes  PnndePles  ^ Un.  1.  chnp.i  1.  Non 
touccsfois  de  Ion  auc^oricé  priuée,mais 
par  Semence  du  luge  Royal  : Charond. 
tendit  chnp.  1 o.Et  c’eft  pourquoy  ledit  per- 
xmitant  peut  agir  poircflToiremcnc  auant 
melmc  qu’il  ait  repris  Ton  bénéfice  ; Rc- 
bufF.  inpfAX.  be»ef.}.p,  tit.depermnt.nAl» 
^ 12..1  3.  16. 

ARTICLE  V. 

J}et  est  efyueb  U reft^naticn  ejl  renoeju/e 
nnnallée. 

1 .T  A refignation  qui  n a pas  efte  ac- 
J^ccpiée  par  le  refignauire  de  l'on 
viuant,  eft  nulle  > fie  ne  rend  pas  le  béné- 
fice vacquant  : cAp.  fi  tibiAbjenti,  17.  extr, 
dé  préhend  in  6.  Mais  le  refignant  demeu- 
re enlbn  bénéfice  , fiins  qu’il  luy  foitbe- 
foin  auoir  nouuelle  collation  du  Supé- 
rieur, comme  il  aefté  iugé  au  Parlement 
de  Paris,  le  vinge-troifiéme  Ianuicr,mil 
cinq  cens  quarante-neuf  : Papon  en  fes 
Arrefis^  Im.'L.  ttt  des  rep^nét,  8.  Artïc.  17. 
Charond.  en  fes  ohfetAnssom^  fiw  le  mot 
{Bef»efices:)Ç}ïo^\Ti.defACr.politMb  1.  /r/.8. 
num,  9.  Duaren.  inttAif.  dehenefie.  Ub.  8. 
eép.i.%.1.  & Le  Vrc^tcccm.\.chAp.%t.  Et 
le  feptiéme  Septembre , mil  cinq  cens 
foixantc-cinq  : Chopin,  d.ttt.^.  num.^.  & 
Charond. /^/i.  Ce  qui  a lieu  , bicnqucla 
refignation  ait  efté  admife  en  Cour  de 
Rome  : Papon  tbtd.  Meline  le  refignant 
Tom.  U l. 


retient  le  mefinc  rang  encre  fes  Collègues 
qu’il  auoit  auparauanc , comme  il  fora  dit 
en  l' Article JusuAnt. 

1.  En  deuxieme  lieu,  la  firoplc refi- 
gnation ne  rend  pas  le  bencHce  vac 
quant,  fi  le  refignataire  cft  dccedé  auant 
qu’auoir  prins  polTcfiiondu  bencficc,en 
lurtc  que  le  refignant  demeure  toufiours 
titulaire,  comme  il  aefté  iuge  au  Parle- 
ment de  Paris  en  luin , mil  cinq  cens  no- 
nante-lix  : Pel.e» /ci  Forenfes^  /;*.  l. 
chAp.  30.  Et  à Tholofe  en  luin  , mil  cinq 
ccnsJcpiantc-huic"l  : Maynard  liu.i.  cbnp. 

61.  Et  s’il  cft  queftion  d’vnc permutation 
de  bénéfices , Se  qiici’vndes  permutans 
aie  défia  pris  polltflion  du  bénéfice,  & 
que  fon  Compermutant  foie  decedé 
auant  qut  prendre  poftcflion  de  l’autre, 
le  furuiuant  aura  les  deux  bénéfices  en 
vertu  de  fa  bonne  fortune.  Iugé  au  Par- 
lement de  Paris  le  vingt-deuxieme  Dé- 
cembre, mil  fix  cens  quaranr.-quatre  : 
DuFrcfnc  en  fonlournAl^  Isttre  4.  ch<*pi‘ 
tre  16. 

3.  En  troifiéme  lieu , la  fimple  re- 
fignation fans  l’admifilon , eft  nulle , fie 
ne  rend  pas  le  bénéfice  vacquant.  Rebuf- 
his  m prAxi  benefic.^  pArt.tit.de  refignét. 
(ondit.num  1 5.  Corrafius  in  cent.  CAp.^^  & 
Charond  en  fes  PAndeFies , lié.  t . ehepit.^}. 
Comme  il  a efté  iuge  au  Parlement  de 
Tholofe  au  mois  de  luin,  mil  cinq  cens 
fcpcantc-huift , Maynard  linre  i . chAps- 
tre  61, 

4.  En  quatriefme  lieu  la  refigna- 
rion  faite  par  Simonie  , eft  nulle  , ipfo 
sure  ; KchuSyMinprAxibenejte.  ypAft.ttt. 
de  Ssmon.snrefi^nAt.  à mm.  i.xf^ue  Ad 
fiiiuant  la  Loy  , SiqéernquAm.  31.  Cod»  de 
Epifeop.  0'  Clertc.  Ncutl.  113.  CAp.  1.  CAUj.  \ , 

^édfi.  J.  l cén.fi  quU  dAtor.  & ran. 

feq^éent.  (jr  CAp.  féper  hfiC.  exirn.  de  re~ 
nunciift.  Or  la  Simonie  cft  le  crime  qui 
fc  commet  lors  qu’on  exige , on  qu'on 
promet  quelque  chofe  pour  des  cho- 
ies fpiritucllcs , titélo  de  SimontA  y & tse  \ 
Aliqmd  pro  Jpirituél.  ext£.  vet  promit. 

in  DecretAlib.  Sous  ce  mot  { des  chofes  fpi- 
rststelUs  : ) on  entend  non  feulement  cel- 
les qui  fi)nc  proprement  fpirituclles, 
comme  IcsConlccrations , Benedidions, 
Diftribucions  des  Sacrements  ; CAp  non 
fAÛs.%  CAp.  cnminEcclefite.  CAp.  nemo.i^. 
cép,  eé  qué  16.  d.  tst.  Mais  aulTi  celles 
qui  font  annexées  aux  fpirituelles , com- 
me prebendes  } fie  ainfi  fc  prend  en  ce 
lieu.  Ce  crime  cft  appcllé  Smonte  de  • 
Simonie  Magicien, qui  le  premier  dans  le 
Q^q  1 non 
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nouiieau  Teftament  commift  ce  crime 
ayanr  par  argent  voulu  acheter  ce  don 
de  pouuoir  par  l’impofuion  des  mains, 
conférer  le  Saint  Elprit.  Actes  des  Apo- 
ftres  chitpilr<  8.  verjet  1 8.  C?*  Ne- 

mo  ^r»dm  ftucrdclij  prttij  vemtlittte 
mraiir,  tjumtam  juifynr  mererntur  , nm 
qmttntum  dare  , djïimetur.  ProfeGo 

emm  ^uis  locus  tutus  , cr  ^se  cuufa  ejfe 
fiterit  exenfut» , Ji  veueruud»  Dtt  Tcmpltt 
pteuniis  expttgucntur  ? ^nctu  tuttrttm  intc~ 
J^statii  dut  vdUum  fidei  preuideiimut  , fi 
duri  fiuta  fttmts  iu  pcnetrdiia  vtatrdttda 
pToferpdt  f Sluid  dtni^ue  Cdutum  tffe  pt- 
fent  dut  ftcurum  , fi  fimiUtdS  ittcorrûpt» 
corrumputar  ? Cejfet  ultdriiut  immintre 
pnfuHut  ttrder  uuuritid , CP“  à fucris  ddy- 
ta  rcpclldtur  picuutdrc  fiuptium.  Itu^ue 
cdiius  CP  humila  mjlris  temporiius  thga- 
lur  F.pifcopus  , vt  quocumjut  locorum  per- 
uenertt  , tmmit  vttd  pnprid  intcgritute 
purificet.  Net  pretio  , fed  preetbus  oriiuc^ 
tut  Autistes , tantum  ai  amiitu  deiet  ejft 
fuppofitus  , vt  qudtdtur  coj^endus  , ngatus 
receddt  s inuitatus  effu^iat  ; fola  ilU  Jùffra- 
^tur  uecejftas  excu/àuets , prefeSlo  ersimin^ 
diluas  eft  facerdotio , uifi  fuerit  ordiuatut 
inuitut  : c'um  fusse  fi  fuis  hauc  fauSdm  à" 
venerandum  Antifiitis  fedem  peettnid  iu~ 
terutntu  Çuiiijfe  i dut  fi  quis  , vt  alterum 
ord’maret  , vel  eligeret  , aliqua  accepiffe 
eUte£itur  ; dd  infidr  puhlici  triminis  é"  Idfa 
Matefiatis  aceufatitue  pnpofita , à gfddu 
Sacerdotij  reirdhatur  : uec  hoc  fot'um  dtitt- 
ceps  hcHore  priuati  , fed  perpetust  queque 
issfdmid  ddmtsari  deceruimus  j vt  eot  , quos 
par  fdcinus  comqumat  ér  uquat , vtreque 
fimilis  ptsma  comitetur.  dilf.  1.  fi  quemquam 
3 s Cod.  de  Epife  & Clericit.  CÙm  ordiua- 
retur  Epifeopus , quod  dedtt  , durum  fitii  j 
quod perdidtt , uusma  fuit  : cùm  altum  or~ 
dinaret , quod  acetpit , peeuuia  fuit  -,  quod 
dédit  , lepra  fisit.  tau.  cùm  ordirsdretur.s q, 
cau.t-  qudfl.  I.  Cilù  turpem  fequitur  lepra 
_ tsiereedem.  csm.oii  'o  1 6.  cdu.  i.  qudjl.  i.  Vous 
l’auez  reccii  gratuitement  , donnei  - le 
aiifli  gratuitement.  Saint  Matthieu,  cii«- 
pitre  lo.verfet  8.  Refigncr  les  bénéfices 
par  Simonie,  c'eft  admettre  dans  le  Tem- 
ple de  Dieu  les  tables  des  Changeurs , 
que  Iesvs-Chmst  y renuerfa,  & en 
chalTa  tous  ceux  qui  y vendoient  ou 
acheptoient.  Saint  Matthieu, chapit.  ii. 
verjet.  ii.  Saint  Marc,  ch^itre  i r.  itfr- 
/«  15.  Saint  Luc,  chapitre  19.  verf.  45. 
Secundo.  Ladite  decifion  a lieu  j bicn- 
que  ladite  Simonie  foit  fimplement  con- 
ucntionnelle  : RebufFus  , ht  dut.  tit.  de 
Stmott,  iu  refigttat.  tsum,  9.  fuiuant  ladite 


Nouel.  11.3.  eapit.  Tertio.  Celuy  qui  a 
obtenu  le  bénéfice  par  Simonie , eft  tenu 
à la  reftitution  de  tous  les  fruiûs  qu’il 
apcrceus , bien  qu’il  euft  fcruy  l’Eglilc. 
RebufFus , diS.  tttulo  , numéro  1 j . par- 
ce qu’il  n’eft  pas  entre  par  la  porte 
non  plus  que  les  voleurs  5c  larrons. 
SjsarTo.  Ce  qui  a elle  baille  par  Simo- 
nie , appanient  à l’Eglife  oîi  eft  fituc  le 
bénéfice  qu’on  acqueroit  par  Simonie. 
d.  cap  a.  ér  eut  h.  quod  pro  hdc.  Cod.  de 
Epife.  & Clerie.  Et  ne  peut  pas  eftre 
répété , bien-que  celuy  qui  auoit  baillé 
telle  chofe , n ait  pû  cftrc  pourucu  au 
bénéfice , comme  il  a efte  iugé  au  Par- 
lement de  Grenoble,  Guid.  Pap.  quafi. 
j8i.  ^iruo.  Ceux  qui  ont  commis  ce 
crime  doiuent  eftre  punis  des  autres 
peines  portées  pat  les  Sainéls  De- 
crets , luiuant  f Ordonnance  de  Blois , ter- 
ticle  II. 

y.  Mais  telle  refignation  eft  bonne 
au  prciudicedu  rciignant  : RebufFus , d. 
tit.  de  Simon,  in  refiguat.  num.  10.  Ainü 
tel  bénéfice  obtenu  parSimonie,eft  vac- 
quant , 5c  peut  cftrc  impetre  : Rebuffùs, 
dihl.  tit.  num.  1 1 . Secundo.  Bien  qu  on  ne 
ptiiftc  pas  donner  de  l’argent  pour  s’ac- 
quérir vn  bencfice.  Neantmoins  on  en 
peut  donner  pour  Fc  conicrucr  le  béné- 
fice dé-ja  acquis  lors  que  le  donnatut  a 
fon  droift  certain  : Rebufius,  d.  tit.  de  Si- 
monid in refi^nat.  num.  iS.  C*  19-fuiuaiit 
le  chapitre  dilehîus  i8.  extra.de  Simon,  ou 
qu)l  ai  playder contre  vn  homme  fort 
Puiflant  : RebufFus.  diti.tit.nnm  xo.à- 1 1 . 
Car  il  eft  permis  defe  redimerdcla  ve- 
xation qu  on  nous  fait.  Tertio.  Apres  que 
le  bénéficier  aioüy  du  bénéfice  durant 
dix  ans,  on  neluypeut  pas  oppofer  Va  Si- 
monie, comme  il  a efte  iugé  au  Parle- 
ment de  Paris , le  quatricfine  Mars , mil 
cinq  cens  Icptante-quattc  , Charond.  eu 
fes  Refpouf.liu.x.chap. qq.  C'en  fes  Oifert. 
firnt  le  mot  ( Bénéfices , ) 6C  Lommeau  en  fes 
Maxim,  lia.  3.'  chapitre  6,  Ce  Simon  le 
Magicien  fe  fâifoit  appcller  Dieu  Saint, 
il  fc  vantoit  de  pouuoir  monter  au  Ciel, 
Sc  de  fait  par  l’artifice  du  Diable  , il 
monta  bien  haut  en  l’air  i mais  Sainft 
Pierre  commanda  .au  Diable  de  le  icteer 
en  terre,  ce  qu’il  fit , 5c  fe  tua  : fon  por- 
traiâ  a efte  fait  depuis  peu  à Montpel- 
lier. 

£.  En  cinquiefme  lieu,  la  refignation 
faite  par  crainte  on  force , eft  nulle,  Re- 
buffos  , in  praxi  iemeficicr.  3. parte,  rit. de 
vi  in  refiguat.  adhti.  uam.s.  (fi  1.  CP*  rit. 
de  refi^nao.  meta  exiorta.  num.  s.  fuiuant 
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le  chapitre  5*  txtra.de  remm- 

«4/.^  tétp.Ah^^t  L.  cap  ad  Aadienttam 

4.  extr/de  his<juxvi , metafi/e  caaf  fiant, 
f t ainfi  a cftc  iugc  au  Parlement  de  Pa- 
ris par  diucr'*  Arrefts.  Charond.  en  /es 
Rejponfes  lia.  i.  chap,  46.  dr  tn  /es  Pande- 
6hs,liu.\,chap.ïo.  Notamment  le  Vingtiè- 
me May  > rail  cinq  cens  roixantc-deux: 
PapoD  en  fies  Arrefis,  Itu.  1 . tit.  dts  refigna- 
l/oM  3.£tc'eftau  rcfi^nant  à prou- 
uer  cette  crainte  ou  force,  cap.  [aper  hoe. 
^.extr.dexenunt.  Ladite  refigna- 

tion  eft  nulle,  bien  quelle  ait  cfté  confir- 
mée par  ferment,  cap.  ad  audtentiam  4. 
extr.  de  his  qma  vi  meta/ve  cauf.  Tertio. 
Parce  que  la  rcfignacion  faite  par  le  ma- 
lade , e(l  censée  faite  par  crainte  de  la 
mort,  s’il  renient  en  conualcfccncc , il 
peut  reuoquer  ccccc  rcfignacion  non  feu- 
lement lors  qu  en  la  refignation  , eft  in* 
tenienuc  ccctc  promeile  de  refticuer  le 
bénéfice  au  refignanc  s’il  guérit , comme 
il  a efté  iuge  au  Parlement  de  Paris  par 
diiiers  Acrefts.  Et  au  Priué  Confcil  le 
vingt-ncuficfme  Auril,  mil  cinq  cens  cin- 
quante-huicl  : LePreftre  cent,  i,  chapitre 
S^.Mais  auffi  lorfque  la  refignation  a cftc 
faite  fimplemcnc , lans  ladite  promefTe , 
D’Oliuc  en  /es  Arrefis  ^ lia.  \.  ehap.i^. 
fuiuanc  le  cofh  i,  eaaf.  17.  qaxJi.i.Qom- 
mc  il  a elle  iugé  au  Parlement  de  Paris 
en  luin , mil  fix  cens  quatre  \ Pclcus  en 
fis  qttfi.  Ittuflres  iqutji.  147.  Bien  qu’il  fc 
fiift  rcferuc  quelque  penfion  furie  bé- 
néfice refigné  comme  il  a cftc  iugé  par 
ledit  Arrcft , Pelens , ihU.  Le  femblable 
a cftc  iugé  par  Arreftdit  Priuc  Confcil 
du  troificfme  luillct , mil  fix  cens  crois 
Ée  par  Arreft  du  Parlement  de  Tholofe, 
du  dix  - huiétiefmc  Mars , mil  fix  cens 
vingt-huiA  : D'Oliuc  uuâti  tim.  1. chsp.i^. 
Car  aiurcmenc  iamais  les  malades  ne  rc- 


couiireroient  leurs  bcneficcs,  8t  les  refi-* 
gnataires  fous  prétexte  de  bon  office 
reroienc  toufiours  mettre  en  la  refigna- 
tion la  claufc  de  penfion  pour  fermer 
la  porte  'aux  refignans  , qui  pat  leur 
grande  foiblcflè  do  corps  & d’efprit , ne 
penfans  plus  qu’à  l’autre  Vie , ne  l’em- 
petheroienr  pas , & par  lettres  Royaux 
iâ.ns aitoir  efgard  à icelle, le  luge  main- 
tient le  reftgnanc  en  la  pofteffion  du  bé- 
néfice : Rebufftis  , iiCt.  litiil.  de  refign»tt 
met»  extert.t , numet.  6,  fuinant  ledit  cha- 


pitre »d  jtudfentÎMm  4.  extr».  de  bis  q»X 
VS , »set»fve  cauf»  f.nt.  comme  (1  a cfté 
iugé  par  ledit  Arrcft  du  Parlement  de 
Paris  : Charond.  e»  Jet  Refpo»fes  ^ li- 
Ttme  II L 


nre  i . chapitre  46.  ^ en  fis  Vatidecles , 
Isuse  i.  eh.pitre  \o.  fit  ladite  rc- 

ligha*ion  faite  par  craintc.eft  nulle, pour- 
ueu  que  ce  foit  telle  crainte , qui  potuit 
c/tdere  in  virum  cenfinntem.  d.  cep,  »d  m- 
dieniiem.  fit  comme  la  refigna- 

tion faite  par  le  malade  i eft  annuUée  par 
la  conualefccnce  du  refignant  i Pareille- 
ment celle  qui  eft  faite  par  le  f rcucnii 
d’vn  crime  capital , eft  annulléc  par  l'on 
abfolution , comme  il  a efté  iugé  au  Par- 
lement de  Tholofe  le  cinquiefme  Fé- 
vrier, mil  cinq  cens  Vingt-vn';  D’Oliue 
en  fis  Arrefis , bure  t . eh'upitn  1 9.  Com- 
me atilfi  la  refignation  faite  par  celuy 
qui  eft  dans  l’infcAion  de  laPefte,cftan- 
nnllée  par  la  pleine  fanté  du  refignant  ; 
comme  il  a cfté  iugé  au  Parlement  de 
Tholofe  , le  quatriefmc  luin  , mil  cinq 
cens  trente  - cinq  : D’Oliiic  *»dit  imre 
I.  chnpste  19.  Et  ci  fufdits  Cas  le  refi- 
gnanc  reprend  fou  bénéfice , fans  qu’il 
foit  necclfaire  d obtenir  nouuclles  ptoui- 
fions  ducollateuti  comme  il  feradit  cy-' 
apres. 

y.  Mais  la  tefigrtation  faite  par  crain- 
te, eft  valable  , lors  que  celuy  qui  auoit 
refigné  parcraintc , y a depuis  confenty  5 
ou  que  la  crainte  n’a  pas  efté  iufte  , nÿ 
telle  qui  peut  tomber  dans  l’efpritd’vd 
homme  confiant.  Rcbufiftis  ; dslf,  titul. 
de  lefsgnat.  met»  eitert».  numéro  7.  8.  9. 
cJ"  1 0,  initiant  le  chapitre  clsm  dileHus.6. 
extra  de  hts  q»x  vt , metafve  ceuf.  fiant. 
Or  fuiuant  la  qualité  des  perfonnes  on 
iuge  la  crainte  iufte  ou  fion  ; car  les  vieil- 
lards , les  femmes , 8c  les  gens  de  lettres 
s’effrayent  pluftoft  que  les  gens  de  guer- 
re. Rebuffuss  dtÜi  tit»le,  nunttro  vnde- 
çintS. 

8.  En  fixieline  lieu  , la  refigriatiotf 
faite  par  dol , eft  nulle  : Rebuffus  , id 
praxi  beueficior.  tertta  parte , litulo  de 
cauf.  refi^natim,  irritant,  à Aatuero  primo  ; 
vfqae  ad  vndecimam.  En  forte  qu’il  n’elï 
pas  befoin  de  la  faire  déclarer  telle  par 
Sentence  : Rebufftis , diSo  tstùlo , nurne- 
ro  quarte.  Mcfmcs  en  ce  Royaume  orf 
n’obtient  pas  des  lettres  Royaux  pour  la 
caflèr  : Rcb'ufiûs  , diile  ritub , nnnierd 
•vndecimo.  Seulcnrfcnt  lorfque  le  refi- 
gnant agiffant  jioffeffoircmcnl , on  Uty 
oppofe  la  refignation , il  obtient  lettres 
Royaux  , par  Icfquclles  eft  mandé  au 
luge  , qnc  s’il  luy  appert . laTefi^itlon 
auoir  efté  faite  par  dol,  fans  auoîr  égard 
à icelle , il  rende  droiA  aujt  parties,  (8e 
ceuc  prciiuc  doit  cftte  faite  par  le  refi- 
3 gnawi,- 
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gnant , puis  que  la  refignation  fait  prefu- 
naer  contre  luy  ; 5 extr.de  re- 

nnneitt.  ) Et  alors  le  luge  s'il  lity  appert 
dudit  dol,  maintiendra  le  refignant,  non- 
obrtant  fa  refignation  , ou  il  luy  reftituc  - 
ra  la  polTdlîon  s’il  l’auoit  perdue  ; mais 
Icfditcs  lettres  ne  tendent  pas  à refcil- 
Con  , yt  iudicio  refctjferio  n^ittur  , fed  vt 
nm  h tbeMu  ' ratio  ad  ditlam  nfi^natienem  1 
RebufF.  /»  d.  fit.  de  cat^.  rtft^n,  irritantib. 
nam. II.. 

ÿ.  En  fcptiefme  lieu , la  rcCgnation 
faite  par  des  furieux  8c  infenfez  cft  inua- 
lablc  ; Rebuff.  ia  praxibeaefic,  ).  fart,  ht, 
rat.  perj.  vitiatar  rtjt^nat.  nam.j. 

Sinon  qu'ayant  des  dilucides  interuallesi 
elle  aie  e/'té  faite  pendant  iceux  : Re- 
butf.  <i.  num.-^a  Cttn.quAmnjs fit  trifie  , Zdui,j\ 
quâfl.  1, 

10.  En  luiidieftne  lieu  , la  refignation 
faite  par  vn  mineur  de  vingt-cino  ans  eft 
mille, car  il  cft  reftitué  contre  îcelIc.Boc- 
xxwi,  àee^.  J50.  RcbiifF.  tn  d.tit-TMt.  ftrj. 
& ravtttHturrefign4t.  Ànum.  i.  vfquemd 
t.  Papon  tn  fies  Arrefis  ^ liu,\.tit.  deire~ 
fiitulions  des  maieurs  ou  mineurs  en  mAtie* 
re  beneficUle  n.mrt.i.  & Charond.r/i/fi 
PundeÜes,  itu,  i.  chup.  lo.  contre  l’aduis 
de  Duaren./«/f«<7.i^  benefie.ltb.%.  Cup.i. 
f . I . Et  n obfte  le  chapitre  fi  anuum.y  extr. 
de  tt/dtc.tn  Sexto,  ou  eft  dit,  quenmutie- 
Tes  benrficUUs  cr  autres  casfies  fpirstueUes 
le  mAteur  de  ejuéttorxe  4ns  peut  4pt  ty*  de^ 
fendre  fans  Currnteur  « pUids , tout  uinfi 
que  s'ilauoit  vingt-  cinq  ms  : Car  bien  qu'il 
loit  prefume  légitime  pour  eftre  en  iuge- 
ment  fans  Curateur  à plaids,  il  ne  s’enfuit 
pas  qu'il  ne  pnîftc  eftre  reftituc  en  entier 
enuers  ce  qu’il  a fait  pendant  fa  minorité: 
Et  conformement  à raduisdcRcbuft'  a 
cfté  iuge  au  Parlement  de  Paris  le  i-r.Ian- 
vier,  mil  cinq  cens  nonantc-quatrei  fie  le 
douziciîic  Avril,  mü  fix  cens  dcux,vingi- 
vnicfme  luin,  mil  fix  cens  dix-huicT:,  der- 
nier luillci,  rail  fix  cens  vingt  • vn3  6c 
vingt -cinquième  lcvrier,rnil  fix  cens 
trente,  fur  des  refignations  faites  par  des 
Fils  de  famille  mincurs:Brodcaii Jur  Loüet 
lettre  (5)  chapây. 

11.  Mais  fl  cette  refignation  a cfté 
faite  auccconnoiflance  de  caufe,  il  ne  fe- 
ra pas  reftitué  : Rebuif.  fie  Charond.d.  le. 
eis.  Ainfi  le  mineur  qui  âyanr  deux  béné- 
fices ena  refigne  vn,nc  peut  pas  eftre  re- 
ftitué : Rebuff.  d.  na»»i.  6.  Parte  que 
c cft  vne  chofe  incompatible  de  l'cruir  ^ 
deux  Eglifes. 

ta.  En  neuficfme  Ueg , la  refignation 


faite  par  le  malade , qui  dans  vingt  iours 
apres  eft  decedé  de  cette  maladie,  cft 
nulle,  comme  aufii  la  prouifion qui  fe- 
ra expédiée  furicellc , & le  bénéfice  fe- 
ra réputé  vacquer  par  mort  : Rebuff.  tn 
praxi  benefic.pnrt.  ^.diti.tit.fnt. perj.velrei 
vitiatur  refignnt.  num.  i8.  Ranchin 
part  3.reffr/.a45-  &lCharond.r«  /es  Tdu- 
deliesjiu.i.  cbtfp.  lo.  fuiuancla  Rcgiede 
la  Chancellerie  Romaine  appellce^r  tn- 
frmisrefignan/tbsts  y ou  de  xo.diebm»  qui 
cft  conccuc  en  ces.  termes  : Item  volait 
quod  fi  qt$ù  in  snfimutatb  confiitutus  refi- 
^nanerit  xli^uod  beneficium  , dtmiferit , asst 
tUtus  commesteLe  cefferit,  feu  tpfitns  benefuq 
vnienis  dijfeluttom  confen/erst , etiam  vs^ 
re  /upplicutioms  dum  effet  fanm  fignutui 
poffeasnfiravigintidies  À die  per  tpjum  re~ 
figHantem  prajîiti  confen/m  etonputandês  y 
de  ipfe  irfirmstate  deeeffertt  y 4e  ipfum  he- 
neficium  quanis  aucloritate  cenferatur  per 
rejignatiànem  fie  faÜam , eollatio  hainjmedi 
nulla  fit  y ipfumque  benefieium  nihtlominu: 
per  ebststm  ctnfe4tur  vaenre  : Rebuff.  in 
dit.  3.  part.tit.  régal,  de  infirmis  refignan- 
ttlus. 

13.  SECVUÏiQ.  Afin  quon  pviiffc 
6ftre  bien  certain  du  temps  dudecez,il 
cft  enjoint  aux  domeftiques  du  defunft 
Bénéficier , de  venir  publier , & déclarer 
ledit  decezjôc  rapporter  au  Vray  le  temps 
d’iccluy  aux  Eglilcs  » fur  peine  de  puni- 
tion corporelle  , fuiuant  l Ordonnance  de 
François  l.  de  l' an  I539.  artic.^^.  Et  rc- 
giftrcdoitcftrc  fait  de  fcpulturc  des  Bé- 
néficiers, par  les  Chapitres , Colleges, 
Monaftercs,  & Curez,  lefqucis  feront 
fignez  d'vn  Notaire , aiiec  celuy  defdies 
Chapitres , Conuents, Curée , oh  fon  Vi- 
caire. Et  par  Icfdits  Regiftres,  letcmps 
du  dccczieraprouuc,  fuiuant  ladite  Or- 
donnance 4rr,  ^o.  ér  51.  Et  ceux  qui  re- 
cèlent le  corps  dudit  defunft  Bénéficier, 
feront  punis  de  mort , fi  ce  font  des  laïcs 
qui  en  loîcnt  coulpabics , Et  les  Ecclcfia- 
ftiques  font  priuez  de  tout  le  droieft  quïls 
pourroient  prétendre  au  bénéfice  vac» 
quant } Et  en  outre  en  des  amendes  k l’ar- 
bitre de  la  luftice , fiiiuant  ladite  Ordon- 
nance artic.%  3. 

14.  TERTIO.  Ladite  règle  de  hfir-  ' 
mis  refignantibtu  y cft  obfcriiéc  en  France 
comme  loy  du  Royaume  : Rcbuff.f^ 

Infirm.  refiga.gloff.  9.  & Charond.  en  fis 
Tandefditu.  i .ehop.  Xx.tP*  enfes  olferu.  fosse 
le  mot  ( Réglé  de  chancellerie,) 

* 1-  R T O.  Ladite  Réglé  a lieu 

cz  bénéfices  conférez  par  le  Roy  , com- 
me 


rr 

X it*^I.Seâ;.II.De  la  refign.  An.  V.  4 6,5 


roc  il  a efté  psf  Arrcft  du  Grand 
Confcil  du  cinquictmc  Noiicmbrc  , mil 
cinq  cens  nonantc-dculx  : Le  Preftre  cen- 

/Mr,i.ch^p.9i. 

16.  R T O.  Elle  a lieu  en  toute 
forte  de  Relignation  , l'oit  qu'elle  foit  fai- 
te lîmplement  ou  pour  caufe  de  permu- 
tation : Rebuflf.  in  d.  reg.  ghjf.4.  ».  1 . Com- 
me ilaedé  iugé  au  Parlement  de  Paris, 
le  I z.Iuillet  1 578. Le  Preftre,  ceni.i.  ch»' 
f*J9- 

17.  SEXTO.  Elle  a lieu  , foit  que  la 
relignation  foit  faite  purement , ou  en 
fâueur  de  quelqu'vn  : Rebuff.  m dlfî.  rer, 

18.  S E P T l M O.  Elle  a lieu»  loit 
<^ucla  rctignation  foit  faiâc  auec  reicr- 
\iarion  de  truiéls , ou  non  : Rebuff.  diÛ* 

sioJTi- 

19.  OCTAFO.  Elle  a lieu  » foit  que 

la  refignation  foii  faite  > par  les  hommes, 
ou  par  les  femmes,  comme  Abbeffes  ou 
Prieureffcs  ; Rebuff.  num.i. 

Carie  mot  {Ss  quü)  de  ladite  Règle, com^ 
prend  tant  les  hommes  que  les  femmes  i 
l-\.  ff.de  verhùr.jî£ntf.  Mcfmc  le  Pape  re- 
iîgnantfon  Papat,  mais  non  pas  pour  les 
autres  bénéfices  r Rebuff  d tit.£lojf.  \ n.y» 
Comme  auffi  es  Cardinaux , rclîgnans 
iguelquc  bénéfice  : Rebuff.  d$Q.  ^loff.  i. 

a O.  N O N 0.  Ladite  réglé  a lieu  en 
tous  bénéfices  foient  réguliers,  ou  fccu- 
licrs  : Rebuff.  d til.^loff  5. 

i I.  DECiMO.  Elle  a lieu,  bien  qu’en  la 
refignation  cecte  cîaufc  l'oit  inferce  {yel 
mtfMS  ^uoHü  modo  v/tcet^  ) Reb.  d.tit.gloff. 
1 4.  ».  1 3.  comme  il  a efte  iugé  au  Parlcm. 
de  Tholofe,  le  trchicfmc  Sepeetabre,  mil 
cinq  censfepcantc-ncuf  : Maynard  //».  i. 

Etau  Parlement  de  paris  par 
Arreft  prononce  cnRobbes  Rouges  en 
Dcccmbrc  , mil  cinq  cens  foixante-vn  î 
Charond.  (n  JesTetnd,  liu.i.  ehapAo.izm 
parce  qu’au  temps  de  1a  refignation  le 
bénéfice  ne  vatquoic  pas  par  mort,  & 
quainfi  on  ne  prclumc  pas  que  le  Pape 
ait  voulu  conférer  en  ce  pas , ny  auoif 
voulu  conférer  vn  bénéfice  qui  feroit  va- 
carxc  àladucnir,  ains  feulement  vn  va- 
cant du  prefent  ; Rebuff.  d.///.i4.  num.  1 5; 
Que  par  ccquclafulditeclaufccft  plu- 
ftoft  mife  parftylc,  & forme  ordinaire, 
quepardilpofition  ; Maynard 

y N D E C 1 MO.  Elle  a lieu,  mef- 
me  apres  la  mortdu  Pape  ,carayantcfté 
rccenè  en  France  comme  loy  du  Rovati- 
mc  ,ai  nfi  qu’il  aefté  dit  cv-delTus  j elle 
ne  peut  cftrc  efteinte  par  la  mort  du  Pa- 


pe : Rebuff.  d.  fée,  regulM  jnfrm,rejt^»énf. 

//#9. 

13.  D y O D E C T M O.  hz  collation 

faite  fur  telle  refignation  cftant  nulle,  le 
bénéfice  peut  eftre  conféré  de  nouucau, 
comme  vacant  par  mort , mefmc  par  le 
Collatcurqui  auoit  défia  conféré  par  rc- 
fignacion  : Rebuff.  /»  diiio  fit.  nu- 

mer,  1 . 

14.  DEC  IMO,.rERTIO.  Lcfdks 
vingt  iours  font  comptez  auiourd’huy  en 
France , non  pas  depuis  le  confeDccmcnt 
prefté  par  le  refignant  apres  la  refigna- 
tion , comme  veut  ladite  règle  de  Infir- 
>»it  : mais  du  iour  que  la  refignation  a 
eRé  admilc , comme  il  a efié  iugé  diucr- 
fes  foisez  Parlcmcnsde  France:  Rebuff. 
inditi.fîf.glaff.  io.»#m.lo.  Ce  qui  a efte 
introduit  en  fàueur  tant  des  Ordinai- 
res , que  des  Graduez  Nommez  : Rebuff. 
d num.  1 0; 

1^.  DECÏMO-^yARTO.  Le  iour 
fc  prend  pour  le  iour  naturel  de  14. 
heures  : Rebuff.  i»  d.  tit-gloff.  9.  Comme 
il  fc  prend  d’ordinaire  ; /■  mere.  8.  ff  d-. 
ferià. 

16.  D E C I M O-jQyiNTO.  Cette 
Règle  a cfté,  introduictc  pour  efuiter  les 
fraudes  de  ceux  qui  vouloicoc  ceffer  de 
leurs  bénéfices.  Car  auanc  icelle  les  be^ 
ncficiers  effans  en  l'agonie  de  la  more 
refignoient  leurs  bénéfices  , El  ainfi  cri 
quelque  façon  ils  en  difpofoicnt  partc- 
fiamenc. 

17.  Mais  fi  la  refignation  a efte  fai- 
te par  vn  homme  lain,  clic  cft  valable, 
bicaque  le  refignant  foit  mort  pendant 
les  vingt  iours  apres  par  quelque  acci- 
dent, foie  de  pcRc  ou  autremenr.Rebuff. 
/»  fVMXi  heAefic,  3 . p4rt.d.tit.rej^.  de  inf.refip^. 
^hff.  ^.niàm.  1.  tP*  14.  & Rarlchin. 
p.3.w»f/.  143. 

18.  ^ECVUDO.  Ladite Rcglcn a 
pas  lieu  lors  que  le  refignant  eifoic  voirc- 
ment  malade  au  temps  qu’il  a condicuC 
le  Procureur  pour  refigner , mais  fain  au 
temps  de  la  refignation.  Rebuff.  d.glof.'U. 

4OM0.Z1. 

19.  TERTIO.  Cette  Règle  ni 
pas  lieu  lors  que  le  refignant  meurt  au 
vingt-vniefme  iour  après , car  la  refigna- 
tion eftjvalablc  : Rebuff.  /«  d.tir.RfgiiU  dé 
infir.  rejign.glof.^. 

30.  ^y  A R T 0.  Ellcna  pas  lieu 
lors  que  le  Pape  y a dérogé,  cc  qu'il  peut 
faire  : Molin.  i»  regul-  Cnnoe^»  nwm.  ray. 
vjefucéd  14t.  Rebuff.  indilf.tit.glef.-u  À 
nmm.  X4.  vfifue  sd  17.  6e  Charond.  en  fît 
T/vtde&es  i Ifu.x.  ebftp.  it.  Mcfmesaux 
Q^'  4 mots 


Dio'tl^cd  by  C^oo^^Ie 
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mois  des  Gridue?.  nomniez.  RebufF.  d. 
gloj.  I4  À num.  17.  vjqMC  ttd  jinem  , & Papon 
tn  jts  Arrtfis  . Ittt.  31  de  snfir.  refymH.  1. 
«w/.î.  Comme  il  aefté  iui;é  au  Parlement 
de  Paris  le  vingt-dcuxielme  Décembre  , 
mil  cinq  cens  foixance  cinq , au  profit  du 
refignatairc.  Charond;  e»  Jes  Rejpcnjtt . 
lit.  I.  chttfiire  10.  en  Jes  Pnndeîirs  ,/iu,  t, 
chnp.  11..&  en  jes  Ohjernntiems  , fom  le  met 
( RegU  de  ChtmeHene  ) Sc  Icdix-l'eptiefme 
lanuier  1 548  .ÇMof.defiur.felit.lti~  1 ■ttt.  5 1 

IWffi.J. 

3 1 1 £j'l  N T O,  Elle  n’a  pas  lieu  lorS 
Que  le  Légat  du  Pape  ayant  poiiuoir  par 
(es  facilitez  d’y  déroger , y a derogéiMo- 
Xxaxmies  d.  trell.  m.mi  izy.  Papon  rnsdit 
Ue»  , Sc  Char,  enfes  Tnttd.  //*.  1 , chtp.  1 1. 
Contre  ce  qui  fc  iuge  au  Parlement  de 
'Tholofe.Mayn.  //».  i -chnf.s,  n 

^i.S  E X T 0.  Uienque  ladite  Réglé  ait 
lieu  en  la  rdipnation  admife  par  le  Pape  1 
Ncantmoins  elle  n’a  pas  lieu  en  celle  qui 
icftéadmilc  par  le  Collaieuroidinaire. 
Comme  il  a efte  iuge  au  Parlement  de 
'Tholofc  , le  douzielme  (Jftobre  mil  cinq 
cens  Icptante.  Et  par  autre  Arreft  don- 
ne au  rapport  de  Maynard  : Maynard/w. 
ticbétp.  5 1.  ic  par  diuers  Arrefts  tant  du 
Grand  Confeil  : Papon  enfes  etrreHsJin.i, 
fit.  de  injlrm,  reJÏ£n,  i . ar/.  1.  que  du  Parle- 
liient  de  Paris  : Imbert  in  £nchir.  in -cerh 
( Réglé  de  U Chmeetterie  , concenunt  les 
vingt  leurs  ) Papon  *udit  nrt.i.  Sc  Chopin. 
de  jAcr. polit. hb.  x.tit,  6.num.  3.  Notam- 
ment par  Arreft  prononcé  en  Robbes 
Rouges,  le  quatorziefme  Aouft,  mil  cinq 
cens  cinquante.  Molin.//»rcj»/.C,i»cf/.de 
fnfirm.  refgn.  num.  34.  Diiaren.  in  truih  de 
ieneJù.hh.S.cap  l.^.y  Peleusf»yrr  aQ.  Fo- 
renj.  liul  i.chApit.  10.  Charond.  en fes  Ref- 
ponJ.liu.x.chAp.iÿ.  enfes  PAnd.ltu.i.chAp.to, 
ejr  enfes  obferu.  feus  le  mot  { Réglé  de  chen- 
eetterie.  ) Et  par  autre  Arreft  dudit  Parle- 
ment , prononce  aulh  en  Robbes  Rouges 
le  13.  Décembre  1551.  Molin.d,  rwm.34. 
6c  VeXem  Mudit  thupAO.  Au  mois  de  Mars 
1585  .Loüet  lettre  ( I ) ehep.  5 .Et  par  iceluy 
le  pourueu  en  vertu  de  la  rehgnation  ad- 
mife  par  l’Ordinaire , maintenu  contre  le 
ponrueuprr  otitum  par  l’OrdinaireiLoüet 
Mtdit  heu.  Le  femblable  a efté  iugé  audit 
Parlement  de  Paris  le  doiiziefme  Inillet , 
mil  cinq  cens  feptante-huicl  : Le  Preftre 
cent  t.ckup.jg.  Et  par  Arreft  prononcé  en 
RobbesRouges  ,ala  prononctation  de  la 
Noël  mil  Üx  cens  feize  : Monthol  en  fes 
Arrefts  chupit . 1 18.  contre  l’aduis  de  Rc- 
buff.  in  prnxi.  tenefic.  }.p.  tit.  regilnde  In- 
frm.refgnnnt.glojf.  glojf.  li.dnum.i. 


vfijueAdi^.  On  a voulu  que  ladite  Rè- 
gle etft  lieu  au  Pape  , 8c  non  pas  à l'Or- 
dinairci  Parce  qu’on  prefume  que  l’Or- 
dinaire , comme  demeurant  dans  le  Dio- 
ceieoiieftle  refignant  ,ert  pluftoft  ad- 
ueny  de  fa  maladie  que  non  pas  le  Pape, 
qui  tn  eft  efloigné  , 8c  y a plus  de  loiK 
pçon  de  fraude  , en  ce  qui  eft  taicE  par-* 
deuanc  le  Pape,  qu’en  ce  qui  eft  taicl  par- 
deuant  l'Ordinaite  : Imbert  in  Lnchirid, 
in  verio(  Réglé  de  Chnneederie  conteri.ant 
les  vingt  iours  ) SC  Charondi  enJesTmn- 
dec7e> , Itu,  i . eh ’pitre  1 î.  Seulement  elle 
a lieu  en  ladite  rcfîgnarion  admife  par 
l'Ordinaire , lors  quelle  a efté  faite  pour 
caillé  de  permutation.  Comme  il«  efté 
iugé  au  Parlement  de  Tbolofe  : May- 
nard.//».  i.chnpitre  Sc  auPariemenr 
de  Paris  : Chopin,  defucr.po'it.  lii.i^tit.6. 
num.f.  Notamment  par  Arreft  prononcé 
en  Robbes  Rouges  en  Décembre  , mil 
cinq  cens  cinquante-deux  ; Charond.  en 
fes  Rejfonf.  Im.s.  thup.  \^.  (y  en  Jes  oijern. 
fom  le  mot[  Réglé  de  Chnneedetie.  ) Toutes- 
fois  apres  que  l’Ordinaire  a admis  la  relî- 
gnation  écaufe  de  permutation  , il  ne 
peut  plus  conférer  le  bénéfice  à vn  au- 
tre ) encore  que  celuy  qui  l’a  refignc  par 
permutation , foit  decede  dans  les  vingt 
iours , comme  il  a efté  iugé  au  Parlement 
de  Paris , les  douziefine  luillet , mil  cinq 
cens  feptante-huiél  : 8c  detuciefme  Mars, 
mil  cinq  cens  huiclantc-cinq  ; Charond. 
enfes  ohJ'eruAt.  Jous  le  mot  ( Réglé  de  Chnn- 
ee  lier  te.  ) 

33.  S È PT  t M 0.  Ladite  Règle  de /»- 
prmit  refignAniibas  , n’a  pas  lieu  ez  refi- 
gnations  admifes  par  le  Roy  qiund  il  a 
conféré  par  droiél  de  Régalé.  Charon.f» 
fes  Tnndelf.liu.  1 .thup.  1 z.  Comme  il  a efté 
iugé  au  Parlement  de  Paris  le  vingt-qua- 
triefme  luillet , mil  fix  cens  huiâ.  Par  le- 
quel Arreft  le  bénéfice  fut  adiugé  au 
Regalifte , encore  que  le  refignant  n’euft 
furuefeu  que  dix  iours.  Loùet  lettre  ( R ) 
riap.47.Sinon  que  par  exprès  le  Roy  euft 
eonferé  fous  cette  claufc  ( une  le  rejignnut 
furuiurott  les  vingt-iouri.  ).  Brod. /«r  ledit 
ehnp.  47.  Comme  il  a elle  iugé  au  Parle- 
ment de  Parisjle  premier  Décembre , mil 
quatre  cens  nonante-quatre.  Papon  en/es 
Atrejls,ltu.  iJit.de tnfirm.  refignnnt.  t.  ur- 
tic.  4. 

34.  OCTAVO.  La  fufditc  Règle 
n’a  pas  lieu  lors  que  le  refignant  eft  mort 
de  mort  ciuile.  Moliiixus  in  regnl.  Cmt- 
celUr  de  tnfrm.  rejîgnunt.  nnen.  3 3 f . Ac 
RebufF.  in  d.  tit,  regnl.  de  infimo.  refigre. 
glof  1, 


jy,  NONO. 
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55.  NONO.  Ladite  Réglé  n’a  pas  lieu, 

lorsque  le  bcncficc  a efte  conféré  fer pri~ 
ussianem , bien  que  le  Bénéficier  fuft  ma- 
lade au  temps  qu’il  en  a efte  priuc,  Je  foit 
mort  dans  les  vinet  iours  apres.  Molin.  in 
à.re^.de  Infirm.  refila,  à num.i6-j.  vjque  ni 
38  X.  6c  HebufF.  d.  t!t.  de  infirm.  rejignnnt. 

ARTICLE  VI.  &dcrn. 

De  l effeïd  de  U reJt^nMtion  nnnullée. 

1 .T  Ors  que  la  refignation  cft  nulle , le 

I *bcneiicc  retourne  au  relîgnant  qui 
le  reprend  fans  qu’il  luy  foit  ncccflairc 
d’obtenir  nouucllcs  prouifions  du  Col- 
lateur , comme  il  fe  iiigc  au  Parlement 
de  Tholofc  , cz  cas  que  le  rofignant  à 
caufe  de  fa  maladie,  ou  de  1a  pef\e  , par 
fa  rcconualcfccncc  reprend  Ion  bénéfi- 
ce. ïy'Q\i\\c.enfes  JrreHs  , Im.  i.  ehmfi- 
tre 

%.  En  deuxicfme  lieu  , lors  que  la 
refignation  dl  mille  , le  refignant  repre- 
nant fon  bénéfice  , retient  le  mcfmc 
rang  & degré  entre  fes  Collègues  qu’il 
auoii  auparauant  , commeilaefié  iugé 
au  Parlement  de  Paris  le  vingt-troificfmc 
lanuier , mil  cinq  cens  quarante-neuf,  le 
bencficecftant  reuenu  au  refignant  par 
la  mort  du  rcfignacairc  ainnt  l’accepta- 
cion  du  bénéfice.  Chopin,  de  fur.  poüt. 
Isb.  i.r//.  8.  num.  8.  Chenu  en  fes  le^le- 
mens , fit.  3 x.  chnp.  léS.  Charond.  en  fes 
Obferuntiens  tfom  le  met  ( Senefice  , ) 6C  le 
PrcArc  rr»A  ».  89.  UcncAdemef- 

me  , lors  que  le  bénéfice  cft  retourné  au 
refignant , qui  ayant  rcfigné  en  maladie 
eft  reuenu  en  conualefcence.  Rebuff.  tn 
praxt  henef.  fert.  3 . ttt,  rst.  ferf.  dr  rti  w- 
tiést.  refgrst.  nttm.  19.  argum.  i.  qui  sd  tem- 
fus.s.-^- rejlitu!us.i.  ff.Je  Deettriomims  :oh 
il  cft  dit,  Sj^eU  Decerienqui nefit  rejli- 
tue  e»  fn  eherge  , domtlnveiteflefriué  j re- 
tient le  mefme  ren^  qttil  atseit  nttfern- 
nnnt. 

3 . Mais  il  en  cft  autrement  du  refig- 
nant , quinc  reprend  pas  ion  mefme  bc- 
ncficc,  ains  fc faitpouriioir  d’vn autre, 
car  il  ne  reprend  pas  le  rang  qu’il  auoit 
lors  de  fa  demiffion.  cep  ex  trnnffmfjn.  3. 
extr.  de  renuneintione.  Comme  il  a efte  iu- 
gc  au  Parlementde  Paris , le  vinge-deu- 
xicme  Février,  milllx  censfept.  Brod. 
fmr  Louet , lettre  ( i ) ehep.  1 1 . Parce  qu’il 
cft  comme  de  nouucaii  rcccu  en  la  char- 
ge, 3. 


SECTION  III. 

ï>€  la  ioüyjjance  triennale  y*  fai/îhle 
qu’pn  tiers  a faiSl  du  bénéfice 
d'autruy. 

1.T7  N troifiefrae  lieu  ,ie  bénéficier  eft 
priuc  de  fon  bénéfice  , lors  que 
pendant  trois  ans  entiers  autre  que  luy 
a cfté  en  paifiblc  polTdlion  d’iceluy.  Pa- 
pou en  fes  Arrefls , Itu,  3 . tit.  de  U Réglé  de 
Chaneellerie , de  public,  reflet.  i,erticU.^. 
Cartel  polTcircur  qui  durant  les  trois  ans 
derniers  a poflede  aucc  titre  coloré  le 
bénéfice  , ne  peut  pas  cftre  inquictéten 
iccluy,ny  au  poflcflbirc  ny  au  pcticoi- 
re , fuiuam  le  Concordat , tit.  de  paeificis 
pofffjforibtu.  Comme  il  a efté  iugé  au  Par- 
lement de  Paris  en  fan  mil  cinq  ccûs 
neuf.  Imbert , in  Enchir.  in  verbe  ( pojfef- 
fim  srtennule  ) U en  luin  , mil  cinq  cens 
nonante-fix.  Charond.  en  fes  PandeQes , 
liu.i.  chnpAl. 

X.  S E Cf'N  D O.  Ledit  Triennal  pof- 
felfeur  ne  peut  pas  cftre  inquiété  par  cc- 
luy  qui  pendant  ladite  polTclfion  trienna- 
le en  a obtenu  Sentence  , ou  Arrcft  de 
rccrcance , ou  maintenue  contre  vn  au- 
tre, contre  lequel  il  plaidoit  dudit  benefi- 
cc.Commc  il  a cfté  iugé  au  Parlement  de 
Paris , lcdix-oeuficfmc  Aouft  , mil  cinq 
cens  cinquante-quatre  : Papon  en  fes  Ar~ 
refisdin^^'  tit.  du  trieunalpeffejf.$.  urtkle.j. 
Et  par  Arrcft  prononcé  en  Pobbes  Rou- 
ges, ,1e  Tingt'feptiefmc  May  , mil  cinq 
cens  cinquantc-hiiift  : Charond.  en  Jes 
Pond.  Isu.  i.ehep.  11.  ^ en  fes  refionf  lin»  l. 
chapitre  1 3. 

3,  TERTIO.  Ledit  triennal  pof- 
felTcur  ne  peut  pas  cftre  inquiété  , bien 
qu’ayant  cfté  pourueu  d’vn  bénéfice  Sa- 
cerdotal à fundatiene  , il  ne  fc  foit  pas 
fait  promouuoir  dans  l’an  requis  par  ta 
fondation.  Comme  il  a cfté  iugé  au  Par- 
lement de  Paris  prononcé  en  Robbes 
Rouges,  le  quatorziefmc  Aouft , mil  cinq 
cens  fepume-fix.  Brod.yir  Loiietf  let.  ( B ) 
chop.^. 

4.  A RTO.  Ledit  Tricnn.al  pof- 
fefleur  ne  peut  pas  cftre  inquiccé  fous 
prcwxtc  de  quelque  droit  que  fa  partie 
aduerfe  a trouué  de  nouueau , fuiuant  lo- 
dît  Concordai 

5-  .^P'INTO.  Si  ledit  triennal  pof- 
Icflcur  eft  inquiété  audit  bénéfice  , il 
doit  obtenir  des  lettres  de  h Chancelle- 
rie du  Roy , appcllccs  de  pacifias  pt'ffijfir. 
addreflames  au  luge  qui  connoift  du 
proccz, 
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procez , fie  demander  i entérinement  d’i- 
celles , fçauoir  qu’il  ne  Toit  pas  trouble 
en  Ton  benctîce  , fie  apres  qu’il  a exhibé 
Ion  titre , lelditcs  lettres  font  cntcrinccs 
par  le  luge.  RebulF.  d,  comment,  (^oncor- 
daf  fup.  lit,  de  pnafic.  pojfejfony.  Or  ledit 
triennal  poficircur  cil  oblige  d’exhiber 
Ion  titre  , bienque  fa  partie  aduerfe  ne 
monftrc  pas  le  lien  , comme  il  a efte  iu-' 
gé  aux  Grande  lours  de  Moulins  en  Tan 
mil  cinq  cens  trente-quatre.  RebufF.  in 
Comment.  Lomord.juper  fit.  de paafie.  pojfef  > 
Jorib,  Caron  ne  peut  tenir  bénéfice  fans 
titre,  bienque  fa  partie  aduerfe  y confen- 
till.  Rebi-iff.  in praxi  henefic.  pMft.  5 .lit  rdt. 
perj.  C"  ^(i  vitUr,  rejîg.nnm.  lO-  Comme  il 
a elle  iugé  au  Parlement  de  paris  en  l’an  • 
m.l  cinq  cens  trente-quatre.  Papon  mjes 
jirrejht  liu.Sjit.’j.  drt.vn. 

6.  Mais  ledit  triennal  poirclTcur  doit 
aiioir  vn  titre  ou  véritable  ou  coloré , car 
autrement  ladite  poflefllon  triennale  nv 
quelque  autre  que  ce  foit  ne  luy  pour- 
foit  de  rien  feruir , luiuant  Jcdic  Con- 
cordat,///. de  pMcific.  pojfejf  Ür  celuy- 
là  cft  dit  auoir  vn  titre  coloré  , qui  la  eu 
de  celuy  qui  a poiiuoir  de  le  donner, mais 
qui  pour  quclqu’autrc  defaut  cft  iniufte. 
Ranchin.  /«  8 5 . Gnid,  Pnp.  Pareille- 

ment le  titre  cft  eftimé  coloré  , lors  que 
celuy  qui  a efté  pourucu , cft  capable  du 
bénéfice,  bienquü  y ait  difputc  à fçauoir 
fi  celuy  qui  a prefenté  auoit  le  droiél  de 
prefentation.  Maynard.  liu.  i.  chnp,  64. 
Que  fi  le  titre  cft  vicieux  > ledit  decret 
ne  iuy  fcrtdc  rien.  Faber  in  jno  Cod.  Uh.\. 
tu.  1.  définit.  5.  Née  enim  beneficinm  Eule~ 
finiitcumpotefi  licite  fine  infiitutione  cnnoni- 
enobtineri.  cip.  benefiaum.  t.  extrn.  de  re- 
^ul.  iur.  tn  Sexto.  Comme  fi  vn  bénéfice 
Séculier  a efté  conféré  à vn  Religieux , 
iugé  en  Robbes  Rouges  à Paris  en  Se- 
ptembre, mil  fix  cens  treize  : Month. 
chapitre  itt.  Ou  lors  que  ledit  triennal 
pofletreur  à vfiirpc  ledit  bénéfice  par 
force, ce  titre  neftant  pas  coloré  , ne 
Juy  peut  de  rien  feruir.  Charond. /'«y?/ 
Tandeefes  , Hure  1,  chApitre  ii.  fuiuant 
le  Concordat  , tit.  de  pACtfic.  pojfcffcnb. 
Non  plus  que  le  titre  qui  cft  faux , com- 
me il  a efté  iugé  au  Parlement  de  Pa- 
ris , le  huiéliefme  Mars  j mil  cinq  cens 
cinquante-fix.  Charond.  en  fies  Tande- 
ties  titure  t.  chApitre  it  fie  au  Parlement 
de  Tholofc  par  Arreft  donné  au  rap- 
port de  Maynard  , en  mil  cinq  cens  hui- 
clante  - fept.  Maynard  Hure  i.  chApi- 
tre  I, 


Ecclefiaftiques. 

..7.  s B CVS  DO.  Ladite  pofleffion 
triennâîe  ne  peut  de  rien  feruir  con- 
tre le  pourucu  tn  Règle  du  bénéfice, 
Charond.  nuiit  li».  i.  chup.  li.  & le  Bret 
tin.  i.de  U Soauerameté ,chMp.  i6.  Com- 
me il  a efté  iugé  au  Parlement  de  Paris 
le  dixicfme  Decembrc,mil  iîx  cens  deux. 
Chenu  tf»r.  i.  qatjt.  5,  Sinon  que  deux 
Rcgalilles  playdall'em  l’vn  contre  l'aucrc, 
car  alors  parce  qu’ils  font  tous  deux  pri- 
uilegiez , ils  ne  ié  pciiucm  pas  feruir  de 
leur  priuilegc.ains  ils  fe  foufmettent  au 
droia  commun.  Le"  Bret  luidit  chmpi- 
tre  16.  ‘ 

8.  TERTIO.  Celuy  qui  a obtenu 
le  bénéfice  par  Simonie  ne  fe  peut  pas 
ayder  du  decret  de  pacifias  pfieÿiiTibm , 
comme  il  a efté  iugé  au  Parlement  de  Pa- 
ris : Charond.  enjes  refpotsf.  h,.  i . chup.,,. 
Sinon  qu’il  foit  en  pofleflion  p.ailiblcdc 
dix  ans  . après  lequel  temps  le  raia  de  Si- 
monie n’eft  pas  receuablc  , comme  il  a 
efté  iugé  au  Parlement  de  Paris  le  qua- 
trième Mars.mil  cinq  censfeptantc-qua- 
trc.  Charond.  en  Jes  oi/er,asu>$  . Jil,  /, 
mot  ( Bénéfice  ) ou  qu’il  ne  fuft  queftion 
qued'vne  Simonie  limplemcnt  conuen- 
tionnclle . car  telle  Simonie  n’empéchc 
pas  l'eftea  dudit  decret . comme  il  a elle 
iugé  au  Parlement  de  Tholofe  Je  troiCef- 
me  Mars . mil  cinq  cens  feptantc-quatre. 
Maynard.  û».  i j 8 . Or  la  Simonie  cft 

appellée  fimplcment  connencionnellc. 
Ions  qu'on  n’a  rien  baillé  cffcaiuemenj 
& réellement . mais  feulement  qu’on  a 
promis  de  baillcr:&  cft  ainfi  appellée  par 
oppofition  i la  Simonie  rcellc  qui  eft. 
lors  qu’on  a rcçeu  réellement  quelque 
chofe.  ^ 

Ledit  decret  de 
Paesfic  pcfefor  ne  peut  pas  feruir  à celuy 
qui  n eftant  point  Gradué,  a terni  & ioüy 
vn  bénéfice  affèclé  aux  Graduez  par 
trois  ans  en  ville  clofe  & murée  , com- 
me il  a efté  iugé  au  Parlement  de  Tbo- 
lofc  au  mois  de  Mars . mil  cinq  cens  fc- 
ptante-quatre.  Maynard  liu.  i.  chnp.  <6. 
Car  comme  il  a efté  dit  cv-dclW,  par 
l’Ordonnance  . les  collations  des  bénéfi- 
ces alFcélcz  aux  Graduez  . faiftes  en  fa- 
neur d autres  que  Icfdits Graduez,  font 
milles. 

10.  SHINTO.  Celuy  qui  a ioiiy 
durant  trois  ans  d vn  bénéfice  non  entiè- 
rement par  fa  propre  pofiTcflion,  mais  en 
y conioignant  celle  de  fon  predcccf- 
Icur , ne  le  peut  pas  feruir  dudit  Decret 
ie  pacifie,  pefiefiersh.  Maynard*».  i.  cha- 
pitre 
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fitre  64.  PiTCC  que  tel  pofleflèur  nayatu 
pas  droit  du  relignant , mais  du  feul  Col- 
latcur,  il  nefe  peut  pas  feniir  de  la  poircf- 
fion  de  Ion  prcdcceflcur. 

II.  SEXTO.  Lors  qu’Jcaufc  de  la 
guerre  ou  autre  légitime  empêchement 
le  vray  titulaire  du  bénéfice  n’a  peu 
ipterrompre  la  poireflion  dudit  triennal 
poflêfleur  , ayant  toutesfois  ptotefte 
qu’à  caufe  dudit  empefehement  il  ne  pou- 
uoit  pas  faire  ladite  interruption  , & 
ayant  fignific  ladite  proteftation  audit 
poflefleur  , audit  cas  , ledit  polfelTcur 
triennal  ne  fe  peut  pas  feruir  dudit  de- 
cret , fuluant  ledit  Concordat,  tit.  dcpAci- 
fic.pojfcfor. 

II.  SEPTIMÇ.  Lorfque  le  béné- 
fice baillé  par  efehange  à quclqu’vn  luy 
a efté  euincé  .ccluyqut  a ioufFert  ladite 
euiélion  peut  valablement  redemander 
fon  premier  bénéfice , bicoque  ce  defen- 
deur l’ait  polTcdé,  paifiblemcnt  plus  de 
trois  ans.  Duaren.  ta  ttAÛ.  de  ienef.  ht.  y. 
€»p.  1 i.fuiuant  le  chap.jî  beneficU.io.extr. 
de preekend.  /«  6. 


SECTION  IV. 

De  la  priuation  du  Bénéfice  far  le  Ma- 
riage du  Bénéficier. 

i.T  E bénéficier  cil  ptiué  de  fon  be- 

I .nefice.s’il  fe  marie.  Rebuflfus , ('» 
prux!  henefc.p.  tit.  re<jxijit»  ad  collât,  io- 
noBo,n.  5 5 . ty  p.y . tit.  régal,  defutlic.  tefign. 
glojf  1 S.  nam.  3 8.  fuiuant  le  ton.  eos  qtt  1 o. 
dijhnB.\l\  ic.  le  can.fi qua  modo.  difi.S i.cr 
tie.  tntegro  extr.  de  Cleric.  coniagat.  Bien- 
que  le  mariage  ayant  efté  contrac'lc  par 
paroles  de  prefent , n’ait  pas  encore  efté 
confonimé.  ^andaxn.dectf.  parte  5.  tond. 
96.  (fi  403.  Voire -mefme  bienque  le 
mariage  foit  nul , pour  auoir  efté  contra- 
efé  auec  vne  patente , ou  autre , auec  la- 
q uclle  le  bénéficier  ne  fe  pouuoit  pas  ma- 
rier. Rebuff  d. glojf.  1 8. »»œ.45.  melior 
fit  condttio  eoram  qui  grauiùs  deliqaerunt  : 
convnc  il  eft  dit  en  pareil  cas , n»  é bec  ra- 
tio. I 3.  J.  vidcamM  i i.ff.  de  donat.  int.  vir. 
(fi  vxor. 

X . Mais  les  fimples  fiançailles  vit  pa- 
roles de  fiitur,  ne  priuent  pas  le  bénéfi- 
cier de  fon  bénéfice.  Ranchin.  did.locie. 
Secundo.  Mefme  le  mariage  ne  l’en  priue 
pas  lorfque  tous  lefdits  mariez  , ayans 
voué  chafteté  pcrpctucllc,fc  font  fait  Re- 
ligieux : Rebuffus , di3. glojf  18.  nam.  43. 


fuiuant  le  chapitre  Jànè  1.  extra,  de  clene. 
eoniagai.  Car  en  ce  cas  le  mariage  fcmble 
cftrc  dilTous  quant  à l’cfFeift. 


SECTION  V. 

De  la  priuation  du  Bénéfice  par  la 
froj'ejfion  du  Bénéficier  dam  le 
Conuent. 

I .T  E bénéficier  eft  priué  de  fon  be- 

J_j  ’ofice  par  la  profeflion  qu’il  faicl 
dans  le  Conuent  où  il  s’eft  fait  Religieux. 
Bolord.  en Jes  ohferu.  foreaf,  lia.  l.fatt.  i. 
arr.8. 

1.  Mais  afin  que  ladite  profelGon  pri- 
ue le  Bénéficier  de  fon  bencficc  , il  faut 
qu’elle  foit  exprcflCiSc  qu’il  en  apparoifle 
par  eferit , car  autrement  la  profcflion  ta- 
cite, n’en  apparoilfant  pas  par  eferit  ne 
priue  pas  le  Religieux  de  ion  bénéfice. 
Brod.yir  Loaet , lettre  ( S , ) chap.  1 1.  Car 
puifque  l’Ordonnance  de  Moulins , arti- 
cle 5 5.  ne  veut  pas  que  les  profeflions  des 
vœux  monachaux , foient  prouuécs  pat 
te  moings  i ains  feulement  par  eferit  : ce- 
la nous  montre  que  la  profeflion  n’eft  pas 
eftimée  valable  s’il  n’en  appert  par  eferit, 
bien  qu’on  ait  porté  l’habit  long-temps , 
d’où  vient  le  Prouerbe , Cucutle,  ou  Haii- 
tus  non  facit  monaebum  , fed  profejjio.  Et 
par  la  mefme  raifon  , i’ay  montré  en  mon 
traiile'dei  Succefions  , titre  des  Tejlamens , 
feÜ.  I.  Spe  le  Moine  pour  auoir  porte' (baiit 
plsu  de  vingt-buiCi  ans , nefioit  pat  pria/ de 
teHer,  pourueu  qu’tl  neufi  pat  fait  profejfion 
par  ejerit.  ' 

3.  SECytiDO,  Afin  que  la  profef- 
fion  du  Bénéficier  le  priue  de  fon  béné- 
fice , il  eft  requis  qu’elle  ait  efté  faite 
par  le  Moine  apres  auoir  excédé  l’aage 
de  feize  ans  complets  , car  s’il  l’a  faicîe 
auparauant  , elle  eft  de  nul  efFecl  , Sc 
ainfi  s’obferue  en  France  : Durant!  quefl. 
3 .nam.  1 . fuiuant  l'Ordonnance  dé  Bloie , ar- 
ticle i8.  Voire-mefme  les  Moines  qui 
demeurent  aux  Ides,  à caufe  de  l’afpcritc 
des  lieux  ne  font  pas  receus  à tàirc  cette 
profeflion  auant  dix-huicl  ans  : Duranti 
diS.auefi.i  num.x.  Et  par  mefme  raifon 
lesChartreux , & les  freres  de  Mont-Oli- 
uet,à  caufe  de  lafeueritc  deleutReçl.',ne 
font  pas  admis  à faire  profeflion  qu  apres 
dix-huiél  ans.  Duranti  i.  De  plus 
ceux  qui  font  entrez  dans  le  Monaftere, 
ne  pcuuent  pas  faire  profeflion  qu’apres 
l’an  de  leur  entrée  , apprllé  fan  de  pro- 

iatton. 
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UlîM  , & apres  l’habii  pris  : Ferrer,  m 
d.  jHdfl.ilDwtiaûJmatait Udue  Ordotman- 
cede  Bloü  audit  art.  i8.  Ainfi  par  Arrcll 
du  Parlement  de  Paris  du  mois  de  Mars, 
mil  cinq  cens  nonante-huift , il  a cfté  iugé 
que  la  prinfc  de  l’habit  Monachal , ne 
rendoit  pas  vacqnant  le  bénéfice  deuant 
l’an  deprobation:Peleus  en  fes  A3.  Ttrenf. 
Itu.  I.  chaf.  X4-  Maisbienque  parle  droift 
Romain  ,1e  Religieux  entrant  au  Mona- 
ftere,  ne  peut  faire  profeflion  qu’apresla 
troificfrac  innée  de  fon  entrée.  Nta.  5. 
cap.  ^.bittC  autem.  i.  Auiourd’huy  on  la 
peut  faire  apres  ladite  année  de  proba- 
tion. Ferrer./i/i/. 


SECTION  VI. 

De  la  prinalicn  da  Bénéfice  peur  aaoir  le  Bé- 
néfice donne',  eu  ajfiîîe'  à vne  Sentence  per- 
lant peine  de  mort  ,eu  effafien  defan^. 

i.T  E Bénéficier  cil  priué  de  fon  be- 
I . icficc  pour  auoir  luy  - mefmc  cou- 
pe ou  tronqué  quelque  membre  du  corps 
humain. cap.  Clericie.^.  extra,  ne  Cleriei  vel 
Menach  facul.  ou  pour  auoir  diélé  ou  pro- 
noncé vne  Sentence  portant  peine  d’ef- 
fufion  de  fang  , comme  abfciffion  d’vn 
membre  do  corps,  can.fep'e  »y.  (jr  fej. 
caaf.  13.  jaafi.  8.  à-  cap.  clericie  5.  C?’  cap. 
Jententiam  fan£uiait  9.  extr.  ne  Cleriti  vel 
Menachi  facular.  nejei.  fe  immife.  Il  en  eft 
de  mefmc, s’il  a aflifté  au  lieu  où  telle 
Sentence  a cBé  donnée  : d.  cap.Senlemtiam 
fau^inis  y.  <!r  cap.ex  lit teris.  10.  extra.de 
excejfii  pralater.  Comme  il  a efté  iugé 
au  Parlement  de  Paris  en  Mars,  mil  cinq 
cens  trcntc-vn , contre  vn  Bénéficier  qui 
auoit  afllfté  à vn  iugement  de  mort  ; 
LoiVet  lettre  ( B ) chap.  1 . Et  le  quatoraief- 
mc  luillet  iSiq.moy  prefent,  l’Aduocat 
General  Seruin  ayant  conclud  en  Au- 
dience de  la  grand  Chambre  à la  mort, 
contre  vn  condamné  à faire  amende  ho- 
norable,qui  rcftifoit  de  faire  en  Audience 
la  déclaration  portée  par  fon  Arrcll  de 
condamnation,  tout  incontinent  les  Con- 
fcillcrs  Clercs  qui  eftoient  en  Audience 
s’en  allèrent.  C’cfl  pourqtioy  in  d.  cap.  ex 
Utteria.  10.  vn  Eucfqtic  pour  auoir  altîfté 
à vne  condamnation  à mon , a cllé  depo- 
fé  de  fon  Euefehé.  é'incan.  nuUm  Epijee- 
perum.i . cauf.  1 5 . ^«.4.  il  cil  dit  que  les  lu- 
ges Clercs  ne  pcuuent  pas  iuger  vne  af- 
laitc  criminelle  ; (y  tn  cap.  cùm  nen  ai  he- 
mme.  i o.rxtJe  tud.  il  cil  dit,  que  tels  luges 
nçpcuucnt  pas  procéder  contre  les  cri- 


minels outre  l’excommunication  •.&  in  e. 
in  ArehiepiJcepalu,  4.  extr.  de  rapterii.  il  eft 
enjoint  à vn  Archcuefque  qui  auoit  eftd 
delegué  par  le  Roy  de  Sicile  pour  le  iu- 
gement d vne  affaire  criminelle  , de  ren- 
uoycr  la  cognoiffance  dudit  crime  au 
Roy  , fi  ledit  crime  meritoit  mon  ou  abf- 
cifion  de  membre.  San3a  Dei  Bcclefta 
gladium  nen  haie!  nift  fpiritaalem  : non  ec- 
cidtt,fed  viaificat.  cauj.yi.  >•  Can. 

inter  hue  6.  Voire-melmes  parce  que  les 
Chirurgiens  font  bien-fonuent  obligez 
à faire  des  incifions  fur  le  corps  humain, 
d’où  fort  du  fang , l’exercice  de  la  Chi- 
rurgie eft  défendu  aux  Ecclefiaftiqucs. 
d.  cap.  fententiamfian^mnû.  y.  extr.  necler. 
vel  Menachi.  & audit  Chapitre  dericu  j. 
il  eft  défendu  aux  Clercs  de  faire  eux- 
mefrnes  aucune  ablcillîon  de  mem- 
bres. 

1.  Mais  le  bénéficier  luge  d'Eglife 
peut  condamner  vn  homme  à la  que- 
ftion  fans  encourir  peine , pourucu  que 
la  torture  ne  foit  pas  fi  feuere  qu’il  s en 
enfuiue  effufionde  fang.  Brod.  ÿ»r  Louet 
lettre  ( B ) chap.  1 . fuiuant  le  chap.  1 . enfin, 
extr.de  depefiio. 

3.  S E c V N D O.  Le  luge  d’Eglife 
bénéficier , peut  condamner  vn  homme 
au  fouet  fans  dire  priué  de  fon  bénéfice. 
Boër.  decif  349.  num  1 j.  fuiuant  le  chap.  i. 
extr.  de  Calumniater.  dr  cap.  in  Archtepif- 
eepatn  4.  extr.  de  rapterihee.  Aiofivn  Of- 
ficial ayant  condamné  au  fouet  dans  la 
geôle,  vn  homme  qui  auoit  efté  conuain- 
cu  de  vol , &c  quelques  vns  à cette  occa- 
fion  pretendans  le  faire  priuer  de  fon  bé- 
néfice , par  Arreft  du  Parlement  de  Pa- 
risdu  feptiefme  Aouft , mil  fix  cens dix- 
huiél , il  fut  dit  qu’il  n’y  auoit  lieu  pour 
cela  de  l’en  priuer.  Brod.  fur  Louet  lettre 
(B)ch.i.  Pourueu  que  de  cenc  condamna- 
tion au  fouet  ne  s’en  enlùiue  pas  effùfion 
de  fang.  Boër.  (éfd.  fuiuant  ledit  chapitre 
in  Archiepifeopatu  4.  extra,  de  raptorii.  Tê- 
tes fiagcllû  aÿicere  ei  mederatiene  adhitiia , 
quod  fiag^eUa  in  vindiÛam  fanguinis  tranfire 
minim'e  videantur  : di3.  cap.  4.  C’eft 
pourquoy  ladite  condamnation  au  fôuët 
eft  défendue  aux  luges  d’Eglilè  lors 
qu’il  y a effùfion  de  fang , comme  il  a 
efté  iugé  au  Parlement  de  Paris  le  fi- 
xiefme  Février , mil  cinq  cens  foixantc- 
dcux,par  lequel  Arreft  il  fut  defenduà 
tous  Officiaux  & luges  d’Eglife,  de  plus 
condamner  à telle  pcine.Char.n»/ej  T and. 
lia.  1 .chap.  1 3 . 

4.  TERTIO.  Vn  Greffier  Crimi- 
nel pour  auoir  prononcé  diuerfes  Sen- 
tences: 


TiC.Xl.  Sea.VII. 

tcnccs  à more,  ^ afîîftc  aux  executions 
n’cft  pas  priuc  de  Ton  bénéfice  , com- 
me il  a efté  iuge  au  Parlement  de  Pa- 
ru, toutes  les  Chambres  conrulrécs , le  p: 
Avril  i6i^  Brodeaii , parce  cjue 
le  Greffier  ne  verfe  point  le  lang  fie 
nen  cft  point  laCaufe  , il  ne  contribue 
rien  du  lien , fie  n eft  que  fimplc  minillrc 
de  iuftice. 

J.  ^VARTO,  BicnquVn  Béné- 
ficier ne  puilfc  pas  Uiy-merme  donner 
ou  aflîftcr  à vne  condamnation  portant 
cifufion  de  fang  , Ncantmoins  l'Eucf- 
que  ou  autre  Prélat , qui  a la  iurifdidion 
temporelle  dans  quelques  lieux  depen- 
dans  de  fa  prelattirc  , peut  cnioindre 
d fon  luge  temporel  , ou  deleguer  d 
vne  autre  perlbnne  la  connoiûance  du 
crime  commis  en  la  terre  , lans  pour 
cela  encourir  irrégularité  « bienque  tel 
luge  ou  delegué  aie  condamne  d peine 
de  fang  le  criminel  ^ capitevltmo  ^extr. 
^ CUrtt.  vd  Montuhi  , jfatl.  in  6»  Ce 
neft  pas  le  Bénéficier  qui  condamne# 
mais  le  luge  , ou  le  delegué  par  luy  , qui 
cft  lugeScciiher.  Daillcurs ledit  Euef- 
que  ou  Prclac  audit  Chapitre  : nauoic 
pas  donné  charge  audit  luge  ou  dele- 
gué d’infiiger  peine  de  fang  , mais  feu- 
lement de  faire  iuftice  , & d’cxecutcr 
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qiies  dilpenfes  qn’il  en  ait  , nonob- 
ibnt  Icfquclles  les  Bénéfices  de  ceux 
qui  les  obtiendront,  feront  déclarez  vac- 
qiians  & impctrablcs  : fuiKant  Curti- 
clr  II,  tU  fordùnsmct  fuite  lUX  Efintt  dé 
BUù. 

}.  Mais  l'Eucfquc  ne  peut  pas  met- 
tre en  pofleflion  ce  fécond,  poumeu,  que 
le  premier  poflefTeur  ne  fok  appciié 
pour  voir  s’il  a droift  de  le  tenir  , diif. 
cefite  18.  ou  pour  l’obliger  à faite 
choix  de  celuy  qu’il  voudra,  tenir , & de 
quitter  l’autre  , c»p.  referente  7.  extr.  de 
prehend. 

4,  SECf'ND  O.  Le  premier  bé- 
néfice n’eft  pasvacquanc  , qu’apres  que. 
le  Bénéficier  joüit  paifiblemeni  du  fé- 
cond , & non  auparauant  , Ranchin; 
diS. perte  4.  ctnclujiime  301.  fuiuant  le- 
dit chapitre  de  mette  18.  extr.  de  pre- 
hendit  , cepne  fi  plera  3.  é'  cepite  vliim. 
extr.de  preltendii  in  Clementinis  f ^ ex- 
treeeg.  execrehilis  , de  prekendit  , é"  di- 
gniiM.  inextreueg.  leemnt  XU.  Car  fi 
pour  certaines  caufes  le  Bénéficier  ne 
peut  pas  durant  quelque  temps  per- 
cêuoir  les  fruiâs  du  fécond  bénéfice, 
pendant  ce  temps  là  le  premier  ne  fera 
pas  vacqiunti  e.  ft  tiii  a earfr.  de  prétend, 
in  t. 


ce  qu’elle  irouucra  bon.  Ainfi  en  ter- 
mes generaux  , il  auoit  delegué  de  taire 
iuRiccimais  non  pas  de  donner  Sentence 
de  mort. 


SECTION  Vu. 

t)e  la  friuatim  du  Bénéfice  pour  en 
Mteir  prit  Vn  autre  incompatible 
auec  le  premier. 

l.T  E Benetjcier  qui  ayant  défia  vn 
JL<Bcncfice  , en  a obtenu  vn  autre , 
incompatible , cft  priuc  du  premier , qui 
cft  rendu  vacquant , Rebuff.  in  prexi  he- 
reefie.  I ;p.  til.  reqnif.  ad  ctUat.  ion.  n,  j 1 . 
Ranchin,  4.  CMC/.  30a.  fuinantlc 

chapitre  de  melta  18.  extr.  de  prétend. 
Cap.  /t  fleret  (y  cep.  vit.  extr.  eodem  lit. 
de pr<*t.  in  Clem.  En  forte  que  l'Eucfque 
pourra  conférer  à vn  autre  le  premier 
Bcncfice  , dieh  eepiie  de  malle  r8.  de 
prakend.  o"  ‘ap.  ticet  £pifcopnl.  a8.  extr. 
de  praiend.  in  6. 

a.  SECfNDO.  Et  nul  ne  peut 
tenir  deu.x  Archeuefehés  , lEucfchez 
ou  Cures  cz  Eglifes  Parroilliales , qucl- 
loin.  ni. 


y TE  R Tl  O.  Le  premier  béné- 
fice n’cft  pas  vacquant  par  l’acquifi- 
tion  paifibtc  du  fécond  , loxique  le  bé- 
néficier a obtenu  difpenfe  de  les  te- 
nir tous  ds-ux  , foit  du  Pipe  Rebuf- 
fus  in  prexi  tenefie;  1.  parle  , titnlo  dé 
di^enfetun.  ed  plnr.  keneficia  , i numé- 
ro vfqùe  ed  ly  fuiuant  ledit  cha- 
pitre de  malta  18.  extr.  de  prétendit,  ou 
du  Légat , Rebuffus  dUt.  titnlo,  nnm.  rj. 
Ou  de  l’Eucfquc  j Rebuffus  diB.  titnlo  i 
nnmtro  i6.  vjqnt  ad  }y  ( qui  ne  peut 
difpeilfcr  pour  les  bénéfices  Gnrez , 
Rebuffus  iiff.  titnlo,  numéro  i8i  ) Où  du 
Penitentier  , Rebuffus  diif.  utuh  , nu- 
méro 35.  Mais  les  autres  inferieurs, 
ne  pcuucnt  pas  accorder  telle  difpen- 
fe , finon  que  cela  lent  foit  accordé 
par  priuilege  ou  Couftume  , Rebuffiis 
ditlo  titnlo  numéro  41.  En  outre  telle 
difpenfe  ne  profite  pas  à l’impetranr 
qui  dans  icelle  a obinis  d’y  exprimer 
vn  dej  bénéfices  qu'il  tient , pour  petit 
qu'il  foit,«p.  «wi»  fotefi  ai.  in  principiot 
extr.  de  prétendit  in  6. 

6.  Sj'  A RT  O.  Mefmcs  fans  dit 
penfes  paf  l’acquifition  du  fécond  be-‘ 
neficc,le  premier  n’eft  pas  rendu  vac- 
quant , fi  Iddits  bénéfices  ont  efté 
R r baillez 
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baillci  à des  Cardinaux  , ou  à des  cn- 
fansdesRoys  , drcl.  exlnuuj^tutt.  exect»- 
hUû  , tiiiUo  it  pttheiU.  im  mrxuMgimt. 
leétmii  I Z, 

7.  SJ'^INTO.  Ny  k premier  bé- 
néfice par  racquifitioii  du  Second  n’eft 
pas  reiidu  vacqdant  , lorlque  le  Béné- 
ficier ne  tient  pas  le  fécond  en  titre , 
mais  en  Commende  , RebufiRis  m frx- 
xi  itaefic.  ftrtt  f.  titnl»  dt  cemmetuU  , 
tuoturc  p.  Stenndi  , Le  Bénéfice  eft  dit 
dire  concédé  en  Commende  , lorf- 
9u’il  dl  donné  en  garde  , & alors  le 
Commendaiairc  ne  fait  pas  les  fruifts 
liens , mais  il  ell  tenu  d'en  rendre  com- 
pte , linon  que  le  Pape  ait  dit  , qu’il 
pourra  conuertir  les  truiôs  à Ion  pro- 
fit , RebulFus  did,  sitnU  dt  comMtnitt , 
ruimtra  t.  Ttriii  , Le  Pape  feul  à l’ex- 
olufiun  des  autres  Collatcurs  petit  con- 
terer  en  Commende  , Chatond.  tu  fts 
fxttdtOtt  , ümrt  I.  chtfitrt  10.  bicn- 
qii’il  ait  efté  refigné  au  nom  du  Com- 
mendataire  , Chopin,  tudit  chxpiirt  10. 
Seulement  le  Légat  du  Pape  qui  par 
fes  facultcz  à ce  pouuoir  exprès  le 
peut  conférer  en  Commende  , Cha- 
rond.  xudit  thafitrr  10.  ^»rio  , Cet- 
te Commende  baillée  d quelquVn  ne 
dure  que  fix  mois  , tapit,  tume  i y,  tx- 
tratug.  dt  tkS.  in  6.  Sinon  que  le  Pape 
l'ait  donne  pendant  la  vie  du  Com- 
mendataire  , RebulFus  di(t.  titaU  dt 
ctmmtnda  , namtrt  31.  <#•  71.  Sÿiati  , 
pendam  le  temps  de  la  Commende , 
le  bénéfice  ne  peut  pas  ellre  impe- 
tre  , Rcbullus  diu.  titmlo  , namtn  ly, 
Stxii  , On  ne  peut  pas  bailler  deux 
Commendes  à vne  mefme  perfonne , 
RebulFus  di0.  titult , namtn  <4.  fuiuant 
ledit  chapitre  ntmo  1 y.  txtr.  dt  tltS. 
in  6.  Mais  on  luy  peut  bailler  vn  bé- 
néfice en  titre  , & vn  autre  en  Com- 
mende , RebulFus  diCi.  namtro  <4.  St- 
ptimi  , On  ne  peut  bailler  vne  Com- 
mende à quelqu'vn  qu’il  n’ait 
l’jge  légitime. , fc  qu’il  ne 
foitPrellre , diÜ. 

(ap.  attm  1 3. 


Dt  la  priuation  dtt  Btnefict  par  l'ima- 
pacitt  du  pourueu. 

i.T  E Bénéficier  ell  priuc  de  Ion 

I jbcncficc  lorfquc  par  Ion  incapa- 
cité vn  autre  l’a  impetré  par  deuolut , 
Charond.  tn  fts  TandtS.  Hart  i,  chap.  10. 
foit  qu’il  ne  foit  pas  Clerc  tonfure  , ou 
qu’il  n’ait  pas  l’âge  competant , ou  que 
deuant  ellre  Prellrc  , il  ne  le  foit  pas 
lâit  promouuoir  au  Presbytetat  dans 
l’an  de  fa  pofieflion , ou  qu’eftant  pour- 
ueu d’vn  bénéfice  régulier  , il  n’ait  pas 
fait  profeflion  du  vœu  Monachal  en 
l’Ordre  dont  eft  le  bénéfice  : ou  s’il 
cil  marié , ou  bigame  , Charond.  audit 
fhapitrt  10. 

1.  SECrSDO,  Bienque  le  Bé- 
néficier n’ait  pas  encore  elle  déclare 
incapable  , neantmoins  le  deuolutaire 
qui  a obtenu  prouifion  fondée  fur  vaca. 
tion  de  droid,  fera  admis  à faire  fes  pour- 
fuites  contre  le  Bénéficier , fuiuant  l'Or- 
dtanauct  dt  Blait  articlt  44.  Contre  i'ar- 
titit  4.  dtt  Ordatmancts  Sotltmu  tti’  [ar- 
titlt  7.  dt  l’Edili  d'Âmioift. 

3.  Mais  le  Bénéficier  n’eft  pas  efti- 
mé  incapable  , bienqu’au  temps  de  la 
nomination  il  le  foft  , pourueu  qu’au 
temps  que  le  Bénéfice  a vacqué  , il  en 
lâift  capable  ; Ainli  bienque  le  Gradué 
nommé  , n’ait  pas'  lors  de  fa  nomina- 
tion eftudié  pendant  ledit  temps  , fa 
prouifion  fera  bonne , comme  il  a clic 
iugé  au  Parlement  de  Paris  en  Février 
1537.  Papon  tn  fts  Arrtflt  , Hart  1. 
titrt  dt  Capacitd  tu  tncapacitt  4.  ar- 
tielt  8.  titrt  dtt  Gradatz^.  articlt  li. 

& en  l’an  1557.  Loüet  Ltttrt  [B  ,)  cha- 
pitrt  6. 

4.  tertio.  Ledit  deuoln- 
taire  n’eft  pas  rcccu  â cette  pourfuine 
qu’auant  la  conteftation  de  fa  caufe  il 
n’ait  baillé  Caution  de  payer  le  luge 
félon  la  forme  du  droid  , pardeuant  le 
lu^e  qui  connoillra  du  procez , fie  nom- 
me le  lieu  de  fa  natiuité  fie  demeuran- 
cc  , fuiuant  / Ordamanct  d’Henry  II.  fai- 
tt  à Paris  tn  lanaitr  1557.  & aatrt  Or- 
dmsnanct  d'Htnry  III.  dt  tan  13  8é-  Et 
ainli  a efté  iugé  au  Parlement  de  Dijon 
le  16.  Mars  153)3.  fie  14.  May  159É. 
Bouuot  tom.  i.  ftm  U mat  , Dtaaltat , 


'f  it.Xî.  Se61;.VIII.  De  la  priuat.&c.  47 ^ 


quâji  vfi.  les  mc'mcs  Orcion 

naiïccs,W»i'^  ftei^ficicr  n’cll  pas  tenu  <ie 
tictendre  àl  AtVion  dir  dcuoluLairc  , t^uc 
ladite  Caution  naît  cfté  prcallablc- 
n\cnt  baillée  : cjuc  Ci  ledit  Bcnetîcicr 
a contcüé  la  caute  ians  demander  la- 
dite Caution, il  ne  peut  pas  apres  obli- 
ger le  deuolutaire  à la  bailler  , coinmc 
il  a elle  iuge  au  Parlement  de  Paris 
le  îi.  Nüucmbrc  1584. 14.  Avril  15^9. 
&i  4.  Unuier  1607.  Loiiet  /efirt{v,) 
ch<ff!tt*e  18.  Parce  t^u’on  eftime  que 
ladite  Camion  a eflé  pailiblcmcnt  re- 
inîfc  , en  ce  qu'au  commencement  du 
procez  on  ne  l’a  pasdcmandcc.  Secundo , 
les  Graduez  nommez  , Induliaires , 6c 
autres  tcmblablcs  , ayans  impetre  des 
dcuolucs  par  vertu  de  leurs  Degrez , 
Nominations , & Induits , au  refus  des 
(Prélats  ou  Collateurs  ordinaires  , ne 
font  pas  tenus  de  bailler  ladite  Caution, 
fuiuanc  Ifdjte  Ordonnnance  d' Henry  ///.  de 
l'an  I j86. 

5.  T E K T i O.  Les  dcuoliuaircs 
font  obligez  de  conccftcr  en  caufe 
de  la  prinfc  de  pofl'clTion.  Et  de  met- 
tre le  procez  en  cftat  de  iuger  dedans 
deux  ans  au  plus  tard  , autrement  on 
n’aura  point  d’efgard  à leurs  deuo- 
luts  , fuiiiant  l'OrdomtAnce  de  Blois  , <ir- 
ticle  46. 

6.  A R T 0.  Les  dcuolutaircs 

ne  peuuenc  pas  prétendre  en  vertu 
des  prouifons  obtenues  par  dcuoliic, 
de  pouiioir  faire  fequefter  les  fiuic'ls 
du  bénéfice , ains  ceux  fur  Icfqucls  Icf- 
dits  bénéfices  auront  cfté  impecrez 
par  dcuoluc  , iouyront  dcfdits  béné- 
fices pendant  Je  procez  , ic  iufques  à 
ce  qu’il  y ait  iugtmcnt  contraire  de 
recreance  ou  maintenuiî  , Rebuffus /» 
praxt  henejtc.  I.  pane  titnlo  de  deuolut. 
numéro  107.  fuiuant  l Ordonnance  d Hen- 
ry J 1 1.  faite  ez  Ejlats  de  Sloù  article  4^. 
Moins  cncorcs  pcuiiem  Icfdics  dcuolu- 
taircs s’immifeer  en  la  iouylTance  des 
fruic'ls  dcfdits  bcncficcs,auparauancqu  ils 
ayent  obtenu  Sentence  dc'^rccrcancc  ou 
de  maintenue  à leur  profit , donnée  aiiec 
ccluy  fur  lequel  ledit  deuolut  eft  impe- 
tré  : Rebuffus  107.  fuiuanc /«- 

dite  Ordonnance  de  Blois  audit  article  4^. 
Comme  il  a cfté  iuge  au  Parlcmcac  de 
Paris,  le  4.  Aouft  mil  cinq  cens  loixante- 
quatrCjCharond.  en fes  Reffenfes  hure  i. 
chapitre  48. 

7.  l NT  O.  Ccluy  qui  a obtenu 
la  prouiùon  du  bénéfice  par  deuolut 

Tom.ill. 


pour  quelque  cas  qui  au  temps  de  la 
prouifion  n’eft  pas  arriué  , ne  fc  peut 
pas  feruirdudirdeuclut , bienque  depuis 
le  cas  foie  arriué  , comme  il  a cfté  iu^é 
au  Parlement  de  Bourdeaux  , le  19. 
Avril  ijio.  '’&oilnw'i  decijioneya.  Papou 
enfes  ArrejU , hure  3.  titre  des  Druoluts  '7.  ' 

articles.  & Charond.  en  fes  lande^es , 
hure  I.  chapitre  10.  & au  Parlement  de 
Paris  , le  7.  luin  1543.  Charond.  audit 
lien. 

8.  SEXTO.  Celuy  qui  a obtenu 
prouifions  par  deuolut  lans  faire  expri- 
mer particulièrement  en  icelles  l’incapa- 
cité, ne  fe  peut  pas  femir  du  deuolut, 
ores  que  la  prouifion  porte  généralement 
quelle  a cfté  obtenue  par  incapacité, 
comme  il  a cfté  iugé  au  Parlement  de  Pa- 
ris, le  I.  Mars  1518.  Rebuffus  diû.  titulo 
de  deuolut  numéro  loy.  Papon  audit  titre 
7.  article  t . gc  Charond.  en  Jet  Tandecles^ 
hure  \.chap.\o, 

9.  SERTI  MO.  Ccluy  quia  im- 
petre vil  bénéfice  par  l’iricapaciic  de 
ccluy  qui  en  eft  poumeu  , ne  peut  pas 
apres  la  mort  du  pouruai , fc  lcruir  du- 
dit deuolut  , fi  pendant  la  vie  d’icchiy 
il  ne  l’a  inquictc  } Ainfi  fi  vn  autre  l’a 
impetre  par  mort  , il  fera  préféré  audit 
deuolutaire  , Papon  en  [es  Arrejb  ^ hu.x. 
titre  de  Capacité  ou  Incapacité  4.  art.  j i . 

Car  on  prefume  que  le  dcfunél  auoic 
quelque  difpenfc  que  le  deuolutaire  luy 
a tait  prendre,  Papon  ihid. 

10.  OCT AVO.  Le  Bénéficier  qui  a 
iüuy  de  fon  bénéfice  durant  30.  ans,  n'en 
peut  pas  eftre  depoflede  par  incapacité, 
comme  il  a cfté  iugé  au  Parlement  de 
Dijon  en  faucur  d’vn  Curé , le  10.  No- 

•uembre  1613.  ^OM\.\ox.tomex.fomUmot ^ 
Cure\^ueJî.S, 

11.  NO  NO.  Le  Bénéficier  qui  a ob- 
tenu Arrcftdc  pleine  maintenucn'cftpas 
tenu  d’exhiber  fes  ritres  & capacicez  â cc- 
luy qui  le  trouble  , & qui  prétend  ledit 
bénéfice  par  deuolut, l’Arreft  feul  luy  fcrc 
de  titre  valable , comme  il  a cfté  iugé  au 
Parlement  de  Tholofc , le  4,  May  1613. 

Chcuu  Centur.  1.  ^uajltcne  74. 
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Ranchin,  êc^Ferretius  (»  i . Gdi- 


SECTION  IX. 

T)e  la  frmation  d»  Bénéfice  far  la 
reuocation  de  la  dotatim  de  la 
ChafeUe. 

t.T  E Bcncficicreft  priué  de  fon  be- 
Ljiiefice  lorfque  celuy  <^ui  a fon- 
dé la  Chappcllc  , a reuoque  cette  do; 
tation  , allant  quelle  foit  fulminée  , dé- 
crétée & acceptée  : car  telle  rcuoca- 
tion  eft  valable  , comme  il  a efté  iuge 
au  parlement  de  paris  , par  Arreft  pro- 
noncé en  Robbes  Rouges , à la  pronon- 
ciation de  Noël  de  l’an  1598-  Montholon 
en  fis  Arrefts , chnpitre  87.  Car  pour  pou- 
uoirdire  qu’vue  ebofe  a elle  confacree  a 
Dieu , 8c  paitant  quelle  ne  puifle  plus 
feniir  àl’vfage  profane  : il  faut  que  rite 
fer  Tontificei  fuerit  confeerntn , J.  Jacra  8. 
Jajlitnt.  de  rer.  diui/. 

TITRE  XII. 

Des  luges  qui  feuuent  prendre  emnoif- 
faace  des  matières  Be- 
neficiales. 

i.î^^pREs  auoir  parlé  aux  titres 
precedents  tant  des  perfonnes 
qui  peuuent  conférer  les  bénéfices, 
que  de  celles  aufquclles  ils  peuuent 
eftre  vallablement  conférez  , des  bé- 
néfices , de  la  forme  des  prouifions 
d’iceux  . des  obligations  8c  droiâs  dif 
Bénéficier  , 8c  de  diuers  cas  efquels 
le  Bénéficier  eft  priué  de  fon  bénéfice. 
Il  refte  pour  la  fin  de  ce  traiâé  de 
parler  des  luges  qui  peuuent  pren- 
dre connoiflance  des  differents  8c  pro- 
cez  concernants  cette  matière  benefi- 
ciale. 

1.  En  ce  Royaume  le  feul  luge 
Royal  connoift  du  poffeffoire  des  bé- 
néfices , Guido  pap.  quafiien.  71.  nu- 
merc  1.  dr  1.07.  in  fine  , d"  55».  in  fine, 
8c  Ranchin.  in  diS.  quteSion.  551.  Moli- 
nscus  de  inrihts  ér  frinileg.  Reg.  Franc, 
friniU^.  1 1 . Faber  in  fiu  Codiee  litre  i . 
titnle  1.  iefinitiene  ii.  Rebufftis  in  tr»Q. 
de  /entent,  exeeut.  glejf.  1.  Brodeau 
fur  Loüet  Lettre ( C ,)  chnpitre Cho- 
pin. dc/lKr./pIr/.Aé,  i.tit,  S,^n»mere  z). 


. rnf.  8c  le  Bret  a»  tiare  4. 
nerainetd,  chapitre^,  fuiuant  le  chapitre 
ceafnm  qnn  inter,  y.  extr.  qui  fil  fini  te- 
gittm.  à l’exclufion  tant  des  luges  Ec- 
clefiaftiques , Berengar.  Fernand,  in 
trnilnt.  nihil  cemmnne  frttfeticne  j. 
numéro  3.  Monarc.  nd  U^,  16.  in  fhte , 
Di^eUie , de  minenbns  Bcnediél.  in  verte,  ' 
C*  vxerem , decifione  z,num.  38.  cr  39. 
Ferrerius  in  dilt,  quefiion.  i . é'  queHte- 
« 85.  Guidon.  Pnf.  8c  Brod.  fur  Loüet 
Lettre  , D , chapitre  17.  fuiuant  ledit 
chapitre  cnufnm  qnn  inter.  7.  Ad  Reeem 
fertinet , non  ad  Ecclefium  , de  poj/eÿuni- 
tm  iudicere  , diB.  capite  7.  CT’  /»  RuSe  de 
Martin  r.  contenue  en  Guy  Pape  , quafiion 
I.  & l'ordonnunce  de  Louys  XII.  Je 
l'an  1499. 4rctr/r88.  comme  il  aeftéiugé 
au  Parlement  de  Tholofe  le  13-  Décem- 
bre 1513.  contre  le  luge  temporel  du 
COnuent  de  Fccan  , La  Roche  an  liu.iy 
des  ParUmens  chapitre  56.  au  Parlement 
de  Grenoble  en  Décembre  1455.  êc 
en  l’an  1459.  8c  le  11.  Mars  1544 
Guido  Pap.  quafiione  i.  ScauVarlcraent 
de  Bourdeaux  le  19.  Iuilleti5i4.  Boc- 
rius  deei/  69.  numéro.  13.  8c  Papon  eu 
/et  Arrefis  , Hure  i.  tit.  des  lurifdiSions 
temporlles  5.  article  it.  que  des  luges 
Bannerets,  Ranchin.  Sc  Ferrerius/»  qua- 
JHon.  I.  Guidon.  Pap.  comme  îl  a efté 
iugé  au  Parlement  de  Paris  le  14.  lan- 
uier  1585.  Chopin,  de  Doman.  litre  z. 
titulo  7.  numéro  i.  8c  Brodeau  fur  Loüet 
Lettre,  (B)  chapitre  11.  8c  au  Parlement 
de  Tholofe  16.  Avril  1533.  La  Roche 
nuJratÜedu  Reglement  des  luges. Mages , 
chapitre  des  Figuiers  5.  article  10.  Mcf- 
mes  les  feuls  Officiers  Royaux  peuuent 
faire  faifir  les  fruicLs  8c  reuenus  des  bé- 
néfices à l’exclufion  des  Bannerets, 
Chopin,  de  Doman.  litro  a.  titulo  7.  «n- 
mero  1 . Bacquet  au  TraiHe  des  Dreids 
de  lajlice  , chapitre  7.  article  35.  fuiuant 
{Ordonnance  de  Slaii  , article  16.  Les 
interdits  polfeiTones  ayans  efté  intro- 
duits pour  empefeher  que  fur  le  fait 
de  la  poffeffion  les  parties  n’en  vien- 
nent aux  armes  , eftant  du  foin  du 
prince  de  conferuer  la  paix  publique,  8c 
empefeher  que  les  particuliers  ne  pren- 
nent les  armes  , l.vnic.  Codic.  vt  amor. 
vf.  Onatrouué  bon  que  les  feuls  luges 
Royaux  puillènt  connoiftre  dcfdits  in- 
terdits poffelToircs  , Ferrerius  in  quee- 
fiion.  i.  Guidon.  Tap.  C’eft  pourquoy  il 
a efté  iugé  par  Arreft  de  la  Chambre 


» J • 

Jii.  All.îDes  lug  es  qui  connoiflent,&ç. 

de  l'Edlcl  Cailres  du  mois  d’Aouft 
1 643.  que  le  U'gc  de  S.  Pourqui  n’eftant 
pas  luge  Royal  eftoit  incompetanc  de 
connoidre  d’vne  maintenue  '' 


confor 

mcmcnc  à l’adais  de  f errer,  iicl.  quaJL\. 
ôcD’Oliuc  liure  \.ch.'tp.  13.  &:  par  Ar- 
reft  du  parlement  de  Thololc  du  12. 
Avril  1 6i  1 . ' Il  a cfté  défendu  à cous  lu- 
ges d’Eglilcs  d’vfcr  des  termes  de  w/»/*- 
tenu'e  en  leurs  Sentences  ou  Appointe- 
ments , D’Oliue  en  Jes  'Arrefts  , Uure  1. 
chnf.  1 3 • 

3.  La  Sentence  de  recrcance  en 
matière  bénéficiaire  doit  eftre  cxecu- 
cce  auant  que  l’appellant  d’icclle  puif- 


blablc  aefte  iugé  depuis  audit  Parlement 
le  I y.luillet  1589.L0ÜCC  lettre  D,ch.iç}. 
tupiter  m cxln , CxfÀr  régit  omnia  ter-' 
ris 

cum  loue , Cxfut 


Diuijum  Imperium 
- hahet. 

Seulement  les  luges  Séculiers  connoif- 
fcnc  des  Difmcs  inféodées  aux  laïcs, 
auant  le  Concile  de  Latran  , car  elles, 
font  laïques  ,Xe  Preftre  cent,  i,  chnp.'x^. 
Comme  il  a efté  iugé  par  A'rreft  des 
Grands -lours  de  Poiéliers  du  Se- 
ptembre 1531.  Chopin,  de  morib.  ' Parif. 

■ lib.  }.ttt.  I.  nùm.  7.  bienque  depuis  "cl-  ' 
les  foient  retournées.à  l’Eglilc  , iugé  au' 
fe  faire  iuger  fon  appel,  Ferreriis ParlcmcntdeParis  jle  5.  Decemb.  i6oo^ 
quxH.ï.  Guidon.  Pup  luiuant  l' Ordonnance  , Le  Bret  en  fes  Decifions  Hure  chap.  i. 
de  François  I.  de  l'an  1539.  article  Sc  Et  bienqu’il  napparoilTc  pas  clairement^ 
ainfi  a cfté  iugé  au  Parlement  de  Gre-  que  les  Difmcs,  donc  eft  qucftiôn,  (oient 
noble  , le  16.  Décembre  1625.  contre  inféodées  : Neantmoins  la  can(è  doit  4 
vn  Appellant  d’vnc  Sentence  de  re-  eftre  renuoyée  pardeuanc  le  lugc^  laitv  ' 
creance  des  fruicls  dVn  Prieuré  , qui  pour  ,connoiftre  fi  elles  font  inféodées  ■ 
fut  iugé  non  rcceuable  à pourfuiurc  ou  non  : 'Autrement  fi  le  luge  d’Eglifc 
fon  appellation  : à caufe  que  ladite  Sen-  dénié  ledit  renuoy  , l’appel  comme  d’a-' 
tcnce  n’eftoit  pas  pleinement  cxccu-  bus  fera  bien  venu  , Chopin,  de  facr. 
téc,Expilly  tn  fes  Arrelts , chap.ti Le.  Petit.  Itb.  1.  tit.  \.nnm  j.  Cuius  pracipua 
femblablc  a cfté  iugé  au  Parlement  de  préparât  a , eiufdem  efi  praparatorta 
Dijon, le  19.  luillct  15^9;  Bouuot  tom,\,  cogmtio  : & ainfi  a cfté'iugé  au  Parle- 
fouslemoty  Defpens  ^qutejî.  & au  Par-  ment  de  Paris,  le  17.  Noucmbrc  1612. 
lement  de  Pans , le  i.  Aouft  1611.  Pa-  ^owch&\enfes  Arrejls,  Hu.i^  chap.tç. 
pon  en  fes  Arrefts  , Hure  8.  Titre  de  Re-  5.  S£  CF  N DO.  Celuy  qui  a fuc- 
crf/iwm.  8.  le  9.  luin  1 584-  Loüec  combé  au  poflelToirc  d’vn  bénéfice  ne 
lettre  ( J? , ) chap.xy  Les  17.  Aouft  & 12.  doit  pas,  eftre  admis  par  le  Iugé' de  l’E- 
Odobre  1602.  le  22.  May  1^04.  èé.éh  - gHie  à, querelles  le  petitoire  , iufqucs  à 
• Septembre  i6c^.  Loüct  lettre  { R ,)  cita-  cCH^ii’il  ait  entièrement  fatisfaid- aux 
pitre  ) -7.  conda^atipnV  cancre  lîïy  données, 

4.  Mais  le  Petitoire  dcfditcs  ma-  niefriacs^'jpour 'fe Ferreriis /'» 

tîeres  Bénéficiaires  doit  eftre  traidé  dtlf.quo’ftiûnl  1,  G/tidè^.Tap.{inuântl'or- 

dcuanc  le  luge  Eccicfiaftique , Ferreriis  ‘donnance  de  ,Fratifou  J.  de  1J39.  arti- 


indilî,qu,e(l.  1.  cr  quaft.  Guidon.  Pap, 
Loücr  /er/rc  ( C , ) çhppitre^i.'lcshcr  injuo 


de  49 , (jr  d'Henry  1 I I.de  l'an  1585.  com- 
me il  a efté  iuîîé  au  Parlement  de  Paris 


Codtc.  Hbro  I . titul.  ï\  deftnitton.  ti.  Ran-  le  May  1522.  Brc^cau  fur  Loüec  Let- 
chin.  in  di'â .' quaftion,  i.  & Le  Bret  au  tre R ^ chapitre  -Le  fcmblable  a 
liure,  de  la  Sounerainetè , chap^f.  Com-  efté  iugé  audit  Parlement  fur  le  pc- , 

me  il  a efté  iugé  au  Parlcmeht  dePa-  titoirc  des.  Difmes  j'ic  23.  Noucmbrc^ 
ris, par  Arreft  du  15.  Mars  157^.  par  1545.  Chopin"'  dé  facr.  polit.  Hb.  x' 
lequel  a cfté  iugé  , que  le  luge  laïc  ne  tit.  \.  numéro  14.  Seulement,  fi  celuy 
pourroit  j>a.s  cqnnoiftrc  dyn  gros  pre-  qui  a fuccombé  au  pofTefToire  a mis 

tendu  par  vn  Curé  fur  des  Di  fracs  en  (ce  biens  en  diftribution  , il  fera  rcceuà 
matière  Petitoire  > ains  fculemecnt  pour  quereller  le  petitoire  , bienqu’il  n’âit 
la  complainte  ,&  les  Parties  furent  ren-  .pas  fatisfaid  aufdites  condamnations, 
noyées  pardeuant  le  luge  d’Eglife.  Le  comme  il  a cfté  iugé  au  Parlement  de 


fcmblable  auoic  efté  iugé  auparauant 
audit  Parlement  en  l’an  1262.  Papon 
fes  irrcQs  , Hure  1 . titre  1 x.  article  8.  é" 
lcT<’.  Septembre  1322.  fur  la  refeifion 
d’voc'pernvitation  de  bénéfices  , Im- 


Tholofeparlc  fufdit  Arreft  du  25.  luin 
1519.  DDliue^»  fes  Arrefts  Hure  cha- 
pitre 1 2.  Car  l’Ordonnance  n’a  pas 
voulu  obliger  perfonne  à l’impolTible 
Hon  tam  ïniuftt  , neque  tam  imprudentes 


bert  in  Enchirid  in  verbo  , Rrfeifton , & exiftimandt  funt  Legum  latores  fuiffe  , vt 
Papou  en  jes  Arrefts , libre  i.titre  des  Per-  necejjuate  praftringerent  ea  qua  fneftari 
niutatïons  de  bénéfice  y . article  6.  Le  fem-  non pojfent.  Quintil.  declam.  x^^.  Or  il 
' Tom.  III.  . / K r 3 c/? 
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efl  manÜêftc  que  celuy  qui  a mis  Tes 
biens  en  diftribution  ne  peut  pas  facis- 
faire  aufditcs  condamnations.  Et  com- 
me celuy  qui  a ruccombe  au  poflelToi- 
fe  du  beneEce  ne  peut  pas  cilre  admis 
à quereller  le  petitoire  qu’il  n’ait  en- 
tièrement fatisfaiâ  aufdites  comdamna- 
tionsi  auiE  eduy  qui  a e(l:é  Tubrogé  en 
fa  place  , te.  qui  a reiignation  d’iceluy , 
n’y  peut  pas  eftre  admis  fans  au  préa- 
lable auoir  paye  toutes  lefdites  con- 
damnations ordonnées  contre  celuy 
auquel  il  a efté  fubrogé  , comme  il  a 
efte  iugé  au  parlement  de  paris  toutes 
les  Chambres  confultces  en  lanuier 
1 54fi.  Charond.  tn  fit  Rejftmfts , lin.  i o. 
chnp.  J.  car  celuy  qui  fuccede  en  la  pla- 
ce de  quclqu’vn , luy  fuccede , comme  à 
fon  droit  audi  à fes  charges,  clm  q»U 
vtitur  admniculo  ex  perfonn  MuOtrii  : vti 
Jeiet  e»m  f»4  tiuifa , fniffie  vitiis.  l.  Pem- 
pmim  13.  $,  t,  ff.  de  nejnir.  vel 

emit.fcjf. 


6.  TERTIO.  Ledit  luge  Ecclefia- 
(lique  n’eft  pas  tenu  de  conformer  fon 
iugement  à celuy  qui  a elle  donne  par 
le  luge  laïc  fur  le  pofle  (foire  , en  force 
que  bien  qu’il  ait  iugé  autrement  for  le 
petitoire  que  n’a  Te  parlement  fur  le 
poCTeifoire  , il  n’eft  pas  permis  de  s’cn 
porter  pour  appellant  comme  d'abus, 
comme  il  a efté  iugé  au  parlement  de 
Tholofe  : Ferrer.»»  ’.&i» i . 
Guidon.  Tnf.  Parce  que  bienque  tant  le 
poftclToire  que  le  petitoire  ayenc  efté 
iugez  fur  mefmcs  pièces  , neanemoins 
d’autant  que  le  pptRlToire  doit  eftre 
iugé  Sommairement  : fuiuant  fordtn-^ 
nnnee  de  Chnrles  VU.  de  Cm  1433. 
ticU  de  Chnrlesrill.de Cm  145,. 
nu  te.  5 8.  Et  le  petitoire  auec  grande  con- 
noiifance  de  caul'e  , le  luge  Ecclelîafti- 
que  qui  pénétré  plus  auant  dans  la  con- 
noiflanec  de  l’afFaire  , n’eft  pas  tenu  de 
conformer  fon  Iugement  a celuy  du 
luge  laïc,  ~ ’ 


- Sors  mia  mortalü , non  eji  monde  ejuod  opto. 
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Achepteur  quand  peut , ou  doit  agit  d’e- 


uiélion  , tomci.  voci  Tri^.'^nsoquierle. 
page  53 
V oyez  Essilfien. 

Achepteur  doit  dénoncer  au  vendeur  la 
pourfuitte  intentée  eontre  luy  j autre- 
ment il  ne  peut  agir  d’euiebion  , ibid. 
ver(.Tri£eJsmoqMints>,f.^  ;.8c  54 
Cette  dénonciation  à quelle  lin  fc  fait, 
ibid. 

A qui , quand , 8c  comment  fe  peut  ou 
doit  faire,  ibid.  p.54 

,Aeheptcur  failânt  voir  que  lacaufede 
l’euinçant  eft  bonne , peut  agir  d’eui- 
étionpour  raifon  du  prix,  mais  non 
pour  les  frais  du  procez  quand  il  ne  l’a 
pas  dénoncé,  ibid.p.54.  à la  fin. 

Achepteur  nonobftant  la  dénonciation 
faite  au  vendeur , eft  obligé  à delFcn- 
dre  la  chofe,  t.  i.vcrf  Trt^rjimojrxte 
page  55 

Achepteur  quiagaignéfa  eaufencpeut 
agird’etiiélion  pourles frais  duprocez, 
t,  1 .verf.D«/W(» Jèpimc.p.^^ 

Achepteur  ne  peut  agir  d’euiélion  , lorf- 
que  la  chofe  luy  eft  léguée  ou  donnée 
par  le  véritable  maiftre , auant  qu’elle 
fuft  cuincéc,t.i.  verf  Ers^ijlnsioil/itn. 
page  55  , 

Achepteur  doit  agir  d’euiélion  contre  fon 
autheur  immédiat,  ibid.verf 
nmte.  p.j  j 

Deux  achepteurs  ayans  achepté  fepa- 
rement  vne  mcfmc  chofe  , celuy  qui 
le  premier  entrej;n  polfeflîon  reclle , 
eft  préféré  à 1 autre , bienqu’il  foit  po- 
fterieur  pour  lachapt  ,t.i.  n.i 3.  p. 37. 
Voyez  Prrference. 

Achepteur  d’vne  chofe  defrobcc  eft  ré- 
gulièrement tenu  de  la  rendre  fans 
rembourfementde  prix,  t.t.n.t.p.ùfi;. 
Sc  ^(34 

Et  doit  indiquer  fon  vendeur.n.7.  'bid. 

Achepteur  d’vne  chofe  defrobee  a droit 
de  demander  rembourfement  en  cer- 
tains cas,n.6.ibid.  p.66.^ 

Achepteur  d’vne  chofe  defrobéc  auant 
la  tradition  ne  peut  la  vindiquer , nv 
agir  contre  le  larron , fi  l’aclion  ne  Itiv 
eft  cédée  par  le  vendeur, t.i.col.r.verf. 


Aélion  hypothécaire  intentée  n’emp( 
che  le  créancier  de  reprendre  la  pt 

lonnellc,  t.i.n.i  i.p.180 

Aélion  intentée  par  le  créancier  coni 
vndefes  debtcursfolidaires,  n’eini: 
che  qiiil  ne  puilfe  Aclionner  les  a 
tres,t.i.n.i3.p.i8Q 


Aélion 


t)es  Matières  de  cét  Ouurâge- 


Aâion  iijtemee  par  le  creincier  pour- 
moins  qu  il  ne  luy  elVdeu,  n’empefclic 
qu’il  ne  puifTc  agir  pour  le  furplns,  1. 1 . 
n.iy.p.rSj. 

Aâion  intcncéc  pour  plus  qu'il  n’eft  deuj 
n’eft  pas  reietréc  en  France,  bicoque 
la  condamnation  ne  le  fera  qu’en  ce 
qui  fera  prouué,  ibid. 

Action  de  dcpollpaire  aux  heritiers,  t.  i. 
n.ié.  p.to8 

Et  contr6'Ies  heritiers  du  dcporitairc, 
n.17. ibid. 

Aâion  de  depoft  ninfame  pas  le  con- 
damne, r.i.n.iO.  p-rop 
Aâions  pour  le  dot  appartiennent  au 
mary,t.i.n.i.p.4ifi.êcn.ii.  p.417 
Ac'tion  que  le  mary  a pour  demander  le 
dor  à luy  promis, fe  preferit  par  3o.ans, 
t.i.n.i7.p.5  31 

Action  de  dur  pardeuanc  quel  luge  doit 
eltre  intenrée  par  la  femme  apres  la 
mort  de  Ion  mary, r.i.n.  II. P 443 
Aétion  pour  raifon  de  la  Tutelle  ne  fe 
donne  qu’apresque  laTutelle  e(l  finie, 
t.i.nomb.i.p.3iS.  8cn.6.p.5i5.Sc  fuiu. 
& n.ii.p.541 
Voyez  Tateitr. 

Actions  données  aux  pupilles  contre 
leurs  Tuteurs  i 8c  aux  Tuteurs  contre 
leurs  pupilles , fe  tranfmettem  A leurs 
heritiers,  1. 1 .n.  1 1 .p.  341 
Aétion  qui  fe  donne  contre  les  Cautions, 
Cenificarcurs  , nominateurs  der  Tu- 
teurs 8c  Curateurs,  tom.i.  n.i7.p.537. 
8CJ38 

Voyez  Titteur, 

Voyez  CMitim. 

Aétion  ftibfidiaire  contre  les  Magiftrats 
qui  ont  receu  ou  donné  des  Tuteurs 
lans  Cautions,  tome  i.n,  19.  page  J39. 
8c  fuiuantcsv 
V oyez 

Quelle  différence  il  y a entre  l’action 
qui  fe  donne  contre  le  T uteur,ou  con- 
tre fon  heritier, t.i.n.i  5.  p.î43 
Aétion  confefibire  le  donne  à ceux  qui 
ont  des  feruitudes  reelles , tome  i.  n.7. 
P-î87 

Ou  perfonnclles.  Voyez  yfafruiS  t 

Vf»ge  0“  HutitAtim. 

Aétion  négatoire  à quoy  oblige  celuy  qui 
1 intente,  1. 1 .col.  i .p , 390 
Aétion dedelïltat  ou  vindication compe- 
te  au  légataire  , 8c  en  quelscas  il  peut 
l’intenter , tome  1.  nombre  37.  8c  38. 
page  tld 

Aétion  hypothécaire  quand  8c  comment 
lé  doit  intenter  par  légataire , tom.  1. 

n.39,p.ii7 

Aétions  penales  du  double  contre  l'hci'H 


tier  pour  atioir  dénié  le  legs  fait  eh  fa- 
tieur  d’vnc  eaufe  pieulé,font  abrogées 
coFtance,t.i.n.4o.  p.tn 

Action  pour  demander  la  légitimé  oit 
fuppiement  d’iccllc  fe  preferit  par  l’cf- 
pacc  de  30.  ans,t.  i .vcrf.lV«w,  p.  3 1 3. 

Et  cette  ptefctipdon  commence  à cou- 
rir do  iour  que  la  légitime  cftdcuË,  ib. 
Sinon  que  le  legirimataitc  demeure 
aiiec  l’hcjjtier , Sc  foie  nourry  par  luy, 
ibid> 

Aétion  fe  peut  intenter  par  le  deqaandeur 
quand  bon  luy  fcmble,fan$  qu’il  puifié 
eltre  contraint  de  le  faire  plultofl , fia 
non  en  va  eas  expliqué , tome  1 . n.  i o.  ^ 
p 473 

Adimmtment  ferfomul. 

Adioumemcnc  pcrfonnel  décrété  contre 
vn  homme  redouté  8c  coullumier 
d’exceder  les  Sergens,  fe  peutcxccurcr 
à cry  public, t.i.n.ii.  p.6i8 

Adiournement  pcrfonnel  lé  peut  décré- 
ter fur  le  rapport  d'vn  Sergeot,tomc  1. 

n.i4.p.di9 

Adiournement  perfonnel  ne  fe  peut  faire 
fans  decret  pat  efcrit,n.î4.  ibid. 

Ny  eflre  décrété  fans  auoir  veu  les  in- 
formations, 0.17.  ibid.  P-4t9. 

Adioumemqnt  perfonacl  ne  peut  eftre 
décrété  lors  qu’il  y a appel  rcicué  des 
informations,que l’appel  ne  foie  vuidé, 
n.i8.ibid.p.£i9 

Adiournement  pcifonnel  ne  peut  eltre 
décrété  qu'y  ait  cinq  luges  , totn.i. 
n.ii.p.4i9 

Voyez  Aÿgniuia»,  Decret,  Interreg»- 
tçtres. 

Adiournement  à trois  briefs  iours  s'or- 
donne contre  les  defaillans  8c  contii- 
maux  en  madère  de  procez  criminel, 
tom.i.n.i.3^..8c  3.P.613  , 

El  quel  cit  le  delay  compris  dans  ces 
trois  briefs  iours,  n.4_ibid. 

Que  s’il  ne  comparoir  point , le  Ser. 
genc  faifit  Sc  annote  tous  les  biens 
meubles  8c  .iihmeubles  du  preuenu 
t.z.n.3.8c  6.p.6i3 

Mais  ccccc  annocafioh  de  bieo's  ne  fd 
fait  pas  contre  celuy  quiobeyc  àiufti- 
ce,t.i  JI.7.8C  p.  4x4 

tAdufictum. 

Les  Magiftrats  ne  fe  peuucnt  faire  adiu- 
ger  ce  qui  fe  vend  de  kur  auchoriré, 
t.i.n.  ii.p.8 

Le  mcfme  fe  dit  des  Procureurs  dtj 
Roy  , Greffiers , Clercs  des  Greffes  t 
finori 
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linon  que  les  biens  vendus)  enflent  ap- 
partenu à leurs  prcdcccflcurs,  ibid.p.9. 
Ez  adiudications  tant  volontaires , que 
neceflâires  , comment  a lieu  le  béné- 
fice de  la  loy. i.C^Jere/ci/id.vtaJif. 
Voyez  Senrfice  de  U loy  1.  &c. 

Adiudication  des  biens  d’vn  mineur 
vendus  par  decret , confirmée  au  pro- 
fit de  fon  Tutctir  adiudicatairc , 1. 1 1 
n.ii  pages 

La  perte  ou  détriment  fiiruenu  en  la' 
choie  adiugee  par  decret,  eft  de  l’adiu- 
dicatalrc,mémc  auam  fa  poflcflion,t.  i . 
p.dl 

Adiudicacion  en  matière  de  partage  com- 
me fe  doit  faire,  t.i.n.i.p.145 
En  adiugeant  vn  fond  s entier  à l’vn  des 
perfonniers  on  y peut  impofer  ferui- 
tude,  n.i.ibid.  p.145 

Adiudication  des  debtes  ou  obligations 
aébues&  pafliues  comment  fêlait  par 
le  luge  entre  les  perl'on  nicrs,t.i  .n.6. 

p.  146 

Adiudication  par  decret  requiert  plu- 
fieurs  formalitcz , pour  cftrc  valablb, 
qui  font  rapportées  méthodiquement, 
t.  i.n.i.Sc  luiu.p.£44.  iüfqua  6j  i 
Voyez  JSxecHiien,  Criées,  Stifses , Se- 
quejtre. 

Si  le  debteurafligné  pour  Voir  procé- 
der à l’adiudication , ne  comparoit  pas, 
furvn  limplc  defaut  on  procédé  à ladi- 
te adiudication  par  dccret,fauf4o.iours 
de  furfeancc,  &c.  tom- 1.  nomb.  1.1. 
P-  <573 

Adiudication  par  decret  fedoit  faire",  non 
pas  d l'cflimation , ny  à la  chandelle 
ellcinte,  maisauplus  ofFrant.nomb.  1 1 . 
ibid. 

Adiudication  par  decret  aucc  quclfes  for- 
malitcz fc  lait,  t.i . n. I . p.dys 
Celuy  auquel  le  fonds  a efté  deliuré 
comme  plus  offrant,  doit  remettre  le 
prix  de  Ion  enchère , & on  ne  deliure 
pas  le  decret  qu'il  ne  fait  configné, 
i.i.n.i.  p.êSo.ÉSi 

Deniers  prouenans  des  adiudications 
à quoy  & comment  employez  & diftri- 
buez,  t.i.n.i.p.68i.ît  liiiu. 

Voyez  Treferesice, 

V oyez  Cresmeier. 

Adiudicacion  eft  rcfoluc  lorfqiiclcdcb- 
teur  exécuté  ofifre  de  payer  reellc- 
fignacion,  1. 1 .n.  1 . p.£p8 
Voyez  Decret. 

Adiuclication  par  decret’  eff  calsée  lorf- 
quelle  a efté  ordonnée  par  prouilion 
. au  prciudice  d’vn  appcl,t.  i.  nomb.  y. 
page 701 


Adiudication  faite  par  decret  mefme  de 
l’authorité  de  la  Cour  des  Aydcs,pour 
çaufe  de  Tailles,  peut eftre rabbacuë 
durant  50.  ans,tom.3.norab.37.  & 38. 
page  368 

Moyennant  que  les  Tailles  8c  defpens 
du  decret  foient  preallablemcnt  payez, 
n.39. ibid. 

Adiudications  par  decret  faites  pour  cau- 
fede  Tailles , font  cafsées  s’il  y alefion 
cnorrae,en  payant  les  Tailles/ans  def- 
peps  du  decret,  t.3.n.4o.p.369 

Adiudicacion  par  decretdcs  biens  d’Egli- 
fe  pour  catilé  de  T ailles  , eft  cafsée,  en 
reftituant  les  Tailles,  fans  aucuns  del- 
pens  du  decret,  c.3.n»43.p.369 

Admmflrxtettr. 

Adminiftraceur  d’vne  hérédité  jacentè  ; 
eft  obligé  de  rendre  compte  de  fon  ad- 
miniftration,  1. 1 . vcrf3rpr/i»».p.  156. 

Adminiftraceur  des  affaires  d’autruy  i,ms 
charge , n’cft  pas  tenu  des  cas  fortuits, 
t.i.verf.Tfr/to.p.  1 57 

Adminiftrateur  des  affàiresd’vn  abfcnt  8c 
fans  charge,  peut  demander  rembqur- 
fement  8c  indemnité,  de  tout  ce  qu’il  a 
géré  pour  luy  vtilcment , tom.  i . verf. 
Decims-quitne.  p.idi 

Adminiftrateur  fans  charge  n’a  point  d’a- 
clion  pour  ce  qu’il  a payeindeuement, 
t.  I . verf.  ^mte.  p.  1 6 3 
Ny  repeter  les  defpcnfes  voluptueu- 
fes,  ben  qu’il  les  puific  emporter  fans 
demmage,  verf  £rsr/tf.  ibid. 

Ny  ce  q^ui  fe  lait  d’affcclion  fans  in- 
tention d en  eftre  remboursé,  verf  Se- 
ftihto.  ibid. 

Ce  qui  eft  déclaré  par  quelques  exem- 
ples,ibid. 

Adminiftrateur  qui  fans  charge  fait  les 
affaires  d’vn  pupille , n’a  aciiOnconcre 
luy  qu’en  ce  qucle  pupille  en  eft  plus 
riche. verf  DenmeÀhxà. 

Adminiftrateur  des  biens  d’autruy  ne  les 
peut  donner,!,  i .n.4  p. 3 3 S . 

Adminiftrateur  volontaire  des  biens 
d’autruy  peut  cftrc  inftittié  fonheri- 
ticr,t.i.col.i.in  fin.p.i£. 8c  17 

Aduantages  Nuftiaux. 

Aduantages  nuptiaux  deuspar  flipula- 
tion  , OU  par  la  loy,  en  caade  prede- 
cez,  fcdoiucntincontincnc  payer  au 
fuiuant,  t.i.n.6.  p.193 
Et  bienque  pendant  le  mariage  la  dot 
foit  reftituée  à caule de  la  pauurcté  du 
njary,  cela  n’empefchc  qu’il  ne  retire 

fes 
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fes  aduftptages  s’il  cft  furuiuanc  ,ibid; 
p*i94-  8c  ni8.p.i95 

De  mcfme  lî  le  régime  de  là  dot  a cfté 
donné  à des  Commiiraircs,  ibid. 

Que  fi  tous  deux  meurent  cnfemble- 
menc , ny  l’vn  ny  l’autre  ne  gaigne  Icf- 
dics  aduaniagcsfibid> 

Aduanrages  nuptiaux  font  acquis  au  con- 
ioint  de  ccluy  qui  efi  mort  ciuilement} 
t.i,n.7.p.z5>4 

• Ainfi  les  créanciers  du  condamné  ne 
pcuucnt  prétendre  aucun  aduantage  i 
bien  que  la  femme  vienne  à mourir 
naturellement  auat  le  marydbid.p.29'5 

Aduantages  nuptiaux  font  deus  à la  fem- 
me feparée  de  fôn  mary  pour  caufe  de 
mauuais  traittement  & cxcez,'t.i.  n.8i 

Mais  fi  la  feparation  Ce  fait  pour  eftrc 
le  mary  tombé  en  pauureté  , la  femme 
ne  peut  demander  fon  augment  ou  au- 
tres aduantages  nuptiaux , mais  feule- 
ment les  créanciers  luy  en  caucionne- 
ronr,  ibid. 

Aduantages  nuptiaux  ne  font  compenfez 
auec  le  légat  fait  par  le  premourant  au 
conjoint  uiruiuant,t.  i .n.i  o.p.xp  5 1 
Sinon  que  le  tefiatcur  l’ait  déclaré  par 
cxprésjibid.p.zp^  ^ 

Aduantages  nuptiaux  fc  penuent  deman- 
der durant  30.  anS)t<i.n.i  i.p.i^é 
Aduantages  nuptiaux  font  payez  prefe- 
rablemcnt  aux  créanciers  poftcricurs 
au  contrat  de  mariage  , en  vertu  de 
I hypotheque  ou  exprès , ou  tacite  que 
la  loy  donne  aux  mariez, t.i.n*iz.p.i9^ 
Bienque  la  femme  ait  cqnfenty  à l’alie- 
nation des  biens  de  Ibn  mary, ibid. 
Aduantages  nuptiaux  portent  interefts  au 
profit  du  con  joint  (uruiuant  s*ils  n’onC 
pas  efté  payez  au  temps  qu’ils  le  de- 
uoient  eftre,  1. 1 .n.  1 3.p.i^7 

• Et  la  femme  a droit  de  demeurer  dans 
la  ^maifon  de  fôn  mary  defunét  iufi 
qu’audit  payement,!,  i .n.  1 4-p.  1 9*7 

Aduantages  nuptiaux  font  deus  de  la  fa- 
çon qu’ils  ont  cfté  pacHfez  au  contrat 
de  mariage  fans  egard  à l’égalité  , ou 
inégalité  du  gain,t.  i .n.  1 5.p*i5T7 
Aduantages  nuptiaux  ne  font  pas  dcuè 
aux  fiancez  furuiuans,  t.i.n.ié.p.298 
Aduantages  nuptiaux  gaignez  pat  furui- 
uiuance  fodoiuent  referueraux  enfans 
procréez  de  ce  mariage , excepté  vnc 
virile  dont  le  conioint  furuiuant  pour-* 

- ra  difpofer,s^il  ne  fe  remarie  pas,tom.  i . 
h.i7.p.298 

Et  toute  cette  matière  cft  amplement 
cxpliquéc,ibid.  & p.299.300.  & 301 
Aduantages  nuptiaux  ne  font  pas  deus 

• - Tom.  III. 


dVn  mariage  nul,  tum.iy.p.joi 
N y d’vn  mariage  contracté  par  vn  cofl-  ' 
damné  à mort  naturelle  ou  ciuilc  de- 
puis fa  condamnationjibid. 

Aduantages  nuptiaux  ne  fontpâsdcits  à 
vne  vcfve  qui  fe  remarie  à vne  perfon- 
ne  indigne  , ayant  des  enfans  du  pre- 
rilicrlidjt.  1 ;U;i  8.p;30t 
Aduantages  nuptiaux  ou  aügmcne  dotal 
n’eft  pas  deu  à la  femme  qui  a quitté 
Ion  mary  fans  caufe  légitimé,  t.  \ m.  19. 

Aduantages  nuptiaux  ne  font  pas  deüs  aü 
marié  qui  a tué  fon  conjoint,  tii.  n.  ao<  ^ 

P-30»  - 

Aduantages  nuptiaux  ne  font  deus  aü 
marié  qui  n’a  pas  vengé  par  iuftice  la 
mort  de  fon  conjoint,t.i;n.iz.  pi  îoi. 
Aduantages  nuptiaux  fc  perdent  par  l’a- 
dultcrc  commis, t.i.n.ti.pi, 301  / ‘ 

De  mcfme  fi  la  femme  vit  deshoriné- 
ftement  apres  la  mort  de  fon  marysti  1 1 
n.z3.p.3oi.&n;3i.p.3o8 
’WoyezVtfve» 

Aduanrages  ou  augment  dotal  n’eft  pas  . 
deu  à la  femme  qui  ne  s’eft  rien  con- 
ftitué  cil  dot , bien-que  le  mary  ayt 
iouy  de  fes  biens,  tom;  r . verf  $ 

P- 304 

V oyez  Teines  des  fécondés  nopcest 
0 oAdulterti 

Adultéré , Ôc  de  fon  ctymologie , t.i.  û.êt 
p.6^6 

Aceufation  d’adultere  eft  permife  au  . 
mary,t.z;n.7.p.(3  56 

Et  fi  le  mary  confont , ou  coriniuc  au 
crime  j le  procureur  Filcal  peut  inten- 
ter cette  aceufation',  verf.  Secundo t 
ibid.  ‘ 

Et  la  conuention  que  le  mary  ne  pour- . 
ra  aceufer  fa  femme  d’adultere, eft  nul-  • 
le,t.i.col.i.p.657 

Mais  la  femme  n eft  pas  receuë  en  c6 

Royaume  pour  aceuferfon  maryd’a< 

dultere,t.i.n.8.p.tf^7 

Aceufation  du  mary  & de  la  femmd 

pour  adultéré  commis  pat  éux  , n cft 

pas  permilc  tout  à la  fois , t;  t < verf  Se~ 

eundo.p.6^% 

Et  la  femme  ne  doit  pas  cftre  accusée  y 
lorfque  le  mary  qui  ne  conniuc  pas  aü 
crime,  ne  s’en  plaint  pas»  verf.  Tertio^ 
^urtoAbidi 

Memes  les  heritiers  du  mary  n ont  pas 
ce  droiél,  verf.  ^iuto.üAd.p.S  5 8 
Ny  mcfme  le  mary  , pour  Vadalterd 
commis  auanc  le  mariage  ,*t.  2.-  vorft 
Sexto.p,6^P 
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Ou  fl  la  femme  a eftc  violée  par  force, 
VerLvooa.ibid. 

Ou  fl  luy-mefmc  eft  coupable  du  mef- 
mc  crime,  verfn«/)»«.ibid.  p.659 
Ou  s il  ne  s*cn  eft  pas  plaint  durant  la 
vie  de  fa  femme,verf.Of?*««.  ibid. 

Ou  $ il  a dcftftc  de  fon  accufation,verf. 
Sefytimo.  ibid. 

Adiiitcrc  eft  de  iurifdiélion  mixte,  & tant 
le  luged’Eglife,que  feculier,en  peu- 
iient  connoiftre  par  preuention,  1. 1. 

n.9.p.É59 

Adultéré  comment  eftoit  puny  ancien- 
nement, t.i.n.io.p.«59.&  660 
Le  mary  Confeiller  qui  a fait  condam- 
ner fa  remme  d'adulterc , ne  la  peut 
reprendre,  ibid.  verf.  SecuHic.^.66o 
Apres  l’Arrcftdonné.Ic  mary  ne  peut 
retirer  fa  femme  qu’apres  a’uoir  efté 
fuftigée.verf  tertio,  ibid. 

Ny  lorfqu’il  eft  foupçonnc  de  confen- 
tir  à fon  crime,  t.i.vcr(.Su»rtti.^.66i 
Mais  allant  i’Arreft  donné  , le  mary 
peut  retirer  fa  femme  fans  quelle 
encoure  aucune  peine,  tome  z n.ii. 
p.66i 

Voyez  Teints. 

Acculation  d adultéré  fans  incefte  le  pre- 
ferit  dans  cinq  ans,  t.a.  col.i.  p.fiio 

Aduoetts. 

Aduocats  ne  peuucnt  eftre  ^cherchez 
pour  les  facs  & pièces  des  Parties,  cinq 
ans  apres  les  auoirreceus,t.i.verf.S<y/i- 
««p.  157 

Ce  qui  s entend  pour  les  procez  iugezî 
& pour  les  indécis,  apres  dix  ans,  ibid. 
Ny  leurs  heritiers  tant  pour  les  pro- 
cez indécis  que  iugez  apres  cinq  ans, 
ibid. 

Aduocat  font  defehargez  des  pièces  fix 
mois  apres  le  procez  iugé , au  Parle- 
ment de  Grenoble,  ibid.p.  1 5 8 

Aduocats  font  defehargez  de  feqiieftre 
& régime  des  biens  faifis,t.  i . vcrC.Deci- 
«0,  p.  66S 

Le^  Client  eft  relcuc  de  1 obligation 
quil  a foit  auproftt  de  fon  Aduocat 
pendant  le  procez,  1. 1 .col.  1 .p.y  54 
Et  du  parte  de  tjuota  Utis , ibid. 

Soit  que  ledit  parte  foit  fait  de  certai- 
ne foramededeniers,oud'vne  portion 
de  ce  que  l’on  plaide,  ibid.col.t.p.7y4 

Aduocat  qui  traitteauec  fon  Client  de 
quota  Ittù , eft  priué  de  fa  charge,  ibid. 
Lemelmedcs  Procureurs,  ibid. 

Aduocat  peut partifer  pour  fon  fàlaire  en 
autres  choies  que  celles  que  l'on  plai- 
de, ibid.p.7  54 


Table  generale 


Et  que  moyennant  vne  certaine  fom- 
me  il  pourfuiura  le  procez  iufqu'à  la 
fin,ibid.vcrfifc*»d«. 

Aduocat  peut  conuenir  d’auancet  les 
frais  & d'en  eftre  remboursé,  verf.  ter- 
tio. ibid.p.754 

Aduocat  peut  traitter  pour  fon  falairc 
apres  qu’il  a playdé,  verf  ^urto , ibid. 

&P.755 

PacEe  de  quota  Utis  , eft  reprouuc  cz 
Aduocats  ti  Procureuts,commeeftafat 
contre  les  bonnes  mœurs  j mais  non 
pas  ez  autres  perfonnes,t.i.vcrf  ^tu- 
>0.  p.755 

Aduocat  plus  ancien  faitla  fonrtiondu 
luge  Ordinaire  en  foa  abfence,t.  z.n.y. 
page  547  . 

Mais  non  pas  en  ce  casde  reeufation, 
ibid. 

Aduocat  ne  jjcut  eftre  luge  dans  la  caufe 
oiiilacfte  Aduocat,  t.i.n.io.p.548 

.Aduocats  font  defehargez  de  l’Office  de 
Collcrteurs  des  Tailles,  t.  y.n.  3 1 .p.  ; 5 1 

Aduocat  du  Roy  fc  faifant  promouuoiri 
la  Preftrife , fc  doit  dcSàire  de  fon 
officCjt.j.n.i  3.P.691. 

Aifhè. 

Aifnez  de  France , 6C  des  autres  Princes 
Eftrangers  quelles  qualitcz  Sc  dénomi- 
nations ils  prennent , 1. 1.  n.io.p.iîS. 

& 1 19 

Alienation. 

Alienation  des  biens  de  l’Eglife  , eft  dé- 
fendue, t.i.n^..p.i 

Alienation  faite  des  biens  appartenansà 
vncEglifecnfaueurd’vne  autre  Egli- 
fe , comment  fe  peut  faire , t.i.  n.4  p.5 
Voyez  Efchange. 

Princes  Séculiers  ne  pcuuent  aliéner 
les  biens  de  l’Eglife,  ibid. 

Alienation  des  biens  de  fEglife  ne  fe 
peut  faire  pour  recompenfo  de  ferui- 
ces,  t.i.n.4.p.3 

Alienation  des  biens  d’Eglilc  peur  eftre 
rcuoquée  mefmc  parle  Prélat  qui  l’a 
faite,  ibid.p. 3 

Alienation  des  biens  de  l’Eglifc  eftant  rc- 
uoquée par  celuy  qui  l'a  faite , l’acque- 
reur n eft  pas  obligé  i la  reftituuon  des 
fruirts , à laquelle  il  eft  tenu  quand  elle 
eft  rcuoquée  par  vn  autre.t.  i ,nu)..p.  3 

Alienation  comprend  Vente , Donation, 
El'change,  Bail  Emphyteutique,&  Hy- 
pothequp,  ibid. 

Alienation  des  biens  Eccicfîaftiqucs  en 
quels  cas  permife.t.  i .p.  3 
Solemnitcz  rcquifes  pour  aliéner  va- 
lablement 
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lablcmcnt  les  biens  d’Eglife  ,ibid.p-3. 
&.  fuiu. 

Alienation  des  fruits  d’vn  Prieuré  nu  Ab- 
baye pour  vrv  temps  court  & limité, 
vaut  fans  le  conlcntcmcm  du  Chapi- 
tre,t.i.vcrf.  p-5 

Alienation  de  quelque  petites  terres,  fte- 
rilcs  êc  ingiaccs  , citpermifeau  Pré- 
lat fans  fülcmniteZjt.i  .verf.i'rfiW7<^  p.5. 

Alienation  vnleàrtglifc  cft  fouftenutS 
t.i.p.5 

Alienation  des  biens  Ecclcfiaftiques  faite 
par  le  Prélat  qui  compenfe  veilcment 
cette  alienation  par  vnc  donation  de 
Tes  biens  propres  faite  à l’Eglife,  cA  va- 
lable, [.  I .verf.^rfr/fl.  p.6  s 

Alienation  interdite  à ceux  qui  n’ont  pas 
la  libre  dirpoiltion  de  leurs  biens, t.i. 
n.5.p.« 

Alienation  desbiensdes  pupils,  ou  mi- 
neurs, comme  fe  doit  faire , tom  i .n.6. 

“ page  6 

V oyez  Tut f Mrs. 

Alienation  des  biens  dVncCommunaiité 
auec  quelles  lolcmniiez  fe  doit  faire , 
t.i.n.7.p.6.&7 

Alienation  du  Domaine  du  Roy  cA  tou- 
jours rcuocablc,i.i.n.8.p.7 
Voyez  DomMÎne. 

Alienation  faite  par  le  Roy  d'vn  bien  ac- 
quis auant  qu  il  fuit  incorporé  au  Do- 
maine cA  valable , tom.i . verf. 
page.  8 

Alienacion  faite  par  le  criminel  de  fes 
biens , ne  vaut  au  prciudicc  du  fifquc, 
t.i.n.5>.  p.  8 

Sinon  en  certains  cas,  ibid. 

Alienation  faite  contre  ladcfFenfc  du  tc- 
Aaccur,  le  peut  rcuoqiicr,t.i,n.5?.p  i 5 

Alienation  faîteau  prciudice  des  conuen- 
rions  des  Parties  eontrahanccs  , cA 
nulle, t.i.  n.io.p.i  5 

Alienation  faite  des  cbofesqucla  loy  def- 
feiidd  aliéner, cA  nulle, t,i.n.8.p.i4.  & 
& n.ii.p.i y 

Alienation  faite  contre  la  dcfFcnlcdvn 
donateur,  cA  rcuocablc,  1. 1 . fc<A.  5 .n.  i . 
P^ge  34 

Alienation  des  fonds  dotaux  incAimez 
c A nulle , & peut  cAre  reuoquée  par  la 
femme  aprcfclc  mariage  diflbut, tome  i. 
n.15.  page  450 

Ce  qiiicA  amplement  déclare , ibid.  ÔC 
pagc4yi 

Voyez  femm*.  Voyez  Dd/. 

DcAcnfc  d’aliéner  les  biens  horsde  la 
famille , induit  Hdcicommis , & com- 
me cette  maxime  fe  doit  entendre,  t.i. 
n.i4.t  5.16.6c  17-p.i  13 
Ccluy  qui  a aliène  contre  ladctfcnfc 
Ttfw.  ///. 


diiteAatcur,perd  lapoition  qu’il  a eu 
duccAamcnt,  mais  non  pas  ce  qu’il  a 
gaigne  par  la  faute  de  ceux  qui  auant 
luy  auoiem  aulfi  aliéné,  tome  x.  n. 
page  113 

Ceux  qui  lors  de  ralicnaiion  font  en 
mcfmc  faute  que  l’aliénant, ne  pcimcnt 
pas  la  reuoquer  n.ip.ibid. 

Dctrcncc  d'aliéner  faite  par  le  tcAa- 
teur,  fans  dire  en  faycurdc  quelqu  va, 
n’induit  pas  fideicommis,  1. 1 .nomb.  31. 
pageiz4 

Ny  celle  qui  cA  laite  aux  heritiers  afin 
de  conferuer  les  biens  à leurs fuccef- 
fcurs,n.33.ibid. 

Deffenfe  d’alicncc  faite  par  le  teAa- 
tctir,  n’cmpéche  pas  que  les  créanciers 
du  defuncf  ne  puiA'cnt  faire  vendre  les 
biens,t.z.n.34.p.  114 
Alienation  des  biens  du  fideicommis  fe 
peut  rcuoquer  régulièrement  par  le 
fidcicommilTalic,  1. 1 .n.6.p.  \ 38 
Bienque  Icsconcradansayentcu bon- 
ne foy } finon  en  vn  cas  rapporté,  ibid. 
P-*3P 

Alienation  des  biens  du  fideicommis  fe 
peut  faire  pour  payer  Icsdcbces  dude- 
fiinéf,t.i.n.8  p.i  59 
Et  pour  caufe  d’alimens  de  ccluy  qui 
eA  chargé  du  fideicommis, 1. 1. n.ti. 
P-  H* 

Et  pour  les  fraisdcfcseAudes,n.i3. 
ibid. 

Et  pour  le  prix  deia  rançon  s’il  cA  pi  i- 
fonnicr  entre  les  mains  des  iufidcUcs, 
ou  de  gucrre.n.  t4.ibid.i4r 
Et  pour  ledeliurerdç  prifonoùil  eA 
détenu  pour  amende,  tora.i.  nomb.i  5. 
page  141 

Et  pour  conAitution  de  dot  en  defaut 
d’autres  biens,  -41 

Et  pour  la  rcAiciition  de  la  dot  que 
rhcriticra  receu,&L  augmcntdotaU.i. 
n.i7.p.i4i.gc  143 

Ecpourles  inccrcAsde  la  doc, colon. i. 

p.r45 

Bienque  le  ccAateiir  l'aie  cxprcÛcmeAc 
deffendu»  c.i.  col.  1 .p.  1 44 
Sans  que  l’hericier  loit  obligé  d’v  im- 
puter les  fruicls  qu’il  a pciccus  defdiis 
biens,  ibid. 

Alienation  des  biens  fujets  à fideicom- 
mis fe  peut  faire  pour  la  conferuation 
d’iccux,c.i,coI.  i.p.  145 
Alienation  des  biens  fujets  à fideicom- 
mis ne  fe  peut  faîrcpüur  la  reAitution 
du  doc  Amplement  confcfsc  , & non 
rcccu,  t.  Z. col.  I .p.  1 45  > 

Nypourlà conAitution,  ou  reAitution 
du  dot  receu  parle  fideiçommil&irc 
S s Z chargé 
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charge  de  rendre  le  fideicomrois  à vn 
autre,  ibid.verf.lecmrdii,  p.  1 46 
Ny  encre  heritiers  collateraux , ou 
eftrangcrs  -,  mais  feulement  pour  les 
defeendans,  verf.  Ttrtic,  ibid. 

Alienation  des  biens  du  fideicommis  fe 
peut  faire  pour  l’augment  dotal  ou  au- 
tres aduantages  nuptiaux  , foit  qu’ils 
foienc  faits  en  faneur  du  mary,  ou  de  la 
femme, 1. 1 .n.  I $.  p.  1 46 
Ce  qui  eft  déclaré  Sc  limité , ibid.  & 
P-  ‘47 

Alienation  faite  par  l’héritier  chargé  feu- 
lement de  rendre  ce  qu’il  aura  de  refte 
de  fheredité , eft  valable,  îc  ne  fepeut 
reuoquer  par  le  fideieommilTaire,t.i. 
n.ip.p.147 

Aliment. 

Alimens  comprend  tout  ce  qui  eft  ne- 
cclfairc  pour  l'entretien  & confenia- 
tion  de  la  vie,  1. 1 .p.  1 7 5 

Alimens  doiucnt  eftre  fournis  à la  fem- 
me, finon  qu’elle  refufe  fans  iufte  eau-' 
fe  de  demeurer  auec  fun  mary,  c.i.n.5. 

P.175.&I76 

Alimens  doiuent  eftre  fournis  par  la  fem- 
me A fon  mary  & enfans  communs, 
lorfqu’elle  eft  riche  j & le  mary  pau- 
ure,ibid. 

Alimens  fonedeus  ^ar  le  pere  A fes  enfans 
tant  légitimés,  qu  autres,  ibid.  p.17; 

Alimens  fournis  par  la  mere  fe  peuuent 
repeter  fur  les  biens  du  mary , finon 
quelle  euft  nourry  fes  enfans  par  afiè- 
âion  maternelle , K.  fans  cfperancc  de 
les  repeter,  ibid. 

Alimens  font  deus  par  tous  les  afeendans 
A leurs  defcendans,t.  i . p.  174 
Ce  qui  eft  expliqué  par  diuers  cas,ibid. 

Alimens  ne  fontpas  deus  par  les  Parrains 
ou  Marraines , 1. 1 . p.  a7< 

Ny  par  les  Tuteurs,  ibid.  verf  Sicitndo. 
Ny  par  les  paraftres,  îc  maraftrcs,verf 
‘Tenu  0"  , ibid. 

Alimens  ne  font  pas  deus  par  les  pere  ou 
mere  en  plufieurs  cas  rapportez , ibid. 
p.176 

Alimens  font  deus  par  les  enfens  à leurs 
pere  îc  merc.cp.  ifi.U  177 
On  ne  peut  cranflger  des  alimens  fu- 
turs lânsauchoricéduluge,tom.i.n.a3. 
P-7‘5 

Nyles  compenfer  pour  autres  debies, 
ibid.  ^ 

Loriquele  Monaftere  n’apasdequoy 
nourrir  les  Aeligieux,  on  oblige  les 
parens  A fournir  des  alimens,  t. a.  n.;i. 
verf.5rcMNi(i,p.3g5 


Alimens  font  deus  aux  baftards , tome  a. 
page3ii.îc  ;ia 

Amende. 

Amende  honorable  comment  fe  fait,  t.a. 
n.  i.p.684 

Le  condamné  en  amende  honnorabic 
y doit  promptement  fatisfaire , crainte 
que  fa  contumace  ne  luy  falTe  fouflfrir 
vne  peine  plus  rigoureufe,  nombre  a. 
ibid. 

Amende  honnorable  note  d’infamie  ce- 
luy  qui  eft  condamné  A la  faire,  ibid. 
Amende  arbitraire  a efté  fubrogée  en 
place  du  Talion,  tom.a.n.3.  p.£3é.  je 
n.4.  p.jp5 

Amende  à laquelle  le  Seigneur  bas-iufti- 
cier  peut  condamner  , tom.  3.  nom.C. 
p.143 

Amende,  fa  définition  îc  etymologie,t. 3. 
n.i. p.143 

Amende,îc  Peine,en  quov  font  differens, 
ibid. 

Amende  en  qiioy  confiftoit  chez  les  an- 
ciens. ibid. 

Amendes  font  arbitraires,  ou  ordinaires 
& taxées,t.  ;.n.a.p.  144 
Tous  luges  |>euuent  condamner  leun 
iufticiables  a l’amende,  c.3.  n.3.  p.144. 
Mefine  le  luge  Eccleftaftique , en  or- 
donnant que  l’amende  fera  appliouée 
A caufe  pieufe,  ibid.  îc  n.  i o.  p..i4ÿ . 

Et  le  luge  delegué  parle  Prince,  n.4 

ibid.p.144 

Mais  non  pas  les  deleguez  par  les  Ma- 
giftrats,ibid.p.i44 

Ny  les  Arbitres , tom.  3.  verf.  Seenmle. 
P‘45 

Amendes  appartiennent  proprement  Sc 
rcgulicrement  auR.oy,t.3.n.5.p.i45 
Amendes  appartiennent  aux  Seigneun 
lufticicrs  lorfque  les  condamnez  ont 
delinqué  dans  leurs  Iufticcs,tom.  3.0.6. 

P:  '45 

Sinon  que  le  Seigneur  ne  foit  pas  jouif- 
lant  des  fruiéis  de  fa  luftice,  pareeque 
1 amende  en  eftantvn  fruiélcitiifelle 
appartient  à l’vfufruic'lier,t. 5 .n.T.p.  1 46 
Et  fi  le  reuenu  de  la  luftice  a efté  baillé 
A ferme,  les  amendes  appartiennent  au 
Fermier,  n. 8. ibid. 

Et  s’il  y a appelle,celuy  qui  eft  Fermier 
du  temps  de  la  confirmation  de  la  Sen- 
tence, emporte  l’amende , A l’exclufion 
de  celuy  quil’eftoit  lors  de  la  première 
Sentence,  t.  3.  n.9ip.i46 
Ce  qui  eft  déclaré  îclimitc,  ibid. 
Amendes  n’appartiennent  pas  aux  Sei- 
gneurs £ccleliaftiques,commc  il  eft  ex- 
plique 


Des  Matières  de!  éêt  Ôuüràge. 

pUquè  ÏC  àecldéjibid.  tom.  j.  oomb.io.  La  pbtirfuitte  dès  amandes  éftprefenV 
page  147  ^ tc_  par  lè  laps  de  trois  ans , contré  les 

Amendes  drddnnlcei  CoMtre  ceiix  qiil  Receuéiirs  ; qui  eh  (ont  tefponfables  ' 

n’obferuènt  pas  les  fèftes , appatricn-  t.3.n.i7.p.t  55  ’ 

- nentauxpauures,t.3-n.n.p.i47  Et  de  30. ahs,  ébhtré Upàrtietiuilcj 

Amende  du  ibl  appel  appartietit  a(i  Royl  Ibid: 

n.ii.ibid.  Amortiffem'ent', 

Les  biensdti  condamné  font  hvpothe-  - . 

<juea  pour  l'exaftion  éepayemènr  de  Amortiflenlent  eft  vhe  pérrniflioh  où  dif 
lamende,  dés  le iour du eritne  ti>m-  penfe aux  GensdeMaih-nlorte de  te- 
rnis, t.3.n.i3.p.  147  hir  fiefs, t.3.n.8çp.  10 

Condamné  en  l’amende  peiit  éftre  Lequel  droléUc  payé  iu  Roy  pour  cét 
contraint  par  corps  au  payement  d’i-  amortiflement,  ibid. 
celle,  t.  3.  n.  14p.  148  Amdttiilcffient  eft  requis  autant  de  foui 

Et  s’il  y a plufieurs  condamnez , le  fol-  ^ue  les  biens  paifene  eh  maih-môrte,’ 

uablc  eli  tenu  peur  l’infoluable  foli-  h.p:  ibid. 

dairement , ibid.  Drbiift  d’ambrrilTement  né  peut  élire 

Sinon  qu’ils  foient  condamnez  fepare-  prcicritcontre  le  Roy,  h.  1 1 jbid.  i o 
ment  en  amendes  dillèmblablcs,t.3.  Lettre.^  d’amortifTemenf  defthargené 
n.  1 5 . p.  1 48  les  main-trtortes  de  foy  8c  hommage 

Et  en  quelques  autres  cas  rapportez,  pourlcsbichsabihrtis,  n.’ii.ibid. 
ibid.îcp:i49  Et  le  feul  Roy  peut  baillèrces lettres 

Amende  le  peut  exiger  pat  toutes  con-  , d’amorti(Tement,n.i  3.ibid.p  lo.  îc  11 
craintes  fans  que  le  condamné  foie  rc-  AmortilTemcnt  n’empêche  paslesdroiti 
ceuàfairc  ceQion  de  bienspour  forcir  d’indemnité  des  Seignènrs  patticulieri 
depriiôn,t.3.n.y  6.  p.149  dont  les  biens  font  mOuuahs,  t.y.h.i  J.' 

I Sinon  qu’il  s’agift  d’vne  amende  de  page  1 1 

fol  appel,  miy.  ibid.  h':  Atméei. 

Amende  imposée  pour  crime  eft  chan- 
gée par  la  Conr  en  peine  corporelle , fi  Années  oint  efté  comptées  diuetfeaieilà 
apres  fix  mois  de  prifon  depuis  la  c6n-  félon  la  dùierfité  des  Nadohs , 8C  dea 
damnation,  il  fe  trouue  que  le  con-  temps, t. 3.0.18.  p.174 

damne  n’a pasdequoy  payer,  1.3.0.17.  Années  conlmenc  Comptées  parmy  lés 
p.149. 6c  ryo  HebrieiiX,ibid. 

Mais  cette  commutation  de  peine  n’a  Années  comptées  par  Olympiades  Che^ 
pas  lieu  en  plufieurs  cas  rapponezs  les  Grecs,  t.3  n.iy.p.  175 
ibid.n:i8.  p.i  30  - AnnéescommcntcompcécschezlesRo- 

Les  Officiers  duRoy.on  des  Seigneurs  mains  Payens,  n.  18. ibid. 

Hauts-lufticiers  ne  peuuent  pas  cftre  Années  commenc  fc  comptent  pamty  les 

fcrmicrsdesamandesjt.  n.ip.p.iyi  Chreftiens,  tOm.3.n.i8.6cfuiu.p.  173 

Et  ceux  qui  ont  obtenu  don  de  quel.  Année  ne  commençolt  anciennement 
ques  amendes  atan't  la  condamnation  <]u’si  Pafqucs , ou  au  1 3 .de  Mars,  n.  5 1 . 

d’icellcs,  enfontprînez.n.to.ibid.  Ibid.  -. 

Amende  aditigéeàla  partie  ciuilc,  def-  H eft  bien  il  rcffiarqner  firih'fttument 
charge  le  prCncnudes  dommages  6t  porte,  nnne  »i  tnctnuuiont , eSu  bîeiJ 

interefts,  t.3.n:i i.p.i 3 1 anm  A MtriMtatc OMUni, n. (o.ibid. 

' Amende  ne  rend  pas  toujours  infâme  ce-'  Année  commence  auiourd’huy  en  Frah- 
' luy  quiycftcondamné,c.3.n.ii.p.i3i  ce  pour  tous  aftes  du  premier  de 

En  quelles  amendes  peunêt  conthincf  uier,t.j.n.3i.p.i7y 

les  luges  Subaltcroes,r.'3.  n.14.  p.  1 3 1 
' Le  condamne  en  double  amended'vne 

* au  profit  du  Roy  y 8c  l’autre  de  Mrcic  • 1; 

I ciuilc , n’ayant  pas  dequoy  fatisfairc  à Àmicipacion  ne  fe  doit  faire  auant  Ix 

toutes  deux  , la  partie  chiilc  eft  prefe-  huiâainc  accordée  i lappellàot  pohr 

* récau  fifc,t.3.ir.i3.p.i3i  renoncer, s’iixent, à fon'âppel,  tpmc  a,' 

‘ Il  eircft de  mcfipe du  Seigneur tufti-  è.3,p.yïi 

' cier  y auquel  partie  ciuilc  eft  preferéc,  Antrement  l’appelle  fera  condamné 

n.i6..ibid.  auxdefpeiTsdefonantidpaiionpreci- 

Ce  qureft  déclaré  8c  limité  en  certains  pitéc,  ibid.p.381 

' cas  tapporiczi  ibid.  Auricipation  faite  dans  la  hhiâaine  fera 
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valable,  fi  l’appellant  ne  renonce  pas  à 
fon  appel  dans  ladite  buiAaine , ibid. 
Anticipation  ne  fert  que  de  relief  d’ap- 
pel , n elle  eft  faite  dans  le  temps  ac- 
cordé à l’appellant  pour  le  releuer , 
ibid.  p.58i 

Mais  fl  l’appellancdans  ledit  temps  ne 
releue  du  tout  point  fon  appel,  il  fera 
condamné  aux  dépens  de  l'anticipa- 
tion, ibid. 

ou  mefmc  fi  l'appellant  a fimplement 
fignifié  fon  appel  fans  donner  alBgna- 
tion,  vetCStcwiJi.  ibid. 

Anticipation  faite  aptes  les  fix  femaines 
des  Prefidiaux , ou  les  trois  mois  des 
Parlcmens , ou  le  mois  de  la  Cour  des 
Aydes , elle  fait  déclarer  l’appel  defert, 
t.t.n.4.  p.581 

Anticipation  ne  peut  pas  eftre  faite  par 
fimplc  Rcquefte,  ainsj  faut  auoir  let- 
tres de  Chancellerie  , tom.  1.  nomb.  j. 
p.  581 

Sçanoir  lorfque  l’appel  fe  releue  au 
Parlement,  ibid. 

Anticipation  ne  peut  eflre  faite  que  par 
la  Partie,  8c  nou  par  le  Procureur'  ; t.  2 . 
n.fi.  p.581 

t/ifpanage. 

Appanage,  fon  étymologie,  8c  définition, 
tom.i.n.8.  verl.  Stmndo,  piy.  8ctom.i. 
col.i.p.313 

Appanage  des  Princes  de  quels  biens  fè 
peut  taire,  ibid. 

Appanage  eft  donné  aux  Puifnez  des 
Roys  de  France  en  lieu  de  légitimé, 
t.2.col.2.p.3i  3 

Appanage , ou  abanage , en  vn  mot  Alle- 
mand : 8c  que  fignific,  ibid. 

*4pfeUatims. 

Appellations  font  permifes  contre  toutes 
fortes  de  fentenecs,  tome  2 . nombre  i . 
P-575  , 

Bienqu’ellcs  foient  nulles , ou  données 
par  vn  Incompeunt,  ibid. 

Et  d’vnc  Sentence  Arbitrale  ,t.2.n.2. 
p.  576 

Et  d’vne  Sentence  Interlocutoire , u.3. 
ibid. 

Appellation  eft  permife  bienque  l’appel- 
,.laiK  euA  promis  de  ne  pasappeller, 
o^-ihid.p.p7é  ' 

Et  ^ue  les, Parties  «oflent  iuréde  ne 
pas  appcller  de  la  Sentence,  n.y.  ibid. 
Et  d’vne  Sentence  donnée  du  confen- 
tement  de  l’appellant,  pourueu qu’il 
foit  prcallablement  releue  de  fon  con- 
.^fentement  par  lettres  Royaux, 

Pî7<  , .c 


generale 

Ou  s’il  a eflé  condamné  fuiuant  fa 
confclTion,n.7.  ibid. 

Appellation  fe  peut  interietter  fur  cer- 
tains chefs  de  la  Sentence,  tom.  2.08. 
8cio.p.577 

Et  pour  obtenir  des  defpens  que  le  lu- 
ge n’a  pas  voulu  adiugcr,n.  i . ibid. 
L’appellé  apres  atioirfouftenu  la  Sen- 
tence 8c  fait  confirmer  icelle  par  Ar- 
reft , fe  peut  pouruoir  par  interpréta- 
tion Sc  demander  d'eftre  receu  pour 
appellam  de  quelque  chef  de  ladite 
Sentence  donc  par  exprès  il  n’auoit 
pas  demandé  confirmation,  c.  2 . n.  i o. 
P-  Î77 

Appellation  eft  permife  des  Magiftrats 
Prefidiaux  non  feulement  ez  nucicres 
ciuiles  qui  excédent  130.  liurcs  pour 
vnc  fois  payer,  8c  i o.  liures  de  rentes; 
mais  aufli  en  plufieurs  autres  cas,  com- 
me en  matière  féodale , tome  2.  n.  12. 

page  577 

Ez  leruicudes,  verf  Seauulo.  ibid. 

En  retrait  lignager  , verf  Tertio,  ibid. 
page  577 

Ez  oAVandes  8c  autres  droits  fpiritiiels, 
t.î.vcrC^orie.  p.578 
Ez  Tailles,  verf.  Homte.  ibid. 

Ez  fins  de  tton  ptoceder,  verf.  Sexto. 
ibid. 

£7  caufes  des  Mineurs , ou  d'Eglilc , 
verf  .SrprmM.  ibid. 

Ils  ne  peutient  aufli  iuger  en  der- 
nier reÛ'ort  où  il  s’agit  de  l’interpreta- 
cion  des  Coulbumes  8c  Ordonnances, 
verf  0^«aw.ibid.p.  578 
Ny  lorfqu’il  eft  qiicflion  de  répudier 
ou  appréhender  vne  hérédité  , verf. 
Noho.  ibid. 

Ny  d’vn  rabatcmcntde  decret,  ibid. 
Appellation  fe  peut  interjetter  par  tou- 
tes les  Parties  d’vne  mefmc  Sentence, 
t.an.iy.p.jyg 

Appclli^tion  eft  permife  lorfqu’vn  luge 
dilaye  par  trop  dciugerIeproccz,t.2. 
n.i5.p.î78_ 

Appellation  n’eft  pas  receuS  de  ceux  qui 
n’ont  point  d'intcreftenlacaufe,t.  2. 
n.ié.  p.578 

Il  n’eft  pas  permis  aufli  de  fe  porter 
pour  appellant  de  l’execucctir  d’vnc 
Icnicnce , finon  qu’il  excede  les  ter- 
mes d’icejle,  n.t7.ibid. 

Nyd’ynPtince  Souuerain  ,n.i8.  ibid. 
Ny  d’vn  Arreft  donné  par  vne  Cour 
; Souticraine,  t.2  .n.  1 9.  p.  379 
Ny  d vne  Sentence  portant  condam- 
nation de  falaire  des  mercenaires  ou 
feruitenrs  iufques  à 20.  liurcs  pour  vnc 
fois  payer,  t.a.n.ao.  p.379 
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Ny  d’voe  Sentence  donnée  fur  vne 
poffeffion  pcouifionnellc  & de  peu  de 
durée,i.i  .n.»  i .p.y  79 
Ny  des  excez  que  le  Sergent  a commis 
en  exécutant  u commiÜion  , mais  on 
en  doit  faite  informer.tom . 1 . nomb.  a 1 . 
page  579  , , 

Ny  pour  errent  de  calcul  inceruenu  en 
la  Sentence,mais  il  le  faut  corriger  lâns 
appel, n-xj.ibid. 

Appellation  n'efl  pas  reccuë  apres  auoir 
efté  difeontinuée  l’efpace  de  j.  ans,t.i. 
n-a4-Ç-579 

Ny  dvne  fécondé  Sentence  interlo- 
cutoire, nyd’vnetroillémc  delinitiuc 
conforme  du  luge  d'Eglife , nomb.i  j. 
ibid. 

Mais  il  fera  permis  d’oppofer  la  nulli- 
té d'icelles,  ibid. 

Appellation  generale  de  toutes  les  caulès 
qui  pourroient  eftre  intentées  contre 
quclqu’vn , deuant  certain  luge , n'eft 
pas  receuë,t.i.n.iip.y79 
On  peut  appcller  d’vn  CpmmiiTaire 
qui  iuge  defnitiuement  la  caufe  ; mais 
non  pas  de  celuy  qui  n’eft  commis  que 
pour  l’inftruâiuc,  finon,  &c.  t.i,  n.17. 
p.580 

Celuy  qui  eftlefé  , te  qui  toutesfois 
n’eft  pas  compris  dans  la  Sentence , 
n’eft  pas  receu  à appcller  , mais  à op- 
pofer,n.i9.ibid. 

Appellation  d’vn  vray  contumax  n’eft 
pas  teecuë,t.i.n.3op.58o 

Appellation  des  deliberations  des  Eftats 
de  la  Prouinec  du  Languedoc  n’eft  pas 
rcceuë , tc  defenfes  d’en  expédier  au- 
cunes lettres,t.i.n.3 1 .p.580 

Appellation  d’vnc  Sentence  eft  permife 
, durant  30.  ans  en  France , tom.  1.  n.  i. 
p.580 

Appel  doiteftre  releué  dans  Cx  femaines 
deuant  les  luges  Prelîdiaux  ! tc  3.mois 
es  Cours  Souueraincs,t.a .n.  1 ,p. 58 1 

Appel  comme  d’abus  peut  eftrc  releué 
mefme  apres  les  3.  mois,  verf  Seennit, 
ibid. 

Appellant  peut  renoncer  à fon  appel  au 
Greffe  lans  amende  ny  dépens  dans 
huitt  iours  aprcs,t.  z .n.  3 .p.  5 8 1 
Sans  iju’il  puilic  eftre  andeipé  t linon 
que  1 appellant  ne  renonce  pas  dans 
là  buiâaine,  ibid.  tc  p.  5 8 1 
Ou  que  l’appellant  n’air  pas  donné  alli- 

I gnation  il indmé , ibid.  verf  Stcmdt, 
page  581 

Voyez  Aaticifthn. 

£z  matières  criminelles  le  condamné 
ne  peut  renoncer  i fon  appel , tome  1. 
nombre  7.  page  581 


Appclladons  régulièrement  fe  releuent 
par  lettres  de  Chancellerie,  tom.i.n.i , 
page  581 

ht  pardeuant  les  luges  où  elles  reflbr- 
tiftent  nuëment  tc  fans  moyen, n.  s. 
ibid. 

Comme  il  eft  expliquédbid.  tC  p.  5 8 3 
Appel  des  Arbitres  doit  dire  reloué  im- 
médiatement és  Cours  Souiicraines , 
tom.  1 .nomb.z  .p,  583 
Appclladons  des  It^es  du  temporel  des 
Ëucfques  fe  releuent  deuant  les  Se- 
Defchaux,n.4-ibid.  > 

Appellations  interjettées  des  luges  ordi- 
naires de  toutes  Sentences  de  torture , 
de  mort , tcc.  reilbrdront  immédiate- 
ment és  Cours  de  Parlement , t.  z.  n.5. 
P-5*3. 

Appellations  comme  d’abus  font  celles 
que  l’on  releue  d’vn  luge  Eccleliafti- 
qde , pour  auoir  entrepris  fur  la  lurif- 
diftion  Scculicre,t.z.n.£.p.583 
Elles  font  relouée*  immedhuemantés 
Cours  de  Parlementpbid. 

Appelladon  interjettée  de  la  Sentence 
dvn  Commiflaire  , doiteftre  releuée 
pardeuant  le  Commettant,  tom.  z . n.  3 . 
page  584 

Ce  qui  eft  déclaré  8c  limitédbid. 
Appellation  içletiée  des  Sentences'  'des 
luges  ordinaires  Koyaia.porcaDS  con- 
damnation d’amende  contre  les  far- 
des , pour  auoir  intenté  ailleurs  vne 
aélion  qui  leur  appartenoit , fe  teleuc 
auParlcmcnt,n.8.ibid.p.584  j- 
Appellationsdes  luges  ordinaires  Banne- 
rets  où  lèdoiucut  releucr.tom.z.  n.9. 
page  5 84 

Appel  rcleué,fans  di re  pardeuant  qui,  eft 
bon,t.z.n.lo.p.584 

-Appelladon  petit  eftre  déclarée  non  feu- 
lement par  écrit , mais  auffi  verbale- 
, ment,  és  pays  de  Droit  écrit , t-r.  n.i. 
pige  584 

Appel  fe  peut  faire  en  termes  genetaux 
(ans  expreflion  d’aucuns  grie^  tom.  z- 
n.z.p.584  ■•;7 

Melmes  de«  Sentences  Jnterloeacoi- 
rcs,  ibid. 

£z  appclladons  de  taxe  de  dépens  on 
doit  coteer  les  ardcles  donc  on  eft  ap- 
peIlaot,n.3.ibid. 

Appelladon  en  France  le  fait  fans  tettrsa 
dimiffbires  du  luge  A qito , tom.  z . n.  4. 
page  585  , 

Bienqu  elles  foiem  neceflaires  és 
Cours  EccleCaftiques,n.  5 .ibid. 

Lectres  d’appel  en  quelle  fbime^siK 
dreff’ées,t.z.n£.p.5  8 5 
Claufe  qui  fe  mec  atSatuaaeOt  i* 
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léttrcs  d’appel  en  vne  Gourdes  Aydcs, 
n.9.ibid. 

Appelle  poüt-quoy  deuommé  Intime , 
i.p.y86  . 

AppeUacion  oblige  l’appellanc  d’appor- 
ter les  procedures  de  l’inftance  dont 
eft  appel^u  GrelFc  du  luge  oiion  aap- 
pelléit.i.n.i.p.ySfi 

Et  quelquefois  l’appelle  anticipant , 
ibld. 

Appellation  fufpend  le  luge , te  pendant 
I appel, la  choie  doit  demeurer  au  mef- 
nie  elUc  quelle  eftoit  lors  de  la  Sen- 
tence,t.tmiiipiySâ 

Appd  rcleué  des  Sentences  prouifion- 
nelles  , n’eropefcfae  pas  quelles  ne 
loient  exccuteesjt.a  .n.3.p.5  87 
Voyez  Sentences. 

AppeUation  releuce  par  vn  des  condam- 
nez,ne  profite  pasaux  autres  qui  n’ont 
pas  appelle, c.im.1 5. p.589 
Ce  qui  efl  déclaré,  ibid, 

- Le  luge  d’appel  doit  permettK  i l’ap- 
pellant  d’alleguer  & prouuer  en  caufê 
d’appel  ce  qui  n’a  point  efté  allégué  en 
première  in(lance,t.i.n.  i .p.589 
Et  d’allcgucr  d’ancres  grich  que  ceux 
qu’il auoii propofé  en  appellahc,i.  a. 
n-a.p.fpo 

luge  d’appel  doit  loger  fiiiuant  les  Sta- 
tuts du  premier  Iiçe,  tom.  1.  ndthb.r. 
page  590 

Et  foiuant  la  loyqui  auoit  lieu  ait 
temps  de  la  Sentenee,n^..ibid. 

Et  en  tonte  équité  8c  iuftice  , tefor- 
mani  certains  choft , {c  confirmant  les 
autresm-  J .ibid.p.  jjo 
Appellant  eft  condamné  i l’amende  du 
fol  ajjpcl  s’il  a maauaifc  caiife',  t.a.  a.^. 
vcri.  p.5»>o 

luges  d appel  ne  pcuucnt  modérer  les 
; amendes  du  fol  appel , fi  ce  n’cft  vne 
Compagnie  Souueraine,  t.i.  0.9^.391 
luges  d appel  eu  quels  termes  , 8c  ma- 
niéré dinucnt prononcer,  c.  i.n.é.7.8. 

8c  lu.p.ypr  ■■•d-  n 

Appellation  n’efi  pas  perniilc  contre  les 
Arrefls  des  Cours  Souucraines mais 
on  fe  peut  pouruoi r par  diiicrs  moyens 
rapportez, t.i.n.i.p.  592 
V oyez  Rt^HcJhs  umlcs. 

Appellation  interjettée  d’vilc  Commif- 
• : lion  pi.>ur  informer  i n'empefehe  le 
1 ComuaiiTaire  de  faire  ton  information, 
iàns  Préjudice  de  l’appel , t.t>  nomb.3. 
p,éi8 

Appellant  dVn  decrét  d’adjourACmlent 
perfonnel  , on  de  prinfe  de  corps , fe 
doit  remettre  en  l’eftac  deuani  le  luge 
iaPPel,t.a-b.y.p.«r7 


Appellation  régulièrement  n’cft.pas  àd- 
mife  és  choies  qui  ne  fouf&ent  point 
de  delay,t.3.n.7i.p.578 
Appellation  en  fmt  de  TaiUes  n’efi  rc- 
ceuç  que  fous  la  claufe  , fins  rttnrde- 
ment  des  deniers  Sejtnnx , t.  3.  nomb.7  ; : 
Page  378 

Le  mefme  pdui  lés  deniers  deftinez 
aux  réparations  des  Eglifos  s nomb.7  3. 
ibid. 

Et  pour  les  deniers  municipaux  , la 
Cour  ordonne  vn  certain  brief  dcl^ , 
dans  lequel  l’appeilant  fera  tenu  de  (ai- 
re vuidet  l’appcllacion  , lequel  delay 
eftant  paile  il  fera  démis  de  fon  appel , 
n:74.ibid. 

Appellation  interjettée  verbalement  en 
fait  d’Aydes , a cfiet  fufpenfif , 8c  on  y 
doit  dererctjt.  3.0.9  5 .p . 38 1 
Appellation  des  cloflures  des  comptes 
rendus  par  les  Gollcéleurs  8c  autres 
Adminiflrateurs  des  deniers  publics, 
par  qui  peut cflre interjettée,!. J. n.i. 
8c  fuiu.p.395  ' 

Et  pardeuant  qui  elle  refl'onit,C.3.'  n.8. 
page  397 

Et  dans  combien  de  temps  elle  peut 
élire  interjettée,  t.3.nA-  P- 395-^  39^- 
Scn.yrf.éey.p.  39^ 
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- Arbitrtt. 

Arbitres , arbitrateurs , & amiables  coni- 
pofitcurs  , 8c  de  la  difktocfCe  qu’il  y a 
entr’eux,  tii.  n.i.p.j44 
Arbitres  pciuient  cflre  contraints  de  don- 
ner Sentence  atbiiralci  ibid. 

Pourucu  qu'il  y ait  compromis  paref- 
crit,t.i.n.3.  p.545 

Arbitres  ne  peuuentconnoillrcd’vne  re-» 
flitucion  en  entier,  ny  d’vne  caufe  ma- 
trimoniale i 8e  autres  rapportées,  ibid. 
verf  Jcc««d>,  p.{43 

Le  luge  d’vne  caiifo  n’en  pentpas  eflrc 
arbitre,  verf  Tertie,  ibid. 

Arbitre  corrompu  par  prefens , n’efi  pas 
contraint  de  donner  fa  Sentence,  verf. 
Snnrti , ibid. 

Nul  n’efi  tenu  de  remettre  foii  affaire 
M^ugemenc  des  Atbines,  verf.^nr». 

Arbitres  ne  peuuem  iugef  que  fur  le  difo 
forent  exprimé  au  compromis , verT. 
Sexte,  ibicÈ  p.543 

Arbitres  ne  peuuenc  donner  leur  Senten- 
ce apres  le  temps  du  compromis, verf. 
Septime,  ibid. 

Arbitres  doinent  donner  Sentence  iufle 
8c  équitable,  veif  oSnnn,  ibid. 

Arbitres  ne  peuucnc  donner  leur  Sen- 
tence 
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tencc  ^‘^l'i^promis  cft  rcucKjué,  t.i. 
vcri.  Nc'W,  p.^4.6 

Ou  s*iU  ne  lont  pas  pcrAmryc.s  Icgiti- 
mes  pour  cftrc  arbitres,  v.  Wr««i>,ibid. 
Ou  li  le  compromis  cft  fait  par  per- 
fonnes  qui  ne  pouuoicm  pasle faire, 
verl.  ^«^er/»w,ibid.p.^46 
Et  (i  le  compromis  cft  fait  de  trois  per- 
fonnes  , ils  ne  peuucnt  donner  leur 
Sentence  li  tous  trois  n’ont  opine, verf. 
Duoicctma,  ibid.&  n.  i . p.  548 
Arbitres  ont  quelque  analogie  auec  les 
luges  pedanéesde  l’antiquité,  t.i. verf. 
DecimoierttOf  p.  5 47 

Et  ne  peuuent  changer  leur  Sentence 
arbitralc.quîd  elle  cft  prontsncée,  ibid. 
Ny  mefmcde  rintcrpreter,ibid. 

Ce  qui  cft  déclaré  & limité,  ibid  .p.  547 
Loriqu’vnc  affaire  eftremiic  au  iuge- 
mcntdcs  Arbitres, pendant  le  temps 
du  compromis  les  luges  ordinal  res  n’en 
peuucnt  connoiftre,t.i.n.é.p.547 

Arbitres  compromiffaircs  ne  peuuent  in- 
fliger peine  d’infamie,t.t.n.  1 <;.p.fi87 

Arbitres  ne  peuuent  condamner  en 
amcndc,t.3.vcrf.5rr»»d»,p.i4j 

n^rmoiries. 

Armoiries, fie  de  leur  origine, tom.i.n.i  i. 
verf.  Term,f.i  15 

Tilles  font  capables  de  porter  le  nom 
& les  armes  du  teftateur.ibid. 

Armoiriesdu  Patron  peuuent  cftre  mifes 
dans  rEglifc,t.3.n.4.p.  1 37 

Armoiries  ne  doiuent  cftrc  mifes  dans  les 
Eglifes  par  les  Curez,  fans  permiftion , 
toin.  3.nomb.<;.p.  1 38 

tArrhes. 

Arrhes  ne  font  pas  requifes  pour  célébrer 
vn  contraéf  d achept  & vente,  tome  i. 
11.14.P.10 

Arrhes  données  comme  parties  du  prix 
d yn  contraéf  d achept  & vente  par- 
fait,en  empefehent  la  refolution , bien- 
que  1 achepteur  le  foiimcttc  à les  per- 
dre,tom.  i .verf.tofo.p.  1 2 . & nomb.  1 1 . 
p.78 

Arrhes  feront  perdues  pour  fachepteur 
5 il^  ne  paye  au  temps  conuenu  lorf- 
quamli  aefté  dit,t.i.n.8.  verf.  Secundo, 
PÎ3 

Arrhes  le  doiuent  rcftitucra  l’achepteur 
apres  le  paycmcntfait,tom.  i ,n.i7.p4.2 

A rrlies  font  perduïs  pour  l’acheptcur  en 
vertu  du  pade  commiffoire  , s’il  ne 
paye  au  temps  conucnu,tom.  i .n.y.vcr. 
rrrr/»,p.É4 


Afligné  n’eft:  pas  tenu  de  d inner  Caution 
de  veniren  lugeirent,  t.i.  n.29.  P.44S 
Afligné  à jour  incertaindoit  venii  le  plù- 
toft  qu’il  pourra,n.32.  ibid. 

Afligné  doit  comparoir  , bienquil  n’ait 
point  d’interefts  en  l'affairc,tom.  i ,n.  i . 

p.44.9 

Et  bienqu’il  foit  incertain  fi  le  luge  ell 
competantiautrement  il  eft  condamné 
aux  dépens  du  deffaut  i & s’il  en  fait 
vn  fécond,  il  cft  démis  de  toutes  fes  ex- 
ceptions,ibid. 

Afli^é  defaillant  ne  peut  cftre  oüy  qu’il 
n ait  fatisfait  pour  la  contumace , n.  2 . 
& 3. ibid. 

Et  bienqu’il  gaigne  fa  caufe  au  fonds 
auec  dépens  , il  ne  pourra  rccouurer 
les  dépens  contumaciaux  ,tom.  2.  n.4 
page  430 

Voyez  Contumace,  Voyez  Defaut. 
tAffgmûon. 

Aflignation  eft  le  commencement  necef 
faire  de  toutes  les  procédures^  iudiciai' 
res,t.2.n.i.p.444 

Aflignation  fe  donne  parles  Huifliers.ou 
Scrgens,n.3.ibid. 

Aflignation  fe  donne  à toute  force  de  per- 
fonnespnefmc  au  Magiftrat  pendant  fà 
cha'-ge,n  4.ibid. 

Et  au  mineur  de  2 5.  ans  jbid. 
Aflignation  pour  cftre  valable  doit  cftre 
faite  d authorité  du  luge  , tome  2.  n.5. 
page  444 

Et  le  mandement  duluge,ou  Commif. 
lion,  doit  eftre  par  écrit,ibid.p.44y 
Aflignation  doit  cftrc  faite  à la  perfonne, 
ou  au  domicile  de  l’afligné^omc  t.p.6. 
page  445  , 

Voyez  Dwo/Vf/c. 

Aflignation  d’vn  College  , ou  Connent , 
fe  donne  au  Monaftere , ou  i l’Eglife , 
t.2.n.i  i.p.446 

Aflignation  deshabitans  d’vne  Commu- 
nauté comment  fe  doit  faire, n. 22. ibid. 
Aflignation  des  Comptables  où  fe  peut 
fàirc,n.i3.ibid. 

Et  s il  cft  queftion  d’vn  bénéfice  re- 
quérant , ou  non  requérant  rclidcncc , 
n.i4.ibid. 

Aflignation  fiite  au  Chafteau  de  la  Partie 
pourvu  droit  dependanc dudit  Cha- 
fteau, eft  valablehicnqiic  la  Partie  n’y 
demeure  pas,t.2.n.i  J. P.44É 
Aflignation  faite  à 1 vn  des  domiciles 
quand  on  en  a plufieuri  ,eft  lùfKfanrc, 
n.i£.ibid. 
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AlTign2tion  fe  peut  faire  ou  à la  perfonne, 
ou  au  domicile  , au  choix  de  celuy  qui 
la  fait  donner, 1. 1 .n.  1 8 -p.447 

Aflignation  à cry  public  fc  donne  lorfquc 
celuy  que  l’on  veut  afligner  ne  fe  crou- 
uc  point,  i(  n’a  aucun  domicile,  n.io. 
ibid. 

Oulorfqull  eft  hors  du  relTort  du  luge, 
6c  q ue  les  Officiers  du  lieu  où  il  refide 
ne  veulent  donner  Pitre»tii,n.  1 1.  ibid. 
Ou  li  quelque  Seigneur  n’a  pas  efleu 
domicile,  fuiuant  TOrdonnance , dans 
. la  plus  prochaine  ville  Royale  de  fa 
demeure,6c  que  fa  maifon  foie  de  diffi- 
cile accez,  ibid. 

Aflignation  doit  eftre  faite  en  prefence 
des  Records  & témoins , tom.i.  n.  2 3. 

P»g=447  . , , 

Aflignation  doit  contenir  la  demande  & 
moyens  du  demandeur  en  bricf,&  doit 
eftre  baillée  à l’afligné , tome  2 . n.  24. 
p.448 

Et  la  copie  de  1 exploit  6c  commiflioti 
doit  eftre  baillée  à l’aflignc  aux  dé- 
pens du  demandeur,  n.  25.  2é.  6c  27. 

ibid. 

Aflignations  faites  de  l’authoritc  des  lu- 
ges Eeclefiaftiques  doiuent  contenir 
les  caufes  pour  lefquelles  elles  font 
données,t.2  .n.  1 8. p.448 

Aflignation  ne  doit  pas  contenir  le  nom 
de  l’aéfion  qu’on  veut  intenter,  tom.  2 . 
n.3o.p.448 

Et  n’eft  pas  necelTaire  que  l’adjoumé 
donne  Caution  de  venir  en  lugement, 
n.tÿ.ibid. 

Aflignation  peut  eftre  donnée  vn  iour  de 
Fefte  pour  comparoiftre  vn  iour  non 
Fcriat,n.3i.ibid. 

Aflignation  donnée  fansiourcertain  pour 
comparoiftre , n’eft  pas  nulle , 6c  l’ad- 
journé  doit  venir  le  pluftoft  qu’il  pour- 
ra, n32.ibid.p.448 

Le  iour  de  l’aflignation  n’eft  pas  com- 
pris dans  le  terme  donné  pour  compa- 
roiftre, t.2.n.33.p.44p 
Defaut  interuenudans  l’aflignation  ne 
I^ut  eftre  opposé  apres  la  contefta- 

. tion,n.33.ibid. 

Voyez  AJmtntmettt. 

•Ajfoeii. 

Aflbcié  de  tous  les  biens , a droit  de  do- 
maine fur  tous  les  biens  de  fon  aflbcié, 
fans  tradition  : bienqu’ils  fc  doiuent 
céder  les  obUgations  6c  aéUons,  tom.i. 
n.i.p.124 
Voyez  Siciet/. 

Aflbcié  fc  peut  feruir  du  paâe  fait  en 


faueur  de  fon  aflbcié,t.  i .n.4.p.i  1 5 
AlTocié  faifant  vn  paéle  de  nm petende,  ne 
nuit  pas  à i’autrc,ibid.n.f . 

Aflbcié  peut  foire  vn  Compromis  fans 
l’aducu  de  fon  aflbcié,n.6.p.  1 2 5 
Aflbcié  peut  contre  la  volonté  des  autres 
reparer  la  chofe  commime,  n.7.  ibid. 
Aflbcié  fc  peut  feruir  de  la  chofe  commu- 
ne contre  la  volonté  desautrcs,àrvfa-* 
ge  auquel  elle  eft  deftinéc , 6c  non  pas 
autrcmcnc,t.i.n.i  1.  6c  I2.p.i2<> 
Aflbcié  peut  contre  la  volonté  de  fes  aflb- 
. ciez , en  prendre  vn  autre  qui  luy  fera 
feulement  aflbcié,n.i  3.p. 1 26 
AlTocié  peut  foire  les  affaires  de  la  focictc 
fans  charge  fpccialc  de  fes  affociez,t.i. 
n.i8.p.i28 

Ce  qui  eft  déclaré  par  pluficurs  qtic- 
ftions,  ibid.  6c  p.  129 
Aflbcié  ne  peut  vendre  les  biens  ou  fonds 
communs  que  pour  fa  portion  , apres 
qu’il  a cfté  conuenu  pour  partager,  1. 1. 
n.iy.p.iiS 

Aflbcicz  font  cenfez  tefpccftifs  agens , fo- 
âeurs , 6c  entremetteurs , Tvn  de  l’au- 
tre j 6c  chacun  eft  folidaitemcnt  obli- 
gé JwurTautrc,n.i8.ibid.p.i28.6c  129 
AlTocié  en  chofes  particulieres,peut  ache- 
ter d’autres  chofes  en  fon  propre , 1. 1. 
n.ao.p.i  30. 6c  verf  SVr«»dv,p.i  32 
Aflbcié  en  tous  les  biens  ne  peut  faite 
aucune  acquifition  qui  ne  fe  commu- 
nique, t.i.n.2i.p.i  30 
Aflbcicz  ont  droit  de  fc  foire  communi- 
quer rcfpeaitrcmcnt  le  gain  fait  en  la 
focieté,t.i.n.2  2.p.t  31 
Aflbcicz  ne  prennent  aucune  part  cz 
chofes  acquifes  par  moyen  deshonne- 
fte,t.i.n.2  3.p.t32 

Ny  d’vnc  négociation  faite  contre  leur 
volonté  expreffe  par  leur  alTocié,  vc'rf. 
Ter/ie,  ibid. 

Ny  és  choies  acquifes  apres  vnc  légi- 
timé renonciation  à la  focieté , tom.  r 
P>}} 

AlTociez  renonçans  frauduleufcment  à la 
focieté  , doiuent  communiquer  leur 
gain  , ôc  non  pas  leitts  pertes,  t.  r . verf. 

Aflbcicz  pcuucnt  demander  indemnité 
pour  les  dépenfes  ou  pertes  fartes  pour 
caulc  tic  la  locicté,  tom.  r.  nombre  Z4 

AlTociez  doiuent  tous  fupporter  les  per- 
tes arriuées  par  cas  fortuits , ibid.  verf 
Terl/e.p.i  54 

Et  melme  parla  faute  tros-legerc  d’vn 
aflbcié,vcrf.  .^ar/vibid. 

Affocié  faifant  rebaftir  vnc  maifon  eom- 
mime , peut  feulement  s’en  faite  rem- 


bourfer 
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\jtioifcr  parfesaflbciêz,  t.i.n;n  P 134  Mais  ittte  fucccffion  appartient  au 
Mfocitï’oite  coutfeul  !cs  pertes  luiiie-  Roy, ibid. 

nuês  en  la  focieté  pàr  l'on  dol,  ou  coul-  Bienque  le  defiintl  «uft  des  Offices  ou 

■ pe.ib'id.  l'cncfices  dans  le  Royaume, ♦erfirerf», 

Comme  il  eft  déclaré  par  pluficiirs  Ibid. 


exemples,  ibidm.  1 3+  K 135 
Aflbcié  qui  feul  fournit  l’argent  ou  capi- 
tal, auec  vn  autre  qui  fournit  l’indu- 
ftrie  i fi  ledit  capital  vient  à fe  perdre, 
la  perte  eft  pour  ccluy  feul  qui  l'aura 
foumy,  1. 1 . verfi  Siidrto , p.  1 3 j 
De  meiine  , s’il  furuient  quelque  per- 
te entre  ceux  qui  vouloient  contraâer 
focieté  , auant  qu'ils  ayent  mis  en 
commun, elle  n’eft  pas  commune,  verf. 
Jlfintt,  ibid. 

Pene  furuenué  k vn  aftbcié  en  haine 
de  la  focieté,  n'eft  pas  comtntme,  ibid< 
verfJf»/*,  p.136 

Dépenfes  ou  pertes  fotiffertes  par  vn 
aftbcié  en  chofes  qui  ne  concernent 
pas  la  focieté,  n'eft  pas  commune,  ibid. 
verf.  Stptimo. 

Aftbcié  peut  fucceder  i fon  aflTocié  en 
vertu  d’vn  pafte  de  fucccffion  mis  en 
la  focieté,  1. 1 . n.i£.p.i  36 
Ce  qui  a feulement  lieu,lorfquefaftb- 
cié  premourant  meurt  fans  enfans , 
n.iy.ibid. 

Aftbciez  peuuent  exiger  Comptes  apres 
la  focieté  finie,  t.i.n.tS,p.i36 

Aftbcié  apres  les  comptes  rendus  peut 
conuenir  fes  aftbeiez  i luy  payer  tout 
ce  qu'ils  fè  trouuent  lu  y deuoir  Iblidai- 
rement,  1. 1 .verf.Ten/o,p.  1 37 
Non  feidcment  pour  le  principal,  mais 
encore  pour  l’intereft , verf.  Sfrlo^ 
ibid. 

Et  pour  fon  indcmnicé  de  tout  ce  qu’il 
a fmt  oufouffcrtpourlafocicté,verf, 

Aftbeiez  apres  la  focieté  finie  pquucnt 
encore  continuer  les  affaires  qui  dé- 
pendent de  ladite  focieté,  mefmc  aUec 
les  heritiers  de  l'aftbcié  defunél , c.i. 

n.5p.i39 

Aftbeiez  peuuent  demander  partage  ,t.l, 
icél.4.  p.  141 
Voyez  Par/a’/r. 

Cubains , drtit  dAnhidrM. 

Aiibains  ou  eftrangcrs  font  incapables  de 
fucceflion  en  France. 

Voyez  Efitiu^tf. 

Voyez  Sntci^M. 

Les  paretls  de  l’eftranger  bicnqu’ils 
fbient  nez  K demcuransCn  France,  né 
luy  fuccedent  pas  ez  biens  qui  font 
dans  le  Royaume,  t.a.n.fiy.p.jpy. 


Ou  qu  il  y fuft  Efeholier  dans  quelque 
Vniuerfué,verf  J^arte,  ibid.  P.39J 
Les  Lorrains  Ibnt  reputez  aubainsen 
France,verf  J^»rv,ibid, 

Droit  d'Aubaine  appartient  ati  Roy  pri< 
uttiucment , & à l'exclufion  de  tous 
Seigneurs  hauc-iufticiers,  t.a . verf  Sc~ 

///»»,  p.  39  5 

Exemption  du  droit  d’aubaine  accor- 
déed  quelqueProuincedoit  eftre  veri- 
fiéedans  vnC Cour  de  Pailement  > t.z. 
n.''68.  p.  396 

Exemption  du  dtoiâ  d'Aubaine  accorz 
dée  an  Languedoc  a cfté  vérifiée  au 
Parlement  de  Tolofe , ibid. 

Droit  d'aubaine  cefTê  à l’égarddes  eftran* 
gers  naturalilêz,  t.i.n.68.p.396 
Plufieiirs  eftrangcrs  font  exempts  du 
droit  d’aubaine,  t.i.verf  Sm»io, 
Sçauoir  les  Princes  Seuuerains. 

Leurs  AmbafTadeurs. 

Les  domeftiques  des  Princes  du  Sang. 
Les  marchands  qnl  Uaffiqifént  en 
France. 

Les  Sniftésdel«OMd«dnkoy,eUal- 
liezàla  France. 

Les  Efcoftbis  qui  font  au  ferttiec  du 
Roy. 

Les  eftrangers  retirez  i Calais  * & i 
Bourdcaux,  & en  la  Pronince  du  Lan- 
guedoc. 

Les  Narifs  de  la  bafle  Kauarre,  p.  3577 
Leshabitansd’Auignon,  t.i.p.398 
Ceux  de  Geneuc. 

Ceux  de  la  Comté  de  Bourgoflgne, 
Ceux  du  Pays-bas. 

Comme  auffi  les  Portugais. 

Et  ceux  de  la  Duché  de  Milandl>ideit>/ 
P-39* 

B 

Bail  à fenrn. 

Bail  ü fetme  fe  peut  faire  pdU  dé  (etfips 
Ztnnc  que  le  fermier  entre  en  pofteP 
fionde  Iachofe,t.f . D.5.P.81. 

Colleges  ou  Communautez  ne  péa-^ 
nent  bailler  àl  fetme  leurs  maifbns  paf 
amicipation , auant  les  fh  mois  reflans 
du  premier  bail,  ibid. 

Baux  à ferme  des  Ûens  dn  Prince  fe  doi- 
uent  faire  par  proclamations , & aux 
derniers  cncherilfeurs,  c.  t.n.  3 .p.8 1 
Lcmefmedcs  biens  des  CoBummau- 
sez,  8c  des  pupilles,  ibid. 

, 8au* 
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Biux  à ferme  fe  pcuucnc  rcgulicrement 
faire  pour  plufieurs années,  c.i.n.£.p,8r 
Baux  à ferme  fe  peuuent  tacitement  re- 
, nouueller  apres  le  premier  expiré,  t.i. 
y n. II.  p.8i.  K 8 1 

Et  pour  combien  de  temps , ibid.  verf. 

,g»»r/i).p.84 

L'hypotheque  pour  ce  tacite  renou- 

ucllcment  de  bail,  eft  auffi  rcnouuellée 

auec  luy,t. i.verr.^rxn>,p.84 

Apres  que  le  bail  eft  nny , le  locateur 

n’cll’pas  obligé  de  le  continuer , t.i. 

n.i3.p.8ÿ 

Voyez  ftfaM. 

Ny  le  Fermier  contraint  de  le  repren- 
dre,t.i.n.i8.  p.io8 
Voyez  Ftrmier. 

Bail  à ferme  fe  finit  par  l’alicntion  de  la 
chofequen  fait  le  proprietaire,  tom.i. 
Sea.j.n.i  p.109.  Sciio. 

Bail  à ferme  n'oblige  pas  le  fiicceffcur 
Cngulicr  de  celuy  qui  l'a  palTé.  de  l’en- 
tretenir, ibid.  p.iio 
Sinon  en  certains  cas.  1 1 1 . & 111. 

Ny  le  fuccelTcur  au  Bénéfice  EccleCa- 
Aique , ibid. 

Ny  la  femme  pour  les  biens  dotaux 
baillez  à ferme  par  fon  mary,ibid.p.iio 
Ny  le  mary  pour  les  biens  que  fa  fem- 
me ou  fon  beau-pcrc  luy  ont  conAitué 
en  dot,ibid.p.i  10 

Nyle  fideicommiffaire  le  bail  fait  par 
l’heritier  direâ , ibid. 

Ny  celuy  quifuccede  par  droit  de  con- 
lifcation,  ibid.p.iiô 

Bail  à ferme  fait  pat  le  fcqueArc  commis 
au  régime  des  biens  faifis , doit  eAïc 
entretenu  par  le  proprietaire,  t.i.verf 
Trimo^p.  1 1 1 

Bail  à ferme  fait  par  le  proprietaire  , doit 
cArc  maintenu  te  gardé  par  ledit  fe- 
queAre,  ibid.  verf.  SeCM»Jc. 

Bail  d ferme  fait  par  le  Tuteur  ou  Cura- 
teur oblige  les  pupilles  ou  mineurs  à le 
maintenir,  ibid.  vet{.Tertio. 

Bail  dfermefubfiAc  nonobAant  l’alicna- 
tion,s’il  y a paéfe  exprès  de  ne  pas  alié- 
ner pendant  le  bail , ibid.  vert 
p.  111.8C  III 

Bail  à ferme  fe  doit  enttetenir  par  lacfae- 
pceur  qui  s’y  eA  obligé^,  i .verf..gji/»/<>, 

p.iii 

Bail  a ferme  fe  doit  entretenir  par  l’ac- 
quereur des  biens  du  Roy , ibid.  verf. 
Sexto. 

Et  par  l’achepteur  des  biens  d’Eglife, 
verf.5f//M»»,  ibid.  p.  1 1 1 
Bail  à fermedoiteAië  maintenu  par  l’a- 
clicpteur  qui  a confenty  à la  continua- 
tion dudit  bail,verf.OfliMw,  ibid. 


Bail  à ferme  pour  long- temps,  emportant 
tranfport  de  domaine  vtile,cA  maime- 
nu,ibid.verf  itfwwip.i  i x 
Bail  à ferme  fediffout  par  l'alienation  de 
l’vfufruiél  de  la  choie  affermée,  tom.  1 . 
nomb.y.p.!  1 1 
Voyez  CoiuroFi  de  leunge. 

Bail  si  ferme  nefe  difTout  pas  pour  caufe 
de  lefion  enorme , s'il  n y a fraude,  1. 1 . 
nomb.i  i.p. 1 17 

Ny  pour  caufe  de  peAc , bienque  le 
Fermier  puiflè  demander  diminution 
du  loyer,  tome  ’ .iomb.i7.p.i  19 
Bail  de  la  leuée  d‘,s  Tsiilles  en  quelle  for- 
me fefait  aux  Colleâcurs,tom.3.  n.i. 
& fiiiuans  p.383 

Et  quel  cA  leur  falaire,  nombre  3.  ibid. 
& nomb.4-&  3.  p.  384 
Deffenfes  aux  Officiers  Politiques  de 
s’aAbcier  aux  baux  des  Icuées  des  im- 
pofitions , pour  euiter  fraude , tome  3. 
nomb.i.p.  383 

EtauxConfulsde  faire  aucune  inipo- 
fition  pour  le  droiâ  des  leueurcs, 
qu’apres  les  proclamations  faites , t.3. 
nomb.fi.p384 

Bail  fe  pafTe  en  faneur  de  celuy  qui  fait  la 
condition  meilleure , ibid.  te  n.y.  8.  & 
fuiu.  page  38 

Bienque  le  premier  Colleéfeur  ait  défia 
leué  vne  bonne  partie  des  deniers,n.9. 
ibid. 

Voyez  CoSecleitr. 

Et  ce  qui  cA  gaigné  par  la  Commu- 
nauté par  cette  meilleure  condition , 
fera  fonds  en  l'impofition  de  l'année 
fuiuante,  tom.y.n.  i i.p.38fi 
En  quoy  confîAe  cette  meilleure  con- 
dition, ibid.n.  14. {c  fuiu.p.38fi 
Nul  n'cA  reccu  à faire  la  condition 
meilleure  apres  que  la  Cour  a ordon- 
né que  le  bail  fera  fait  à certain  prix  à 
certaine  perfonne,t.3.n.i7.p.387 
Pourueu  qu’auant  l'ArrcA  la  leuée  ait 
cAé  mifè  aux  enchères, n.  18.  ibid. 

Et  que  tous  les  moins -difâns  ayent 
eAé  appellcz,n.  i9.ibid. 

Bail  fera  maintenu  au  premier  Colle- 
éfeur , fi  apres  l’appellation  interjettéc 
de  fon  bail,  il  offre  la  mefme condition 
que  rappellant,c3.n.to.p.388 

Batmalité. 

Bannalité , fa  definiticin  & étymologie 
t.3.i.n.p.tio 

Bannalité  s'acquiert  feulement  en  deux 
cas,  par  titres, ou  par  prefeription,  t.3. 
n. 3.8c 4 p.iio 

Le  titre  pour  eArc  valsdile  requiert  le 
confen 
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conÇet'temcm  de  tous  les  habitans.n.  3. 
ibid. 

Lapvclciiptioii  fe  fait  par  la  iouylTan- 
cc  paihblc  de  30.  ou  40.  ans , apres  la 
prohibicion  sgue  le  Scit;neur  Bannal  a 
tait  à les  rujets,n.4.  ibid. 

Bannalité  eftant  difpuié  au  Seigneur, 
l'affanc  doit  eftre  iugée  aucc  tous  les 
habitans  du  lieu  , & non  pas  aucc  vn 
particuUer,t.  y.n.  5 -p.  1 1 1 
Le  Seigneur  «^ui  a des  Moulins  on  des 
fours  bannaux  , peut  empefeber  les 
fisjets  de  moudre  ou  de  cuire  ailleurs 
fous  peine  d'amende  8c  de  confilca- 
tiondu  bled  ou  pain,t.3.n.6.p.s  1 1 
Ce  qui  cft  déclaré,  ibid.  8C  p.i  11 
Et  peut  empeleber  de  conftruire  d’au- 
tres moulins, fours, Scc.t. 3. n.T.p.i  1 1 
Mais  s’il  a vne  fois  permis  qu’on  en  ait 
bally  quelqu’vn  , il  n’a  pas  droiéf  de  le 
faite  démolir,  ibid. 

Bannalité  peut  aulfi  eftre  acquife  fur  les 
prelToirs,  tome  3.nombrc é,8c  7 p.11 1. 
£c  1 1 1 

Et  fur  Tes  Taurciux,appellcz  à ce  fujet 
Bannicrs,8cqueldroiten  ale  Seigneur, 
n. S. ibid. 

Bannalité  cclTelorfque  le  Seigneur  y a re- 
nonce : ce  qu’il  peut  faire  mcfmc  con- 
tre la  volonté  de  fes  fujets,  tom.3.  n.p. 
p.xii.Scat} 

Bannalité  s’efteint  par  llnfcription  de  30. 
ou  40.  ans,t.3.n.io.p.it  3 

Bannalité  n’oblige  pas  les  Forains  qui  ont 
desterresdansle  fief  du  Seigneur,n.i  i. 
ibid. 

N y le  Curé  du  village , nomb.i  i.  ibid. 
page  113 

Bannalité  n'a  pas  lieu  pour  les  grains 
acbeptez  hors  le  fiefdu  Scigneur,dont 
le  pain  fe  doit  aiilli  vendre  ailleurs, 
nombre  1 3.  ibid. 

Et  1Î  le  fubjet  ne  peut  eftre  feruy  dans 
vn  temps  conucnable  au  moulin, ou 
four  bannal , il  peut  aller  ailleurs , t.  3. 
nombre  14.  page  1 1 3 
Subjets  d’vn  Seigneur  , ne  peuuent 
s’aÜuieitir  à vn  autre  l'ans  fon  confen- 
tetnent,  pour  le  fait  de  bannalité, n.  i j . 

ibid. 

BMmjJimtnt. 

Banniffemcnt  8c  de  fon  ctymologie , 1. 1. 
nombre  1.  page  681 

Bannilfemcntàcertain  temps  par  années, 
fe  fait  en  nombre  impair,nomb.i. ibid. 
p.ûSi 

Bannilfemcnt  eft  toufiours  ioint  à l’a- 
mende honorable,n.4.ibid. 

Banniflement  à perpétuité  cft  toufiours 
hors  du  Koyatune,t.a.n.4.p.68  3 
lom.  ni. 


BanuilTement  k perpétuité  ne  fe  peut  Or- 
donner que  par  les  luges  Rovaux  , 8c 
non  par  les  Banneret  s, ibid . 

Bannis  à perpétuité  le  rctirans  dans  vn 
pays  eftranget  , y peuuent  vfer  du 
droiél  commun,t.i.n.5.p.6S3 
Banny  .à  certain  temps  , peut  accomplir 
fon  temps  en  toutou  en  parties  en  pri- 
fon, 11.6.  ibid. 

BannilTemcnt  ne  peut  eftre  ordonné  par 
le  luge  d’Eglife,n.7.ibid. 

Bannis  1 certain  temps,  apres  iceluy  finy, 
peuuent  retourner  librement,  1. 1 . n.  8 . 
page  683 

Bannis  à perpétuité  ne  peuuent  tcfter,t.i. 
11.Z3.P.14 

N y eftre  inftituez  heritiers, 1. 1 n.y.p.i  3 
Sentence  de  Bannilfemcnt  comment 
doit  eftre  prononcée, t.i.n.p.703 
Bannis  peuuent  eftre  reftablis  par  lettres 
de  rapeaux  de  ban,n.i.ibid.p.703 
Voyez  Lettrti. 

Btjftrds. 

Baftards  peuuent  donner  valablement 
entre  vifs , 8c  pour  caufe  de  mort , 1. 1 . 
n.r.  veti.0HMu,p.}j6 
Baftards  adultérins  ne  peuuent  rcceuoir 
aucune  donation  de  leurs  parens  linon 
pour  alimcns,t.i.n.i£.p.34i 
Ny  leurs  enfans  comme  perfonnes  in- 
terposées pour  frauder  la  loyfibid. 
Baftards  peuuent  prendre  des  Collate- 
raux de  leurs  parens,ibid. 

Baftard  fimple  acquiert  en  pleine  pro- 
priété les  biens  que  fon  pere  n’ayant 
point  d’enfans  légitimes  lu  y a donné 
ibid.p.34i 

Baftard  peut  tcfteren  France , t.  a.  n.  1 3. 
FS' 4 

Baftard  penteftre  inftitué  heritier  parau- 
treque  par  fonpcre,ou  fa  mere,  tom.i. 
verf.  Ar<wi>,p.  1 3 

Baftard  ne  peut  eftre  inftitué  heritier  par 
fon  pere,ny  fa  merc,tom.  1.  verf.  Nme, 
P?g'  »4  . 

Sinon  qu’il  foit  depuis  légitime , col.  1. 
ibid. 

Ny  mefme  le  fils  légitimé  du  Baftard , 
ne  peut  eftre  inftitué  heritier  par  le 
pere  du  Baftard  , verf  Dtctmt , ibid. 
page  15  ^ 

, Baftard  ne  peut  inftituer  heritier  fon  pere, 
verl.  ^iHlrr/mo,ibid  .p.  1 5 
Baftard  ne  peut  léguer  à fes  parens  finon 
pou  r leurs  alimens,  1. 1 . v.  Stxtt,  p.  174 
Ny  de  mefme  reccuoir  de  fon  pere  au- 
cuns legs  finon  pour  caufe  d’alimens , 
verf  ,g»«(i/i>,ibid. 

Tt  Baftard 
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P^  droi£t  de  Icgitimc  i tom,  z . 

, col.z  p.511.  8c  31Z 
Bienc]u  il  puifle  demander  le  s alimens, 
ibid. 

Baflards  ne  pcuuent  fucceder  a leurs  af- 
cendans  ou  collateraux  , par  Couftu- 
me  generale  de  France,  t.z.  nomb.  55. 
page  384  , 

Nylcsenfans  légitimés  des  baftardsa 
leurs  Ayeuls,  Oncles  8c Tantes , n.  56. 
îbid. 

Mais  ils  fuccedem  à leurs  pere  8c 
mere , frères  8c  fœurs  , 8c  à ceux  qui 
defeendent d’eux, tome  z.  nomb.  58. 
page  385 

Baftards  ne  peuuent  auffi  auoir  leurs  pa- 
rens  pour  fuccelïcurs,tom.z.nomb.57. 

, page  385 

Baftards  mourans  ab-mteftat  8c  fans  en- 
fans  jeur  fuccefllon  appartient  au  R-oy, 

tome  i.nombrc  59  P-38  S 
Ou  au  Seigneur  Haut-Iufticier , pour- 
ucuque  le  baftard  foit  ne , demeurant, 
8c  dcccdc  en  fa  Haute-Iuftice,  ibid.  8c 
page  386.8c  t.y.p.i  39 
Baftard  cft  celuy  qui  n’cft  pas  nay  dvn 
légitime  mariage,  t.z.a6o.p.386 
Ce  qui  eft  amplement  explique , ibid. 
Oü  qui  eft  né  l'onzième  mois  apres  le 
decez  du  mary,ibid.col.i.p.387 
Mais  s’il  eft  ne  dans  le  dixiéme  mois 
apres  le  decez  du  mary  , il  eft  réputé 
légitime , 8c  capable  de  fucceflion,  tz. 
n.ôi.p.ySy 

Ou  dans  le  feptiéme  mois  du  mariage , 
verf.  ^««rro.ibid. 

Et  on  ne  croit  pas  la  mere  qui  dit  que 
fon  enfant  conceu  8c  né  pendant  le 
mariage  eft  baftard , verf.  Sexto , ibid. 
page  387.8c  388 

Encore  moins  croît-on  le  pere  en  cet- 
te matière,  verf.  Septimoj  ibid  p.  38  8 
Et  les  enfans  ne  font  pas  tenus  pour 
baftards  s’ils  font  procréez  d’vn  maria- 
ge contrafté  de  bonne  foy  publique- 
ment , bienqu’il  foit  nul  par  les  loix  , 
t.  z .verf.  iVow,  p.  3 8 8 

Mefme  la  bonne  foy  de  l’vn  ou  l’au- 
tre des  conjoints  fuffit  8c  profite  aux 
cnfans,t.z.vcrf  f'nJeeimo, p.}S^ 

Baftard  peut  e lire  légitimé  par  le  mariage 
fuiuantdefes  pere  8c mere , t.z.  p.  6z. 
p.389 

Voyez  Legitim»tio». 

Baftard  venant  A mourir  auant  le  maria- 
ge de  fes  pere  8c  mere , fes  cnfiins  en 

frofiteront  , 8c  feront  légitimez  de 
ayeul  8c  ayeule , tom  1 . verf.  Secundo, 
p.350 

Baftard  venant  A mourir  iâns  enfans  8c 


fans  teftament  le  Roy  , ou  le  Seigneur 
Haut-Iufticicr,luy  iuccede  : comme 
il  eft  bien  declaré,iom.3.  nombre  1 . 8c 
fuiuans,p.  1 39.  8c  140 
Mefmes  pour  les  biens  qui  luy  auoient 
efté  donnez  par  fes  parens , A l’cxclu- 
Con  defdits  parens,t.3..n.3.p.i  39 

Baftards  ne  doiuent  pas  eftre  admis  aux 
bénéfices  Ecclefiaftiques , notamment 
aux  Prclatutes,t.3.n.65.p.4i7 
Sinon  qu’ils  foient  deuement  difpen- 
fez,t.3.n.66.p.4i8 

Bénéfice  de  Competente. 

Bénéfice  de  Compétence  ne  peut  eftre 
opposé  8c  prétendu  en  France  par  le 
donateur  contre  le  donataire  , tome  i . 
n.i.p.367 

Bénéfice  de  Compétence  n a pas  lieu  en- 
tre les  aflbeiez,  en  France,  tom.  i . verf 
7rrr«.p.I37 

Bénéfice  de  Compétence  ne  peut  eftre 
opposé  par  le  pere  pour  la  dot  prouii- 
fe, en  France, t.i.n.i  i.p.4zo 

Bénéfice  de  Compétence  cft  abrogé  en 
France  en  faueur  de  la  femme  qui  peut 
demander  reftitution  de  fa  dot  folidai- 
rement,t.i  m.z  s.p.449 

Bénéfice  de  Dmifien. 

Bénéfice  de  diuifion  le  peut  oppofer  de 
droiét  par  les  coobligez  d’vnc  weûne 
debtc,t.  I .n.3o.p.i  87. 

Bienqu’ils  foient  obligez  pour  Tailles, 
ibid. 

Bénéfice  de  diuifion  n’a  pas  lieu  lorfquc 
les  debteurs  coobligez  y ont  renoncé , 
t.i.vcrf  Pr/ii»»,p.  1 8 8 
Ny  ez  obligations  faites  entre  Mar- 
chands aftbeiez  , bienqu’ils  n’y  ayent 
pas  prononcé,  ibid. 

Bénéfice  de  diuifion  ne  peut  eftre  pré- 
tendu de  ce  que  le  créancier  a reecu 
vnc  partie  de  fon  deu  par  vn  de  fes  de- 
biteurs folidaires,  ibid. 

Ce  qui  eft  déclaré  par  diuers  cas, 
ibid.  ^ 

Bénéfice  de  diuifion  n a lieu  lorfque  les 
autres  condebtciirs  font  abfcns  du 
Royaume, ibid.verl.  Secundo, 

Ou  font  infoluables , ibid.  verf  Tertio , 
page  1 89 

Bénéfice  de  diuifion  fe  peut  oppofer 
par  les  Cautions,  tom. i.n.  30.  p.  618. 
8c  fuiuames. 

Bénéfice  de  diuifion  cefTe  entre  les  Cau- 
tions eu  pluficurs  cas , ibid.  page  618, 
8t  fuiiuntes. 
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Bcncficcdc  diiiifion  n’;i  pas  lien  cz  Cau- 
tions indiciaires,!,  i . vcri .iVoBo  p. 6 j o 

Bénéfice  ctOrdre  ou  difiujfion. 

Bénéfice  d’Ordre  ou  dcdifculfion  peut 
eftre  opposé  par  la  Caution  , tome  i. 
nombre  i<)-  page  614. 

Bienqu’elle  le  loit  obligée  auec  iurc- 
mcntjibid.p.ili  5 

Bénéfice d'Ordre  ou  de  difeufiion  ne  peut 
cftreopposé  en  plufieurscas,t.  i ,p.6 1 5. 
& fuiuantes. 

V oyez  OfnCtcH 

Bénéfice  d’Ordre  ou  de  difeuflion  peut 
dire  opposé  par  le  tiers  détenteur  des 
biens  hypothéquez  à ce  qu’ils  ne 
Ibient  failis  auantladifculTiondc  tous 
les  biens  extans  du  debteur  k de  fes 
Cautions , tome  i.  nombre  i.p.fijfi. 8c 
nombre  5.  page  858 
Et  ce  bénéfice  mefme  peut  eftrc  op- 
posé par  le  détenteur  de  l’hypothequc 
l'pcciale,  tom.  i .col.  1 ■ p.6  5 9 
11  a aufli  lieu  dans  l’aflignat,  ibid.  col.i. 
page  859 

Et  le  ceflionnaire  ne  peut  agir  aufli 
contre  le  cedant , que  le  debteur  d’v. 
ne  rente,  ou  autre  chofe  ne  foit  difai- 
tc,  ibid. 

Sinon  que  le  cedant  ayt  promis  de 

payer  apres  vn  fimple  refus  du  deb- 

tcur,verf.  Z)*»</«f/i»»,p.66i 

Et  mefme  le  fife  cil  obligé  à faire  telle 

difcuflion,ibid.p.6  59 

Mais  il  y a ditiers  cas  où  cette  difeuf- 

fion  n'eft  pas  neceirairc,ibid.p!6j9 

Bénéfice  d'Ordre  ou  dedifcuflîon  ne  peut 
dire  opposé  contre  le  créancier  hy- 
pothécaire lorfquc  les  biens  ont  cfté 
aliénez  .à  diuerfes  perfonnes  8c  en  di- 
ners  temps , 8c  le  créancier  s’en  prend 
folidaircment  à ceux  que  bon  Itiy  fem- 
blc  : verf  7’r;>B(î,ibid.p.6y9 
Ou  fi  le  créancier,  outre  l’hypothequc, 
fe  crouue  aufli  auoirqtielqtic  pofleflion 
de  la  chofe,  t.i.verf.i«*/«îéi>,p. 660 
ou  s’il  a cfté  ftipulé  que  le  debteur  ne 
pou  rroit  pas  aliéner  la  chofe,  verf.  Ter- 
ciOjibid. 

Ou  fi  le  Tiers  acquereur  a acquis  la 
chofe  à charge  de  payer  la  debte,  verf 

Ou  lorfquc  le  créancier  agit  contre  le 
debteur  de  fon  debteur,  dont  l’obliga- 
tion Itiy  e(lhypothcquée,vetf 
ibid.p.  660 

Bcncficcdc  ditiifion  ne  peut  dire  oppo- 
sé par  vn  des  heritiers  dcl  obligcde- 

Tom.IlI. 


tentcur  de  la  chofe  hypothéquée , t.i. 
vcrfSear/o.p.ôÉo 

Ny  lorfque  le  créancier  ne  veut  pas 
faifir , mais  feulement  faire  déclarer  la 
chofe  hypothéquée,  verf  Sef>timo,iUid. 
Ny  lorfquc  le  debteur  cil  encore  en 
polTeflion  de  la  chofe  hypothéquée , 
qu’il  a vendu  mais  non  pas  deliurée , 
ibid. verf  odrfBo.p.éfio 
Ny  lorfque  le  debteurellnocoircmcnt 
infoluable,vcrflVi»»,ibid.p.é(:i 
Ny  lorfquc  le  debteur  eft  abfcnt,  verf 
Décimé,  ibid. 

Ou  de  dnficile  conuention , verf  Finie, 
cime,  ibid. 

Ny  lorfque  le  cedant  a promis  de  payer 
au  premier  refus  que  le  debteur  feroit 
au  ceflionnaire , verf.  Duedccime , ibid. 
page  861 

Ny  lorfque  la  ceflion  cil  faite  entre 
Marchand  s,  verf  Decimeicrtie,  ibid. 

/ 

Bénéfice  de  lu  loy  1.  Codtc.  de  refila, 
'zrendit. 

Bénéfice  de  U 1er  r..  Ced.  de  refeind.  vendit. 
a ellé  introduit  en  faueur  du  vendeur, 
8c  non  de  l’achejpteur,  qui  ne  peut  rc. 
fùfcr  payement  fous  prétexte  de  lelion 
d’outre  moitié  , tome  i . verf  olhau , 
page  13 

Bénéfice  de  ladite  loy  en  qtioy  conlilVe , 
tome  i.n.y.p.ii 

Le  vendeur  elVranger  en  iouyt  en 
France  contre  l’achepteur  François, 
ibid.  verf  rnnw,  p.iy 
Bicnqii’ilait  ratifié  la  vente , verf  Se-  < 
«wWo,ibid. 

Et  bienqtril  ait  donné  la  plus  valuï , 
verf  Temo.ibid.p.iy 

Bénéfice  de  ladite  loy  a lieu  nonobflant 
la  renonciation  ,torae  i.  verf  ^narte, 
P»gez7 

Bénéfice  de  ladite  loy  1.  ell  donné  au 
vendeur , mefme  contre  l’Eglifc  , verf 
^r»t<>,ibid. 

Bénéfice  de  ladite  loy  a lieu  cz  ventes 
faites  d’authorité  de  lullice , ibid.  verf 
oBuMo.p.i-j 

Non  feulement  ez  adiudications  par’ 
decrets  volontaires,  ibid. 

Mais  aufli  e’z  necclTaires , qui  fe  font 
par  authoritc  d’vn  luge  Subalterne, 
ibid.p. 17 

Bénéfice  de  la  loy  i . comment  peut  auoir 
lieu , ou  non , ez  adiudications  qui  fe 
font  d’authorité  des  Cours  Souucrai- 
nes,tome  i.  verf.  OSuue  , page  17. 
8C  18 

Bénéfice  de  ladite  loy  a lieu , bienque  la 
T t i chofe 
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chore  vendue  ne  (bit  plus  en  nuure , 
1. 1 .vcrf.  5«/»,p.  17 

Ou  quelle  ait  délia  pade  en  d’autres 
mains  : £c  en  ce  cas  les  lettres  de  refei- 
lion  fe  doiticnt  obtenir , tant  contre  le 
fécond  que  le  premier  achepteur , 1. 1. 
verf.  Decimo,j).iS 

Benedce  de  ladite  Loy  i .padè  & fc  tranf- 
met  aux  heritiers , ibid.  vcrf.  yndecimo, 
p.j8 

Mefmcs  les  créanciers  du  vendeur  s’en 
peuuent  feruir,ibid. 

Bcuchcc  de  ladite  loy  a lieu  , lorfqu’vn 
debteur  donne  en  payement  vn  fonds, 
s’il  cft  lcsé,ibid.p.i8 
L’Eglife  comment  iouyt  de  ce  bénéfi- 
ce,tom.  I .verf.  ,^M>/»,p.  30 

Beueficc  de  ladite  loy  1 . n’a  pas  lieu  li  la 
leliun  n’cxcedc  la  moitié  du  iufte  prix, 
tom.i.n.É.p.30 
Voyez  Lrjton. 

Bénéfice  de  ladite  loy  fe  prefeript  par  le 
cours  de  dix  ans  , à compter  du  iour 
du  cdntraft , tom.  i . verf  Dttimtertu , 
page  31 

Et  fi.  le  vendeur  eft  mineur , à compter 
du  iour  de  fa  majoritedbid. 

Ou  s’il  y a paéle  de  rachapt,  é compter 
du  iour  prefeript  pour  le  rachapt,  ibid. 
Le  bénéfice  de  ladite  loy  x.  n’a  pas 
lieu,  en  vente  d’heredite , tom.  j . vcrf 

Oenm«yw«/v,p.  3 x 

Le  bénéfice  de  ladite  loy  n’a  pas  lieu  en 
la  vente  des  chofes  meubles,  tome  1. 
verf  Dmwufexte,f.^i. 

Sinon  qu’il  foit  quefiion  de  plufieurs 
meubles  en  blot  : ou  pour  raifon  de 
quclqu’autre  circonftanceàbid.p.3  3 
Ny  en  la  ventc'des  fruits,  tome  i . verf 
I>ecm>ofeflimo,f.  3 3 

Benefict  de  fefarat  'um  de  biens. 

Bénéfice  de  fcparaiion  de  biens  fc  don- 
ne aux  créanciers  héréditaires  pour 
faire  fcparer  les  biens  du  defuna  leur 
debteur  d’auec  ceux  de  fon  heritier, 
tom.i.n.i.p.S75 

Et  l’effet  de  cette  feparation , ibid.  & 
n.p.p.Éyfi 

Bénéfice  de  feparation  de  biens  fiifdite, 
fe  peut  demander  mefinc  par  les 
creancieis  aufquels  n’eft  deu  qu’à 
certain  iour  , ou  fous  condition , n.  1. 
ibid. 

Mcfme  pat  les  légataires,  ibid. 

Et  apres  que  l’heritier  a cngftgc  ou  hy- 
pothéqué la  chofe,t.  1 .n.  3.P.676 

Bénéfice  fufdit  peut  eftrc  obtenu  contre 
vnc  Communauté,n.4.  ibid. 


Et  contre  le  fifc,n.5.1bid.p.É7< 

Et  contre  les  créanciers  du  fubftitué 
de  l’heritier,  n.fi.ibid. 

Bénéfice  fufdit  peut  eftrc  demandé  par 
le  créancier  pour  faire  feparer  lesbiens 
du  debteur  defuna  d'auecccuxdc  la 
Caution  qui  luy  a fuccedé  , nombre  7. 
ibid. 

Bienquel’vn  des  créanciers  héréditai- 
res ait  fuccedé  en  partie  à fondebteur, 
fi  toutesfois  fes  coheritiers  font  in£bl- 
uables , il  peut  demander  feparation 
des  biens  de  Ion  debteur  d’auec  ceux 
defcscoheritiers,n.8.ibid.p.(!76 

Bénéfice  fufdit  n’eft  pas  accordé  aux 
créanciers  de  l’heritier  , contre  les 
créanciers  du  defuna,t. i .n.  1 1 .p.évv 
Ny  à l’heritier  qui  a accepté  l’hcreditc 
Cmplement  fins  bénéfice  d’inuemai- 
rc,  nombre  1 1 . ibid. 

Nymefmc  aux  créanciers  héréditai- 
res apres  que  l’heritier  a de  bonne  fov 
vendu l’heredité,  tome  i.  nombre  13. 
pageé78  _ 

Ny  lorfqu’ils  ont  reconnu  & approu- 
ué  par  quelque  aâe  l’héritier  pour 
leur  debteur,  n.i4.ibid. 

Nylorfque  les  biens  du  dcfunft  & de 
l’heritier  font  tellement  confus  , qu’il 
eft  impolEble  de  les  fcparer,  nomb.  1 5. 
ibid.p.âyS 

Ny  apres  cinq  ans , à compter  du  iour 
de  l’acceptation  de  l’heredité  , n.  16. 
ibid. 

Ny  pour  les  créanciers  qui  n’auront 
pas  demandé  ladifc  feparation  , qui 
n’en  pourront  profiter  par  la  deman- 
de des  autres  , tome  1.  nombre  17. 
page  679 

Bénéfice  de  feparation  de  biens  a lien  au 
profit  des  créanciers  d’vn  fils  de  fa- 
mille, du  pécule  caftrenfe  d’auec  l’ad- 
uentif,  tom.i  .n.io.p.é77 

Beneficts  Bcclejiaftiques. 

Ez  bénéfices  Eeelefiaftiques  ,1c  premier 
pourucu  cft  préféré  au  fécond  , tom.  i 
page  50 

Bénéfices  Ecclefiafti^ies  ne  fe  peuuent 
bailler  à ferme  quant  au  fpirirucl , 1. 1 . 
n.l.p.73) 

Bénéfices  quant  au  temporel  ne  peuuent 
eftre  affermez  par  les  Officiers  du 
K-oy,t.i.n.4.p79 

Ny  par  les  Gcmil  hommes , ibid.  verf 

Sfcnrjiio,  p.-p 

Bcnciîce  ie  prend  ca  du  ers  iens  , & la 
définition  du  benc.ficc  Ecclefiaftique 
t.3.n.i.p40x 


Beueficc 
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BeneftCC  ILcclefiïftiquc  peut  eflre  confè- 
re pir  1 Eucfqiie  dan»  Ion  Diocefe,  t.  ji 
nomb.p.401 

Ce  qui  c(i  déclaré  par  diuetfes  concUi- 
fions,n-3.ibid. 

Bciieficc  Ecclcfiaftiquc  peut  eftrc  confé- 
ré par  le  Roy , lorfc|u  il  vacque  en  Ré- 
gale,tom.  3. n.  5.  îc  (uiu.p.40t 
Voyez  Rtptlc. 

Bénéfices  Ecclcfialliques  peiiiicnt  dire 

conférez  par  les  Abbez,  ec  Prieurs , & 
par  les  Chapitres  des  Eglifes  Cathé- 
drales en  edrtains  c^s,  tome  3 . n.14.  & 
fuiu.p.403.  &404. 

Bcnelitcs  ^cdcfialliqucs  peuuent  ellre 
conférez  par  le  Pape,  foient  qu'ils  vae- 
quciit  eu  Cour  de  Rome , ou  ailleurs 
par  preuention,t.  3.n.i  i.p.404 
Beu.  lices  peuuent  eftrc  conférez  par  le 
Légat  du  Pape,î£  parle  Vicaire  de 
1 l,uefque,t.3.n.jl.p.404  ' 

V oyez  ricAire. 

AUisnonpas  par  l’Official , nom.  33. 
page  405 

Ny  par  les  pouruens  de  prelature, 
auaiit  qu’en  auoir  pris  poireflion  , t.  3. 
'l  tlonibrc  34,  page  40^ 

Bénéfices  vacquansenCourdeRome  ne 
pcuucm  dire  conferez  que  par  le  Pa- 
P’C,  nombre  3 5.  ibid. 

Les  Juges  Séculiers  ne  peuuent  pas 
contraindre  les  Eucfques , ny  autres 
Collareurs  Ordinaires  de  conférer  les 
bencficcs  dependaus  de  leur  collation^ 
•l.J?.ibid.p.4o6 

Bencficcs  impit^res  comme  ChappellcS 
ou  Oratoires  inllituez  fans  l’authoritc 
de  lEuefquc,  peuuent  dire  donnez  & 
oftez  à toutes  les  volonccz  de  cctix  à 
qiri  ils  appartiennent  , tome  3.0.30. 
page  4c«. 

AJais  fi  c’dl  vn  bénéfice  propre,  le  Pa- 
tron a bien  droicl  de  prefenter , mais 
non  pas  de  conférer,  ibid.p.4o0 
Voyez  Ptttron. 

Bénéfices  collatifs  régulièrement  doiueiii; 
cllreeonferczdanslix  mois,tom,3.n.i. 
pagï4o« 

Dignitez  Ecclcfialliques  dans  quel 
temps  doîucnt  dire  conférées  par  le 
droiift  Canon,!bid.p-fo7 
Bénéfices  n’dlans  pas  conférez  pair  le 
CollaceUr  ordinaire , dans  le  temps,  la 
collation  en  appartient  par  deuolut  au 
Su  perieu  r,ts3.n.  1 .p.407 
Le  le  droiét  de  conlérer  dlant  veilu  au 
Pape  p*r  deuolut , il  ne  rctoomeplus 
auxCollateùrs  ordinaires , tome  3.n.j. 

page  407 

Mais  le  temps  pour  conférer  ne  cours 


pas  s’il  y a légitimé  cmpcfchcmcnt,t.3f 
■ nombre  4.  page  408 

Bencficcs  doiuem  eftrc  conférez  auit  pre- 
fentez  pas  les  Patrons , pOutüeuqu'ils 
foient  capables, t.3.n.i.p.4oS 
Bienqulls  vacquent  en  &,cgalc  pout- 
ucuqu’il  s'agift  d’vn  Patroh  laïc*  n.  5 .ib. 
Voyez  PAirsa,  ' 

Bénéfices  Séculiers  doiueot  eRze  confé- 
rez aux  Scculiers,t.3.n.3o.p.4i  i 
Et  les  Réguliers  aux  Rcgiillefs,lbid. 
Quels  font  les  bénéfices  Séculiers  i & 
quels  les  Réguliers,  tome  3.n,3’i.&  ya. 
P>g=4'i 

Bencficcs  Réguliers  doiucnt  dire  confé- 
rez aux  Religieux  dé  l’Grdre  duquel 
dépend  le  bencficc,t.3.ii.  34.P.41 1 

Bénéfice  corrtnicnt  dl  réputé  SC  proiuic 
dire  Regrilier41.37.ibid. 

Bénéfices  vacquans  és  mois  afifeéléz  aux 
Graduez,  leur  doiucnt  dire  conferez  s 
tome  3.  noiiib.38.p.4i  I 
Voyez  Gr/ir/*fc. 

Les  Eglifes  Cathédrales  font  conférées 
par  le  Pape  à ceux  qui  luy  font  nom- 
mez par  le  Roy,  t.  3.  nomb.  5 1 . Si  fuiu. 
pagC4i4 

V oyez  Nominatim  Royale. 

Bénéfices  ne  doiucnt  pas  eftïe  conférez 
aux  baftards , notamment  les  Pfelato- 
res,tome  3.namb.6j.p.4i7  ’ 

Sinon  qu’ils  foient  difpeiuez , tome 
nomb.éfi.p.4i  8 

Bénéfices  ne  doiiieiit  pas  dire  conférez  i 
ceux  qui  font  viriez  de  corps  fans  dif- 
penfé.com.  3.n.67.p.4i  8 
Ce  qui  cft  déclaré ,ibid.nomb.68.& 

& 71 

JMais  les  poiiriiens  deuenaiis  infirmes  y 
deféélueux,  & irréguliers , ne  font  pas 
pour  ces  defauts  du  corps  priuez  dtf 
leurs bcncfices,n.7o.  6é7i.ibid.  , 

Bénéfices  ne  doiucnt  pas  dire  conférez 
au*  Eflrangcrs  ,'tom.  j:  nombre  7 3.  SE 
fuiuans,  page  419 
S’il  ne  font  na£riralircz,h.73.ibid. 

Les  mariez  font  incapables  de  beileli- 
ces,  tom.3.ft.76.p.4i9 

Bénéfices  ne  doiueut  pai  dire  conferez 
aux  Bigames  fans  difpeûfe , t. }.  n.  77. 
&78.P.41Q 

Bénéfice  nedoif  pas  ellre  coiiferé  à l’en- 
fant du  bénéficié , tome  3.' nomb.  7J.- 
page  419 

Si  ce  n’dl  pas  difpcnfe  du  Papc;éoiln.}. 
nombre  8o.p.4io  , 

Ou  qu’il  n'ÿ  ait  eu  vn  tiers  pollèfleuf 
entre  le  perc  8c  le  fils,n.8i.ibid. 

Le  fils  peut  dire  ponrnéti  d’vn  bénéfi- 
ce en  lamelmeEgliféq{icfonpere,t.j.' 

Tt  } aotOb. 


>• 


i.  C,  . vile 


'nombre  Si.  8c  83.page4'io 
Le  pcre  peut  eftre  pourueii  du  bénéfi- 
ce tenu  immédiatement  par  Ton  fils , 
t.3.n.84.p.48i 

Et  le  ncueu  du  bénéfice  de  fon  Oncle, 
n.S5.ibid. 

Le  Collateur  ne  peut  conférer  le  bé- 
néfice à foy-mefme,tome  3.  nomb.  86. 

page  41 1 

Bénéfices  ne  peuuent  eftre  conférez  i 
ceux  qui  n’ont  pas  atteint  l'âge  légiti- 
mé,1.3.0. 89.  & fuiu.p.411.  8c  411 
Voyez  jitgr. 

S’ils  ne  fontdifpenfez,t.3.n.97.p.4i  1, 
Bénéfices  ne  peuuent  eftre  conférez  aux 
Laïcs  i mais  feulement  aux  Clercs , t.  3 . 

n.99.p.4ii 

Bénéfices  vacquans  pour  caufe  de  per- 
muution  , ne  peuuent  eftre  conférez 
qu'aux  compermutans,  tome  3.  n.ioi. 

P413 

On  ne  doit  pas  conférer  les  bénéfices 
auant  qu’ils  loient  vacquans,tom.  3.0. 1 . 
page  414 

Ny  auanr  que  le  Collateur  ait  pû  vray- 
femblablcmcnt  apprendre  la  nouuclle 
de  lamortdu  beneficié,n.3.ibid.p.4z4. 
ôc  fuiuantes. 

V oyez  Xr^Jr,  de  verif.  mt.  eist. 
Bénéfices  Ecclefiaftiques  comment  peu- 
iient  eftre  vnis,tome  3 .nomb.  1 .8c  fuiu. 
page  416 

Voyez  Fnio«  dei  Bénéfices. 

Bettefices  régulièrement  doiuent  eftre 
conférez  (ans  diminution  des  fruifts , 
t.3.n.i.p.4i6 

Bénéfices  en  quelques  cas  peuuent  eih'e 
chargez  de  penfions,t.3.n.2.p.4i7 
V oyez  Tenfions. 

Bénéfices  comment  fe  doiuent  impetrer, 
t.3.n.i.  8c  fuiu.p.418 
Voyez  Jmfetretien. 

Prouifions  doiuent  eftre  atteftdes  de 
deux  t^moins,t.3.n.  1 3.P.430 
Prouifions  données  en  Cour  de  Rome, 
doiuent  eftre  atteftees  de  mefme  main, 
n.  1 5 .ibid. 

Et  ne  doiuent  auoir  aucune  rayeure 
en  lieu  fubftantiel,n.i6.ibid. 

Il  eft  au(fi  requis  que  le  Collateur  met- 
_ te  au  dos  dç  l'expedidon  le  iourou 
datte  d’icclle,n.i4.ibid.p4.3o 
Forme  des  Prouifions  faites  par  l’Or- 
dinaire,!. 3.n.i7.p.  430 
■ (Juéls  luges  peuuent  connoiftre  des 
matières  bcneficiales  en  France  ,c.  3. 
.■  nombre  1,  fuiuans,p474 
. y/oyzzCiûsfesBeneficiisks. 
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Bénéficié  premier  pounieu  eft  préféré 
au  iecond , bienque  le  fécond  ait  pris 
pofiTeflion  du  bénéfice, tome  3.nomb.i. 

Pig<=4iJ  , 

Et  s ils  font  poutueus  tous  deux  en 
mefme  iour , celuy  dans  les  prouifions 
duquel  l’heure  eft  infetée,  eft  préféré, 
tom.3.nomb.i.page  413 
Et  fi  dans  les  proulfiôs  l’heure  n eft  pas 
exprimée  , celuy  qui  eft  pourueu  par 
vn  Collateur  plus  eminent  en  dignité , 
fera  prcferé,nômb-3.ibid.p.4r  3 
Sinon  qu’ence  cas^rcluy  «micll  le  pre- 
micr  en  po(Teffion,eft  preftrc,ib.p.4i4 
^ Que  fi  les  proififions  (ont  données  par 
vn  mefme  Collateur,  t9Utes  iJsii|X|font 
nulles  tome  3.nomb.4.p.424 
Bénéficié  doit  faire  enregiftrér  (çs  ptouî- 
fions,t.3.n.i.p43i.8cn.i.p43x  |j 
Cét  enreglftrcment  dans  quel  tqmps 
doit  eftre  fait.t.3.p.43i  , 

Bénéficié  pourueu  par  refignation  do’u 
faire  publier  (à  refignation  8c  fes  pro- 
iiifions  dans  le  temps  porté  par  la  Ré- 
glé de  Chancellerie , de  fuilscntsJis  re- 
yÿ(Mi/o»/é<(r,t,3.n.i.p43i  , , , 1 

y oyez  Re^e,de  fsstise.refijç^^ 

Bénéficié  auant  que  prendre.  po(Teffio“ 
du  bénéfice  refigné  , fç  doit  prçfeater 
perfonnellement  .à  l’OrdinaifC  n un  a 
, Ion  Vicaire , pour  fubtr  l’examen,  8c 
obtenirleryi»,c.3Ji.i.p433  i.| 

Et  (aire  proiéifion  de  foy,  tQm.3.col.  I. 
page  434 

Et  (’e  (aire  mettre  en  po(leŒDn  folem- 
nellement.tome  3.col.i.p.434 
\ oyez  Msfe  en pejfejfiess.  . . 

Bénéficié  fubrogé  eft  tenu  d^  charges , 
arrerages,  8c  defpens  faits  du  temps 
de  fon  predecelTeur , tome  3,  nomb.  3. 

P“g=  35  I 

Voyez  Sniro^Mtîan. 

Bénéficié  doit  eftre  promeu , ou  fe  faire 
promouuoir  aux  Ordres  que  rcquieit 
fon  bénéfice , tom.3.  nomb.  i.  8c  fuiu. 
page  436.  & nomb.3. page  437 
V oyez  Ordre  Sncerdosnl. 

■ Bénéficiez  peuuent  prendre  des  Coad- 
iuteurs  pour  caufe  légitimé , t,  3.  n.  5. 
pagÇ438 

Bénéficiez  ayans  charge  d’amesfont  te- 
nus refider  en  leurs  Eglifes  ,.(omc  3. 
nomb.  1. 8c  fuiu.  page  439 
y oyez  Refidence.  . , ,, 

Bénéficié  peut  eih'e  transiëré  de  (ôn  bé- 
néfice dans  vn  autre,  tom.3.  nomb.17- 
8c  fuiuans,  441 
\ oyezTrvsfinsim. 

Bmeficicz 
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Des  Matiereade  cét  Ouuragc.  ^ 

Beneftcicz  font  tenus  à la  réparation  des  Benefkié  perd  fon  bénéfice  s’il  en  inipe- 
EgUlcsac. leurs  bencnccs.t.j.cohi.nei.  cre  vn autre îxicompaciblc  > tom. t.  n.i, 
P-443  P- 471  • 

Voyez  £rii/è.  Sinon  tjue  la  poficflion  'du  fécond  ne 

Bcnchciez  font  tenus  de  payer  les  debtes  foit  pas  paifible,  n^ibid. 

de  leurs  predeceflèurs , conuadées  i Ou  ^u’il  ait'  difpenfe  exprclTe.ou  tacl- 
loccafion  des  bénéfices,  tom. 3. col.  1,  te,  pour  les  tenirtousdeOTt\n.C.&i. 

p.443  . ibid.  p.471 

Bénéficiez  ne  peuuent  licitement  exiger  . Ou  que  l'vn  des  deux  foit  feulement 
choie  auctine  pour  ladminiftratioa  tenuencommande,n.7.ibid.  pae^.7i 
des  Sacremens,  t.  3.n.i.p.444  Bénéficié  perd  fon  benefiee  lorfque  pour 

Ny  pour  jcs  Icpulturcs  & lîincraillcs,  ion  incapacité  vn  autre  rimpecre  par 
«clonnerie  des  cloches, ibid.  deuolut,t.3.n.i.  p.47i 

Ny  pour  l’cxerdce  de  toutes  leurs  fon-  Voyez  DrjwiWr. 
dions  fpirituelles,  n.3.  ibid. 

. Si  ce  neft  par  voye  d'aumofne,  fans  1 Btiftùl. 

rien  exiger , mais  ièiilémcnx  reccuoir 


ce  qui  eft  donné  volontairement , ibid. 
&n..4  p.444 

Bénéficié  iouyt  encore  du  droit  ou  fub- 
lidccharitatif,  t.3.  col.i.p^4y 
Bénéficiez  ont  droit  de  perccuoir  les  dif- 
mes  de  leurs  bénéfices , tome  3.  col.  1. 

p.44J.  Scfolu.  • t , • 

Voyez  Bifmes.  lik-i.’  f.-jv. 

Bénéficié  eft  priué  de  fon  bénéfice  pour 
. caufe  de  crime  par  )uy  commis  3 com- 
me il  eft-expliqué,tom.  î.p.45+.  îc  4'j  s 
Bénéficié  aysa*  etiltiné’rnc  terre  fièriie  ■*> 
• -fol  ; pr^rcaifrais  ou  Ittycn  laift;.  la 
^ iouyflance  fa  vicdctiafit)  bien  qufll  foit 

• piSüé'  de  fbtr  benutfice  pour  quelque 

délia, t.3.n.&p.4j5l{  ;il-  ; -jiip 

Bénéficié  eft  priué  dé  fon'bltneiice  paéla 
refimation  qu’il  en  fait,  tome 

• & luiu.  t sjIÜjlJ  ^li'i  ' 
Voyez  RefiputioH.  . 

Bénéficié  perd  fon  bénéfice  , s’il  fouffre 
qu  vn  autre  le  ,pofIèdc  paifiblcmcnt 
1 clpacc  de  crois  ans  aucc  ticie  coloré, 

t.3.n.t-p.4tf7  „ 

'^oyezTcJfrjjÙHtriemak.  ■ ' <> 
Bénéficie  eft  priuc  de  fon  bénéfice,  s’ilfe 
marie,  t.3.n.i.p.4$ÿ  -, 

Ou  s’il  foit  profelTion  de  la  vie  Mona- 
& Religicufe,t.3.col.  1 .p.469 
Bénéficie  perd  Ion  bciicficc  par  irregu- 
^ larité  contraaée  pour  auoir  allifté  A vn 
itigcmcnc  ponant  peine  de  mon , ou 
cltufion  de  fang,  tome  5.  nombre'  i. 
470 

Mais  le  Prélat  ayant  iurifdicUon  peut 
enjoindre  ifon  luge  temporel  decon- 
noiftredti  crime , ou  dcicguerla  caufe, 
fans  enconrit  irrégularité,  tom.  3.  n.  5. 
P-47Ï 

Et  le  Greffier  pour  auoir  prononcé  de» 
^^cntcnces  à mort , te  aflifté  anxexe- 
cutions,n  eft  pas  priué  de  fon  bénéfice, 
n.4.ibid.  P4.7Ç)  . 


Beftail  doit  eftre  cottisé,  tom.  3.  nomb.  3. 
P-  »77 

Mefme  ccKiy  qui  fen  au  labourage , 
n.  a. ibid. 

Soitqu’il  appartienne  aux  maiftres,  ou 
aux  mctayerh,n.  3àbid. 

Beffoil  defttné  pourl'vfage  d’vnc  métai- 
rie noble,' allant  dcpaiilre  aux  paftura- 
ges  communs  du  lieu,  doit  eftre  cottisé, 
t.  3.0.4  p.  177 

fiienquil  appanienne  au  Seigneur  lu- 
fticier,  aux  Êfleus,  8c  autres  Officiers, 
-iB.y(8cfi.ibid.  _ 

I Oti  aux  perfonnesqui  ne  font  pas  c«t- 
.ixisoifs  pour  leur  induftrie,n.7. ibid. 

Beftail  eft  eftimé  partie  du  fonds  oîl  il  de- 
■ paift,  88  doit  eftre  cottisé  au  lieu  ofi  eft 
le  fonds,  t.  ;.n.8.8c  9.  p.178 

Beftail  n’cft  plus  cottisé  par  telle,  mais  au 
fol  la  Hure  A proponion  du  compoix 
terrien  du  lieu  oh  il  depaift,  n.  i o.  ibid. 
Les  cheuaux  qu’vnc  perfonne  entre- 
tient pour  fon  feruicc , & non  pour  le 
labourage,  ne  font  pas  cortifez,  tom. 3, 
n. I i.p.x79 

Beftail  qui  paift  en  vn  fonds  noble , n’eft 
pas  cottisé,  t.3.n.ii.p.i79  . ‘ 

Ce  quieft  déclaré,  n.  13.8c  I4.ibid. 

Biens. 

Il  y a trois  fortes  de  biens  en  France, 
les  premiers  font  féodaux , les  autres 
font  cenfiers , emphyteutiques  8c  ro- 
turiers , les  troifîefmcs  font  allodiaux, 
t.3.  col.z.p.a 

Biens  féodaux  font  toutes  pofTeflions  8c 
droits  immobiliers  pour  Icfqucis  Ic 
poflcfTcur  eft  tenu  foire  foy  8c  homma- 
ge au  Seigneur  dont  ils  releuent,  n.a, 
ibid. 

Biens  cenfiers  j emphytéotique , ou  ro- 
turiers , font  toutes  pofTcffions,  terres, 
T c 4 (naifons, 
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tnaifons  8c  droits  irilmobiliers  pour 
lefqneis  le  potrdlcur  paye  annuelle- 
ment cenfiuc,  rcite,  ou  autre  redeuan- 
ce  au  Seigneur  dirc<lt>  ti.3.ibid. 

Biens  allodiaux  font  toutes  terres  tC 
droits  immobiliers  libres  de  toutes  les 
preftations  fufdites,t.3.n.4.  p.a 
Biens  allodiaux  peuucnt  dire  obligez  il 
vne  tente  pcrpctuelle,t.3-vcrf.  Sectmdt, 

P»S'  3 . ^ , 

Biens  de  leur  propre  haturc  font  prelu- 
nîezeAre  francs  8c  allodiaux,  u 3-  “-f* 
' p.  3 

Ce  qui  eft  amplement  expliqué,  ibid. 
p.  4 

Biens  allodiaux  roturiers  payent  Tailles, 
t.3.verf.ir*f»,  p-5 

Biens  nobles  font  exempts  de  Tailles  8c 
autres  impofitions,  t.3.n.x  3.x 5.  8c  x6. 
p 308 

Mclmcs  municipales  & extraordinai- 
res, n.iS.xy.Sc  x8.p.3oÿ 
Biens  font  prefumez  roturiers,  iufqu  ^ ce 
qu'on  prouue  le  contraire,  tom  3.0. 301 
p.309 

Biens  font  prouuez  eftrc  nobles  parles 
contiads  ou  baux  d’infeudation  ou 
fous-infeodation  bien  8c  deiil-mcnt 
faits, ibid.  8c  p.310 

Noblefle  d vn  fonds  peut  eftrC  prou- 
née  par  vu  feul  hommage , quand  il 
nappcrc  pasducontracld  infoudation, 
t.  i.n.3i.p.  311 

Pouruciuiu’clle  foit  faite  en  [iliiine  Sc 
deuë  formc,i.3.n.3K.p.  1 1 1 
lit  cette  noWd’edt  iugée  pronilion- 
nclleinent,  t. 3.11.41 . p.  3 1 x 
Nobldle  li'vii  fonds  ne  peut  eftrc  proü- 
ticc  par  tcfmoins , tome  3.  uonib.43. 
P-3'3 

Ny  par  ftmples  dcnomb'temcns  uns 
hommagc,n.44.  ibid. 

Ny  par  des  hommages  ou  fermens  de 
fidelité  prcftez^ion  pour  lefonds,maii 
pc-urledroii  d’habiration  qu'on  a dans 
la  terre  d’vn  i'eigncur,  t.3. n-4o.p.3 1 x. 

u +5  P-3>3;  , . , , 

N V de  ce  qu’il  n a iamais  efte  cottisé 
aux  Tailles,  m.iis  fa  noblefle  fodoit 
pruuiier  d'ailleurs,  n.4<S.ibid. 

Sinon  en  deux  cas  rapportez  notable- 
uiciu,  ibid.  tome 3.  nomb47.  8c  fuiu, 
p.314 

I.S  prei  nier  eft, s’ils  font  pojTedez  par  le 
Soigneur  lufticier  du  lieu  où  ils  font 
at)is,ibid.8c  11.48.49. 8c  50 
Le  fécond  cas  cftdorfqiie  les  biens  font 
polfcdcz  par  les  tcclcfiaftiqucs , Icf- 
quels  font  prefumez  nobles  s’ils  n’oni 
ipnaais  efté  coitifcz,t.3.u.5 1 .p.3 1 5 


Et  comment  on  peut  prouücr  la  roture 
dcfdits  bicns,t.3.n.5 3.54.8c  55.  p.3  ié. 
8c  317 

Biens  nobles  contribuent  aux  irapofi- 
tions  qui  fe  font  pour  la  rançon  des 
Rois,t.5.n.56.p.3i7 

Et  pour  le  rachapt  des  Terres  qu’on 
veut  réunir  au  domainedu  Roy  ,1.3. 
n-57-P-3i7 

Biens  déclarer  nobles  par  prouifion , 
payent  s iufqu’à  ce  que  la  vérification 
portée  par  l’Arrtft  foit  faite,  t.  3.  n.  5 8. 
p.  518 

- Et  fi  les  Confulsintcricttcnt  appel  de 
cette  verificatiô  faite  pardeuant  Com- 
miliàire,  la  Cour  en  permet  vne  fécon- 
dé, t.3.11.59.  p.3 19 

Biens  nobles  deuenus  roturiers  font  con- 
tribuables i tontes  impofitions , tom.3. 
n.6i.  page  310 

fiiens  nobles  detiienncnt  roturiers  par 
prefcripcioii de  3o.ans,t.3.n.âi.  8c  61. 
p.  3x0 

Cette  prefeription  ne  court  pascontre 
ccluy  qui  eu  payant  la  T.xiUe  a proie  lié 
de  1.1  répéter, t.3.11. 63. p. 3x0 
Ny  contre  lo  proprietaire  du  fonds  qui 
ria  pas  paye  iuy-incfmc, n.614  ibid. 

Biens  nobles  dciicnus  roturiers  defthar- 
oit  le  poflcfl'cur  du  ban  8c  arriete- 
an,  t-3  n;66.  p.y-i  1 

Biens  nobles  dcuicnncnt  roturiers,  lort 
que  le  poflcflèur  par  conucntibti  s’o- 
blige d’en  payerlcs  Tailles  jt.3.n.87. 
p-  ? t • 

Et  lorfqii’ils  font  baillez  en  emphy- 
teofcjii.fiS.  ibid. 

Bienqiuls  foient  baillez  par  le  Prince, 
ou  par  l’Eglifc,  n,69.p:  1 x i 
Et  bienque  le  bail  fc  foit  fait  fans  le 
confentement  du  premier  Seigneur 
dominanc,n.7o*ibid. 

Et  bienque  le  bail  foit  fait  des  biens  du 
domaine  du  Roy  par  les  Commiflaires 
députez  pour  la  vente  des  terres  vai- 
ncs & v.igues,  t.3.n.7i.p.jxx 
Nonobftant  claufe  de  noblcffè,  hom- 
mages, aducus,  8c  dénombré  mens  faits 
au  Roy  ddditcsTerres,oubicns,t.3. 
n.-i.p.yxi 

Et  bienque  ces  biens  ayent  de  notiueau 
efté  baillez  en  fiefs, 11.7 3. ibid. 
Ouqu’ilsioient  retoutnezau  Seigneur, 
n.74.8c7  5.p.3ix 

Mclinc  s'ils  font  retournez  par  con- 
filcation,t.3.n,7S.  8C77.  p.313 

siens  nobles  aliénez,  retournent  au  Sei- 
gneur aucc  cette  qualité  de  noblefle  8c 
d’exemption , lorfqu’ils  liiy  teuiennent 
par  faute  de  cens  non  payé,  au  par  dc- 
gucr 


Des  Matières  de  cet  Ouurage. 


guct^ifTcmcnt,  tom.3.nomb.75>.p.3i3, 
& 314 

Poiinicuqiul  foit  diligent  à faire  faire 
les  proclamations  & criées  à ce  ncccf- 
faircs^ibid.^  n.8o.  p-514 
Biens  nobles  ne  deuiennent  pas  roturiers 
par  la  conftitution  d vnc  penfion  ou 
rente  volante,  t.  3.0.8 1 p.  315 
Biens  nobles  contribuent  aux  frais  des 
réparations  des  cbauirées,  n.82.  ibid. 
p.  3x5 

Biens  nobles  font  cottifez  fi  le  pofTcfTcur 
nefatibfait  au  ban  &arriere-ban,  n.84. 
ibid. 

Biens  etEgli/è. 


Biens  vacans  meubles  font  appeliez  pro- 
prement Efpaucs,  ibid. 

Voyez  E/fMtes, 

Biens  vacans  immeubles  appartiennent 
aux  Seigneurs  féodaux, ou  cenficrs,t.3. 
n.i.p.134 

Biens  vacans  8c  abandônez  pour  caufe  de 
debtes  créées  fur  iceux  , ne  font  point 
des  Seigneurs,  mais  on  y crée  vn  Cu- 
rateur à lin  fiance  des  Créanciers,  ibid. 

Biens  vacans  immeubles  appartiennent 
au  Roy,  loriqu  ils  font  aHis  dans|](bn 
domaine,!. 3.n. 3.  p.i  35 

Biens  quand  font  cenfez  abandonnez, 
ibid. 

C 


Biens  d'Eglife  ne  fc  pcuucnt  vendre  ou 
aliéner,  icguliercmcm.c.  i . n.4.p.x 
Voyez  Altcnntton.  , 

Biens  d’Eglife  ne  fc  pcuuCnt  échanger, 
pourdiiicrfcscaurc.s,t.i.n.4-p.3.  & p.j. 
& 

V oyez  Bfch.^nj^e. 

Biens  d’Eglife  ne  font  acquis  en  proprié- 
té à rachcpceiir , quand  l’alienation  en  ' 
cft  pcimife  , que  le  prix  n’en  foit  paye 
- comptant,  t.i  .n.i  6.P.39 

Biens  d’Eglife  ne  le  prennent  à ferme 
par  lc.s  Officiers  du  Roy  , ny  Gentils- 
hommes, t.i.  n.4.  p.79 

Biens  d’Eglife  ne  fe  donnent  à ferme  que 
pour  le  terme  de  trots  ans,t.  1 . n.6.p.8 1 

Biens  d’Eglife  comment  le  peiuicnt  in- 
féoder, t.  3.n.x.p.7 

Biens  d’Eglilê  comment  font  contribua- 
bles Tux  Taillcs,t.3.n.i  8.p.x8  5. fie  i8^ 
Et  aux  charges  municipales  qui  con- 
cernent l’vtiliré  , tant  des  forains  que 
deshabitans,  t.  T.  n.  19.10.  Se  11.  p.  187 
Erqi«ls  biens  font  exempts  des  Tail- 
les Royales  ôc  autres  impolîtions,t.  3. 
n.ix,  p.iS8 

Biens  d’Eglife  qui  n’ont  iamais  cllé  cot- 
eifezaux  Taillez , font  prefumez  no- 
bles , li  on  ne  prouue  manllcllmcnt  le 
contraire,  t.3.n.3i.p.3i  5. 

Bi  ens  d'Eglife  polfedcz  noblement  , Si 
aliénez,  les  acquereurs  en  iouytont 
aiifli  noblement , toin.j.n-si  p.ji< 

B ittts  vacaas. 

Biens  vacans  font  tels  par  dcshercncc,  & 
à qui  app.tnicnncnt,tom.3.n.i.  &luiu. 
P ' Î3 

V oyez  Diiktrence. 

Bic  ns  vacans  font  des  biens  abandonnez, 
on  des  terres  vaines  & vagues , qui  ne 
l'ont  occupées  d’aucun,  tomq.nomb.  i . 
P- '34 


CabaHx. 

CAbaux  & meubles  lucratifs  font  cot- 
tifez, tq.n.i.p.iyo 

tt  comment  fc  doit  faire  cette  cottiCi- 

tion,  n.i.ibid  8C  p.171 

Les  Conttoollciirs  des  Cabaux  , 6C 

leurs  Commis , font  exempts  de  cette 

impofition.t.  î,  n.4.p.i7i 

Et  ceux  qui  n’ont  point  de  cabaux, n.  5 . 

ibid. 

On  ne  comprend  pas  en  ladite  cottifa- 
tion  le  bled , ou  vin  prouenu  du  creu 
des  habitans,t-3.n.6.p.i7i 
Ny  le  bled  ou  vin  achepté  pour  leurs 
prouifions,n.7.ibid. 

Ny  les  outils  ou  inftrumens  feruans  au 
laneficc  Si  manufaâure  des  draps,n.8. 
ibid. 

Ny  les  meubles  non  lucratifs,  comme 
bagucs,joyaux,habits, meubles  de  mai- 
fons, n.9. ibid. p.  17a 

Cm  fortuits. 

Cas  fortuits  pcuucnt  faire  diminuer  les 
loyers  des  locataires  ou  fermiers , 1. 1. 
verf  irjr/o,p.95 

Cas  fortuits  font  perte , micrrc , rterilitc, 
inondations.  Si  fembrabics,  ibid.p.95. 
Si  pts 

Cas  fortuits  ayant  pû  ertre  preueus,nc 
font  plus  cenfez  tcls,Si  ne  reletient  pas 
celuy  qui  s’y  ert  engagé  volontaire- 
ment,!, i.p.97 

Ny  celuy  qui  y a renonce  par  paâe 
e)q>rés,ibid.p.9().êi  verf  OCtam,  p.99. 
Cas  fortuits  bienque  preucus  rclcuem  le 
fermier , /il  a padisé  de  la  diminution 
en  cas  de  non  iouylTancc , ibid.  p.97 
Cas  fortuits  prétextez  pour  la  diminu- 
tiou  du  loyer,  comme  font  confiderez, 
ibid.p.97.  ^ 11’*"' 

Cas 
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Cas  fortuits  nè  releuént  parles  fermiers 
ou  locataires  quand  ilsj  font  ordinaires 
& qu’ils  arriuent  prefque  tous  les  ans, 

p.99 

Cas  foruiis  extraordinaires  releuentno- 
nobftant  la  renonciation,  tom.i . p.95) 
Cas  fortuits  ne  rclcucnt  pas  le  fermier 
partiaire,  tome  1 . verf.A'o«o,p.  1 00. 

Cas  fortuits  font  communs  entre  alTociez, 
t.i.verf.7er/w,p.i  34 

Cas  fortuits  ne  font  pas  imputez  aux 
mandataires  ou  autres  adminiflratcurs 
des  affaires  d’autruy,tom.i.  vcrf.7Vr//o, 

P- ^57 

' Le  les  Procureurs  ou  raffeurs  peuuent 
demander  rembourfement  ou  indem- 
nité pour  toutes  les  pertes  & cas  for- 
tuits foufferts  à l’occafion  du  lcruicc 
qu’ils  rendent, tom.  1 .verf.0c?4«t>,p.i  Co. 
te  161 

Casfortuis  ne  font  pas  imputez  aux  de- 
pofîtaircs,tomci.  n.zS.p.iio.  & z 1 1' 
Sinon  qu’il  foit  en  demeure  de  rendre 
le  depoft,  verf.  Decimo,  ibid.p.z  14 
Cas  fortuis  furuenus  au  gage  ne  font  pas 
imputez  au  créancier,  t.i.n^id.p.zzS. 
&n.i  I.  p.z37 

Cattjès  beneficiales. 

Caufes  beneficiales  fe  traittenc  ou  fur  le 
poffeffoire , ou  pour  le  petitoirc , t.  3. 
P-  474 

En  ce  Royaume  le  fcul  luge  Royal 
connoift  du  poffeffoire  des  bénéfices, 
t.3.n.z.  p-474 

A l’exclufion  des  luges  Ecclcfiafti- 
ques,  ôedes  luges  Bannerets,  col.  2. 
ibid. 

' Et  la  Semence  de  Recreance  en  ma- 
tières beneficiales  doit  eftre  executée 
auant  que  l’appellant  d’icelle  puiffe 
faire  iugerfon  appel , tom.  3.  nomb.3. 
P- 475 

Caufes  beneficiales  pour  le  petitoirefont 
traittée  pardeuant  les  luges  Ecclcfia- . 
ftiques,t.3.n.4.  p.475 
Mais  le  luge  Ecclefiaftique  ne  doit  pas 
admettre  ccluy  qui  a fuccombé  au  pof- 
felfolre,  de  quereller  le  petitoirc , qu’il 
n’ait  entièrement  fatisfait  aux  con- 
d.imnarions,t.3.  n.j.p.475 
Sinon  qu’il  ait  mis  fes  biens  en  diftri- 
bution,  ibid. 

Il  en  cfl;  de  mcfmc  du  fubrogé  , qui  ne 
doit  pas  eftre  admis  à la  fubrogation 
r qu  il  n’ait  fatisfait  aux  condamnations 
ordonnées  contre  celuy  auquel  il  eft 
fubi  ogé,t.3.col.i.p.476 
Le  luge  Ecclefiaftique  n’eft  pas  tenu 


de  conformer  fon  iugement  pour  le 
petitoirc , à celuy  du  luge  laïc  fur  le 
poffeffoire,  t.3.  n.<î.p.476 

Caution. 

Caution  ne  fc  doit  donner  par  le  mary 
pour  la  reftitution  de  la  dot  , tom.i, 

ni5.p.4Z3 

Bienque  le  mary  foit  moindredezy. 
ans,ibid-4z4 

Panure, & mcfme  infoluabIe,ibid. 
Sinon  que  cette  pauurcté  ou  infolua- 
bilité  luy  fuft  furuenuc  depuis  la  con- 
ftitution , & apres  le  mariage , ibid. 

p.414 

Caution  volontairement  donnée  par  le 
mary  pour  la  reftitution  du  doc,  n’eft 
pas  obligée, ibid. 

Caution  ne  doit  aufli  eftre  donné  au  ma- 
ry pour  le  payement  de  dot  promis,c.i. 

P-4Z5 

Cautions  entre  mariez  ne  font  point  rc- 
ccucs,  ibid. 

Caution  fera  valablement  obligée  fi  elle 
eft  donnée  par  vn  cftrangcr  qui  a con- 
ftitué  le  dot  à la  femme , 1. 1 . nomb.  1 6. 
P- 4M 

Caution  de  rendre  dot  à certain  temps, 
qui  eft  donnée  apres  la  diffolution  du 
mariage,  eft  valable,  verf  ibid. 
^P-4*'5  , 

Caution  n’eft  pas  abfolumcnt  requlfe  en 
France  pour  l’adminiftration  des  Tu- 
tcllesjou  Curatelles, 1. 1 .n.^.p.y  10 
Si  toutesfois  elle  eft  donnée , eüc  fera 
valablement  obligée , ibid. 

Et  a defaut  des  Tuteurs  ou  Curateurs 
qui  ont  adminiftré  , on  fc  prendra  A 
leurs  Cautions , tant  pour  les  intetefts 
que  le  principal,  t i.n.17.  p.5  37 
Cautions  des  Tuteurs  nciouyllentpas  du 
bénéfice  de  diuifion , ibid. 

Caution  du  Tuteur  n’eft  tenue  que  pour 
la  part  de  celuy  pour  qui  elîeacau- 
cionné,ibid.col . ^ -p.  n7 
Ny  de  ce  que  le  Tuteur  a volontaire- 
ment adminiftré  apres  la  puberté  du 

pupillc,verf5'rf««</o,ibid. 

Ny  de  ce  que  le  Tut.ur  foluablc  au 
temps  que  la  Tutelle  a pris  fin,  eft  dc- 

uenu  infoluablc  depuis,  verf  rerr/à,ibid. 
P-H7 

Caution  cpnuenuë  iblidaircmcnt  peut 
demander  que  le  pupille  luy  code  fes 
aftions  contre  fes  confideiuffcurs,verf. 
^»»rro,ibid. 

Caution  du  Tuteur  ne  peut  eftre  conuc- 
nuc  pour  redre  les  comptes  tutélaires, 
bicnqu’elle  ait  renoncé  au  bénéfice 

d’ordre 
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Caution  iu  tuteur  a les  rndiues  droits,  & 
ftpeut  lcruir  des  exemptions  côpcten- 
tes  au  Tuteur, tom.  i .vcr(iO(i?«»«,p.  5 j8 
Caution  qui  voitquelc  Tuteur deuient 
panure,  peut  fai  re  procéder  à vne  nou- 
' iiellc  eledion , ou  dVftre  décharge  de 
fon  cautionnement , verf.  Nono  , ibid. 
p.  5 58 

Certificateurs  des  Tuteurs  font  repu- 
tez  leurs  Cautions,  verf.£)fc/iwo,ibid. 
Cautions  font  des  petfonnes  qui  s’obli- 
gan  de  payer  pour  aittruy  en  Icurde- 
faut , êc  pour  plus  grande  aflcurance 
des  créanciers,  1. 1 . n.  i .p. 5 
Cautions  pour  leur  indemnité  piennent 
quclqucsfois  des  contrecautions,  n.i. 
ibid. 

Cautions  donnent  pat  fois  des  atteftans 
ou  Certificateurs  qui  aflèurent  les 
Cautions  eAre  foluablcs , 6c  s’obligent 
en  leur  defaut,  ibid.n.  t .p.y  pd 
Kegulierement  toutes  perfonnes  qui 
pcuuent  s’obliger',  peuucnt  caution- 
ner, à la  rclèruc  de  peu,n.  y.ibid. 
Comme  les  Religieux  lànsle  confon- 
tement  du  Supérieur  , & de  la  plus 
grande  partie  de  leur  Chapitre , n.4. 
ibid.  p.;p< 

Ny  les  forieux,  ou  autres  priuez  de 
fonsjâ.yjhid. 

Jsly  le  mineur  de  t y.ans,  parce  qu’il  en 
peut  eAre  releuca:.i.n.i.p.y9d.{cp.597 
Sinon  qu’il  exerf  aA  toc  charge  publi- 
que qui  ne  s’exerce  que  par  des  ma- 
jeurs, ibid. 

Ou  que  ce  fuft  pour  deliurer  fon  perc 
de  prifon,ibid.vctfîtciindis,  p.yp7 
Ou  qu’il  fuft  moindre  de  i8.ans,ibid. 
Ny  la  femme  ne  peut  valablement 
cautionner  pour  autru  y,t.  i .n.y.p.  597 
Ce  quieft  bien  expliqué  parplufieurs 
queftions  notables,  ampliations , & li- 
mitations, p.  55  8 . iufqu’à  60} 

Voyez  Veiti»», 

Caution  de  la  femme  qui  a intercédé 
potirautruy  fe  peut  feruirdu  Vcllcian 
ai  nfi  que  la  femme  mcfmc.tom.  i .col.  i . 
P-  599 

JOifterence  entre  ,1a  Caution  du  mi- 
neur, & la  Caution  de  la  femme,  ibid. 
Oiftèrcncc  de  la  Caution  du  fils  de  fa- 
mille , & de  la  Caution  de  la  femme, 
ibid.p.ioo 

Caution  de  la  femme  eft  reccue  & vala- 
ble en  plufieurs  cas  ,t.i.col.i.p.éoi.6ca. 

&.  6oj 

Ccluy  quin'eft  pas  foluable,ny  de  fa- 
cile conuention,  peut  eftre  refusé  pour 
Caution,t.i.n.8.  p.603 


Mais  les  Ecclcfiaftiqucs,  Sc  Gentils- 
hommes , pcuucnt  eftre  Cautions,  1. 1 . 
n.3.  p.596 

Caution  doit  donner  fon  Cautionne- 
ment par  écrit. 1. 1 . n.  i . p.fio  3 
Caution  pour  vlufruift. 

Voyez  f'/ufraiS. 

Caution  pour  vfufniiél  fe  peut  donner 
rcircante  ailleurs  qu'au  domicile  du 
proprietaire,  t.i.n.i.p.fio4 
Caution  conucntionnellc  fe  doit  donner 
refleante  au  lieu  & domicile  du  crean- 
o cier,ibid. 

Cautionnement  fo  jpeut  faire  en  toutes 
langues , 8c  fans  lolemnité  deftipula- 
tion,t.j.n.3.8c4.p.6o4 
Caution  peut  interuenir  en  tontes  obli- 
gations,n  5.  ibid. 

Mcime  pour  vne  obligation  future, 
n.fi.ibid.p.604 

Et  pour  vne  obligation  palTée,n.7.ibid. 
p.éoy 

Caution  ordonnée  par  la  loy  deuenant 
infoluable , on  en  peut  demander  vne 

nouuelledbld.p.Éoy 

Mais  non  pas  fi  elle  eft  conuentionncl- 
le, ibid. 

Caution  fe  peut  obliger  purement  , à 
iour,8c  fous  condition,tom.  i . norab.8. 
p.  605 

Caution  peut  s’obliger  pour  moindre 

fomme  que]  ne  porte  le  mandement,  \ 

t.in.j.p.éoj 

Et  pour  vndcbteur,  à fon  infçcu,  n,j  i. 
ibid. 

Caution  eft  tenue  de  fatisfaire  au  créan- 
cier au  défont  dudebteur  principal , 1. 1, 
n/i.p.6o< 

Aux  dommages  8c  intetefts,n.i.  ibid. 

Au  principal, 8c acceflbire.n.  3.  ibid. 

p.6o6 

S il  n’y  a des  reftriftions  expreiTes  dans 
le  cautionnement,  ibid. 

Caution  n’eft  pas  tenue  pour  l’amende  en 
laquelle  le  debtçur  a cfté  condamné 
par  fofoutc,ibid.p.dofi.8c  607 
caution  qui  s’eft  obligée  i tous  dépens, 
dommages  8c  interefts , à quoy  eft  te- 
nuc,t.i.n.4.p.6o7 

Caution  de  payer  le  iugé,àquoy  eftobli- 
gée,n.5.  ibid. 

Caution  de  reprefenter  vn  criminel, à fou- 
te de  ce  foire,  eft  tenue  en  l’amende 

pécuniaire,  imereft  ciuile  de  la  panie, 

8c  és  dépens,  a.6.  ibid.p.fioy.Sc  <!c8. 

Caution  de  reprefenter  quclqu’vn  en 
matière  ciuile,  n’eft  tenue  qu'à  la  feule 
reprelcntation , 8c  non  pas  Je  payer  le 
iugé,c.  1 .vcd.Trimc,  p.6o8 
Caution  du  criminel , n’eft  tenue  à aucu- 
ne 
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ne  peine  corporelle,  verf  Stiitnde,  ibid. 
Et  ne  peut  cftrc  emptifbonée  à faute 
de  payer  l'amende  en  laquelle  le  crimi- 
nel a efté  condamné , verf.  Ttrlio,  ibid. 
p.£o8 

Et  peut  demander  vn  autre  delay  pour 
reprefenter  le  criminel,  auant  qu'eftre 
contraint  de  payer  l’amende  , verf. 
,g»iwre,  ibid 

Qim  fl  le  criminel  eft  décédé  pendant 
ce  delav.elle  eftdéchargcc  de  fon cau- 
tionnement, verl.  ,g»i»r<p,  ibid.p.£o8 
Et  fuffitpourfa  décharhe  iju’elle  l’ait 
reprefenté , bienqu’apres  il  s euade  des 
ptifons,verf.  if»ti>,ibia. 

Cautionnement  oblige  les  heritiers  de  la 
Caution,  t.i.n.y.p.^oS 

Caution  n’eft  pas  déchargée  pat  la  pro- 
rogation du  terme  porté  par  la  premiè- 
re obligation,  n.S.ibid. 

Ny  de  ce  que  le  luge  a prolongé  le  ter- 
me de  payer  au  debtetir  à charge  de 
bailler  Cautions, n.io.ibid.p.éoj 
Ny  de  ce  que  le  créancier  a défia 
aéiionné  le  principal  debteur  , ou  fon 
confidcjulTcur,  n.  1 1 . ibid.p.éoj 
Ou  exécuté  fur  les  gages  baillez  par  le 
debteur,«.ii.ibid. 

Caution  n’clb  pas  déchargée  pour  auoir 
fouuent  dénoncé  au  créancier  de  fe 
faire  paierdu  debteur  principal, tom.i. 
n.iy.p.  Éoÿ 

Caution  qui  auant  Ion  cautionnement 
protefte  qu  elle  ne  veut  point  s’obliger 
par  le  cautionnement  quelle  fera,  eft 
obligée , finon  que  la  proteftation  foit 
Cgnifiée  an  crcancier,t.i.n.i4.p.6o9 

Caution  du  mineur  ne  iouyt  pas  réguliè- 
rement du  bénéfice  de  reftituion  que 
le  mineur  a tant  contre  le  créancier, 
que  contre  fa  Caution,  t.i.  n.iy.p.éos- 
& 6io 

biais  il  y adinerscas  efquebil  iouyt  de 
ladite  rcftitution,rapportez,ibid.p.£  i o. 
ecéii 

Comme  s’il  a accepté  vne  hoirie , & 
baillé  Caution  aux  créanciers  hérédi- 
taires, 11  le  mineur  le  fait  releuer  de  la- 
dite acceptation  > la  Caution  iouyra  de 
cette  reftittition,  1. 1 . verf  Trime,  p.i i o 
De  mcfme  fi  la  Caution  fuccede  au 
mineur, verf  Sceunde,  ihid. 

Ou  fi  la  Caution  a eu  iufte  fujet  d’igno- 
rer la  minorité  du  debteur,  vaiTtrtie, 
ibid. 

Et  fi  la  reftitution  eft  fondée  fur  des 
caiifes  inhérentes  à la  chofe , parce- 
qu’alors  l’exception  eft  reclle  , verf 
ibid.  p.6 1 1 

Caution  donnée  par  vne  femme  qui  obli- 


ge fon  dot  pendant  le  mariage , eft  va- 
lablement obligée, tome  i.nomb. ty. 
page  6 1 1 

Caution  pardeuant  quel  luge  doit  cftre 
conuenuc,  t.i.n.i  8.p.6 1 1- 

Caution  peut  cftre  ccnucnuë,bienqu’clle 
n’ait  point  efté  appelléc  au  procez  in- 
tenté contre  le  dcbtcur,n.i9.ibid. 

Caution  ayant  fuccedé  au  debteur  prin- 
cipal, eft  tenue  folidaircracnt,t.i  .n.io. 
page  6 1 1 

Caution  peut  eftre  conucntic  bienque  le 
Créancier  ait  des  gages  de  fon  deb- 
teur , qui  doiuent  alors  cftre  remis  à la 
Caution,n.tiibid. 

Caution  obligée  fous  condition , n’eft  pas 
tenuë  de  latisfaitc  auant  reuencuicot 
d’iccllc,n.ai.ibid. 

Caution  n’eft  pas  tenuë  de  la  tromperie 
que  le  créancier  fouffre  du  gage  baillé 
par  le  debteur,n.  i y.ibid.  p.6 1 1 

Caution  n’eft  pas  obligée  lorlqtie  le  prin- 
cipal debteur  ne  l’eft  pas  n.iq-ibid. 

Caution  n’eft  obligée  qu’à  ce  que  doit  le 
debteur  principal,t.i.n.i6.p.6i } 

Ny  à vne  plus  dure  caufe , n.  17. ibid. 
Comme  il  eft  amplement  expliqué  par 
pluficurs  cas.  ibid.  âcp.614 

Caution  ne  doit  pas  eftre  conuenuc  ré- 
gulièrement , finon  apres  la  difeufiion 
fie  infoluabilité  du  debteur  principal, 
M.n.ap.  p.614 

Bienqu’clle  ait  nié  faullêment  denant 
le  luge  d’eftre  Caution  , tome  i.  col.  i. 

' P<5'5 

Et  qu’elle  fe  foit  obligée  aucc  ferment, 
ibid. 

Et  le  mcfme  fe  dit  du  Certificateur  de 
la  Caution  ) bienqu’il  ait  renoncé  au 
bénéfice  d’ordre,  ibid.col.i,  p.6 1 5 

Caution  en  certains  cas  peut  eftre  con- 
iicnuc  auant  la  difculfion  du  debteur 
principal  j comme  fi  le  debteur  eft  ab- 
lent,  ibid. p.6 15 

Ou  fi  la  catition  a renoncé  au  bénéfice 
d’ordre,  t.i. verl.  Sccundo,p.6i6 
Ou  fi  le  debteur  eft  notoirement  in- 
foltiablc.vetfT'mré.ibid.  p.6 1 6 

Caution  doit  oppofer  le  bénéfice  d’ordre 
auant  la  conteftation  , verf  ÿmtTtt , 
ibid. 

Caution  qui  eft  changeur  publique  peut 
eftre  valablement  conuenu  auant  le 
debteur  principal,  tom.  1 . verf. 
page  617 

Caution  peut  eftre  conuenu  auant  le 
debteur  principal  qui  eft  de  difficile 
conucntion,verf  àrxro,ibid. 

Caution  indiciaire  qui  s’eft  oblige  de 
payer  le  luge  , peut  eftre  conuenu 
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aùaT\t\c  principal,vcrr.i<'/>//»ï«,  ibid. 

Caution  petit  eftre  conucmic  aiiant  le 
debteur , s’il  s’agit  d’vnc  obligation  en- 
tre Marchand,  ibid.verT.Ai'ao»,p.6 17 
Si  il  y a pluficurs  Cautions  d’vne  meme 
dcbte , Îî  l’vnc  eft  conuenuc  lblidairc- 
ment,  elle  peut  oppofer  le  bénéfice  de 
duiilion,t.i.n.30.  p.6i8 
Et  ce  bénéfice  a lieu  entre  plufieurs 
certificateurs  de  la  Caution,  ibid.col.i. 

Caution  donnée  par  deux  coobligez  Ibli- 
daircs  d’vne  mcfnic  debtc,  ne  iouyt  pas 
du  bcncfice  de  diuifion,  verf.  Secundoy 
ibid.p.6i8 

Caution  qui  a payé  le  tout  fans  oppofer 
ledit  bénéfice,!!  eft  plus  receuablc  à ré- 
péter les  portions  de  fes  confideiuf- 
l'c  U r s,ve  il  .7Vr//(?,ibid. 

Ce  bénéfice  de  diuifion  n’a  pas  lieu 
lorfque  toutes  les  Cautions  ne  l'ont  pas 
Eduables , pourueuque  l’infoluabilité 
arriuc  auantla  conteftation,  v.  ^mto^ 
ibid.  p.619 

Ny  lorfque  les  Cautions  ont  renonce 
audit  bénéfice,  verl.^car/o,  ibid. 

N y lorfque  la  caution  nie  fauftement 
de  l’cftie  , fie  eft  conuaincuc  de  faux, 
1. 1 .vcri.Septimc^  p.6 1 o 
Ny  lorfque  ledit  bénéfice  n’eft  pas  op- 
posé par  jes  Cautions, verf.  OlUuo^  ibid. 
N y en  faucurde  la  Caution  ludiciaire, 
vcrf.WipWjibid.p.^zo  / 

N y lorfqu’vn  homme  a cautionné  con- 
joindement  aucc  vnc  femme  , car 
l’homme  eft  fcul  oblige  folidairement, 
\cr{.yndecjmoÂh\à. 

11  en  eft  autrement  fivn  majeur  de  15. 
ans  cautionne  auec  vn  mineur  *•  fie  la 
raifon  de  la  différence, ibid. p,6zo 
Sinon  que  le  majeur  euft  cautionné  le 
premier  5 fie  enfuitte  le  créancier  euft 
encor  pris  le  mineur  pour  Caution , ib. 

Cautions  peuucnt  non  feulement  oppo- 
fer  deldits  bénéfices  d’ordre,  fie  de  di- 
uifion } mais  encore  celle  qui  eft  con- 
uenuë  folidairement  peut  demander 
celfion  d’adions  contre  fes  confideiuf- 
leurs  auantque  payer,t.i.n.3i.p.6z  i 

Caution  ne  le  peut  feruir  du  refpit  obte- 
nu pai  le  debteur  principal , tome  1. 
col. 2.  p.654 

' Caution  fe  peut  faire  dcfchargcr  de  fon 
cautionTicmcnt  en  diuers  cas,  enagif- 
fanc  contre  le  principal  debteur,  fi  elle 
a demeuré  long  temps  en  obligation, 
t.i.n.ji.p.éi  I 

Mais  cc’luy  qui  a cautionné  pour  l’e- 
uidi<.  n fl  tui  e , ne  peut  demander 
cette  defiharge  pour  la  longueur  du 
temps,’bid. 

7om.HL 


C 


De  mefme  celuy  qui  a cautionne  le 
vendeur  d’vne  rente,  ibid.p.61 2 
aution  peut  demander  L defelvarge 
contre  le  debteur  principal  qui  diffipe 
lès  biens,  1. 1 .n.  3 3.p.6  2 2 
Et  lorfqu’elle  eft  condamnée  à payer, 
n. 34.  ibid. 


Et  lorfqu’vne  inimitié  capitale  eft  fur- 
uenue  entre  la  Caution  fie  le  debteur 
principal,n.  3 5 .ibid.p.ôz  2 
Caution  qui  veut  faire  long  voyage  peut 
agir  cotre  le  principal  pour  fe  faire  dé- 
charger du  cautionnement, n.jé.ibid. 
Et  autrement  s’il  y a conuention  pour 
fe  faire  defeharger,  n.37.ibid. 

Cauuon  eft  defehargée  du  cautionne- 
ment lorfque  la  dcbte  eft  payée,  t.i. 
• n.38.p.^2i.ôc623  ■ 

Ou  1Î  la  dcbte  eft  preferipte,  n.39.  ibid. 
page  613 


Ou  fi  laCaution,auant  que  la'chofe  fut 
dcliuréc  au  debteur, a dcnôcé  au  creâ- 
cier  qu’il  s’en  retraéloit,n.4o.ibid.  ‘ 
Ou  fi  le  debteur  principal  eft  dàchargé 
par  tranfadion,  n.41  .ibid. p. 613 
Ou  bien  par  nouation,  ibid.n.42 
Ou  par  conftifion , fi  le  debteur,  ou  la 
Caution  fuccede  au  créancier , ou  le 
debteur  à la  Caution,ou  la  Caution  au  ^ 
debteur , ou  vn  tiers  à l’vn  fie  à l’autre, 
t.i.n.43.p.6  24.6c,  n.2 1.  p.630 

CautiÔ  eft  defehargée  lorfque  le  debteur  ' 
principal  fe  trouuc  déchargé  tle  ladcb- 
tc  par  le  moyen  d’vnc  exception  rccl- 
cllc  fie  péremptoire,  1. 1 . n.44.  pag.614 
Ce  qui  eft  expliqué,  ibid.  fie  p.62  5 

Caution  eft  déchargée,!!  les  Parties  prin- 
cipales fe  font  defpartiesde  l’obliga- 
tion, t.i.n.45.p.é2  5 

Caution  baillée  fur  la  Sentence  de  re- 
creance  , eft  defehargée  du  iour  de 
l’Arrcft  quiraconfirmé,n.46.  ibid. 

Et  ceux  qui  rcçoiuent  ou  admettent^ 
les  Cautions  font  tepus  fubfidiaire- 
ment  : comme  il  eft  déclaré  par  diuer- 
fes  qucftionsûbid.n.47.p.62  5.  fie  6i6  ' 

Caution  peut  répéter  par  aélion  de  Man- 
dement ce  qu  elle  a payé  pour  le  deb- 
teur principal,  t.  r .n.  i .p.6  2 6 
Soit  que  l’obligation  principale  foit  ' 
efteinte  par  donation  dclafomme  au 
plege  , ou  par  confignatiop , déléga- 
tion , ou  autre  fluisfaclion  faite  au 
créancier  , ibidem  , verf.  Duodeeimo , 
page  617 

Et  bienque  la  Caution  ait  payé  fans 
fe  feruir  d’vnc  exception  qui  ne  con- 
cernoit  qu’vne  pure  fubtilitc  de  droit, 
fie  non  pas  le  fonds  de  la  caufe , tom.i . 
verf.  NonOf  p. fi  2-7 
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Ou  vne  exception  quelle  auoiedefon 
chef,  verf.  Decimo.,  îc  Vndeemo^  ibid. 

Et  lorfquelle  fuccede  au  créancier , 
verf.Oninu/rrr»,  ibid.  Sc  p.6i8 

Caution  peut  répéter  du  debteur  princi- 
pal non  feulement  le  capiul , mais  en- 
cor les  interefts.  t.i.n.i.p.éiS 
Ce  qui  cil  déclaré  auec  fes  amplia- 
tions, ibid. 

Et  pour  rembourfement , la  Caution  a 
hypotheque  fur  les  biens  du  debteur 
du  iour  du  cautionnement,nom.3.ibid. 
page 

Et  comme  les  interefts  payez  par  la 
Caution  tiennent  lieu  de  principal,  ils 
luy  font  allouez  au  premier  rang,  mef- 
me  au  Parlementdc  Tololc,tom.i  .n.4. 
page  619 

Caution  tranfmet  fes  droits  à fon  heri- 
tier, t.i.n.y.p.Éiç 

Et  peut  de  mcfmc  conuenir  les  heri- 
tiers du  dcbtcur,n.é.ibid. 

Cenificateut  a le  mcfmc  droit  contre 
la  Caution , que  la  Caution  contre  le 
debtcur,n.7.ibid.p.  619 

Caution  doit  pouruiiurc  fon  indemnité, 
pardeuant  le  luge  du  debteur,  tome  1 . 
n.9.  p.Éi9 

Caution  pouifuiuic  pour  le  payement, 
n’a  point  de  recours  contre  fon  certifi- 
cateur,n.  i o.ibid. 

Caution  anticipant  le  payement , ne  peut 
conuenir  le  debteur  principal  auant  le 
terme,t.i.n.ii.p.É3o 
Ccluy  qui  cautionne  par  mandement 
ne  le  doit  exceder  pour  auoir  fon  rc- 
eours,n.i3.&  14.  ibid. 

Caution  qui  fait  cét  office  contre  la  vo- 
lonté exprcITe  du  debteur  principal,n'a 
point  d aclion  pour  fon  cautionne- 
ment, n.i  y.ibid.p.63o 
Ou  idefleindedonner,  n.i8.  ibid. 

Caution  ne  peut  demander  plus  quelle 
n a payé , ou  plus  qu'il  n’cftoitdeu  par 
le  principal,  t.i.n.i«.&  17.P.630 

Caution  ijui  a payé  volontairement , fça- 
chant  1 exception  que  le  principal  auoit 
pour  s’en  exempter , ne  peut  deman- 
der ce  qu’elleapayé,  n.io.  ibid. 

Caution  ne  peut  agir  contre  le  debteur 
principal  qui  a fait  ceffion  de  biens,  t.i . 
n. 11. p. 630.8c  631 
Ny  s’il  a mal  payém.i3.ibid.p.63i 
Ny  lorfqu’il  a cautionné  en  autre  con- 
fideration  que  du  debteur,  n.i4.ibid. 
Ny  fi  le  debteur  principal  a payé.n’e- 
ftant  pas  aduerty  du  payement  fait  par 
la  Caution,n.i  J.  ibid. 

Ny  fi  le  créancier  defeharge  la  Cau- 
tion en  faueur  du  principal,  n.z6.  ibid 
p.631 


Caution  qui  fe  doit  donner  parl’heritier 
chargé  de  fideicommis  de  ne  le  point 
diffiper , 8cdc  le  rendreau  temps  qu’il 
faudra,  t.s.n.i  I.  p.148 
Ce  qui  eft  déclaré  par  diuerfes  que- 
ftions,  ibid. 

Plufieurs  cas  aufquels  on  eft  defthar- 
gé  de  ce  cautionnement, 1. 1 .n. z 1 .p.149 
V oyez  Heritier. 


Cens,  Cenjiue. 

Cens,  chef-cens,menu-ccns  i fur-cens,  ou 
gros  cens  i àquifepayentjtom.y.  n.j. 
page  3 Z 

Sur-cens,  accroix-de.fens, font  diffe- 
rens,ibid. 

Cens  conftitué  en  efpeces d’or, ou  d’ar- 
gent,comment  fe  doit  payer  fi  les  cfpc- 
ces  font  augmentées,  t.  3.0.9.  p.39 
Cens  conftitué  en  efpecc  de  grains , vins, 
huiles,8cc.  comment  fe  doit  payer,  t.  3. 
n.to.  p.39 

Censconfiftanten  poids,ou  mcfurc,com- 
ment  fe  paye,t.  y.n.  1 4.9.41 
Cens  ijuand  fè  doit  payer  lorfque  le  ter- 
me n eft  pas  prefiny,  t.  3.  n.i  6.  p.4z 
Cens  ne  le  paye  tout  à la  fois  pour  plu- 
ficurs  années  a l'aduenir  contre  lavo-' 
lonté  du  Seigneur,  n,  ly.ibid. 

Cens  conftitué  indiuis  d plufieurs  em- 
phyteotes , eft  deu  folidairement  par 
vnfeul,n.i8.ibid.  p.4z 
Ce  qui  eft  déclaré  8c  limité  par  plu- 
ficurs  conclufions,ibid.p.4  z.8c  43 
Oensfe  paye  fans  deduéfion  desdclpen- 
fes  des  la  culciire,t.3.n.z4.p.45 
Cens  fe  paye  entier,  nonobftant  ftcrilité, 
n.zj. ibid. 

Et  bienque  la  chofe  emphyteutique 
foit  deftruitte  8c  ruinée  en  partie,  t.3. 
n.z6.page43 

Ce  qui  eft  déclaré  par  diuerfes  conclu- 


. t.i. 


lions  notables,  ibid.  8c  p.46 
Cens  ne  fe  doit  payer  lorfque  la 
ccnfuellc  eft  entièrement  depcrit 

n.z7.p.46 


, i-ejitonnitrt. 

Ceffion  de  droits  fucceflifs,  Schereditai- 
rcs,  t,i.  p,i  I 

Ceflionde  droits  Seigneuriaux, ibid 
Ceffion  dedebtes  8c  d’aftions,  ibid. 
Ceffionnaire  ne  peut  exiger  du  debteur 
que  la  fomme  payée  pour  caufe  de  la 
ceffion,  ibid.  p.  1 1 

Les  loix  fer  dmerfu,  8c  th  Anajitfii,.,  c. 

*'*'*«"-corrigces,t.  i.p.i  Z 
Ceffion  eftant  Elite  par  titre  de  donation, 
le  debteur  eft  oblige  à payer  le  rotai,  ib. 
Ceffion  de  debtes , ou  droits  litigieux,  ne 
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fe  pcvufaiie  à aucuns  luges,  Aduocats, 

j; 


J--'  — , 

l’rucureurs  , Clercs,  Solliciteurs,  dirc- 
ftement  ny  indirci1cment,t.i.verl.  Se- 
r*»«’o,p.  1 X 

Allant  la  lignitîcation  de  lacclTion  au 
debteur,  le  cedant  peut  exiger , & em- 
pelchcr  raclion  du  cediunnairc,  tom.  i . 
verf.  Tertio,  p.i  i.  Si  15 
Mcfmc  le  debteur  peut  contraindre  le 
cedant  à reccuoir  Ion  payement,  ibid. 
Pourueuque  le  debteur  ignore  la  cef- 
lîon,ibid. 

Ceflion  faite  aux  Efcliolicrs,  ou  autres 
perfonnes  priuilegices , quaodcftva- 
lable,  ou  non,  t.i  .n.É.p.  1 4 
CelTion  d’vne  debte  n’oblige  pas  le  ce- 
dant à garentir  la  foluabilité  du  deb- 
teur cédé , mais  feulement  que  la  ebo- 
fe  eft  deiic , s’il  n’en  eftconuenu,t.  i. 
verf.  Vt^tfmK,  p.50 

Le  premier  celTionnaire  d’vnc  debte, 
eft  préféré  au  leeund,  t. i.v.A'onjjp.jS 
Ceffion  ne  fe  peut  faire  À vn  tiers  du  re- 
trait lignager  :ny  au  pUisefloigné  de 
la  famille  au  preiudice  des  plus  pro- 
ches, t.i.n.io.  p.-ty 

V o'jCzReirJil  h^nn^er. 

Ceffion  de  biens. 

Ceflion  de  biens  n’eft  pas  admife  pour  la 
reûitutionde  la  dot,  t.i.col.i.  p.144 
Tuteur  n’eft  pas  receti  à faire  eeflion 
de  biens,  t.i.  n.i  3.  p.y  33 
Ceflion  de  biens  defeharge  le  debteur 
enuers  la  Caution, t.  i.n-s  i.p.630 
Ceflion  de  biens  exempte  de  pril'on  le 
debteur,  t.i . n.  3 y.p.fiyo 
Bienqu’il  euft  auparauani  renoncé  au- 
dit bénéfice  de  ccllion  : flnon  enfa- 
ueiir  de  la  Caution,  ibid. 

Et  s’il  eft  prifonnier,  incontinent  apres 
la  ceflion,  il  fera  eflargy,  tome  i.  col.i. 
p.651 

Ceflion  de  biens  eft  admife  dans  tous  les 
Parlemens , &.  toutes  les  Prouinces  du 
Royaume  def  race,t.i.v.Sfc»»d»,p.65 1 
Ceflion  de  biens  peut  cftrc  faite, parle 
debteur  contre  les  Cautions,s’il  n a pas 
renoncé  audit  bénéfice , verf.  Terne, 
ibid. 

Et  contre  les  créanciers  qui  veulent 
accorder  le  refpit  d’vn  an  , ou  de  cinq 
ans, ibid. 

Ceflion  de  biens  fe  faifoit  anciennement 
auec  ceruines  ceremonies  rapportées, 
ibid.  verf  p.65  1 

Ceflion  de  biens  peut  eftre  faite  par  Pro- 
cureur, ibid.verf  £uinte , p.6  5 1 
Ceflion  d c biens  ne  rend  pas  infâme  ce- 
luy  qui  l’a  faite,  verf  ifjcto,ibid. 

Tem.lU. 


bienqu’aux  Parlemens  dcParis,&de 
Bretagne , il  foit  obligé  de  poricrtoîl- 
jours  par  les  rues  le  bonnet  vert , pour 
inarqtte  cle  fa  ceflion  , verf.  Sepnmo, 
ibid.p.iyi 

Âutrementil  cftpermis  aux  créanciers 
de  le  faire  cmptilbnncr,  ibid. 

Mais  au  Parlement  de  Tololê , ecluy 
qui  fait  ceflion  n’eft  pas  obligé  de  por- 
ter le  bonnet  vcrt,ibid.p.65i 
On  ne  doit  pas  ofter  à ccliiy  qui  fait 
ceflion,  lès  habits , fon  lief,  ny  fes  outils 
dont  il  trauaille  ordinairement  pour 
gaigner  la  vie,  verf  0<7a«i>,ibid.p.  6 j 1 
Celuy  qui  a fait  ceflion  de  biens , peut 
s endelpartir  8c  cmpelchcr  la  vente  de 
les  biens , en  payant  les  créanciers , 
vcrf.Ncne,  ibid. 

Ceflion  de  biens  faite  parle  debteur  3 ne 
donne  pas  droit  aux  ctcanciers  de  fe 
partager  les  biens,  mais  leulcmcnt  de 
les  faire  vendre  par  atiihorité  de  lufti- 
cc,  verf  Dwwo.ibid.  p.65 2 

Ceflion  de  biens  ne  defeharge  pas  le  deb- 
teur qui  la  fait  de  Ion  obligation,  8c  s’il 
detiicnt  riche  apres  ladite  ceflion,il  fera 
contraint  de  payer, du  moins  en  tant 
que  fes  forces  le  pcrmcttront,t.i.  col. i . 

p.«3i 

Ceflion  de  biens  fait  par  le  debteur,  n’em- 
pefehe  lescreanciers  d’agir  contre  les 
Cautions  8c  coobligez,  t. i.col.i.p.fiyi 

Ceflion  de  biens  n’eft  pas  admife  en  plu- 
fleurs  casi  Içanoir  lorfquc  le  debteur  a 
recelé  les  biens,  ibid.  vcrf.Triim),p.if  1 
Le  condamné  pour  crime  n’eft  pas  rc- 
ceuable  à la  faire  pour  cuiter  de  payer 
1 amende, verf* Mvdo,  ibid. 

Ny  le  mary  impuiflant  pour  la  reftitu- 
tiondudot,  ibid. 

Ny  Iccondamné  aux  dépenspour  cau- 
fe  d’iniurcs,  ibid. 

Ny  lorfquc  la  debte  n’eft  pas  confelTéc 
ny  reconnue,  vei  f.Ter/re,  ibid. 

Ny  le  debteur  du  file, ibidem,  verf 

Scorie. 

Ceflion  de  biens  n’eft  pas  admife  lorf- 
qii  on  la  demande  pour  s’exempter  de 
quelque  charge  publique, verf  ^inte, 
ibid.  p.Éyi 

Ny  lorfque  le  créancier  a efte  con- 
traint de  fuiure  la  foy  publique  de 
quclqu’vn,  verf  Sexto,  ibid. 

Vn  cftrangcr  , bienque  demeurant 
en  France  , n’eft  pas  rcccu  à faire 
ceflion  de  biens,  tome  i.vcrf  Septimo, 
page  é,3 

Nyceluyqui  a cfté  condamné  dépa- 
ver par  Arrcft,  ibid.verf  Naxe. 

Ny  les  bouchers  qui  font  obliger  à di- 
V V i tiers 
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uers  créanciers  pour  le  payement  tiu 
bcftail  à eux  vendu , ve;  f.  Decimo,\bid. 

P»g=«53  . , ^ > 

Ceflion  de  biens  ne  noce  pas  d mfamie 
t.i.  n.io.p.ÉSfi 

Ceflion  de  biens  ne  peur  eftre  faite  par  le 
condamné  en  amende  t^ui  ne  peut  for- 
tir  de  prifon  qu’il  n’ait  latisfaic , tom.  3. 
n-iÉ.p.149 

Si  ce  n’cft  pont' amendede  fol  appel, 
n.17. ibid. 

Ceflion  de  biens  ne  peut  eftre  faite  par  les 
Collefteurs  des  Tailles  pour  lereliqua 
qu’ilsdoiuent,t.3.  n.i3.p.393 
Ceflion  de  biens  ne  peut  eftre  faite  par  le 
debccur  du  Roy  pour  quelque  contraél 
parluy  fait,t.3.n.i4.  p-393 

(^hambresde  tEdiS. 

Chambres  de  l’Ediél  iugent  Souueraine- 
ment,  t.n.i.i5.p.458 
Et  de  quelles  caufes  elles  connoiflent, 
ibid.  Scn.z6 

Chambres  de  l’Edicl  ne  connoilTent  pas 
des  caufes  de  ceux  de  la  Religion  P.  R. 
lorfqu’ils  ont  renoncé  à leur  priuilegc, 
t.i.n.é.  verf.  7ïrr«,p.458 
• Chambres  de  l’Edicb  ne  connoilTent  pas 
des  matières  beneficiales,  verf.,S«*r/«, 
ibid.  J 

Ny  du  polTclToire  des  Dilines  non  in- 
féodez, verf.  ibid. 

Ny  des  Patronats  Ecclefiaftiqucs,  verf. 
Sexto^  ibid. 

Ny  des  droits  & deuoirs  ou  domaine 
de  l’Eglifc,t.i.  verf.  Stptimo,  p.459 
Ny  des  procez  criminels  intentez  con- 
tre des  Ecclefiaftiques  deffendeurs, 
vetC.Offaai,  ibid. 

Ny  du  Domaine  du  Roy,v.Wi»o,  ibid. 
Chambres  de  TEdiél  connoilTent  des  cri- 
mes commis  dans  l’enclos  du  Palais , 
verf  Fndecmodbid. 

Elles  n’ont  pas  droit  de  publication  des 
Editfts  Royaux,verfDfC»n>i>,ibid.p.4j9 
Chambre  de  TEdiél  de  Caftres,  comment 
aflFoiblic  la  depolicion  des  tefmoins  par 
les  objets  & reproches’  faits  contre 
cux,t.t.n.i 3.8c  14.  P-5I3 
Ez  Chambres  de  TÉdiél , en  matière  cri- 
minelle, Tegalité  des  voix  Eiic  panage, 
qui  doit  eftre  départy  en  vne  autre 
Chambre  de  TEdiél,t.  i.n.  1 4.p.£4i 

£h»mfart. 

Droit  de  Champart  eft  declaré,t.  3.0.1. 
page  JO 

Droi(  de  Champart  cft  diflfltrent  du 


cens  : & quelles  font  fes  différences 
n.i.  ibid. 

Champart  fc  doit  de  la  portion  accreuë 
par  alluuion,  t.  î .n.  3.p.  J I 
Et  Temphyteotc  ne  peut  cnlcuer  les 
fruits  du  fonds  que  le  droit  de  Cham- 
part ne  l'oit  acquitté,  t.3.n.4.p.j  i 
Ny  prciudicicr  à ce  droit  en  négligeant 
laculture,n.5.ibid. 

Chajfe. 

Chafle  par  le  droit  Romain  permife  à 
toutes  fortes  de  pcrfonncs,t.  3 .n.  i .p.a  1 1 

ChalTc  eft  deffenduc  aux  Roturiers  en 
France , ibid. 

Chafle  peut  eftre  deffenduë  à toutes  per- 
fonnes  par  les  Seigneurs  Fiaut-Iufti- 
ciers  és  terres  de  leurs  luftices,ibid. 

En  certains  cas  on  peut  chalTer  dans 
les  Terres  du  Haut  - lufticier  fans  fa 
permiflion,t.3.  n.z.p.aai 
Il  y a aufli  certains  cas  aulqucls  il  n'eft 
pas  permis  aux  Seigneurs  de  chalTcr 
dans  leurs  terres,  qui  font  rapportez 
notablement.^  tome  3.  nomb.  3.  p.in. 
8c  izi 

La  belle,  ou  Toyfeau  pris  .à  la  chalTc,ell 
deceluy  quil’apris,  1001.3.0.4.  5.  8c i. 
page  iz3 

Bicoque  dans  le  fonds  d’autruy,n.7.ib. 
Belle  ell  censée  prife  quand  elle  eft  en 
nollre  puilTancc,  comme  il  ell  expli- 
qué, t.3.  n. 8. p.124 
Mais  fl  elle  nous  efehappe  , elle  cclTc 
deftre  à nous,  n.p.ibid. 

La  belle  farouche  n’.ipparticnr  pas  à 
celuy  qui  Ta  prife,  lorlqu’vnaurre  Ta- 
uoit  auparauant  leuée  8c  poutfuiuic, 
1.3.0.10.  p.H4 

La  telle  de  la  belle  chaflcc  8c  piifc, 
appaitient  au  Seigneur  Haur-Iufticier 
du  lieu  où  elle  a filé  prife,  tom.  3.0.11. 
page  214 

Chafle  ne  s’entend  pas  des  animaux  do- 
meftiques,t.î.n. I i.p.i  14 
Les  belles  farouches  de  leur  nature , 
mais  qui  font  appriuoisées,  tant  qu’el- 
les retiennent  cette  habitude , nedoi- 
uent  dire  prifes  de  petfonne,  tome  3. 
n.i3.p.  115 

Cheualeric , Cheudiers. 

Chcualcrïe  ell  vn  honneur  que  le  Roy 
fait  à ceux  qu’il  veut  fignalerpardef- 
fus  les  autres  Gentils-hommes,  tom. 3. 
Col.Z.  p.  2 03 

Ceremonies  de  la  Cheualcae,  ibid. 

Cheualerie  cil  conférée  aux  hommes  de 
Lettres  8c de  Robbe  longue, t.y.col.i. 
page  103 


Collier 
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• CoUict  d’or  , donné  par  le  Roy  aux 
Chcualicrs,  ibid. 

Cheualiets  de  l’Eftoilc  inftituez  par  le 
Roy  lean , ibid. 

Chcualicrs  de  S.  Michel , inftimez  par 

LouysXI.ibid. 

Chcualicrs  du  Saint  Elprit  inftituez  par 
Henry!  Il- 1}-  col.i.fl.i04 

Cheualeries  inftituées  pr  diuers  autres 
Princes  àl’imitation  des  Roys  deFran- 
ce,tom.3.p.io4 

Chcualicrs  de  la  Table  ronde  inftituez 
par  le  Roy  Aitusen  Anglettrc,  ibid. 

Cheualiets  de  la  larticre,  inlbtucz  par 
Edouard  1 1 1-  Roy  d’Angleterre,  ibid. 

Chcualicrs  de  l'Annonciade  inftituez  par 
Amedcc  V I.  Duc  sic  Sauoyc,  tora.3. 

col. i.p.104 

Chcualicrs  de  la  Toifon  d’or  inftiruez  par 
PhilippesDuede  Bourgongne,  ibid. 

Cheualiets  du  Porc  cfpic , inftituez  par 
Charles  Duc  d’Otleans , qui  fut  Roy , 
ibid. 

Chcualicrs  de  l’Efcharpc  inftituez  par 
Alphonfe  Roy  d’Efpgne,  ibid. 

Chcualicrs  Theutoniques  inftituez  par 
Henry  V I.  ibid. 

Cheualeriecftvncefpece  de  Confrater- 
nité, ibicLcol.  ip-io4 

Claufi  CiJiallairt. 

Claufe  Codicillairc  eft  apposée  dans  les 
teftamens  par  la  volonté  des  Tefta- 
tcurs,  & non  parle  ftyle  des  Notaires, 

com. i.n.i  31.0.79 

Claufe  Codicillairc  induit  fideicommis 
en  faneur  de  l’héritier  inftitué  dans  le 
teftament  nul, ibid. 

Claufe  Codicillairc  confirme  leteftamét 
nul  par  pretetition,t.z.col.i.  p.8o 

Claufe  Codicillairc  eft  comprrfe  dans  la 
claufe.  Que  le  teftament  vaille  en  la 
meilleure  façon  qu’il  pourra,ibid. 

Claufe  Codicillairc  ne  confirme  pas  le 
teftament  nul  par  defaut  de  la  volonté 
tluTeftatcur,t.i.n.i  33.p.8o 
Ou  qui  neft  pas  attefté  de  cinq  tef- 
moinsdbid.verf.ic«i»d«. 

Ny  fi  l’enfant  a cfté  prétérit  ignoram- 
ment.i.  verf.  ,g»»H»,p.  81 
Bienque  le  pofthume  prétérit  igno- 
rarament , foit  né  du  viuant  du  pere, 
verf.  , ibid. 

Et  bienque  l’héritier  inftitué  foit  def- 
cendant  du  tcftateur,verf.S«/«,lb.p.8i 
Et  bienque  cette  claufe  foit  conceuc 
par  paroles  de  fiitur,  vcrf.5t//(i«ie,ibid. 

Cldufe  dérogatoire. 

Claufe  dérogatoire  confirme  le  preinicr 
Tom.ril, 


teftament  à ce  qu’il  ne  puilTe  eftre  re- 
uoqué  par  vn  autre  poftetieur , fi  la 
claufe  n y eft  exprclfement  rappelléc , 
t.i.n.17.  p.88  N 
Claufe  dérogatoire  peut  eftre  mife  dans 
Icsteftamens  des  femmes,  ibid.  col. a. 
page  88 

Claufe  dérogatoire  n’eft  pas  reuoquée 
par  la  rcuocation  generale  que  les  No- 
taircs  adiouftent  dclcur  ftyle,  ibid.  Sc 
page  89  / 

Claufe  dérogatoire  mife  dans  vn  tefta- 
ment , s’eftend  aux  Codicilles  pofte- 
rieurs,t.z.  col.i.p.89 
luremcntdcnc  pas  reuoquerlc  tefta- 
mét,a  force  de  claufe  dérogatoire,  ibid. 
Claufe  dérogatoire  mife  dans  vn  tefta- 
ment , ne  s’eftend  pas  aux  difpofi- 
tions  entre  vifs  poftericurs, ibid.  col.i. 
page  89 

A quelle  fin  on  fe  fert  de  la  claufe  dé- 
rogatoire,ibid. 

Claufe  dérogatoire  fe  peut  mettre  és  co- 
dicilles, ibid. 

Mais  elle  y peut  eftre  aufii  reuoquée, 
t.2.col.i.p.9o 

Et  fuffit  qu’il  apparoiffe  de  la  volonté 
du  teftateur , fans  qu’il  foit  befoinde 
rappcller  la  claufe  mot  ^ mot,vcrf.Ter- 
tic,  ibid. 

Et  fi  le  teftateur  iure  qu’il  veut  que 
fon  fécond  teftament  foit  valable , ce 
iurcment  rcuoque  la  claufe  dérogatoi- 
re, verC,g»»r/o,  ibid.p.90 
Claufe  dérogatoire  perd  fa  force  apres 
dix  ans,t.i.  verf  .^/»/»,p.9 1 
Ou  fi  lesenfans  du  Teilatcur  font  in- 
ftituez  heritiers  au  fécond  teftament , * 
& vn  eftranger  au  premier,  verf.  Sexto, 

ibid. 

De  mefmc  fi  le  fécond  eft  en  faueur 
de  la  caufe  pieufe,  verf  Stftimo  , ibid. 
page  91 

Et  fi  le  fécond  teftament  eft  fait  par-  ' 
deuant  le  luge , verf  oSaho  , ibidem. 

Ou  s’il  appert  que  le  Teftateur  eft  iu- 
ftement  irrité  contre  l’herider  inftirué 
au  premier  teftament , & qu’en  fuit- 
tc  il  en  falTe  vn  fécond , verf  Nono_, 
ibid. 

Claufe  de  Précaire. 

Claufe  de  Précaire  eft  fuppleée  d’equité 
au  Parlement  de  Tolofc,^  bienque  le 
vendeur  l’ait  obmif c,  pour  luy  donner 
la  préférence,  1. 1 . p.  14  8c  x 5 
Claufe  de  Precairceftparcillementfup- 
plcéc  au  roefme  Parlera,  és  ventes  des 
V"u  3 chofes 
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cbofcs  mobiliaires,  loifqu’cHcs  fe  troa- 
ucntcn  nature  entre  les  mains  du  deb- 
teur,  ibid.p.15 

Claufc  de  précaire  n’empefche  la  tranf- 
lation  de  propriété , & n’opere  qu’vne 
hypotheque  de  préférence  , tome  i . 
nomb.  15.P.77.&78 

Claufe  de  précaire,  1. 1 . n.y.p.iiS 

Clxufi. 

Claufe  generale  raife  à la  fin  d’vne  tranfa- 
âion  porunt  que  les  parties  lé  quit- 
tent gencralemçnt  de  toutes  chofes,ne 
s’eftend,8c  ne  s’entend  que  fur  cedont 
les  parties  ont  particulièrement  tran- 
figé,  1. 1 . verf. 

Sinon  qu’il  apparoifle  que  les  parties 
ont  entendu  vouloir  afloupir  tous  dif- 
férons entre  elles,  ibid. 

CoitciUts. 

Codicilles  A quelle  fin  introduits , tom.i. 
nombre  43.  p.17 

Codicilles  ne  pcuucntcftre  faits  que  par 
ceux  qui  ont  faculté  de  faire  tclla- 
mcnt,t.i.n.4i.  p.i  6 

Codicilles  fubliftcnt  par  la  feule  volonté 
du  codicillant  fans  aucune  folemnité, 
tom.x-4i.p.i7 

On  ne  peut  dire  inftitué  heritier  és 
codicilles,  t.i.  n.  4.  p.io 

Codicilles  ne  requièrent  que  la  prelênee 
de  cinq  tefmoins,  t.i.n.78.p.  37 
Et  ce  nombre  eft  quelquesfois  dimi- 
nué pour  certaines  eaufes , n.79.ibid. 

Codicilles  faits  par  le  foldatfont  bons  par 
droit  militaire , bienque  fonteftament 

♦ foit  fait  auant  qucd’ellrefoldat.tom.i. 
verf,S«<4r/»,p.55) 

Codicilles  font  valables , bienque  les  tef- 
moins nefoient  pas  priez, t.i.n.sÿ.p.fifi 
Et  les  femmes  y peuuent  fertiir  de  tef- 
moins, t.i.col.i.p.riS 

Codicilles  poftericurs  ne  rompent  pas  les 
anterieurs,  t.i.n.8.p,86 
CoUehur. 

Colleûeur  des  Tailles  d’vn  lieu, volontai- 
re , ou  forcé,  peut  eftte  contraint  (bli- 
dtirement  au  payement  de  la  Taille 
qu’il  deuoit  exiger,  t.  3.n.8.p.304 
Toutes  perfonnes  régulièrement  font 
tenues  & contraintes  d’accepter  la 
charge  de  Collcélcur des  Tailles,  t.3. 
n.t.p.347 

Sans  que  ceux  qui  font  du  Confeil  de 
Ville  où  fe  faiilaCollccle  s’en  puiiTcnc 
exciifer  fous  ce  pretexte,n.i.ibid. 
Nylcs  condamnez  pour  crime,  & rc- 
ftituez  par  grâce  du  Princcm-j  ibid. 
Ny  les  liudallrcs,n.4.  ibid. 


Ny  ceux  qui  cnfeigncnc  les  enfans  à* 
lire  de  cfcrire.n.y.ibid. 

Ny  les  chargez  de  tutclles,n.é.ib.p.347 
N y les  Poètes,  Arithméticiens , Notai- 
res,Procureurs  à plaids,  iom.3.  n.7,8.9. 
&10.P.548 

Ny  les  Monnoyeurs.ny  les  Marqueurs 
& Aulneurs  ife  draps,  n.  1 1 . & 1 1 . ibid. 
Ny  ceux  qui  de  droit  en  font  exempts, 
comme  les  foldats  lorfqu’il  y a rareté 
8c  difette  d’hommes , t.  3 . nombre  1 3 . 
8c  14-  P-  348  ' 

Ou  que  les  fommes  a Icucr  font  peti- 
tes, n. iS. ibid. 

Bienque  les  impubères  n’y  font  iamais 
admis,  quelque  difette  d’hommes  qu’il 
y ait, n.ty.  ibid. 

Colleflcurs  ne  peuuent  eftre  décharges 
decét  'officeparles  Confulsdes  lieux, 
n.i7P-349 

Collcclcur  nommé  , ayant  exeufe  légiti- 
me , doit  appcller  de  ce  decret , &C  le 
faire  de  charger, n.  1 8. ibid. 

Collcclcur  nommé  venant  à deceder 
auant  leiour  qu’il  deuoit  exercer  , fes 
heritiers  n’en  font  pas  tenus,  n.  19.  ibid. 
page  349 

Les  Ecclefiaftiques  en  font  exempts, 
tom.3.n.ao.p.349 

Et  les  Officiers , comme  il  ell  déclaré, 
ibid. n. Z 1.8c  iz.p.349 
Les  Controolleurs  des  Décimés  , les 
Sergens  Royaux , les  Bailles  des  Sei- 
gneurs lufticiers  , en  font  exempts,  t.3. 
n.i  3.i4.&  ij;p.35o 
Les  Confuls  d’vn  lieu,  bienqu’ils  fuient 
Collccleurs  nais  dans  leur  lieu  .tora.j. 
n.i.p.347 

Us  en  font  exempts  pour  les  autres 
lieux  où  ils  ne  font  pas  Confuls,  n.ié. 
ibid.p.yjo 

Ceux  qui  ont  obtenu  du  Roy  lettres 
d’exemption  des  charges  publiques  & 
pcrfonncllcs,  font  exempts  de  collcclc, 
tome  y.n.zy.p.yyo 

Les  Seigneurs  des  places , 8c  Gentils- 
hommes, t.  3.n.  z9  p.  5 5 1 
Les  SoIdats,n.3o.ibid. 

Les  .^duocats, n.yr.ibid.p.yy I 
Les  ProfclTeurs  és.Loix , ou  és  Arts-Li- 
beraux,  t.  3.  n.  3 1 . p.  3 5 1 
Les  Médecins  8c  Chirurgicns,n.33.ib. 
Les  Gentils-hommes  Vcrriers,n.34.ib. 
Les  Geometricns,Archite8les,8c  Pci'n- 
trcs,t.  3.0.35.  p.332 

Les  Forains , non  domiciliez  dans  le 
licn,mais  feulement  y avans  des  terres, 
t.  3.0.36.  p.33  Z 

Et  ceux  qui  refident  dans  les  métai- 
ries, bienqu’ils  foient  cenfez  habitans 
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des  Vieux  où  les  métairies  fort  adirés, ils 
font  loucesfois  exempts  des  charges 
pcvionnellcs,Cc  collccîcs,  n.  37.  ihid. 
Voyez  Forétint. 

Mais  non  pas  ceux  qui  font  rclleans  &: 
domiciliez  ez  fauz-bourgs,  n.38.  ibid. 
Ccuxquionc  cinq  encans, font  exemprs 
de  la  charge  dcCollcdeur,tom.3.n.4o.- 

Î53  ' ■ \ 

Voyez  Exemption  » * 

Les  mineurs  de  15.  ans,t.3.  nom.  49. 

page  355  

Ceux  qui  ont  paflclaagcdc?o.  ans, 
n.50.ibid. 

Les  femmes,  n.5  \ .ibid. 

Les  malades  valétudinaires  qui  ne 
pcuucnt  vacquer  A leurs  propres  affai- 
res,t. 5.0.5  i.p.356 

Les  aueugles  > les  muets,  les  fourds,  les 
Goûteux , ibid. 

Ceux  qui  ont  exerce  l office  de  Collc- 
é^eiirdcs  tailles,  ne  font  pas  contraints 
de  reprendre  cette  charge  qu’apres  3. 
ans,  Ôc  apres  auoir  rendu  compte  & 
paye  le  Reliqua,t.3.n.54.  &:  55.®^  356. 
&:  n.58.59.  &.6o.p.  357 
Et  comment  on  compte  cestrois  an- 
nées, n.56.&  57.ibid.  55^ 

Ny  mefme  apres  les  crois  ans,  s*il  y a 
d*autrcs  perfonnes  fur  le  lieu  qui  en 
• foicm  capables,  t.3.n.  61. p.357 
Ccluyqui  cft  exempt , venant  a l’acce- 
pter, ne  fe  fait  pas  prciudicc  pourl’ad- 
uenir,  n 6i.  ibid. 

Cüllccleur  nommé,  s’il  en  nomme  vn  au- 
tre pliivcapabic  à fes  péril  > foicuncs^ 
cftdcfchargc,t.  î.n.64.p.  C57  * 

Et  ccluy  qui s’eft  fait  defeharger  pour 
fes  exeufes,  obtient  dcfpcns  contre  ce- 
luy  qui  l’auoii  nommé  Icicmmcmpour 
le  fatiguer,n.(j5.ibid. 

Collcélcurs  font  tenus  de  fe  clurgerdu 
Roqllc  à eux  baille  parles  Confuls,t.8. 

n.i*.p.35S 

Hn  vertu  duquel  ils  doiuenc  faire  dili- 
i^cnccdclcuer  les  deniers  des  contri- 
buables de  quartier  en  quartier,  fans 
delay  ou  remife,  n.i.  ibid. 

Et  coucher  les  payemens  fur  ledit 
Rocllc,  Ôc  croifer  les  parcelles , n .3. 
ibîd. 

L t bailler  des  quittances  de  ce  qui  fera 
p>ayc,  en  crtant  requis,  nombre  4.  ibid. 

p. ’hs 

i.t  poùrfuiurc  la  Icucc  5c  payement 
entier  des  cottifez, fans  laiilcr  des  relies 
r<*us  p-etexte  de  non  valoir,  n.5. ibid. 
Col  !‘*élc\irs,à  faute  de  payement  des  cou  • 
rrilnr..blcs,doiüCnt  taire  execution  lur 
ici'rs  meubles  , bcAail , R fruits  ex- 


ploitables , 5c  par  jaifîc  des  immeuble* 
ii  la  couicc  cxcuiedixliurcs,r.3.n.^' 
P-355> 

Collcéleur  ne  doiuenc  rien  exiger  par 
dcflùs  les  cottitez  des  contribuables , à 
peine  de  rcftmition  5c  d’amende  pour 
la  prvmicrc  fois,  n.7. ibid. 

Colleclcurs  doiuenc  porter  les  deniers 
Royaux  ez  mains  des  Rcccueurs,n.  8. 
itid. 

Collcéleurs doiucnt  employer  Icsdenicrs  ^ 
municipaux  à ce  à quoy  ils  iè  font  ' 
chargez  par  rcftat,qui  leura  efté  baille 
par  Tes  Confuls,  ancc  dcft'enfc  de  les 
dtucitirailleurs,t.3.n.9.p.359 
Collcéleurs  en  cas  dcdifiiculcc  doiucnt 
recourir  aux  luges  feculiers  compe- 
tensjÔC  non  pas  aux  Ecclcfiaftiqucsjt.  3. 
n.i.Ôc  3.p.3tSo 

Bicnqu’il  s’agiftdcsimpofitions  deucs 
par  des  Eccleîîafliquc.s,n.2'^  ibid. 

Sans  que  les  conuciius  pulflent  oppo- 
1er  aucune  exception  déclinatoire,  lauf 
l’appel,  t.3.n,4p.36i  , 

Bienque  les  luges  inferieurs  fuflenc 
des  Eflciis,  ou  des  luges  Banncrcts, 11.5. 

ibid. 

Hn  matière  de  Tailles  il  n’y  a que  deux 
inftanecs,  la  première  pardciiant  le  lu- 
ge qui  a connu  de  la  caufe  1 la  féconde 
par  appel,  en  vnc  Cour  des  Aydes,  1.3/ 
n.7-8.&9.  p.361 

Collcélcur  ayant  exécuté  fur  le  beftail 
ou  meubles , le  proprietaire  n'en  peut 
obtenir  la  recrcancc  qu’en  confignant 
cffcCliuemcnc  la  T aille,  t.  3 . n.  1 3-p.  36  3 
Colleélcur  peut  demander  5c  exiger  les 
Tailles  de  ccluy  fous  le  nomduqucllcs 
terres  qui  les  doiuenc  font  ccricces,fans 
s’informer  s’il  en  cft  poprictairc,  ou 
non,c.3.n.i8.p..364 

Et  fi  lachofequi  doit  les  Tailles  cft 
commune  à plnficurs  par  indiuis  } le 
Collecleur  peut  contraindre  fiilidaîro; 
ment ccluv qu’il voudra.t.3.n.i i .6c  ii'.-'* 
page  365' 

Golicclcur  peut  faire  faifir  5c  exécuter  vn 
fonds  diidcbteurpüur  toutes  les  cail- 
les qu’il  doit , mefme  pour  fes  autres 
fondsjt.  î.  n.i3.p.565 
Voirc-mcfine  il  peut  cxecuccr  furvn 
fonds  alici>c,n.i4.  ibid. 

Et  fur  tous  les  biens  du  debteur,  puif- 
. qu’ils  font  tous  hypothéquez  poiu  les 
Tailles,  bicnqu’ils  fbient  affis  en  diuers, 
lieux  Ôc  hors  de  laCoIlcélc,  11.J5.  iUd. 
Mais  s’il  yadifpuie  entre  deux  Col- 
ieclçiirs  le  premier  faifiiTanifera  pre- 
ferc,n.i^.ibid.p.3r-(î 
Collecleur  peut  taire  vendre  non  icule. 
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inent  les  fruits , nuis  au0î  le  fonds  qui 
doitlcs  Tailles, t.3.n.45.p.368 
Collefletir  ne  peut  faire  vendre  les  fonds 
appartenans  i.  l’Eglife  pour  le  paye- 
ment des  Tailles  , mais  feulement  les 
fruits, t.3.n.4i.  & 

Et  s'ils  les  font  vendre , la  vente  Sc  ad- 
iudieation  eft  caflee  en  payant  les  tail- 
les feulement,n.4  3.ibid. 

Collecleur  ne  peut  faire  vendre  les  be- 
Aes&inllrumens aratoires, ny  autres 
choies  déclarées  ibid.nomb.44.  p.369. 
&370 

Collcaeur  ne  peut  faire  execution  fur  les 
immeubles  pour  petites  fommes  non 
excédant  dix  liures,tom.  3.  nombre  45 . 
P- 370 

Mais  feulement  quand  elles  excédent 
dix  liures,n.4é.ibid. 

Colleâeur  à l’aélion  hypothécaire  pri- 
uilegiée  fur  tous  les  biens  des  contri- 
buables pour  Iç  payement  des  Tailles, 

t.3.n.47.p.37l 

Colleéleur  eft  préféré  à la  femme  répé- 
tant fon  dot,poiu-  le  payement  des  tail- 
les,t.3.n.48.p^.7i 

Etau  proprietaire  demandant  le  loyer 
de  fon  fonds,n49 

Et  au  Seigneur  demandant  fes  droifts 
Seigneuriaux, n.yo.ibid. 

Collefteur  louyt  des  mefmes  priuileges 
pour  les  deniers  mutiicipaux,n.  5 1 .ibid. 
P.371.&  371 

Et  pour  les  arrerages  des  Tailles  & au- 
tres impofitions.t.  3.n.5i.p.37t 
Et  pour  les  defpens,n.  54-ibid. 
Collecleur  des  Tailles  peut  faire  faille  fur 
faifie  pour  ce  fait,&  aura  laprcference, 
n.yy.ibid. 

Collcélcur  des  tailles  iouy  t du  mefme  pri- 
uilegc  & preference  pour  les  defpens 
qu’ila  fait,t.3.n.J4.p.37i 
Ce  qui  eft  déclaré  8t  limité,  ibid.  n.5  5. 
& 5^  P-373 

Collefteur  des  deniers  Royaux  eft  préfé- 
ré au  Collecleur  des  municipaux , t.3. 
“-57P-373 

Collecleur  n’eft  pas  préféré  à celuy  qui  a 
foumylafemenccdont  fontprouenus 
les  frulélsdu  fonds, 1.3.0.59. p.  374 
Lotfque  deux  Colleéleurs  d vn  mefme 
lieu  8c  de  diuerfes  annecs,ont  fait  exe- 
cution pour  les  Tailles  de  leur  année , 
nul  n’eft  preferé,n.Éo.ibid. 

Colleéleur  peut  contraindre  le  cottisé  d 
payer  fa 'Taille  ,bienqu’il  allégué  l’a- 
uoir  payé  , s'ils  ne  prouuent  le  paye- 
ment par  titres, t.3.n.65.p.376 
Mais  s'il  a perdu  fa  quittance  , il  peut 
prouuer  le  payement  par  le  liupc  du 


Collecleur,t.  3.0.67.  p.  377  ^ 

Et  peut  faire  iurer  decifoirement  le 
Colleéleur, n. 6 8 .ibid. 

Et  fl  le  Colleéleur  renuoye  le  ferment 
à celuy  qui  luy  a déféré, 8c  qu’il  foit  iu- 
ré  decifoirement,  il  peut  en  iâueur  des 
Tailles,  informer  du  parjure,  t.3.  n.70. 

P-377 

Bienque  cette  information  ne  foit  pas 
^ admife  contre  le  Colleéleur  qui  a iu- 
ré,n.7i.ibid. 

Colleéleur  n’eft  pas  tenu  de  fe  ranger  i la 
diftribution  ou  dileuflion  des  biens  du 
debteur  des  Tailles , mais  il  s'en  peut 
faire  payer  pendant  icelle,  tom.3.n.7  5. 

0.578 

Colleéleur  en  vertu  de  fon  Roolle , fans 
autre  authorité  de  luftice  peutfaire  fa 
leuée  8c  procéder  par  faifie , t.  3.  0.77. 

P-379  , 

Pourueu  qu’il  falTe  l’exaélion  dans  les 
trois  ans,  apres  Icfqucls  il  ne  peut  pro- 
céder fans  authorité  de  luftice , n.  78. 

8c  8o.p.379 

Colleéleurs  ne  peuuent  contraindre  les 
debteiirs  des  'Tailles  par  emprifonne- 
ment  de  leurs  perfonnes  , ny  par  au- 
cune punition  corporelle  ,n.8i.  8 3.8c 
84,  ibid. 

Colleéleurs  peuuent  eftre  emprilbnnez  à 
faute  de  payement,tome  3.0.8  5.8c  86. 
p.380 

Colleéleurs  ne  peuuent  oppofer  l’excep- 
tion ficM  numerstM  pecH/iix , contre  vne 
quittance  pour  caufe  de  tailles , n.  8j. 
ibid. 

Colleéleur  ne  peut  exiger  aucun  intereft 
pour  le  retardement  du  payement  des 
Tailles,t.3.n.9i.p.38 1 
Colleéleurs  des  tailles  ne  peuuent  procé- 
der par  fraélion  de  portes,  bienque  les 
premiers  lugesraycm  ordonné,tom.  3. 
n.56.p.38i 

En  quelle  forme  on  fait  le  bail  des 
Tailles  aux  Collcclcurs , t.3.  n.  i . 8c  1 
p.383 

Colleéleurs  quel  falairepeuuentprendre, 

n.y.ibid.  8c  0.48c  5.P.3S4 
Colleéleur  quifait  la  condition  meilleure 
eft  préféré  aux  autres,  tom.3.  n.7.Sc  8 
P-385 

Bienque  le  premier  foit  défia  en  exer- 
cice,n.9. ibid. 

Ou  qu’il  ait  fait  des  aduances  confidc- 
rables  fans  intcrefts,n.  1 1 .ibid. 

Et  que  les  Conluls  ne  sen  plaignent 

Sas,  n.  1 o.ibid. 

céleur  premier  eftant  depoftêdé  pat 
le  fécond  qui  fait  la  coniEtion  meil- 
leure , luy  rend  compte  comme  de 
clerc 
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ckic  a maiftre , mais  il  garde  (es  taxa- 
tions 6C  droifts  pcrccus  iufqu  a lors,t.  3. 
n.i  3.P.386 

En  quoy  on  cftimc  la  conslition  meil- 
leure,n-i4-ibid. 

On  ne  reçoit  pas  toufiours  la  condi- 
tion mcilleure,n.i  5.  ibid. 

Colleclcur  premier  n’eft  pas  tenu  de  re- 
mettre le  Roolle  au  fécond  qui  fait  la 
condition  meilleure  , qu'il  ne  foit 
aciiiellement  remboursé  de  fes  aduan- 
ces,t.3.n.i6.p.387 

Collecleur  premier  cft  maintenu  s’il  of- 
fre de  faire  la  Icuée  au  mefme  pied  que 
ccluy  qui  a interietté  appellation  de 
i fon  baii,t.  3.n.  1 o.p.  i 8 8 
Voyez  Bitil  » ferme. 

Colleeieurs  font  tenus  de  rendre  compte 
de  leur  colleclc  apres  leur  charge  ti- 
nie,t.3.n.i.p.388 

Et  y peuucnt  eftre  contraints  durant 
30.ans,t.3.n,4.p.38j.  8c  n.6.p.397 
Ce  qui  eft  declarc,n.5.ibid.p.389 
Et  cette  reddition  de  comptes  doit 
eftre  frite  douant  les  Auditeurs  ordU 
naires  de  la  Communauté,  tom.  3.  n.£. 
p.390 

Et  non  pardeuant  les  luges,ibid.8c  n.7. 
p.390 

Et  ces  Auditeurs  font  annuellement 
nominej!,  n.9.  ibid. 

Et  doiuent  prefter  ferment,  8c  ouyr  les 
comptes  en  la  mailbn  de  villc,t.  3.n.  r o. 
8c  t i.p.39t 

En  prclcnccdu  Procureur  du  Roy,  ou 
fifcal,fi  bonluyfemble,qui  peut  débat- 
tre les  comptes,n.  1 1 .ibid. 

Et  du  Syndic  des  forains  ii.terclTcz  , 
n.i  3. ibid. 

Colleâeurs  rendent  leurs  comptes  aux 
dcfpcns  de  leurs  Communautez , t.  3. 
tr.14p.391 

Les  Auditeurs  paflènt  en  reprinfc  les 
cottitez  des  refi.tfans,n’y  ayant  feur  ac- 
cez  chez  cux,n.r  j.ibid. 

Mais  non  pas  des  autres  contribuables, 

ibid. 

Et  ne  doiuent  pafler  aucuns  intetefts 
pour  les  debtes  des  comptes  rendus 
aux  Communautez,  nombre  té.  ibid. 

p.39r 

Ny  allouer  aux  Colleéleurs  Icueure 
des  lcuetires,t.  3 Ji.  1 7 .p.  39  3 
Colloéleurs  ayant  ainfi  rendu  compte , 
ilsdoiuent  eftre  authorifés  par  les  Of- 
ficiers des  licux,t.  3.n.  1 9.P.  39  3 
Et  remis  dans  les  archifs  de  la  Com- 
munauté,n.rojbid. 

Et  payer  le  reliquat  à laCommunauté, 
n.ii.ibid. 


A quoy  ils  font  contraints  par  corps , 
n. II. ibid. 

Sans  qu’ils  foient  reccu  à frire  ceflion , 
n.i3.ibid.p.393 

Colledeurs  eftans  infoluables,  leur  infol- 
uabilité  ne  tombe  pas  fur  les  contri- 
buables, t.3.n. 15. p.  394 
Et  à qui  on  s’en  doit  prendre , ibid.  8c 
n.ié.17.18.  Sc  i9.p.394 
Les  comptes  eftans  rendus , on  peut 
appellcr  de  leur  clofture,  mais  non  pas 
de  frire  procéder  à la  reuifion,t.  3 .n.  30. 
p.  394 

Quelles  fotu  les  perfonnes  qui  peu- 
uent  appellcr  de  ceae  clofture,8c  dans 
quel  temps  l’appellation  peut  eftre  in- 
cericttée,t.3.nomb.i.i.3.8c  4pag.  395. 

8c  39é 

Et  CCS  appellations  fc  doiuent  inter- 
ietterez  Cours  des  Aydes  , à l’exclu- 
fion  de  tous  autres  luges , tom.  3.  n.  8. 
P-397 

Commis. 

Les  biens  emphyteutiques  tombent  en 
Commis , fi  1 craphyteote  n’a  payé  la 
ccnfiue  ou  penfion  au  Scigncirr  durant 
3.  ans  : 8c  i.ans.lil’emphyteofccftEc- 
clcfiaftique,t.3.n.i  3.p.tc4 
Bienqu’il  n’ait  pas  efté  fommé  d« 
payer,verf.  ibid. p. 105 

Et  que  les  biens  appartiennent  à vnc 
femme  mariée,  ou  à vn  iTtineur,donc  le 
mary, ou  le  curateur  a négligé  de  payer 
verfTfr/«,6c  ibid. 

Commis  a lieu  bienque  le  Seigneur  ait 
ftipulé  certaine  peine  au  cas  que  l’em- 
phytcotenc  payaft  le  cens  durant  3. 
ans, verf.  ^rntii, ibid. p. 105 
Commis  a lieu  contre  les  heritiers  dc 
l’emphytcote,t.3.vcrf  Sexto^f.  r o 5 
Commis  appartient  au  Seigneur  dircél 
proprietaire  du  fonds  dominant  à l’ex- 
clu fion  de  l’vfufruiâicr  ,.vcrf  Seftime , 
ibid. 

Commis  peut  eftre  demandé  durant  30. 

ans,vcrfVii»«,ibid.p.  r 0 5 
Commis  doit  eftre  demandé  parauthori- 
té  de  lufticc,  fans  q ue  le  Seigneur  puif- 
fe  cxpulferfon  emphyteote  dc  fa  pro- 
pre authorité,t. 5. n.i4.p.i05  ' 

Commis  n’a  pas  lieu  s’il  n'a  pas  tenu  i 
l’emphytcote  que  le  cens  ne  fuft  payé, 
t.  3 .vcrf.ée<M>d<i,p.  1 06 
Ny  lorfqu’il  y a parfte  pat  eferit  que  la 
choie  ne  tombera  pas  en  Commis  par 
faute  dc  payement,  vcrf.Trrt/o.ibid. 

Ny  lorfquc  le  Seigneur  y a renoricé  , 
vetl.  .g«rri>,ibid.p.i  oé  ‘ 

Ny  fi  lemphyteote  cft  pupille, verf 
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^mte , ibidem. 

Ny  fl  les  termes  pour  piyer  font  de  i. 
en  1 . ans , ou  de  3.  cm  3.  ans , 8cc.  car 
alors  il  faut  multiplier  les  années  en  6, 
ou  5.  &c.  verf.  ifjf«,ibid. 

Ny  n partie  du  cens  a efté  payé  Sc  re- 
ceu  dans  les  3.  ans , verf.  Stftimc , ibid. 
Commis  n a pas  lieu  contre  ITieritierlorf- 
<jue  le  Seigneur  ne  l’a  pas  demande  à 
1 emphyteote  durant  fa  vie , verf.  oBii- 
M,  ibid. 

Ny  fi  le  Seigneur  ne  l’a  pas  demandé 
fou  fuccelTcur  ne  le  pourra  faire , verf. 
ifvnviibid.p.ioé 

Commis  fc  peut  euiter  en  payant  auant 
la  conte liation  de  la  caule,  tom.y.verf. 
Drrmo.p.icfi 

Ou  fi  le  Seigneur  doit  d’ailleurs  à l’cm- 
phyteote  , il  éuite  le  Commis  par 
moyen  de  la  compenfation  , tom.  3. 
verf.  ykJecime,  p.  1 07 
Ou  fl  le  Seigneur  vient  à receuoir  le 
cens  apres  ledit  temps,  il  renonce  ta- 
citement au  droiA  du  Commis , verf. 
Z>»vi/rr/mv,ibid. 

Commis  n’a  pas  heu  dans  le  refiort  de 
Tholofe  pat  faute  de  payer  le  cens , 
tom.  3.  verf.  Decimatertio,  p.107 
Ny  en  Dauphiné , tom.  3.verf.  Decima- 
yMr/a,  p.108 

Commis  a lieu  contre  l’cmphyteote  pour 
caufe  de  détérioration  notable , tom.  3. 
n.i8.p.io8.  & 109 

Commis  n’a  pas  lieu  pour  caufe  de  dete-  • 
rioration  de  petite  importance,  tom.3. 
n.ip.p.iop 

Ou  fi  la  ruine  eft  furuenuc  par  cas  fisr- 
tuit,vetf.^«/<i,ibid. 

Ny  ponrauoir  coupé  du  bois  dans  la 
mefriagerie,  verf.  .^«rr«,ibid. 

Commis  n a pas  lieu  pour  auoit  efté  de. 
nié  que  le  fonds  tenu  en  emphyteofe 
releuaft  du  Scigneur,tom.  3.  norab.  a i . 
page  ni 

Ny  pour  auoir  o0ensé  le  Seigneur, 
D. 11. ibid. 

Ny  par  defaut  d’auoir  payé  les  Tailles, 
ou  autres  tributs,n.i  3.ibid. 

Commodat. 

Commodat  eft  vn  Contraél  par  lequel  on 
prefte  quelque  chofe  gratuitement  à 
quelqu  vn , à certain  yfage  , & i la 
charge  de  la  rendre  apres  Pvfage  finy , 
tome  i.n.i.p.i  14.ee  qui  eft  expliqué , 
ibid. 

Commodat  ne  prend  pas  fin  régulière- 
ment par  la  mort  du  Commodatairc' 
ny  duCommodateur,n.3.ibid.p.ii5 


Commodat  eft  different  du  Precaire,ibid. 
n.i.p.ii4 

Commodat  fe  peut  prouucr  par  témoins , 
bienqu’il  excede  la  valeur  de  100.  liu. 
tom.  I .verf.  Softimo.f.  1 1 j 

Commodatairc. 

Commodataire  eft  obligé  de  rendre  la 
mefme  chofe  apres  l’vlage  finy,  ou  lors 
qu’il  eft  tenu  pour  finy  , tome  i.  n.  3. 
p.114.  & 215 

Commodataire  ne  peut  preferire  la  chofe 
contre  le  Commodatcur  , ibid.  verf. 
Seconde. 

Commodataire  ne  peut  refufer  de  tendre 
la  chofe  fous  prétexte  quelle  appar- 
tient à autre  qu'au  Commodatcur 
verf.  Tfrrio.ibid.ii  5 
Ny  la  retenir  pour  ce  qui  luy  eft  deu 
par  le  Commodatcur, verf,^/«rs, ibid. 
page  lis 

Mais  Cuiacc  tient  le  contraire , tom.  i . 
vcif  iep//»»,p.i  17 

Commodatairc  s’il  ne  reftituc  en  temps 
& lieuconuenus , il  eft  tenu  aux  intc- 
refts  âcdommagesdu  Commodatcur, 
verf.  Srjclo,ibid.p.  1 1 5 

Commodatairc  ou  fes  heritiers  font  te- 
nus à la  reftitution  des  fruicls  perceus 
depuis  que  le  Commodat  a pris  fin, 
verf.  Deeimo,  ibid. 

Et  de  la  détérioration  de  la  chofe  pre- 
ftée  pat  Commodat , verf  Kidecmt . 
ibid. 

Bicnqu’cllc  fuit  arriuée  pat  fa  coulpc 
tres-legere,ibid.p.ii5 

Commodatairc  eft  obligé  de  con&rucr  la 
chofe  en  ttes-diligent  pere  de  famille  , 
autrement  fi  elle  périt  il  en  eft  rcfpon- 
fable,ibid. 

Commodatairc  n eft  pas  régulièrement 
tenu  de  cas  fortuits,tom.  i .p.i  1 6. 

^ Mais  il  en  eft  tenu  en  diuers  cas , ibid. 

Commodatairc  n’eft  pas  tenu  ny  des  cas 
fortuits  , ny  de  fa  coulpe  tres-lcgcrc  , 
lorfque  le  Commodat  eft  en  faucurdu 
Commodatcur  aufli-bien  que  du’ 
Commodatairc.ibid.  & n.4_p.i  i g 
Et  mefme  il  n’eft  tenu  que  de  fon  dol . 
s’il  a efté  ainfi  conuenu , d.  n.  4.  verf 
^erto,  ibid.  ^ 

S il  V a pluficurs  Comraodâtaircs  d’vne 
mefme  choie  , chacun  n’eft  tenn  que 
pour  fa  part, tom.  i . verf.  Sexn  .p.i  17 

Commcidatairc  pupil  s’il  a rcceu  la  chofe 
lans  1 authoritc  de  fon  tuteur , il  n’en 
eft  pas  teuu,tom.i  .verf  2foiu,p.i  1 7 
Etceluy  qui  reçoit  fa  chofe  propre  en 
commodat  par  erreur, n’eft  pas  tenu 
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delà  rendre,  vcrl.  0^/uru.ibid. 
Commodacairc  peut  retenir  la  chofe  pour 
les  delpeiilcs  nccclTaircs  qu’il  y a fait, 
iulquàce  qu’il  en  Toit  remboursé  , t.i. 
n.5.^p.ii7 

Et  peut  demander  indemnité  s’il  a rc- 
ccu  du  dommage  de  la  chofe  preftec, 

ibid. 

Ce  qui  cft  déclaré, ibid. 

Commodatenr. 

Commodatcur  n’a  point  d’acliion  contre 
les  pupilles  ou  malades  d’cfpric , à qui 
il  a donne  en  commodat  la  choie  (ans 
rauthoritc  de  leurs  Tuteurs,  t.i.  verf. 

liono^  p^i  *7 

Commodatcur  rctrouuanc  la  chofe  qui 
auoit  elle  perdue  parle  commodatai- 
rc  , doit  rendre  le  prix  ou  rertimation 
qu’il  en  auoit  rcccu  ,tome  i.  nomb.  5. 
pli? 

Commodatcur  doit  indemnifer  le  com- 
modatairc  pour  railbn  du  commodat) 
verf.  ibid. 

Sinon  qu’il  ait  ignoré  le  vice  de  la  cho- 
fe preftee,  ibid.p.i  1 8 
Oammodatcurdoiti  indemnifer  le  Com- 
modataire  s'il  l'a  contraint  de  rendre 
la  chofe  auant  l'vfage  HnV)  ibid. 

Communauté, 

Ce  qui  cft  dcii  par  vnc  Communauté  ne 
peut  eftre  demande  aux  particuliers, 
t.i.p.130 

Communauté  peutconftituer  des  Procu- 
reurs pour  les  aftaires,  que  l’on  appelle 
proprement  Syndics , c.  1 . vci  f.  Secundo. 
p.i  50.5c  vcr('.J^#r/tf,p.i  31  / 

Communauté  ayant  cmioyé  vn  Procu- 
reur ou  Commis , cft  oblige  de  le  def- 
dommager,  5c  payer  fa  rançon,  s’il  cft 
fait  prilonnicr  des  ennemis  dans  ce 
voyage,  t.i.  verf.OcïiWtfjp.i^o 
Comauinautéayant  concraefé  vnedebtc, 
aucun  des  particuliers;  n’cft  tenu  d’y 
fatisfairc,&  partant  le  fcul  Syndic  peut 
eftre  conucnu,t.  1 . n.  5 1 .p.  105 

Communauté  peut  obtenir  lettres  de 
Rcfpit  poui  caille  de  milcres  foufïcr- 
tes  parles  Guerres,  t.i  .p.654 
Communautez  iouyirentdu  bénéfice  de 
rcfticution  en  cnticr,tom.i. nombre  16. 

P-  745 

Communauté  d habitans  ayant  delinqué,, 
on  décrété  prinfe  de  corps,  ou  adiour- 
nement  pcrlonnel  contre  les  prlnci- 
paiixiôc  adiüurncmcnt  p.rfonncl  con- 
tre les  habitans  en  corps  pour  rclpon- 


lecét  Ouurage. 

dre  par  Procureur  Syndic,  t.iii.i.tc  i. 
p.704.  & 705 

Que  {\  la  communauté  n’a  pas  delini 
que  en  corps  par  commune  delibera- 
tion,ny  tumulte  populaire,on  ne  pour- 
ftiit  pas  contre  elle  par  conftiturion 
de  Syndic, maiscontrcchacun  particu- 
lier qui  aura  delinqtic,  tom.a.  nombre 
j.pagc  705  _ 

Communautez  n’ont  pas  droit  d’impofer 
tailles , bienque  par  deliberation  com- 
mune pour  leurs  prétendues  needlîtez 
& payement  de  leurs  debtes  fans  au- 
thorité  & lettres  du  Roy  vérifiées,  6cc. 
t.3.n.i.p.i  ji 

Les  particuliers  exécutez  pour  les  deb- 
tes de  IcurCommiinautc , ne  pcuucnt 
pas  prétendre  leur  defdommagement 
de  ladite  Communauté,tom.  i.nomb.d. 

p.jo4 

Communautez  rcfufës  en  corps  de  payer 
la  Taille,  on  peut  expédier  des  con- 
traintes contre  les  particuliers,  1,3.11.5?. 

5c  io.p.305 

Mais  on  exempte  de  ces  contraintes 
les  Laboureurs,  ôclcs Mulctiers,n.i  1. 

& I x.ibid. 

Communautez  ne  font  pas  tenues  d’in- 
dcmniler  les  particuliers , les  maifons, 
moulins,  &c.  Icfqocis ont cfté dcitlo- 
lics  par  ordre  du  Gouucrncur  pour  la 
feiirté  de  la  ville,  r.3.  n.S^.p.jiô 

Communication  de  pièces  O*  titres. 

Les  Parties  plaidantes  fc  doiuentconi- 
muniqücr  les  pièces  qu'ils  ont  produi- 
tes,t.z.fn.i . 6c 

Mais  non  pas  celles  donc  on  ne  veut 
pas  fe  fcriiir,n.4.ibid. 

Légataire  ne  doit  pas  communiquer 
le  teftament  à l’héritier  pour  auoir  fon 
legs,  n.5.ibid.  , 

Le  dcffendcLir  peut  contraindre  le  de- 
mandeur a luy  exhiber  fon  Hure  de 
Raifon,pour  en  tirer  fa  dcfchargc,mais 
le  demandeur  n’y  peut  contraindre  le 
deffendeur,  n.6.  ibid. 

Sinon  le  file  qui  a ce  priuilege  dccon- 
craindre  le  deffendeur  à luy  commu- 
niquer les  pièces  dont  il  veut  fe  Icruir 
contre  lu  y,  ibid. p. 465? 

Et  les  preuenus  d’vfurc  , font  con- 
traints d exhiber  leurs  liurcs,  verf,  7Vr- 
tfo,  ibid. 

Vn  Tiers  contre  qui  on  ne  piayde 
point,  peut  eftre  contraint  de  comnxj- 
niquer  vnc  pièce  a vnc  des  Parties 
plaidantes  quilc  rcquicrt,verf.^4»^^ff. 
ibid.p.4d5?  ^ 

Commu 
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' , Comnmmm. 

Communion  des  chofes  entre  plufieurs 
fe  peut  faire  en  diuerfes  fiiçons,r.  i .tit.  3. 
page  1 19  _ 

Perfonne  n entre  ou  neft  retenu  en 
communion  contre  fon  gré,tom.i.n.i3. 
page  I X 3 

Quelque  paâe  qu’il  y ait  au  contraire, 
ibid. 

Celuy  qui  a vm  fonds  commun  auec 
vn  autre , a droiâ  de  pcrccuoir  fa  por- 
tion des  fruits  fans  y appeller  fon  com- 
pcrfonnier,t.  i .n.  i.p.  1 14 
Mais  non  pas  de  perceuoir  tous  les 
fruicls,  autrement  il  en  eft  comptable  à 
fon  perfonnier,  11.3.  ibid. 

Ez  chofes  communes  i ce  qui  eft  fait 
par  quelques  perfonniers  ncînuit  point 
aux  autres, t.x.n. 8.  p.i  x j 
Ez  chofes  communes  entre  plufieurs 
faifans  Corps  ou  V niuerfitc,  ce  qui  eft 
fait  par  la  plus  grande  partie  doit  eftte 
obferué,t.  i .n.j.p.  i z y 
Celuy  des  perfonniers  qui  a plus  gran- 
de portion  en  la-  chofe  commune  , a 
droit  de  garder  les  papiers  ou  titresit.  i . 
n.io.p.ixé 

L’vn  des  perfonniers  fe  peut  feruir 
contre  la  volonté  des  autres  de  la  cho- 
fe commune , à l’vfage  auquel  elle  eft 
dcftince,n.i  i.ibid. 

Mais  nonspas  à vn  autre  vfage,n.n.ib. 
Vn  perfonnier’ peut  valablement  dif- 
pofer  de  fa  portion  fans  le  confente- 
ment  des  autres,n.  I4.ib.p.  i z6.&  n.  1 6, 
page  1x7 

Ee  perfonnier  ne  peut  hypothéquer  la 
chofe  commune  que  pour  fa  portion, 
tom.i.n.i  y.p.  1 xy.  Scn.iy.p.  izS 
Sinon  que  le  Roy  ayantquclque  chofe 
commune  aucc  vn  particulier , la  peut 
vend  re  entierement,t.  i .n.  i y.p.  i x 8 

Communion  fe  diflbult  par  le  partage 
qui  peut  cftre  demandé  par  les  aifociez 
oupcrfonnicrs,t.i.fc<ft.3.p.i38.&fcél:.4. 
p.141 

Voyez  T»rtt^e. 

Comptnfktion. 

Compenfarion  tient  lieu  de  payement, 
t.i.n.i.p.71 1 

Compenfation  cftant  demandée  par  la 
Partie, & admife  par  le  luge,  a effet  dés 
le  temps  que  les  Parties  fe  font  deu  ref- 
peéliucincnt,  & l’obligation  eft  eftein- 
te  tant  pour  les  acccûbircs  que  prin- 
cipal des  ce  iour-là,  t,  1 . n.x.p.y  1 1 

Compenlation  fe  fait  à concurrence  des 
debrcs,t.i.  n.3.  p.yn 


Compenfation  ez  pays  de  Couftuniesfe 
fait  par  lettres  Royaux,tom.  1 .nomb.4. 
pageyix 

Mais  ez  pays  de  droiô  eferit  elle  fe  fait 
fans  lefditeslettres,ibid. 

Compenfation  a lieu  en  toutes  actions 
réelles  ou  perfonnelles,  1. 1 .n.  5 .p.y  1 ^ 

Ce  qui  eft  déclaré  par  vingt  conclu- 
Cons,ibid.&p.7i3 

Compenfation  cftant  faite , le  créancier 
doit.rcndre  les  gages  au  debteur , t.  1 
n.y.p.jiy 

Compenfatiqn  ne  peut  eftre  opposée  que 
par  le  debteur  au  créancier,  nombre  8 
ibid. 

Et  non  pas  par  vn  Tiers,  nv  pour  vn 
TicrSjibid. 

Compenfation  n'a  lieu  en  la  Cour  du  lu- 
ge du  petit  feel  de  iVloncpellicr,t.  i .n.9. 
pahe  713 

Compenfation  ne  peut  eftre  opposée 
pource  qui  eft  deu  à cenain  iour,  auant 
que  le  jour  foit  venu,  n.  io.ibid. 
Compenlation  opposée  à certaine  dc- 
/ mande,  & admife,  ne  peut  plus  eftre 
opposée  pour  quelqu’autrc,n.  1 1 .p.714 
Compenfation  a feulement  lieu  ex  debtes 
mutuelles  de  quantité,  8c  liquidcs,t.i. 

n.ii.p.7i4 

Compenfation  ne  peut  eftre  opposée  par 
celuy  qui  occupé  iniuftement  le  bien 
dantruy,n.  ly.ibid. 

Ny  contre  le  file,  n.  14.  ibid. 

Ny  pour  debtes  contré  lefquellcs  on  a 
des  exceptions  peremptoires.n.  i c ibid 
page  714 

Ny  apres  que  ledebteur  a accepté  fim- 
plemcnt  vne  délégation, tom.i.n.  16 
P^ge7'4 

Ny  contre  ce  qui  eft  deu  pour  Efpices 

ou  rapport  d'ArrelEn.iy.ibid. 

Compenlation  iic  peut  eftre  opposée  par 
celuy  iqui  doit  fournir  les  viures  d'vnc 
armcc,t.  i .n.  1 S.p.y  1 4 
Ny  pour  Tailles,  foit  au  fife.ou'ivne 
Communaute,n.i5.  & xô.ibid.p  v,,. 
Ny  contre  la  demande  d'vn  depoft  1 1 

n.ii.p.7i5  ^ ' 

Debteur  d’vne  rente  volante,  n’eft  pas 
obligé  de  compenferlc  capital  de  la- 
dite rente  auec  vne  fomme  de  deniers 
qui  luy  eft  deuc  pour  preft  par  le  creS- 

cKr  de  ladite  rente.n.xi.ibid.p.yi  y 
On  ne  peut  aufii  compenfer  ce  qui  eft 
deu  pour  alimens  futurs  aucc  qucl- 

qu  autre  debtc.t.i  .n.x  3.P.7 1 , 
Compenfation  n’a  pas  lieu  en  fait  de 
Tailles, t.3.n.i4.&  fuiu.,p.3(;3.&  , 

Ny  meme  pour  des  impofitions  excéa- 

ordinaircs  8cmunicipalcs,n.i5.ibid. 

Comfoix 
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Comfoix  T mien. 

Compoix  Terrien, pourcftrc  valable, doit 
ellre  fait  par  la  permiflion  de  laCour 
des  Aydes , dans  le  relTorc  de  laquelle 
font  les  contribuables,!. 3. n.  i .p.  5 1 4 
Et  pour  obtenir  cette  permillion , il 
-faut  qu’il  y ait  deliberation  duconfeil 
*^dc  la  Comuuinauté  qui  veut  faire  le 
' Compoix , & attacher  cette  delibera- 
tion i la  rcqueftc,t.3.n.i.p.3i7 
Et  la  Cour  n’accorde  pas  limplement  la 
pcriniinon  au  bas  de  la  requede , mais 
elle  en  fait  vn  Arrcft  fepare,n  3.  ibid. 
En  quels  termes  cfl:  conccu  l’Arreft  de 
pcrmilHon,  n.4.ibid. 

La  Cour  permet  aufli  bien  fouucnt  aux 
Confuls  des  lieux  d’impolcr  fur  eux 
quelque  fqrame  pour  les  frais  du  Com- 
. poix,n.5.  ibid. 

Compoix  Terrien  de  tout  vn  Diocefc, re- 
quiert aulTi  deliberation  commune  du 
Oiocefe  portant  côlcnicmcnt  de  faire , 
ou  reformer  led.  C6poix,t.3.n.6.p.3t7 
La  permiflion  edaot  obtenue  par  Ar- 
tcftde  la  Cour,  les  Confuls,  ou  Syndic 
le  dqjuenc  prefenter  aux  OlHciers  or- 
dinaires du  lieu,Sc  les  requérir  de  l’ac- 
cepter,’!. 5.0.7-  p.318 
L’Otlicicr  qui  a accepté  la  commilEon- 
fait  alTigner  les  habitant  pour  nommer 
des  Indicateurs , Arpenteurs , & Preu- 
d’bommes,  n.S.ibid.  t 

Qui  preftent  ferment  de  bien  procé- 
der au  fait  de  leur  charge,  n.p.  ibid. 

L Officier  CommilTaire  fait  délibérer 
& accorder  en  confeil  general  des  ha. 
biiâs  en  prefence  dcfd.Prcud’homcs,la 
T able  de  1 eftimation  des  biens,n.t  o.ib. 
Les  Arpenteurs  procédant  à l’arpcntc- 
mcDt,  les  Procureurs  Fifeaux  des  lieux 
y lont  appeliez  pour  y déduire  leur  in- 
lerell,  t.y.n.i  i p.3ip 
Les  Preud’hommes  procédant  à l’efti- 
mation  des  biens,  en  doiuent  faire  trois 
degrcz,bons,moycns,8c  foiblcs-.&  pour 
cet  effet  obferuer  plufieurs  circonllan- 
ces,t.3.n.ii.&  fuiu.p.319 
E Himation  fc  fait  dans  le  Compoix  au 
fol  la  liure  au  pays  de  Languedoc,  t.3. 
n.  id.  p.330 

Compoix  Terrien  doit  contenir  l’appré- 
ciation déroutes  lesTerres,poffeflions, 
Se  maifons  qui  font  dans  le  territoire 
du  licu,t.3.n.xi.p.33i 
Nonobftant  tous  pfiuilcges  , tranfa- 
clions , exemptions , pacles  & Couftu- 
mes  à ce  contraires,n.tz.ibid. 

Et  bienque  les  détenteurs  foient  de- 
meurant ailleurs, n-ip-ibid. 

Tt"-  il  A 


Ce  qui  a lieu  en  tout  le  reffort  delà 
.Cour  des  A jdes  de  Môtpellier,n.  t^-ib. 
Compoix  font  quelquesfois  fepatez,  & 
quelquesfots  vnis  & incorporez  : 6e  en 
quelle  forme  font  conceus  les  Arrefts, 
defeparation.oud’vnion,  t.3.  n.iy.zS. 
i9.&30'Pi33 

Et  fl  quelqu’vn  poflede  des  biés  en  di- 
uers  territoires,  il  eft  cottisé  en  chacun 
d’iceux  par  tout  le  Languedoc,  n. 3 1 db. 
Et  11  vn  habitant  des  lieux  où  les  Tail- 
les font  réelles  poffe  des  biens  où  el- 
les font  perfonnelles,il  doit  eftre  cottL 
sé  pour  lefdits  bicns,t.  j t . p.  3 34 
Compoix  doit  contenir  fommairement 
les  noms  des  poffcffeiirs,  l’alliette,  con- 
tenance, qualitez,  confronts,  8c  appré- 
ciation des, terres,  ôcc.dans  v n liure  qui 
s’appelle  CndtJIre , ou  Cempoix,  8cc.  t.3. 
n.34.  & 35  P 33 

Cont poids  ellant  dreffé , auant  que  de  le 
mettre  au  net , Il  doit  eftre  leu  en  pre- 
fence de  tous  les  habitans , pour  eftre 
corrijje  s’il  yaerreur,t.3.n.36.p.334 
Et  à la  fin  duCôpoids  les  Arpétcurs  ôc 
Preud’homesfot  leur  rappo.t,ib.p.}  35 
Et  enfuitte  on  le  fait  authotifer  par  la 
Cour  des  Aydes,  t.3.  n.37.  38.35.6c  40. 
page  33P 

Et  s’il  y a quelque  plaintc,on  fe  doit  re- 
tirer vers  ladite  Cour  , qui  prend  con- 
noiffancedes  furcharges  prétendu  ës,6C 
comment  elle  y procédé  , tom.  ».  n.41. 
8C4i.p.355.8cn.43  p.336.  ^ / 
Copoids  cftant  fait  6c  authorisc,fi  les  bies 
de  quelques  côpefiez  viennent  à s’au- 
gmenter, ou  diminucr,comment  on  en 
doitvfer,t.3.n.44.p.336.  357.8c  358 
Compoids  n'eft  pas  incontinent  reforme 
,auffi-toft  que  les  bien  , font  diminuez 
ou  augmentez 'de  quelques  particu- 
liers,mais  on  attend  la  R.echcrchc  gc- 
nerale,ibid.n.44.p.  3 39 
Et  fut  qui  doit  tomber  la  diminution, 
ibid.8c  n.4Y-8c  48.  p.339.  8c  340 

Comfoix  Cahalifle. 

Compoix  Cabalifte  , pour  eftre  valable,  ■ 
doit  eftre  fait  par  des  Preud’hommes 
experts  8c  de  probité  requife,cfleus  en 
confcil  general  des  habitans  des  lieux, 
t.5.n.i.p.34o  ^ 

Ces  Preud’hommes  doiuent  prefter 
ferment  dciunt  les  Officiers  ordinaires 
des  lien)c,8c  le  Côtroollcur  des  Cabaux, 
ou  fon  Commis,  de  bien  procéder,  8Cc, 
n.i. ibid. 

Ceux  que  l’on  veut  cottifer  pour  leurs 
cabaux,  font  appeliez  pour  iurez  fur  la 
vente  8c  valeur  d’iceuz,n.  5.ibid,  , 

Xx 
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Et  fi  Iciirdeclaratieneft  fufpcac , les 
Preud’hommes  fe  tranfportem  és  mai- 
fons,  boutiques, & ractayries  pour  s’in- 
former, &c.  nu|-ibid. 

Ou  fi  les  Cabaliftes  ne  fe  prefentent 
poinc,ou  refufent  de  iurer,on  palTcbu- 
tre  à la  cottifation,  1.3.0.5.0.341 
Les  indufiries  doiucnc  ellre  cottisées 
cquitablemem,n.£.  ibid. 

Les  induftries , les  cabaux  ou  meubles 
lucratifs,Ics  deniers  i interefts,  ou  ren- 
te,& le  beftail,  fe  doiuent  eftimer  fepa- 
rdment,t.  3.0.7. & 8.p.34i 
Et  cette  cAimation  doit  cArcreduitte 
à liure  de  compoids , fur  laquelle  re- 
duflion  la  cottifation  fera  faite,  t.yji.j. 
page  341 

F.  t à la  fin  du  Compoix  Cabali  Ae  il  faut 
Infcrer  le  total  des  liurcs  de  compoix, 
■£.3.n.io.p.34i 

Compoix  CabaliAe  doit  cAre  deferit  (bm- 
maireme nt , & feparcment  du  Com- 
poix Terrien,  £.3.0.1  i.p. 54a 
Compoix  CabaliAe  cAant  fait,  les  Preu- 
d’hommes dreflênt  leur  verbal,n.  1 1 .ib. 
Et  s’il  y a plainte  des  furchargez,  ils  fe 
doiuent  pouruoir  à la  Cour  des  Aydes, 

t.3.n.i3.p.34t 

La  Cour  reforme  plus  facilement  le 
Compoix  CabaliAe,  que  le  Terrien, 
n.  14- ibid. 

Condamné. 

Condamne  à mort  naturelle  ne  peut  te- 
Aer,t.z.n.3o.  p.ii 

Bienqu’il  foit  condamné  par  defaut, 
verf  Setundc,  ibid. 

NonobAant  la  permiflîon  du  luge, 
verf.  TVrt/^ibid. 

Non  pas  mcfmc  en  faneur  de  fes  ep- 
fans,'ou  de  la  caufe  Pieufc.vcrf 
te  Slmntc , ibid. 

Et  bienqu’il  fe  foiteuade,  v. Sexto,  ibid. 
Et  que  le  tcAamcnt  foit  fait  auant  la 
„ condamnation,  yerf.Sefiimo,  p.  1 3 
Ou  qu’Ü  ne  foit  condamné  qu’apres  fa 
mort,  verf.  Kme,  ibid. 

Condamne  a mort  peut  tcAer  en  plu£« 
fieurs  cas,t.i.n.3i.p.  1 3 
Comme  fi  c’cA  pourdclicl:  militaire.ib. 
Ou  s’il  a appcflé  de  la  Sentence  de 
condamnationpbid. 

Condamné  i mort  ciuile  ne  peut  aullî 
Elire  tcAamcnt,t.i.n.3i.p.  14 
Condamnez  aux  Galères  à certain  temps 
peuuent  teAer,ibid. 

Condamnez  aux  Galères  perpétuelles  ne 
peuuent  teAer,  ibid.  p.14 
Ny  aux  prifons  perpétuelles,  ibid. 

Ny  au  bannilTement  perpétuel,  ibid 
page  14 


Condamné  à mutilation  de  membre  ne 
peut  teAer  en  France,  t.i.  nombre  34. 
paM  J 4 

Condamnez  aux  Galeres , ou  au  banaif- 
fement  à perpétuité , ne  peuuent  eftre 
inAituezbcriticrs,  t.z.n.7.p.Z3 
Ny  les  condamnez  à mort  naturelle, 
ibid. 

Ny  receuoir  les  legs  à eux  faits , fi  ce 
n'eA  pour  alimens,  t.i  m.ié.  p.iyy 

Condamnation  à mort  fe  doit  rendre  du 
matin,  bienque  l’execution  s’en  puifle 
taire  l’aprefdilhéc,toro.i.col.  1.  page 
687 

Condamnez  à mort  doiuent  eAre  exécu- 
tez le  mefine  iour  s’ilfe  peut  ,t.i.n.3. 
6c.  J.  p.éSp 

Condamnez  à mort  peuuent  eAre  vifitez 
& confolez,  1. 1 . n.  i o.p.£p  i 
On  peut  aulfi  faire  des  prières  publi- 
ques pou  r e ux, ibid. 

Le  Sacrement  de  Confefiion  ne  leur 
doit  pas  eAre  defnié  : mefmes  ils  doi- 
ucntcArc  inuitez  6c  exortez  à le  tcce- 
noir,t.t.n.ii.ibId.p.Sjii 

Condamné  à mort  e A abfous  fi  allant  au 
fupplice  il  rencontre  fortuitement  vn 
Cardinal,t.2.n.ii.p.é9i 

Condamné  à mort  ne  doit  pas  eAre  exé- 
cuté vn  iour  deFcAe,t.t.n.i  y.p.fiji 
Ny  de  nuifl  en  cachette  ,mais  de  iour 
& publiquement,n.i6.ibid. 

Condamné  à mort  eA  priué  dcl’ExTrè- 
me-OnAion,  tome  1.  nombre  17. 
page  69  Z 

Et  mefme  l’EuchariAie  ne  luy  eA  pas 
donnée  le  iour  mefmc  de  l’execution; 
mais  fi  l’execution  cA  renuoyée  fur  le 
lieu  du  dcliA,on  luy  pcutdonner.n.i  S. 
ibid. 

Condamnez  d mort  decedez  auant  l’exe- 
cution, comment  font  exécutez  ,t.i. 
n.19.  P 6fi 

Condamné  4 eAre  pendu  & eArangIc, 
n'cA jpasdeliurc  bienque lacorde  vien- 
ne à fe  rompre,  t.i.n.i  i.f.691 
De  mefine  du  couAeau  du  bourreau 

_ pour  celuy  à qui  il  doit  trancher  la 
teAe,  n.ij.ibid. 

Condamné  à mort  n’eA  pas  deliiiré  de  ce 
qu  vnc  fille  le  demande  en  mariage , 
t.i.n.iyp.Spi 

N JJ  l’execution  différée , bienqu’il  dife 
qu  il  a quciquechofe  d’important  à de- 
clarerau  Prince,  t.i.n.Z4.p.65  3 
Greffiers  des  luges  de  l’authorité  def- 
quels  1 execution  fe  fait,doiuentaffi Aer 
au  lieu  du  fupplice, & pourquov,  n.  x 5 . 
ibidem. 

Côdamnéêc  excutéàmonnedoitcArc 

enfcucly 
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enfc'.'^'^V  fwis  perraiffion  du  Prince  ou 
dcb  Cours  Souucr  aines,  1. 1 . n.i  6.p.6<)  3 
Et  ceux  qui  d'auchoritc  propre  oftent 
du  gibet  les  corps  des  lupplicicz  l'ont 

puniffibles.n.ii.ibid. 

Voyez  Peints. 

Condamné  pour  crime  à quelque  peine 
ouecefoit,  n’cft  pastondamné  aux 
d'cfpcns  enüers  le  Roy.  ou  le  Seigneur 

Hauclullicier.t.a.n.il.p.ésô  _ 

Sinon  que  le  condamne  ait  interjette 
appel  d’vn  decret  de  prife  de  corps , ou  . 
autre  Sentence  imctlocutoirc  d’vn 
Scigneq*  lulHcicr,n.  i 3.  ibid. 
\o\czSei£neursInJliciers.  t 

Condamné  par  delaut  ou  comumace 
peut  eftrc  receu  à la  purger, en  matière, 
criminellc,t.i.n.i.&  l'uiu.p.6ÿ6  ^ 

Condamne,  ou  l'es  heritiers,font  toujours 
receus  à purger  fa  contumace , 6c  veri- 

ficrl'on  innocence, t.i.n.y.p.fisv 

Condamné  par  Sentence  non  confirmée 
par  Arreft,  venant  dans  les  cinq  ans, 
cft  receu  à purger  Ion  innocence  lans 
configner  les  amandes,  lom  1 .nomb.é. 
page  1,47  * . s. 

Le  mcline  pour  les  heritiers  du  conru-^ 
niax  décédé  dans  les  cinq  ans,  ibid. 

, 11  en  ell  autrement  fi  la  Sentence  cft 

. confirmée  par  Arreft,  n.y.ibid.  s- 

y oyez  Centnmnce. 

Condamné  par  contumace,  ou  par  la  de- 
pofition  de  faux  refmoins  , iuftifiant  ^ 
fon  innocence , cft  rcftably  dans  fon  ‘ 
ptemier  eftat,  1. 1 . n.  I o.p.698 
Et  s’il  eft  exécuté  , on  reftablit  fa  mé- 
moire, ibid.  - 'S 

Condition. 

Condition  doit'eftrc  purifiée  auanr  que..  ■ 
le  debteur  puifle  eftrc  cqnucuu.tom.i . 
n.5X.  p.tjo 

Condition  impofllblc  ou  qpntre  les  bon- 
’ nés  mccurs  nioblige  pas , ôc  rend  le' 
contraeft  nul,ibid. 

Condition  de  ne  pas  faire  quelque  chofe 
qui  fc  peut  faire  durant  toutelaviedu 
promettant,  neft  puri^cqu  apres  fa 
aiioi-r.ibid.  ' 

' Mais  és  dernières  volontez  le  légatai- 
re fous  telle  condition  peiu  demander 
fon  legs  en  donnant  Caution  de  ne  pas^ 
faire  ce  qui  eft  prohibé.ibid.p.i  90 

Condition  conceuc  en  termes  qui  regar- 
dent le  temps  prefent  ou  pailc,  ne  fuf- 
pend  point  l'obligation.ibid.p.i  90 
Ce  quicftdcu  fous condition  le  tranf- 
met  aux  heritiers  tant  du  créancier  que 
d U debteur , bienqu’ils  viennent  à dé- 
céder atiant  l’eueneraent  d'icellcî 
Tcw.  tu.  ' - 


tome  I . nombre  1 3.  page  1 84* 

Ce  qui  eft  déîi  fous  condition  , fi  certaine 
. - chofe  ne  fc  fait  dans  vn  certain  temps, 
peut  eftrc  demande  dés  qu’il  cft  cer- 
tain que  la  choie  ne  peut  pas  artiuer , 
r.  I.  n.24.  p.  1 84  > 

; lour  incertain  emporte  condition,  ibid. 
page  185 

Condition  qui  dépend  abfolumcncdc  la 
volonté  de  celuy  qui  promet  fous  icel- 
les rend  l’obligation  ou  piomelTe  fans, 
cffct.t.  i.n.38.p.i98  ié'. 

Conditions  en  tait  de  mariage  font  <c- 
nucs  pour  non  ccrittes , & le  mariage 
eft  bon,  bienqu’cllcs  ne  foient  puri- 
fiécs.r.i.n.ii.p.iÉÿ 

Condirions  qui  (ont  cpntrc  la  fubftance 
du  mariage  rendent  le  mariage  nul.ibid. 
Conditions  le  pçuuent  mettre  es  fiançail- 
les.ibid.  p.2â9 

C on fejfon  indicielle. 

Confeflion  faiteen  iugement , fait  pleine 
preuiie,  t.t.n.i  p.541 
Poi  rucu  qu  elle  foit  faite  en  prefence 
de  la  Partie  aduerfe,  ou  de  Ion  Procti- 
reur.Tutcur  , ou  Curateur,  ibid.&n.fi. 
P-'g«54t 

Soit  que  te  debiteur  confelTc  de  dc- 
uoir.ibid.  p.54 

Ou  que  le  créancier  confefle  d'auoir 
rcçeu  lcpaycmenr,n.2.ibjd. 

Confelfion  s’induit  de  la  contumace  de 
celuy  qui  cftant  interrogé  par  le  luge, 
ncrépondpas,t.2.n.3.p.'542 
Il  en  cft  autrement  fi  enquis  hors  de 
Iugement  il  ne  refpond  pas,n.4.ibid. 
Confeffion  hors  iugement  ne  tait  pas  plei- 
ne preuuc.n. 5. ibid. 

Confelfion  par  erreur  de  fait  ne  porte  pas 
condamnation,  & on  en  fet  t eftre  re- 
leuc:t.2.n.7.p.542 

Confelfion  faite  par  le  mineur  eft  valable, 
bienqu’il  en  puifl'e  eftre  reftitué.n.p.ib. 
Confelfion  faite  par  leProcurcur.Tutetir, 
Ctirateur,Syndic,qucl  effet  a.n.io.ibid. 
page  542 

Confelfion  déliant  vn  luge  compctant.nc 
prouue  pas  pleinement  deuant  la  com- 
petant,  n.ii.ibid.  . 

Confelfion  faite  par  le  cedant,  apres  la  li- 
gnification du  tranfport,  ne  nuit  pas  au 
cclfionnairc  lorfquil  n’a  point  derè- 
. cours  contre  le  cedant, t.2.  n.i  2.P.543 
Confelfion  faite  en  iugement  par  l’accuse 
ne  fait  pas  pleine  prcuiie,  s’il  ne  courte 
du  crime,!.  2.0.13. p.54  J 
.Confelfion  du  preuenu  .eftant  faite  en- 
ftiitte  des  interrogatoires,  comment  on 
doit  procéder,  t.2 ,n.  1 1 ,6c  1 i.p.ôi  I 
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Confifctuum. 


Confifcation  des  biens  des  condamnez  à 
mort  naturelle,  fc  fait  en  France  par 
Couftume  generale  du  Royaume , t.  3. 
n.i.p.iii 

Et  des  condamnezàmortciuilc.vetf. 
Secundo , ibid. 

Bicnqu’il  ne  loit  pas  dit  dans  la  fenten- 
ce , ou  Arreft  de  condamnation , ibid. 
& col.i.p.i  17.  n.i  1 .p.i  14 
Confifcation  en  quels  cas  n’a  pas  lieu,  t.3. 
col.i.p.i  17 

Confil'cation  des  biens  du  condamné  à 
mort’nanirelle  ou  ciuilc,  eft  limitée  au 
reflbrtdu  Parlement  de  Tolofc,tom.3. 
n.t.p.i  17 

On  en  diftrait  le  Tiers  pour  la  femme 
&enfansdu  condamne,  ibid. 

Et  les  defpcns  du  procez,  & condam- 
nations d’amendcs,v.S«c»»</<i,ib.p.  1 1 8 
Confiication  peut  cftrc  ordonnée  par 
tout  luge  qui  peut  condamner  à mort, 
; t.3.n.3.  p.i  18 

Sentence  portant  confifcation  s’eftend 
aux  biens  hors  du  reflbrt,t.3.n.4.p.i  18. 
Voyez  n. 17. p. 113 
Confifcation  eft  au  profit  du  Roy,  ou  du 
Seigneur  Haut-Iufticier,  1.3-  n.5.  ibid. 
& n.6.  p.i ip 

Confifcation  eft  generale  de  tous  les 
biens  meubles,  immeubles , & debtes 
aétiues  du  condamné, ibid.&  n.y.p.  1 19 
Confifcation  comment  eft  partagée  entre 
plulieursScigneurs  Haut-Iufticiersqui 
ont  droit  fur  les  biens  confifquez,  t.3. 
n.S.p.iio 

Confifcation  appartient  à rvfufruiélicr 
de  la  Hautc-Iuftice,fans  qu’il  loit  tenu 
d’en  rien  rendre  apres  àrvfufruicF  finy, 
t.y.n.p.ilij 

Confifcation  appartient  aux  Seigneurs 
Flaut-Iuftieiers , à l’cxclufion  des  Sei- 
gneurs Féodaux,  ou  direéls,qui  n’y  ont 
point  de  d roicl,t.  3.n.  J O.  p.  1 1 0 
Et  à l’exclufion  de  rEglife,tom'.3.n.  1 1 . 

p.iii 

Confifcation  appartient  aux  Flauts-Iufti- 
ciers  régulièrement  pour  toutes  fortes 
dccrimes,t.3.n.ii.p.iii 
Sinon  que  pour  faulTeté  commife  aux 
féaux  du  Roy, elle  appartient  au  Chan- 
.cellipr  de  France,  n.  i y.ibid.p.  i z 1 
Pour  fâtifle  monnoye,  la  confifcation 
, appartient  au  Roy,  verf.i«»o</o,ibid.  ' 
Et  pour  crime  de  Leze-Majefté , verf. 
Ttrrfo,ibid. 

Et  pour  crime  d’hetefîe , verf.  SS‘»to, 
ibid. p.  Ht 

Et  lorfque  les  biens  du  domaioc  font 


generale  ' ‘ 

confifquez  pour  le  crime  de  celuy  qu! 
les  pofl’edoit,la  confifcation  appartient 
au  Roy,verl..g»<«/ii,ibid.p  lîi 
Confifcation  ne  s'efteud  pas  fur  lesbiens 
acquis  de  nouueau  par  le  condamné  à 
qui  le  Roy  a remis  la  vie , & non  les 
biens,t.3.n.r5.p.iii 
pon  fait  parle  Roy  des  biens  confif- 
quez, comment  eft  valable  n.  lû.ibid. 
Confifcation  n’a  pas  lieu  en  certaines 
Prouinccs  du  Royaume,  t.3.n.  iv.p.i  13 
Confifcation  n’a  pas  lieu  lorfque  dans  10. 
ans  le  fife  n'eft  pas  mis  en  poliélTion, 
...  t.3.n.i8.p.ii3  , 

Confifcation  ne  pyiue  pas  le  peredefon 
vfufruicl  fur  les  biens  confifquez  de 
fon  fils,t.  5.0.19.0.1 13 
Et  lorfque  les  biens  du  pere  font  con- 
fifquez, IvEifruicft  qu’il  auoit  fur  les 
biens  de  fon  fils  n’eft  pas  compris  dans 
la  confifcation,  mais  il  fc  confolidc  à la 
proptieté,t.  3.  n.io.  p.iZ4 
Confifcation  n’a  pas  lieu  pour  lesbiens 
de  celuy  qui  s’ef:  tué  ou  précipité  pat 
impatience  de  douleur  ou  d'aflliclion, 
t.3.n.ii.p.is4  ^ 

Ce  qui  eft  amplement  expliqué  , ibid. 

&p.iiS 

Ny  pour  les  biens  du  criminel  qui  eft 
' décédé  auant  la  condamnation,  toni.  3. 
n.i3,p.ii6 

Ny  de  celuy  qui  eft  decedé  pendant 
l’appel  qu’il  a intetjetté  de  la  Sentence 
de  condamnation,  J.  y.n.i 4.p.  1 1 6 
N y du  condamné  à mort  qui  eft  décé- 
dé auant  la  prononciation  de  l'Arrcft, 

V ,,t.3.n.ij.p.ia<S 

Voirc-raefnie  apres  la  prononciation, 
mais  auant  l’execution  de  l'Arreft , 
n.i6.  ibid. 

Confifcation  ne  fc  fait  pas  des  biens  de  la 
femme  pour  lecrimedu  mary  ; nyde 
l’Eglife  poiy  le  crime  de  l’Ectlcdlafti- 
que,t.3.n.a7.p.i  16  , 

Confifcation  ccfl'c,  & n’a  pas  effet,  lorf- 
que le  condamné  obtient  lettres  de 
grâce. par  Icfqoclles  la  peine  liiy  eft  re- 
7 mife,aucc  rcllabliflemcnt  en  fcs  biens, 

■ t.3.n.i8.p.iié.&  117 

Lorfque  la  confifcation  alicu,  les  crea- 
ciers  font  prefcrez  au  fife  ,t. 3.110m.  19. 

I p.i  17.8c  iz8 

Les  habits , 8c  autres  chofes  de  petite 
valeur  que  le  fupplicié  porte  fur  foy, 
ne  font  pas  compris  dansiaconlifca- 
tion,t.3.n.3o.p.ii8 

Confufion. 

Confufipn  fe  fait  lor^ue  ledebteur  fuc- 
cede  folidairement  à fon  créancier  , 

OU 


pllll . 


Des  Matières  decét  Ouurage. 


• ou\^  créancier  à Ton  dcbtcur,c.i.n.  i. 

page?  34 

Conftifion  eftcinc  l’obliganon  , tant  au 
principal,  cjuc  pour  racceflbire  lorfquc 
cette  liicccfUün  cft  folidairc,  ibid. 

Mais  s’ils  nontllicccdé  qu’en  partie, 
l’obligation  ne  s’efteint  que  pour  rai- 
fon  de  cette  partic,t.  i .n.  2 .p.7  34 
Si  le  debteur  fucccdc  folidaircmcnt  à 
fa  Caution,  l’obligation  fidciulToirc  cft 
efteinte,  verf.  Sfcundoy  ibid. 

Et  de  mclmc  fi  la  caution  fucccdc  fo- 
lidairement  au  crcancicr>verl.T<rr//fl,ib. 
Ou  bien  au  debteur  principal,  verf 
ihid.p.*?  34 

Ou  lorl’quc  le  créancier  fucccdc  à la 
Caution, verf.^wo, ibid. 

Confulîon  ne  fc  fait  qu’en  panic,  lorf- 
quc le  créancier  fucccdc  leulcment  à 
Ÿn  des  deux coobligez, t.i. verf 
p^c  7 34 

Confulîon  fc  fait  lorfqu’vn  des  deux  prin- 
cipaux coobligez  luccede  à l’autre,  fie 
ce  fuccciTeur  cft  tenu  de  i’vne  & l’autre 
obligation,!.  1 .verf  Septtmc,p.y  3 3 
Mais  fl  vn  créancier  fucccdc  à vn  au- 
tre créancier  du  mefmc  debteur , ce 
fuccclTcur  peut  adionner  fon  debteur 


Communauté, ibid. 

Conluls  en  quel  cas  peuuent  tranfîgcr 
des  droits  de  leur  Communauté,  ibid. 

Confuls  scbfigcans  en  cette  qualité  pour 
leur  Communauté  ,'ne  font  pas  tenus 
en  leur  propre»  fie  leur  charge  eftant 
finie,  ils  ne  peuuent  cftre  conuenus 
pour  en  procurer  payement,  tomci. 
n.3.p.i58 

Confuls  ne  pcuucntdonncrlcs biens  de 
leur  Communauté, t.i.  n.4.p.3  38 

Confuls  ne  doiuent  faire  banquets  aux 
dépens  de  leur  Communauté , ibid. 

Conluls  font  tenus  folidaircmcnt  de  leur 
adminiftration,  en  lortc  toiitcsfbis  que 
ccluy  deux  qui  aura  adminiftré  fera 
conuenu  le  premier, c.p.5 3^ 

Confuls  doiuent  cftre  refidens  & domi- 
ciliez en  lalufticedu  Seigneur  où  ils 
font  cflciiSjC.  3.11. 1 3.p.  139 
Les  Rcliquataires  & debteurs  enuers 
la  Communauté  pourcaufed’adrainî- 
ftration  de  quelque  charge  , ne  peu- 
uent  cftre  cHcus  Confuls,  qu’en  don- 
nant bonnes  Cautions,  ibid.  nomb.14. 
p.139 

Confuls  exerçans  leur  charge , doiuent 
eftrc  en  habits  deccns,t.3.n.4.p.i68 


pour  l’obligation  que  bon  luy  fcmble,  Conluls  ne  peuuent  porter  leur  Chapc- 
verf  , ibid.  rons  & liurces  Confulaircs  hors  du  lieu 

jnfùfionfc  faitlorfquc  laCautionfuc-  <lclcurluftice,t.3.n.3.p.c.p.i68 
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Confiifion  fc  fait  lorfquc  la  Caution  fuc- 
ccdc à fon  confidciuflcur , tom.  i . verf. 
iVc«,p.7;î 

Conjignttlon. 

Confignation  folcmncllcmcc  faite  cfteint 
l’obligation,tom.i.  nombre  i.p.7io 

Confignation  folemneile  fc  fait  d’autho- 
ritc  du  lugc,&  Parties  ouyes,  ibid. 

Confignation  fait  cefler  les  interefts  , & 
defeharge  abfolument  le  debteur,  ibid. 
page  7 1 1 

Confignation  pour  tenir  lieu  de  paye- 
ment îi  cfteindre  entièrement  1 obli- 
gation, doit  eftrc  faite  de  toute  la  deb- 
te,t.i.col.i.p.7ii 

Et  qu’elle  foii  laite  en  temps  &lieu 
opportiins,ibid. 

Confignation  n’a  aucun  effet , fi  le  deb- 
teur qui  a configné  retient  fes  deniers, 
ibid.  p-7 1 1 

Confuls. 

Confuls  ne  peuuent  vendre  les  biens  de 
leur  Communauté  que  du  confente- 
mentdcs  Habitans,  1. 1 .n.y.p.ô.Sc  7 

Confuls  quelles  folcmnitcz  doiuent  ob- 
feruer  en  aliénant  les  biens  de  leur 
To».  lll. 


Ny  mcfmes  dans  le  lieu  de  leur  iufticc, 
des  liurécs  Confulaircs  doublées  de  fa- 
tin,  fans  la  pcrmilliondii  Seigneur  lu- 
fticicr , bienqu’ils  en  ayent  prouifion 
du  Roy,  verf,5rc*»i/ii,ibid. 

Confuls  ne  doiuent  foiift'rirqu’iUc  pren- 
ne aucune  deliberation  par  les  nabi- 
tans  fans  l’affiftance  de  quelque  Ma- 
giftrat,t.3.n.io.p.i7o 

Confuls  reprefentent  la  Communauté,  & 
font  CoUeéleurs  nais  des  Tailles , & 
peuuent  cftre  contraints  de  payer  la 
Taille  deuc  par  le  lieu  où  ils  font  en 
chargc,t.5.n,7.p.jo4 

Confuls  comment  doiuent  procdcrlorf- 
qu’ils  ne  veulent  pas  fe  charger  des 
biens  déguerpis  pour  les  Tailles,  t.  5. 
n.  10.  p.  507 

Nul  n’eft  tenu  de  contribuer  aux  dons 
& prdens  fûts  par  les  Confuls  au  Sei- 
gneur du  lieu,ou autre,  t.y.n.n.  p.  ,07 

Confuls  de  diuers  lieux  conteftans  fur 
quel  territoire  font  les  fonds  que  l’on 
veut  cottifer , comment  on  y procédé, 

t-3.n.i4.  &15.P.  531 

Confuls  comment  doiuent  procéder  au 
Bail  de  la  Icuec  dcs  Tailles^ome  i.n.i. 

&U11U.P.383  . 

Voyez  CoüeBeur,  V.  Bailk  ferme, 
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ConttüiU'um. 

CoDtcftaiion , fa  dcfinmon  , Scctymolo- 
gie,t.i.n.6.p.47i 

La  caufe  eft  ditte  contcftce,  lorfqitc  le 
lugcayant  ouy  les  demandes  SedcfFcn- 
fes  des  Parties  a baillé  fon  appoince- 
ment  là  dcfllis,  n.y.ibid. 

Qiielles  font  les  perfonnes  admifes  à 
intenter  vn  procez,  8c  contefter  en  iu- 
gcment.t.  i ,n.8.  p.47 1 
Et  qui  font  ceux  qui  ne  peuuent  agir, 
ny  par  confequent  contefter,  tome  1. 
n-9P-473 

Conceftacion  doic  eftre  faite  au  nom  de 
la  Partie,  & non  de  fon  Procureur , 1. 1. 
n.  II. p.47  3 

A la  referue  du  R.oy,de  la  Reyne,&  du 
Prince  du  fang  qui  doic  fucceder  à la 
Couronne  , qui  peuuent  plaider  fous 
le  nom  de  leurs  .'rocureurs  generaux, 
t.i.n.ii.p.474 

On  peut  en  ce  Royaume  corrigé!-  fa- 
demande  non  feulement  auanc  la  con- 
teftation,  mais  encore  apres,n.  14.  ibid. 

Conteftation  de  caufe  cftant  faite, le  pro- 
cez ou  Inftancc  paflè  aux  heritiers , & 
contre  les  heritiers,  qui  à cét  effet  font 
affignez  en  reprife , c.z.n.  1 . & fuiuans, 
pag=47î 

Conteftation  en  matière  criminelle  eft 
faite  , quand  le  luge  a prononcé  fur  la 
forme  de  procéder,  1. 1.  p.6i  i 

ContraSI. 

Tous  Contrafts  confiftent  à faire  ou  à 
* donner  quelque  chofe,tom.  i .nomb.i . 
page  i}9 

Faire  & donner  fe  peuuent  ioindre  8c 
combiner  en  quatre  façons  , 8c  cette 
combination  a introduit  les  contraâs 
anonymes  ou  fans  nom,  ibid . nomb.i 
P»ge  139 

Contraffs  fans  nom  pourquoy  ainfi  appcl- 
pellez,n.3.ibid. 

Contraûs  fans  nom  font  auffi  fansaclion 
^ propre,  ibid. 

Contraûs  fans  nom  font  parfaits  par  la 
tradition  delà chofe, tome  i.norab.4. 
^ p.139 

Contraû  fans  nom  permet  à celuy  qui 
\ de  là  part  l’a  accomply , ou  de  con- 
traindre la  Partie  de  l'accomplir,  ou  de 
s’en  départir,  ibid. 

Contraél  de  Mariage  requiert  pour  fa  for- 
' me  effenticlle  le  confentement  des 

Parties,  1. 1 ,p.  1 « i ,8c  fuiu. 

Voyez  MMrmge. 

Centraû  peut  eftre  fait  de  nuiû  aufll  bien 
que  de  iour,t.i  .n.14.  p.76 1 


Contraft  eft  valablement  fait  par  vn  ma* 
lade,n.i5.  ibid. 

Contraél  que  les  Parties , ou  l'vne  d’icel- 
les a figné  fans  l'auoir  veu,  ny  leu,  ny 
entendu  la  teneur , eft  nul,  tom.  i . n.9. 
page  784 

Contraéls  Emphyteutiques , Cenfuel,  8c 
Libellaire , quels  font , 8c  en  quoy  font 
diffèrens,t.3.n.t.p.3i 

ContraSl  et  A chaft  Vente ^ 

Contraél  d’Achapr  8c  Vente  , requiert 
pour  û validité  le  confentement  des 
Parties  fans  erreur,  1. 1.  n.i  .p.  1 6 
-Sinon  que  l’erreur  fuft  feulement  au 
nom , ou  à la  qualité  de  la  chofe  ven- 
due, n.  i.ibid.p.i 8 

Ou  bien  en  quelques  acceffoires,  ibid. 
verf  Tfrr«,p.ié 

Contraél  d’achept  Sc  vente  requiertlm- 
pofition  8c  conléntcment  d’vn  prix 
certain, n.3.ibid.8c  n.fi.p.iy 
Et  ce  piix  fc  doit  faire  à dcllein  de 
le  payer  au  vendeur , nombre  4.  ibid. 
page  16 

Et  doit  conffter  en  deniers,  8c  non  en 

autres  chofes,  t.i.  n.y.p.iy 
Le  prix  peut  eftre  certain  en  diuerfes 
maniérés, n. 8. 8c  7.  ibid. p.  17 
Diutrs  cas , efquels  ce  contraél  eft  nul 
par  dcfautdc  confcntcment,tom.  i.n.S. 
page  17 

Uiuers  cas , efquels  on  peut  eftre  con- 
traint de  vendre,t.  i .n.9.p.  1 8 
Contraél  de  vente  eft  iufte,  bicnqucles 
Magiftrats  impofent  le  prix  poui  rai- 
fon  de  certaines  chofes,  Ibid. 

Contraél  d'achept  8c  vente  qu.ind  eft 
censé  parfait  des  chofes  vendues  à être 
gouftées,ou  autres  confiftansen  poids, 
nombre,8c  mefure,t.i.n.io.p.i9.8c  p.6o 
Contraél  d'achept,à  payer  Trejire  murtjiu 
comment  eft  valable,  ibid . p.  1 9 
Contraél  d’achept  8c  vente  fait  fous  con- 
dition , n’a  effet  que  la  condition  ne 
foit  purifiée,  ibid.p  19.8c  verf.  ^eru, 
p.6o.  8c  éi 

Contraél  d'achept  8c  vente  fous  condi- 
tion palfe  aux  heritiers,ibid. 

Contraél  dachept  8c  vente  fc  peut  faire 
entre  abfcns,  tom.  i . n.  1 1 .p.  1 9 
Contraél  d’achept  8c  vente  fe  peut  faire 
fans  eftriture,^t.i .n.i  i.p.io 
Mais  fl  lachofccxcedcico.  liurcs,  il 
pourraeftrefanseffetà faute  de  preu- 
uc  par  l'Ordonnance  , ibid. 

Etsil  a cfté  conuenu  qu’il  en  fera  paffé 
aclc  publique,  il  n’eft  pas  censé  parfait 
auparaium,  ibid.p.io 
Qijc  sil  cil  cicrittlcinain piiuce , ôc 

que 
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^v,e  Parties  comîienncnt  qu'il  en 
vn  3&C  par  Notaire(lc  contrad 
tient , auanc  que  cette  conuention  fuit 
exctutec,  ibid. 

Et  de  quelle  précaution  doitiem  vfer 
les  Parties  en  cette  rencontre,  ibid. 
Contrad  d’acbept  & vente  ne  requiert 
rpas  pour  fa  validité  que  la  cbolc  foit 
' incontinent  deliuréc , ny  le  prix  payé, 
t.i.n.  1 5-p.io 

Nv  qu'on  donne  desArrbes,n.i5-ibid. 
p.to.  êcp.63 

Ny  qu'il  Ibit  fait  au  lieu  où  les  biens 
vendus  font  lituez,  n.ty.ibid.p.io 
Contrad  d’achept  Sc  vente  fait  au  lieu  & 
en  temps  d.e  foire,  a pluficurs  priuUc- 
_i;cs,t.i.n.iÉ.p.20 
Voyez  Foires. 

Contriid  d’acbtpt  & vente  oblige  Tache-, 
pteur  à tout  ce  à quoy  la  bonne  foy 
& Tequitc  le  peut  obliger.  Ccqiiicft 
- déclaré  par pluiicurs exemples, t.i.n. S. 
pige  3.1 

Contrad  d'achept  & vente  oblige  le  ven- 
deur de  faiistairc  à tout  ce  qu'il  aura 
promis.  Ce  qui  eft  déclaré  pardiuerfes 
qucftions.t.i.led.y.  p.  54.ÜC  fuiu. 
Contrad  d'achept  8c  vente  par  fa  propre 
nature  oblige  le  vendeur  d’euidion  , 
t.i.vetf.Drcim»,  p.44 
V oyez  Euiclioti.  ' , 

Contrad  d'achept  8c  vente  eft  interpré- 
té contre  le  vendeur  au  profit  de  Ta- 
cheptcur,tüin.i.  n.tr.p-yy-üc  36 
Çontrad  d'achept  8c  vente  ne  transféré 
pas  la  propricr  é de  la  choie  à Tachcp- 
pteur,  s'il  n’y  adeliurance  du  cofte  du 
vendeur , 8c  aücurance  du  prix,  de  la 
p.art  de  Tachepteur,  1. 1 .n.î7.p.59 
Contrad  d’achept  8c  vente  acquiert  la 
chofe  à Tachepteur,  bienqu'il  ayt  payé 
des  deniers  tÿuiruy,  lom.i.  n.tj.p.jp. 
Sc  éo  " 

Ce  qui  eft  déclaré  par  plufieurs  que- 
ftions,  ibid. 

BienqueTachapt  foit  fait  par  vn  finan- 
cier des  dcniersdu  Roy,  ibid. 

Il  en  eft  autre  ment,  fi  c'eft  des  deniers 
d’vn  pupil  ou  mineur , du  foldat,  8c  de 
l’Hglilé,  ibid  p.6o 

Contrad  d’achept  & vente  fe  refont  par 
la  volonté  8c  commun  confentement 
des  Parties,  1. 1 .n.  1 .p.  6 3 
^yCominc  atifli  parle  padecommiflbire, 
Xii  Tachepteur  ne  paye  le  prix  au  temps 
comicnu,t  i.n  3.p.'’4 
En  foi  te  qu’il  perd  les  Arrhes,  8c  doit 
rendre  les  fruits  perccus,ibid.v.,^«-fp, 
page  64.  Voyez  T/tcle  CcmmiJJdre. 
Contrad  d’achept  8c  vente  fe  diffout  par 


vn  autre  pade  reiblutoire  /Miffioiû 
iit  diem  j fçauoir  lî  quclqu'vn  dans  cer- 
tain temps  offre  meilleure  condition , 
t.i.  n.y.  p.65 
Voyez  Tn£tt, 

Cofitrad  d’achept  8c  vente  fe  peut  dif- 
foudre  par  pade  de  rachapt,tom.i.n.7. 
page  67 
Voyez  TnHe. 

Contrad  d'achept  îc  vente  fe  diffout  par 
retraid  lignager  t.1.  n.9.p.y4 
V oyez  Rttriull  ligtuger. 

Contrad  d’achept  8c  vente  Ce  peut  diflbu- 
dre  pour  lelion  enorme , tom.i.  n.i  i. 
pige  77 
\ oyez  Lefim. 

Contrad  d’achept  fe  diffout  lorfqueTa- 
chepteur  eft  euincé  de  la  moitié  de 
Thericage  vendti,t.  i . n.  i l.p.77 
Ou  li  Tvne  deschofes  vcndu8s  n’eftoit 
plus  en  nature  atiant  la  vente, ibid. 

Contrad  d’achept  8c  vente  lliblifte  non- 
obftant  la  perte  de  Tinftrument,  ibid. 
n.13.  p.77 

Ny  parle  repentirde  Tvne  des  Parties, 
t.i.n.iy.p.yy 

Contrad  d’achept  8c  vente  ne  fe  diffout  V 
pas  de  ce  que  Tvne  des  Parties  ne  fa-  ' 
tisfait  pas  auxconuentions,tom.i.n.  18. 
page  77  > _ 

Ny  pour  lefion  d’outre  moitié  de  iu- 
fte  prix  fl  Tachepteur  veut  fupplecr , 
ibid.  n.17 
Voyez  Ltjtm. 

Ny  de  ce  que  la  chofe  n’a  paseftéde- 
liurée  au  temps  conucnu,n.  I S .ibid. 

N y par  faute  de  payement  du  prix,  yC 
n.  19.  page  77 

Bienqu’il  y ait  claufe  de  précaire , ibid.  ' 
page  78 

. Ny  de  ce  que  le  vendeur  a efté  con- 
traint de  vendre  pour  payer  fes  debtes, 
n.io.p.78 

Ny  par  Theritierdu  vendetir,auquel  la 
choie  appartenoit  de  fonchef,  bien- 
qu’il offre  rembourfement  du  prix,t.i. 
n.ii.p.78 

Contrad  d’achept  8c'vente  comme  fe  dif- 
fout par  la  perte  des  Arrhes,  ibid.n.i  i . 
page  78 
Voyez  Arrhes. 

entrai  de  LoUage. 

Contrad  de  Louage  eft  du  droid  des 
Gcns,t.i.p.78 

Contrad  de  louage  eft  régulièrement 
permis  à vn  chacun,  ibid. 

Voyez  Loii»ge. 

Voyez  Terme. 
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Contrait  deloüagefc  parfait  parle  con- 
fentement  des  parties , tom.  i .nomb.  i . 
page  8 O 

il  eft  anflî  requis  que  le  loyer  foit  cer- 
tain,bid.  n.i.  p.8o 

Et  ce  loyer  peut  confifternonfcule- 
inient  en  deniers,  mais  aulfi  en  tout  au- 
tre cbofe  confiftanten  poids,  nombre 
& mefure.t.  i n.4.p.S  i 

Contrait  de  louage  fe  peut  faire  fous 
condition,!,  i .n.7.p.8 1 
Et  entre  abfens,  n.8.  ibid. 

Sans  eferiture,  & pat  fignes,  n.p.  & i o. 
ibid. 

Et  fc  peut  renouueller  par  vn  confen- 
lement  tacite  prefompuf,  t.  i.  n.  ii. 
page  8i 

Sinon  que  le  premier  contrait  de  bail 
euft  elle  rédigé  par  eferit , ibid.  verf. 
5rr««in,p.8  3 

Contrait  de  louage  n’cll  pas  censé  renou- 
uellé,  pour  auoir  elle  gardée  vne  cho- 
fe  meuble  apres  le  temps  du  louage, 
ibid.verf.Trr/«,p.8  3 

Contrait  de  loüage  fe  fait  ou  en  donnant 
la  iouyflance  de  fa  choie  à vn  autre,ou 
vn  ouurage  àfaire,  t.t.n.i.p.85 
Ccluy  qui  donne  vnechofe  à faire,  eft 
obligé  de  payer  le  loyer  bienque  la 
choie  ayt  Pery  par  cas  fortuit, mais  non 
pas  fi  par  defaut  de  l’reoure  auant  l’ap- 
probation,ibid.p.8y.£c  n. i.p.90 
Et  [le  nautonnier  doit  auoir  le  loyer 
pour  tous  ceux  qu’il  s’eft  chargé  de 
porter , bienque  quelqu’vn  vienne  k 
mourir  en  chemin  j ou  pour  toutes  les 
marchandifes  bienque  quelques  vnes 
fe  perdent  fans  fa  faute,  ibid.p.8  5 
11  eft  aulfi  priuilegié  pour  fon  loyer  & 
préféré  à tous  creanciers,ibid.n.i.p.8  j 
Le  Locateur  qui  donne  l'vfagc  ou 
iouylTance  de  quelque  chofe,eft  obligé 
d en  faire  iouyr  le  locataire,  1. 1 .nom.4. 
p.86,&  col.î.  p.j8 

Contrait  de  louage  oblige  le  locateur  en- 
uers  le  locauire  de  tout  le  dommage 
qu  il  reçoit  de  la  chofe  louée  par  fon 
dol,  ou coulpe,  n.6.  ibid.  p.87 
Et  a faire  les  réparations  nccelTaires,t.i. 
n.8.^.83 

On  a les  rembourlcr  au  locauire , ibid. 
Sinon  que  le  locataire  fefoitobligé  à 
les  faire,  ibid.n.p.p.  8 8 
Ou  qu  apres  le  loüage  finy  il  lei  vueil- 
le  emporter  fans  Icfion  de  la  chofe,  ib. 

Contrait  de  louage  pafle  par  plufieurs 
locateurs,  oblige  feulement  vn  chacun 
pour  fa  part.r. i . n. i i.p.89 

Contua  de  loüage  n’oblige  à l’indemni- 
tc  des  outils  rompus  en  faifant  l’ou- 


urage  conuenu, t. i.n  1 4.P.90 
Contrait  de  loüage  oblige  le  locataire  i 
faire  l’œuure  en  bonne  & deue  forme, 


t.i.n.i.p-90 
V oyez  Locmtdire, 

Contrait  de  loüage  ne  fe  dilTout  pour  cas 
fortuis,t.i.n.i7,p.i  19 
Ccluy  qui  a loüé  fes  oeuures  poiü  vn 
certain  temps , en  peut  demander  tout 
le  loyer , bienqu’il  n’ayc  pas  l'cruy  tout 
le  temps,  s’il  n’a  pas  tenu  à luy,t.i.n.ii. 
page  94  , 

Comme  il  eft  bien  déclaré  pardiuers 
exemples , ibid. 

Contrait  de  loüage  ne  change  par  la  pro- 
priété dclacholc  Ioüéc:&  fi  quelqu’vn 
a loüé  fon  bien  propre  par  erreur,  il  ne 
lailTc  pas  d'en  cftre  proprietaire,  1. 1 . 
n.i8.p.  lof 

Contrait  de  louage  cftant  finy, le  locatai- 
re ou  fermier  doit  rendre  la  maifon  ou 
le  fonds  au  propricuirc  en  bon  eft.it, 
t.i.n.i9.p,iof 

Contrait  de  loüage  fc  difîbut  par  l’aliena- 
tion de  la  chofe, 1. 1. n.  I.  p.  109.  8c  n.if. 


Sinon  que  le  nouucau  acquereur  le 
vucillc.  faire  continuer,  t j .jn. i .p.  1 1 j. 
Scn.iy.p.iip 

Et  par  1 alienation  de  rvfufruiil  de  la 
chofe  loüée,t.  i.n.3.  p.i  i z 
Et  par  l'apparition  des  fpcilres  infc- 
ftans  la  maiibn  loüée,t.  i .n.4.  p.  1 1 3 
Et  par  defaut  de  réparations  neccflài- 
rcs,n.5.ibid. 

Et  par  übfcurité  furuenuë  i l’occafion 
d'vn  baftiment  volfin,n.6.  ibid. 

Contrait  de  loliage  fc  pcutdiflbudre  fi  le 
proprietaire  veut  reparer  la  maiibn  qui 
menace  niinc,t.i.n.8.  p.i  14 
Alais  apres  les  réparations  faites  il  y 
doit  remettre  le  locataire,  n.9.ibid. 

Contrait  de  loüage  fe  peift  diflbudre  fi  le 
proprietaire  veut  habiter  luy  mefme  là 
mailbn,n.io.ibid.p.i  14 
Mais  en  ce  cas  il  eft  obligé  d’indemni- 
fer  le  locatairc,n.r  1 .ibid.  p.114 

Contrait  de  loüage  fe  peut  rompre  fi  le 
Fermier  ou  locataire  ne  paye  paj 
dansdcuxans,t.i.n.ii.p.iij 
Bienqii’il  offre  cautions , ibid.  Vovev 
n.i3.àlalin.  ^ 

Mais  non  pas  auant  les  deux  ans  expi- 
rez bienqu’il  n'ave  payé  aux  terrnes 
conuenus  i sil  na  pailc  rcfolutolrc 
n.i3.ibid.  p.113  ' 

ContracL  de  louage  prend  finlorfque  le 

tcrmecncllcléheu,t.im.i4.p.,,^ 

Contrait  de  loüage  ne  fc  dillout  par  1« 

rcpcntüou  volonté  retraitée  de  l’vnt 


n;./. 
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te  dans  la  première  anneedu 


Comvaft  de  louage  Te  diircut  par  le  com- 
mun confcntemcntdes  Parties,!,  i .n.ié. 
pagciifi 

ContraA  de  louage  fe  dilTout  lorfqu’vnc 
des  choies  afFcrmces  coniointemcnc, 
cft  cuincée au  lèrmicr,n. I7.  ibid. 

• Mais  ez  cas  aufqucls  ce  eontrjd  fe  dif- 
' fout  le  proprietaire  ne  doit  pas  cxpul- 
fer  le  Fermier  de  fa  propre  authorité, 
n.tS.ibid-  p.ilé 

Contracl  de  loiiage  ne  fe  dilTout  p.as  par 
la  mort  du  proprietaire , ny  dulocatai- 
rc,t.i.n. ip.K  10.  p.117 
Ny  pour  lefiou,r.i.n.i  i.p.i  17 
Voyez  Lt/ion.  , 

Sinon  en  iroiscas.ibid.p.iiS 

Contumact.  . 


par  contumace , loin  priuez  de  leurs 
Offices  fans  attendre  les  cinq  ans  ,0.7. 
ibid.  , 

Contumaux  fe  reprefentat  apres  les  cinq 
ans,  lorfque  la  Sentence  n’cil  pas  con- 
firmée par  Arrcft,doit  configncr  toutes 
amendes,ibid.p.É97.& 

Sinon  qu’il  allègue  cauie  légitime  de 
fon  abfence,  t.i.col.  1 .p.fijS 
Contumax  fe  reprefentam  apres  les  cinq 
ans , doit  outre  les  amendes  conligner 
au  Greffe  certaine  fomme  de  deniers 
• pour  recommencer  Ic.procez,  fmon 
qu’il  furt;  panure,  tome  1.  nombre  8. 
page  69S 

Contumax  ayant  impetre  lettres  de  grâ- 
ce, doit  payer  les  dclpcns  contuma- 
ciaux  auant  qu  effre  rcccu  à prelcncer 

fes  lettres,  tom.z.n.fi.p.Too 


Contumace  du  defaillant  remplit  la 
prcuue  fi  elle  cft  fcmiplcinc  ,cn  macic. 
re  criminelle,!. i.n.  1 1.  p.450 

Contumace  ne  nuit  pas  fi  elle  n'cft  accu- 
sée en  ■iugement  par  la  Partie  aduerfe, 
,i4.ibid.  ’ '■ 

Contiunace  ne  peut  cftre  aecmée  auant 
le  delay  cxpiré,n.  1 y.ibid.p.Jyo 
De  la  Contumace  en  matière  crimi- 
nelle, & comment  on  procède  contre 
les  contumaux,  fScdcfaillans,  t.z.n.i.ic 
fuîuans,  p.  615 

Contumace  cft  réputée  en  France  pour 
contiiclion  , & on  procède  apres  le  re- 
collement des  tcfmoins  par  fcntcncc 
definitiue  contre  lesdefaillans,c.i  .u.i  1. 
page  É16 

Contqmax  ou  defaillant  enuoye  par  fois 
vn  Exoine  pour  s’exeufer,  Se  empef-  • 
cher  la  condamnation  par  defaut,  t.i. 
n.!  > page  616 
Voyez  Exoiite. 

' Ooncumace  en  matière  criminelle  fe  peut 
purger , en  fe  remettant  prifonnier,  & 
refondant  les  defpens  contumaciauX 
par  vn  préalable, t.i.n.t.i.Cc  3.  p.696 
te  697  ' 

lslonobftantrappcl»»>/»iirr,  tclctié  par 
fa  Partic,n.4.ibid.  , 

Et  les  heritiers  du  condamne  font  rc- 
ccii  s à purger  la  contumace  à vérifier 
l’innocence  dudcfuncF  , tom.  1.  n.  yt 
page  «97 

^onttinaax  fe  pci«  reprefenter  dans  les 
cinq  ans  pour  fe  purger,  fans  configner 
les  amendes , fi  la  Sentence  n'cft  pas 
confirmée  par  Arreft,  tom.z.  n.6.  Se  7. 
page  697 

;Mais  Officiers  Royatlx  condamnez 


Conatier.  ^ , 

Corraticr  n’cft  pas  rcfponfablc  dclafol- 
uabilité  de  ceux  à qii^il  fait  picfter  ar- 
gent,tom.  I . vcri'.Decinu  frxte,  p.i  64 
bienqu’il  ayt  receu  falairc  de  correta- 
ge, ibid.  & p.ifiy 

Sinon  que  par  fon  dol  le  créancier  foit 
trompe  , ibid. 

Cours  SoMueraines. 

Cours  SoViueraines  connoiffenr  en  pre- 
mière inftancc  des  affaires  des  Corn- 
mtinatitcz des  Baronnic%& des  Com- 
tc2,t.t.n.i8.p.456  y 

Et  de  Ijippcl  commed’abus,  ibid. 

, Etdcscaufesdcs  perfonnesmifcrables, 
ibid. 

Et  bien  foiuientdcs  caufesdudomai- 
' ncdu  Roy,n.i7.ibid. 

Cours  Souucraines  comment  pctiticnt 
eftrc  interdittes  de  la  connoilTancc 
d vn  affaire,  t.i.n.i  1.  p 457 
Cours  Souucraines  comment  peuuent 
eftrc  récusées  lorfque  qiiclqu’vn  du 
Corps  ou  parensd’iccux  & alliez  font 
intcrcircz,ôu  Parties  au  procez , tom,  x. 
verf  Tfr/w,  p.460 

Cours  Souucraines  peuuent  iuger  par  pe- 
, titsCommiflàires,  en  cinq  cas,i.z.n.  i«. 

p.563.&sfi4 

Cours  Souucraines  comment  prononcent 
fur  des  lettres  Royaux,t.i.n.4i.p.567 
Arrefts  des  Cours  Souucrainrt  com- 
ment fe  peuuent  call'er  & rctrac'ler,t.i. 

n.i.p.59x 

Arrefts  ne  pcnucra  eftre  retraélcr,  ny 
l’execution  fiifpcnduc  fur  fiinplc  re- 
qucftc,t.x.n,i3.p.j9j  ' 


Mais 
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Mais  feulement  par  requcftcciuile,i.i. 
p.591. &fuiu. 

V oyez  Rttjuejlt  cnile, 

Ou  par  propofition  d’erreur, tom.i.n.i. 

Voyez  TrofofiUimd  erreur. 

Ou  par  lettres  Royaux  en  oppofition, 
ou  par  rcquefte  en  interprétation,  t.i. 
P.597.&  598 
Voyez  Lettres. 

Cours  Souueraines  peuuent  defeharger 
d’infamie  ceux  quelles  condamnent 
en  amcnde,t,  1 . n.  5 . p.6  8 5 
Cours  Souueraines  autres  que  des  A ydes 
ne  doiuent  connoilhe  du  fait  des  Tail- 
les,!. 3.n.7.!c  9 p.yÉi 
Cour  des  Aydes  connoift  en  première  in- 
ftice  & dernier  relfort  des  procez  en- 
tre les  Treforiers  generaux  des  linan- 
ces , Rcceueurs  generaux  & particu- 
liers.&c.t.S-n.  I o.p.  561 
Et  des  dift'erens  entre  fermier  & fer- 
, mier  des  droits  publics,n  1 1 .ibid. 

Cours  des  Ayd^  connoiflent  des  Tail- 
les & impofitions  en  dernier  rcflbrt,  i 
l’exclufion  des  luges  prcfidiaux , n.i  1. 
ibid.p.3di 

Et  il  n’eft  donné  qu’vn  mois  pour  rcle- 
uer  l’appel,  n.i  3.ibid. 

Countets. 

Couruées  font  certaines  iournéics  de  tra- 
uail  d’hommes,  ou  de  bedail , dont  les 
vaflaux  ou  fuiets  font  tenus  enuers 
leurs  Seigneurs,t.4n.i.p.io7  s 

Leur  Etymologie,  ibid.  ’ 

Couruées  s’acquierent  par  conuentions 
& titres,  & par  prefeription,  t.  3.  n.  1. 
P-a07 

Le  Seigneur  qui  i droit  de  Couruées, 
n’eft  pas  tenu  de  nourrir  fes  vaflaux, ny 
leur  beftail , pendant  qu'ils  trauaillent 
pourluy.  n. 3. ibid. 

Sinon  en  quatre  cas , rapportez  ibid. 
lOl.tL  ic8 

roit  de  Couruées  eft  adherdtit  à la 
perfonne  du  Seigneur,  qui  ne  le  peut 
ceder  ou  remettre  ivnTiers,  t.y.n.^ 
p.  ic-S 

Couruées  deues  au  Seigneur  àdifereuon 
. fe  doiuent  exiger  modetément,  & à 
proportion  des  biens  d’vn  chacun  des 
lujets,t.3.5.p.io8 

Le  Seigneur  doit  dénoncer  les  Cour- 
uées deux  iours  auparauant  que  les 
exiger, n.Ê. ibid. 

Couruées  le  doiuent  par  années,8c  le  Séi- 
gneur  ne  les  peut  demander  pour  les 
années  palTées,t.3.n.7.  p.ioÿ 

r > ' 


Le  Seigneur  peut  contraindre  ^ les 
Courucables  de  luy  faire  lés  couruées 
tout  a coup.n.8.ibid. 

Et  les  iournées  de  voyale  des  Cour- 
ueablcs , lont  comptées  pour  iotirnees 
d’œuure,t  y.n.ic.ibid. 

Couruées  le  doiuent  faire  au  lieu  où  le 
Seigneur  faitfa  rcfidcncc  , & non  ail- 
leurs,t»3.n.9.  p.zc9 

Couruées  deuës  à l’occafion  d’vn  fonds, 
ne  font  pas  multipliées  par  le  nombre 
des  heritiers  qui  le  poflcdent,t.3.  u-n. 

• P‘°9 

Et  s’il  eft  conuenu  que  les  courueables 
feront  les  Couruées  en  perfonne  , ou 
payeront  certaine  fomme  de  deniers  j 
, les  Courueables  ont  lechoix,  1.3.0.11. 
page  109 

Couruées  fe  doiuent  faire  feulement  de 
iour , & non  pas  lanuicl , tom.3.  n.13. 
page  2 1 0 

Ny  en  temps  de  femence.oti  autre  trop 
incommode,n.  i4.ibid.p.2 10  1 

J Courueables  à iournées  de  beftail,  s’ils 
n’en  on  point, ils  ne  font  pas  tenus  d’en 
louer , maisils feront  leurs  courucesde 

leurs  bras,n.  i y.ibid.  ^ 

Et  le  S^neur  qui  a droit  de  couruées 
furvn  Corps  d’habitans,  comment  il 
en  doit  vfer,n.i  É .ibid. 

Couruéesdeshonneftes  , ou  perilleufesî 
n’obligent  pas,  t.3.  n.iy.p.np 
Ny  le  fils  qui  les  a promis  en  recora- 
penfe  de  fon  émancipation. n.  i S.ibid. 

Qoufiume. 

Couftumeamefme  force  que  laloy,t.i. 
n.ii.p.551 

Couftume  de  iuger  toufimirs  d’vne  mef- 
mc  façon  en  certains  affaires,  aftraint 
les  luges  de  la  garder,ibid. 

Crainte. 

Crainte  griéue  eft  celle  qui  peut  troubler 
vn  homme  conftant  par  l’apprehen- 
fion  d’vn  grand  mal,t.  i .n.  i .p.7  j 1 
Cette  crainte  peut  faire  reftituer  en 
entier  celuy  qui  l’a fouflèrt, ibid. 
Poiiriieu  quelle  fuft  prefente  au  temps 

) deracleoucontraél,8cnon  pasvn  Am- 
ple loupçon  de  craindre  à venir , verf. 
SeemuU , ibid. 

Crainte  doit  eftre  articulée  & fpecifiéc 
auec  toutes  fes  circonftancesdans  le 
Iugementdereftitution,ibid.p.75  1 

Crainte  fe  doit  prouuer  pat  celuy  qui  l’al- 
lcgue,ibid. . 

Crainte  eftant  prouuéc , 'celuy  qui  l’a 
' - > .fouficiT 


Des  Matières  de  cét  Ouurage. 

{oo^tc  fc  peut  faire  referucr  de  l’acle  Créanciers  avant  prefté  coniointement 
qui!  1 tau  par  crainte  , par  aâion  qui  mais  non  pas  folidairement , ne  pen  ’ 

\uy  elt  accordée  pour  cct  effct,  ou  par  lient  agir  que  pour  ce  qui  les  concwnc 

, exception, 1. 1 .n.  i . p.7  j t fcparément,  ibid 

Soit  qu’il  ayt  foiigèrt  cette  crainte  en  Créancier  donnant  vn  delay  i vn  de  l'es 
û perfonne , ou  en  celle  de  fes  enfans,  debiteurs  folidaires , cft  censé  le  don 
ib'd.  ncr  à tou5,ibid.p.  183. 

Celiiyquiarenoncé.quiné.outranfi-  S’il  v a plufieuis  créanciers  nourvnc 

gé^p.lr  crainte  griéuc  , clheftitué  en  . mcime  dcbte  ccluy  qui  fe  fera  faii 
entier,t.i.n3p.7j3  _ Paywde'apart.n’enferapascontri- 

Ou  quiseil oblige  a quelquvn.tnm.i.  huableaux  aiures,fi  ledebteurdeuiem 

n-3  P'753  in!bluable,t. I n.i 


Ce  qui  elt  déclaré  par  diuerfes  que- 
1 Alors  notables,  ibid, S:  p.754 
Crainte  eft  prefumee  ez  obligations  que 
les  laboureurs  8c  payfans  iom  pour 
leurs  Seigneurs,t.i.p.753 
Ou  que  le  fitrpris  en  delift  flagrant  fait 
au  profit  de  celuy  qui  le  peut  mettre  en 
luÂice,ibid.Voyczn.i4.  p.757 
£c  du  malade  enuers  lés  Médecins,  t.t. 
col.i.p.754 

Et  du  client  enuers  fes  Aduocats  8c 
Procureurs,  ibid. 

' EtccluyquiafoufFcrtia  crainte  peut 
redemander  lés  chofes  qu’il  a baillées, 
auec  les  fruits  pcrccus  8c  à perceuoir, 
«.p.755 

Et  l’aéHon  ywdnwrKf  t«»//quiluyeft 
donnée . paffe  aux  heritiers,  8c  contre 
les  hcriticrs,rcfpeélaiemcnt,tom.i  .n.7. 

• &8-P-71Î 

Crainte  reuerentiale  eft  le  refpcft  8c 
l'honneiic  que  l’inferieur  porte  à fon 
ftipericur,  1. 1 ,n.  i o.  p.7  5 6 
On  n’eft  pas  reftitué  en  entier  pour 
cette  crainte  reuerentiale,  ibid. 

Cntacier. 

Créancier  prenant  des  biens  de  fon  deb- 
, teur  contre  fa  volonté,  ne  perd  pas  fâ 
debtc,t.i.n.ié.p.i8i 

Créancier  demandant  plus  qu’il  ne  iuy 
eft  deu , ne  perd  pas  fa  debte,  c.  i .n.  1 5 . 
p- 180 

Créancier  demandant  moins  qu’il  ne  Iuy 
cft  deu  ne  ie  prciudicic  pas  pour  le  te- 
fte,  ibid. 

V oyez  Prtft.  V.  ASim. 

Créancier  peupagir  contre  fes  debiteurs 

eftrangcrs, quand  il  n’en  peutauoir  rai- 
fon  fur  le  licu,parReprcfaillcs,t.i  .n.17. 
p.181 

V oyez  Re^fiù/les. 

Créancier  n cft  pas  obligé  de  rcccuoir 
payement  hors  du  lieu conuenu,  t.  r. 
n.  19. P 181 

Créanciers  folidaires d’vne  mefme dcbte 
pcuucnt  agir  folidairement,  n.zo.  ibid. 


Créanciers  cor  iiderez  en  coi-ps  font  obib 
cz  à fui'.:rc  it  traitte  fait  aiicc  leur  de- 
itcur  par  la  plus  grande  partie  d’i 
ceux,  t.i  n.iÿ.  p.i8« 

Et  quelle  cft  eftirr.éc  _.!i.s  *;,ant!c 
partie  ibid. 

Maiscc traitte  n’c.<clud  pa,  ies  trcaii 
ciers  priuilegiez  de  leur  priiiuegc,  ibid 
,%p.  1S7 

Et  n a lieu  qu’entre  les  créanciers  chi- 
rographaires. 

Et  ne  porte  prciudicc  aux  créanciers 
qui  ont  bonne  Caution  , bienque  la 
Caution  ne  puifle  retirer  du  debteur 
finon  la  part  qn’auroit  le  crancier, 
rbid. 

Créancier  iouylTant  des  fniicf  s d’vn  fonds 
en  payomené  d’interefts,  n'cftpartcmt 
de  les  imputer  au  fort , s’il  n’y  a de  fex- 
ccz,t.i.TCrf.£rrin>ia.  p.i9j  i 

Créancier  habitant  dans  vnc  maifon  cfc 
fon  debteur  en  payement  d’interefts, 
bienqifclle  pût  cftre  loüce  i plus  haut 
prix,  n cft  pas  censé  prendre  des  in- 
terefts  exccflifs,ibid.  verf  Tcnie. 

U en  feroit  autrement  s’il  la  louoit  i 
d autres  à plus  haut  prix  que  ne  mon- 
tent fes  intcreftsjibid. 

Gracier  preftant  argent  pour  traffiquer  ’ 
fur  mer , 8s  prenant  fur  foyle  hazard 
de  la  perte,  peut  prendie  des  intetefts 
ezeedans  le  denier feize,  tom.i.  vetf. 

p.  196  •’ 

Et  ceux  qui  preftent  au  Roy  , verf, 
Smn,  ibid. 

Ou  bien  aux  Partifans  qui  rraiftem 
aucc  fa  Majefté , parce  que  c’eft  vnc 

efpece  de  focicté,verf.  **/e,ibid. 

Créancier  prenant  fes  interefts  i l’adfian- 
ce , ne  jxut  comtaindre  fon  debteur 
nu-  principal  auant  que  le  temps  pour 
lequel  les  interefts  font  payez , foit  ex- 
pirc,tom.i.n»3<5.  p.197 
Créancier  a diuers  droifts  fur  le  gage  i 

Iuy  donné  par  fon  debteur,  to.i.fcâ  i ' 

page  iiy 
V oyez  C»ge. 

Créancier  ne  pouuaw  cftre  payé  de  la 


vente 


, 
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vente  du  gage,  foit  que  le  gage  nip-  ral.cft  préféré  au  pofterîeur  fpecial.  i. 


partinft  pas  au  debteur,  ou  que  l’achc- 
pteur  fuft  infoluable  , il  peut  encore 
conuenir  fon  dcbteur.c.  i . n,  lo.p.  1 3 1 
Créancier  peut  achepter  du  debteur  li 
choie  qviil  tient  de  luy  en  gage,  n.ti. 
ibid. 

Créancier  qui  ignoramment  a reccu  la 
choie  propre  en  gage  de  fon  debteur, 
ne  s ’eft  preiudicié  en  la  proprieté,n.a  j. 
ibid. 

Créancier  n’eft  pas  renu  de  prendre  les 
gages  de  fon  debteur  en  payemenr, 
n.i5.p.r}i 

Créancier  ne  peut  retenir  la  chofe  mpr 
engagce,t.i.n.i7.p.t3i 
Créancier  régulièrement  ne  peut  fefer- 
uirdu  gage,n.33.ibid.p.i3i 
Créancier  perdant  le  gage  de  fon  deb- 
teur àquoy  il  cft  tenu,tom.i.nomb.i  1. 
P-"37  ^ 

Créanciers  conferuent  leurs  droias  con- 
tre le  mary  qui  a efté  contraint  pour  la 
pauurccé  de  rendre  la  dot  i fa  iemme, 
1. 1 .verf.  ^i»te , p-4jd 
Cteancicr„ne  peut  retenir  pour  gage  le 
corps  mort  de  fon  debteur,  ny  empef- 
cher  fa  fepulture  à feute  de  payement, 
t.i.n.34.p.(îs5 

Créanciers  font  Chirographaires, ou  Hy- 
pothecaircs,t.  I .n.  p.é  î é 
Créancier  hypothécaire  à faute  de  paye- 
ment peut!  frire  failir  6c  vendre  d’au- 
thorité  de  iulUce  les  biens  de  fon  deb- 
teur .ibid.p.dyd 

V oyez  Mxeaaiaê. 

Mais  s’ils  font  aliénez  8c  détenus  par 
vn  TierMl  doit  difeuter  premièrement 
tous  les  oiens  du  debteur. 

Voyez  Btncfite  i'trirt  «t  de  âifeu^ta. 
Crearuÿr  Chirographaire  n'a  quvne 
fim^  ailion  perlonnelle  contre  fon 
debteur,  & ne  peut  procéder  par  failie- 
flir  les  imnieubles,bienqu’il  puilTe  pro- 
céder par  voye  d’arreft  fur  fes  meu- 
bles ou  hardes,t.i  .verfTf««,p.657 
Créanciers  priuUegiez  quels.6c  comment 
font  préférez  aux  autres, 1. 1 .n.a  .&  fuiu. 

V oyez  Trtfertifu. 

Créanciers  hypothécaires  ayans  hypo- 
theque de  mehne  temps , viennent  par 
.concurrence  au  fol  la  liures  8c  font  al- 
loüezenmefmerang,t.i.  n.i5.p.d84 
Créanciers  hypothécaires  anterieurs  font 
préférez  aux  pofterieurs,  tom.i.n.id. 
P «8j 

Melmeslvne  République,  8c  auFife, 
ibid, 

Crçancier  hypothécaire  anterieur  gcnc- 


verf.  , P-<8  5 

Le  premier  créancier  eft  préféré  an 
fécond  , bienque  l’obligation  ne  fqit 
pas  inferée  ez  tegiftres  du  Notairc,t.t. 
verf.Wew.p.^87 

Tant  fur  la  vente  des  immeubles  que 
des  meubles,  dans  vnc  diftribution  ge- 
nerale de  tous  les  biens  du  dcbtcur,i.i. 
verf.  Decimi,f-6ig 

£t  bien  que  l’obligation  du  premier 
creantier,  ne  foitque  conditionnelle, 
ui.verf.  Fnitcimt,  p.épo 
Ou  bien  ex  die-,  verf.  D»edtcixu,  ibid. 

Et  bienqu’il  n’ait  pas  afluellemcnt  de-‘ 
liuré  au  debteur  l’enticrc  fomme,auant 
le  contraéf  du  lécond,  verf.  Deemeter- 
«'«dbid.  p.690 

Créancier  Iccond  ellcllimécAre  premier 
qui  a fuccede  en  la  place  du  premier, 
tora.i.n.i7.p.69i  , 

Bienqu'il  ait  payé  le  premier  fans  au- 
cune conuention  , ct  lTion,  ny  liibroga- 
tion,  ibid. 

Mais  s’il  n’eftoit  pas  creancier,ains  que 
ce  fuft  vn  tiers  qui  payaft  le  premier 
créancier  de  fes  deniers , il  ne  feroit 
pas  fubroge  en  fa  place  s’il  n’eftoit  dit 
verf.i««Bi/e, ibid.p.é9i.8c  691 
Créancier  fécond  ne  fuccede  pas  à la 
place  du  premier,  s’il  n’eftdttdansia 
quittance  qu’il  a efte  payé  des  deniers 
decel,tom.i.verf.Twt9.p.<î93 
Ou  s’il  a prefte  fes  deniers  au  debteur 
qui  en  a payé  le  premier  créancier, 
fans  conuention  aucune , verf  ^xerit, 
ibid. 

Créancier  Chirographaire  n’a  point  - 
droit  d’offrir,tom.i. verf  Sexto,  p.tfpy 
Créancier  pofterieur  adjudicataire  par 
decret.n’eft  pas  obligé  de  remettre  la 
chofe  à l’anterieur  qui  offre  de  payer 
l’adiudicacairc  , rom.  i.  verf  Seftimo, 
p.694. 6c  verf  ,g«(/»fi>,p.699 
Créancier  qui  a contrarié  déux  fois  auec 
vn  meme  debteur  n’eft  admis  que  félon 
la  date  de  les  obligations,!.  1 .n.  1 9.P.694 
Créancier  anterieur  n’eft  pas  préféré  au 
pofterieur  qui  fc  trouue  payé  des  de- 
niers du  debteur , parecque  meubles 
n’ont  point  de  fuittepa^  hypotheque, 
t.  i.n.io.p.694 

Créancier  anterieur  n’eft  préféré  au  po- 
fterieur que  pour  raifon  de  fon  prin- 
cipal , 8c  non  pour  les  interefts  ou  def- 
pens,  vcrfirc««d<>,  ibid.8c  p.695.8c^9d 
Créanciers  chirographaires  fonrtous  al- 
louez coniointement  au  fol  la  liure,t.  1 . 
n.i  i,p.£9£ 

Créanciers  allouez  ez  ipftances  genera- 
le s 


JglLj 


Il) es  Matières  decét  Ouurage. 

les  ie  i'fkribution  , font  obligez  de 


cautionner  de  rendre  leurs  fomuics  au 
cas  qu’ils  fc  trouuent  des  créanciers 
anterieurs, t.  i • n.i  3.  p.i5ÿ7 
Et  de  prefter  ferment  par  deuant  le 
Commiflaire  à ce  député, que  ces  fem- 
mes leur  font  légitimement  deucs, 
n.i4.p.È?8 

Créancier  n’cft  pas  rcccuable  à recouurcr  ' 
lachofe  adiugée  par  decret  en  payant, 
&c.  I .verf  P-  ^99 

Criées. 

Criées peuuenteftrefaitcscz  ioursde  Di- 
manch«,t.i.verlTrrr«.p.d65 
Criées  doiuent  cftrc  faites  te  continuées 
ez  iours  de  Dimanche , à rilfui;  des 
gran'des  MclVes  Paroiffialles  , où  les  . 
nens  faifis  font  fitucz,tom.  i .n.p.p.éyo 
6c  6ii 

Criées  ne  font  pas  neceffaires  ez  ventes 
des  chofes  mobiliaires,tom.i.col.  1. 
page  671 

Criées  clianc  faites , clics  doiuent  eltre 
certifiées  par  les  luges  des  lieux , n.  i o- 
lbid.p.<7 1 

Auec  quelles  formalitez  fe  fait  ladite 
certification, ibid.&  col.i.p.671 
Criées , bien  qu  elles  foient  butes  en  ver- 
tu d’vn  Arreft , ne  pcuuent  eftrc  certi- 
fiées que  par  deuant  le  luge  ordinaire, 
tom.i.col.i.p.671 

Mais  nonobftant  cette  certification,  û 
le  luge  fuperieur  trouuc  des  nulliter 
aux  criées,  il  callcra  la  faific , ibid. 

Et  le  debteur  fc  portant  pour  appellant 
de  la  Sentence  de  certification , cft  re- 
ceu  à prouucr  autre  ftile  que  celuy  qui 
eft  certifié,  ibid. 

Les  certifications  des  criées  pcuuent 
cllre  faites  pardeuant  les  luges  Banne- 
rets  des  lieux  où  les  biens  font  alfis, 
ibid.p.671 

Apres  la  certification  faite , le  pour- 
fuiuant  criées  doirfairc  atuchcr  l’aéfe 
de  certification  à l’exploiél  des  criées 
fous  le  fccl  du  luge  qui  l'aura  faite, 
allant  que  poiuioir  faite  aucune  pour- 
's  foitc  defdites  criées,  ibid. 

Enfin  il  doit  fiiire  alfigtrcr  le  debteur 
pour. voir  adiuger  la  chofe  faifie  au 
pl  us  offrant,  tom.  I .n . 1 1 . p.  67  3 
Criées  pcuuent  eftre  débattues  de  nulli- 
té, ou  pour  auoireftémalfaites,ou  fai- 
tes pour  chofe  non  deue , tome  t.  n.3. 
page  674 

Et  le  debteur  fe  peut  t^pofer  aux 
criées  poùrj'vnc  de'ces  trois  caufes, 
ibid. 

Toen-III. 


Et  donner  fes  moyens  de  nullité  lorf- 
qu’il  fera  afljgné  pour  ce  fujet , n.4. 
ibid. 

V oyez  Opfofiiimi.  V.  Srifies, 

Criées  ne  lont  pas  nulles  pourauoir  efte 
faites  fans  appréciation  precedente, 
tom.i.verfTrrrw.p.yoo 
Tous  pretendans  droicl  fur  les  chofes 
criées  , font  tenus  de  s’oppofer  pour 
Icfdits  droits,  tom.y.n.io.  p.44 

V r 

Crim.  ' 

Crime  doit  eftre  accusé  & puny  au  lieu 
où  il  aefté  commis, rom.a.  n.y.  f.6oy. 
Stfuiu.&n.y.p.dly  &di4 

Crime  de  Leze-Majefté  ne  s’efteint  le 
ne  prend  pas  fin  par  la  mort  du  ci  imi- 
nel  zuant  la  condamnanon.tom.i.vcrf 
Terno , page  6 3 8 , & n.  4.  verf  irrW», 
page  6^6 

Ny  les  crimes  d’Hcrefie,  & l’Apoftafie 
verf.  Sfitte,  ibid. 

Ny  l’Homicide  volomaire  de  foy-mê- 
' ’ mc,vcrfifx/e,ibid. 

Crimes  de  Conculfion  ,de  Peculat,  êc  de 
celuy  qui  retient  lesdeniers  publics,  ne 
prennent  pas  fin  par  la  mon  du  preue- 
nu,tom.i.  verf.  Septimt,  p.é  58 

Crimes  commis  par  des  fiirieux  ou  infen- 
fez , ou  par  vn  endormy  , ne  font  pas 
punis  de  droiâ,tom.]  .n.y.Jc  p.p.Syp 
Sinon  que  le  furieux  ou  infensé  euft 
delinqué  pendant  vn  .dilucide  inter- 
ualle,  n.S.ibid. 

Crimes  commis  par  les  pupilles  qui  ne 
font  pas  capables  de  dol , ou  par  des  , 
enfins,  font  ùnpunis,tomc  a . nomb.  i o. 
page  <39 

Ce  qui  cft  déclaré  & limité,  ibid.  n.  1 1 . 
page  «40 

Crimes  font  plus  ou  moins  punis  félon 
les’diucrfes  circonftances  qui  s’y  ren- 
contrent, tome  Z.  pagc«4i.  643.  & 
<44  s 

\ oyez  Teint. 

Crime  commis  par  vn  yvrongne  eft  dou- 
blement puny,  tom.i,n.4.  P-<’44 

Crime  de  Leze-Majefté  eft  celuy  qui  eft 
commis  contre  la  perfonne  du  Prince 
Souucrain,tom.i.n.i.  p.643 
Ou  contre  fes  Enfans  & poftcrité,vcrf. 
Stemit  ibid. 

Ou  contre  l’eftat.  tet(.Terch,  ibid. 

Ou  contre  vn  Officier  du  Prince,  en 
exerçant  fa  charge,  verf  S£nrt<> , pa- 
ge  646 

Ou  qui  fait  la  fonction  de  Magiftrat 
fans  eftrc  pourucu  du  Prince;  ou  fi 
en  citant  pourucu  il  entreprend  fûr 
Yy  la 
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kfoiuier»iDetè,verf.  ^iirte.ibid. 
Crime  de  Leze-Majefté  cil  fort  fcmbla- 
blc  au  Sicrilege  , tome  i.  nombre  3. 
page 

Crime  de  Leze-Majefté  c'ft  puny  , bien- 
qu’il  ne  foit  que  projette  & non  pas 
' exécuté,  n.4.  ibid. 

Et  tou4  ceux  qui  auront  fçeu  ces  coh- 
fpirations,  & ne  les  auront  reuelé,  font 
coulpables  de  melmc  crime,  & pu- 
nis de  mefmepeine,tomc  1. nombre  5. 
page  É4S 

Et  les  enfens  des  criminels  de  Leze- 
Majcfté  font  aufli  punis  pour  le  cri- 
me de  leurs  parens , tonte  i.  nomb.  6. 
: '^page«47 

Et  ceux  qui  leur  ont  prelte  ayde , n.7. 
ibid. 

Crime  de  Parricide  , & de  fa  peine , 
tom.i.n.i.Sc  fuiu.p.648 
Voyez  TarrUide. 

Crime  d’homicide,  & de  fa  peine,t.  i.n.  i . 
p.  650 

Vo'jci  Homicide. 

Crimes  énormes  font  punis  pour  la  feule 
volonté  deliberée  que  l’on  a eu  do 
les  commettre  , bienqu’ils  ne  foient 
pas  exécutez  , tome  a.  nombre  4. 
^■646.  & col.i.  p.$4S).  & verf.  ^^rlo. 
page «5 3 

Crime  de  Luxure,  & de  fes  diuerfes  efpe- 
CCS  iom.z.artic.4.p.654.  & fuiu. 

V oyez  Lcmcre. 

Crime  de  Larcin,  6c  de  fa  peine,t.a.  n.i.6c 
fuiu.  p.££i 

V oyez  Lerem. 

Crkncde  Peculat,M.p.fiéS  . 

Crime  de  Rapine,  6c  de  £1  peine,  ibid.  8c 
page  667 

Crime  de  faux,  t.z.  p.d<7  6c  fuiu. 

Voyez  BmjTê/é,  Tmmx. 

Crime  de  faulTe  Monnoye,  1. 1 .p.67 1 
Voyez  Monneje. 

Crime  departfupposc,  tom.a.page  673.' 
êc  «74 

V oyez  Fimjfcté,  Faux. 

^'^unt  de  Sortilège.  Magic,  6c  dinination, 

M.  p.«74 
Voyez  Magie. 

‘’imcd’lniiires,t.i.p.<75.  éefuiu. 

Voyez  litimret. 

rime  du  bris  des  priforu,  e a .p . «7  8 
Voyez  Trifitu. 

Crime  du  fepulchrc  violé,t.a.  p.<79 
Voyez  Sf/>*/r»re 

Crime  des  Receleurs  ou  Reccptateurs 
delinquans,  t.a.«8o 

Crime  de  rébellion  àlufticc,  tom.a.p.«8o 
6c  fuiu. 

Voyez 


Crime  d’abigeat  6c  de  fa  peine, tom.a.n.i 

p.  «81 

Voyez  Ahige»t. 

Crime  de  Stellionat , 8c  de  fa  peine,  ibid. 
8c  «8a 

V oyez  Stellim»t. 

Curatelle.  • 

Curatelle  des  Adioints  aux  Tuteurs  finit 
parla  puberté  des  pupilles,  tout  ainfi 
- que  la 'Tutelle,  tora.  I.  nomb.8.  p.yi4 
8c  5a 5 ( 

Curatelle  pour  le  mineur  fifiit  à l’àge  de 
a 5.  ans  accomplis,  ibid.8c  n.17 
Ou  lorfqu’ils  ont  importé  le'bcnefice 
d’âge,t.i.n;9.  jaj 

Curatelle  finit  par  la  mort  naturjlle  ou 
Ciuiledes  Curateurs , ou  des  mineurs, 
t.i.n.io.p.{Z5 

Curatelle  finit  par  rcucncmcnc  du  temps, 
ou  condition  , fous  le/quclsclle  cftoii 
donnéc,n.  1 1 . ibid. 

Et  lorfque  le  procez  eft  finy  pour  le- 
quel il  efeoit  donné,  ibid.  p.jzy 
Et  lorfqyc  le  furieux,  ou  prodigue, font 
remis  en  boneftat,  ibid. 

Ou  fi  le  Curateur  s’eft  excusé,  ou  bien 
priué  de  fa  charge  comme  fufpcâ,n.ia. 
ibid.  p.yay 

Curatelle  ne  finit  pas  parla  feule  volonté 
du  mineur,  bienque  donnée  à fafeule 
demande.ti.  1 5 .ibid.p.  5 a 5 
Voyez  Tuteur. 

Curateur. 

Curateur  fe  donne  aux  mineurs  de  a 5. 

• ans,peres  de  fàinille,tomc  i. nombre  a. 
p.480 

Et  auxmaieursde  ay.ansquifonttom- 
bez  en  fureur,  ou  autrement  priuez  de 
fens,  n.3.6C4.ibid. 

O Etaux  prodigues  interdits,n.  5 .ibid. 

Et  aux  foiirds  8c  muets  , Sc  gcneralle- 
ment  à tous  ceux  qui  font  incapables 
de  faire  leurs  affaires , n.6.  ibid.  p.480. 

& 48t 

Mais  non  pas  aux  auetigles,  ibid.  p.48 1 
Curateur  fc  donne  au  pupille  pour  toutes 
les  in  fiances  qu  il  a contre  fon  tuteur, 
t.i.n.7.p.48 1.8c  n.io.  ibid. 

Curateur  fe  donne atvxabfens,  n. 8.  ibid' 
P-4Üt 

Curateur  fe  doit  donner  pour  garder  8C 
conferuer  1 hérédité  du  pofthume 
auant  fâ  naiffance,  n.9.  ibid. 

Et  pendant  que  les  heritiers  infticuez 
deliberent.  ibid.  • 

Curateur  fç  donne  aumineur  qui  plaide 
- contre 
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‘ conit<^  curateur,  ibid.  p.jSi 

Curateur  doit  «ftre  demandé  par  le  mi- 
neur pirbere,  t.i.n.x.p.4S4 

Curateur  ne  fc  donne  par  teftament , ny 
) contre  le  gré  des  niipeurs , finon,  en 
certain  cas»ibid.ôc  p.485.  &c.v. 
page  487 

Curateurs  font  (donnez  par  les  mefmes 
Magiftrars  que  les  T uteuts  ,tom.  i .n  .5 . 
page4S9  V ^ , 

Le  fils  peut  eftrc  Curateiu  de  fon  pere, 
üude  fa  mcre,t.i.n.4.  P 48S 
Mineur  de  a 5.  ans  ne  peut  cftre  cura- 
teur, t.i.n.  34.  p.49  5 

Curateur  a plus  de  puilTancc  dans  fon  ad- 
miniftration, qu'vu  Piocureur,t.i.ii4.i 
page  499 

Ainfi  le  mary  ne  peut  ellic  curateur  de 
fa  femme, bienqu  il  en  ptiifle  eftrc  pro- 
cureur, ibid. 

Ny  le  fiâcc,de  fa  fiancée, t.i  .n.4i.p,499 
Nyle  beau-pcre.dc  fabruc,  nomb.43. 
ibid. 

Curateur  donné  au  ventre  n'eft  pas  ténu 
d’adminiftrer,  t.i.  n.to.p.j  18 
Ny  ccluy  qui  cft  donné  aux  biens  vac- 
quans.ibid. 

Ctirateur  ne  peut  donner  les  biens  de 
ion  mineur  litron  pour  catife  necef- 
faire,t.t.n.ir.p.5i8 
Ny|cmpriinter  des  deniers  finon  pour 
employer  à l’vtilité  du  nrineur , ibid. 
nombre  az 

Ny  tranfiger  fans  l’aduis des  parensj  8c 
aiirhoritc  de  lufticc , ibid. 

Ny  vendre  les  immeubles  fans  de- 
cret du  luge  ; ce  qui  cft  amplement 
expliqué,nomb.i3.ibid.  8c  p.5t9. 520. 

-T  8c  511 

Et  prefque  généralement  tout  ce  qui 
cft  dit  des  T urcurs , fe  doit  aufli  appli- 
quer aux  Curateurs  : ainfi  V . T»t»r. 

D 

"*  Debteur. 

DEbteur  obligé  de  payer  i cenain 
lieu , n’y  peut  pas  eftre  conuenu  s’il 
n y a domicile.t.  1 .n.  2 8 .p.  1 8 6 
E)cbtcur  ayant  paélisc  auec  la  plus  gran- 
de partie  de  les  créanciers  qui  quittent 
vne  certaine  portion  de  lcurdeu,nc 
peiic  eftrc  contraint  par  les  autres  qui 
n’y  ont  pas  confenty , tom.  i . nomb.  29. 

, p,  r S 6.V  oyez  Crr/mr/rri. 

Lorfqu’il  y a pliiCcurs  dcbtcursd’vne 
nrefrae  dcbte  , chacun  n’eft  tenu  que 
pour  fa  part,  t i.n.yo.p.  187 
Bicnqu’ils  foient  obligez  lolidairement 
rom.  III; 


s’ils  nom  pas  renonce  au  bénéfice  de 
diuifion,ibid. 

Sinon  en  certains  cas,  ibid. 

Voyez  Bénéfice  de  d;mficn. 

Debteur  conuenu  folidaircment , ayant 
payé  , ne  peut  répéter  ce  qu’il  a payé 
pour  fes  condebitcurs , s’il  n’a  ceflion 
d’aélions  du  créancier, 1. 1 . p.  1 89 

Debteur  obligé  fous  condition  , n’eft  pas 
obligé  de  payer  auanc  l’eucnementd’i 
celle, t.i.n.ya.p.iyo 

Debteur  obligé  de  payer  à iour  certain 
ne  peut  eftre  conuenu  qu’apresletcr- 
me  expiré , tome  1.  nombre  33.P.190, 
8c  191 

Debteur  payant  les  interefts  à l'aduance 
proroge  le  tcrmeidti  payement  pi  incf 
pal  fi  fon  créancier  les  reçoit , tome  t 

î n.3é.p.i97 

Debteur  s’obligeant  à certaine  peine  en 
defaut  de  payemeut , ou  de  fatisfaite  à 
quelque  choie,  fi  la  peine  eft  equipol 
lente  aux  interefts  légitimes  , on  s’en 

. doit  contenter  ; 8c  fi  elle  excede , elle 
cft  retranchée  iufqu’à  la  concurrence 
defdits  interefts , tome  i.  nombre  37. 
page  197 

Qm  s’oblige  de  donner  ou  de  vendre, 
s'il  luy  plaift  n’eft  pas  tenu  de  donner, 
ou  de  vendre, t.t.n.38.p.i98  . 

Debteur  qui  s’obglige  fous  cfpcrancede' 
reccuoir  l’argent  du  créancier  , ne 
l’ayant  pas  reccus  il  n'eft  pas  tenu  de 
payer  ce  à quoy  il  s’eft  obligé,  t.i  .n.  39. 
page  198 

: Et  peut  pppofer  l’exception  non  nume^ 
rtehefecunU,  en  tout  temps,  en  France, 
pourucuqti’il  l’apptûuue , ibid. 

Voyez  Exeeftion. 

Debteur  ayant  dénié  fon  feing  ou  eferi- 
ture , 8C  conuaincu  de  mcnionge , eft 
bien  condamné  à quelque  amende, 
nais  il, n’eft  tenu  qu’à  lalbmme  con- 
tenue dans  la  Ccdtillc , t.i.n-4i.p.200 

Debteur  qui  a promis  deux  fois  vne  mef- 
me  chofe.n’eft  tenu  de  la  bailler  qu’v- 
ne  feule  fois,  bienque  fi  l’obligation  cft 
double , il  puilTc  eftre  tenu  à l’eftima- 
tion  pour  la  fécondé  ,ti  1.  nombre  47. 
page  203 
V oyez  OW/fWr«. 

Debteur  obligé  alternatiuement  à deux 
termes,n’cft  pas  tenu  de  payer  auant  le 
plus  efloigné,t.  i .n.48.p.t  04 
, Debteur  qui  emprunte  dix  efeus  8c  s’o- 
blige d’en  payer  xo.  n’eft  itenu  de 
payer  que  lafomme  receuë  ,t.i.n,5o. 
page  104  ' 

Debteur  retient  la  propriété  du  gage 
donné  à fon  crcancier.t.  1 . n.  1 .p.  2 3 > 

,y  y 1 Debteur 


Table,  generale 

Debteur  fe  peut  feniir  de  la  chofc  qu’il  a Debtcur  quia  obtenu  lettres  de  Refpit, 


baillée  en  gage , par  titre  de  Précai- 
re,ou  de  bail  à loiicr,tome  i .nombre  x. 
page  1.33 

Debteur  peut  donner  en  payement  le  ga- 
ge de  Ion  creancier,n.3.  ibid. 

Et  le  vendre  àvn  Tiers  à la  charge  de 
payer  le  créancier  du  prix,  ibid. 

Debteur  peut  fe  faire  rendre  fes  gages 
loifque  le  créancier  refufe  de  luy  ên 

' faire  rcconnoilTance  par  eferit , n.  4. 
ibid. 

Debteur  peut  demander  la  mefme  chofe 
qu’il  a bâillé  en  gage , lorfque  le  gage 
a pris  fin  ,t.i.n.5.  p.i33.  & nomb.io. 
page  137 

Ce  qui  arriue  par  diuers  moyens  enon- 
cez,ibid.&  p.i  34. 135.  & 136  , 

Debteur  peut  répéter  fon  gage  nonob- 
ftant  le  paAe  que  s’il  ne  payoit  dans 
certain  temps  il  appartiendroit  au 
créancier  en  pure  propriété  , tome  i. 
p.i  74.  &133 

Mais  ce  pafle  commiflbire  penteftre 
valable  en  quatre  cas  rapportez,  ibid. 
page  135 

Debteur  peut  répéter  ou  retenirfongage, 
s’il  n’a  pas  receu  l’argent  du  crcanciér, 
n.  ê.p.i  }S 

Debteur  J peut  demander  fori  gage  lins 
que  le  créancier  puifle  alléguer  pre- 
Icription,  n.y.ibid. 

Debteur  qui  a donné  en  gage  fa  chofe  au 
pupille  fans  authoritc  de  fon  Tuteur, 
n’a  pointd’aélion  contre  le  pupille,  t.i. 
n.ii.p.i38.  V.Crfff. 

Debteur  quand  & comment  peut  eftre 
emprifonné,  t.i.n.i.  & fuiuans,p.<;43, 
& Itiiu. 

Voyez  EmfrifoimemeMt , Frifin  , Tri- 
Jônnier. 

Debteur  ne  peut  eftre  emprifonné  d’au- 
thoritc  d’autre  luge  que  du  lien , 1. 1 . 
n.30.  P.É50 

Debteur  apres  vnc  longue  prifon  peut 
contraindre  fon  créancier  de  vendre 
fon  bien  pour  fc  payer , autrement  en 
fâifant  reel  dclaiflcment  il  fera  eflargy, 
t.i.b.3].p.S30 

Debteur  ne  peut  eftre  prifonnier  pour 
les  Elpices  du  procez,n.  5 1 . ibid. 

Debteur  qui  fait  ceflion  de  biens,  ne  peut 
eftre  emprifonné,n.3  3.ibid.  p.650 
V oyez  CtjwH  de  tiens, 

Debteur  n’eft  pas  quitte  de  fa  debte  pout- 
auoit  lait  ceflion  de  biens,  tom.  i .col,  i . ' 
page  651 

Debteur  en  plulicurs  cas  n’eft  pas  rece- 
uable  à faire  ceflion  de  biens  , col.  2. 
ibid.&p.(53 


ne  peut  eftre  emprifonné  pendant  icc- 
luy,t.i.n.33.p.«53 
Debteur  régulièrement  ne  peiK  empef- 
cher  l’execution  de  fes  biens,  t.i.n.i. 
page  656 
Voyez  Exeentiese. 

Décimés. 

I Décimes  font  vnc  efpccc  d’impofition 
que  le  Roy  prend  fur  les  Bénéfices  de 
(on  Royaume,  t.3.n.i.p.i44 
Décimés  comment  font  cottisées  & ta- 
xées, n.i.  & 3. ibid. 

Décimés  doiuent  eftre  payées  en  de- 
niers, n.4.  ibid. 

Les  Peniionnaires  des  Bénéfices  con- 
tribuent aux  Décimes  à proportion  de 
leurs  penftons,t.3.  n.5,p.i4j 
Fermiers  des  Décimés,  ou  leurs  Com- 
mis, doiuent  refiderâc  tenir  leur  Bu- 
reau en  la  ville  oti  eftr£ue(chc,t.3.n.7, 

P»ge  145 

Fermiers  des  Terres  & reuenus  Ec- 
clcfiaftiques  comment  font  contrainu 
de  payer  les  Dccimes,t.3.n,(î.p. 145 
Et  les  Oeconomes  eftablis  au  régime 
& goutiemement  des  Abbayes , Èuef- 
chcz,Sc  autres  bénéfices  elcéfifs,n.9,ib. 
Les  failles  & executions  faites  pout  les 
Décimés  font  priuilegiées  Sc  prcfciées 
fi  toutes  autres  debtes , excepté  celles 
qui  concernent  le  fcniice  diuin,  tom.3. 
n.io.p.145 

Les  arrerages  des  Décimés  fc  doiuent 
payer  par  les  poirelfcurs  des  bénéfices , 
iàuf  leur  recours,  n.  1 1 . 8e  12  .ibid. 

Ce  qui  cft  limité,  n.13.  ibid.  Se  n.  14. 
page  14s 

Les  Reccueurs  des  Décimes  ne  doi- 
uent rien  prendre  pour  les  quittances. 
Se  premières  lignifications  de  leurs 
Commiflions,  faites  aux  bcncficiers, 
t.  3.0.15.  P 248 

Ceux  de  la  Religion  Prétendue  Re- 
formée ne  peuuent  eftre  Reccueurs 
des  Decimcs,n.  1 é.ibid. 

Décimés  dettes  par  vn  Corps  de  Chapi- 
trc  .ncdoiucnt  eftre  exigées  desparti- 
culicrs,t.3.n.i7.p.24d 
Et  les  Euefques  ne  peuuent  eftre  pris  fi 
partiepourle  payement  des  Décimés, 
n.  18. ibid. 

C^els  bénéfices  font  exempts  de  Dé- 
cimés, n. 19.20.2  i.Sc  22.  ibid.p.246 
Nul  ne  peut  exécuter  pour  les  Déci- 
més que  fur  les  reuenus  8c  fruiefs  des 
bcncfices,n.2  s.ibid. 

Différence  entre  Décimés  , 6c  Dif- 

»es,t.j,col.2.p445 

Decree. 


Chgjtizea  by  CjOO^I 
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Decret. 

Decret  émane  d'vn  luge  Subalterne, 
peuteftre  rabbatudani  jo.ani,  tom.i. 
n.i.p.698 

Decret  peut  eftre  refolu  endiuers  cas, 
ibid.  8c  pages  fuiu. 

Decret  obtenu  pour  fait  des  Tailles  peut 
eftre  rabbatu  durant  30.  ans , ibidem 
page  É9S 

Decret  regulicrcment  ne  peut  eltre  rab- 
batti  apres  dix  ans,tom.i.  nombre  i. 
page  6ÿ?  _ 

' lin.Sauoyc  , apres  fix mois,  vert.  Sf- 
eundo, i\>id. 

ht  ce  rabbattemcnc  dcdcci-ctna  lieu 
c]ue  dans  les  adiudications  par  decret, 
n(>n  pas  ez  autres  ventes  ludiciaii'cs, 
vcrl.T.r//o,ibid. 

Et  parauthoritc  des  Cours  Souucrai- 
nes,vcrr.Quarto,ibid.p.699 

Decret  cft  annullc  parlcdctàutdc<]ueU 
quvncdes  formalitcz  rapportées,  t.i. 
nomb.i.  p.664.  iufqu’à67  3.ficnomb.3. 
page  700 

Voyez  AdindicaticM. 

Mais  radiudicatairc  ne  peut  eftre  de- 
poftede  qu’au  prcallablc.  il  ne  Toit  rem- 
boursé des  réparations  vcilcs  fic  necef- 
faires,t.i.n.4.p.70o 

Dccjret  n’eft  pas  annuUé  de  ce  que  la  fai- 
fic  n’a  pas  efté  fignificc  au  dcbceur, 
'verf.  Secundod^'xà. 

Decret  de  prife  de  corps  ou  d'adiourne- 
ment  perfonnel , doit  contenir  le  nom 
^ furnom  de  ccliiy  contre  qui  il  cft 
donné, t.z.n.i.  p.617 
Et  le  luge  dans  fon  decret  de  prinfc 
de  corps,  ou  dadiourncmcnc  perfon- 
nel,  ne  doit  pas  déclarer  delinquans 
ceux  contre  quiilslontUxcz,  tom.i. 
n.3.  P-6i7 

Decret  d’adiournement  pcrfonncl  peut 
eftre  décerné  par  vn  luge,  €X  cjfumi.i. 
n-4.p.6i7 

Decret  de  prinfc  de  corps  fc  peut  exécu- 
ter dans  la  maifon  &:  habitation  de  cc- 
I U y contre  qui  il  eft  fait,tom.  z .nomb.tj. 
page  617 

Decret  de  prinfc  de  corps  ne  doit  eftre 
fait  fur  le  hmplc  rapport  dVn  Sergent, 

c.z.n  i4.p.  619 

Decret  de  prinfc  de  corps  doit  eftre  par 
cfcrit,n.i  5-ibid.  i 

Decrctde  prinfc  de  corps  ne  fe  doit  faire 
lans  ntioir  vculcs  infürmations,n.i7,ib. 

Decret  de  prinfede  corps  ne  peut  eftre 
ordonne  tju’il  n’y  aitfept  luges  pour  le 
moms,n.2 1,  ibid. 

Deciets  qui  fc  font  contre  les  connïmaux 

TomAlL 


U dcfaillans  ex  procez  criminels , 1. 1. 
numb.z.p.âzy 

Defaiüans. 

Defauts  encourus  par  l’aflignc  qui  refufe  1 
de  vcnircniugcmcnijt.z.n.i.fic  fuUi. 

P.449.4SO.&45Ï 

Voyez 

Il  y a certains  cas  cfquels  par  vn  fcul 
dcéuit  on  obtient  gain  de  caufe,tom.i. 
n.ié.p.45o 

Aprcsdeiix  defaut  le  defaillant  cft  dé- 
boute de  fes  exceptions  déclinatoires 
&c  péremptoires, t. Z. n.i.p449 
Mais  il  peut  contredire  à la  demande 
du  demandeur  fibonluy  fcmble,t.z. 
n.  j(>.  p.451 

DefaillansappcIIans  ou  appeliez,  t.i.  n.tî. 

fie  7.P.450.&  n.17.  fie  18.P.551 

^eguirftjfement. 

De^ïcrpilTemcnr  cft  vndelaiftemcntdc 
1 héritage  ou  fonds ‘.fie  de  fon  étymo- 
logie, c.  3.  n.i  3.P.99 

L’Emphyteote  peut  fe  defeharger  en 
degucrpill'ant,  ibid. 

Maisnon  pas  l'crophytcotc duDomaU 
neduRoy,  ibid. 

Apres  le  dcgucrpiftemenc  fait,  ledc- 
gucrpilfant  n’eft  pasrcccuable  à ren- 
trer,ibid.p.99 

DcgiicrpiiTemcnt  fait  refliifciicrles  fer- 
uitudes,  charges  foncières, fie  hypotlic- 
<^ues  qui  cftoient  endormies  pendant 
Icmphyccofe,  ibid. 

Degücrpiflement  n’eft  pas  permis  aux 
pupilles  fans  auchorité  de  lufticc , t.3, 
n.i4.p.99 

N y au  Bénéficier,  \CT(.Steundoj\\>\à. 

Ny  i rcniphyccote  à certain  temps , 
verf.Tm/p.ibid. 

Ny  lorfqu’il  y a conuention  pour  cela, 
YCrf.^<f4r/o,ibid. 

Ny  ceux  qui  ont  reccu  le  fonds  cm- 
phyceutique  par  titre  lucratif,  vcif. 
Sluinto^  ibid.  p.99 

Ny  le  feigneur  direcT:  quiaprins  par 
droit  de  prclaiion  la  chofe  rcîeuant  de 
fa  direfte  ,t.  3 . verf  p.  1 00 

Dcgucrpiftcmcnt  doit  eftre  fait  en  bonne 
forme  pour  defeharger  remphyteotej 
fie  qu’il  deguerpiflè  la  chofe  toute  cn- 
• ticrc,t.3.n.i  5.  p.ioo 
DcguerpiÜ'emcnt  fe  fait  eu  iugement, 
l'Audience  tenant , prefent  ou  appcUé 
le  Seigneur  di reft,  ibid. 

Et  ccluy  qui  déguerpit  doit  laJifer  la 
chofe  au  meme  cftat  quelle  cftoit  iorf- 
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qu’il  l’a  rcceu.t.  3.vcrf.7'm«,p.  i o i 
Et  aiunt  le  deguerpiflcmcm  il  doit  û- 
mfàire  à fon  contracl , vcrf. 
ibid.  < 

Et  payer  tous  les  arrerages  des  droifts 
Seigneuriaux,  tome  3.  verf.  ^imo,  & 
n.4.p.iot 

DeguerpilTement  defcbarge  le  deguer- 
pilTant  des  Tailles  & impofitions  réel- 
les,t.3.n.  15.  p.3c7 

Pourueuqu’il  foit  Elit  en  bonne  forme, 
n.ii.ibid. 

Et  les  biens  nobles  aliénez  par  les  Sei- 
gneurs & tombez  en  roture , retour- 
nent nobles  aux  Seigneurs  par  deguer- 
piflement,tom.  3.nomb.7p.&  8o.p.3i  3. 

&3î4 

Délégation. 

Délégation  t^u’vn  debtur  fait  i'  fon 
créancier  d vne  Tienne  debteen  paye- 
ment de  ce  qu’il  luy  doit  du  confente- 
menc  du  delegué  , clleint  l’obligation 
du  premier  debteiir  qui  délégué,  1. 1. 

n.i.p.73j 

Délégation  eft  differente  de  la  cellïon  ou 
vendition  d’vne  debte,ibid.p.7  3 3 
Toutes  obligations  peuuent  eftre  de- 
leguées , pourueuque  le  deleguant,  8c 
le  délégué , 8c  le  créancier  auquel  on 
délégué,  y confentenc,tom.i.  nomb.i. 
P»g'733 

Délégation  eftant  faite , toutes  les  exce- 
ptions que  le  delegué  auoit  contre  fon 
premier  créancier  , ceflent  8c  ne  peu- 
uent  eftre  opposées  contre  le  fécond  , 
ibid. 

Delcgation  peut  eftre  faite  régulièrement 
par  toutes  perfonnes.t.  i .n.y.p.yy  3 
Mefme  par  la  femme,  ibid. 

Sinon  que  s’eftant  obligée  contre  le 
V clleian  , elle  deleguaft  en  acqiiittc- 
mem  de  cette  debte,  ibid.p.7  34 
LeTuteurpeutdeleguerpourfon  pu- 

pillc,ibid.p.733 

Alais  non  pas  le  pupille  fans  authorité 

^ defonTuteur,ibid.p.734 

Delegué. 

Delegué  par  le  Prince  en  matière  crimi- 
nelle , ne  peut  fuKlelcguer  en  ce  Ro- 
yaume,t.i.n.ii.p.548 
V oyez  tom.  j.n.  i j .p.  1 57 

Delegué  par  le  Prince  peut  condamner 
en  l’amende,t.3.  n.4.  p.  144 
Mais  non  pas  les  antres  deleguezjbid. 

par  le  Prince  peuuent 
lubdclcgucr  > mais  non  pas  les  Autres 
dcleguez,t.3.n.ii.p.i57 


Dénombrement. 

Dénombrement  8c  adueu  fc  doiucnt 
. donner  par  le  vaftal  à fon  Seigneur 
de  CO  qu’il  tient  de  luy,  tom.  3.  nomb.i, 
page  11 

Dénombrement  comment  fe  fait,  ibid. 
Difference  entre  ces  mots  Déclara- 
tion , Adueu,  8c  Dénombrement,  t.3. 
n.i.page  13 

Dénombrement  à quoy  ferctant  au  Sei- 
gneur qu’au  vaffal,n.4.ibid. 

Adueu  8c  Dénombrement  doit  eftre 
reccu8c ligné  pat  Notaire,  n.  5. ibid. 
page  13 

Et  eferit  en  parchemin,  n.é.  ibid. 

Denombiemciit  comment  doiteftrefait 
lorfqu’il  y a plufieurs  vaflàux , ou  plu- 
Ceurs  Confeigneurs  d’vn  melind  fief, 
nomb.7.  8c  S.p.a  J 

A faute  dudenombrement  baillé,  le 
Seigneur  peut  faire  faiiîr  le  fief,  n.p.  ib. 
Et  .s'il  y manque  quelque  chofe  au  dé- 
nombrement , le  Seigneur  n’eft  pas  te- 
nu de  donner  main  Icuce  pour  raifon 
des  terres  obmifes,  n.  ic.ibid. 

Dénombrement  doit  eftre  donné  dans 
40.  iours  apres  la  réception  en  fo y Sc 
hommage,  ou  mefme  incontinent , t.3. 
n.ii.p.14 

Dénombrement  doit  eftre  débattu  parle 
Seigneur  dans  40.  iours  aprcs,t.y.  11.1  r. 
page  14 

Dénombrement  fimple , fans  hommage, 
ne  prouue  pas  la  nublelTe  du  fonds,t.3. 
"■44-P-3'3 

Ce  qui  eft  déclaré  Sc  limité,  ibid. 

Déport  aire. 

Depofitaire  d’vnc  calTette  fermée,  i quoy 
eft  obligé,t.i.n.5.p.iod 

Depofitaire  ne  peut  preferire,  tom.i  .n.d. 
page  2od 

Depofitaire  doit  rendre  le  depoft  gratui- 
tement,n.7.ibid.  p.  acd 

Depofitaire  eft  conj.inméau  double  du 
depoft  , sil  refufe  de  le  rendre , quand 
il  a efte  ftit  pour  caufe  de  tumulte , 
ruine,  naufrage,  ou  incendie,  ibid.  n.8. 
page loi 

Depofitaire  ne  peut  oppofer  aucune  ex- 
ception du  non  icceu,  ny  de  compen- 

fation,t.i.  n.»i.p,jo7 

Depofitaire  eft  obligé  de  rendre  le  de- 
poft, bienquil  l’ait  prefté  ou  remis  à 
vn  autre,  n.  1 3.  ibid. 

Depofitaire  ne  doit  pasfeferuirdu  dépôt 
contre  la  volonté  du  depofant,  autre- 
mét  il  commet  vn  larcin,t.  1 .n.  14.  p.  a 07 
Sinon 


Des  Matières  de  cet  Ouurage. 


Sinon  cjvi’il  ait  creii  raifonnablcmem 
ijuc  le  depofant  y conlemiroic , car  en 
ce  cas  il  l'croit  feulement  tenu  aux  in- 
tcrefts,ibid. 

Depofitairc  n'eft  p»s  rcccu  à ceflion  pour 
les  biens  depofez.au  Parlement  de  Pa- 
ris,t.i.n.i  j.  p.107 

Depofitaire  mettant  fes  biens  en  genera- 
le diftribution  és  lieux  où  il  y ell  rcccu, 
le  depofant  vient  par  oppofition  aux 
fins  de  diftraire.fi  le  dépoli  eft  en  natu- 
re, ibid. 

Sinon  qu’il  en  ait  rcceu  interdis,  ibid.- 
Depofitairc  condamné  de  rendre  le  dé- 
poli, n'eft  pas  infâme  pour  cela,  tom.  i . 
~ n.io.p.ioj 

Depofitairc  acheptant  vn  fonds  de  l’ar- 
gent du  dépoli , n’eft  pas  tenu  de  re- 
mettre au  depofant  le  fonds  achepté  i 
linon  qu’ilfoft  foIdat,t.i.n.i  i.p.i  10 
Ccliiy  qui  s’eft  rendu  depofitairc  de  fa 
chofe  par  firnplicité , n’en  perd  pas  le 
domaincou  propriété, tom.  I .nomb.t  3. 
p.  110 

S'ily  ajpluficurs  dcpofitairesd’vne  mê- 
me chofe,  chacun  n’eft  tenu  que  pour 
fapart,n.t6.ibid. 

Depofitaire  doit  dire  indemnisé  de  ce 
qu’il  a fouffett  à caufe  du  depoft,  n.17. 
ibid.p.i  10 

Depofitaire  n’eft  tenu  que  de  fon  dol  au 
fcijctdu  depoft  perdu  ,nomb.  18.  ibid. 
p.rio.Sc  1 1 1 

Si  toutesfois  il  rctrouue  la  chofe  per- 
due, il  la  doit  rendrc.v.S«»»</i>,ib.p.  1 1 1 
Ou  s’il  l’a  Tcnduc,rccouurée,SC  perdue 
vcrf.Terr/t,  p.  1 1 1 

Depofitaire' dl  tenu  de  la  perte  arriuée 
apres  la  demande  iudiciclle , t.  1.  verf. 

.gjrar/o, p.ii  I 

Depofitaire  dl  tenu  de  fon  dol  nonob- 
llant  le  paéle  au  contraire,verf.^/»r», 
ibid.  , 

Depofitaire  eft  en  dol,  ou  grande  coulpe, 
lorfqu’il  n’appone  pas  mcfmc  foin  à la 
garde  du  depoft  que  de  fes  choies  pro- 
pres, ibid.  ^ 

' Depofitairc  dl  tenu  de  coulpe  Icgcrc,  s’il 
ell  ainfi  conuenu , verf  i«/«,  ibidem, 

p.iii 

(S)  U s’il  reçoit  falaire,verf.  Seftî?no^  ibid. 
Et  en  d’autres  cas  énoncez,  ibid.  p.  1 1 1 
Depofitaire  n’eft  pas  tenu  des  cas  for- 
niirs,  t.i.  p.  i I 1 

Depofitairc  eft  tenu  des  cas  fortuits  s’il 
cil  en  demeure  de  rendre  le  depoft  ,t.  i . 
vc  rf.  Decimoy  p.  1 1 4 

Depofitaire  ayant  reftitué  la  fommean 
depofant, n’en  peutellrc  recherché  par 
le  créancier,  pour  le  payement  duqual 


le  depofant  auoit  fait  le  dépoli,  tom.i. 
n.zÿ.  p.114 

Depoft , ell  ce  qui  ell  baillé  en  garde  à 
' quclqu’vn.t.i.n.i.p.ioy 

Depoft  doit  eftre  rendu  au  dépotant  lorf- 
qu’il le  dcmande,n.5.ibid.p.ioî 
En  mefme  corps , ou  cfpccc,  ibid. 

Et  fans  que  le  fils  de  fiimillc,pupille,ou 
autre  priiiilegié  s’en  puiire  exeufer  ny 
dclFendre,ibid. 

Depoft  irrégulier,  ou  apprécié  ,fc  peut 
rendre  en  dlimation , ibid.  pagcxoy. 
6c  icfi 

Depoft  doit  eftre  rendu  en  aulli[bon  eftat 
6c  qualité  qu’il  eftoit  lorfqu’il  a elle  re- 
ceu,t.i.n.4.  p.io6 

Depoft  dl  imprcfcriptible,  n.û.ibid. 

Depoft  de  fit  nature  cil  gratuit,n,7. ibid. 

p.  lOfi 

Depoft  fait  pour  caufe  de  feu,  ruine,  tu- 
multe,ou  naufrage,  dl  priiiilegié  : n.8. 
ibid. 

Depoft  fait  à la  charge  que  le  depofitaire 
le  rendra  apres  fa  mort , doit  eftre  ren- 
du deuant  sll  çft  demandé  , tom.  i jj.p. 
p.  207 

Dépoli  de  deniers  fait  à condidon  que 
le  depofitairc  s’en  pourroit  lcruir,peuc 
eftre  demandé  auant  qu’il  s’en  foitfer- 
uy,  n.io.ibid. 

Depoft  n’admet  aucune  exception  qui  en 
puilTe  rcurder  la  reftitution,n.i  i.ibid. 

p.lOT 

Aélion  du  depoft  fe  tranfmet  aux  he- 
ritiers du  depofant,  t.i.n.iÉ.p.108 
Et  lorfque  le  depoft  eft  iiidiuifible , 6c 
q u’il  y a plufieiirs  heritiers , on  le  rend 
tout  entier  i celuy  qui  le  demande 
fous  caution,  ibid. 

Depoft  comme  fedoit  rendre lorliju’il  y a 
contention  apres  le  décès  du  depolâne 
entre  fes  fucccircurs , ibid. 

Aélion  de  depoft  fc  donne  contre  les 
heritiers  du  depofitairc,  nomb.17  jbid. 
p.  108 

Heritiers  du  depofitaire  font  fouucnt 
exeufez  de  dol  pour  leur  ignorance ,ib. 
P- 109 

Depoft  ne  fc  pouuant  vérifier  par  elcri- 
tures,  il  cil  permis  dcdcfcrcrlefcr- 
ment,t.i.n.iS.p.io!> 

Depoft  lait  pour  danger  fortuitement 
arriué  , peut  eftre  prouué  par  ref- 
moins  en  France , bienqu’il  excede 
la  valeur  de  1 00.  liu.tom.i  .nombre 
page  109  , 

Depoft  fait  patvn  pallantàfon  hoftc,lc 
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prouue  par  tcfmoins,ibid.p.io9 
Et  le  ferment  à plaids  cft  donné  aude- 
pofant  pour  la  valeur  du  depoft,  ibid. 
Depoft  contraélucl  excedant  loo.liures, 
ne  fe  peut  vérifier  par  tefmoins  en 
France,ibid.p.zo9 

pepoft  fait  par  vn  larron,  fe  doit  rendre 
au  Seigneur  pluftoft  qu’au  depofant, 
t.ï.n.ai.p.iio  • 

Depoft  fait  par  vn  feruiteur,  ou  vn  fils  de 
famille,  doiteftre  rendu  au  maiftre,  ou 
au  pere, pluftoft  qu’au  depofant,  ibid. 
Depoft  ne  doit  pas  eftre  rendu  precife- 
ment  au  lieu  où  il  eft  demandé , ny  où 
il  a efté  donné,s’il  n’y  a conueniion,t.  i , 
n.2.4.  p.z  10 

Depoft  fait  à vn  Clerc,n’obligepasrEgli- 
le,n.z5.ibid. 

Depoft  fait  aux  maiftres  des  nauires , ou 
aux  hoftes  , les  oblige  à rcfpondre'de 
la  perte  ou  détérioration,  bienqu’ils  ne 
foient  pas  en  coulpe,  tom.  1 .verf.iVbpo, 
p.  1 1 a 

V oyez  nnier.. 

\oycz  Bojie.  , 

Desberence. 

Déshérence,  eft  le  droit  de  fucccdcr  à ce- 
luy  qui  eft  décédé  fans  aucuns  hoirs, 
teftamentaires , ou  ab-inteftat,  3.n.i. 
P-I33 

Droit  de  déshérence  appartient  au 
Roy , ou  au  Seigneur  haut  iufticicr 
où  les  biens  du  dcfùnâ;  fout  aiCs, 
ibid. 

I Déshérence  appartient  au  Roy  regulie- 
rementtlans  les  terres  de  fon  domaine, 
ibid.  P- 1 3 î " ' 

Et  aux  hauts-Iufticiers , fi  les  biens  de 
celuy  qui  eft  décédé  fans  hoirs, font  af- 
. fis  en  leurs  hautcs-iuftices  ,tom.3.n.2. 
P *33 

, Non  feulement  pour  - les  biens  im- 
! meubles , mais  aufli  pour  les  meubles 
trouuez  en  fa  haute-iuftîce  lors  du  dc- 
cez,  & autres  qui  eftoient  hors , mais 
en  intention  de  les  y remettre,  n.  3. 
ibid. 

Et  poyr  les  debtes  aéHues  du  defunâ:, 
cequi  cft  déclaré,  ibid.n.4.p.i  33 
Et  fi  lesbiens  font  affis  en  diuerfes  iu- 
fticcs,  chaque  Seigneur  Haut-Iufticicr 
prend  ce  quïfctrouuc  dansla  fienne, 

t,3.n.5.p.i34 

Et  chacun  aufli  eft  tenu  de  payer  les 
debtes  du  defunft  , à proportion  des 
biens,  n.  6.  ibid. 

Déshérence  n appartient  pas  au  bas,  ou 
moyen-Iufticier , ny  au  Seigneur  Feo- 
dal,t3.n.7.  p.134 


Déshérence  ne  faifit  pas  le  Roy , ny  le 
Haut-lufticier  des  biens  du  decedé 
fans  hoirs,  n. 8. ibid. 

Droit  de  déshérence  fe  preferitdans 
quatre  ans,t.3.n.  10.  p.134 

Defpens, 

Defpens  de  lufticc  font  preallablemcnt 
payez  fur  les  deniers  prouenans  du 
prix  des  chofes  adjugées  par  decrct,i.i. 
n.i.p.68i 

Dcfpens'fc  doiuent  adjuger  contre  celuy 
qui  a fuccombé,  ou  l’en  defeharger  cx- 
‘ preflcment,t.z.n,z9.p.5  59 
Defpens  comment  doiuent  eftre  taxez, 
t.z.verf.T^r/M,  p.j6o 
Defpens  futurs  ne  font  pas  compris  dans 
la  condamnation  de  la  partie  aux  def- 
pens,t.z.n.3o.  P.56Û 
Ez  affaires  criminelles  intentées  à la 
requefte  du  Procureur  du  Roy,  ou  au- 
tres Procureurs  fil'caux,  lorfquc  l’accu- 
sé eft  relaxé,  on  ne  condamne  point 
^aux  dcfpens,verf,  aVfWo,ibid. 

Ny  mefme  lorfquc  l’accusé*eft  con- 
damné,ibid.col.  i .p.46 1 
Ce  quieft  declaré,ibid. 

Defpens  ne  font  pas  adjugez  à celuy  qui 
■ caufcparfbn  icrment,toin.a. 

vcrf.T<rr//tf,p.j6i 

Les  Efpices  & les  frais  de  l’Arreft  font 
compris  dans  la  modération  des  def- 
pens faite  par  le  Iugc,vcrr.j;^4r/o,ibld. 
Defpens  ne  peuucnt  pas  eftre  demandez 
lorfquc  le  luge  n’a  rien  prononcé  fur 
iceux,  verf.  ^mio,  ibid.  p.5<>  i 
Celuy  qui  eft  appuyé  du  confiril  de 
deux  fameux  Aduocats , ou  fur  l’opi- 
nion commune  des  Docteurs,  ne  doit 
pas  eftre  condamné  aux  defpens,  ui. 
\crCSeptimo,  p.  5 6 1 

Mais  celuy  qui  au  temps  de  la  contc- 
ftation  auoit  bonne  foy,s’il  a pû  recoiv 
noiftre  par  la  communication  des  piè- 
ces & titres  que  la  caufe  eftoit  mau- 
uaifcjil  pourra  cftrccondamné  auxdé- 
pcns,t.z.z9.verf.5^rcWo,  p.55<^ 
Dommages  ne  font  pas  compris  en  la 
condamnation  des  defpens, i.z. verf. 

Ocf»uo^  p.  5<>i 

Defpens  contenus  dans  la  Sentence  du 
Preuoft , par  qui  doiuertt  eftre  taxez, 
tom.z.col.  1.  p.j7i 

Dcfpcnjès. 

Dclpenfes  neccflaircs  diminuent  la  dot 
& fc  pcuuent  demander  parlcmarv, 
I *n«y  O * 


Et 


Des  Matières  de  cet  Ouurage. 


Et  \c  mary  a droit  de  rétention  icif- 
cjn’au  rcmbourfcmentiibid. 

Voyez  Mtrj. 

Dcfpenl'cs  vtilcs  de  grands  prix,  faites  de 
la  volonté  de  la  femme  és  biens  do- 
taux , fe  peuucnt  repérer  par  le  mary, 

ibid. 

Sans  qu’il  foit  obligé  de  les  eompenfer 
aiiec  les  fruits, ibid. 

Dcfpenfes  faites  és  biens  dotaux , ne  fc 
demandent  que  fuitiant  la  valeur  def- 
dits  biens  au  temps  de  la  tcftitution,& 
non  du  temps  qu'elles  ont  cfté  faites, 
t.i.n.76.  p.471 

Dcfpenfes  vtilcs  ne  diminuent  pas  le  dot< 
& le  mary  n’a  pas  droit  de  rétention', 
comme  il  a és  neccüaire , tom.  1 . verf. 
,^m/c,p.47i  > 

Dcfpenfes  voluptueufes  ne  fe  répètent 
point,!,  i.vcrl.wfin»»,  P-471  ^ 

N y les  neceffairos  qui /ont  de  petite 
valeur,verf.Vc«(»,ibid.  1 

Ny  les  vtilcs  defqucllcs  la  femme 
feroit  ftitchargée  , n’eftant  pas  fai- 
tes de  fa  volonté  , verf  Dtemo , ibid. 
p.471 

Deipcnfesncccflaires  font  celles  fans  Icf- 
quclles  la  catifc  feroit  deperic  ou  di- 
minuée, ibid.p.471 

Dcfpcofcs  vtiles  font  celles  qui  rendent 
la  chqfe  meilleure,  ibid.p.471 
Defpenfcs  voluptueufes  font  celles  qui 
embcllilTent  la  choie  fans  vtilité  ,t- 1. 
col.i.p.473 

DtMelitt , Diuolntaire. 

Detiolut  a lieu  , lotlqtie  le  bénéficié  e(l 
incapable  de  tenir  fon  bénéfice  , foit 
pour  n’atioir  pas  l’âge , ou  l’Ordre  re- 
quis, ou  pour  quelqu’autre  incap.acité, 
t.3.n.i.p.47i 

Dctiolutaire  qui  a obtenu  prouifion  fon- 
dée fur  vacation  de  droit , peut  pour- 
ftiitirc , bienque  le  bénéficié  n’ait  pas 
encore  cfté  déclaré  incapable, n.i. ibid. 
P-47»  , 

Dctioltit  n’a  paslicu,bicnquc  le  bénéficié 
ftift  incapable  au  temps  de  la  nomina- 
tion , pourueuqu’il  fuft  capable  du 
temps  que  le  bénéfice  a vacque,  n.  3. 
ibid.  p.47t 

Detiolutairedoitdonnercaution  de  payer 
le  logé  atiant  la  conteftation  de  caufe, 
t.3.n.4-  p-471 

Ce  qui  cft  déclaré  8c  limité  , ibidem, 
P-473 

Deuoltitaire  eft  obligé  de  contefter  en 
caufe  dedans  3.  mois,  à compter  du 
jour  de  laptiftde  poffedion,  tom.3. 

■ * ' ’ 

Ki  ^ • 


nomb.5.pag.473 

Deuoltitaire  ne  peut  faire  feqnefter  les 
J . fruits  du  bénéfice  hnpctré  par  dctiohit, 
t.3.  n.(S.p.47  5 

Ny  s’immifler  en'la  îoayffance  du  bé- 
néfice, qu’il  n’ait  obtemt  fentence  de 
rccrcance  à fon  profit  ,ibid." 

Deuolutairc  n’a  point  de  droit , fî  lors  de 
Fimpetration  le  cas  de  dcuoltrt  n'eftoit 
pas  arrtué  , bienque  depuis  if  foit.irri- 
tié,t.3.n.7.p,473  'j- 

Dcrjoltrtaire  ne  fe  pctirfemirdu  dettorut, 
s’il  n’a  fpccialement  fait  exprimer  dans 
fes  proiii  fions  l’incapacité  du  bénéfi- 
cié,r.3.n.S.p.473 

Detiolut  ne  fc  peut  ictter  apres  la  mort 
du  bénéficié  incapable, qui  n’a  pas  cfté 
recherché  pendant  fa  vie,  n.9  .ib.p-47  3 

Detiolut  ne  peut  eftre  ietté  tonrre  te  bé- 
néficié apres  30.  ans  de  polfelTiort  pai- 
fiblc,  n.io.ibid 

Et  le  bénéficié  qui  a obtenu  Arrcft  de 
pleine  maintenue , n’cft  pas  contraint 
d’exhiber  fes  titres  8c  capacitez  au  dc- 
iiolutaite,  t-j.n.i  i.p.473 
Les  bénéfices  n’eftans  pas  conférez  par 
les  Collateurs  ordinaires  dans  le  temps 
requis , la  collation  en  apparciem  par 
deuolut  au  Supérieur,  toirt.3.némo.i. 
P407 

Et  le  dtoir  dt  confcrér  eftam  venir  au 
Pape  par  deuolut,  il  ne  reronmeplus 
aux  Collateurs  ordinaires , tom.3.n.3. 
P- 4=7 

Mais  le  temps  pour  conférer  ne  court 
pas,  s'il  y a quelque  cmpelchcment  ca-, 
noniqitc,t.3,n.4.p.4c8 

Tiipnes. 

» ? 

Difmcs , 8c  Décimes , font  deux  chofcs 
différentes,!.  3.col.î.n.i.p.445 

DifiAcs  font  certaines  coititcz  de  fruits 
.dciisaux  Curez  ou  autres  Ecclcfiafti- 
ques,  ibid. 

Dûmes  allant  la  loy  de  Moyfe.cftoicnt  li- 
bres 8c  arbitrairc5,n.i.  ibid. 

Mais  fous  la  loy  ancienne.  Dieu  les 
rendit  nccclTaitcs.Sc  en  fit  quatre efpe- 
ccsjibid. 

Et  dans  la  loy  de  Grâce,  les  Curez  ont 
droit  de  prendre  les  Difmes  en  leurs 
paioilfts , tant  pcrfonnellcs,  que  pre- 
diales , 8c  mixics,t.  3 .n . 3 .p.446 
Mais  les  Dilhics  perfonnclles  font 
abrogez  en  diuers  lieux  8c  nommé- 
ment en  ce  Royaume,ibid. 

Les  Euéfqucsoiu  druitdc  prendrelcs 
Difmes  én  lairs  Diocefes,  tom.3.  B.4. 
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U y a aufli  d’autres  Ecclcfiaftiques  qui 
ontdrOicdc  pcrceuoirles  Diftncs  pour 
les  auoir  prercriices  par  40.  ans,  fur  les 
Curez, n.j.ibid. 

Diltnes  inféodées  auanc  le  Concile  do 
Latran  , font  deucs  mefmes  aux  laies 
qui  les  ont  inféodées,  tom.  5.nombrc  6. 

^ . P-44< 

Ciltnes  inféodées  font  purement  tempo- 
relles &domaniales,&nonEccleîia- 
ftiqucs,t.  5.C0I.1  .p44T 
I Origine  de  cette  inféodation,  Ibid. 

Difmes  fe  perçoiucnt  aufli  des  Nouales, 
ou  terres  nouucllcment  reduittes  au 
labeur,t.  j.n.y.  p.447  ^ 

Et  ces  difmes  des  Nouales  appartien- 
nent aux  Curez  des  parroifles  où  font 
les  Nouales,  ibid. 

Droits  de  Uifmes  , Sc  des  Premiers 
font  dillércns,  & le  fécond  ne  vient 
pas  en  conféquence  du  premier, t.  j. 
n.8.p.448 

Difmes  en  quels  cas  fe  payent  par  les* 
Clers  aux  Clcrcs,t.5.  n.8.p.448 
^ Difmes  ne  pcuucnt  ,çllre  prelcritics  par 
ceux  à qui  les-  Roys  les  ont  données, 
n.io.  ibid. 

Ny  par  les  Marguillicrs  des  Eglifes, 
n.  11. ibid. 

Les  Laïcs  n’ont  aucun  droit  de  difmes 
s’ilsne  les  ont  inféodées  auant  le  Con- 
cile de  Latran , bien  quelles  leurs  euf. 
font  efte  données  par  les  Prélats , ou 
par  les  Roys,&  depuis  fort  long-temps, 
n.i3.ibid.p.448 

Et  ceux  qui  les  ont  inféodées  auant  le- 
dit Concile,  n’ont  pas  droit  fur  les  No- 
uales, n.i  1.  ibid. 

Difmes  n’appartiennent  pas  auRoy,  t.3. 
n- *4- P 448 

Difmes  doiucnt  eftre  payées  par  ceux  qui 
les  doiucnt  fans  aucuns  banquets  ny 
bcuuetces,c.  y.n.  1 .p.448 

Difmc  doit  eftre  payée  des  fruits  dés 
qu’ils  font  recueillis , fans  diftrairc  aù- 
j . cunc  defpenfe  de  culture,ny  tailles,  ny 
cenfiues.ny  rentc,t.3.n.z.p.448 
Ce  qui  s’entend  des  difmes  prediales, 
ibid.p.449 

Et  les  proprietaires,  fermiers,  ou  autres 
tenanciers  font  tenus  auant  q ue  d'em- 
porter les  fruits , de  le  faire  fignifier  8c 
publier  aux  Profiles  des  Eglilés,t.  3 ji.  3 . 
P-449 

Ccluy  qui  a droit  dedifmes,ne  peut  pas 
contraindre  le  maiftre  du  fonds  à le 
cultiucr,n.4-  ibid. 

• ’ Nydechargerlaculrurem-S.ibid. 

L acquereur  dvn  fonds  n’eft  pas  tenu 
de  payer  les  arrerages  des  difines  deuës 


parfon  autheur,  tom.3.nomb.7.p.449 
Difmes  régulièrement  fout  deucs  par 
toutes  perfonnes  pour  les  fonds  qu’ils 
tiennent,  t.3.  n.i.p.4jo 
Mefme,  par  les  Iuifs,n.i.  ibid. 

Difmes  font  deucs,  bienque  la  culture  du 
fonds  ait  ellé  changée,  t.3.  n.3.p.45o 
Tenanciers  des  fonds , bienque  depuis 
long-temps  ils  n àyent  point  payé  de 
difmes , ils  y peuucnt  eftre  contraints 
pour  l’aduenir  i bienqu’on  puiflé  ptef- 
crire.lcs arrerages,  n.4.ibid. 

Difmes  ne  fe  pcuucnt  preferire  par  les 
Parroifliens , ou  autres  perfonnes  laies 
contre  les  Curez,  mais  bien  par  vn  Ec- 
^ cleliaftiquc  contre  vn  autrc,ibid.8c  n.  y. 
P-450 

Diime  des  menus  fruits , ou  legumages, 
defpcnd  de  la  couftume  des ïieux,  t.3. 
n.d.  p.450 

La  cpttc  de  Difmes  peut  cfttc  pre- 
fcrittc.n.y.  ibid. 

Exemption  de  difmes  peut  eftre  don- 
née par  le  Pape  feul,8c  non  par  auciuis 
Princes feculiers,t. 3.  n.8.p-4yi 
Tranfaclion  entre  les  Curez  8c  Par- 
roifliens pourfait  de  dlûncs,  n'obligent 
pas  leurs  fuccclTeuts , fi  elles  ne  font 
confirmées  du  Pape,|ibid.  8c  nomb.  17. 

pwfji.  8ccol.i.n.3.p.453 
Ceux  qui  ont  exemption  8cptiuilcge 
de  ne  payer  point  de  difmes  de  leurs 
Tcrres,n’en  payent  point  auflides  No- 
uales.n.ÿ.ibid. 

Les  Cheualicrs  de  l’Ordre  de  S.lean  de 
Hicrufalem  font  exempts  depayerlcs 
Dûmes  des  terres  propres  de  leurs 
Commandcrics,  8c  quils  font  cultiucr, 
t.3.n.io.  p.451 

Et  les  Religieux  de  Ciftcaux,n.i  i.ibid. 
Et  lesCelcftins.n.it.ibid. 

Et  les  Hofpitalicts.n.i  y.ibid. 

Et  les  autres  Religieux  pour  les  Terres 
qu’ils  cultiucnr,  mais  non  pas  pour  cel- 
les qu’ils  baiilentàfcrmc,tom.3.n.i4 
P-4î; 

Le  même  s’entend  des  autres  Exempts, 

t.y.n.iÉ. p.451 

Et  les  Exempts  de  payer  difmes  pour 
leurs  propres  fonds , s'ils  en  prennent 
à ferme , ils  les  payeront , nombre  15. 
ibid. 

Les  fermiers  mêmes  des  terresdu  Roy 
font  tenus  de  payer  les  difmes  , n.17. 
ibid.  ' 

Dûmes  font  exigées  félon  les  Couftumes 
’ des  lieux,  8c  régulièrement  elles  font 
deues  de  toutes  fortcsdefruits,t.3  n 1 
P-4Î1 

En  diuers  lieux  on  ne  prend  pas  les  dif- 
mes 


Des  Matières  decét  Ouurage, 

mes  ics  fruits  qui  & recueillent  cz  jar- 
dins i par  Couftumc.t,  5x0!.  i . nomb.3. 


page  45  3 

Ceux  qui  ont  droicl  de  prendre  difmc 
fur  la  pefchc , n’en  prennent  point  du 
poiflbn  pris  «ai  la  Mer  Mediterranée, 
n.  1 .ibid. 

j);fme  fedoie  rc^iliercmcnt  payer  audi- 
xi«fn»e  i s’il  n y a couftume  prel'critte 
au  eomrairc.t.j.n.i . p-43  3 
Et  fi  la  Couftume  eft  oblèure  fc  incer- 

•;  tainc,  on  fuit  la  Couftume  des  lieux 
circonuoirins,col.î.n.a.p.4S3 
Et  fl  on  eft  en  difputc  de  la  cotte,quelle 
partie  on  adiuge  par  prouifion  au  Cu- 
re,t.  i.0.4p.45  3 

Ceux  qui  percoiuem  les  dûmes  font 
tenus  de  fournir  la  portiô  congrue  a(ix 
Vicaires  perpétuels , qui  n’om  pas  luf- 
fifamment  dequoy  fe  fubftanter  des 
fruits  de  leurs  bénéfices,  t.  3.11.541.43  3. 
&454 

Vofleur. 

Doifteur  ne  doit  eftre  emprifonné  pour 
debtc  ou  obligation  ciuilc.  tom.i  .n.i  8. 
paged  50 

Doéleur  n’cft  pas  oblige  de  rapporter  on 
l’hoirie  de  fon  pcrc  , ce  qui  a elle  def- 
pensé  pour  fon  Doélorat,  tome  1 .n.41. 
page  417 

My  les  limes  que  fon  pereluy  adon- 
né,t.i.n-40.p.4id 

Doffeur  mineur  peut  demander  reftitu- 
tion  en  entiet,t.i.n.i  1 p.744 
Voyez  iefiiwtim. 

Dol. 

E>ol  eftvnecaufe  légitimé  dereftitution 
en  entier, 1. 1 .n.i.  p.7 ^7 

X)ot  doit  eftre  fpecifié  & prouué  par  des 
intiiccs  clairs  & apparais  par  celtiy  qui 
l'alleguc,  ibid. 

Celuy  qui  fuppofe  en  contraci  pour 
autre  , & le  fait  figner  par  dol,  eft  tenu 
de  fon  dol^,  fie  celuy  qui  Fa  figné  fera 

reftitué  enentier,  t.i.n.3.p.758 

Dol  eft  prefumeinteruenit  au  jcu,quifait 
c]  ue  celuy  qui  s’oblige  pour  argent  per- 
cKii  au  jeu  eft  reftitué  enuers  Ion  obli- 
gation4i.4.ibid. 

Celuy ’qui  fe  fait’  palTer  obligation  à 
for»  profit  fans  caule , commet  dol,  fie 
telle  obligation  eft  nulle,  t.i.nomb.8. 
page  75? 

Dalrnturnc  paît  eftre  remis  par  aucun 
pacte  exprès^.  1 .n.  I o.p.ydo 
Mais  il  peut  eftre  remis  taclK^inent  fie 
intlircâemcnt.ibid. 


Dol  qui  eft  des-ja  commis,  peut  eftte  va- 
labicment  remis,  ibid.p.7fio 
Celuy  qui  a commis  dol  ne  peut  eftre 
reftitué  contre l’aftc fait  parfondol.t.i. 
n.i  i.p.760 

Dol  eftaht  commis  rtciproqlicillent  par 
les  deux  Parues,  fe compeilfe, fie  les 
Parties  font  fans  aftion,  nombre  ir. 
ibid. 

Sinon  que  le  dol  foit  interiienii  en  dl- 
uerfes  chofes , fie  diiicrs  aftes,  car  alors 
' les  Parties  fc  peuuent  cbnucnir  6c  re- 
'conuenir.ibid.p.761 
Dol  rcel , ou  lefion  d’outre  moitié  du 
iufte  prix  , n’eft  fuffifant  pour  faire 
calTcr  vne  tranfaclion,tom.  1 .nomb.i  3. 

^ page  71ÎI  s 

Domaine. 

Domaine  du  Roy  eft  inaliénable.  Se  peut 
toufioiirs  eftre  rachepté,  t.  1.  nomb.8. 

’ page  7 

Le  Roy  peut  reuoquer  ce  qo’il  a aliéné 
de  fon  Domaine  bienqii’il  ait  iurc  de 
ne  le  rtiioquer  pas  ^ ibid. 

Biens  acquis  an  Roy  parcoftfifeation 
ou  autrement  , fe  peuuent  valable- 
ment aliéner  aitânt  qu’ils  foient  vtlis 
fie  incorporez  au  Domaine  , ibidem 
Pigf  7 

Domaine  dit  Roy  peut  eftre  aliefié  en- 
dcBx  cas } fçànoir  polir  Appanigè  des 
Princessfie  pour  la  neceflité  de  là  giifir- 
rc,t.i  .vcri  .yrcaKdn.p.y 
Biens  du  Domaine  fe  peutient  bâiller 
en  fiefs, ibid.  ^ctÇ.Tertio,^.-j,ic  8 
Biens  du  Domaine  dti  Roy  ne  font  ac- 
quis en  propriété  à l’acheptear , qù’il 
n en  ait  payé  le  prix  comptant,  lom.i. 
n.z6.  p.5? 

En  la  vente  des  biens  dit  Dortiainé,  on 
nepeutfeire  entrer  en  payement  au- 
cune debtc  du  Roy,  ibid 


Domliile. 


en  matière 


Domicile  comme  s’entend 
d’aflîgnatiqn,t,i.n.7.p.445 
Oflftcicrs  des  Cours  Souiieraines  font 
cenfez  auoir  fcar  domicile  tant  au  lieu 
dq  leur  daH&nce , qit'éu  celuy  où  ils 
exercent  leurs  charges,  ibid. 

Celuy  qui  craffique  égalcmciit  en  dt- 
uerslteux , eft  censé  ailoir  doriiicilc  en 
roiKces  lieux,  (bref. 

Domieite  eft  acmiis  a cefuy  qui  a de- 
meuré’dîx  ans  dans  vn  feii,  toni  1 n 7 
page  44-5 

La  maifon  où  qnelqu'vn  habite , eft 

Caiséefo(td0hllcilc,ri;8'.ibid. 

Domicile 
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Domicile  du  fils  de  famile  régulière- 
ment cft  à ccluy  defon  pere , 8c  il  y - 
peut  cftre  valablement  alTignc,  t.i.n.9.' 

■ page  445  ; ^ * 

Domicile  de  la  femme  mariée  cft  eftime 
eftre  au  domicile  de  fon  mary,t.i.n.  i o. 

page  446  ‘ ‘ 

Le  mefine  de  la  vefve  pendant  fa  vi- 
duité, ibid. 

Domicile  d ’vn  College  ou  Conueftt  eft 
le  Monaftcrcou  Eglifc,t.i.n.i  i p~446 
. Domicile  d’vne  Communauté  cft  la 
Communauté  mefmc , 8c  raffignation 
sen  fait  ordinairement  en  la  perfonne 
" des  Confuls,  n.  1 2 . ibid. 

Domicile  des  Bénéficiez  eft  au  lieu  du 
bénéfice  s’il  requiert  rcfidcncc,  n.  14. 
ibid.  . • 

' Si  l’adiournéiâ  diuers  domiciles , il  fuf- 
fit  qu’il  foit  afligné  çn  Tvn  d’iceux, 
■^n.  16. ibid.  ' 

Donataire,'^ 

Donataire  peut  conuenir  folidaircment 


diuerfes  caufes  rapportées',  ibid.p. 
Donataire  peut  répudier  la  donation  qu’il 
auoit  acceptée , 8c  le  libérer  des  char- 
• ges  au fquelles  il  cftoit  tenu  par  icelle, 
r.i.n.î3.  p.376 

Donauife  ne  peut  agir  d’euiftion  contre 
le  donateur,  t.i.n.z  5.P.379 
Sinon  en  quelquescas,  ibid  p.380 
Donataire  d’vnc  portion  des  bl|pns  du 
• donateur,  ne  peut  reuoqiicr  1 aliena- 
tion d’vn  fonds  faite  par  le  donateur 
O'  qui  rccompcnfe  d’ailleurs  cette  aliena- 
tion,1.1.0.14.  p.^80 

' Donataire  vniuerfel  de  tous  les  biens  du 
, donateur, n a point  de  droic^  fur  ce  que 
le  donateur  s’eft  refcruc  pourendif- 
pofer  à toutes  fes  volontcz , s’il  arriuc 
■ qu’il  n’en  difpofe  pas,  n.i  5 .ibid. 
Donation  à charge  de  fülre  quelque  cho- 
fe,n’eft  obligé  de  rendre  les  fruits  per- 
ceus  que  du  iour  dç  la  plainte  ou  de- 
mande faite  par  le  donateur  pour  n’a- 
uoîr  fatisfait  à la  charge,  t.i.  v. 

.page  416 


le  donateur  fans  qu’il  puifle  oppofer  le  Donataire  comment  peut  eftre  chargé  de 


y 


bénéfice  de  compétence  en  France,t  i.' 
n.i.p.367 

Donataire  peut  demander’ la  chofe  don- 
■ née  exempte  d’hypotheque, nomb.z. 

ibid.  ( 

Donataire  de  tous  les  biens  peut  deman- 
der non  leulemcnt  les  meubles  8c  im- 
meubles , mais  aufti  les  debtes,  1. 1 .n.é< 
page  369 

Donataire  des  biens  prefens  , peut  de^ 
mander  les  biens  aduenus  au  donateur 
apres  la  donation  faite , fi  l’cfchoitte  a' 
vne  caufe  aniecedente  à la  donation,  ^ 
'^t.i.n.7.p.369 

Donataire  peut  demander  les  fruits  de  la 
chofe  donnée  depuis  le  temps  qu’il  en  * 
cft  fait  maiftrc,t.i.n.8.  p.369 
Ce  qui  cft  expliqué  par  plufieurscon- 
clufions,  ibid.ôc  p.370 
Donataire  d’vn  fonds  qu’on  a dit  contc- 
1 nir  tant  d’arpens,  a le  fonds  entier, 
bienqu’il  en  contienne  dauantage , 1. 1 . 
n.9.pi37i 

Donataire  peut  demander  la  chofe  don- 
née aucc  tout  ce  qui  a efté  feraé,  plan- 
té, 8c  édifié  en  icelle,  tom.i.  nomb  ii. 
page  37 ï 

Ce  qui  cft  amplement  déclaré,  ibid. 
Donauire  par  contraft  de  mariage  peut 
apres  la  mort  defon  pere  qui  auoit  fait 
la  donation  par  forme  d’inftitution 
d’heritier  audit  contraék  , reuoquer  les 
- biens  aliénez  par  fon  pere  depuis  le. 

. , contracl,  1. 1 . col.  i .p.374 
Sinon  que  l’alienation  ibit  faite  pour 


fidcicommis  par  le  donateur  apres  la 
• donation  parfiiitc,  t.z.n.48.p.i  61 

I 

Donation,  Donner. 

Toutes  perfonnes  ayans  libre  admini- 
< ftration  de  fes  biens  en  peuucnt  faire 
donation,t.i.u.i.  p.336 
Comme  il  eft  déclaré  parenumerauon 
. des  perfonnes, ibid. 

La  femme  peut  donner,  ibidem,  verf 
^uinto, 

^ - Le  Baftard,entre  vifs, 8c  cauiêde  moft, 

I verf  Oünuo. 

Le  fils  de  famille,  du  confentement  de 
Ibn  pere,  ibid.  verf.  iVo»o,p.33é.8c  337^ 
Voyez  Vils  de  Famille. 

Donation  du  pécule  aduentif  faite  parle 
fils  de  famille  fans  le  confentement  de 
fon  pere , eft^  bonne  s’il  lurult  à fon 
pcrc;ibid.p.337 

Donation)  faite  par  le  Tuteur  ou  Cura- 
teur cft  bonne , l'ans  prciudicc  des  hy- 
' potheques  des  mineurs,  t.\.v.Septim, 
page  338 

Mais  ils  ne  peuucnt  donner  les  biens 
de  leurs  pupilles  ou  mincurs,tom.i.nu^ 
page  338 

Ny  donner  confentement  8c  authoritc 
à leurs  pupilles  ou  mineurs  pour  don- 
ncr,n.8.ibidp.338. 8c  n.9.p.339 
Donation  faite  par  vn  furieux  ou  autre 
perfonne  priuée  defens  j ne  vaut , t.i. 
1Î.3.  p.338 

Ny  par  de  prodigue  interdit,  n.6.  ibid. 

Admini 


Des  Matières  decét  Ouurage. 


(i^iOMnïftratcursdcs  biens  d'autray  ne 
les  çcuuent  donner , comme  font  Tu- 
teurs , Curateurs,  Conftils , & i'embla- 
blcs,totn.i.tit.4.  ibid. 

Prélats  ne  pcuucnt  donner  lesbiensde 
leurs  EgUfes,ibid.n.5.p.338 
Religieux  Profez  ne  pcuucnt  donner, 
n.7.  ibid. 

Donation  faite  par  le  pupille  mefmc  du 
confentement  de  fon  tuteur , cA  nulle, 
t.i.n.8.p.338 

Ht  par  le  mineur, tome  i. nombre  5. 
page  3 39 

Et  par  le  fourd  & muet,n.io.ibid. 
Donation  faite  pat  vn  criminel  depuis  le 
crime  commis , cA  i^ullc,t.i.  nomb.i  i. 
page  339 

Et  melme  faite  auanc  le  crime  commis, 
comme  il  c A déclaré  pat  plufieurs  con- 
clurions, ibid.  & p.340 
Donation  à vn  abfent,  ou ivn  enfant, 
pourueuque  le  Notaire  accepte  pour 
eux,  eA  bonne,t.  1 .n.  1 3.p.  340 
Donation  faite  en  f rance  entre  vifs  par 
vn  cAranger  , eA  bonne , nombre  1 1. 

• ibid. 

Donation  faite  par  vn  François  A vn 
EAranger,  eA  nulle, tom.  i -nombre  14. 

P»g=34' 

Donation  faite  a vn  condamne  a mort,cA 
nullc,n.i  5-ibid. 

Donation  faite  aux  baAards  Vaut  pour 
, caufe  d’alimcns,  lomei.  nombre  lé. 
page  341 
\oytzB»Jltrds. 

Donation  laite  à vne  concubine  , eA  va- 
lable par  IcdroiclCiuil  Romain,  tom.i. 
n.i7.p.34Z 

ElleeA  nulle  en  France,  ibid.  p.  543 
Sinon  pour  caufe  de  feruices  .qu’il  faut 
proiiucr , ibid. 

Donation  faite  aux  Tuteurs  011  Curateurs 
par  leurs  Mineurs , ne  vaut  regulicte- 
mcnt,t.i.n.i8.p.343 

Donations  faites  aux  Médecins  par  les 
malades,  font  nulles,  tom.i.  nomb.  19. 
page  344 

Donations  faites  par  ceux  qui  plaident  A 
leurs  Iiiges,ou  A leurs domcAiques,font 
malles,  n.io.ibid.  p.  344 
Sinon  de  quelque  venaifon,  ibid. 
Donation  du  Client  A fon  Adtiocat,  Pro- 
cureur, ou  Solliciteur , pendant  le  pro- 
cez,  ne  vaut,t.ii.p.345 
Donations  faites  par  les  dilciples  A leurs 
précepteurs,  font  nulles,  1. 1 . nomb.i  t. 

■ page  345 

Donation  d’vn  Soldat  A fon  Capitaine  cA 
bonne,  ibid. 

Donation  entre  vifs  faite  par  le  pere  A fon 
Tom.  III. 


fils  conAitué  en  fa  puiflàncc  , cA  inua- 
lable,t.i.n.23.p.345 

Donations  laites  parla  mcrc  A fes  enfans 
font  bonnes, ibid. 

Donation  faite  pat  le  pere  A fon  fils  éman- 
cipé cAauflî  valable , t-i.  verl,  Scauido, 
page  346 

Donation  faite  par  le  pere  A fon  fils  con- 
Aitué en  puilfance , fi  elle  n’eApas  re- 
tioquce,fe  confirme  par  la  mort  du  pe- 
re,ou  par  l'émancipation  du  fils,  pour- 
ucuqu’elle  foit  faite  pat  tradition  de  la 
choie  donnée  , verf.  Tertio  , ibidem 
page  346 

Il  y a diucrscasefqucls  la  donation  fai- 
te par  le  pere  au  fils  qui  cAenfa  puif- 
fance,  ne  peut  cAre  reuoquée,  tom.i. 
col.i.p.  546.347.&  34g 
Comme  en  recompenfe  de  feruices , 
ibid.verf.Tr/mo,p.)^6 
En  fauciir  de  mariage, ibid. 
Pour  caufe  militaire, v.  Tertio^  ibid. 

Ou  d’eftude,  ibid. 

Donation  entre  vifs  comment  fc  fait,  c.i. 

n.i.p.355.&fuiu.  ^ 

Donation  requiert  pour  fa  forme  le  con- 
fentemenedes  Parties, t.i.n.3.  p-356 
Ce  qui cft  explique  par  plufieurs  nota- 
bles concUiiions,  ibid*^  P*  3 ) 7 < 
Donation  doit  edre  accépice  par  le  do- 
nataire, du  viuanc  du  donateur,  ibid. 
coi.i.p.357 

Et  fl  le  Notaire  a accepté  pour  l’abfent 
il  faut  ratifier  cette  acceptation  du  vi- 
uant  du  donateur,  ibid. 

Il  faut  aiifli  que  cette  accepution  fe  faf- 
fc  en  prcfence  du  donateur , ou  parle 
donataire , ou  par  Procureur  fpeciale- 
ment  fondé,  ou  par  fon  pere , ou  par  le 
Notaire,  ibid. 

Donation  peut  eAte  acceptée  par  les  he- 
ritiers du  donataire,  apres  fon  décès  du 
viuant  du  donateur, ibid.p.  357.4  la  fin. 
Donation  ne  peut  cAre  acceptée  en  Par- 
tie en  rcjettanc  l’autre,t.  i .n.4.  p.358 
Donation  eAant  faite  entre  ptefens,le  fi. 
Icnce  du  donataire  cA  pris  pour  acce- 
ptation, verf.  Secundo,  ibid. 

De  mefmc  fi  le  donataire  l’a  fait  infi- 
nucr,  verf  Tertio. 

Donation  acceptée  par  vn  préfent,A  char- 
ge qu’apres  là  mort  les  biens  donnez 
leroient  rendus  A vn  abfent,  eA  bonne 
en  faneur  de  l’abfcni,  .gjwr/o.p.3  5 8 
Donation  entre  vifs  doit  cArc  infinuée, 
autrement  elle  cA  nulle, tom.  i .nomb. 5 . 
P-3S8  , 

Bicnqu’cllc  foit  faite  en  recompenfe 
delértiices,  ibid. 

Ou  en  faueur  de  mariage,  ibid.p.3Ç9 
Z Z Ou 


Table*  generale 


Ou  réciproque,  ibiJ' 

Sans  que  les  Parties  puiffent  renoncer 
à cecic  infinuation,  ibid.  p-35ÿ 
Et  de  quelle  quantité  que  loic  le  doni- 
tii  u,  ibid. 

D'  U- u.  n d . fufruiifldoit  cftrc  infmuce, 

Ibid. p. J 59 
Vüvez  InjlnUnticn. 

Et  d’vne  rente  foncière,  ibid.  p.359 

Don.ition  ne  peuteftre  débattue  par  fau- 
te d’inlinuation  lorfque  le  donataire  a 
iouv  de  la  choie  donnée  rcfpaccde  10. 
ans  publiquement  anveu  & fceud’vn 
chaeii  114. 1 y .vedyndecimo,  p.3  z 6 

Donations  faites  atiant  les  Ordonnances 
ne  peuticnt  cftre  débattues  du  defaut 
d’inlinuation  , verf.  Duodecimo,  ibid. 
page  3<!î 

Donation  entre  vifs  doit  régulièrement 
eftre  faite  en  prefence  de  deux  tef- 
moins.t.i.n.i  i.p.rÉfi 
Mais  il  n’eft  pas  nccciraire  quelle  foit 
rcd'gée  en  acte  publique  , n.n.  ibid. 
page  367 

Donation  Ce  peut  faire  fans  folemnité  de 
ftipulation,t.  1 .n.  3.p.  568 

Don.ition  deft'endiië  par  quelque  Statut 
ou  Couftume  particulière  des  lieux  au 
delà  de  certaine  quantité,  n’empefche 
que  le  donataire  ne  iouyfle  de  tous  les 
fruiéls . qui  ne  font  pas  compris  dans 
ladite  quantité , nomb.  4.  ibidem  pa- 
ge  368 

Donation  eftant  faite  aux  enfansdequel- 
qu’vn  , tous  fans  diftinétion  de  fexe  y 
ont  part,t  i.n.5.p.549 

Donation  entre  vifs  eft  irretiocable  régu- 
lièrement : ce  qui  eft  déclaré  parplti- 
fietirs  no:ablesconclulions,tom.i.n.i  1. 
p. 37Î.&  fuiuantes. 

Mefnic  atiant  l’infintiation.  verf  7>r«- 
mc-f  f:imo,  page  373 

Donation  en  faticur  de  Mariage,  bienque 
faite  par  titre  d’inftitution  d'heritier, eft 
irtcuocablc,  ibid.  verf.  Decimtfeftimc. 
P- 573 

Ou  en  fiueurdes  enfans  qui  prouicn- 
dront  dudit  Mariage,  ibid. 

Où  il  eft  amplement  traitté  de  l’inftitii- 
tion  faite  en  contraft  de  Mariage,  ibid. 
&P.374.&  375 

Et  les  contre  lettres  des  Gendres  font 
nullcs,  ibid.  & P-37^ 

Donation  fe  peut  faire  par  paroles  ex- 
prclTes,ou  par  atftes  equipollâs,commc 
fl  on  donne  les  inftrumens  ou  papiers 
d’vn  fonds,  tome  i.  nombre  14.  pa- 

gc  377 

Donations  faites  par  vn  infoluablc  font 
nullcs,  tom.i  .n.i5.p.377 


Donation  faite  à vne  petibnne  qui 
neft  pas  envie  , eft  nulle,  nombre  16. 
ibid.  _ 

Donation  du  bien  d autruy  ne  Vaut,  nny, 
ibid.p.374.  & 378 

Efcriturc  priuée  portant  que  celuy  qui 
eferit  doit  telle  ebofe  à tel,  n'induit  pas 
donation,  n.i8.  ibid.p.  378 
Depoft  à charge  que  la  depolïtaire 
rendra  le  depoft  à vn  tiers , ne  fait  pas 
vne  donation  en  faucur  dud.tiers,n.i9. 
ibid. 

Donation  eft  nulle, fi  nonobftant  l’inten- 
tion du  donateur , celuy  qui  reçoit  la 
chofe , la  reçoit  comme  vn  preft.  n.to. 
ibid.  p.  378 

Donation  eftant  faite  à deux  d'vnc  mef- 
mc  chofe,  celuy-là  eft  préféré  à qui  elle 
eft  premièrement  deburée,tom.i.n.n. 
p.379 

Mais  fl  la  donation  eft  faite  par  le  P rin- 
ce , le  premier  donataire  eft  préféré, 
bienque  le  fécond  foie  en  poflcllion  , 
ibid. 

Pourueuqu’ilayt  fait  vérifier  fa  dona- 
tion dans  le  temps,  ibid.  p.379 
Donation  faite  pour  iouyr  d’vne  cholê 
iufques  à certain  temps , expire  apres 
le  temps  , tome  i.  nombre  16.  pa- 
ge 381 

De  mefme  fi  la  donation  eft  condidoD- 
nclle,  ibid. 

Droit  d'accroiflement  n’a  pas  lieu  dans 
vne  dotution  faite  à plufieurs  en  mef- 
mctemps,n.i7.ibid.p.38 1 
Donation  des  biens  , ou  mcfinc  de  tous 
les  biens  du  donateur , fans  faire  men- 
tion des  futurs , ne  s’entend  que  des  . 
prefens,  n.i8.ibid. 

Donation  entre  mariez. 

Donation  entre  vifs,  & fimplc,  entre  ma- 
ry 8c  femme  eft  inualable,  tom.  i . n.14 
page  348  ^ 

Ce  qui  eft  déclaré  8c  expliqué  par 
plufieurs  conclurions,  ibid.  8c  pag.349. 
«C350 

Comme  il  s’agit  d’vnc  vente  forte  à vil 
prix,  ibid. 

Ou  qu’il  ne  s’agit  que  de  mcliorations, 
fruiifts,  ou  interefts  donnez,  ibid.  verf. 
>Tertio,  8c.g»«»/i>,p.349 
Ce  qui  eft  limité,  ibid.  verC  Decimoter- 
fie.  p.35a.8C353 

Bienque  le  Mariage  foit  nul.Vcrf.i«r»«. 
P»g-349 

Sinon  par  defeut  d’aage , verfi  Non». 

page  331 

Ou  que  Ja  donatiô  foit  qualifiée  Sc  nô- 


e;. 
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Des  Matières  de  cét  Ôuurage. 


mtc  vn  Déport,  Socicccj&c.vcrf.  Decs- 
tm,  kb’id.  p.349 

El  bicn^^u  cllefoit  faite  aux  cnfanslVn 
de  Uttcrc  , verf.  Deetmotertto^  ibidem 
page  349 

Ou  par  le  parartre  au  fils  de  la  femme, 
& au  contraire  » verf.  Deàmoqmarto , 
ibid.  page  350 

Donation  faite  par  le  fiance  à fa  fiancée, 
ou  par  la  fiancée  au  fiancé  , à charge 
9ue  la  chofe  donnée  appartienne  au 
donataire  lorfquclc  mariage  s'en  fera 
enfuiuy,  vcrî.Oectmo^mnte^  ibid. 

Celuy  des  donateurs  mariez  qui  reuo- 
que  fa  donation  doit  dcfdommagèr  le 
<ionatairc,l.l.col.^.  p.3îo 
Si  le  donataire  a de  1 argent  donné, 
acbepté  vn  fonds,  il  n’ert  pas  obligé  de 
rendre  le  fonds , la  donation  crtant  re- 
uoquéc,verf.5«»»<^«  > P*3  50 
Donation  entre  mariez  ne  fc  peut  rcuo- 
querque  pour  railbn  de  la  chofe  don- 
neeexirtente  cncllc  mcfmc,ou  valcun 
Ôc  non  pour  ce  qui  en  crt  depery,  ibid. 
verf. Trf//o,  p.  350 

Donation  ou  remUnon  de  gages  Sc  hypo> 
chèques  entre  mariez , ert  bonne,  verf. 
^g«4rr©,ibid. 

Donation  faite  par  le  fiancé  à fa  fiancée , 
crt  irrcuocable , verf.  ibidem 

page  350 

Ce  qui  crt  déclaré  par  pluficurs  con> 
cliifions,  ibid.Ôc  p.  55 1 
Donation  faite  en  concrart  de  mariage 
par  IVn  des  fiiturs  conjoints  à l'autre, 
crt  valable,:,  i .vcrf.5far/ff,p.  3 5 1 
Donation  faite  par  le  Prince  Souucrain  à 
fa  femme  crt  bonne  dés  Ihcurc  quelle 
crt  faite,  verf.  Z)rf/»o,ibid.p.35 1 
Donation  faite  par  répudiation  d’vn  lé- 
gat, fubrticution,  ou  hoirie  déférée  par 
ccrtamcDc,  parle  mary  en  faneur  de  fa 
femme,  crt  valable  Si  irrcuocable,  t.i. 
vcrf.f'ftdfctmoj  p.35 1.&  351 
Donation  encre  mariez  ert  irreuocable, 
lorfquc  le  donataire  n en  ert  pas  plus 
riche, vcrf.Z)»o^rr/wfl, ibid.  p.35i 
Donation  faite  par  l'vn  des  mariez  rotu- 
rier, ou  vieux,  à fon  conjoint  noble, ou 
icune  , crt  valable  8c  irrcuocable , t.i. 

vcrl.DfCimnijuarto,p.  353 
Donation  entre  mariez  fcconfiîmc  par 
la  mort  du  donateur,  m.  verf  Dcàme- 

//-^//^tf.p.35  î 

Poiii  ucuqu’il  foit  mon  de  mort  natu- 
relle, vcrf.Pr/nw,  ibid. p. 333 
Et  non  violente  par  condamnation  de 
Iugc,ibid.verf.5rf«»</ff. 

N y qu’il  fc  foit  tué  par  dcfcfpoir , ibid. 
Sinon  qu'il  s'acift  d’vn  foldat  exécute 
rom.l/I. 


pour  crime  militaire,  ibid.  p.3  5 5 
Ou  que  la  donation  foic/aitc  auant  le 
crime  commis , ibid. 

Il  crt  aulTt  requis  que  la  femmedemeu- 
rc  en  viduité  pour  iouirdc  cette  dona- 
tion, ibid.p.  ^ 54 

* Déplus  il  faut  que  le  donataire  marié 
furuiiie  au  donateur,  vczC.Tertio,  ibid. 
page  354 

£c  que  la  donation  ait  commence  par 
la  tradition  de  la  chofe  , verf. 
ibid.8cp.555 

Et  qu’il  n’y  ait  aucun  Sucut  local  qui 
l’cmpefchc  vcrf.^wttf  ,p.  355 

Donation  entre  mariez  cz  cas  oh  elle 
vaut,  à effet  rctrotrac^if , vcrf.5r»/o, 
ibid.pagejss 

T)oaation  rtMoqHce. 

Donation  encre  vifs  fc  peutreuoquereQ 
certains  cas,  1. 1 .n.  j.p.  ’ 84 
Le  pere  donateur  petit  ftibllitucr  aux 
biens  qu’il  a donne  à fes  enfans  encre 
vifs,  ibid. 

Pouriicuqiic  la  fubftitution  fe  pafle  en 
faueur  de  l'es  autres  enfans , ibid. 

Que  fi  clic  eft  faite  en  fiuieur  des  col- 
lateraux ou  eftrangers , elle  eA  nulle, 
t.i.n.4.  p.}84 

Ou  filcdonacaire  laiAê  des  enfans  mis 
dansla  condition, com.i.  \ct{. Secunie, 
p.385 

Donation  entre  vifs  peut  cAre  reuoquee 
par  le  predecez  du  donataire,  fi  le  do- 
n.iteur  l’a  ainfi  Aipulé  , tom.i.  nom. 5 
page  385 
Voyez  Retour, 

Donation  de  tous  les  biens  prefens  & i 
venir  fans  aucune  teferue  pour  teAer, 
cA  inualable,  tom.  i . nomb.y.pag.  394. 
& 391 

Donation  de  cous  les  biens  prefens , fans 
parler  des  futurs  ,cA  valable , 1. 1.  n.8. 
P»gf  395 

Donation  des  biens  prefens  îc  Aiturs  eA 
valable  lorfqu’il  y a quelque  referue 
pour  pouuoir  teAer  : ce  qui  eA  ex- 
pliqué par  plufieurs  cas , ibidem  8c 
page  39<S 

Mais  il  faut  que  ce  qui  cA  referué 
foit  plus  grand  que  ce  qu’il  faut  au 
donateur  pour  fes  alimens,tom.i.col.i. 
page  397 

Donation  entre  vifs  pente  Are  reuoquee 
par  l’ingratitude  du  donataire,  tom.  i. 
n.9.  p.397 

te  quelles  font  les  caufes  d’ingratitu- 
de pour  Icfquclles  cette  ceuocation  fc 
peut  faire , ibid.  8:  p.398 

iz  » 
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Et  ce  droicldc  reuoqucr  dure  3o.aiis  11 
c’cftpourvnc  iniure  corporelle  : mais 
fi  ringraiitede  sient  de  quelqii’autre 
caufi; , la  donati  on  ne  f peut  reuoquer 
apres  l’an.ibid.p.398 
Et  les  fruits  pcrceus  par  le  donataire 
ne  doiucnt  pas  eftrc  reftitiiez  finon  ’ 
depuis  le  temps  de  la  demande,  tom.i. 
n.io.p-398 

Et  le  donateur  reuoquant  la  donation 
pour  caufe  d’ingratitude,  reprend  les 
biens  comme  ils  le  troutient , chargez 
ou  librcs,vcrf.ifc»«dn,p.  398 
Et  s’ils  font  aliénez  auant  l’introdu- 
cEion  de  rinftancc,  le  donateur  ne 
les  peut  vindiquer , verf.  Ttrtu , ibid. 
page  398  , . 

Donation  faite  à 1 Eglife  ne  fc  peut  rcuo- 
quer  par  l’ingraticudc  du  Prélat,  tom.  i. 
verf  p.399 

Ny  celle  qui  eft  faite  à vn  particulier 
en  recompenfe  de  feruices,  verf  S»!»- 
Ic , ibid. 

K V celle  qui  eft  faite  en  faueur  de  ma- 
riage, verf9«fi>,  ibid. 

Le  donateur  ne  peut  reuoquer  la  do- 
nation des  heritiers  du  donataire  in- 
grat, tom.  I .verf  OffMiie,  p.  400 
Les  heritiers  du  donateur  offense  ne 
pcuucnt  tcuoquer  la  donation  faite  i. 
l’ingrat , finon  que  le  donateur  de- 
fund  s’en  foit  relTentyauant  fa  mort, 
ou  qu’il  ait  ignoré  l’iniure,  verf  Nmo, 
ibid. 

Donation  entre  vifs  peut  eftre  reuoquée 
par  la  nailfance  d’vn  enfant  furuenu  au 
donateur  depuis  la  donation  , tome  i, 
■n.u.p.401 

Bienqu’il  foit  decede  , raefme  auant  la 
rcuocation,ibid. 

Ht  par  le  retour  des  enfans  que  le  do- 
nateur penfoit  eftre  morts  du  temps 
de  la  donation  , verf  Stcunio , ibid. 
page  40 1 

Et  par  la  légitimation  des  baftards 
faite  par  mariage  fuiuant , verf  Ttrtu, 
ibid. 

Cette  rcuocation  a lieu,  biénque  la  do- 
nation ait  efté  faite  en  faueur  du  ma- 
riage du  donataire,v.^«rte,&^m/«, 
ibid.p.4oi.&4oi 

Ou  en  fiucur  d'vne  caufe  Pieufe , verf 
Sixte,  ibid.p.401 

Nonobftant  toute  renonciation  au  bé- 
néfice de  la  loy  jî vn^uttm,  verf  Othuu, 
ibid.  & p.403 

Et  mcfme  qu’apres  la  nailfance  des  en- 
fans  le  donataire  en  aitiouy  10.  ans, 
vcri.Sefttme,  ibid.p.401 
Bienque  la  donation  ne  fuft  pas 


de  la  moitié  de  tous  les  biens  du 
, donateur  , verf.  Na/u,  ScDecimo , ibid. 
page  .40  3 

Sans  que  le  donateur  qui  a reuoque 
foit  obligé  de  laiflcr  lefdits  biens  aies 
enfans, tome  i.verf  Ttidecime  , page 

403 

Et  fi  le  donateur  eft  mort  fans  l’aiioit 
reuoqué , fes  enfans  le  pourront  faire, 
verf.  Duedteimo,  ibid. 

Pourueuqu’ils  foient heritiers, tom.  i. 
verf..g»«r/ii,p.4c4 

, Donation  eftant  reuoquée  par  la  furuc- 
nance  des  enfans,  les  biens  retournent 
au  donateur  exempts  des  charges  8c 
hypotheques  imposées  par  Iç  donatai- 
re, verf  Dteimo - ttrtu  40 3- & 

404 

Sinon' qu’eftant  faite  en  contrad  de 
mariage  du  donataire,  les  biens  don- 
nez demeurent  fubfidiaircmcnt  hypo- 
théquez pour  la  dot  & augment  dotal, 
ibid. 

Mais  fi  les  enfans  font  predecedez , & 
que  le  pere  donateur  meure  fansreuo- 
qucrladonation,elle  reprendrafesfor- 
ccs,t.i.n.ti.p.4o4 

Donation  eftant  reuoquée  par  la  furuc- 
nance  des  enfans,  le  donataire  ne  ren- 
dra les  fruits  que  depuis  lademandeou 
déclaration  i udicicilc  du  donatcur,e  i. 
verf9rn»»i«,  P4.04 
Et  le  donateur  doit  rendre  au  donatai- 
re les  defpcnfes  faites  pour  l’vtilité  de 
la  chofc,vcrf  TVrt»,  ibid. 

Et  la  rcuocation’  pour  cette  caufe  fc 
preferit  par  le  temps  de  30.  ans , verf 
.^t«/o,ibid. 

Donation  ne  fe  reuoque  par  la  furuenan- 
ce  des  enfans  fi  la  choie  donnée  eft  de 
petite  valeur , tom.  i . verf  Sexto , pa- 
ge 4«>5 

Ou  C le  donateur  a pensé  lorsdela 
donation  qu’il  poutroit  auoir  des  en- 
fan  s,  verf  5<y>r;»>o,  ibid. 

Ny  lorfque  la  donation  eft  faite  dans 
le contraét 'de  mariage  du  donateur, 
vct[,o£Jouo,  ibid.p.405 
Donation  réciproque  ne  fc  reuoque  pas 
par  la  furucnance  des  enfans,  tome  i. 
verfiVoiK),  p.  406 

Ny  la'donation  faite  en  recompenfe  de 
feruices,  qu’il  faut  prouuer,  verf  üeei- 
mo , ibid. 

Donation  entre  vifs  n’eft  pas  reuoquée 
par  le  Monaftere,  oùlcdon.iteorfàit 
profeffion  , parce  qu’en  F rance , il  ne 
tient  pas  lieu  d’enfant,  1. 1 . verf  Duede- 
citru,  p.407 

Ny  par  les  enfans  adoptez  apres  la  do- 
nation 
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nation  faite,  verf.  Dtcimoiertici,  ibid. 

par  la  naiflancc  des  baftards,  verf. 
Dccimc^u/irU , ibid.p.407 
Bicnque  légitimez  par  referit  duPrin- 
ce,  verf  Dec/Mwyn/nf»,  ibid. 

Ny  par  les  eiifinsmort-nais,  verf.D«<- 
mo  /î«o,ibid.p.407 

Donation  faite  à vn  enfant  du  donateur, 
n’eft  pas  rctioqiice  par  la  naiflancc  & 
furtienancc  des  autres  , finoii  pour 
leur  légitime,  1. 1.  verf.  Deemo/eptinu, 
page  408 

Ny  celle  qui  e(l|fàiteàvn  eftranger, 
lorfque  le  donateur  auoit  des  enlans 
lors  de  la  donation , (inon  pour  la  con- 
currence de  la  légitime  des  furuenans, 
vcr(  DecrmeoifoMo^bïd^ 

Donation  entre  vifs , fe  retioquc  fi  elle  eft 
inofficieule  aux  enfans  qui  nonobftant 
routes  dtmations  doiuent  auoir  leur  Ic- 
gimç  entière,!.  1 . n.i  5.P.409 

Donation  entre  vifs  lé  peut  reiioquer  fi  le 
donataire  ne  fatisfait  à la  charge  qui 
1 uy  eft  imposée,!.  1 .n.  1 4.  p.409 
Ce  qui  eft  déclaré  par  pltiûeurs  cas, 

ibid . 

Dvsnation  faite  à vn  Monaflere  par  celny 
qui  yentrCjCftreuoquéc  s’il  en  fore  fans 
y faire  profcfllon,ibid. 

Donation  ponant  charge  au  donataire 
de  payer  les  debtes  du  donateur,  ne 
donne  pas  aélion  aux  créanciers  du- 
dit donateur  contre  le  donataire,  1. 1. 
11.15.  page 410 

Donation  ponant  charge,  n’eft  pasreuo- 
qiiéc  par  defaut  d accompliirement 
lofque  fans  cette  charge  la  donation 
aiiroit  elle  faite , verf  Sectade , ibid. 
page  41 0 

Ny  celle  qui  eft  faite  à l’Eglife  , verf 
Tertio,  ibid. 

Donation  faite  pour  les  agréables  femi- 
ces  recetis  & à rcceuoir , ne  pone  pas 
charge,  verf  ibid.  p.410 

Donation  faite  auec  charge , n’eft  pas  re- 
iioquéc,  fl  kl  charge  ne  s’accomplit  pas 
par  cas  fonuit  & fans  la  faute  du  dona- 
taire, verf  îejr»i,ibid. 

Donation  faite  influes  à certain  temps , 
ou  iufques  à l’cuencment  de  quelque 
condition , prend  fin  par  l’cuenement 
du  temps,  ou  de  la  condition,!,  t.n.t  6. 
page  410 

Donation  faite  auec  pacte  qu’apres  la 
mort  du  donataire,  la  ehofe  apparticn- 
droit  à vn  Tiers  abfent,  peut  eftrc  re- 
uoquée  au  preiudice  du  Tiers  auam 
(cm  aceeptation,  & la  mort  du  donatai- 
rc,t.i.n.i7.p.4ii 

Ce  qui  eft  déclaré  Je  explique, ibid. 

Tom.  ///, 


Donation  entre  vifs  faite  par  vn  criminel, 
eft  reuoquée , fi  le  donateur  enfuitte 
eft  condamné  à mort  pour  Ibn  crime, 
t.f  .n. 18.0-41 1 

Donation  faite  par  vne  femme  feparée 
de  biens,  de  fes  biens  dotaux,  eft  nulle 
pendant  la  vie  de  fon  mary  , 1. 1 . col.i-* 
P-434&4D- 

Donation  inoffeienfe. 

Donation  inolficieufc  n’eft  pas  reuoquée 
entièrement , mais  feulement  pour  ce 
qui  defaut  à la  legiétmc , tome  i.  nom- 
bre i.'ocri.SeCHnio,  p.31 3.  & yo.r{.Sexte, 
page  314 

Que  s’il  y a plufieurs  dqnations  faites 
en  ditiers  temps  , oh  ne  prendra  le 
droiét'de  légitimé  que  fur  celles  qui 
font  inoffîcieufes  , verf  Tertio,  ibid. 

p>gç  313 

Donation  inofficieufe  n eft  pas  reuoquée 
par  le  legitfmaire  ingrat,t.i.  v.  ^»rto, 
page  314 

Donation  inofficieufe  eu  égard  au  temps 
quelle  a efté  faite , n’eft  pas  reuoquée 
fl  Icstiens  du  donateur  5 augmentent, 
en  forte  que  le  legitimaire  foit  fans  le- 
fion,t.i.verf. p.314 

1 

'Donation  à cauji  de  mon. 

Donations  à caiife  de  mort  entre  mariez 
font  vaIabIes,tom.  I . verf  Decimoquinto, 
page  333 

Donation  eft  pour  catife  de  mort , lorf- 
que l’effet  eft  remis  au  temps  de  la 
mortdu donateur, tome I.  nombre  1. 
page  356 

Donation  à caiife  de  mort  eft  bonne,bien 
qu  elle  n ait  pas  efté  acceptée  du  vi- 
uantdii  donateur  parle  donataire,mais 
feulement  par  le  Notaire  pour  le  do- 
nataire abfent , tome  i.  verf.  £ointo, 
page  358 

D<anationràcaufe  de  mort  font  valables 
bienqu’elles  ne  foient  pas  infiniiées, 
tom.i.col.a.p.  5^0 

Donation  à caufe  de  mort  doit  eftrc  at- 
teftéc  de  cinq  tefmoins  ; bienqu’elic 
foit  faire  en tempsde pefte , t.i.col.i, 
page  3^7, 

Sinon  qu’elle  fbitfâiteenfaueurdeli 
caufe  pieufe  c ibid. 

Ou  par  douant  le  luge , car  alors  elle 
eft  bonne  auec  deux  tefmoins,ibicL 

Donation  à caufe  de  mort  eft  bonne 
auec  trois  tefmoins  i Montpellier, 
par  les  Statuts  do  ladite  ville  , ibid. 
page  367  • I 
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ïcmmepeutcftrc  tcfmoin  danslado- 
nation  àcaufc  de  mort,  ibid. 
jjoiiatioD  â caiife  de  mort  pour  cftrc  va- 
lable ne  requiert  que  le  donateur  ait 
fait  teftamem.t.i.D.i  3.p.()<!7 
Lorl'quc  diuerfes donations  à caufede 
t mortt-nt  cllé  faites  à pluficursperfon- 
nes  eu  diuers  temps , fi  l’hcrcditc  du 
donateur  n’cft  fuftifantc  d’y  fatisfairc, 
les  premiers  donateurs  ne  feront  pas 
préférez  aux  leconds,  mais  ils  feront 
alloiiezau  fol  la  liurc,  tom.x  nomb.i  i. 

' 37* 

Donation  à caufe  de  mort  fe  peut  tou- 
jours reuoquer  par  le  donateur,!. 3. n.i. 
page  3S1 

Noirobftant  la  tradition  de  la  chofe 
ibid. 

Donation  à caufe  de  mortfaite  par  le  fils 
de  famille  du  confentement  de  fon  pe- 
re,peut  eftre  reuoquer  par  le  percfeul, 
I ibid.  p.381 

Et  par  le  fils  fans  le  confentement  du 
pere,  ibid. 

' Donation  à caufe  de  mort  peut  eftre  re- 
uoquée  tacitement  , copimc  s’il  eft 
furuenu  vne  grande  inimitié  entre  les 
donateur  & donataire,  tom.i. col.  1. 
page  381 

Ou  fi  le  donateur  aliéné  volontaire- 
ment la  chofe  donnée , verf  SecHuJt. 
ibid.  ■ 

Ou  fi  le  donataire  meurt  auant  le  do- 

^ nateur,  verf  T<r//o  ibid. 

Ou  fi  le  donateur  eft  deliurc  du  dan- 
ger à l’occafion  duquel  il  auoit  fait  do- 
nation,!, r. verf  ^•»r/e,p.3S3 
Dorution  à caufe  de  mort  faite  fous  cette 
condition , qu’elle  ne  pourra  iamais 
eftre  reuoquéee  , ne  fe  peut  reuoquet 
régulièrement,  1. 1 .n. i . p 3 8 3 
Donation  à caufe  de  mort  n’eft  pas  cen- 
sée eftre  reuoquée  , pour  auoir  le  do- 
nateur hypothéqué  la  chofe  donnée, 
t.i.n.t.verl.5rr«»âlr,  p.38  3 
Ny  pourl’auoir  aliénée  parneceffité 
ibid.verfiTVrrrt.  p.383 
Ny  par  vne  inftiturion  d'heritier  vni- 
uerfrl,  ou  autre  generale  difpofition, 
verf  ibid. 

Ny  par  la  déclaration'  que  le  teftateur 
fait  en  fon  teftament  de  n'auoit  fait 
aucune  donation,  verf  p.383 
Ny  par  la  claufc  generale  du  tefta- 
ment portant  reuocation  de  toutes 
donations  , &c.  ibidem  » verf.  Sexu. 
P»Ef3*3 

Donation  à caufe  de  mort  eftant  teuo- 
_quée,  fi  le  donauire  àiâit  quelque  dé- 
penfc  à cette  occafion  , il  doit  eftre 


rcmbotvfé.t.i  .verf  Sfprii»».  p.384 
Donation  à caufe  de  mort  n’ayant  pas  I 
efté  reuoquée  par  le  donateur,  ne  peut 
pas  l’eftre  parles  h entiers,  verf  oIImio, 
ibid.  I 

Donation  à caufe  de  mort  n’eft  pas  con-  | 

firmée  par  la  mort  du  pere , du  con-  ' 

fentement  duquel  le  fils  a donné  i 
' ibid. 

Donation  à caufe  de  mort  de  tous  les 
biens  prefens  & futurs  eft  valable,  1. 
verf  p.  397 

Dot,  Doter. 

Doc  fe.detrait  auant  partage  entre  cohe- 
ritiers,t.i.n.i.p. 144 
Le  pere  eft  obligé  de  conftituer  dot 
à fa  fille,  tant  en  fécondés  nopecs 
qu’aux  premières,  tome  i.  nombre  1. 
page  41 t 

Le  pere  eft  tenu  de  redoter  fa  fille 
quand  il  a mal  logé  le  premier  dot, 
ibid.  &41 3 

L’Ayeul  paternel  eft  oblige  de  doter 
fa  petite  fille  quand  le  pere  eft  pauurc, 
t.i.n.i.p.41  3 

Et  ainfi  du  bifaycul,  n. y.ibid. 

Lamere  eft  obligée  de  conftituer  doc 
à fa  fille , quand  les  parens  paternels 
font  panures,  t.i.n.5.p.4i  3 
Et  en  defaut  de  la  mere , les  autres 
afeendans  maternels , nombre  6.  8c  7. 
ibid. 

Le  frère  germain  ou  confanguin  eft 
aufii  tenu  fubfidiairement  8c  a defaut 
d’autres  biens  de  doter  fa  fœur,  1. 1 .n.8. 
page  41 3 

Et  la  fccur,  fa  feeur,  n.o.p.41,^ 

Mais  non  pas  les  frétés  vcerins,n.io. 

8c  II.  ibid. 

Ny  les  Oncles,  Tantcs,Coufins,  ou  au- 
tres collateraux,n.ii.i  3. 14. 8c  15.  ibid. 
page4i4_ 

Le  fils  n’eft  pas  obligé  de  doter  fa 
mere,  s’il  n’y  a iufte  caufe,  tona.i.n.  16. 
page  414 

Ny  le  pere  fa  fille  lorfqu’il  l’a  mariée 
fins  doc,  n.iy.ibid. 

Ou  quelle  s’eft  mariée’  contre  fa  vo- 
lonté auant  l’âge  de  1 5 .ans, ibid. 

Ou  que  la  dot  s’eft  perdue  pat  la  faute 
de  la  fille,  ibid. 

La  mere  n’eft  pas  obligée  de  redoter  fa 
fille  lorfquc  fon  gendre  eft  infoluable, 
t.i.n.i8.  p.414 

Et  le  mcfme  fe  doit  entendre  du  frere  ■ 
ou  delà  lœur,  ibid  p. 41 3 . 

La  fille  adulte  en  puilTance  de  Cura- 
teurfe  doit  elle-mefme  conftituer  dot 
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iu  corifcntcmcnt  dudit  Curateur  qui 
en  cft  rcl'ponlable.t. i.n.ii). p.415 
Promefic  de  dot  faite  par  ciaiutc,  n cft 
pas  valabl  e,  1. 1 .n.  1 .p.4 1 6 
I Aâion  qui  concernent  .a  dot , fe  doi- 
uent  intenter  par  le  marv  , qui  la  doit 
^ demander  i celuy  qui  l'a  conftitiié , ib. 
£e  n.8.p.4io 

Mais  apres  la  mort  du  mary  , la  féminc 
la  peut  demander  aux  heritiers  de  fon 
pcre,t.i.n.p.  p.4so 
Voyez  Atiit}. 

Dut  le  doit  payer  au  mary  tel  qu’il  a efte 
conftÿuc, bienqu’il  excede  la  fomme 
dedîx  mil  liures,  t.i.p.y.  p-417 . 

Mais  fl  le  frere ou  autre  moindre  de 
1 y.  ans  l'a  conftituc,  il  peut  dire  refti- 
tué  en  entier  pour  caufe  de  lefion,ibid. 
De  mefmc  fi  le  Curateur  de  la  fille 
adulte  a conftituc  dot  pour  elle  par 
dclTus  la  valeur  de  fes  biens,ibid.  p.41  S 
Dorpeut  eftre  conftituée  mefmc  pen- 
dant le  mariage  ,>  ou  augmentée  ; cx- 
jrefleraent , ou  tacitement,  tom.i.n.4. 
page  41 S 

Et  fi  la  femme  s’eft  conftituée  dot  fim- 
plemcnt  en  fécondes  nopces,  fans  dé- 
clarer la  fomme-,  on  prefume  que  c’eft 
le  mefme  Dot  quelle  auoit  apporté  à 
fon  premier  mary,  tom.i.n.  5.  p_4i9 
Dot  promis  par  le  pere  fans  fpecifier  la 
quantité , fera  réglé  félon  la  faculté  de 
fés  biens,  tom.i.n.é  p.419 
Dot  promis  par  vn  cftrangcr  fans  décla- 
rer la  quantité,  n’eft  point  deu,tome  1 . 
n.7.  p.  410 

Dot  cftant  conftitué  par  le  pere  conjoin- 
élcmcnt  aucc  vn  effranger,  le  mary 
peut  contraindre  le  pere  de  payer  de 
les  biens  propres  le  dot  promis,  tom.i.  . 
n.ii.  p.411 

Ce  qui  eft  déclaré  par  pluficurs  cas, 
ibid.  &P.411 

Bienque  le  pere  conftituant  la  dot , ait 
déclaré  qu’il  faifoitlaconftitution  tant 
de  fes  biens  propres , que  de  ceux  de  fa 
fille,  ibid. 

Mais  fi  le  pere  a déclaré  la  fomme  qui 
fera  prife  fur  fes  biens  propres,  & celle 
qui  fera  prife  fur  les  biens  de  la  merè 
prefente  & confentante,  alors  lefdits 
biens  maternels  y feront  employez,!,  i. 


n.  I y p.4xî 

fi  le  pere  eft  infoluablc , le  dot  fera 


Et 


^ r -.w.-  , uu,  I,.,., 

pris  fur  les  biens  maternels , ibid.  verf. 
Tertio. 

Dot  conftitué  par  la  mere  à fa  fille  apres 
la  mort  du  pere,  doit  eftre  pris  fur  les 
l-icns  d;  la  fille,  1. 1 .verf.  Siiilo,  p-4?.3 
Dot  piomis  au  toary  fils  de  famille,  lùy 


doit  eftre  payé  , £c  non  à fon  pere , 
s il  ont  habitation  feparèc,  tom.i  .n.  14. 
P-4‘3 

ht  le  marybienqu’il  foitpaiiiirc,  n’eft 
pas  obligé  de  donner  Caution  pour  la 
dotit.i.n.i  5.p-4t  3 

Ny  la  femme  au  mary  pour  le  paye- 
ment du  dot  promis,ibid.  p.4i  5 
Bicoque  le  mary  puiflè  donner  vala- 
blement des  Gages  é fa  femme  pour 
l’allcurancc  de  fa  dot,  to.  i . vcrf  Tertio, 
p.41 5 

V oyez  C/utioH. 

Dot  doit  eftre  payé  au  terme  porté  par  le 
comraét  de  mariage,fansqucles  lettres 
de  refpit  Ibient  receucs  pour  différer, 
tom.  I.  nomb.  17.pag.4ty.  &nomb.7. 
page  440 

Qyie  fi  le  pere  a promis  de  payer  le 
dot  quand  il  pouurra,il  fera  tenu  payer 
quand  il  le  pouura  faire  fans  lefion  de 
Ion  honneur  & dignité  , tom. i.n.  18 
P4M 

Dot  n eftant  payé  a terme  porté  & con- 
uenu  par  Iccontracf,  le  mary  en  peut 
demander  les  interefts,  tom.  i.  n.  19. 
P-4t5 

Doyez  tnterefis. 

Dot  ayant  efté  dérobé  au  mary,  ou  dété- 
rioré, le  mary  fcul  peut  agir  pour  ce 
larcin  ou  cette  détérioration,  1. 1 . n.u . 
P-4»7 

Dot  cftant  euincé  ,1c  mary  peut  agird’e- 
uiefion  contre  le  conftituant,  t 1.  n.zi. 
p.  418 

Dot  ne  peut  eftre  demande  auant  l’ac- 
compli iferacntdu  mariagc,tom.  i .n.  i y. 

p.  419  ^ 

Femme  qui  s’eft  conftituée  en  dottous 
les  biens  y n’eft  pas  censée  faire  laton- 
ftitution  que  pour  les  biens  prefens, 

t.i.n.3o.p.43i.&45  3 

Dot  en  certains  cas  doit  eftre  rendu  à la 
femme  auant  la  diftblution  du  maria- 
ge , comme  pour  mort  ciuile  du  mary, 

. r.i.n  yi.p.43, 

Ou  lorfque  le  mary  s’eft  cnftiy  pour 
crime , ou  autrement  s’il  eft  abfent  de- 
puislong  temps  fans  en  auoir  aucunes 
nouuellcs,n.3i.ibid. 

Et  fi  le  mary  deuient  panure,  ou  mau- 
uais  mefnager,  ibid.p.434  , 

Mais  en  ce  cas  la  femme  ne  peut  tlic- 

ner  fon  dot  pendant  la  vie  du  mary, 
ibid.  ^ 

Sinon  pour  redimer  fon  riiary  de  pri- 
fon , ou  pour  lanourriture  de  fà  fàniil- 
Ic.ibid.p  43y  -I 

f.t  les  enfans  apres  la  mort  de  Icurmc- 
fe.  peuuent  contraindre  léiit  pdrc  qui 
Z Z 4 tombe 
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tombe  CD  patiurctc,  de  leur  rcftiiiicr  I2 
dot  maccmelle , qu’il  a receu,  c.  i .cid.i. 
P+5S 

Voyez  Stf»rttion  dt  item,  d-c. 

Pot  leftiuié  à b femme  pour  caufe  de 
pauurccc  du  mary , luy  doit  cAre  remis 
s’Udeuient  riche  & commode, t.i  verf. 
,g»«rr«,  p.436 

Pot  doii  eAre  rendu  par  le  mary  apres  la 
diAblution  du  mariage  , bienqu'ii  ne 
l’ait  receu  par  fa  faute , tom.  i . norab.  i . 
P»gC437 

Pot  doit  cAte  rendu  à la  femme , bien- 
qu’elle  n'ait  fait  inuentaire  eAant  hc- 
ritiere  defon  mary,  tome  1 . nombre  i. 
P»gc.437 

Pot  doit  e Arc  rendu  à qui  de  droit  il  ap- 
partient apresladiA"olution  du  maria- 
ge, n 3.  ibid. 

Ce  quicA  explique  par  pluAeurscas 
& concluAons,ibid.gc  p.438 
Pot  profciAif , lorfquc  l'aftion  eA  com- 
mune au  pere  & à la  Allc,nc  peut  eAre 
répété  par  l’vn  lins  le  confentement 
de  l’autre,ibid.p.437 

Pot  aducntifpeut  cAre  répété  par  la  fil- 
le feule,  ibid.p.43  8 

Pot  profeélifcA  celuyque  Icjpcrccon- 
Aituc  i fa  fille  de  les  biens  propres,  t.i . 
Dwf.  p.438 

Dot  qui  confiAe  en  biens  itfimeubles , fe 
doit  rendre  incontinent  apres  la  diffo- 
lution  du  mariage,!. i.n. 5.  p.438. 

A Montpellier  U y a Aattit  qui  en  don- 
ne au^mary  1 vfufruiél , lij  vie  durant  : 
ibid. 

Dot  confiAané  en  meubles  incAimez,  fe 
doit  auAi  rendre  incontinent, t.i.n. S 
page  439 

DotconfiAant  en  meubles  e Aimez,  ou  en 
dcniersjil  cA  rendu  apres  l’an, n.7 .ibid. 
De  melmc  s il  confiAc  en  beAail , n.8. 
ibid. 

Ce  qui  eA  amplement  déclaré  , ibid. 
San-,  que  le  mary,  oufes  heritiers  fe 
ptiilfent  feriiir  de  lettres  de  Refpit.ibid 
page  440 

ht  nonob Aant  tous  pacles  au  contraire, 

ibid.p.443 

Por  confiAant  en  vfufruift,  vfage , habi- 
Ution  , ou  autres  droits , fe  doit  rendre 
auAi-toA  apres  la  diAblution  du  maria- 
gcjiom.  i.n.9.p.44o 

pot  çonlîAant  en  immeubles  ïneAimez, 
fe  doit  rendre  en  mcfmes  corps , com- 

meil  acAé  rcceu,tom.i.n.  io.p.441 
Que  s ils  fontelUmez,  le  mary  peut 
rendre  ou  la  chofe , ou  l’eAimation. 
iDid. 

Etençertainscaslafianmca  droit  de 


retirer  les  fonds  dotaux  nonobAant 
rcAimaton,ibid.  6c  p.44z 

Dot  confiAant  en  deniers , doit  cAre  ren- 
du en  deniers  , bienque  le  mary  ait 
achepté  des  fonds  des  deniers  dotaux, 
tom.i.  n.  1 1 P 44Z 

Pot  demeure  au  mary  funiiuant,  s’il  en  a 
eAé  conuenu,tt(mc  i.  n.i4.p.44).  & 

’ verf.Dfc;»..>yé*ra,p,477.ac478.  6C  n.y,. 
8c  93.  ibid. 

Dot  doit  eAre  rendu  vne  fécondé  fois 
apres  la  dilfolution  du  mariagc,lorfque 
le  mary  fans  iuAe  caufe  l’aiioit  rendu 
pendant  le  mariage  à fa  feinaïc  qui  l’a 
cfiAipé  6c  perdu,t.  1 n.  1 5 .p.445 

Dot  doit  cArc  rendu  , bienque  la  chofe 
donnée  au  mary  n’appartinlb  pas  à la 
femmej,  ou  ce  qu’il  a receu  pour  caulê 
d’euiftion contre  le  conAituant.tom.i. 
n.i6.8c  iy.p.444 
Voyez  JUMrji. 

Voyez  Fruits. 

Dot  n ayant  pas  eAé  cAimé.fc  doit  rendre 
en  1 eAat  qu  il  (c  trouue  au  temps  de  la 
reAitution,auec  l’augmentation,  ou  di- 
minütion,t.  i . n.i9.p.443 
Pourueuque  la  diminution  foit  arriucc 
fans  la  fuite  du  mary,  ibid. 

Mais  s’iTèA  c Aimé , l’augmentation  ou 
diminution  eA  au  mary,  1. 1 . n.  1 o.p.44< 

Dot  confiAant  en  choies  pesée . , nom- 
brées  , ou  mefurécs|,  font  À la  pettedu 
mary,n.ii.ibid. 

Dot  dcpcriAànt  par  le  dol  ou  faute  du 
mary , cA  à fa  perte  : êc  il  cA  relponi’a- 
blc  de facoulpe, bienqu'ii  Ibit  conue- 
nu  qu’il  ne  fera  tenu  que  de  l’on  dol, 
n.ia.  ibid. 

Ce  qui  cA  expliqué  par  plulîeurs  cas 
Scconclufions,  ibid.  8CP.447 

rcAitué  au  temps 
qu  il  faut,  IcsintereAsen  font  deus,  t.i. 
n.i3.p.<^8 

Dot  conliAant  en  immeubles  n’cAant 
pas  rcAituc  au  temps,  les  fruits  en  font 
rcAituablcs  depuis  la  diAblution  du 
mariage,n.î4.ibid. 

Dot  fc  doit  rcAitucr  entièrement  à la 
femme,  fans  que  le  mary,  le  beau  pere, 
& les  enfans  puiAcnt  oppofer  contre 
elle  le  bénéfice  de  compétance , tom.  i . 
“■MP-449 

, Pasconipensé  par  le  legs  fait 
a la  fcmme,s  il  n’eA  exprimé  dans  le  tc- 
Aament,  & la  femme  peut  demander 
I vn  & rautre,t.i.n.iÉ.p.449 

Dot  reconnu  , bienque  non  receu , peut 
eAre  demandé  aux  heritiers  du  marv, 
n.tS.ibid.  ^ 

Lcsbicnsfujetsàfidcicommts  fc  peu- 

uent 
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vitnc  aVicncr.&  font  obligez  pour  h rc- 
ftkut'on  de  b dot  : t.i.n.  îti.p.458 
Dot  1 pluficurb  beaux  priuilego,  t.i . n.  i . 
Sefuiu. 

Voyez  Ttimlrgis. 

Voyez  finune. 

La  chofe  baillée  en  dot , fi  pendant  le 
mariage  elle  eft  efehangee  pour  vnc 
autre  plus  vtile , elledcuientdotale,  ôc 
fe  rend  à la  femme , tom.  i.  nom.  S 3 

page  474 

Dot  ne  le  peut  repeter  par  la  temme 
apres  ladillblution  du  mariage , lorl- 
qu  elle  ne  fait  pas  apparoir  par  quit- 
tance qu'il  a elle  payé  au  mary , tom.  1 . 

n.S5.p.4'4  , , ■ • . n. 

Dot  confiftantendcbtc  qui  napucitre 
exigée  oude  fait,  ou  de  droit, ne  fc  doit 
rendre  en  deniers  , mas  feulement  en 
papici  par  retrocefiion , t.i, nomb. 86. 

P- 475  - , , 

Dot  fe  prefent  contre  la  rcmiuc  du  lour 

de  la  diflolution  du  mariage , 1. 1 .n.8  8 . 
P- 475 

Ou  du  iour  qu'il  liiv  a elle  rendu  pour 
caufe  de  pauureté  ou  mauuais  mefna- 
ge  de  fon  mary,  ibid. 

Dot  fe  preferit  par  le  tiers  poirclTcur  és 
fufditb  cas  dans  dix  ans,  ibid. 

Dot  ne  fe  preferit  pas  pendant  le  mariage 
au  préjudice  de  la  femme  : ibid. 

Sinon  que  la  prefeription  ait  pris 
naiirancc  auant  le  mariage  , ibid.  & 
p.416 

Dot  fc  perd  pour  la  femme  qui  a commis 
adultcre,îi  efteoramisau  mary,tom.i. 
n.S9.p.47fi 

Dot  ne  peut  cftre  rcpçtc  par  les  heritiers 
de  la  femme, s’il  a cfté  conuenu  dans  le 
contraqf  de  mariage  qu’il  ne  le  pour- 
roit  dire  en  plufieurs  cas  déclarez.  1. 1 . 
•vcti’DtcimoJextOi  p.477-  47H  ^ 

Ou  s’il  y a ftatut  qui  le  faffe  gaigner  au 
mary  par  le  prcdcccs  de  la  femme,  1. 1 . 
n.3)i.p.478 

Droit  d’accroijjèment. 

Droit  d’accroilTemcnràlicu  entre  Icslc- 
gatairesd’vn  vfufruicl.t.l.n.i  y.  p.563 
Sinon  que  l’vfuftuid;  foit  légué  par 
ponions  fepatccs  pour  chacun , n.zé. 
ibid. 

On  que  l’efiifriiicT:  foit  viager , 6c  pour 
l’entretcnement  d’vn  chacun  , vcri. 
Ter//o,ibid. 

Ou  fi  vn  légataire  n’obeyt  au  teftateur, 
vc  r I . bid . 

Ou  fi  l’vfufrtiia  eft  alternatif  , verf. 
^uinto,  ibid. 


Ou  pour  les  alimens  de  diuerfes  per- 
fonncs,t.i.p,64i 

Droit  d’accroiircmcnt  régulièrement  n’a 
pas  lieu  és  contraeVs,  1. 1 .n.  1 .p.64i 
Ce  qui  eft  expliqué  par  diuers  exem- 
ples, ibid. 

Droit  d’acctoiircment  n’a  pas  lieu  és  do- 
nations entre  vifs, t.i. col. i.  p.64. 

Droit daccroiffcmcnt, ou  plùtoftde  non 
ded^tTcmcnt  a lieu  és  contr.ads  en 
certains  cas , fçauoir  , fi  les  conioints 
font  vnis  par conionélion  rcellc,t.i, 

n.x.p.64i 

Droit  d’.iccroiflêment  a lieu  és  dona- 
tions à caufe  de  mort , verf  Secundo, 

ibid. 

Droit  d’accroilTemcnt  a lieu  és  donations 
entre  vifs  faites  par  vn  Prince  Sotiue- 
rain  A diuerfes  perfonnes  d’vue  mcfmc 
chofe,vcrf  Tertio,  ibid.p.64z 
Droit  d’accroiiremcnt  a lieu  en  faucurdc 
celuy  qui  achepte  vn  fonds , tant  pour 
luy  que  pour  autruy , t.i.  verf  ^arlo, 
p.645 

Droit  d’accroifTement  a lieu  entre  les  fi- 
deicommitraircss’ils  font  conioints , & 
non  autrement,  tome  1.  nombre  43. 
p.i6o 

Droit  d’accroiirctncnt  n’a  pas  lieu  entre 
Ies"legataires  s’ils  ne  font  conioints,r.  1 . 

n.45.p.i3i 

Et  comment  fc  lait  cette  conionftion, 
ibid. 

Droit  d’acaroifiement  n’a  pas  lieu  entre 
les  légataires  d'vn  vfufruicl,  bienqu’ils 
foicm  coniointsde  paroles. ibid. 

Droit  d’accroiflement  a lieu  entre  les  col- 
legataires  conjoints  en  propriété  ,t.i. 

n.46.p.Z3i 

Ce  qui  eft  expliqué  amplement , ibid. 
& p t 53 

Droit  d’accroifl'ement  n’a  pas  lieu  aux 
legs  faits  pour  caufe  d’alimens , tom.i. 
n.6  8 .verl.  Secttndo.p.t.^^ 

D#oit  d'accroilTemcnt  a lieu  entre  les  he- 
ritiers , 6c  la  portion  du  defaillant  ac- 
croît aux  autres  à proportion  de  leur 
portion  héréditaire,  tom.  z.  nomb.iy. 
P-4°7  , 

Soit  qu’ils  foient  heritiers  teftamen- 
taires,  ou  ab-inreftat,  verf.  Secundo, 
ibid. 

Bicoque  les  heritiers  teftamentaires 
ne  foicnt'pas  conioints i voire  mcfmc 
contre  la  defenfedu  teftateur,  pour- 
ucu  qu’il  ne  foit  foldat,ibid. 

Et  mcfmc  contrôla  volonté  de  l’hcri- 
tier  qui  eft  conti;aint  de  prendre  la 
portion  du  coheritier  dcftillant,  ou  de 
tout  répudier, verf  Jl!*«rfii,ibid.p.4o8. 
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Droit  d’accroiiTcmcnt  entre  coheritiers 
oblige  ceux  qui  acceptent  aux  charges 
du  dcfaillant.t.i  .verb  £Iki«Io  , p.4o8 
Ce  qui  eft  expliqué  & limite,  ibid. 
Droit  d’accroifl'ement  n'a  pas  lieu  apres 
que  les  heritiers  ont  prins  l’hcrcdité, 
t.i.n.i  8.p.4o8 

Ny  lorfqu’ii  y a vn  fubftitué  au  defaut 
du  defaillant, verf.  Secundo,  ibid^ 

Droit  d’accroiflcmcnt  n’a  pas  llRlpour 
celuy  qui  a répudié  fa  portion, 1. 1 .verf. 
Tertio,  p.409 

Et  fl  de  plufieurs  heritiers,  vn  feul  eft 
conioint  au  defaillant,  il  prend  la^or- 
tion  d’iceluy  à l’exclufion  des  autres  > 
verf.^urfo,  ibid. 

Que  fl  tous  les  heritiers  font  conioints 
par  mcfme  conionftion,  l’vn  n’eft  pas 
préféré  à l’autre,  t.i.col.i.p.410 
Et  quelle  des  conjonclions  eft  la  plus 
fortc,t.i. p.409 

Droit  de  Vremc-fief. 

Droit  de  Franc-fief  par  quelles  perfon- 
nes  eft  deu,t.  5.0.4.  & 5.  p.8.  4c  9 
■ Les  Nobles  en  font  exempts,  n.5.  ibid. 
page? 

Et  les  habitans  de  Paris,  & dequel- 
qu’autre  lieu,  par  priiiilege.verf.  Secun- 
do. ibid. 

Droit  de  Franc-fief  eft  payé  par  les  rotu- 
riers pour  pouuoir  iouyr  4c  tenir  des 
biens  nobles,t.  3.n.85.p.jij 

Droit  de  Prelatùm. 

Droit  de  Prelation  appartient  au  Sei- 
. gneurhommager,t.i.n.i.p.8i 
Et  au  Seigneur  dircéf  ou  confier  pour 
les  biens  roturiers,  n.i.  ibid. 
Vfufruiaier  quand  4c  comment  peut 
vfer  de  ce  droit , tom. 3.  n. 3 4c  4.  p.9 1 . 
4c  8r 

Lorl’qu  vn  fonds  a efté  vendu  plufiears 
fois , làns  qu’aucun  des  acquereurs  en 
ait  pris  l’iniicftiture  ny  payé  le  lods , le 
Seigneur  dircél  le  peut  prendre  par 
droit  de  prelation,t.  3.0-  6.p.83 
■L>roit  de  prelation  a lieu  mefme  lorfqu’il 
y a plufieurs  Confeigneurs  direéVs  de 
lachofe,t.3.n.7.p.83 
Et  fi  l’vn  des  Seigneurs  en  veut  vfer,  4c 
les  autres  non,à  quoy  eft  tenul  achep- 
tcur , ou  le  Seigneur  qui  veut  vfer  de 
ccdroit,t.3.n.8.4c  io.p.83 
Que  fi  diuerfes  terres  ont  efté  vendues 
par  mefme  contraél , le  Seigneur  qui 
vent  fc  feriiir  de  ce  droit  , les  doit 
prendre  toutes , fi  l’achepteur  le  veut 


ainfi,  tome  3.  nombre  1 1 . page  84 
Par  Couftume  generale  de  France  le 
Roy  n’vfe  pas  du  droit  de  Prelation, 
t. 3.0.15.  p.8  5 

Ce  qui  eft  limité  en  quelques  cas  rap- 
portez, t.y.n.i  ô.p.Sé 
Et  l’Eglifc,  qui  a la  Seigneurie  direâe, 
par  la  mefme  Couftume  generale  ne 
peut  vfer  régulièrement  du  droit  de 
Prelation,t.3.n.i7.  pag.86 
Ce  qui  eft  pareillement  déclaré  4c  li- 
mité,  ibid.n.i8.p.86.4c  87 
Droit  de  Prelation  a lieu  lorfquc  la  chofe 
a efté  aliénée  par  titre  d’achept  Je 
vente,  t.3.n.i.p.89 

Bienque  la  vente  foit  faite  en  faueut 
d’vn  de  la  famille  du  vendeur  n.  i. 
ibid. 

Et  que  la  vente  foit  faite  d’authorité 
de  Iufticc,n.3.  ibid. 

Nonobftant  la  claufe  mife  dans  le  bail, 
ou  inféodation  , C^jc  le  preneur  4c  les 
fiens  pourroient  aliéner  la  choie  à qui 
ils  voudroient,  n.4.ib;d.p.89 
Non  feulement  dans  les  deux  mois  de 
la  loy  dernière  Cod.  de  mr.emphjt.  mais 
durant  30.  ans,  fi  le  Seigneur  n’a  pas 
inuefty  le  nouucau  acquereur,4c  rcceii 
à foy  4c  hommage,  bienqu’il  en  ait  re- 
ceu  les  cens  durant  plufieurs  années, 
t.3.n.3. 6.7.4c  P.89.4C90 
Droit  de  Prelation  a lieu,  bienque  l’ache- 
pteur  apres  auoir  eu  la  choie , 4c  p.i)é 
le  prix/c  foit  dcfparty  defoncomracF 
au  profit  du  vcndeur,t.  5.n.9.p.9o 
Droit  de  Prelation  a lieu,  lorfquc  la  chofe 
aliénée  a efte  donnée  en  paycmcnt,t.3. 

n.îi.p.91 

Droit  de  Prelation  n’a  pas  lieu  en  vn  con- 
trat d’efchangc,t.  5.  n.  i .p.9 1 
Droit  de  Prelation  n’a  p.as  lieu  en  vncon- 
traft  de  loüage  à pcrpctuité,tom.3.n.i. 
page  91 

Ny  dedonation,n.5.  ibid. 

Ny  lorfqu’vnc  choie  a efté  leguéc,n.4. 
ibid. 

Ny  en  la  conftitution  d vnc  rente,  n.t. 
ibid.  p.9 1 ’ 

Droit  de  Prelation  n’a  pas  lieu,  lorfquc  le 
vendetu  eft  contraint  de  vendre  pour 
le  bien  public  par  le  Magiftrat , tom.  5. 
n.6.p.9i  ^ 

Ny  lorfquc  le  polfeireur  de  la  chofe 
tranfige  aucc  fa  P.trtie  adnerfe  pour 
quelque  droit  qu  il  y pretendoie  , n.7. 
ibid. 

Ny  lorfquc  le  Seigneur  ne  vent  pas  la 
chofe  pour  foy,  aies  pour  autruy , t.  5. 
n 8.p.9i 

Droit  de  Prelation  n a pas  lieu  lorfquc  la 

ciiofc 


ucftus  d’d'carlattc  aux  obfcqucs  des 
Roys,  ibid. 

Il  cft  deffcndu  aux  femmes  de  fc  re- 
marier dans  Tan  de  ducil  rousdiuerfes 
peines,  tome  i.  norab.33.  page  308.  ôc 
luiuanccs. 

Voyez  Peines  s fécondés  nopces. 
Fiançailles  fc  pcuucnt  concrader  dans 
1 an  de  dueil  fans  encourir  aucune  pei- 
ne, c.  I .vcrf.Oifÿ^ivo,  p.  3 14 


Des  Matières  de  cét  Ouurage. 

c\\ofc  a efté  baillée  à l’vn  des  aflbciez, 
ou  coheritiers  , en  diiiifant  la  chofe 
commune,  t.3.  n.j-p.?  t 
Ny  lorfque  le  Seigneur  a inueftySi  re- 
ceu  à foySC  hommage  Icnouucau  ac- 
quereur,n.i  i*  ibid.Scn,i5.p.p3  ^ 

Ny  lorfque  le  valTat  aliénant  sert  re- 
tenu cens  Seigneurial , ouiulhee,  t.3. 

Droit  de  Prelation  n a pas  lieu  lorlque  la 
chofe  a efté  vendue  aucc  pafte  de  ra- 
chapt,n.i  3.  ibid. 

Ny  lorfque  la  chofe  a efté[vcnduë  fous 
condition , auant  reuenement  d’icelle, 
n.i4.ibid.p.p3 

Ny  lorfque  le  Seigneur  a rcceu  le  lods 
du  nonucau  acquercur,n.  1 5 .ibid. 

Sinon  que  le  lods  ait  efté  exigé  par 
Procureur  n’ayant  charge  fpcciale  de 
ce  fairc,t.3.n.iép.94 
Droit  de  Prelation  n’a  pas  lieu  en  la  vente 
des  meubles,  bienque  vendus  conjoin- 
tement aucc  les  immeubles , t.3.  n. 17. 


page  94 

Ny  en  la  vente  d’vn  vfufruicft  , n.  18. 

ibid- 

Droit  de  Prelation  n’a  pas  lieu  en  cerui- 
ncs  Prouinces  pat  Couftumes  ou  Sta- 
tuts, t.3. n.ip.p.pj 

Droit  de  Prelation  n’a  pas  lieu  lorfque  la 
vente  cft  nullc,t.3.n.i0.p.95 
Ny  lorfqu’clle  eft  faite  fous  le  paéle 
ttdÀiOionu  in  iitm  : n.i  i . ibid. 

11  en  cft  autrement  du  paéle  commif- 
roirc,ibid. 

Ny  lorfque  le  Seigneur  y a renoncé, 

t-3n.f1p.95 

Ny  lorfque  ce  droit  eft  prcfcrit  par  le 
laps  de  3o.ans,n.i3.i4-ibid. 

Droit  de  Prelation  ne  fe  preferit  pas  plû- 
toft  que  de  3o.ans,  comme  il  eft  expli- 
qué, ibid. p.95.6C9<î  > 

Dntil. 

Dueil  des  anciens  quel  cftoit,  tom.  i.  n.i. 
p.  191 

Femme  doit  porter  le  dueil  de  fon 
ntary, ibid. 

Dueil  fe  porte auec  des  veftemens  noirs, 
ibid. 

Les  Roys  portent  du  pourpre  , 8c  les 
Rcy  ncs  du  Tanné , ibid. 

Dueil  ne  fc  porte  pas  d’obligation  par  le 
mary  pour  fa  femme,  ibid.  p.191 
Ny  la  fiancée  pour  le  fiance , ibid. 
Chancelier  de  France  ne  porte  iamais 
le  dueil  pour  quelle  catifc  que  ce  foit, 
t.i.  p.191 

Et  les  Officiers  du  Parlement  font  rc- 


Ecclefiafliquts. 

ECclefiaftiques  ne  pcuucnt  cftre  em- 
prifonnez  pour  debtes  ciuilcs,  1. 1 . 
11.15.  p.648 

Mefmcs  apres  les  quatre  mois  de  la 
condamnation,  ibidem. 

Sinon  que  la  promotion  aux  fainéls 
Ordres  fcfalFc  pendant  les  4.  mois  en 
fraude  des  créancier,  ibid. p. 649 
Mais  non  pas  fi  apres  les  4.  mois , ibid. 
Ecclefiaftiqucs  pcuuent  cftre  emprifon- 
nez  s’ils  fe  font  obligez  au  corps , verf. 
Tertio,  ibid.p.649 

Ou  fl  vndebteur  eftargy  pourcaufede 
maladie  ou  autreraeni,fe  fait  Preftre,  il 
peut  cftre  remis  és  prifons , ibid.  verf.' 
Secundo. 

E^clcfiaftique  peut  eftre  emprifonné 
pour  dcbtc , lorfque  dans  le  contrad  il  ' 
adefguisé  ou  fupprimé  fa  qualité,  verf. 
^ario,  ibid.p.fi49 

Eoclefiaftique  peut  eftre  emprifonné 
pour  crime,verf..5?'"'‘’>  ibid.pag.649 
Ecclefiaftiqucs  à faute  de  payement  d’vne 
dcbteciuilene  peuuent  cftre  excom- 
muniez, fufpcndus,ou  interdits,  tora.  i . 
n.i.  p.  658 

Et  s’ils  le  font  pour  tel  fujet , on  petit 
contraindre  les  Prélats  de  les  abfoudrc 
par  faific  de  leur  temporel,  ibid. 
Ecclefiaftiqucs  dclinquans  par  qui  doi- 
uenteftre  punis,t.z.n.i.p.6i  i 
Ce  qui  cft  amplement  expliqué , ibid. 
SC  fuiu. 

Voyez  tn£es. 

Prüccz  des  Ecclcfiaftiques  introduits 
en  première  inftancc  és  Parlemcns, 
doiucnt  eftre  iugez  en  la  grand  Cham- 
bre fi  l’accusé  le  requiert  ; finon  d la 
Tournellc,t.''i.verf  p.7 1 5 

Ecclcfiaftiques  condamnez  pour  crimes, 
ne  pcuuent  cftre  exccutez  fans  être 
premièrement  dégradez,  1. 1.  nomb.9. 
p.690 

Et  comment  fc  fait  cette  dégradation  , 
ibid. 

Eccle 
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EccIcfiaAiques  pemient  creer  des  Offi- 
ciers dans  leurs  iu(liccs,c.3.  nomb.d. 
P-  ‘55 

Ecclefiaftiques  ne  pcuucnt  eftre  eftablis 
Officiers  pour  exercer  la  iuftice  ordi- 
naire,!.3.0.9.  p.i  5S 

Ecclcrialliqucs  ne  doiuent  pointde  Tail- 
les aux  Seigneurs  des  lieux  dont  les 
babiuns  ou  luiets  font  taillables,  finon 
qu’ils  ayent  acquis  vne  terre  fujecte 
audit  droit, t.3.  n.ré.p.106 

Eedefiaftiques  font  exempts  de  la  char- 
ge de  Colleâeut  des  Tailles,  t.3.  n.io. 
P-  349 

Ecclcliaftiques  ne  doiuent  connolAredes 
Tailles,  ou  autres  impolitions,  bienque 
deues  pardcsEccleliaAiqucs, t.  3.  n.i. 
& 1.  p.3âo 

Eglifi. 

Eglife  a doit  de  s’approprier  les  bien® 
acheptez  & payez  de  les  deniers  par 
fun  Prélat,  ou  AdminiArateur , £c  non 
par  vn  autre,t.  i .p.do 

Eglife  peut  affermer  fes  difmes , 1. 1 . n.  i . 
p.78.  &75 

. Eglife  doit  entretenir  le  bail  fait  de  bon- 
ne foy  par  l’AdminiArateur  de  fes 
biens,!,  i .verf  T«rr/«,  coi.  r .p.  1 1 1 

Eglife  peut  agir  d'Euiffion  fans  dénoncer 
la  pourfuittte,t.  1 p.  5 5 

Eglile  n’cA  pas  tenue  du  depoA  fait  à vn 
Clerc,finon  qu’il  foit  conuerty  au  pro- 
fit de  rEglife,t.i.n.j  y.p.i  10 

Eglife  ioiiyt  du  bénéfice  de  reAitution  en 
entier,!,  i.n.i  7.  p.745 

Eglifes  Cathédrales  font  conférées  par  le 
Pape  à la  nominationduRoy,t.3.n.5 1 . 
&fuiu.  p.414 
Voyez  Nommtuit"  Roynk. 

Eglife  Cathédrale  fe  prend  pourEuefehe, 
ou  Métropolitaine,  ibid. 

Eglife  Cathédrale  ceffe  de  l’eArc  parla 
tranflation  du  fiege  Epifcopal  dans 
vne  autre  Eglife  par  authoritc  du  Pape, 
t.3  n.ii.p.441 
Voyez  7ranJUt:cn. 

Egides  doiuent  eAre  pourueucs  de  tous 
les  ornemens  n-  ceifaircs  pour  le  fer- 
iiice  diuin , & les  Euefques  y pcuuent 
contraindre  les  bénéficiez,  tom.y.n. Z. 
p.438  &n.i.p443 
V oyez  yipttUm. 

Eglifes  doiuent  eAre  réparées  par  lesBe- 
ncficicz,t.3.n.i.p.443 
lufques  à la  concurrence  du  tiers  de 
leur  reuenu  , les  oblations  referuçcs, 
ibU. 

Mais  les  Bénéficiez  ne  font  pas  tenus 
aux  greffes  réparations  de  leurs  Egli- 


fes , finon  que  les  ruines  foient  adue- 
nues  par  leur  taure,  t.3.n.i.p.443 
Eglifes,  2c  Mailons  des  Curez  fontreedi- 
fiées  par  les  Paroifliens,  ibid. 

EleEl'tm.  . , 

Eleétion  faite  en  faueur  d’vne  perfonne 
fur  la  remife  d’vn  fidcicommis  , ne 
peut  pas  eAre  reuoquee  pour  caufe 
d’ingratitude,!,  i .verf  iepr/oto,  p.400 
Election  le  peut  faire  par  fois  d’vn  entant 
mafle  à l'excltifion  des  autres,  bienque 
le  fideicommis  foit  fait  en  faueurdc 
tous,t.i.verfTer/«,p.i  17 
Si  le  fideicommis  cA  fait  en  faueurdc 
l’enfant  qui  léra  efleu , l’hericier  peut 
choifir  comme  bon  Itiy  fcmblera,t.i. 
n.ii.p.izp 

Mefme  il  en  peut  eAire  plufieurs,  verf 
Secundo,  ibid.  & verf  Seftimo,  p.i  34 
Et  fi  le  teAateur  n’a  pas  faitdiÂinékion 
des  malles, l’heiiticr  peut  choifir  vne 
fille,bicnquc  I cfleufoit  charge  de  por- 
ter le  nom  & les  armes  du  teAateur, 
vcrf.Tertio,  ibid.p.iZÿ 
Eleélion  fe  peut  faire  par  la  mere  d’vn  de 
fes  enfans , fans  quelle  perde  cette  fa- 
culté par  des  fécondes  nopces , verf 
£»nrto , ibid.  & p.  1 30 
Qt^e  fl  l’heritier  chargé  a fait  diuerfes 
Eleâions,  la  première  prenant,  Celle 
eA  laite  en  contraff  de  mariage, t.i. 
verf.g»m/». 

Ce  qui  eA  limité , ibid. 

Elcffion  regiilierement  fe  peut  changer 
iufqu’à  la  mort  de  l’heritier  qui  a cette 
fiiculté  de  rendre  l’heredite  à ccluy 
qu’il choifira  : ibid.  t z.p.i3o.  & 1 31 
C^e  C l’héritier  dccedc  fans  faire  elc- 
âion  , tous  ceux  qui  pouuoient  eAre 
elleus  ont  portion  égale  au  fideicom- 
mis,!. i.verf..t«ro,p.i  31 
Ou  fi  ccluy  qui  a cAé  ellcu  cA  prede- 
cedé  à rheritier,ibid.i  31 
Ce  qui  eA  limité  en  diuers  cas  rappor- 
tez notablement, cfqtiels  tous  ceux  qui 
pouuoient  eAre  elleus  n’ont  pas  part 
aufideicommis,ibid.p.i3i.  ge  133 

Emancipation. 

Emancipation  pour  cArc  bonne  fe  doit 
faire  ou  pardetiant  le  luge  compccant, 
ou  en  contraff  de  mariage,  t.i  .col.  1. 
P-  545  , 

Et  faut  quelle  foit  faite  purement  Sc 
Amplement ,.  & non  fouscondition,  ib. 
veri.  Secundo , ibid. 

Et  du  confentcinent  taiu  des  enfans 


que 
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. l on  emancipe>  que  du  pcrc , vcrf* 
Tertio, 

Emancipation  fe  doit  faire  par  cfcriturC) 
bien  que  (i  rindrumcoc  vient  a fe  per- 
dre } on  la  puillè  prouuer  par  ccfmuinst 
vcrf.^4rro,ibid.  p-î45 
Eniancipacioo  doit  efkre  generale  fans 
pouuoir  cfhe  redreime  ny  limicce 
dans  Tes  e£fècs>  tome  i.  verf. 
pagcî54Ô 

Mais  il  n e(l  pas  necelTaire  d'en  ex» 
primer  la  caufe  , verf^erW»,  tbid. 
page  546 

Ny  que  le  luge  pardeuancquielle  e(l 
Elite, foie  Roy;U,vcrf.T<Tr/a,ibid. 

Ny  que  rcnfanc  foie  majeur  de  15.  ans, 
verf.^^-^r/odbid.  p-546 
Ny  quelle  foie  faite  vn  iour  luridique, 
col.  1. verf,  .^/We.ibid. 

Ny  en  Iugemenr,verf  ibid. 
Emancipation  deliure  de  la  puidancc  pa* 
terncllc.t.i.vcrfJVp«o,  p.7. 

Exprciîeou  tacite,  comme  fi  le  pcrc 
fouffrequefon  fils  demeure  fcparc  de 
luy.rcfpacc  de  dix  ans, verf  Drr/wo, ibid. 
Ou  que  les  biens  adueneifs  du  fils 
folent  adminillrez  par  les  tuteurs  quC 
fa  mere  luy  a donnes,  vcïCyhdcàmo, 
ibid. 

£mpkyteofi4 

Emphyeeofe  que  fignifie , 8c  Ton  ctymolo- 
gtc,t.3.n.i.p.3i 

Contrac'l  Emphyteutique  fe  fait  lors 
que  le  Seigneur  vend  fou  fonds  à quel» 
qu'vnfous-vne  penfion  , cens  ou  rente 
annuelle  qu'il  fcrcrcrue,tom.  3.n.3  p.  31 
Ccluy  qui  a baille  Tes  terres  à cens , ou 
emphyeeofe,  s'appelle  Seigneur  Jireâ, 
foncier  ,&  ccnficr.t.3.n.8.p,3i 
Emphyeeofe  doit  eftrc  confiiuic  fur  vnc 
chofe  immcublc,t.3.n.9.  p.33 
Et  requiert  pour  fa  forme  fubfiantielle 
qu’elle  foie  rédigée  par  efcrie,n.io.  ibid. 
Mais  non  pas  que  remphyteote  donne 
au  Seigneur  dired  quelqucchofc  pour 
entrée, n.i  i.ibid.p.53 
Toutes  perfonnes  régulièrement  font 
capables  de  prendre  des  biens  à cens 
ou  emphyeeofe, c.j.n.i.  p.33 
Emphyceote  prend  fin  apres  la  monde 
l'cmphytcofc  & de  fes  enfans  en  pre- 
mier degré  , lorsqu  ellecfl  faite  à la  vie 
du  preneur  8c  de  fes  enfans , c.3,  n.  1 5. 
page  108 

Emphyeeofe  faite  fimplemcot  pourquel» 
qu'vo  8c  fes  enfans  . alors  les  enfans 
des  enfans  y fuccedent,  c.  3.  nombre  1 6. 
p»gcio8 

7om9  IIL 


Emphyttote, 

Êmphytcotc  doit  prendre  inucftitürCdü 
Scigncutdircâ,  C.3.  n.i-z.3.fiC4.  p.34* 

35 

Emphytcotc  doit  la  recognoiflanec  aU 
Seigneur directx3  n.i.&fuiu.  p.jî 
Ëmphyteocc  ne  peut  fc  fcruir  d aucun 
rcfpitconcrc  fon  Seigneur  pourtetar- 
der  le  pavcmcntdu  cens  uu  autresde- 

uoirs  annuels.!. 3-n.  X 5.  p.45 
Emphytcotc  doit  prouuer  les  payemcni 
du  cens  8c  arrcragcs,t.3.n.  j4-p  48 
Emphytcotc  ayant  quittance  pour  les  trois 
années  demicres  , eft  prefume  auoic 
payé  tout  le  paflc,t.  3-n. 3 5 .p-48 
Ce  qui  eft  amplement  expliqué , ibid. 
Emphytcotc  doit  prouuer  fcs  payemens 
parcicrcs,c.3.n.36.  p.49 
Emphytcotc  ne  fc  pCiu  obliger  à payctf 
cens  à vn  autre  Seigneur  contre  U vo- 
lonté du  premier  de  qui  il  tient  la  cho-^ 

fc,t.3.n.37.p45ï 

Ny  impofer  i fon  profit  vn  ooaueaü 
cens  au  cas  qu’il  alicDclachofc,n.38.ib« 
Ny  tranferer  la  cenfiuc  d’vnc  piccâ 
fur  vne  autre, n. 39.  ibid. 

Emphytcotc  pofledant  vn  fonds  fujet  aU 
droiÛ  de  Champart,  à quoy  oblige , t.  y 
n.i.  p.5 o 

Emphytcotc  ne  peut  prcîudicicr  au  droîA 
de  Champart , en  négligeant  la  culture 
dufondb,c.5.n.5.p.5i 
Et  s’il  prétend  que  le  droit  de  cens  ait  efte 
réduit  en  Champart,  il  le  doit  prouùcf 
par  titres, n.é- ibid.  , 

Emphytcotc  a droifl  de  fc  faire  inneftir 
par  le  Seigneur, c.  3.n.i.p.96  ^ 

Et  de  poÛcdcr  8ciouyrdclachofc,tati€ 
luy  que  fcs  heritiers , en  payant  le  cens 
ou  penfion  au  Seigneur,  n.x.ibid. 

Et  de  vendiquer  U chofe  erophyteuti- 
que  ou  ccnfucllc  contre  tous  poffef-* 
feurs,n.3.ibid.p.96 

Et  de  s'ap  propricr  tout  ce  qui  eu  accru 
au  fonds  par  alluuion  , iom.3-  nomb.4< 
page  96 

Sans  qn’il  (bit  tenu  d*augmcnter  la  cen-' 

• fiucou  pcnfion,t.3.n,3.p  96 
Emphytcotc  peut  aliéner  en  France  fanJ 
le  confcmcmcûi  du  Seigneur  direâ, 
t.5.n.6.p.9t 

Pourucu  que  ce  ne  loïc  a pcrionoca 
prohibées,  n.7.ibid. 

Emphytcotc  peut  fans  le  cônfenfcmenJ 
du  Seigneur  dircét  irapofer  feruitod® 
fur  la  chofe  emphyteutique 
p.97-8t98 

Et  !a  charger  d’hypothequer,  û.9.  ibid. 
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Emphj'tcote  prcfcrit  le  domaine  vtilc  & 
le  dtoit  d emphyteofe  par  la  polTclTion 
de  30.3ns , CS  biens  propliancs  > & de 
40.  pour  les  Eeelefiaftiques , t.  3.  n.  io. 
page 

Emphyteote  peut  agir  d'cuiif^ion  contre 
eduy  qui  luy  auoit  baillé  la  chofe  à 
cens, t.y.n.i  I.&  it.  p 99 
Emphyteote  fe  peut  décharger  du  cens, 
en  deguerpiflant  le  fonds , tom.3.  n.i  3. 
p.99. Scn.y.  p.ioi 

Emphyteote  du  Domainedu  Roy  ne  peut 
déguerpir,!. 5.0.1 3.  p.99 
Voyez  De^tterpijfement. 

Emphyteote  en  certains  cas  ne  peut  dé- 
guerpir,n. 14.  ibid.  p.99 
Emphyteote  ne  peut  preferire  contre  le 
icigneur  dircû  , bien  qu'il  n’ait  pas 
paye  le  cens,  durant  trente  ans.  & plus, 
t.3.  n.S.  p.ioi 

Ny  la  cotte  du  cens,  verf.  Secundt , 
page  105 

bien  qu’il  puilTe  preferire  les  arréragés 
par  le  laps  de  30  ans , comme  il  eft  ex- 
pliqué,ibid.  vcrr.Trr/re.p.io  3 
Emphyteote  eft  ptiiié  de  (es  droiifts.  fi  du- 
rant trois  ans  il  n'a  pas  paye  lacenfiue 
ou  penfion  au  Seigneur , t.  3.  nomb.  i 3. 
p.  104  & 105 

Ce  qui  eft  déclaré  par  plufieurs  con- 
clufions  notables, ibid. 

Mais  le  Seigneur  ne  peut  pas  de  fa  pro- 
pre authorité  expullcr  l'emphyteote, 
i.în.i4p.ioj 

Ce  qui  eft  3u(fi  déclaré  !c  limité  par 
diuerlcs  conclufions , ibid.  & page  1 06. 

fi  107 

Voyez  Commis. 

'■  Emphvtcotc  eft  priué  de  fes  droids  par  le 
deg  lerpilTcmcnt,  tome  3.  nombre  17. 
p.108 

Et  s’il  détérioré  le  fonds,  nombre  iS. 
ibid. 

Emphyteote  n’eft  pas  priué  de  fesdroifts 
pour  caufe  de  détérioration  de  petite 
importance, ry.n.ip.  p.109 
Ou  fi  elle  eft  furuenuc  fans  fa  fiute , v. 
.Ç«r»ro,ibid. 

Et  s'il  a planté  vnbois,qu’il  n’a  pas  en- 
core reconnu,  il  le  peut coupper,  8C 
remettre  la  terre  dans  vn  autre  eftat. 
verf  Terr/u,  ibid. 

Emphyteote  peut  coupper  du  bois  de 
haute  foftaye  pour  fes  baftimens  {{ 
eh.iuffage,fCc.  verf  ibid. 
Emphyteote  eftant  priué  de  la  chofe  em- 
phytéotique pour  crime  commis  con- 
tre le  Seigneur , peryt  auflî  fesmeliora- 
tions . tome  3.  nombre  ao.  page  109. 


Ou  il  s’en  eft  priué  pir  deguerpiDè- 
ment.vcrf  Ter/ro,  p.  1 10 
Mais  G l’emphyteofe  prend  fin  par  l’e- 
uenement  du  tempsou  autrement  fans 
fa  faute  , il  reprend  fes  mcliorations , 
ibid.col. I.  p.i  10 

Emphyteote  n’eft  pas  priué  de  fesdrbids 
pour  auoit  dénié  le  fonds  qu'il  tient,  rc- 
Icuetdu  Seigneur,!.  3.0 11.  p.i  1 1 
Ny  pour  auoir  offensé  l'honneur  du 
Seigneur  direft,  n.»  t. ibid. 

N y pour  n'auoir  pas  payé  les  Tailles 
durant  3.ans,n.  a y.ibid.p.  111. 

£ mprifomerntut. 

Le  Créancier  a droit  de  faire  empti- 
fonnet  fon  debteur  pour  debte  ciuile, 
s’il  eft  obligé  au  corps  , à faute  de  pa- 
yement . tom.  1 . nombre  i.  verf  Primo, 
page  64  3. 

Ou  fi  le  debteur  eft  flifped  de  fuite , 
verf  Secundo,  ibid. 

Et  apres  les  quatre  mois  de  la  condam- 
nation à luy  fignifiéc,  verf  Terri» , ibid. 
page  d43 

Empnionnement  du  debteur  fe  peut  fai- 
re apres  la  recoonoiftance  indicielle 
de  fa  Ccdule , entre  Marchands  tom.  1. 
vcri  ,g»4r/»,p.é44 

Et  pour  lettres  deChange  apres  l’acce- 
ptation, vcrf.f^/«/iî, ibid 
Le  debteur  par  contraél  pour  deniers 
Rovaiix  peut  cftre  empriionne , bien- 
qu’il  ne  foit  pas  obligé  au  corps , verf 
5c4tr»,  ibid.  p.643 

Il  en  eft  .'luttemcr.t,  fans  coniracl,  com- 
me pour  lesTailles, ibid. 

Emprilonnez  pour  deniers  du  Roy , ne 
doiccnteftreeflargis  qu’en  confignant 
entre  les  mains  des  Rcccucuts,  tom  .i 
vt:rf.Stptirrc,  p.645 

Emprifonnenient  ne  doit  eftre  fait  pour 
debte  ciuile,  hors  des  cas  fuldits  , 1.  i. 
n.  10.  p.64ti. 

Emprifonnement  ne  rend  pasinfitme.c.i. 
n.9.  p.646 

Et  nul  ne  peut  cftre  emprifonné  que 
par  authorité  de  luge,  tom.  I.  nomb.  1 3_ 
page  64g 

Sinon  qu’il  eft  permis  de  mener  à lu- 
ftice  vn  larron  furptis  en  dciief  fla- 
gram.ibiJ. 

Et  niefine  on  ne  peut  faireemprifon- 
iicr  pour  debte  ciuile,  en  vertu d'vn 
decret  de  prinfc  de  corps  donné  fur  la 
fimple  Requefte  des  Parties , t.i.n.  14. 
page  646. 

Emprifonnement  peut  eftre  décrété  par 
l’Eucfquc  ou  fon  OfScial , mais  il  doic 
implorer 
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imp^brer  le  bras  feculier  pour  l’exfe- 
coier.i.i.n.i  5-p  647 
Emprifonnement  ne  fe  doit  foire  les  iours 
de  Dimanche, ou  de  Feftes  » c.i.n.  lé. 

page  «47  . L P 

Emprifonnement  pour  dcbte  ne  le  peut 
foire,  fi  elle  n'excede  joliures,  lom.i. 
n.ii.p.^48  ^ 

Emprifonnement  ne  fe  doit  foire  dvn 
pupille,  ny  d'vne  perfonneâgccdc  70. 
ans  pour  debtes  ciuiles,n.r3.£c  14.  ibid. 
p.tf48 

Ny  des  perfonnes  Ecclefiaftiques  pour 
debtes  ciuiles,  mefmes  apres  les  quatre 
mois  de  la  condemnation  , tom.  1 . n.i 
page  648 

Voyez  EuUJîtfthjiKi. 

Ny  des  femmes  mat  icesî  8t  mefme  non 
mariées  : comme  il  efl  explique  auec 
plufieurs  ampliations  SC  limitations, 
t.i.n.i£.p.649 

Ny  les  fils  de  famille  , Efeholiers,  Sc 
Dofleurs , nombre  16,17.8c  18.  ibid. 
page  650 

On  ne  peut  emprifonrter aucun auant 
les  quatre  mois  de  l’Ordonnance  , 1. 1, 
n.19  p.6so. 

Ny  mcfme  apres  les  quatre  mois.i  foütd 
de  payer  le  contenu  d'vne  Sentence 
prouifionnclle,  ibid. 

Emprifonnement  fe  doit  décréter  par  le 
luge  propre  dudebteur,  tom.  i.n.30. 
page  650 

Emprifonnement  ne  fe  doit  ordonner 
pour  fe  faire  payer  des  Efpices , tom.i. 
n.3i.p.650 

Nv  contre  le  debteur  qui  foie  ceffion 
de  biens,  n.  3 3 . ibid. 

Voyez  Cfjjàn  de  hiens, 

Ny  contre  celuy  qui  a obtenu  lettres 
de  Rcfpit,  1. 1 .n.  3 3 . p.6  5 3 
Ny  mefme  apres  1 aflignation  donnée 
au  cteancier  fur  la  Rcquefte  en  Rcfpit, 
ibid. 

Emprifonnement  ne  fe  doitftire  fans  in- 
formation precedente  8c  decret  en  ma- 
tière criminelle , Cnon  en  quelques  cas, 
t.i.n.i  3.p.6i8> 

Voyez  Decret. 

Emprifonnetùent  ne  fe  doit  foire  fur  te 
fimple  commandement  verbal  du  lO- 
ge,tom.i.n  15.  p.619  ' 

On  ne  doit  emprifonnet  petfonne 
dans  des  prifons  ptiuées  , ny  inféâes, 
t.i.n.io.  p.619 
Voyez  Frifmi. 

Etnprifonnemcnt  ne  fe  doit  foire  dudeb- 
teur  des  Tailles , i fente  de  payement, 
t. 3.0.83.86  S4_p. 379.8c  380 
11  en  eft  autrement  des  CoUeûeors  8( 
Terne  lli: 


Receucurs  des  Tailles  , qui  peunehi 
efire  contraints  par  emprifonnement , 
n.85.  p.380. 

Comme  aufli  les  Confuls  qui  font  Col- 
lecteurs nais.  n.86ibid. 

Et  les  Fermiers  des  droids  du  Roy, 
h. 87.  ibid; 

Bnfems. 

Ènfons  expofez  doiuent  eftre  nourris  aux 
dépens  du  Seigneur  Haut-lufticier  du 
lieu  où  ils  font  trouuez  . tome  3.  n,  10. 

pig«  ‘37  . 

Et  non  pas  des  Parrains  8c  Marraines, 
ibid.  • 

Sans  que  lefdits  Seigneurs  ayentdroia 
de  puilfance  paternelle  fur  eux , n.  1 1. 
ibid. 

Enfonsexheredez.Voyez  Exheredatim. 

Enfons  légitimez , Voyez  Le'giiimatiim. 

. Enqueftes.  I 

Enquclie  que  fignifie , tome  i.  nombre  J;  i 
page  481  1 

Quel  eft  le  ftyle  des  Enqueftes  cil 
France,  n.i.  ibid. 

Enqueftes  fe  font  par  les  luges , ou  par 
cummiirioDs,t.i.n.'3.8C  fuiu.  p.48  3 
Mais  ces  commifiions  ne  doiuent  pas 
eftre  baillées  aux  Greffiers  ny  aux  No- 
taires, ains  aux  Magiftrats  ou  Graduez, 
n.y.ibid. 

Et  fi  elles  font  addrelTées  iux  lugesdes 
lieux , autres  perfonnes  qu’eux  ou  leurs 
Lieutenàns  ne  les  pcuucnt  faire , 0.7, 

‘bid.  . 

Enquefte  en  caufe  ciuile  ne  peut  eftre^ 
faite  par  vn  Magiftrat  criminel  , es 
lieux  où  ces  charges  font  feparées , n.6, 

ibid. 

Enquefte  ne  doit  eftre  faite  parleCodi- 
miffaite  fans  Adjo  inc  > d peine  de  nulli- 
té.M.n.8.p48  3 

Quelles  perfonnes  le  Commiffalre  peut 
prendre  pour  Adjoints  a la  confettion 
d’vneEnquefte,M.nomb.9.p  48+ 

Et  quel  eft  le  falaire  defdits  Adjoints; 
n.  10.  ibid. 

Enqueftes  de  cinq  fortes , rapportées  BC 

expliquécs.t.».  P 4>i.&  fuin.  I 

Commiffure  firipefl  peut  eftre  récusé, 
t.i.n.3.  p.49t 

Gommiffaite  doit  foire  prefter  ferment 
i fon  Adjomt , 8c  à fon  Greffier  de  ne 
pas  reuelet  les  fccretsde  rEnqnefte,- 

n.4.ibîd. 

Commifiaire  doit  foire  affigner  le» 
Parties  cpntre  lefquelles  il  vcm  frire 
(’Enqnefte  à venir  voir,  receuoir  8t- in- 
ter lestefmoins.n.t.ibid. 

Et  ne  faffit  pis  d’affignec  leurs  Prtf- 
AA»  * tnteor* 
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cureurs , nomb-â.  ibid.  pag.49i 
CommiHàirc  doit  rcccuoir  la  depoC- 
tiondci  tcfmoios  de  viue  voix , t.i.n.7. 
p.49i.Ccn.a9.  p.498 
Ht  en  quelque  cas  le  luge  ou  Commif. 
{aire  doitenuoyec  chez  eux  pour  rcce- 
uoir  leur  termoignagc,n.8  ibid.  8c  n.  jo. 
page 498 
Ccluy  qui 
les  frais  qu 
ibid.p.4i3 

Cummillaire  peur  receuoir  8c  faire 
nefter  le  ferinenc  aux  tcfmoins  fans 
foD  Adioinc,  n.^o.ibid. 

Au  llcuoùla  partie eflaflignée  pour  ce 
voir  faire, ibid.D.i  t.p.494 
Et  àmcfme  temps  la  partie  eontre  qui 
ou  les  produit  doit  protefler  de  fes  ob- 
jets,!, i.n  1 1.  p^.94 

Enquefte  fc  doit  Étire  eu  lieu  non  fufpcff 
aux  Parties,!. i.n  I 3.  p.494 
Et  dans  le  delay  accorde  pour  y pro- 
céder, n.  14  ibid. 

Qiiel  delay  eft  donne  pour  Élire  £n- 
quede,  tom.i:  n.  ■ 3. 1 £.17. 8c  1 8.  ibid.  8c 
page  495 

Le  Commiflàire  doit  faire  prefter  le 
ferment  aux  tcfmoint  auant  que  rcce- 
uoir  leurs  depo{îcions,  c.i.n.19.  P-49y 
Vn  iour  nonFeriat,  n.io  ibid. 

Qiielle  efl  la  forme  du  ferment , n.  s i,. 
ibid. 

On  ne  peut  recenoir  plus  de  dix  cef- 
moinsforvnmefmefoic,  tom.a.  n.ai. 
page  496 

Ce  qui  e(l  déclaré  par  diuerfes  conclu- 
fiQns,ibid  n.a  3.  p 49^  8C  497 
Enquefte  doit  eftre  Étire  parlcCommif- 
faire  (iiiuant  le  ftyle  8c  vfage  de  la 
Cour  qui  l'a  commis , 8c  non  clolieuoà 
il  y procede,t.>.n.t4.p.497 
La  partie  ayant  produit  diuers  tefmoins 
n'ed  pas  tenue  de  les  faire  examiner 
trsusaa.13.ibid. 

Commh&ire  pent  examiner  les  tef- 
laoiosvnioucdeFefteouFcriat,  n.i£. 
ibid. 

Ptoieftation  qtie  la  partie  fiiit  d’obie- 
éfer  les  tefinoins,  n’cmpefche  pa.s  leur 
réception  8c  exameit,  fans  prciudice 
des  objets,n.  17.  ibid. 

Tefmoins  peouenedepofer  à jeun  , ou 
aihrcment,n.a8.ibid.  p.497 
Forme  d’ouyr  les  teâlioins,  lom.  i.  n.  3 1 . 
8c  3 i.p.498 

Commidaire  doit  en  petfotwe  exami- 
ner les  tefmoins,  n.  3 3. ibid. 
Ecfopatémcntl’vo  apres  l’autre,  n.33. 
page  499 

En  prefence  de  fon.  Adjoint . n.34.  ibkl. 
• p»ge498 


Commiffaire  peut  exlmiav  liors  dii 
delay  les  tefmoins  qu'il  a teceu  dans  le 
dclay,t.i.n.  38.  p.499 
Tefmoins  produits  fur  vn  anicle  ne 
doiuent  pas  eflre  examinés  fut  vn  autre 
article  leparé  8c  in<lependanc,n.  37.  ib. 
Commiflàire  doit  intctioger  les  tef- 
moins  de  la  raifon  de  leur  dire  {c  depo* 
ficions,n.38.ibid. 

Et  les  depoGtioos  doiuent  eftre  eferi-. 
tes  par  le  Grc(Her,n.3  9.  ibid.p4.99 
Qui  feront  rclcuës  par  le  CommifTairc 
douane  tes  tefinuins,  pour  y adiouftei 
ou  diminuor,8cc.n.4o.ibid. 

CommilTaire  doit  faite  figner  les  tef- 
moins au  pied  de  leurs  depofltions , 8c 
fi  le  tefmoin  ne  fçah  pas  ligner  , deux 
autres  tefmoins  qui  connoilTent  le  de- 
pofant  ligneront  pourluy , tom.i.  n.41. 
page  300 

Et  fi  ladepofleion  de  quelque  tcfmom 
eftoit  confufe  , la  Partie  qui  l'a  fait 
examiner  , pourra  requérir  qu’il  le 
foitdenouueau  , tome  s.  nombre  4s. 
pagefoo 

Enquefte  cftant  acheuée,  elle  doit  eftre 
lignée  parle  Commiflàire,  8c  l'Adjoint, 
n.43.ibid, 

Mais  il  fufiit  que  le  vcrbail  foit  ligné 
du  feul  Commiflàire , nombre  44.  ibid. 
page  300 

Enqurfles  ne  font  pas  publiées  au  Parle- 
ment de  Tbolore,n.4;.  ibid. 

Ccluy  qui  a fait  faire  l'Enquefte  o’cft 
pas  contraint  de  s'en  fetuit , nomb.4£. 
ibid. 

Apres  qu’on  a veu  l'Enquefte,  il  n'cft 
pas  permis  de  s'inferire  en  foux  contre 
la  dcpoficion  des  ccfmoiDs  ,8c  prouucr 
fon  iilih  : t.i.D.48.p.5oi 
Ny  de  foire  ouyr  d’autres  tefmoins, 
n 49. ibid. 

Ce  qui  cft  déclaré  8c  limité . ibid.  n.50. 
Enquefte  Sommaire  comment  le  fait,  t.i. 
ns  z.p.yoi 

Examen  à focureftvne  tro'ifiémc  cfpe- 
ce  d'EDqucftc,8c  là  fotme,n.5  3.8c  luiu. 
ibid. 

Voyez  Examraà  futur. 

Enquefte  par  Turbes  quand  8c  comment 
fe  fau,t.a.n.6o.  p.303 
Enquefte  par  Turbes  ifoitefbre  ordonnée 
d'auihoriee  d'vne  Cpur  Souueraine  , 
verf.^rrmdii.ibjd. 

Dans  l'Enquefte  par  Turbes,  vnc  Tor- 
be  n’cft  comptée  que  pour  vn  tefraoin, 
t.  t.a.13  p49< 

Et  il  font  deux  ou  trois  Turbes  pour 
faire  pteuua,  com.  a.D.£o.  verÉTorOe, 


produit  les  tefmoins , fournit 
'il  leur  conuient  foire , n.  9. 
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Et  en  chaque  turbe  il  y doit  auoir  dü 
moins  dix  témoias,  vcrCSuMto,  ibij. 
Lots  que  U prcuuc  par  curbcs  cft  or- 
donnic , comment  on  y procède , verf. 
^(«ro.ibid. 

£z  Enqueftes  par  turbes  on  Te  fert  ordi- 
naircment  des  Pratticiens  ou  AduocacS) 
n i.verf.$rxr<,  p-504 
Atteflation  d'vn  luge  difant  telle  Cou- 
ftume  elire  en  tel  lieu,  ne  tient  pas  lieu 
d'Eoquefte  partuebcs  , k ne  fait  pas 
preu  ue,t.  I .n.  £ I ■ p.  5 04 
Enquefte  par  turbes  doit  ellre  faite  d’offi- 
ce de  luge, ou  à la  requeiVe  du  Procu- 
reur General, t.i.n.£i.  p.;o4 
Enquefie  par  Preud'hommes,  Experts,  SC 
gens  à ce  connoilTans , fe  fait  par  clc- 
âion  des  Parties,  Sc  i faute  d’en  conue- 
oir,  ils  font  pris  d'office  par  le  luge,  1. 1. 
n. £a.  P-J04 

Mais  ils  doiuent  eflre  tous  accordez 
par  les  Parties  , ou  tous  pris  d'office, 
n.6j.  ibul. 

"Voyez  £xprr/r. 

Enquelfe  peut  eflre  débattue  de  nullité 
par  celuy  qui  a proposé  de  lai  faire , 
bien  qu'il  ait  donné  des  objets  contre 
les  témoins, t.i.n.é.  p.  508 
Enquefic  déclarée  nulle  par  Arrefl  , ne 
fait  point  dcfby,t.  i.n.  1 1.  p.5 1£ 
Enquefle  faite  en  matière  ciuiledeuant 
le  luge  Séculier,  fiit  foy  deuant  le  luge 
d'Eglil'e.t.im  iy.  p.yit 

EqmMaUnt, 

Equiualent  efl  vne  cfpece  d'impofltion 
cflablie  au  Languedoc  en  place  de  l’an- 
cienne Aydc.t.  j.n.  1 p.  1 54 
Equiualent  ü quelle  Bn  introduit,  n.  t . ibid, 
Equiualent  i lés  luges  Conferuateurs  qui 
fculs  ont  droiél  de  connoiftre  des  pro- 
cez  de  cette  matiete  en  première  in- 
Aance,dont  l’appel  fe  fait  à la  Cour  des 
Aydes,t.3.n.5.p.i35 

Equiualent  n’eA  pas  deu  otx  la  vente  a cfti 
faite, mais  en  celuy  où  la  chofe  vendue' 
doit  eAre  pesée,tom.3.  n.4.p.a 35 
Equiualent  ne  fe  paye  qu’vne  fois  au 
mefme  lieu  pour  vne  mefme  chofe, 
bien  qu’elle  foit  vendue  , tC  teuenduë, 
en  gros, ou  en  deftaiEo.y.  ibid. 

Def^nfe  de  ne  rien  expofer  en  vente 
qui  foit  fujet  audroiâ  de  l’Eqoiualent, 
fans  l’auoir  exhibé  St  taifonné  auFet- 
trïiet  dudit  droiâ.t.y.n.^.p.a  )£ 

Ceux  qui  ont  fraudé  l’Equinalent,  ne 
peuuent  eftte  pourfuiuis  que  ciuile- 
ment,t.3.n.7.p.i3y 

Equiualent  fur  quelles  déniées  ti  aOt-' 
Temt  111. 


chandifes  fe  prend, n.8.  ibid.  ‘ 

Equiualent  qui  fe  prend  fur  la  chair  s êé 
quelles  chairs  en  font  exemptes,  t.31  > 
n.t.i.K  3.P.137 

Quel  cft  le  droiél  de  l’Equiualent  pouf 
le  poiflôn,  t.y.n.i.p.i  38 
Et  comme  celuy  qui  n’a  pû  vendre  foH 
poilTon  fe  peut  faire  rendre  par  le  Fer- 
mier ce  qu’il  auoii  payé  pour  ce  droiâ, 
n.  5 . ibid, 

Equiualent  pour  le  poiflbu  en  quels  ca8 
n’eApasdeu,  tome  3.nomb.i.3. 8C4, 
'page  138 

Equiualent  qui  fe  prend  fur  le  vin  , efl 
deu  par  toutes  perfonnes  qui  en  ven- 
dent à pot  St  à pinte,t.3.feâ4.  pag.t  38:  ' 
St  fuiuantes. 

Mefmes  par  les  Soldats,St  Flofpitaliccs, 
t.3.n.3.SC4.p.ij9 

Et  du  vin  vendu  en  deftail  es  lieux  od 
il  y a des  Foires  St  Marchez  auec  foan- 
ehife  St  immunité,!.  3.0.7.  p.a  39 
Bien  que  le  vin  foit  prouenu  d’vne  vi- 
gne noble,  ou  vendu  dans  me  maifon 
noble,n.8.8t  9.ibid 

Les  Fermiers  Et  Amodiateurs  des  vi- 
gnes d’autruy.'St  les  reuendaos  vin  pris 
par  piece,n.  y.St  S.  ibid. 

Les  Monnoyeurs,t.3.n.io.  p.a40 
Les  Pre Ares  reuendans  du  vin  par  euï 
achepté  payent  r£quiualeoi,t.3.n.iit 
page  140  _ 

Equiualent  n'eA  pas  deu  de  l’eau  de  vie  j 
t. 3.0. 11.  p.240 

Equiualent  n’eA  pas  deu  ez  lieux  qui  ed 
ont  obtenu  exemption  du  R.oy  , véri- 
fiée,Scc.n.i  3. ibid. 

En  faifant  payer  l’Equiualent  aut  ho- 
Aes  tenans  logis  ou  Cabaretsxm  fait  de- 
duélion  pourlcur  boilTon  Se  de  leurs 
domeAiques , St  pour  la  lie  de  tous  les 
tonneaux, tom.  3.nomb.  1 5 p.  141 

Equiualent  n’eA  pas  deu  de  la  vente  dif 
vin  confifqué,t.3.n.  i £.p.S4i. 

Ny  du  vin  vendu  à l’armée  du  Roys 
n.17. ibid. 

Ny  par  ceux  qui  tiennent  des  penCon- 
naires  ou  des  gens  en  feruice,  excepteü 
lesHoAes,  Cabacetiors,  ScPaAiciers/ 
n,i  8.  ibid. 

Equiualent  n'cA  pas  deu  du  vin  qu’oli 
vend  de  Ton  cceo.t.3.n.i9.p.i4i 
CequicA  omplcfficnt  dccléré  StUmi- 
té.ibid.p.i43.8c  144 
Ny  par  les  Marchands  forains  vendans 
vin  en  gros,t.  3.0.10.  p.  144 

Eqniualenc  n’eA  pas  deu  du  deœy-vin 
appelléTrrwipf,D,a  r.ibid. 

Ny  du  vio  prin  ou  vert  qui  ne  fè  pen£ 
boite  fans  Bfélange  d’autre  vio  œcur  y 
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és  pays  de  Vellay  4t  Gouwdan  s linon 
pour  le  vin  meur  que  l’on  y mellc , 

• n.  iz.  ibid. 

Errtur. 

Erreur  intemenu  en  l'efcriture , n’annulle 
pas  Pafte.t.  I .n.  1 8 . p.  I ï X 
E’’reurnc  preiudicie  pas  au  Domaine  de 
celuy  qui  reçoit  fa  choie  propre  en 
commôlat,c.i.verf  O^ano.p.iiy 
Ou  en  Depoft,t  i.n.i3.p.iio 
Ou  en  Gage/.i.n.i  3.  p,i3i 
Erreur  interuenu  au  payement  fait  pat 
plulicursdebteurs  non  folidaires , don- 
ne lieu  de  repeter  du  crancier  ce  que 
r»n  d’euit  a payé  de  trop , & par  deffus 

faportion.t.i  n.ii  p.710 
Erreur  en  fait , eft  vne  iufte  caufe  de  relli- 
tution  e’o  entier ,t.i.n.i.p. 761 
Erreur  dans  vne  Sentence  , ôc  Tranfa- 
ftion , les  fait  calTcr  par  rcllitution  en 
entier, t.i.n.ip-yix. 

Erreur  dans  vne  quittance  n’empefche 
pas  le  créancier  qui  l'a  fiite  de  deman- 
der ce  qui  luy  eft  deu,n.  3.ibid■ 
£rreurde  calcul  rend  nuis  les  aAes  faits 
en  confequenced’iceluyi  toro.  i.  n.  5. 
page  76  3 

Et  on  peut  eftre  releué  te  reftitue 
durant  *3o.ans,ibid. 

On  peut  eftre  aulG  reftitue  enuers  l’er- 
reur d’vn  Aduocat  ou  Procureur , mef- 
me  apres  les  trois  ioursqu'ilaeftécom- 
mis,t.i.n.«.p7é3 

Erreur  fur  vne  tranfaflion  , Voyez  Tnm- 
fMifitn. 

f Celuy  qui  par  erreur  tranfige  fur  vn 
procez  iugé , ou  fur  vn  teftament  qui 
n’eft  pas  leu  ny  reprefentc  lors  de  la 
cranfaAion,en  eft  rcieuc  8c  reftitue, t.i. 
n.y.K  8 p.7É3.8C7é4  ’ 

Erreur  des  conttaAans  qui  lignent  fans 
auoir  veu , ny  leu , ny  entendu  le  con- 
traA,le  rend  nul , Sc  les  Parties  font  re- 
ftituables,n.9.ibld.  p.764 
Celuy  qui  s’oblige  par  erreur,  penfant 
eftre  redeuable  i quelqu’vn  , fe  peut 
faire  releuer  il  reftituer  enuers  cette 
obligation.t.1  .n.i  o.p.764 
Et  celuy  qui  a paye  par  erreur  ce  qu’il 
ne  deuuit  pas,le  peut  repeter , 1. 1 .n.  1 1 . 
page  7«5  , 

Ou  qui  a payé  par  erreur  plus  qu’il  ne 
deuoit,  n.i  1.  ibid. 

Ou  s’il  a payé  en  doutant  s’il  deuoit , ou 
non,  n.  1 3. ibid. 

Erreur  eft  prefame  en  fiiuenr  de  celuy 
qui  a paye  ce  qu’il  ne  deuoit  pas  , il 
partant  il  le  pourra  repeter , t.i.  n.  14. 
pagC7«5 


Erreur  en  droiâ  ne  profite  régulièrement 
à perfonne  , il  celuy  qui  a payé  vne 
choie  indeuc  par  erreur  de  droiA  ne 
le  peut  repeter,  tome  i.  nombre  zy. 
page  768 

Sinon  qu'il  fois  foldat , K.uftique,Feffl. 
me,  ou  mineur,  ibid. 

Celuy  qui  s’eft  oblige  îc  payé  par  er- 
reur pour  caufe  de  dot,ne  peut  repeter, 
n.zy.ibid. 

Erreur  d’auttuy  ne  nous  nuit  pas , n.z8. 
ibid. 

Erreur  interuenu  dans  l’inftitution  d’he- 
ritier ne  l’annutle  pas  i comme  il  eft  ex- 
pliqué,t.z.n  14P.18. 

Sinon  quel'erreur  interuinften  laper- 
fonne  de  i’heiitier,n.  1 j.  ibid. 

Efibange. 

Efchange  des  choies  necelTaires  parmy 
les  anciens  aiiant  l’introduAion  des  ' 
monnoyes,t.  i .n.  i .p.  i 

Efchange  de  biens  le  peut  laite  entre  les 
Eglifes,t.i.n.4.  p.y.K  p.É.verf.Trr»/». 

Efchange  de  biens  fe  peut  faire  entre  l’E- 
glife  U lePrince , ibid. 

Efchange  fe  peut  faire  des  biens  d’Eglife 
pour  l’vtilité  publique,t. i.p.  y.fur  la  fin. 

Efchange  eft  vn  contraA  anonyme , c’eft  i 
dire  fans  nom  propre  , parce  qu’il  le 
rencontre  prefque  dans  tous  les  con- 
traAs,t.i.tit.iz.p.Z59 

Efchange  eft  femblable  i l’achapt , foit 
pour  le  regarddes  perlonnes  , foit  au 
regard  des  choies  qui  font  la  matière 
del’vn  & de  l’autre  contraA , ibid.n.z. 
& 5.P.140 

En  Efchange  on  ne  doit  pas  ny  cacher 
le  vice  de  la  choie,  ny  affirmer  des  qua- 
litez  qui  ne  s'y  rencontrent  pas , tom  i. 
n 4.Sc  5.P.Z40. 

Efchange  oblige  les  parties  A l’euiAien  , 
finon  que  celuy  qui  l'a  fouffèrte  peut 
-fe  départir  de  r£fchange,n.<>.ibid. 

Efchange  fe  peut  calTer  pour  lefion  d’ou- 
tre moitié  , fans  que  celuy  qui  a lésé 
foit  receu  A fuppléer  en  deniers  la  iufte 
valeur  contre  la  volonté  du  lefé  , tom.  1 . 
nombre  7.  page  140.  U nombre  13. 
page  Z41. 

Efchange  diffère  de  l’achapt  en  ce  que 
l'achapt  fe  parfait  par  le  feul  confente- 
ment  des  Parties  , Sc  l’Efchangepar 
tradition  des  chofes  efehangees  de  part 
& d’autre,tom.  i .h.p.Sc  'i  o.  p.  z4o 

Efihttin. 

EIcholier  ne  peut  valablement  s’obli- 
ger 
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Des  Matières  de  cét  Ouürage. 


gcr  au  corps , Sc  ne  doit  cftre  cmpri- 
fonné  pour  telle  obligation  , t.i.  n.17. 
p.650 

EfehoUer  ne  peut  léguer  à fon  pédago- 
gue, 1. 1,  verCD«n«».p.  ij6 

Efeholiers  cftrangers  (ont  fujets  au  droit 
d'Aubeine  , nonobftant  les  priuileges 
des  Vniuerfîtcz,  t.i.n.éy.  vetl. 

P-3S5 

Elcbolier  heritier  de  Ion  pere  ne  doit  pas 
rapporter  ce  qui  a efté  fourny  pour  fes 
cftudcs,  t.i.n.4  i.p.417 
Ce  qui  eft  déclaré  Û limité , ibid.  & 
n40.p.4i; 

Efeholiers  qui  ont  cftudié  (ix  mois  eiî 
vnc  V niucrfité  fàmeufc  , ne  font  pas 
tenus  tant  en  demandant  que  défen- 
dant de  plaider  linon  deuant  leurs 
Confcruatcurs,  t.i.n.iap457 
Pourueu  qu’ils  foient  immatriculez, 
ibid. 

Efeholiers  condamnez  en  amende  pécu- 
niaire la  payent  fans  note  d'infamie, 
t.x.n.y.p.éSy 

Eferitmre  fr'mée. 

Eferiture  priuée , ou  Cedule  eferite . ou 
du  moins  fouferite  par  ledebteur , fait 
fby,  t.i.n.i8.p.jii 

Elcriture  priuée  doit  eftre  reconnue  ou 
en  perfonne  ou  par  Procureur  fpecia- 
lement  fondé  pourfairefoy , t.i.  n.  38. 
p.514 

Eferiture  priuée  par  deuant  quel  luge 
doitclbrc  reconnue  8c  exécutée,  verf 
SidHuUy  ibid. 

Eferiture  priuée  ou  Cedule  eft  tenue 
pour  reconnue  par  vn  limplc  defaut 
du  debteur  afligné,verf.7fr/»o,p.  5 ty 

Elcriture  priuée  lé  reconnoill  ou  pat  ad* 
ueu  de  celuy  qui  l’a  laite , ou  par  tef- 
moins,  ou  par  comparaifon  de  lettres, 
verf  ibid. 

Eferiture  priuée  reconnne  ne  fait  pas  fby 
en  fiucur  de  celuy  qui  l’a  efciitte , 1. 1 , 
n-39-p.îiî 

Sicile  n’eft  appuyée  d’autres  admini- 
cules,  ibid. 

AinQJe  lournal  d'vu  marchand  donc 
Ja  probité  cil  notoire  & reconnue,  fait 
fby,  verf  Sttumlc.  p.  5 a 5 

Elcriture  priuée  ou  lettres  mifliues  ne 
prouuent  pas  le  parentage , t.  >.  040. 
p.Stfi 

Ny  la  déclaration  faite  parquelqu’vn 
tel  cH  fon  lils,&c.n.4i.  ibid. 

Efpaues  ,font  des  animaux  domeftiqoes 


cfgarez , ou  autres  chofes  mobiliaiies 
trou uées, qui  ne  font  aduoüées  de  per- 
fonoc,  t.  3,n.4p.  1 35 

Efpaues  appartiennent  au  Seigneur 
Haut-Iuflicicr,  ibid. 

Non  fculcmcot  pour  les  animaux  éga- 
rez, mais  audi  pour  autres  chofes  mo- 
biliaires  crouuécs  en  fahauce-iuftice, 
t.3.n.j.p.i3s 

Efpaues  doiucnt  élite  dénoncées  dans 
i4heures  par  celuy  qui  les  a crouuées, 
fie  en  fuitte  reclamées  aux  profnes  pat 
trois  dimanches  coniccucifs  , fie  li  le 
maillrc  n'apparoill  dans40.iours,  elles 
appartiendront  audit  Haut-Iullicicr, 
t.3.n.é.p.i3j. 

A l’cxclufiondu  proprietaire  du  fonds 
où  l’cfpaue  a edé  trouuée , fie  du  Sei- 
gneur féodal,!. 3.11.7. p.i  36 

Elpaucs  prouenuës  de  naufrage,  appel- 
lées  ^«mé^ppartienncnc  au  Seigneur 
Haut-Iullicier , dans  le  territoire  du.< 
quel  elle  font  abordées , t.  3.  nomb.8. 
P'3« 

Que  li  lefd.naufrages  ont  ellé  tirezpat 
le  ttauail  fie  indullriede  quciqu’vn,  il 
en  a vn  Tiers,  le  fécond  Tiers  ell  pour 
l’Admiral,  fielecroiliefmeau  Seigneur 
Haut-lullicier,  c.3.n.9.p.i  3S 

Ejfiees. 

Efpices  cllant  taxées  en  efeus  par  les  lu- 
ges fubaltcrncs,l’efcu  ne  peut  edre  ta- 
xé plus  haut  quede  crois  liurcs  cinq 
fol,  c.i.verf  Nom,  p.5fii. 

Efpices  doiucnt  edre  eferitees  au  pied  de 
la  Scntcnce.t.i.n.34.p.56x  ’ 

Efpices  excellîucs  foncredicuces  parOr- 
donnancesdcsCoursSouucraines,  ib. 

Efpices  ne  fc  prennent  pas  où  il  n’y  aque 
les  procureurs  Generaux  ou  leurs 
Subdicucs  paccies,t.t.n.  3 3 .p.5  £ 3 
Sinon  ez  gros  ptocez  domaniailX , 
ibid. 

Efpices  ne  font  ny  taxées  ny  payées  pour 
Arreds , Sentences , ou  iugemens  qui 
font  donnez  fur  requedes  prefencées 
par  l’vnc  des  Parties  feulcmcnc,com.t. 
«■3SP-563 

Ce  qui  ed  déclaré  fit  limité,  ibid. 

Efpices  ne  font  payées  par  les  Religieux 
.Aiendians,  linon  qu'ils  ayenc  obtenu 
condamnation  aucc  dcfpcns,c.i.n.35. 
P5<3 

Efpices  ne  fe  prennent  des  caulés  fom- 
maites , fie  qui  n’cxcedcnt  la  fomffle 
ou  valeur  de  3.efcus,vn  tiers,pour  vnc 
fois  paycr,t.  i.n.  3 5 .p.5  6 3 
}iy  pour  les  falaircs  des  fetuitenrs  fie 

AA  a 4 meitc  ' 


Digitized  by  Google 


Table  generale 

fncrceoaLÎrcs  * n’cxccdans  lo.  liurcs,  Sinon quiIfbitnaturalîsé»ï.i.nom.68. 


ibid. 

On  ne  peut  ordonner  contrainte  pat 
corps  pour  payement  d'£rpices,com.i. 
n»7-Pî75 

Ny  le  ft'te  adiuger  par  decret.ny  mef- 
mc  faiCr  les  biens  immeubles  du  con> 
damné,  ibid. 

My  procéder  par  commination  ou  de* 
claration  d'amende,  ibid. 

Et  ne  fc  donne  aucun  Executoire  au 
Parlement  de  Tholofe  pour  les  Efpi- 
cesjibid.p.yyé 

Ejlrtmgers, 

Eftranger  ne  peut  donner  pour  caufe  de 
mort  enFrance.t.i.n.i  a.p.}40. 

Mais  il  peut  donner  entre  vifs, ibid. 
Ellrangcr  dans  la  prouince  de  Langue* 
duc  n’cll  pas  fuiet  au  droiâ  d'Aubeine, 
ib.p.340 

EHranger  cil  incapable  d'acquerir  en 
France  par  donation  entre  vifs, caufe  de 
mort,ou  par  tellament,t. i.n.i4.p  34i 
Eftranger  peut  librement  acquérir  au 
pais  de  Languedoc,  ibid.  p. 341 
Eftranger  n’cft  pas  receu enFrance  i Su- 
re celCon  de  biens, tom.  I.  verf.  Seftimo, 

p.«î3- 

Non  feulement  contre  vn  Regnicole, 
mais  auflî  contre  vn  autre  Eftranger, 
ibid. 

Eftranger  fc  peut  foire  reftituer  en  entier 
contre  vn  F rançois  pat  lettres  Royaux, 
t.i.n.3.p.739 

Eftranger  ne  peut  icfter  en  France  des 
biens  qu’il  a danslc  Royaume,!.  1.0.39. 
pag.  t6. 

Non  pas  mcfme  en  foucur  de  la  caufe 
pieufe,  verf.  Setmio,  ibid. 

Mais  la  feule  abfcnce  ne  rend  pas  le 
François  £ftrangcr,i. i.n.40.  p.i £ 
Eftranger  peut  tefter  librement  des  biens 
qu'il  a hors  du  Royaume.vcrf  Smmlo, 
ibid. 

Eftranger  naturalisé  peut  librement  dif- 
poferdc  fes  biens,  verf.Trrr»,  ibid. 
Eftrangers  tenus  pour  naturalifez  iouyf- 
fcntdc  ce  droit  fans  lettres, verf.,^*’* 
te,  ibid. 

Marchands  eftrangers  foequentans  les 
foires  de  Lyon , font  tenus  pour  natu- 
ralifez. ibid. 

Eftranger  ne  peut  cftre  inftitué  heritier 
en  France,tom.i.verf  P-a  3 

Eftrangers  ne  pcuuent  eftrc  fermiers  des 
reuenus  publics . en  France , t.  1.  verf 
5r.v/r,  p.80 

Eftranger  cft  fuiet  au  droit  d'Aubdae, 
ta.n.tf7.p.39j.  / 


P-39< 

Y oyez  SMtfeJpM. 

Plufieurs  Eftrangers  font  exempts  du 
droit  d’Aubeine.qui  font  notablement 
remarquez.t.t.verf  p.397 

Eftranger  plaidant  en  France,  cft  obligé 
de  bailler  Caution  de  payer  le  iuge, 
foit  qu’il  plaide  contre  vn  François,ou 
centre  vn  autre  Eftranger,  tom  a.  114. 
p.471 

Eftranger  ayant  delinqué  hors  du  Royau- 
me contre  vn  fujet  du  Roy  , s'il  fc  re- 
trouuc  en  Francc,il  y pourra  dire  pu- 
ny,t.i.n.4.verf  Setmie.  p.é t4 
Eftrangers  font  exclus  des  Offices  du 
Royaume,  t.3.n.9.p.i58 
Eftrangers  font  incapables  en  France  des 
bcneiiccs,linon  qu'ils  obtiennent  lettres 
de  naturalité.t. 3. n.7 3.74.8:  75.P.419 

EmOie». 

Euiéliontêc  comme  le  vendeur  en  cft  te- 
nu enuers  rachepieur,tom.  1 .nomb.  1 9. 
pag-43 

Ce  qui  cft  déclaré  par  plullcurs  que* 
nions,  ibid. 

Soit  que  la  chofe  foit  cuincée  en  tout, 
ou  eu  partie,  ibid.  verf  ^mae,  p.43 
Ou  qu  elle  foit  cuincée  en  propriété, 
ou  en  vfufruiél,ibid.  verf  Sexte,  p.44 
De  mefme,li  les  fruits  de  la  choie  font 
cuincez,  ibid.  vcrl.  Seftime. 

Vendeur  cft  tenu  d’Euidion  pour  tout 
ce  qu’il  a promis.ibid.verf  Oûiuu,  p 44 
Euiélion  a lieu  pour  ce  qui  fc  donne  en 
payement. t.i.  verfiVoM,  p.44 
El  pour  la  ceftion  d’vnc  fomme  deuë, 

ibid. 

Euidion  compete  A l'acheptcur  par  la 
propre  nature  du  Contraâ  d’achept  8: 
ventc,ibid.  verf  Deeime,  P44 
Euiclion  oblige  le  vendeur  k la  reftitu- 
tion  du  prix,8:  aux  dommages  8:  inte- 
rdis de  l'acheptcur,  ibid,p.44 
EuicUoh  celTe  pour  le  regard  du  prix  lorf- 
qu’il  n'dl  pas  encore  payé, 1. 1 . p-4; 

Et  les  dommages  8:  interdis  deus 
pour  caufe  d’Euiélion  , ne  pcuuent 
monter  plus  haut  que  le  principal, 
yerCSecumle,  p,4j 

Si  auantrEuiâion,lachofe  vcndué'ell 
diminuée  , l’indemnité  pareillement 
dl  moindre,  ibid.  vetCTmte,  p4.y 
Euidion  cede  pour  le  regard  des  dom- 
mages 8c  iocercfts,en  diuers  cas  enoo- 
cez,ibid.  verf  ^xfrte,  p^y 
Aélion  pour  caufe  d’Euidion  ne  fc 
preferit  que  du  ioui  que  la  citofe  a 

elle 


\ . 


Des  Matières  decét  Ouüragè. 

eftèeu'mcéc,  tom.  i.  »etf.  iemmttrtit'. 


. P»g-46 

EuiAion  ccilèau  profic  du  vendeur , fi  li 
chofe  eft  euincce  apres  jo.ans,  tons,  i . 
n.ro.p'4^ 

De mcrme t {i  ia  chofeefteuincéepar 
^ le  faicdc  rachepceur,ibid.n.4£.&  47 
Ou  fi  la  choTe  venduë  vient  à périr, 1. 1 ; 
verC  Sgurtf,  p.47 

Euiébion  n a pas  lieu  pour  les  réparations 
te  meliorations  faites  par  l'achepteur 
en  la  choie  eiiincée;ibid.verr.  Smnii>, 
page  47 

Le  vendeur  ne  peut  agir  d'euiâion 
contre  l'achepteur  i s’il  a acquis  le  do- 
maine de  la  chofe  depuis  la  vente  fai- 
te.ibid.verf  5r*r«,p.47 
Ny  lefucccfleiirdu  vendeur,  bienque 
la  chofe  luT  appartinft  auant  la  vente, 
ibid.verl'.ifp/tmo,  P.4S 
EuidVion  celle  au  regard  de  celuÿ  qui  a 
donne  procuration  de  vendre  pour- 
Ueuque  le  niandemem  fort  bien  oblêr- 
ué.ibid.verf  ZVtr*»,  p.4  g 
Le  pupille  ne  peut  cuincer  ce  qui  à 
elle  vendu  de  bonne  foy  & anecles 
folemnitcz  requifes  par  fon  tuteur, t.t. 
verf  DuoJeeimi),  p.4g 

Euiflion  celTe.fi  l'achepteur  lorsducon- 
tracl  fqanoii  que  la  chofe  appartenoit 
à autrtiy , ibid.  verf  Detiimtertn , p.48, 
&49 

Achepteur  qui  a gaigne  fa  caufe , ne 
peut  agird’euicEion  contre  le  vendeur 
pour  fes  frais  8c  defpens,t.  1 . verf.  Deci- 
Kteft^timo^  p.49 

Euiclion  n'a  lieu,  fi  l’achepteur  a efte  ex- 
pulsé de  lachofepar  violence,vcrfDf- 
ibid. 

CeluyquicAtenu  d’Euiâion  pour  le 
pnucipal  , n’eft  pas  tenu  de  defpens 
d’vn  friuoi appel,t.i.  verf  Decimooamoj 
P-49  SC  fo. 

Euiâion  n'a  Keu  pour  la  vente  d’vne  hé- 
rédité, Li.verfUfwnwrwfK.p.jo 
Euiâion  n’eft  pas  deuë  pour  l'infoluabi- 
Jité  du  debtenr  cedè , s'il  n’en  eft  oon- 

nenu, ibid.  verf  ^f/&»»,p.  JO  « 

Ea  iêule  ratificationde  la  vente  n’obl^^ 
gepasd’Euiâion  le  ratifiant  lors  qu’i^ 
n’a  participé  au  prix . ibid.  verf.  rr^ç/?- 
8c  J I 

E U iâio  n n’eft  pas  deuë  fi  la  chofe  eft  oftée 
par  retrait  lignager,  t.i.  v,  f'igefim-fe- 
emitJo,  p.  J r 

Ou  par  droit  de  prelation  du  Seigneur 
direâ,ibid  verfr/jr/f»».»frr«,p.  j i 
Ou  par  retrait  fewlal , ibid.  , 

Euiâion  n’eft  pas  deuë  par  celuy  qui 
vend  pour  joüer  én’ vh  jeu  de  haïard/ 


ibid.  verf  Vi^tfimt-qiurt» , p.  j i 
Celuy  qui  a vendu  en  qualité  det^o- 
curcur,  n’eft  pas  tenu  d’Euiftion , ibid. 
verf  VigefiitK-qintifc', 

Le  mefme  en  eft-ll-dn  Tuteur,  ibid.  v; 

Euiâion  n’cA  pas  deod  pour  eholc  rete- 
nuë  par  cranlàâion,8c  depuis  euincéei 

ibid. verf  p;ji 

Le  créancier  qui  fait  vendre  par  au- 
rhorité  de  lufticc  les  biens  de  fon  deb- 
teur,n’cft  pas  tenu  d’euiâion,ibid.  verf 
t^igejim<mtmo,f.q\.ie  jfi;  Qcr.rigejime 
prhw, p.j  3 

Sinon  que  la  chofe  foit  coincée  pardes 
Créanciers  antcrieUrs,comme  il  eft  dé- 
claré. ibid.p.j  1 

Autres  cas  efqucls  le  Créancier  eft  te- 
nu d’euiâion, ibid. 

Euiâion  quand  l'c  doit  intenter , t.i  .verf 
Trigtjimtqeurto,  p.j  3 

Euiâion  n’a  lieu  fi  l’acheptcor  n’a  dé- 
noncé la  pourfuitte  au  vendeur  , ibid. 
verf  TrigeJir>uqiHntt,f.q  3.8c  54 
Et  cette  dénonciation  comment, à qui 
8c  quand  fe  peut  fairc.ibid.p  54 
L’Egtife  fans  cette  dénonciation  peut 
agir  d’euiâiun,  ibid'p,  j ( 

Euiâion  cellè  lotfquc  l'achepreUr  fiiccs- 
dc  au  véritable  maiftre  , auanc  que  U 
chofe  luy  fiift  eutncée,t,i.  verf 7rig^- 
mceUiUo,  PJJ 

Euiâion  cefle  fi  la  chofe  eft  oftée  à i’a- 
chepteur  par  erreur  ou  imprudence 
du  luge , ibid.  vetf  ^ludrmgeJîrMofrimc^ 
page  JJ. 

Euiâion  a lieu  dans  les  partages  fi  la  por< 
tion  d’vn  perlônnier  ou  aftbcié  eft 
euincée,  t.  I.n.3.p.i49 
Et  entre  coheritier,  ibid. 

Euiâion  n’a  lieu  lorfqu'au  partage  II  d 
cfté  exprelTemcnc  conuenu  que  cha- 
cun prendroit  fa  part  à fes  rifques  té 
périls,  ibid. 

Ou  torique  feiemment  vn  perfonnier 
prend  pour  fa  part  vn  fonds  hypothe-^ 
qué,  ibid.p.  149.8c  I jo 
Sinon  que  les  autres  s’obligent  pareXr 
près  d’Euiâion.ibid. 

Euiâion  n’eft  pas  deuë  pour  la  Venttf 
d’vn  gage,  1. 1 .n.  I ÿ.p.  1 3 f 
Euiâion  a lieu  dans  vn  contraâ  d’Ef- 
change,t.r.n.8.p.î4o 
Euiâion  n’a  pas  lien  contre  le  donateur 
fi  la  chofe  donnée  eft  cuincée  au  do- 
nataire,!. 1 .n.i  j.  p.  379. 

Sinon  en  quelques  cas  exprimée,  ibid'.' 

P»K=  380 

Euiâion  a lieu  pour  les  biens  qui  foce 
eohftitutfcn‘(fol',’8flciaarypeutagir' 
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contre  le  conftituant,  totn.  i.  nomb.  1 1 . 
p.418 

Zxumtn  » futur. 

Examen  à futur  eft  vne  efpcce  d’enque- 
ftequi  fe  fait  auant  la'comeftationde 
la  caufcilorfqu’on  craint  la  mort  ou  ab- 
fenec  des  tel'moins,  t.  i.n.5  3.P.501 
Si  le  procez  n’eft  pas  encore  intente, 
cc(  Examen  ou  Enquelfe  fe  fait  par 
lettres  Royaux, n.54.ibid 
S’il  e(l  delta  intenté , la  permilTion  du 
luge  fuffii,  ibl3. 

Le  luge  ou  CommilTaire  qui  aura  fait 
cét  Examen,  le  tiendra  clos  & fccrer, 
iufqu'àce  qu'il  faudra  le  produire , t.i. 
n.56.p.50i 

Et  celiiy  qui  l'a  fait  faire,eft  tenu  d'in- 
tenter fon  aâion  dans  l’an  apres,ou  du 
moins  de  dénoncer  à fa  Partie  la  réce- 
ption des  tel'moins, n.jy.ibid. 

Examen  à futur  fait  d authoricé  d’vne 
Cour  Souucrainc  eft  ioint  au  procez 
fans  que  les  tefmoins  foient  examinez 
de  nouucau  bienqu’il  y ait  appointe- 
meni  de  contraire, t.a.n.5  8. p.yot 
Il  en  cil  autrement,  II  cet  Examen  fe 
faitd’authorité  d’vn  luge  fubalterne, 
ibid. 

Examen  Àiutur  ne  doit  pas  eftre  permis 
en  quelques  cas  rapportez.tora.a.n.js. 
p.503. 

ExMmrmiles  ofiiitn. 

Examen  des  OIKciers  fe  doit  faire  auant 
leur  réception, t.3.n.i4.Sc  ly.  p.163 
Et  par  qui,n.i  6,  ibid. 

Examen  des  Officiers  comment  , & à 
quelle  heure  fe  fait,  ibid.£c  p.id4 

Exttftitm. 

Exceptions  ne  peuucnt  eftre  opposées, 
par  les  contumaux  ou  defaillans,t.  1. 
P449 

Exceptions  font  ou  péremptoires,  ou  di- 
latoires, t-i.n.i.Sc  3.  P.469.&470 

Exeptions  peremptoires  peuucnt  eftre 
touHours  oppolées,  n.a.  ibid.p469 

Exeptions  dilatoire  ddiuent  eftre  oppo- 
fees  auant  la  conteftation,  lom.  a.n-3. 
P-470  . , . . 

Ce  qui  eft  déclaré  & limite,  ibid. 

Exception  propoféc  patlcdcffendcurnc 
l'exclud  pas  des  autresqu’il  peut  auoir 
n.4ibid. 

Et  eduy  qui  propofe  vnc  exeption, 
n’eft  pas  pour  cela  censé  accorder  la 
demande  de  fa  partic,n.y.ibid. 

. <^ciks  Exceptions  peuucnt  eftre  op- 


polees  deuant  le  luge  du  petit  fect  de 
Montpcllicr,n.6.ibid.p.470 

f xtrptro» , Non  ntimctatx  pecunix. 

Exception  «m  lutmtraiu  fetunU,  eft  re- 
ceuc  en  France,  & peut  eftre  oppofée 
fans  prcllnition  de  temps , pourueu 
que  le  debteur  prétendu  en  fafte  la 
preuue,  t.i.n.39.  p.iÿS 
Et  le  conuenu  peut  contraindre  fon 
prétendu  créancier  à iurer  mcfmc 
apres  deux  ans,  ibid. 

Exception  mumimeTuttpeeimix,  peut  eftre 
dire  opppfée  contre  le  créancier  ou 
fon  heritier,  parle  debteur,  fon  heri- 
tier, fa  Caution,  & mefme  par  vn  tiers 
Créancier  du  debteur,  ibid.  p.t98 
Soit  qu'il  s'agiftd’argentmonnoyé  , ou 
d’autre  chofe,ibid. 

Et  foit  contre  toute  la  fomme , ou  par- 
tie d’Icellc,  ibid. 

Bien  que  le  debteur  y ait  renoncé  ; ou 
que  l'obligation  foie  confirmee  par  lu- 
rement,  ibid. 

Ou  qu'il  ait  donné  des  gages  , ibid. 

P '99 

Exception  non  nnmernln  fecnntn  , peut 
eftre  opposée  cotre  Marchands,  ibid. 
Contre  vn  inftrument  publique  con- 
ceu  par  paroles  de  prefent  i aullî  bien 
que  contre  vue  eferiture  prince , ibid. 

p.  tp9 

Exception  non  nnnterMn  pecanU  , fe  peut 
oppofer  de  mefme  contre  vnc  quittan- 
ce fous  la  mefme  condition  de  pteuue , 
te  toulîourSit.  I .p.  1 99 
Cette  exception  eftant  prouuée,le  pré- 
tendu debteur  peut  répéter  fes  gages, 
& fa  Cedule , ou  en  demander  cancel- 
lation,ibid. 

Que  fi  elle  n’ell  pas  prouuéc , 8c  que  le 
debteur  vienne  à s'en  dcfpattir  8c  allc- 
guer  payement , il  eft  rcccu  à le  prou- 
uer  en  France,ibid. 

Exeepiion  non  manerntii peiuniii , n’eft  pas 
receuë , li  le  debteur  a confclTé  iudi- 

;çiellement  auoir  rcceu  la  chofe , tom.  1 . 

n.4o.p.i99 

Ou  qu’il  foie  dit  dans  l’obligation  rc- 
ccuë  par  Notaire  que  la  numération  n 
efté  faite  réellement  en  fa  prcfencc  6c 
des  tefmoins,ibid.  verl.  Sitnndc. 

Ou  que  la  promellc  loit  faite  pour  cau- 
fede  tranfaftion,vcrr^ar(ti,  ibid. 

Ou  s’il  y a Statut, 8c  C ouftume  ou  con- 
• traire , verf  ^/»ro,ibid. 

De  mefme  fi  quelqu’vn  a pris  fur  foÿ 
l’obligation  d’autruy,vcrf..S<'a'rt>,  ibid. 
Elle  ne  peut  aulTi  eftre  opposée  par  ce- 
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Jvl^  qui  ayant  fauûèmcnc  dcfnic  fon 
cicriturc , a cfté  conuaincu  par  tcl- 
moins , ou  par  le  Notaire  qui  a rcceu 
raftCiVcrf  Seftime,  ibid.p.  1 5 j 
Ny  contre  vne  quitrance  faite  pour 
Tailles,  verf  03»uo,  ibid.  p.aoo.  & t.3. 
n.8<).p.48o 

Ny  par  le  debteur  qui  a reconnu  fa 
Cedule,ou  qui  a paye  partie  ds  la  deb- 
te,oulcs  incerefts.t.i.vctl.iV«m,&  Deci^ 

p.iOO 

Ny  enfin  fi  l’obligation  porte  que  la 
fonime  eft  deuë  pour  certaine  caufé 
precedente, ibidveif>W»/in<>,p.aco 

Executtur  Jî  Arrtjl , é"  Seul  ente. 

Exécuteur  d’Artefl  ne  peut  taxer  les  def- 
pensde  l’execution,  1. 1.  n.8.p.5 47.  S£ 

n.i<;.p,575 

Arrefts  à qui  feront  addreflez  pour 
cftrc  executcz,t.  i.n- 10.  p.  571 
On  ne  le  peut  porter  pour  appcllant 
de  l’executeürd  vne  Sentcnce,t.i.n.i7. 

P-, 

Sinon  qu’il  eXcede  les  termes  de  la 
Sentence.’ ibid. 

Execuiiuri  Tefiamext Aires. 

Exécuteurs  TeftamentairCs  peuuent 
cftre  conftituez  folidaireinent,  en  for- 
te qu’vn  d’eux  peut  exécuter  tout  fcul, 
toin.i.nomb.Sp.1 5 3 

Execution, 

Execution cfl  ainfi  appellée  parce  qu’el- 
le le  fait  promptement, L i.n.i.  P.É57 

Execution  proprement  eft  ditte  des  incti- 
, blés  : l'Arrcft  ,dcs  deniers  : & la  Saific 
des  immeubles,  ibid. 

Execution  des  biens  du  debteur  ne  peut 
eftre  empefehée  fous  prétexté  qu’il  eft 
pupille, t.i.n.i.p.fijtS 
Ny  qu’il  offre  des  biens  en  payement 
à l’eftimation  des  Expetts,ibid. 

Execution  fc  doit  faire  fur  tous  les  biens 
du  debteur  auant  que  d’agir  hypothé- 
cairement par  faifie  & vente  contre 
les  tiers  détenteurs  des  biens  hypo- 
thequez,n.i.ibid.  p.6j7 

Execution  doit  cftre  faite  par  aüthorité 
de  lufticc  leculiere,  5c  non  pas  Eccle- 
fiartique,  t.i.n.3.p.fi  37 

Execution  fe  peut  faire  fur  tous  les  biens 
du  debteur  meubles  ou  immeubles, in- 
différemment,!. I .n.  I . p.65  7 
Mais  le  créancier  ne  peut  demander 
qu’on  luy  baille  en  propriété  lei  bico< 


cét  Ôuurage; 

du  dcbccur,tom.i.nomb.4.  pag.^5ij 
£c  it  depuis  la  dcbcc  cuncra^cc  le  dc« 
btcur  a aiienc  des  biens  hypothccjuczj 
H Faut  prcmicrcmcnc  exécuter  fur  î« 
biens  du  debteur,  auanti^uc  faifir  les 
biens  aliénez,  t.i.n.y.p.^jS 
V oyez  Bénéfice  d'ordre  on  de  difenjjion. 
Execution  ne  fc  peut  faire  fur  les  che> 
uaux  & armes  des  Gcncils-hommcs^ 
Gendarmes, 6cc.fi  ce  ii’cfl  à la  requefte 
de  ceux  qui  les  auront  vendus,  tom.  i. 
n.t).p.66i 

Ny  fur  les  gages  des  Officiers , quand 
ils  ont  d autres  biens,  ibid.6c  p.6  6 1 
Ny  fur  les  Eeelefiafiiques  feruans  au 
fcruîccdîuin,ou  à leur  ^fage  ncceflai- 
rc,ibid.p.6éi  ' 

Execution  ne  fc  peut  faire  fur  les  cliofcs 
adhérentes  aux  baftimens,  c.i.verf5r- 
ennJoyp.66i 

Ny  fur  les  arbres  dVn  fonds , Icparc- 
menedu  fondsjvcrf  Ter/Wjibid. 

Ny  fur  les  farines,  pain  , 6c  autres  mc^ 
nues  denrées,  t.i.vcrl' ^Mrto,p  66 y 
Ny  fur  les  outils, ou  beftes  aratoires, v; 
^uinto,  ibid,p.6  6 3 

Sinon  que  ic  debteur  foit  obligé  ati 
corps,  ibid. 

Ny  faifir  lachofcjdont  vn tiers  aEyfu- 
fruicl:,vcrf.5exro,  ibid  p-665 
Voyez  Snifie^  Se^uefife , Oie'es , Admdi- 
cation. 

On  doit  alîigncrle  debteur  pour  voir 
procéder  .à  radiudication.tom.  1 . n.  1 1 
P 67  3 

E-Xccucion  faite  pour  dommages  6c  intc- 
refis  adiugez  non  liquidez,  cil  nulle, 
t.'i.vcrf.'ffrrio,  p.700 

Execution  d’vn  teftament  fc  fait  par  prO^ 
uifion  cependant  que  Ton  conccllc  de 
rindignitéde  rheriticr,t.  1.  col.i.  verf. 

Execution  d vn  iugement  oü  Arrcft  n*clb 
pas  retardée  par  des  lettres  de  Rcfpic^ 
t.i.n.5p.568 

Ny  par  lettres  d’Eftat,  ibid- 
Ny  par  le  defaut  de  la  liquidation  de^ 
réparations  6c  mdiorations  adiogee? 
*au  condamné,  ibid. 

Execution  d’vn  Arrcft  n’cft  pas  empef- 
clicc  par  lapropoficion  d’efreur,  t.i. 
n.^.p.yCÿ 

Ny  par  la  Requefte  Ciuilc  impctrcc 
cxjncrc  fArreft.n.^.lbid. 

Sinon  en  quelques  cas  rapportez,  ibid. 
Voyez  Rtjaefie  Ctnile. 

Execution  des  lettres  du  grand  Seau  , 6c 
autres  des  Chancelleries  des  Païlc- 
mcns,t.i.n.8.p.57o 

Exçoucion  d’vh  Arrcft  dVn  Parlement 

dany 
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daos  le  rcffbrt  d’vo  autre,  ne  fe  fait  fans 
ParcAlû,  ibid. 

Ny  d'vn  Arreft  donne  hors  le  Royau- 
me,ibid.ïc  n.i  !.p-57' 

Execution  de  Sentence,  ou  d Arreft . peut 
eftre fairndurant  yo.ans.  t.x.nomb.  9. 

p-yyo 

Execution  doit  eftre  faite  de  1 authorite 
des  luges  qui  ont  donne  la  Sentence, 
t.i.n.io.  P-S70 
Voyez  Sttttentc. 

Executiond'Arrefts expédiez  en  diftons, 
ne  fc  doit  faire.t.i.n.19.  p.(7Z 
Executions  d'Atrefts  à qui  feront  addref- 
fées  pour  c ftte  fiiites.t.  i .n.i  o.  p.  5 7 a 
Execution  comment  fe  fait  contre  plu- 
fieurs  condamnez  par  tnefme  Senten- 
ce ou  Arreft  pour  vne  mcfmechofe, 
t.i.nai.p.î73 

Ce  qui  eft  expliqué  par  plufietfrs  con- 
dufions  notables , ibid. 

Execution  ne  fe  fait  les  iours  deFcftes, 
M.n.M.p.574  ' 

Execution  pourcaufedeTaules. 

Voyez  Coltclhur. 

F.xtmflion 

Exemption  des  charges  publiques  & per- 
fonnclles,  telle  qu'eft  la  Collefle  des 
Tailles, eft  donnée  à ceux  qui  ont  cinq 
enfiins.t.>.n.40.p.55  3 
Bien  qu’ils  foient  Religieux,  n.41.  ibid. 
Ou  mcfmc  qu’ils  foient  monftrucux , 
n.4i.ibid.  p 334 

Et  n’importe  qu’ils  foient  mafles  ou 
femelles  n.43-ibid. 

Pourucu  qu’ils  foient  en  premier  de- 
gré,ou  defeendant  d'vn  fils  prcdccedé, 
ibid.  Si  n.44.  p.354 

Et  qu’ils  foient  viuans  du  temps  que 
la  charge  eft  ordonnée  ■ n.45.  ibid.  8c 
n.47-P-3î5 

Ht  qu'ils  fuient  Icgitimes , tom.3.n.4S, 

Elis. 

Mais  s’il  y a vn  enfant  majeur  de  ij. 
ans  , il  prend  la  charge  pour  le  pere , 
n-48.ibid. 

Exemption  de  la  charge  de  Collecteur 
des  Tailles. 

Voyez  CsUe^twr. 

Exemption  de  Tutelle.  Voyêz  Tutelle. 
Exemption  des  Tailles.Voyez  Teùlles. 
Celuy  qui  ayant  exemption  de  toutes 
charges  perfonnellcs , en  accepte  quel- 
qu’vne  volootairement,ne  fe  fait  point 
de  prciudice  pourl'aduenir , c.  3.0.61. 
P- 337 


Exhereittkn. 

Exhérédation  fe  peut  faire  en  termes 
equipullens,  comme  fi  le  tcftateurdic 
qu’il  n’inftiiuc  pas  fon  enfant  à caule 
de  telle  ingtatitude , tom.  1.  nomb.  43, 
page  46 

Exhérédation  doit  eftre  faite  pardefigna- 
lion  de  la  perfonne  exheredee , tom.s. 
t>-44P-47 

Exhérédation  fc  doit  faire  de  toute  l'hcre- 
ditc,t.i.n.45.  p.47 

Et  pendant  la  vie  de  l'exheredé , n.46. 
ibid. 

Exhérédation  fe  doit  faire  en  teftament, 

& non  pas  és  codicilles , 1. 1.  nomb  47. 
Pig+7 

Exhérédation  fe  doit  faire  purement , ic 
non  pas  fous  condition  , 1. 1.  nomb.48: 
P»g-4T 

Exhérédation  fc  &it  feulement  pourquoi- 
qu’vnc  des  14.  caufës  d’ingratitude 
contenues  en  £•  Mwe//r  iiy.  chxf.  3.  ou 
quelqu’autre  aulE  griefue  , 1. 1.  aqp. 
pag-47 

Ces  caufes  d’ingratitude  font  rappor- 
tées par  ordre,  t.i.n.jo.  p^S.iulqu’au 
nomb.65.  p.5 1 

Exhérédation  fc  peut  faire  en  France  des 
enfans  qui  fe  marient  fans  le  confen- 
tement  de  leur  pere  Sc  mere , c.  a.n.64. 

P.49-&50 

Exhérédation  ne  fe  peut  faire  d’vn  enfant 
incapable  de  dol,  t.i.n.63.  p.  y i 
Et  de  plus,afinqucrcxhcredation  foit 
valable  ■ il  faut  que  l’enfant  ne  foit  pas 
réconcilié  aucc  les  parens,  tom.  1.  n.66. 
Pigcyt  . . 

Et  que  l’ingratitude  n’ait  pas  efté  pu- 
nie par  qucTqu’autte  peine  fuftifautc , 
t.i  11.67.  p.y  t 

Et  fi  l’enfant  ingrat  dénient  aueuglê , 
ou  paralytique , il  ne  doit  pas  eftre  cx- 
hcrcdé.ibid.p.y  x 

Exhérédation  pourcaufe  d’ingratitude  fe 
peur  faire,  bien  qu’vn  enfant  ait  fait  pé- 
nitence de  fa  faute , tome  x.  nomb.  68. 
page  SX 

Mais  la  caufe  d’exheredation  doit  eftre 
exprimée  dans  le  teftament , nomb.69. 
ibid. 

Et  quelle  foit  protiuée  pat  1 heritier, 
t.x.n.yom.s  x 

Mais  il  fulfira  d’en  prouucr  vne  de  plu- 
fieurs  qui  y font  exprimées,  c.  x.  n.71. 
page  yx 

Exhérédation  faite  en  haine  de  la  Reli- 
gion, eft  nulle  en  France  , tom.x.  c-ol.x. 
p.37.5cn.63.p.49 

Exhérédation  fitiie  fous  vne  conditioa 

înKiftc, 
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du  Ueriticr  pendant  ledit  temp^  , n’en 
iüùyCTüitcjuc  comme  viuhuidicr  , puis 
que  U propriété  eftoie  des-jà  Icgiicc.  Or 
coufiuurs  l vfufruicl  àVftcinc  par  la  njorc 
de I vlufruiélicri  ôc  ainfi  ie  lay  deddé  en 
Confulacion.  Dabondant  bienque  le 
ccflateur  qui  a légué  I vliih  uid  aie  dit 
qu*ii  entendait  qu  en  quelque  façon  que 
ce  fu(l;que  I Vfufruid  vin/l  à prendre  Hn 
i]u*il  fuit  coudoursdcuà  rvfufruidicr^ôc 
que  tçllc  jdedaraejon  fouflicnnc  lVfu« 
^luid,  comme  il  fera  dit  cy-aprcsjncant- 
xndins  ledit  vUifruid  nonoblUnc  ladite 
(dcclaraciüii  prend  Hn  par  la  more  de  IV^ 
futruidicr,/.  mprtnt.ff,  qutb.  moi. 

•vel'vfus  /umttif.  Sinon  qu  audit  cas 
il  l’aie  lègue  aux  heritiers  de  Ivlufrui- 
âicr,^./.  Voirc-mclme  lors 

que  le  teftaccur  a lègue  k quelqu’un  vu 
fonds ouqucîqueautrechofcdctrait  l’v- 
fufruid  dudit  fonds  ou  de  iadirc  choie, & 
voulu  que  ledit  vfufruid  demeuraft  à 
J heritier , l’edic  vfufruid  prend  Hn  par  la 
liiorcdii  premier  heritier,/. 14. 
C.  df  vjufi.  Car  bien  que  rcgulicrcmcnt 
fous  le  nom  U foitcoinprins  non 

/eulcnicnc  le  premier  heritier,  mais  auflî 
riicricicr  de  l’hcriticr  & tous  autres  fuc- 
CclTeurSj/.^ai’rWw  MfpelUttQ.  6^.&  ihdteiu 
0fpelUttof$Cy  i-^o.ffMverhor>  Jignif.^d.L 
mmttqmtdé.  J4.  v/i/Ç.  Ncantmoins  en 
ce  cas  pour  ne  rendre  à couHours  le  Icg 
de  ladite  propriété  inutile,  on  avoulu 
que  fous  le  nom(Wr  l'hfrmer  ) le  premier 
iculemec  fufb  cncendii,&quc  par  la  more 
dudit  premier  ledit  vliifiuid  prinll  Hn,</. 

C’eft  pourqiioy  le  leg  que  letclla- 
tcur  fiit  dervlufruiddonc  il  ioüitcll  nul 
L quod  in  r<rum  4-$^  vfnmfrnlÎHm.  i .ff.tU  Ug. 
t.  fi  non  que  depuis  il  en  foitdeuenupro- 
priccairc.d.§.f.  Et  par  même  raildn  ie  leg 
de  rvfufi-uid  àquelqu’vD  pourluy  cftre 
baille  lors  qu’il  mourra, cfi  inutile  , Ug. 
Titio.  de  vfufr.  (jr  qttemnd.  (jf  L vfitmfr. 
cum  mortm.  vfu^vjii/r.  in  $d  tempus 
•vide  U ut  coHMiHS^qao  d perjons  dijeedere  met- 
üpit,dJ.7itio.^  I f devfnfr.^  qttemsd.Cotn^ 
me  aulTi  cette  Uipulacion  elf  inutile,  fi  le 
flipulanc  flipule  qu’on  iuy  baiilafi  IvAi- 
fruid  dequclquc  chofe  quand  il  mourra, 
qaia  à'conftmttMS  vfnsfrMf7mymcrteinterade^ 
re  folet.d.l ff.de  vfu  crvjitfr.  bien  qu’autre- 
mcnc  celle  fiipulacion,  CMmmormr.foit  va- 
lAlilCi/.qtmndocttmcfue  45  .§.  1 ffde'verbor.chhg 
Cr  5-  Mtem  1 \ de  tnuttl.  JltpMl.  £c 
parce  que  le  rafement  encierd’vnc  Ville, 
tient  lieu  de  mort  de  la  Ville , /.  Jivfus.. 
frMÜm.  2. i.ff.qmh.  mrà.  vfufr.vel vftts  tvmtt. 
J’vAifruid  l’aillé  à vne  Ville  ou  Cite  préd 
fin  par  l’entier  rafement  de  la  Ville 
. Tom.  1. 


dj.  ZI.  Comme  il  arriua  à la  ville  deCar- 
chage  qu’on  rafa  entièrement  j Çi.  apres 
011  la  laboura, /.  Et  i’vluf’ruid  lailfc  aux 
habitans  de  quelque  lieu  ne  dure  que 
cent  ans,Couarr.  v4TMr.  refeUt.Uh.).  cap; 
3.  ».io.  & Simondc  Prxtis///».  t^tnterpret: 
vit.  dubit.  vit.  cnp.  vit.  num.  1 1.  fuiuanc  la 
loy,4»  vfufrMÛHS  ^6  ff^  dr  vjufr.  cr 
tnAd.  l.fi  vfmfrMÜus  Mufuipibus  8 ff  de 
vfu  ^ UngABÏ  homi- 

nis  efly  d.l.  5 6.  Tuutcsfois  on  die  que  lean 
des  Temps  i q ai  commença  de  viurc  dü 
temps  de  Charlcmagnc)vcùut  crois  cens 
lôixantc  vn  an,  Benedid. 4</f4i^.  RAynuu 
in  verbo  ( ({m  tum  aU»  num.  75.  ) Et  n’obftc 
la  loy  ycomputattom  G^.inprmc.  verffie  de^ 
wqueff.  aÀ  l.  fAladiAm^nii  cft  die  fi  reipiibli^ 
CA  vfusfrtUius  legetur  , tngtntA  Atmoruni 
compntAtto  fit.  Car  telle  computation  ne 
fef.ut  pas  pour  eftimer  que  tel  leg  nedu- 
rc  que  trente  ans  j ains  aHn  qu  on  puille 
llrairclaFalcidie  i oncltimc  le  reuenu 
dudit  leg  de  trente  ans  , & do  là  on 
diArait  là  Falcidic  : le  nicfme  s'obl'cr- 
uc  lors  que  I viiitruid  cft  lailfé  à vn  en- 
fant , car  pour  dtftrairc  la  Falcidic  on 
eftime  que  vaut  le  reuenu  dudit  leg  du- 
rant trente  ans  , ôc  delà  on  pr  ]-d  U 
Falcidic  , dill.  leg.  computAtiwi.  verfi  Jolt- 
tum.  Et  touccsfois  on  ne  dira  pas  alors 
que  tel  vfufruid  finiffcaprcr  trente-ans; 
Et  bien  que  rvfufruidicr  euft  donne  en 
titre  d’augmcnc  dotal  à fa  femme  partie 
de  la  propriété  des  biens  dont  il  n a que 
rvlufruid,  neantmoins  apres  la  mon  du 
mai  y , la  femme  n’en  peut  pas  ioüyr.y 
cAp.nuper  6.  extr.de  donat.  int.vtr.  cr  vxor, 
car  le  mary  n'a  pas  peu  transférer  à fi 
femme  le  droid  de  propriété  qu’il  n’a- 
uoic  pasluymcfme,  6.  Et  par- 

ce que  le  leg  du  reuenu  du  bien  fait  àl 
quciqu’vn  cft  lemblablc  au  leg  de  1 vlu- 
frutd,  commcilacftédit  cy-deftus , il 
s'efteint  par  lu  mort  du  légataire  : atnfi 
vn  teftatcur  ayant  dit  qu  il  donnoit  a fa 
fi^mme  annuellement  le  reuenu  de  fbn 
bien , cette  femme  apres  la  mort  n’a  pas 
peu  transférer  ce  leg  à fes  heritiers  ,■ 
dl  II.  Et  puifque  lors  que  I vfufruidicr 
a cédé  fondroit  à vn  autre,  il  n’cftccnsc 
auoir  cède  que  le  droit  de  perccuoic' 
les  fruids  en  Ion  nom  , & non  pas  le- 
dit vfufruid  mefnac  , conimeilacftc 
dit  cy-deifus  , l’vfufruid  s’efteint  non' 
par  la  mort  de  celuy  auquel  cette  fa- 
culté cftoit  cedcc  , mais  par  celle  du 
vray  vfufruidicr:  Ainfî  fi  1 vfufruit  aefte 
baille  à loyer  , il  ne  s’efteint  pas  par  la 
more  du  Fermier , comme  il  fera  die  cy- 
apres.  O'abondaiK  parce  que  le  leg- 
^Bb  annuct 
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innuel  eft  femblable  au  legs  de  Ivfu- 
fruiâ  , L in  fingnbs.  i.ff.  de  mou.  Uÿtt. 
toucainfi  que  l’vfufruiâ  fc  finie  par  la 
mort  de  l'vfufruiâier  i pareillement  tel 
leg  prend  fin  par  la  mort  du  légataire  L 
kgntum.  io.ff  dec»fiiemimt.&  i-tjnfingn- 
Ui.  Et  comme  l'vfufruift  prend  fin  par 
la  mort  naturelle  de  rvrufruiâicr  ) auffi 
prend-il  fin  par  fa  mort  ci  uile, 4 iJnprine. 
ff.  ^mi-nud.vjnfr.vel  vfjmitUnftiSjievfrfr. 
f.fiiHlnr  y à-  I.  f en,  Ced.de  vfnfr.  Toit  que 
par  cette  mort  il  ait  perdu  la  liberté  8c 
Cité  tout  enfemble , ou  le  droit  de  Cito- 
yen tant  feulement,  d.  I.pén.é'd.  i.fnitmr. 
Ainfi  firvfufiruiâier  a ellé  condamné  aux 
galeres  perpctuelles  ou  banny  à perpetui. 
té  du  Royaume , il  a perdu  fon  vfufruiâ. 
Il  en  ell  de  mefme  fi  fes  biens  ont  ellé 
confifqués  ,pourcrimequi  emporte  pri- 
uation  de  la  puifiance  paternelle , car 
pendant  la  vie  naturelle  dudit  vfufrui- 
aier , le  fife  n’en  jouit  pas  •,  mais  l'vfu- 
fruia  ell  perdu  8c  confolidé  auec  la  pro- 
priété. Ferrer.  <»  f.  41  y GnieL  Cu- 
iae.m/té.  3 i.qmefi.P*pmJédJ.Clnndms.  i yffde 
hii  qmi.  vt  hidign. 

3.  Mais  bien  que lelegannuelou  de 
’ mois  en  mois  foit  femblable  au  leg  de 
l’vfufruia,  comme  il  aefté  dit  cy-dcfiîisi 
neantmoins  tel  leg  ne  prend  pas  fin  par 
la  mort  ciuile  du  légataire,  4 legntnm.  1 o. 
ff.de  enpiteminu.  ^ 4 infingula  i-ff.de  mm. 
legm.  L’vfufruia  eft  vn  droit  qui  n’eftpas 
tant  attaché  à lachofe  qu’àlaperibnne  à 
laquellcilefldcu  ,en  lortequedez  que 
la  perfonne  a changé  il  fe  perd  , au 
lieu  que  tel  legs  annuel  eft  plus  atta- 
ché à la  chofe,  que  non  pas  à la  perfonne 
du  légataire.  Et  c’eft  ceque  lelurifcop- 
fulte  Modefiin  en  ladite  loy,  Irgmnm.  ro. 
,ff.  de  cnpite  mhmt.  veut  montrer  quand  il 
dit  , legeetm  nugii  in  feule  qndm  in  teere 
eenfiflie.  Secmido.  Par  la  mefme  raifon  bien 
que  le  legs  de  l’habitation  foit  femblable 
au  leg  de  l’vfufruia  de  la  maifon,  neant- 
moins il  ne  fo  perd  pas  par  la  mort  ciuile 
du  lcg.itaire  ,d.  leg.  Ugeetum.  pen.  ff.de  eap. 
mima.  Tertio.  Bien  que  par  le  droit  du  Di- 
gefte  l’émancipé  par  fon  émancipation 
fiift réduit  ivne  feruitude  imaginaire , l. 
liheree.  f.  emmeciptuo.  i.ff.de  enpite  nthmi. 
& que  la  feruitude  fuft  comparée  à la 
maxt,i.fermt»iem  10^. ff.de dinerfreg.  ittr. 
Ncahtmoins  auiourd’huy  l’vfufruift  ne 
prend  pas  fin  par  l’émancipation  de  l’en- 
fant vlufruiâier,  4p«jB3t.  C.  devfafr.é 
InJ/ti.  de  acqteijie.  ^er  mrogeU.§.  r . Bien  que 
for  les  biens  de  1 enfant,  le  perc  euft  vfu- 
feuiHt  l.vU.  Ced.  de  vjttjr.  Mais  il  demeu- 
re au  pcrc,d. /rg.  vit.  Contre  le  rlroit'du 


ff.L\.Digefto quii. nud. vfi/r. àeMi  p»lfni. 
Sjmno.  Bienque  les  habirans  d'vn  lien 
au  (quels  l'vfufruiél  a ellé  légué  ne  foient 
pas  aujourd’huy  les  mefmes  Perfonnes 
qui  y clloient  au  temps  qu’il  a eAé  laifle, 
mais  qu’elles  ayent  ellé  chagées  , les 
vues  ellant  mortes, 8c  les  autres  miles  en 
leur  place  : neantmoins  l’vfufroiâ  n’eft 
paselleihc,  parce  que  le  peuple  n’ell  pas 
ellimé  changé  par  le  changement  des 
particuliers  habitans  , comipe  il  a ellé 
montré  cy-delTus  ) . feulement  de  peut 
que  fi  tel  vfufruiél  elloit  perpétuel , la 
propriété  ne  lûll  entièrement  inutile  au 
MaiAre,  on  ne  le  fait  durer  que  l'efpace 
decentanssayantereu  que  c’eAoit  leplus 
long  terme  qu’vn  homme  peut  viure, 
comme  il  a efté  montré  cy-deflus.  Smme, 
l’vfufruiâ  ne  s’efleint  pas  par  la  mort  de 
celuy  auquel  l’vfufruâier  l’auoit  baillé  i 
(ttmc, kg.fi  feerm.ii.  C.deimedot.  Par- 
ce  que  tel  fermier  joUillànc  non  en  fon 
nom  , mais  au  nom  du  vray  vfufhiiâier 
qui  luy  a fait  le  bail,  8c  qui  par  le  moyen 
du  loyer  qu’il  prend, eft  cenfé  ioüir  de 
l’vfufruiâ , il  n'eft  pas  iulle  que  tel  vfu- 
fruia  finillc  pat  fa  mort.  Et  n'oblle  la  loy 
fi  demmu  i o.CodJe  vfnfi.ea  fes  termes , fi 
demhm  preprieteuie  vxeri  tue  vfiemfirnUnm  k- 
eenit , fini  cetti  mmeti  prefieuione  , nurte 
eendeOrieie  , eique  keenit , etiem  viendi 
frnendi  ceefe  non  eft  denegmede , d’où  on 
veut  conclurre  que  puis  <\ue  nterte  condto- 
Oritie , viendi  frnendi  cenfe  non  denrgetnr 
leteieri,  que  dôcques  l’vfulTUia  aooit  pris 
fin  par  la  mort  du  fermier  ; Car  Primé,  en 
cette  loy  c’cftoitle  proprieufre  qui  aooit 
baillé  à ferme  l'vfufiuia  ,Lloemtdo  eorffi- 
inernt,  au  lieu  qu’en  la  fulHite  \apfifoertu, 
c’eftoit  l’vfufruiâier,  Seetmdi  , en  cette 
loy  ,ft  domine  eensi  eft  tAltaini  enfin , 8C 
le  fens  d’icelle  efl^nonpas  qa’^res  la 
mon  do  fermier,  le  locateur  puillc  iofiyr 
dudir  vfuffuia,  mais  feulement  qu 'apres 
la  mort  du  fermier  , le  loyer  qui  elloit 
accordé , vtendi  frnendi  eensÀ  peut  dire 
demandé  par  le  locateur  , parce  que 
l’beriticr  do  fermier  de  l’vfufhiiâ 
fuccede  au  bail  , Peregrepho  vbhno  , 
Itfiitnt.  de  loeet.  Sexto  L’vfufruia  ne  s’e. 
ftei  nt  pas  parla  mort  du  proprietaire, foit 
naturelle.  Bouteiller  en  fe  Somme  rnrek, li- 
me I.  tiire  ^6.  eneommrneement,  fuiuant 
la  loy  , fi  pétri.  3.  Cod.  de  vfnfrndn.  ou 
ciuile  i ainfi  lors  que  celuy  qui  s’eft 
obligé  à^bailler  à quelqu’vn  l’vfufruia 
d’vn  fitn  fonds  vient  à dcceder  auant 
que  l’aooir  baillé , fes  heritiers  font  te- 
nus à le  bailler  , leg.  vfnsfrnfftu  y.  in  fi. 
ff.  de  vfiffr.d-  jnemedmod.  Pareillement 

les 


Des  Matières  de  cét  Ouurage. 

La  dcclaration  que  le  Notaire  fait  en  nie  nefefait  pas^yiwf, mais  parfen- 
moiiranc  d'auoir  fait  vn  faux  contraef,  tente  de  lugc.n.p.ibid. 
n’empefehe  qu'il  ne  fubfiftc  , iî  un  ne  Ily  a diuers  cas  efqucis  Icjtî.fn'i  A pas 
prouuc lafaulfecc  d’ailleurs, n.i i.  ibid.  perdu  pour  caufede  félonie, rapporte! 
page  <7 1.  amplement,  ibidem  page  iS.  25.  & 

Le  mclmecn  cA  du  tefmoin  qui  de-  30 

tiare  en  montant  d'auoir  porte  faux  l elonie  commife  par  le  Seigneur  enucr» 
tefmoignage,ibid.p.  67 1 fon  vatlal,  le  priuede  fon  droifl  Se Sci- 

La  Sentence  donnée  entre  certaines  gncutie,t.3,n.i0.p.3o 
perlonncs  déclarant  vn  ade  faux,  ne 

nuit  pas  à vn  tiers  , tome  2.  nomb.  1 1 . femme. 

page  672 

Déclaration  faite  par  Icdefunclde  n’a-  Femme  qui  emprunte  des  deniers,  bicn- 
uoir  pas  tait  certain  ade,  nercndpas  qu  elle  les  employé  apres  aux  affaires 
cet  ade  faux,  n. 2 3.  ibid.  d'autruy,ncpcut  le  feruir  du  Vellcian, 

Les enfaus ne peuucnt  intenter  accu-  1.1.0.3.^171 

làtion  de  faux  contre  leurs  pareils,  n.  Femme  q®  intercède  ou  cautionne  , en 
24.ibid.  peut  cllre  releucc  par  le  bénéfice  du 

Celuy  qui  a produit  des  titres  faux,  ou  Vellcian, t.i.p.172. 

des f.iux  tclmoins,  s’il  a d’ailleurs  bon-  Femme  qui  emprunte  coniointement 
ne  caulc  il  ne  la  perd  pas,bicnqu’il  (bit  aucc  vn  autre  pour  employer  les  dc- 

puny  pour  le  faux,  tom.  2.  nombre  2 j.  niers  à vnc  afEiirc  commune  entr’enx, 

page  672  n'cA  obligée  que  pour  fa  part  ; linon 

Faux  n’eAant  qu’incident  à vne  iiiAancc  &c.  ibid. 

Ciuile,  comme  le  demandeur  cA  reccu  Femme  quand  cAccnsccauoir  cautionné 
à prouucr  fes  moyens  de  faux  , aulTi  le  autruy,  ou  s’e  Are  obligée  en  fon  pro- 
defendeur cA  reccu  à prouucr  (es  fou-  pre, ibid. p.  172 

Aencmtns.t.  i n.  tT.p.fiy  2 Femme  peut  cautionner  en  deux  façons, 

Faufl'e  monnoyc  cA  vn  trime  de  Leze-  ibid. 

MitjeAc  qui  cA  régulièrement  puny  de  Femme  qui  a preAe  A fon  mary  certaines 
mort,t.  2.p.  (17 1.  67  3 cliofes  pour  les  cngager,pcut  agir  con- 
voyez A/cnmiyr.  tre  fon  mary  ou  fes  heritiers  pour  la 

FaiilTetc  commife  par  fuppofitioii  d’en-  rcAitiitiondclditcschofes,tom.  1.  verf 
fans, par  qui  pcutcAie  atcuscc,t.2.n.i.  JVnao.p.  215. 

p.  673  Voire  - mefmc  elle  peut  fc  feruir  du 

L’aceufation  de  ce  crime  peut  cArc  in-  , Vellcian  fi  le  créancier  a f.  eu  que  Icf. 

tentée  durant  io.ans:&  n’cApasnecef-  dits  biens  cAoiciitdu  dot  de  la  (cm. ne, 
faire  d’attendre  la  puberté  de  l’enfant  t.i.  p.222.  , 

qu’on  pretendcArc  fupposé,  t. 2.11.2.8c  Femme  peut  vendiquer  fon  fonds  enga- 
4.p  fi74  gc  par  Ibn  mary  (ans  rendre  le  prix } ' 

La  peine  dccecrimcc’cA  lamortcon-  finon  qu’elle  eu  A difliniulé  cét  enga- 
tre  la  femme  qui  a (opposé  le  part,  gcnicni  fefairedefesbienspourtrom- 
nombre  3.  ibid.  per  le  créancier,  ibid. , 

Femme  ne  peut  engager  violab'cment 
Telmie.  pour  autruy  fes  biciisdotaux , v.  Tettih, 

ibid.  p.  2 2 2 

Félonie  que  fignifie  8c  fon  étymologie  , Ft  peut  demander  8c  la  cliofc  8c  les 
t.  3.0.5. p.i6  fruicfs,ibid. 

Félonie  fc  commet  par  le  valLil  entiers  Et  fi  le  crcancict  l’avcnduila  vente  cA 

fon  Scigiicurcndiucrfes  manières  rap-  nullc,ibid. 

portécs,ibid.8c  p.27.  Femme  qui  rend  à fon  debteur  fon  gage. 

Félonie  fe  prouue  par  y.tefmoiSs  fans  rc-  ne  peut  (è  feruir  du  Velleian  pour  les 
p roches,  t.  3.n.S.p.2  8.  répéter , ibid. 

Acciifation  de  Félonie  dure  30.  ans,n.  Femme  commettant  .adultère  perd  fa  doc 
7.ibid.  8c  fes  aduantages  nuptiaux  ,tom.i.n.4. 

Félonie  faifant  retourner  le  fief  au  Sci-  page  272. 

gncur.lcs  hypothequcscoiiAituécs  par  Femme  doit  auoir  grand  foin  de  confer- 
ic  valTal  lur  iceluy  lubfiAcnt,  t.3.n.S.p.  ticrfon  honneur,  t. i.p.  275 
_ 2.'!  Ce  qui  cA  démontré  par  plufieurs rc- 

Priu.ition  du  fief  pourcaufe  de  Felo-  niacqucs,ibid.  8c  jx  274 

Terne  Ul.  BBb  2 Femme 
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Femme  pauure  doitauoirla  quatriefmc 
partie  des  biens  du  mary  predcccdc,  t. 


Femme  peuedemander  feparation  de  lict, 
fes  dot  &:  aiigment , fi  fou  mary  com- 
met adultère, ibid.p.a74. 

Femme  riche  eft  obligée  de  payer  la  doc 
qu  elle  s’eft  conllituée,  tom.  i.nomb.y. 
page  274 

Femme  riche  eft  tenue  de  nourir  fon  ma- 
ry pauurc,  êc  de  Ibpportcr  les  charges 
de  la  famille, t.i.p.  275 
Femme  qui  s’eft  acquisdu  Bien  fans  qu’o 
fçache  de  quels  deniers , on  prefume 
que  c’eft  de  l'argent  du  mary  , tome  i . 
p.X75.8c  P.Î79  ^ 

Ce  qui  eft  déclaré  & limité, ibid.p.  279 
Femme  eft  obligée  d’honnorcr  fon  mary, 


ge  278 

Femme  eft  obligée  de  fcruirlbn  mary,  & 
de  trauailler  au  biende  fes  a6Faircs,t. i . 
n.8.  p.  178. Sc  ,279 

Femme  ne  peut  s’obliger  par  corps  pour 
debic  ciuile  fans  le  confentement  de 
fon  mary,t.i.p. 279 

Femme  qui  a quelque  induftrie  particu- 
lière peut  acquérir  , 8c  celles  acquifi- 
tions  ne  font  prefumées  eftre  faites 
des  deniers  du  mal  y,  fi  elle  prouuc  les 
auoir  faites  de  fon  induftrie  , tomei. 
page  279. 

Femme  eft  obligéede  fuiure  fon  mary , t. 
i.n.9.p.tSo. 

Femme  eft  obligéede  faire  ènfeuclir  fon 
mary  à fesdelpcns  , lorfquil  nelailTe 
point  de  biens,,  tome  t.  nomb-  1 . page 
289 

Femme  enceinte  venant  à mourir.nedoic 
eftre  enfcuelic  qu’apres  qu'on  luy  a 
tiré  l'enfant  du  ventre,  tome  i.  page 
189 

Femme  par  bienfeance  8c  honnefteté  ci- 
uile doit  pendant  l'an  du  decez  de  fon 
mary  porter  le  dueihtom.i.  nombre.  2. 
page  29t 
V oyez  Dueil. 

Femme  doit  rendre  aux  heritiers  du  mary 
les  veftemSs 8c  loyaux  précieux  qu’el- 
le a de  fon  mary  , tome  I.  norribre  3. 
p.igc  292 

Exceptez  ceux  qu  elle  a eu  pour  fon 
vlâgc  ordinaire  : bien-qu’ils  fuient  de 
grand  prix,  ibid. 

Ce  qui  eft  plus  amplement  declaré,ib.- 
8c  p.  293. 

Voyez  hymx. 

Femme  peut  demander  incontinent 
apres  la  mort  de  fon  mary  fes  augmens 
8c  auantages  nuptiaux , tome  1.  n.<. 

' P-'g-  »93 

Voyez  AiuHmagts  Nuftimix. 


i.n.  25.P.304 

Ce  qui  eft  amplement  explique,ibid.8c 
p.305. 

Voyez 

Femme  furuiuanic  à fon  mary  eft  obligée 
de  viure  dans  la  chaftetc  8c  honne- 
fteté  conuenable.tome  i.  nombre  31. 
page  302 

Femme  qui  vit  luxurieufemenc  apres  la 
mort  de  fon  mary  perd  fes  aduantages 
nuptiaux  , nombre  3t.  ibid.  page 
30S 

Et  eft  priuée  de  la  fucceflion  de  fesen- 
fans , pour  les  biens  prouenus  du  cofté 
de  leur  pere,mais  non  pour  ceux  qu’ils 
ont  d’ailleurs,ibid. 

Femmes  conuolant  en  fécondes  nopces 
eft  priucc  de  la  dignité  de  fon  premier 
mary,t  i.n.37.  p.  335 
Sinon  qu’elle  y Ibit  reftablie  par  le 
Prince,  ibid. 

Voyez  Peines  des  fécondés  Nopces. 

Voyez  yefue. 

Femme  iouyt  des  droits  8c  prerogatiucs 
de  fon  mary,  t.  i.n.  37.P  335. 

f emme  peut  demander  fans  que  pour 
rappeller  la  donnation  elle  puifte  fe 
feruirdu  Velleian,t.  1.336 
De  mefmc  fi  elle  fait  vne  conftitution 
dotalc,t.n.i.p.4i6 
Voyez  Vellesan. 

Femme  ne  peut  aliéner  fes  biens  dotaux 
pendant  le  mariage,  tome  i.nomb.  21. 
page  427 

Femme  ayant  contrafté  des  debccs  ne 
peut-eftre  exécutée  fur  fes  biens  do- 
taux,finon  en  certains  cas  exprimcz,ib. 
p.  428. 

Femme  eft  ptiuilegiéc  contre  les  créan- 
ciers de  Ion  mary  pour  la  répétition  de 
fa  dot,  tom.  i,  nombre  28.  pag.  43 1. 8c 

431 

Non  feulement  pour  le  principal,mais 
aufti  pour  les  intereih,  nomb  ap  ,ibid. 
page  432. 

Mais  ce  qui  eft  dit  des  incerefts  n a pas 
lieu  contre  les  Créanciers  deccluy  qui 
a conftitué  ledoc,  au  Parlement  de 
Tholofe  , ibid.  nombre  29.  page 
43»-  ^ 

Femme  peut  faire  cafter  la  Saifie  des 
meubles  qu  elle  s’eft  conftiiucc  en  dot, 
8c  qui  luy  font  reconnus , faite  par  les 
créanciers  de  fon  mary , tome  i.  n.  34. 
page  436. 

Femme  eftantfeparée  de  fon  mary  pour 
iuftecaufe,peut  répéter  Ibn  dot,tom.i. 
n.  35.  p.  43É. 

Femme 


G(n,g 
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Femme  peut  vendiquer  les  fonds  dotaux 
ineft.mcz  aliénez  par  fon  mary,  t.  i.n. 

Z9.p.450. 

Ce  qui  eft  amplement  expliquë.ibid.& 
P-45‘ 

Sans  qu'on  luy  puifle  oppola  réguliè- 
rement aucune  exception  tf  ny  pre- 
feription  • comme  il  elf  déclaré  , 

ibid. 

Femme  peut  reuoquer  les  aliénations  vo- 
lontaires de  fes  fonds  dotaux  faites  par 
fon  maryimais  non  pas  les  necedaires, 
tom.  I.  n.  19.  & 30.  p.  450.  451.  & 
45» 

Il  y a plufieurs  cas  auquels  la  femme  ne 
peut  reuoquer  les  aliénations  faites  de 
fes  biés  dotaux, d.n.3o.p.45 1.451.453. 
454-  &4S5 

& lorfquc  la  fomme  peut  vindiquer 
les  biens  dotaux.elle  peut  aufli  agir  fur 
iceux  par  atîlion  hypothequaire  auec 
préférence  aux  autres  créanciers  de 
Ibnmary,  tome  i.  nombre  3t.  page 

r- 

Femme  a droir  d’agir  fur  lesbiens  acquis 
des  deniers  prouenusde  fondot,ou  par/ 
efehange  auec  les  biens  dotaux,  & gé- 
néralement fur  tous  les  biens  propres 
du  mary,  tome  t.  nomb.  31.  31.  page 
455 

Prcferablement  aux  autres  créanciers, 
ibid. 

Mefme  de  fon  beau-pere  qui  a reccu 
la  dot , & qui  eft  obligé  de  la  rendre, 
tome  I . nombre  3 3.  page  45  6.  8c  page 
457 

Femme  peut  agir  contre  les  détenteurs 
des  biens  de  fon  mary  qui  luy  font  hy- 
pothéquez pour  la  reftitution  de  fa  dot 
auant  que  difeuter  les  heritiers  de  fon- 
dit mary  , tome  i.  nombre  34.  page 
457 

Et  le  mefme  priuilege  eft  accorde  1 
tous  les  defeendans  de  la  femme  en 
quelque  degré  qu'ils  foient  > ibid.  8C  n. 


aulli  fur  les  meubles  de  fon  mary , füf 
lefquels  elle  eft  préférée  aux  creâders 
premiers  faiClTans,t.  1.  nomb.41.  page 
459 

Femme  iouyt  defdits  priuileges . mefinS 
contre  vne  République  poftericure 
crcancicre  du  mary  , nombre  45, 
ibid. 

Et  contre  des  pupilles  pour  le  reliquat 
à eux  deu  par  le  mary  qui  a cfté  leur 
tuleur,  n4$.  ibid.  P459^ 

Femme  iouyt  de  ces  priuileges  mefme 
pour  les  ioterefts  du  doc,  tome  i<  n.49. 
page  4fio_ 

Et  Ibic  qu’elle  ait  eu  des  enfans  de  fon- 
dit mary,  ou  non,  n.  5 O.  ibid. 

Que  s’il  a eu  deux  femmes , chacune  , 
prend  les  biens  qu’elle  a apportés  en 
dot  s’ils  font  en  nature,  nomb.5  >.  ibid. 
page  4«o 

Sinon  les  enfâns  de  la  première  font 
préférez,  ibid. 

Femme  a droit  de  demeurer  dedans  la 
maifon  de  fon  mary  , iufques  é ce  que 
fon  doc  luy  foie  payé, tome  i .nomb.  5 3. 
page  461 

Mais  les  enfans  n’ont  pas  ce  droit , t.i. 
n-74P-499 

Voyez  PrimUges  iu  Dot. 

Femme  eft  obligée  de  rendre  les  defpen- 
fes  faites  en  les  fonds  dotaux  par  fon 
mary, tome  i.  nombre 75.  page  470. 8e 
fuiuances. 

Voyez  M*ry,  Voyez  Defienfes. 

Et  de  releuer  fon  mary  des  obliga- 
tions qu’il  a contrariiez  pour  la  confer- 
uation  de  fa  dot , tome  i.  nombre  77. 

iP>ge473 

Et  de  prendre  fur  elle  les  acquifîtions 
que  le  mary  a efté  contrainâ  de 
faire  i caufe  du  doc  , nombre  78,  > ' 

ibid. 

Femme  ne  peut  demander  que  pour  le 
payement  de  fon  dut  on  luy  adiuge  les 
biens  de  fon  defunrft  mary,tom.i  .n.79. 


5i.p.  461. 

Femme  fe  peut  prendre  direclcment  fur 
les  biens  fujets  à fîdeicommis  pour  la 
reftitution  de  fa  dot , fans  difeuter  les 
biens  propres  de  fon  mary,t.i.n.3Ê.pa- 
gC458 

Femme  jouyt  des  fufdits  priuileges  tan: 
pour  la  dot  qu’elle  s’eft  conftituée  aptes 
fon  mariage . que  lors  d’iceluy  , n.  37. 
ibid. 

Et  bienque  le  mary  meure  auant  la 
confommacion  dudit  mariage,  tome  i. 
n.  38.P459 

Femme  iouyt  des  fufdits  priuileges  non 
feulement  fur  les  immeubles  , mais 
Tomt  lll. 


page  47  5 

Et  ne  peut  de  fa  propre  authorité  fe 
mettre  en  pofTelEon  des  biens  dotaux 
contre  la  violence  des  heritiers , n.  80. 
ibid. 

Femme  ne  peut  demander  le  fonds  que  le 
mary  a achepté  de  fes  deniers  dotaux, 
n. 81. ibid.  pag.473 

Sinon  que  le  m^ry  foie  infoluable , 
ibid. 

Femme  ne  peut  demander  le  dot  s’il  eft 
depery  fans  la  faute  du  mary  auant 
qu’il  luy  foft  deliuré  , tome  i.  nombre 

84.  page  474 

Femme  ne  peut  demander  à fon  mary  ou 
BBb  3 heri 
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heritiers  le  dot  conftitiié,  fi  elle  ne  fait 
apparoir  par  quittances  qu'il  a eAc 

payé,t.i.n.85.p.474 

Ce  qui  cft  expliqué  ibid. 

Femme  ne  peut  dtmànderlbndotendc- 
niers  quand  elle  l’a  donné  eu  debtes 
qui  n’ont  pû  cftre  exigées  par  le  mary 
t.  i.n.86.p.47J 

Femme  moindre  de  15.  ans  ne  peut  de- 
manderfondot  , finon  quelle  donne 
Caution  de  ratifierlaquittance  en  ma- 
iorité.n.  87.  ibid. 

Femme  ne  peut  demander  fon  dot , lorf- 
qu’cllc  al’ailTé  preferire  Ton  aélion , n. 
88.ibid-p.  475 

Ce  qui  eft  expliqué  amplement,  ibid. 
Femme  perd  (on  dot  fi  elle  commet  adul- 
tère, & lemary  le  gaigne.  tom.  i.n.  89. 
page  476 

Comme  il  cA  déclaré  £c  limité  en  plu- 
ficurs cas,ibid.  & n.5o  p.476.8c  477. 
Femme  ne  peut  repeter  la  dot  apres  le 
mariagedifibut.lorfque  le  mary  l’a  em- 
ployé pour  payer  la  rançon  de  quel- 
qu’vn  des  parens  de  fa  fémme:t.i.n.54 
page  478 

Femme , ny  fes  heritiers  apres  ladiAuIu- 
tion  du  mariage  ne  pcuucnt  demander 
la  nourriture  Scentretenemens  accor- 
dez & fournis  aux  mariez  par  les  pa- 
rens delà  fille,  tom.i.  nomb.py.  & $6. 
page  479  ‘ 

Femme  ne  peut  demander  fon  TroulTail 
( confiAant  en  liélJingcs,tobbe5,&  au- 
tres chofes  fcmblables)  Cnon  en  l’eAat 
qu'il  cA,  s'il  n’a  eAé  cAimé  Sc  conAitué 
en  dot,n.p7.ibid.p.ibid.47p. 

Femme  île  peut  cautionner  valablement 
pour  autruy,  t.i.n.  7.P.597 
Ce  qui  eA  amplement  déclaré , ibid.  p. 
jpS,  iufqii’à  la  p.  doy 
Femme  obligée  lolidaircment  pour  vn 
affaire  où  elle  a intercA  auec  vn  autre, 
fe  peut  faire  rcleuer  par  le  Vcllcian 
pour  la  portion  de  fon  affocié , tome  i . 
col.i.p.598. 

Femme  qui  fe  veut  feruir  du  Vellcian , 
doit  leuer  des  lettres  Royaux  pour  fai- 
re caffer  lecôtraft,t,i.col.i.8e  i.  p-6oo 
Femme  peut  cautionner  endiuers  ras, 

, fans  qu'elle  fepuiffe  feruirdu  Vcllcian 
ibid.&  p.  fuiu. 

Voyez  Vtlleum. 

Femme  mariée, & mefrac  non-mariée, ne 
doit  eAre  emprifonnéepourdebte  ci- 
uile,t.  i.ixié  p.  É49 

Poutueu  qu’elle  foit  fcmmed'honneur, 
ibid. 

Femme  peut  eAre  emprifonnée  à faute 
de  payement  d’vne  amende, ibid  p.  649 


Femme  peut  valablement  payer  pour 
autruy,t.i.n. j.col.  1. p.  701 

Femme  mariée  qui  paye , cA  prefuméc 
payer  des  deniers  de  Ion  mary,fi  on  ne 
prouuele  contraire  , tome  1.  col.  1. 
page  701 

Femme  ll^itiete  de  fon  mary  îc  chargée 
de  fideicommîs , n’cA  pas  tenue  de 
rendre  fa  dot , qu'elle  diArait  par  vn 
préalable,  bienqu'elle  n’alt  pas  fait  in- 
uentaire,  tome  i.  nombre  5 i.pag.ié4. 

&1ÉJ 

Femme  combien  d’enfans  peut  faire  d v- 
ne  ventrée,t.i.n.i  6.p.  407 

Fermt. 

II  cA  permis  régulièrement  à tomes 
perlunues  de  prendre  à ferme  le  bien 
d’.iutruy,t.i.n.}.p.79. 

Fermes  des  bénéfices  interdittes  aux  Of- 
ficiers du  Roy  6c  Gentils  hommes,  ib. 

n.4.p.79 

Fermes  interdittes  aux  EcclefiaAiqucs, 
ibid.  verf  Tirrr/è  p.79 

Fermes  défendues  aux  Soldats,  idid.vctf. 

Fermes  des  reuenus  publiques  interdittes 
aux  Tuteurs  6c  Curateurs,ib.v.,‘^r««. 
Lemcfmc  a lieu  pour  tous  ceux  qui 
font  redeuables  au  Roy  , ou  au  Com- 
munautez  pour  autre  caufe  , ibid. 

Ou  bien  aux  Fermiers  qui  n ont  enco- 
re fatisfait  pour  le  reliquade  leur  pre- 
mière ferme, ibid. 

Fermes  des  reuenu  s publiques  deffenducs 
aux  E Arangers,  tome.i.  vetf  S«/i,pa- 
ge8o 

Ferme  des  emolumens  de  iuAice  inter- 
ditte  aux  luges,ibid.vcrf.  Seftinu. 

Ferme  des  biens  faifis  interdicte  au  pro- 
prietaire, ibid.verf.  O^/ato.pag.  80 
Et  aux  Sergens  quiont  fait  les  faifics, 
ibid. verf  iVoM.p.  8 o. 

Et  aux  Créanciers  6c  à tous  oppofans 
aux  criées,  ibid  verf  Deewio. 

Ferme  des  biens  du  Prince  , d’vnr  Com- 
munauté , ou  pupilles  , ne  fe  baille 
qu’auxderniers  furdifans,les  proclama- 
tions préalablement  faices,t.i.n.  y.p.  81. 
Voyez  S/mx  à Ferme. 

Ferme  poqr  les  biens  d’Eglife  n’excede  le 
terme  de  y.ans,t.  i.  n.6.p.  8 1 
Si  vne  mefme  chofe  a eûé  baillée  i 
ferme  à deux  en  diuers  temps,  le  loca- 
teur cA  obligé  d’en  faire  iouyr  le  pre- 
mier, 8c  indcmniferlcfccond,tom.i.p. 

86.6c  87 

Le  locateur  eA  toûjours  obligé  de  def- 
dommager  le  fermier  quand  il  le  trou- 
, blc 
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ble  ou  empefchc  dansUjouylTiinccdc 
fa  fermé, ibid. p.86. 

Ferme  baillée  pari  l’vfufruiélier  n’oblige 
pas  lor>  hcriiicr  de  faire  iouyr  le  fer- 
mier de  la  cbufe,mais  fculcmeiKdc  le 
dclcliargcr  du  loyer  pour  le  temps 
qu’il  ne  peut  iouyr.t.  i n.  j.p.Sy. 

Le  mcime  d’vn  mary  qui  a baillé  à fer- 
me les  biens  dotaux  de  fa  femme , 
ibid. 

Le  mcfmc  encore  de  l’heritier  d’vn 
bénéficier  pour  les  biens  Ecclelîafti- 
ques  baillez  àFerme,tom.  i.nomb.  y. 
pag-  87- 

Ferme eftant  finie, le  locateur  n’eftpas 
obligé  de  le  cominuenny  de  préférer 
l’ancien  fermier  à vn  autre,  bien  qu’il 
offre  égale  ou  meilleure  condition;  & 
qu’il  s'agift  des  biens  d’Eglife,tom  i. 
n.i  y.p.Sp 

Sinon  qu’il  en  ait  efié  conuenu . ibid. 
verf.fr/jwtf. 

Ou  qu’il  s’agift  des  biens  du  Fifc,  ibid. 
verf  Secundo. 

Ou  d’vnc  Communauié,pourucu  qu’il 
ne  foitreliquataire  de  fa  première  kr- 
me,ibid.verf.Trr/«.p.89. 

Ferme  d'vn  GreflFe  prend  fin  par  la  vente 
d'iccluy,t.].p.i  10 

Ferme  prend  fin  par  l’alienation  de  la 
chofe,t.i.n.i.p.io9.Sc  no. 

Ferme  des  biens  d’Eglifc  n’oblige  pas  le 
fuccelTeurau  bénéfice  d'entretenir  le 
bailgibid.p.  1 10 

Fermier. 

Fermier  doit  fatisfaire  aux  paâes  de  fon 
cunttaâ.  1. 1.  n.é.p-93 

Fermier  des  droits  ou  rcuenus  publics, 
doit  donner  bonnes  & fuflîfantes  caU' 
tions,  fans  quoy  il  eft  exclus,  ibid.  n.  7. 
pag-93;  . /.  . . 

Fermier  dvnemaifon, ou  dvn  vfufruit, 
paye  leloyerau  proratadefaiouyflan- 
cc.t. i.vctf7Vr/«,^  ^u4rto,f.<)4.. 

Fermier  décédé  pendantle  temps  du  bail 
tranfract  le  refte  à fon  heritier  qui  eft 
obligé  au  loyer, ib  vcrf,g»»»/tf. 

Fermier  ayant  fous-affermé,n’eft  pas  hors 
d’obligation,  n’y  d’aélion  .bien  que  le 
nialftrc  de  la  chofe  ait  receu  durant 
quelques  années  la  rente  du  fous-Fer- 
micr,  verf  irx/»,ib.  p.94. 

Fermier  obligé  à payer  en  fruits,  les  doit 
donner  du  fonds  loüé,tome  i.nomb.9. 

P 94-  , , 

Fermier  en  diuers  cas  n’eft  obligé  de  pa- 
y’cr  l'entier  loüagc,cnonccz, ibid.  p.95 . 

& 


Comme  s’il  n’a  pas  iouy  à l’occafion  dé 
quelques  cas  fortuits, ibid. verf  5fx/tf,  p. 
95.8c  p.98.col.t. 

I Fermier  ayant  pcrceu  les  fruits.s’il  vient 
à les  perdre  pat  hoftiliié,  ou  autres  cas 
fortuits, cette  perte  tombe  fur  luy,ibid. 
p.96. 

Fcrmiet  obtient  diminution  du  loyer 
pour  caufe  de  fterilité,ibid.'p.  96. 

Mais  non  pas  indemnité  pour  la  perte 
de  lafemance,  ou  autres  qu’il  afouf- 
fert  à l’occafion  de  la  ferme,  tome  1 • 
P-  97- 

Voyez  C»s  fortuits. 

Fermier  n’eft  releué  pas  cas  fortuits  fi  la 
perte  n’eft  énorme,  1. 1 .p.97 
Ou  fi  compenfation  faite  des  bonnes 
années  aucc  les  mauaifes , il  le  trouue 
hors  de  perte  confiderable , ibid.  verf 
• Tertio, Sc  verf  p.98. 

Ou  fi  ayant  louffcrt  ftetilité  pour  vne 
cfpcce  de  fruits,  il  eft  récompensé  par 
l’abondance  des  autres,  vert  ^into, 
P 98. 

Fermier  fouffrant  fterilirc  par  fa  faute, 
n’eft  pas  releué  de  ceuc  perce,  ibid. 
verf  Sexto. 

Fermier  partiaire  fouffre  pour  fa  part 
auec  lemaiftrcdu  fonds.touces  fortes 
de  pertes,  t.  i.vcrf  hvini.p.  100 

Fermier  n’eft  pas  reccuable  à cclfion  de 
bicns,t.i.n.i  i.p.ioo 
Ny  à fc  feruir  des  lettres  de  Refpit,  ou 
autre  delay  accordé  par  le  Prince,ibid. 

Fermier  n’eft  pas  obligé  d'augmenter  le 
loyer,  bien  qu’il  ait  perceu  vne  quan- 
tité extraordinaire  de  fruits, c.  i.n.  15. 

p.IOj 

Fermier  apres  cinq  ans  peut  ôppofer 
prefeription pour  le  loyer, tome  i.p., 
, 114 

Fermier  ayant  quittances  pourles  loyers 
de  trois  dernieres  années, eft  prefumé 
auoirpayé  Ic5prcccdentcs,ibid. 

Fermier  eft  tenu  de  ladeterioration  de  la 
chofe  louée  furuenue  par  ion  dol  ou 
coulpe,  t.i.n.  i6.p.io4 
Comme  s’il  a arraché  des  arbres,coup- 
pé  de  bois  contre  la  deffenfe  à luy  fai 
te, s’il  n’a  fait  les  cultures  en  bonne  fai- 
fon  8c  fcmblables,ibid  p.i 04 

Fermier  n’eft  pas  tenu  de  la  detei  ioration 
furuenue  par  le  defaut  d’vn  Tiers,qu’il 
n’a pû empcfcher,tome  /.nombre  17. 
p.105 

Ou  ihefine  furuenue  par  quelque  peti- 
te négligence. ou  faute  tres-legete du 
Fermier,  ibid.verf  Srriwidtf. 

Fermier  apres  la  ferme  finie  doit  rendre 
le  fonds  au  proprietaire,t.  i . «.rp-p.  106 
B b b 4 fans 
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Sans  quil  en  puifle  prétendre  la  pre- 
feription  par  quelle  pofleflion  que  ce 
foit,  Ibid. 

sinon  qu’il  ait  pofledé  comme  proprie- 
taire durant  jo.ans,  ibid. 

Autrement  refiifant  de  vuider,  il  y eft 
condamné , comme  auflî  à quelque 
amende , & A la  reftitution  des  fruits , 
ibid.&  n.io.p.toy 

Fermier  n’eft  pas  obligi  au  payement  des 
charges  foncières,  s’il  n en  eft  conue- 
nu, t.  i.n.i3.p.io7 

Fermier  eft  oblige  aai  payement  des  dif- 
mcs,ibid. 

Fermier  n’eft  pas  tenu  aux  interefts  du 
loyer  retardé  que  depuis  la  demande 
indicielle  qui  luy  eu  eft  faite  t.  i.n.  ii. 
p.  107 

Fermier  d’vn  lieu  ayant  toute  iuftice  n’eft 
pas  tenu  de  fournir  les  defpens  des 
pourfuites  contre  les  criminels,  bien- 
que  les  amendes  luy  appartiennent, 
t.i.  n.  14  P.107 

Fermier  peut  fous-afFermer,n.i  j.ibid. 

Fermier  apres  le  bail  finy  n’eft  pas  con- 
traint de  le  reprendre, t.i.n.i6.p.io8 
Sinon  en  vn  cas  pour  les  reuenus  pu- 
blics,ibid. 

Fermier  appellé  eu  iugement  eft  quitte 
en  nommant  fonmaiftre,tom.  i.n.  aS. 
p.io8 

S’il  ya  pluGeuts  Fcrmiers,châcun  n’eft 
tenu  que  pour  fa  part,  s ils  font  tous 
foluables,&  prefens,  & s’ils  n’ont  pas 
renoncé  au  bencGce  de  diuiGon,t.  1 . n. 
19.P.108.&  109 

Fermier  peut  eftre  mis  horsdefa  ferme, 
R la  chofe  vient  à s’aliéner  pendant  le 
temps  du  bail,t.i.n.i.p.io9.Se  iio 

Fermier  peut  eftre  contraint  de  conti- 
nuer fa  ferme  parle  nouucau  acque- 
reur delachofe,t.i.n.a.p.i  1 1.  6cn.  a 5. 
p.119 

Fermier  d’vne  Iuftice  haute,  reçoit  les 
amendes  à fon  proGt,t.  î.n.8.p.i46 
Et  quand  les  Fermiers  font  changez, 
auquel  doit  appartenir  l’amande  du 
condamné,  lorfque  &c.n.9.ibid. 

F.  rmierà  longues  années  peut  créer  des 
Offîciers,t.3.n.i4.p.i  57 

Fermier  des  impofts,Sç  autres  droits  du 
Roy  ne  iouyUent  pas  des  mefmes  pri- 
uileges  dont  le  Roy  iouyroit,  tom.  3. 
nomb.93.  P^S-  38a 

FimfniUts. 

Fiancez  fepeuuentdefpartir  par  confen- 
tement  mutuel  de  leurs  Gançailles,t.i. 
n.a.p.a8o 

Mefme  par  la' volonté  du  Gancé , ou 
tiancée,  ibid. 


Sans  que  celuy  qui  en  eft  dépatty, en- 
coure la  peine  promifeés  Hançailles, 
ibid.p.  a8o 

Pourucu  qu’il  y ait  iuftecaufede  refos, 
ibid.  p.a8 1 

Fiançailles  fe  dilToluent  G l’vn  des  Gancez 
entre  en  Religion, t . i .p. a 8 ■ 

Ou  G le  Gancé  s’abfcnte  l’efpace  de 
trois  ans,  ibid.verC  Stcundo. 

Ou  G le  Gancé  prefent  refulc  fans  iu. 
ftecaufe  d’accomplir  le  mariage  dutît 
deux  ans, ibid.  verf  Tirrr/o. 

Ou  G la  Gancée  a receu  quelque  grief- 
ve  iniure  de  fon  Gancé,t.  1 .vcti.Ss*’»- 
Ou  G le  Gancé  eft  condamné  par  iufti- 
ce pour  crime,  ibid.verf.,g»/»»o. 

Ou  leperedu  Gancé,ibid. 

Et  le  mefme  fe  dit  de  la  Gancée  , & de 
fon  pcre,ibid.p.a8 1 

Ou  G la  Gancée  s’eft  proftituée  à vn 
autre  que  fon  Gancc,ver.i'rArri>,ibid- 
Mais  la  viGtation  ne  s’en  doit  pas  foire 
A l’inftancedu  Gancé,  t.  i.verf 
p.a8a 

Fiançailles  fe  dilToluent  pour  caufe  d’im- 
puiGTance  alléguée  , G le  Gancé  refofe 
d’eftre  viGté  par  les  Chirurgiens , 8c 
Medeci  ns,v.  181 

Et  pour  caufe  de  quelque  deformité 
notable  furuenuë  A Tvne  des  parties, 
verf  0H»$u,  ibid. 

Ou  pour  vn  defaut  antécédent  occul- 
te , 8c  ignoré  par  Tvne  des  Parties , 
ibid. 

Et  pour  caufe  de  lepre,  verf.  An»,  ibid. 

p.i8i 

Fiancé  refufant  fans  iufte  caufe  d’accom- 
plir le  mariage.eft  condamne  aux  dô- 
mages  8c  interefts  de  celuy  qui  veut 
l’accomplir,  t.  i.n.y.  p.a8i 
Fiançailles  du  pupille,ne  fe  peuucntdif- 
foudre  parla  volonté  du  ’Tuteuri  mais 
il  faut  que  le  pupilley  confente.t.  i.v. 
5»«»ifo,p.i83 

Ny  le  pere  rompre  lesGançailles  defa 
Elle  fans  fa  volonté,verf  Ttrth,ibid. 
Fiançailles  ne  fediftblucnt  pas  fous  pré- 
texte de  la  feule  minorité  des  Parties, 
verf.,g»«rr«,ibid. 

Fiançailles  ou  promeffes  de  mariage,  fe 
doinent  fatre  par  paroles  de  fotur , 8c 
non  de  prefent,  M.n.y.p.iÉS 
Voyez  Muritife. 

Fiançailles  faites  auant  l’Age  de  fept  ans,  ' 
font  nulles,t.  r.n.i  y.p.syy 
Fiançailles empefchentqu’vn  parent  du 
Gancé  n’efpoufe  la  Gancée  : ou  vn  pa- 
rent de  la  Gancée,  n’cfpoufe  le  Gancé.' 
t.  r.n.i3.p.i57 
Voyez  Man»ge. 

Fiançailles 
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FianqaiUes  faites  en  l’année  de  deucil  par 
vne  vcfve  ne  luy  font  pas  encourir  les 
peines  des  feconaes  nopccs,ta  i.  verf 
Oclauo  pag.  3 1 4 

Fideicomnis. 

Fideicommis  fait  en  la  faucur</e/4 

ou  des  enfans , n’eft  deu  qu’aux  plus 
proches,!.  I .n.  I z.p.  I 3 3 
Et  apres  les  plus  proches , les  autres 
l’ont  à leur  tour, verf  ibid. 

Et  qui  font  ceux  qui  font  compris  fous 
le  nom  de  Famille, verf 
/<>,p.i3  3.&  134 

Et  s’il  eft  incertain,fileteftateur  apar- 
lede  fa  famille, ou  de  celle  de  fon  heri- 
tier,on  donne  le  fideicommis  àcelle  du 
tcftateur,t.  z,vcrf.  0^/i«o,p.i  34.  ' 

Fideicommis  fait  en  ftueur  de  Titius  Sc 
desjtens,  ce  mot  de yffw, comprend  tous 
les  defeendans  de  l’heritier,  1. 1.  n.i  3. 

Fideicommisfaiten  faneur  des  heritiers  de 
quciqu’vn  , il  eft  deu  ind.ifFeremment 
à quiconqu^fera  heritier,  tom.i.n.14. 
P- 134 

Qim  fi  le  teftateur  a fubftitué  fes  pro- 
pres heritiers,Ics  viuerfcls  font  préfé- 
rez aux  particuliers  n.i  5.ibid. 

, Ce  qui  eft  déclaré, ibid. verf  Secundo  é" 
Trrr/o,p.i3î 

Fideicommisfaiten  hueviv  des  plus  proches  ^ 
il  eft  deu  au  plus  proches  parens  dju  co, 
ftépatcrnd,ou  maternel, mais  non  pas 
aux  aiiez,t.  i.n.  i6.p.  i 35 
Et  s’il  eft  incertain  fi  le  teftateur  a ap- 
pellé  fes  plusproches,ou  les  plus  pro- 
ches do  fon  heritier, le  fideicommis  eft 
rendu  aux  plus  proches  du  teftateur,!. 
1.  n.  I7-P- 

Fideiconmmis  fait  en  faueur  des  freres  de 
]’heritier,les  lœurs  y ont  part  conioin- 
tcmcntaueccux,t.i.  n.  iB.p.i 

Fideicommis  fait  en  faueur  des  habitans 
d'vne ville,  ceux  des  Faux-bourgs  n’y 
ont  point  departrtome  z.  nombre  i^. 
p.  136;. 

Ce  qui  eft  limité  fi  le  nom  deVile,  n’y 
eft  pas  exprimé, ibid. 

F ideicommis  fait  en  faueur  des  enfans, •i  en- 
tend de  l’vn  & l’autre  fexe,  tom.z.n.i. 

P-  ‘^5 

V oyez  SuhJlitution,Tideicommiffatre. 

Fideicommis  fait  en  faueur  des  majles 
comment  fedoit  entendre, t.i.n-4. 5.  SC 
^.p.iz6 

Fideicommis  fait  en  faneur  des  enfans  .de 
L' heritier  felcn  quils  auront  mente'  , ou 
autrement,  tom.i.nomb.S.p.  10.  & u. 
page  iz8 


Fideicommis  eftant  fait  en  fiueurde  plil 
fiers  fubftitucz,  chacun  pre  ’d  la  por- 
tion que  k teftament  luy  a donné,!,  z. 
n.i7.p.i5  3 < 

Et  fi  la  portion  n’eft  pas  defigné,  ils 
fuccedent  efgalement,ibid. 

Bienque  les  vns  foient  conjoints  plus 
que  les  autres, verf  Secundo,ib\d. 

Et.  bien  que  les  fubftitucz  par  leurs 
noms  propres  foient  inftituez  par  por»  — 
tionsinégales,verf.7rr//o,ibid.p.  i 53. 

Mais  celuy  qui  eft  conjoint  ctv  l’infti-  ' 
iution,cft  préféré  aux  autres,!.  z.n.zS. 

P* '^3 

Et  fi  le  teftateur  a dît , lefubflitue  mes  '' 
heritiers,  ils  ont  mefme  part  en  la  fub- 
ftitution,  quen  l’inftitution,  ibid,  verf  • 
Secundo,^.  1^3 

Fideicomnis  eftant  fait  en  faueur  de  ph:- 
ficurs  fubftituez,  fi  les  vns  decedcnc 
auant  l’ouerturedu  fideicommis,  leur 
portion  accroift  aux  autres,!,  z.n.  z^.p. 

Heritier  chargé  de  fideicommis , doit 
rendre  au  fideicommiflairc  tous  les 
biens  de  l’hcrcditc  , meublesimmcu- 
blcs,  marchandifes,  actions  hereditai- 
rcs,t.i.n.30.p.ij4 

Fideicommis  doit  cftre  rendu  aufiî  am- 
plement qu’on  a receu  la  chofe qui  eft 
fujctte,ibid.&n.  3ï.p.i5J 
Voyez  Heritier, 

Fideicommis  ne  comprend  pas  les  biens 
que  le  teftateur  a donné  par  contracT: 
au  fideicommiflaire,t.z.n.48.p.i6i 
Bienque  le  teftateur  fepuifle  referuer 
le  droit  de  fubftituer  pour  les  biens 
donnez,  ibid. 

Voire-mefmc  qu’il  y puifle  fiibftif’er 
tacitement  & exprelTemenr,  bien  q-.  'il 
ne  s’en  foit  pas  referué  la  faculté,  ibid. 
p.itfz.  & 16} 

Fideicommis  eft  diminué  parpluficurs 
diftradions  que  l’héritier  faiti  énon- 
cées, t.  z.n.5  i.p.i(>4  ôefuiu. 

Y oyez  Heritier. 

Femme  heriticre  du  mary,  Sc  chargée 
de  fideicommis,  diftraict  fadot,  bien- 
qu’elie  n ait  fait  inuentaire,  t.z.  n.  5 1. 
p.i(>4.&:i65 

Fideicommis  captatoires  font  nuls,t.  z.n. 
i.p.i68. 

Fideicommis  fait  en  ces  termes,^?  mon  he.. 
ritier  le  vr*/,  eft  nul  ibid.  Vopez,  verf 
^<*rto,p.  1 69  ^ 

Fideicommis  en  ces  termes,quand  bon  luy 
fembler a,  eÇdhon,^  fedoit  rendre  du 
moins  apres  la  mort  de  l’héritier,  verf 
Tertio,  ibid. 

Fideicommis  eft  bon  file  teftateur  char- 
ge 
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gc  vn  de  (es  heritiers  de  rendre  fà  por- 
tion à tel  des  autres  colKriticrsque  bô 
luy  Semblera, t.i.vcrl.^fArv,  p.i^5î. 
Fidcicommistcftaincntairc  fc  peut  rciio- 
quci  ,ôw  cflanc  rcuoqué,  il  cft  nul,t.  i.n. 
2.P.169. 

Fideicommis  contraducl  eft  irrcuocable, 
ibid. 

Ccluy  qui  allègue  que  le  fideicommis 
cft  rcuüquc»lc  doit  prouuer,  t.  1.  n.  3. 
P-î^5> 

Fideicommis  n*cft  pas  reuoque  par  vn  te- 
ftamcnc  poftcricut  imparfait, 
ibid. 

Fideicommis laifsc  en  des  codicilles  n’cft 
pas  reuoque  par  vn  tcftamcnc  pofte- 
rieur  où  il  n’appert  pas  que  le  tcliatcur 
ait  change  de  volonté  > bien  qu*il  n’y 
foie  pas  confirme, ibid. 
Fideicommis  laifsé  en  vn  tcAamenc  nul, 
n’eft pasdeu,t  i.n.4.p.  1 70 
BiCnqiic  Icdcfaut  foit  feulement  en  la 
pcrlbnnedc  l’hcriticrjV.  7Vrf/o,ibid- 
Fideicommis  contenu  en  fimplcs  lettres 
hiifliLcsjn ’ert  pasdcu,vcrf-J2£4r/<,té/</. 
p.170 

Fideicommis  eft  deu  en  diuers  cas,  bicn- 
que  le  ceftamentfoit  nul, qui  font  rap- 
portez,r.2.ij.5p.i7o.i7i.&  172 
Fideicommis  cil  nul  s’il  cft  fait  en  faneur 
d’vnc  pcrionne  incertaine, tom. 

P-i?^  . . 

Ou  fi  le  fidcicommilîairc  dccedc  auanc 
le  tcftatcur,r.2.n.7.p.i7i 
Ou  s’il  cftfait  en  faucur  de  ccluy  qui 
ne  peut  eftre  inftitnc  : Ce  qui  clî  dé- 
claré par  diuerfes  qucftions,iom.2.n.8. 
P.17Z.&173 

Fideicommis  dont  l’héritier  cft  charge  au 
defaut  d’accontplir  vue  condition  im- 
pofîîblc  ou  deshonnefte,  n’cft  pas  deu, 

t.i.n-9.p.i7î 

Fideicommis  fait  fous  vnc  condition  qui 
n’efl:  n’y  impofliblc.ny  dcshonneftc,ny 
iniulVc,n  cft  pas  deu  fi  la  ccndiconde^ 
faut, tom.  i.nomb.  10.  p.  173.  2e  n.  30. 

Fideicommis  laifsc  fous  la  condition, 
thmtierdecedefAus  pas  deu 

s*il  en  laiflequclqu’vn  furuiuant,  t.  2. 
n.  ri.p.173 

Ou  mcfmc  vn  pofthumc,vcrf  Seeuudo^ 
ibid. 

Ou  s’il  lailTc  vn  enfant  en  fécond  de- 
gré,m.v.  Ttrtîo^  P*  *74* 

Ou  vn  légitimé  par  mariage, v.^^rro, 
ibid. 

Bicoque  l’enfant  dudit  hériter  dccedc 
inconcinanc  apres  fon  pcrc,  v.  ^mnio, 

ibid» 


Ou  qu’il  foit  nay  pendant  la  moitcîui 
Icdu  pcrc , pourucu  qu’il  ioit  conccu 
auparauant,v..Scjcfp,ibid.p.  J 7 5 
Etbienque  les  enfans  dudit  heritier 
foicnc  exheredez , pourucu  qu’ils  ne 
foicnc  pas  incapables  de  riicrcditc,  v, 
Sfptimoy  ibid. 

Fideicommis  laifsé  fous  la  condition  ,fi 
^»<’//^cr*#,feradcu,finon  qu’on  prouue 
que  l’héritier  a laifsé  quelque  enfant 
furuiuancjt.t.n.  1 2.P.175 
Les  enfans  fpiritucis  ou  filleuls, ne  font 
pas  reputez  pour  enfans  en  cette  ma- 
tière, & ne  font  pas  défaillir  le  fidei- 
commis,verf.  SfcMndo,\\:né. 

Ny  les  baftardsjou  defeendans  d’iceux, 
quoyquc  légitimes, en  France, v.Tcrne, 
ibid. 

Ny  le  baftard  légitime  par  rcfcritdu 
Prince,  v.  ^4rr«,ibid.p.  1 7 j 
Ny  IcMonallere,  où  rhcrlticr  chargé 
de  fideicommis  a fait  profe/fion,  t.  i.v. 

Fideicommis  laifle  fous  la  condition,  y? 
Jîne  fera  deu,  poqrucuquc  l’hcri- 

tier  qui  a des  enfans  ne  foie  pas  décé- 
dé auam  qu’auoir  pris  rhcrcditc,t.i.v. 

SextOyp.  jj6. 

Et  pourucu  qu’i  laifie  fes  enfans  furui- 
uans  on  ne  prdume  pas  qu’ils  aycnc 
furuefcujs’ilsfom  mortconiointemenc 
aucc  le  pcrc  par  naufrage,  &c.fi  on  ne 
le  pxouuc,  verf  Septim»,  ô"  OÛauoy  ibid. 
P-  Ï76 

II  faut  aiifiî  que  les  enfans  fuient  ca- 
pables de  fucccfîion,vcrf  iVow,ibid. 
Fideicommis  fait  fous  condition  fi  tous  les 
heritiers  decedent  f/im  enfAnSy  cfi  deu  au 
fidcicommilfairc  pour  la  portion  de 
ceux  qui  fontdcccdcr  fans  enfans, m. 
n.  13.P.177 

Ce  qui  eft  déclaré,  & limite, ibid. 
Fideicommis  fait  fouscondiciony?/  heri^ 
tierdecede [ahs  enfans  mApeSyny  les  filles, 
ny  les  malles  des  filles  ne  les  font  pas 
défaillir, t.2.n.i4.p.i77.6c  178 
Fideicommis  cftant  fait  fous  lacondition 
Ji  l'heriùer  decede  fam  enfans  heritiers  , 
pour  excliirrc  le  fubUitiic,  ilfautquc 
les  enfans  portent  cette  qualité,  t.  z.n. 
lî-’p.  178 

Et  la  condition,  yf/’^cr/V/rr  decede  fans 
hcritterSyüÇi  la  mcfmc  que  la  preceden- 
te, c.  a.n.  i(j.p.i79 

Dcmefmc,^’  l'hentter  decede  fans  hoirs 
UgitimesS^\d.n\~J 

De  mcfmcs  cncorcs  »y?  l' heritier  decede 
laijfant  vn  heritier  ef  ranger , n.  1 8.  ibid. 

Fideicommis  fait  fous  cotte  condition,,/? 

l'heri 
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Je  çropfietaire  des  cultures  , labeurs,  & 
fcmenccs  fiiitcs  en  la  terre  dont  IVfuftuia 
a cfté  baille  , comme  ayans  cAc  ccnfez 
donnez  aucc  ledit  vruJVuiâ dune  il  iouye 
en  l'eAat  que  la  terre  fe  trouiie  pour  lors, 
Bacquee  m truidè  if<  Jroi3s  dt  lujiice, 
th»f.  I î.Booii.j  j.c’eA  pourqiioy  ci)  la  lov, 
fi  fendtntes  , 17.  in  frim.f.  de  •ufmfrm^K, 
ftiem»dm.  il  cA  dit  généralement  que  tous 
lesfruiâspcndans appartiennent  à l'vfu- 
fruiAier  fans  parler  qu’il  fbit  oblige  de 
rembourler  aucunes  cultures.  Néant- 
moins  lors  t^ue  l’eftifruiA  a pris  fin  les 
heritiers  de  I vfufruiâicrfc  pcuuent  faire 
rembourfer  des  cultures,  labeurs , 8c  fe- 
mences  faites  au  fonds  de  l'aanéequcl  va 
rufruiâafiny,  Seque  le  proprietaire  agai- 
gné  les  fruiôs  qu’il  a trouiiés  pendans , 
Ranch. p«rf.  j . cmet.  347. 8c  Bacquee  miidit 
ch»f.  I f.mmi.jS.âC  ainfi  a eAc  iuge  au  Par- 
lement de  Paris  le  17.  luillet  1 5 57.  Cha- 
rond.  en  fies  Pnnde3es  , im.  î.  chn^.des  Serni- 
tudes  1 3.  contre  ce  qui  a eAc  iugé  au  Par- 
lement de  Paris  contre  l’hcritier  d'vnc 
douairière  decedée  les  AuiAs  eAansprcAs 
à couper,  par  Arrc  A prononcé  à la  Pente- 
co  Ae  de  l’an  1389.  Monthol.  chnfiire  5 &. 
car  puisquervfufiuicla  cAé concédé  gra- 
tuitement i rvfufruiclier  par  le  ceftaceur, 
il  n’cA  pas  iuAeque ledit vAifruiaierl’an- 
néc  derniere  de  (on  vAifruiA,en  laquelle 
il  ne  reçoit  pas  les  frukls , fe  trouuc  en 
perte  de  fcs  (eniences , labeurs , & façons; 
autrement  ce  qui  luy  a cAé  accordé  en  fa 
faucur  , 8c  pour  luy  faire  libéralité  , Iny 
tourneroit  à prciuilice.  D aillcurs  finches 
imelltfumnr  dednQu  imfenfiis  , qat  sjatren- 
dorssm  , cegendersm  , cenfiersstssdoram 
rormm  grntsâ  fiant , l,fira3m  7,  f.  de  ficlato 
tHAIrmunu. 

ARTICLE  IL 

De  tFf*ie. 

AC  8 citant vne feruituw 
Ml^^gprcfque  femblable  i vfuAuiA, 
gj^^^^en  force  que  bien  fouoent  foui 
lemotdef/T^geAin  comprend 
l’vfufruiA,  1.  Diam  Hadrùmm  femmfrim. 
ffxie  vfia  é haUtat.  pour  bien  compsendre 
la  nature  de  l'efagc  , il  fiudra  voir  en 
quory  ces  feruituccs  conuicnneni  enfem- 
ble,  St  en  quoy  elles  diAerent  : 8t  premie- 
retnent  il  fera  parlé  de  leursconuenances, 
êc  aptes  de  leurs  différences. 

a.  Premièrement  l’vfage  s'cAablit  par 
J«s  mefmes  moyens  par  Icfquels  l’vfu- 
\ 


IruicfeAconAitbé;  infiaal.de  nfiaé-hat 
iilat M frim.  tt  l.omniam  yinfin.ff.de  vfiafir. 
à’  jaemadmod.  érl  i-  ffeenfittaitar.  vn.ff.de 
vfia  à"  bâtit . 

y iÉCA'JfXiO  , Comme  fïAifiuiaier 
doit  cautionner  de  iouyr  de  la  chofe  en 
bon  perc  de  famille,  8c  de  la  rendre  apres 
l’vfufruiA  finy , ainfi  qu’il  a eAé  dit  aa  ti- 
tre frecedent  : Pareillement  celuy  auquel 
le  feul  vligcaeAc  laiflc,c  A obligé  de  pre- 
Acr  ce  cautionnement , l.fi  eaias  f y§.  de 
frateritis  i.  ff.  de  vfiafir.  à"  jaemadm.  6c  l. 
haie  fit falat  tant  5.  f.fiedeifivjitt,  l.fifi.  vfiafir. 

jaemadm.  eaa.  Ainfi  celiiy  auquel  l’v- 
fage  d’vne  mail’on  acAé  légué  doit  pre Acr 
ce  cautionncmcnc/Ti/i  t.fif.vfiafir. 

ijaemadmed.  ena.  Et  bien  que  le  icAateur 
ayant  légué  tel  vfage  à fa  femme,  ait  char- 
ge fcs  enfins  8c  heritiers  de  demeurer 
aucc  elle,  8c  qu’il  n’y  ait  point  d’apparen- 
ce , qu’elle  puiffe  mal  »fcr  de  la  maifon, 
(es  enfinsy  cAans  toufioursprefens  ; cc 
ncantmoins  tel  cautionnement  doit  c Aie 
prcAc  par  clle,d,/.ii. 

4.  reüT/o , Comme  ce  cautionement 
doit  cAre  preAé  par  l'vfufruiAier  allant 
qu’il  puiAc  iouyr  de  fon  vfufruiiît  , ainfi 
qu’il  a eAé  dit  cV-deffus  ; Pareillement 
celuy  anquel  le  feul  vfàgc  a eAé  laifféy 
doit  prcAcr  ce  cautionnement  auanc  que 
pouuoir  rfer  de  la  choÇc  , diffei.de  fra- 
teritû  î.' 

5.  Comme r»fufruiéliefcli' 
obligé  de  iouyr  de  la  chofe  en  bon  perc 
de  famille , 8c  ne  la  détériorer  pas  1 ainfi 
qu’il  a eAé  dit  cy-deffus  : Pareillement 
l’vfuaire  cA  obligé  d’vfcr  de  la  chi/l'cca 
bon  perc  de  fimille  ^ diff.  y de prxteritk  1. 
Sc  ne  la  peut  pas  détériorer  ; Ainfi  celuy 
qui  a l’vfagc  de  quelque  bois  pour  fon 
chaufâge , ou  pour  baAir , n’en  doit  pas 
prendre  à fa  diferetion  , mais  peut  cAre 
çopcrainc  pat  le  mai  Arc  du  bois  a en  pren- 
dre en  certain  endroit  delà  foreAqui  luy 
fera  marqué , de  peur  qu’en  prenant  par 
tout , il  ne  rende  la  fbreA  difforme.  Et 
ainfi  a eAé  iugé  au  Parlement  de  Dijon , lé 
ai. Mars  1581.  iaaMOt  tem.i.fart.t.fiim 
le  met  ( affale  dekeü)  qaefi.  i . 4c  au  Parle- 
ment de  Paris , le  5.  h^s  15  31.  Papod 
en  fies  Arrefit  ,tia.i^  tits  yàrtic.  t.  Voire- 
mcfme  celuy  qui  a l’rfage  d’v^  bois  pour 
baAir  , ne  peut  pas  en  couper  fans  per- 
iniffion  dn  Seigneur  . comme  il  a cAé 
iugé  4 Dijon , le  onziefme  AouA , nfil  fie 
cens  dix  , Bouuot  en  fiel  Arrefit,  tem.  a. 
Jim  le  mot  ( vfia^ts  ) faeff*.  OD  de  fes  Offi- 
ciers , qui  font  tenus  4 la  première  requi- 
fition  de  marquer  le  bois  neceffaire,' 
Bouuot  Htdewi 


t.  Sri  Ht  Or 
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‘ Comme  rTfufruidicr 

a droit  de  iouyr  non  fcalcmcnc  des  fruids 
naturels}  mais  auflî  des  induflricls  proue» 
nus  du  fonds  dont  il  alTvfufruid,  ainû 
qu'il  a efte  die  a»  titre  precedent } Pareille- 
ment rvfuaire  peiit  iouyr  , cane  des  vns 
que  des  autres  tAinfi  non  fculcmcnirv^ 
(baire  adroit  de  prendre  des  pommes.dcs 
Heurs , du  foin,  du  bois, 
tor,\.  ff.de  vfu  hAÜtAt.  & tnflit.  eod.  %.mi- 

nmAutemiuris  i.  mais  auffi  du  blé6cau- 
ercs fruids induftricls,<^.5./*r^/or,i.  Ali^no 
modo  enm  Iat^ias  cum  vfuArio  A^endtem 
efty  po  dignitAte  eius  eut  reli^m  efi  vfus  y d. 
f.  Prâtor,  I . 

7.  5£JTT0 , Comme  iVrofruidicr  des 

chofes  qui  fc  confument  par  rvfagc , com- 
me du  vin  , huile  , ic  autres  chofes  fem- 
Hables  à plein  droit  efdices  chofes , puis 
da’il  en  cft  proprietaire , ainfi  qu'il  a efte 
dit  AU  titre  precedent.  Pareillement  ccluy 
qui  a rvfagc  efdices  choies,  en  a aulli  la 
propriété,  6C  a nicfme  droit  que  rvfufriii- 
dier , /.  hoc  SenAtuftonfultum  5 é"  /. 

quoniAm  \ o.^.i.ff -de vfufr.eArumrerum.  Car 
lefditcs  chofes  fc  confumans  parl’vlagc, 
Ivn  n'y  peut  pas  auoirplusdcdroidquc 
l'autre. 

8.  S E PT! MO  y Comme  l'vfufruidicr 
cft  obligé  de  permette  au  propridtairc 
de  faire  garder  ion  fonds  , ou  fa  maifon 
par  vn  gardctcrrc  , ou  par  vn  concierge 
comme  il  a cfté  dit  cy-deflus.  Pareille- 
ment rvfuaire  cft  oblige  à la  mcfmc  cho- 
ie , itAtcgAtui  f6.  ^.domtntfs  t.^.devfu 
é"  habuAt.  car  il  importe  au  proprietai- 
re de  défendre  les  bornes  de  Ibn  tonds, 
dtü.  § I . 

9.  O , Comme  l’vfufruidier 

d*vn  fonds  garny  fc  peut  feruîr  des  outils 
cpiiyfonc,  auffi  rvfuaire  5 en  pcutfcruir 
tout  de  mcfmc  que  fi  rvfagc  des  outils 
luy  auoit  efté  rpccialcmcnc  Icguc  , l.  fiitu 
le  gai  us  \6.in  pnncipto  y ffde  vfu  ^hs^ita.. 
trône. 

^ .10.  NON  0 , Comme  le  propriccairc 
cft  obligé  de  laifler  iouvrVvfufruidter  de 
Ibn  vfutruid  fans  luy  apporter  aucune  in- 
commodité , ny  détérioration  à lachofe,» 
ainlî  qg'ileft  dit  cy-dclTuy.  Pareillement 
le  proprietaire  eft  obligé  Cn  la  mcfmc  cho- 
ie cmicrs  rvfoairc  , non  feulement  ccluy 
qui  a conftitué  l’vfage  , mais  aulTi  fon  he- 
ritier , l.fundi  x y.  $.  vtue.ff.de  vfu  ^ hAbtta.' 
tant.  AinGlc  proprietaire  ne  peut  pas  en 
apcüne  façon  changer  la  fbrme  delà  cho- 
fc  dont  vn  autre  à l’vfagc  , bien  qu'il  la 
change  en  meilleur  cftat , l.vU.ffd^  vfu  dr 
hubitAt.  Deteriorem  enim  edufam  vfiinr^fA-‘^ 
cerenonpotell  fAcit  Autem  deteriorem  y ettAm 


in  mihorem  JlAtum  cemmutAtÀ  , diclA  l.  vit. 
Pafeillcmcnt  bien  que  le  légataire  de  l’v- 
fage  d’vnc  maifon  loit  fi  Terre  qu’il  ne 
puilTc  pas  occuper  toupe  la  maifon  , tqu- 
tcsfoiv  le  proprietaire  ne  fc  pourra  feruir 
des  membres  qui  vacquent , /.  \ .ff  de  vfu 
df  hâhitM.  JÿuiA  lieebit  vfuario  allié  df  allié 
temportbm  tôt  a dorUo  vti , cum  inter  dum  do . 
mini  quo^ue  adium  provt  temporü  conditio 
exigit , quibufdam  vtantur  , quibufiam  non 
vtAntur)  d.f.i, 

II.  DECIMOy  Et  comme  rvfufrui- 
dicr  cft  obligé  apres  que  l’vfufTuid  cft 
finy  de  rcftitucrla  chofe  au  proprietaire, 
aulîî  ccluy  qui  a le  fimple  vlagc  cft  tenu 
apres  IVfagc  fîny  de  rendre  la  chofe  au 
proprietaire  s’il  la  tient  , t.huie  Jhpulatto- 
ni  5 .4.  fed  df  fi  vfus  i ffJe  vfufi.dr  quemadm. 
CAueat. 

II.  FNDECf  A!  O,  Comme  l'aélion 
confclToirc  cft  accordée  à rvfufruidicr 
par  laquelle  il  demande  de  iouyr  de  l'vfii- 
fruift , ou  de  n'y  cftic  point  troublé , ainlî 
qu’il  acftcditcydcffuN.  Pareillement  l’a- 
âion  confclToirc  cft  accordée  à ccluy  quJ 
n’a  que  le  fimpIc  vfage,aux  fins  qu'ils  puif- 
fc  iouyr  dclbndroift  , où  qu’il  n’y  foit 
point  trouble  , f-  aqu'e.  Injhtut.  de  oBio-^ 
nikm, 

13.  DKODEClMOy  Et  tout  dcmelme 
que  Tvfufruift  prend  fin  pardiucrsmo* 
yens,  comme  il  aefté  dit  cy-deflus  : Pa- 
reillement le  fimple  vfage  prend  fin  par 
les  mcfmcs  moyens  , parlcfquelsl’vfu- 
Iruiâ  Çimtyl.omntum  yin  fine  y ff.de  vfufi.  dr 
quemadm.  dr  Infiit.  de  vju  dr  habit,  in  princ. 
Ainfi  le  fimple  vfage  prend  fin  par  la  more 
de  Ivfuairc.  C’eft  pourquoy  Tvfagc  de 
1 eau  ne  peut  paseftre  tranfmhà  rhcricter 
dcl  vCx\:i\rCyl.vfusaqitAy  ii.ff de  vfu  dr  ha- 
bitat. Pareillement  TvCigc  du  paflage  lé- 
gué par  le  perc  à fa  fille  dans  fes  maifons 
prend  fin  parla  mort  de  ladite  fille  , Ne 
quod  affeûu  fihg  datum  efi  y hoc  dr  ad  exteros 

haredes  tranfirfvtdeaturyl.pater  pen.  ff. 
de fermt. légat.  De  plus  il  prend  fin  par  la 
perte  de  la  chofe  fur  laquelle  Tvfagccft 
conftitnc  j c'eft  pourt]uoy  par  Atrcft  du 
Parferoenc  de  Paris, 'de  l’an  iitfi.il  aefté 
nigé  , que  le  bois  fur  lequel  vn  Seigneur 
auoit  concédé  Tvfagcà  quclqu'vn , cftant 
venu  a defiiiüir , ledit  vfage  cftoit  cfteint, 
3e  que  le  Seigneur  qui  auoit  fait  ladite 
conceftion  , n'eftort  pastenii  de  recom- 
penfer  ou  rcalfigncr  ailleurs  I Vfuairc.  Pa- 
pon  en  ffs  Arrêts , //*.  1 4.  fit.  urt.  I.  Com- 
me ai'lïî  1 fc  perd  fi  i’vfuaircabufc 
de  fondroieV  : ainfi  ccluy  qui  al’vfagc  de 
quelque  K'fs  venant  à abiifcr  de  fon 
droiÛ  U gafter  la  fbreft , apres  auoir  efté 
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j«s  àfideicotntnis,  t.i.ai3.p.  149 
Toutesfbis  le  fils  n’y  peut  contraindre 
fon  perc,  n.i4.ibid. 

Fideicomaiiflaire  peut  contraindre  l’hc- 
ritierdcluy  rendre  tous  lesbiens  he- 
tcdiuires,tom.t.oom.3o.&  3i.p,i54 
& iSf 

Mefoie  les  accroilTcmens,  & mcliora- 
tions,  tom.t.  nomb-3>.p.i  5 j>  & n.38. 

P»g^M7  -I 

£t  les  fruits  pendans , ou  pcrceus  lots 
de  la  mort  du  te(btcur,n.  3 9.  ibid. 

Ce  qui  efi  déclaré  Si  limité  , ibid.  & 
page  15g 

fideicommilTaire  doit  eftre  conuenu  en 
fon  propre  domicile  parles  créanciers 
du  defuiiA,  t.i.n.4i.p.i  59 
FideicommiiTaircs  n’ont  pas  droit  d'ac- 
croidèment  emr’cux  s'ils  ne  font  con- 
joints, 1. 1.0.4  3 p.i^o 

FideicommilTaire  reçoit  l'hcrcdité  auec 
/es  cnarges,bicnquc  l’hcritier  n’ait  pas 
fatisfait  à ce  qu’il  deuoit , fauf  fon  rc- 
cors  contre  luy,t.t.n.45  -P-  ‘ 

Sans  qu'il  puitTcs'en  dedendre  contre 
lescreanciers, lcgitimaircs,ny  Icgatai- 

- tes,  ibid.  ; : J " 

FideicommilTaire  eft.  mis  en  place  de 

Theriticr,  contre  lequel  il  peut  agir  Si 
Te  faire  allouer  en  ibn  rang  pour  les 
interefts  qu’il  aura  payé  pour  luy,ibid. 

: page  160 

FideicommilTaire  ne  pent  agir  en  vertu 
. 1 d'vn  contraéf  fait  par  l'bcritier,  con- 
cernant les  biens  du  fidcicommis,  fans 
cellion  d’aélion,  t.i.n.47.p.  1 6 1 
FideicommilTaire  d’vne  portion  de  The- 
; redité,  n’a  point  de  parc  és  choies  qu’il 
a Ibullraites,  c.i.n.4g  .p.  1 94 
FideicommilTaire  perd  le  firfeicommis,s’il 
. néglige  de  ledemander  l’efpaccdc  30. 

. ans,t.im.49.p.i94.6c  195 
Ou  s'il  cli  caufe  de  la  mort  du  tefta- 
teur.ou de l'heritier.t  x.n.45.p.i9j 
. Ou  s'il  a recelé  le  teftament  pour  pri- 

- ucc  rhericicr,n.47.ibid. 

Ou  s'il  aempéchélctcllaceurdechan- 
ger  Ton  ccllamenc,n.4â.ibid.p.i  94 
Ftdeicommidâire  perd  le  fidcicommis  s'il 
y a renoncé  valablement, comme  il  eft 
. amplement  expliqué , c.  s . nombr.  5 1 . 
p.  197.  & 198 

, £c  en  quels  cas  il  eft  prefumé  y auoic' 
renoncé,  ibid. 

£n  quels  autres  cas  il  eft  prefumé  n’y 
auoir  pas  rcnoncétC.i.n.yi.  p.198.199. 
Sc  aoo 

Fidcicommillâirc  peut  contraindre  rhe" 
rteier  de  prendre  Thcredicc  , 81  de  lay 
, rendre,  t.i.n.5  j.p.  100 
Terne  III. 


Bienqu’il  foit  fils  de  Theriticr , ibid;  Y; 
Sfcmmle. 

Ou  qu’il  ne  foit  fubITitué  qu'en  certai- 
ne portion,  ibid. 

Soit  que  Thcriciet  foit  teftamentaire, 
ou  ab-intcftac . ou  conftitué  en  gran- 
de dignité , ou  que  ce  foit  vn  College, 
vneCicé  , le  f ifc.ibid.  vetf.rfrr»,5»m-' 

tOy  S(ftimOy  OciêMOj 

L’Hcriticr  teftamentaire  peut  eftre 
contraint  par  le  l'ubftiiué  vulgaire,  au- 
quel il  eft  auffi  charge  de  fidcicommis, 
verH  Deâmoy  ibid. 

Et  en  diuers  autres  cas,  ibid.p.»oi 
Fideicommiflaire  contraignant  rheritter 
de  prendre  & rendre  rhcrcdiic , en 
fupporte  toutes  les  charges,  1. 1.  col.  x. 
page  loi  \ ‘ " 

Ce  qui  eft  expliqué  par  diuerfes  con- 
clufions  notables,  ibid. 
Fideicommiftatre  ne  perd  pas  fon  fidci- 
commis , de  ce  que  1 hérédité  eft  oftetf 
à l’héritier  pour  Ibn  indignité , tom*  x* 

n.54.p.io[ 

Ny  le  fécond  fubftituc , de  ccquc  le 
premier  eft  dccedc  auantrcucncmcnc 
de  la  condition  de  fon  fidcicommis, t.i« 
n.55.p.xox 

FideicommiiTairc  ftc  peut  cedCr  à vn^ 
-Tiers  l’crpcrancc  du  fidcicommis , c.a< 
p.ioo 

Fidcicommiàairc  premier  par  fa  renon- 
ciation ou  autrement  , ne  peut  rien 
faire  au  prciudicc  du  fécond, vcrl-^r*-* 
tûy  ibid. 

Fiefs. 

piefii  inuentez  par  les  François , U 5.  n.i* 
p.6.&  n.ij.p.308 

piefs  anciennement  neftoicni  donnez 
- qu'à  vie  : auiourd’huy  ils  foncperpe- 
niels  fle  hcrcditaircs,  n.3.  ibid. 

Fief  eft  l’hcritagc  ou  droit  tenu  du  Roy, 
ou  autre  Seigneur,  à fby  fie  hommage, 
n.4.fi£  J.  ibid. 

Fief  de  hauierfd'oxi  cftainfi  dcnonfmc, 
ibid. 

Fief  peut  cftrc  cftably  par  cowraâ.fie  par 
prefeription  de  30.  ans , num.  6.  ibid. 
pag.^ 

Toutes  perfonnes  pcuuenc  bailler 
leurs  biens  en  fiefs, ou  arricre-ficfs,t.3. 
TU  I .p.7 

Mclmc  les  Prélats  les  biens  d’Eglifc  en 
. certains  cas, n.  2.  ibid. 

Fiefs  peut  eftre  donné  à toutes  pcrfonac, 
régulièrement,!.  3.1».  y.p.y 
Fiefs  nobles  ne  fe  peuuent  bailler  en 
France  aux  Roturiers,  t.3.n.4.p  8 
Et  quelles  font  les  perfonnes  nobles, 
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Et  tes  roraricfs  poflèdtos  ces  fiefs  fooc 
fujets  au  droit  de  franc~fiefs,  ibicL 

Eieffe  perd  6ceccoarne  au  Seigneur  en 
diuers  cas  uppotteSitom.3-n.  i .&  fuiu. 

Fief  retournant  au  Seigneur  pour  caufe 
de  félonie  du  valTal , il  retourne  auec 
fes  charges  & hypotheques, tom.  >0.}. 
page  li 

0 y a plufieur»  cas  cfquels  le  fief  ne  fe 

peid  pour  caufe  d'ingratitude, ou  veri- 
nd>le,  ou  appareote,ootablement  rap- 
portez, t.3.u.9.p.s  8.  30 

Et  ce  qui  elliditde  la  perte  du  fief  pour 
cauléde  félonie  du  vaflàl,  fe  dit  rcci- 
ptoquciDcnr  de  la  felooiedn  Seigneur, 
eyn.iQp.30 

Fief  annoblit , non  la  perfonne , au  Lan- 
guedoc, e3.n.a4-p.3o8 

Fief  s’eftablit  lorfque  le  R.oy  baille  il 
quelqu’vn  vne  Terre,  ^ la  charge  de 
luy  en  faire  fôy  & hooHnage,&  ftrui- 
ce  perfonncl  en  guerre , fans  l’obliger 

1 aucune  redcuance  annuelle , ce  qui 

s’appelle  lotfque  le  Vaf- 

fal  qui  ticni  du  Roy  baille  ladite  Ter- 
re ivn  autre  fous  lesmefmes  charges, 
cela  s'appelle  fous-inféudation , U.  ar- 
riorc-fiefi  t.  3.0.  ^ i .p.  3 1 o 

Fief  ne  laide  pas  d eflre  noble , Ac  donné 
noblement , bienque  le  vaffal  s’oblige 
vne  redeuance  annuelle  qui  s'appel- 
le Aliergiu,  tom-3.  3 3*  & 34-  P>- 
gesto 

Et  que  le  vadal  ait  donné  vne  notable 
fomme  de  deniers  au  Seigneur  pour 
fon  droit  d'entrée,  n.  3 5 .ibid. 

Fils  lie  familU. 

Fila  de  fiimille  peut  eflre  conftitué  Pro- 
cureur, tant  pour  les  affaires  judiciai- 
res que  les  autres  , tome  I.  nombre  i. 
page  130 

Fils  de  famille  peut  eflre  Syndic  d’vne 
Ctimmunamc  ibid. 

Fils  de  fiimille  faâeur  de  fon  pere  s'obli- 
geant en  cotte  qualité  , n’eflpas  tenu 
en  fon  ptopre,t.  i.n.  3.  p.  1 3 8 

Fils  payant  quelque  debte  pour  fon  pere 
fictutis  $mf»  , n'en  peut  demander 
rembouefoment  : le  mefined'vn  pere 
pour  fon  filsiou  d'vne  mere  i ou  d'vn 
, parallrc,  8c.  d’vn  oncle  qui  ont  oourry 
leur  filiaflre,  ou  niece,t.i.verfSrprnw, 
n.i<3 

Fils  de  fiimille  ne  s’oblige  pas  ciuilement 
pour  caufe  de  prefl , par  le  Senatuf- 
con fuite  Macédonien, tom.1.  nomb.tf. 
page  173 

Voyez  Mattitmtn. 


Fils  de  famille  faâeur  pour  autre  que  fon 
pere  . peut  oppofet  le  Macédonien 
pour  argent  àluy  prcflé, c.i.vcff.Tïr- 
r»»,p.t75 

Fils  de  famille  peut  donner  en  gage  ce 
qui  eft  de  fon  pécule,  tom.i.  nombr.i. 
page  xai 

Fils  de  famille  ne  fe  peut  marier  enFran- 
ce  fans  le  confontement  de  fés  pere  & 
mere,tome  i.  nomb.5.p.  164,163. a$(. 
& 1S7 

Sinon  qu’il  ait  30.anspafIe,verf.aâiMi, 
P.167.8C  i£8 

Fils  de  famille  peut  donner  entre  vifo  fes 
biens  caflrenfés , ou  quafi  caftrenfes 
fans  le  confontement  d*fon  pete , et. 
n.i.  v.Nem.p.yjé.k.  337 
Et  mefme  fon  pécule  aduenttf , C fon 
]>ere  n’en  a pas  rvfufhiiâ  , ibidem, 

_.,P-3  37 

Fils  de  famille  peut  donner  pour  caufe 
de  mort  fon  pécule  aduentif  du  con- 
fentement  expiés  de  fon  pere , too.  1 . 
P-337 

Mefme  à fon  pere  fans  l'authorké  du 
luge,  ibid. 

Et  le  confentemenc  du  pere  fubfe- 
quent  fuffit,  ibid. 

Et  fon  pécule  callrenfê  , ou  quafi  ca- 
flrenfe  fans  le  confentement  de  fon 
pere,ibid.p.337 

Fils  de  famille  ne  peut  donner  ie  pécule 
proféAice,t.iuxi.  p.337 
Fils  de  famille  peut  eftre  Caution,  tom.i. 
n.3.p.3jS 

Et  bienqu’il  fois  mineur  de  13.  ans, 
pourueuqu’ils  foit  majeur  de  18.  s'il  a 
cautionné  pour  deliurer  fon  pere  de 
prifon , il  n’efl  pas  reflitué  en  entier, 
ibid.n.6.p.3p£.8c  397 
Fils  de  famille  ne  peut  s’obligea  au  corps 
fans  le  confentcmentde  fon  pere,  ei. 
nombre  i<.p.£3o 

Ftams. 

Fleuués  qui  coulent  toufiours  fans  iamais 
tarir,  |>ar  le  droit  Romain  fooc  com- 
moDs  a tous,  e 3.  n.i.p.  194 
Fleuucs  nauigables  8c  leurs  riuages  en 
F rance  appartiennent  au  Roy,t.  3.C0L1 . 
<>•'94 

A l’excluCondes  Seigneurs  luiliciers. 

ibid. 

Fleuues  6u  correns  qui  tatifient  en  EfM, 
fontdc particuliers,  ibid. 

Fleuues  ou  riuieres  non-nauigables  ap- 
partiennent aux  Seigneurs  lufliciers, 
t.3.col.i.p.i94 

Les  Lacs,  8c  Ellangs  publics , font  pa- 
reiliemencdu  Roy,t.  3.0.1.  p.  193 
Audi  le  droit  de  pefche  dans  la  mer, 
ports. 
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Des  Matières  de  cêt  Ouurage. 


pom,8t  és  flcDues  nauigables,  appar- 
tient au  Roy,  t.5.  n.y.p.i  9j 
Et  dans  les  non-nauigables  aux  Sei- 
gneurs lulliciets,  col. Z.  ibid 
Voyez  Ttfthe. 

Droit  de  conftruire  des  moulins , ap- 
partient au  Roy.ou  aux  Seigneurs  lu- 
fticiers,t.3.n.4.&  ;.p.i9S 
Celuyquia  vn  Moulin  ne  peut  empê- 
cher qu'on  n’en  fafle  vn  autre  plus 
bas,  pourueu  qu’on  n’empefehe  pas  le 
coursdcreau,n.6.  Ibid. 

Portsdes  flcuues  nauigabics  font  du  Roy, 
& des  non-nauigables  des  Seigneurs 
lulliciers,  t.j.n.y.p.ijS 
Ides  ou  atrerrillèmensés  fleunes  nauiga- 
bics appartiennent  aux  proptictaircs 
des  héritages  proches  & contigus,  par 
le  droit  Romain>t.3.n.y.p.  ipf 
En  France  ils  appartiennent  au  Roy, 
ibid. 

Mais  és  flcuues  ou  riuicres  non-naui- 
gablcs,  ils  appartiennent  aux  proprie- 
taires des  fonds  oh  les  atterrilTcmens 
fe  font  faits,  t.  3.11.10.  p.iyy 
FIcuue  public  ayant  quitté  fon  ancien  ca- 
nal,cc  canal  cfl  du  Roy  : mais  fi  dans 
quelque  temps  il  le  reprend,  le  fécond 
liéb  qu’il  auoit  occupe  eft  rendu  par 
équité  i fon  ancien  maiflre,  t.  3.  n.  1 1. 
page  197 

On  peut  munir  les  bords  & riuagcs  des 
flcuues  ou  riuicres  pour  fc  défendre 
de  leur  impctuolité , tum.  3.  nomb.it. 
p.197 

Mais  non  pas  pour  en  dcflourncr  le 
cours  naturel,  ny  le  diminuer  , ou  dc- 
teriorerlanauigation,  ibid. 

foires. 

Contraéls  paflez  au  lieu  Sc  en  temps 
de  Foire  portent  contrainte  par  corps, 
t.i.n.iS.p.to 

Allans  éc  venans  ou  retournans  def- 
dites  foires  font  cn'la  fauuegarde  8c 
proteâion  du  Roy , ibid  verf  Seessmio, 
pzi 

Pendant  les  Foires  , les  debteurs  ne 
peuuent  eflrc  conuenus  pour  debte 
particulière,  ibid. 

Foires  & Marchez  ne  peuuent  eftre  tenus 
que  par  l’authoritc  Sc  pcrmilEon  du 
■ Roy,  t.i.p.i  I 

A l’exclulion  des  Cours  Souueraines, 
Gouuerncurs  & Seigneurs  lulliciers, 

ibid. 

S’il  y a d’autres  Foiresé  4.licucs à mef- 
mc  iour,  on  fe  peut  oppofer  i l’oélroy 
d’vne  nouuellc,ibid. 

Tom  lU. 


Sinon  que  leRoy  l’actordc  ainlî  és  ter- 
res fSc  lieux  de  fon  Domaine , ibidem, 
page  II 

Ptiuilcge  ou  refeript  du  Prince  pour 
tenir  Foires  dans  vn  lieu  , cfl  furanné 
& perdu  fî  on  n’en  vfe  pas  l’efpace  de 
dix  ans,  1.1.  p.t  i 

Seigneurs  obtenant  droit  de  Foires 
comme  ils  en  doiuent  vfer,  ibid 
Foires  & Marclicz  ne  fc  doiuent  tenir  és 
iuurs  de  Fefles  folemnclles,  tome  i. 
page  Z I 

Foires  & Marchez  défendus  és  iours  de 
Dimanches,  ibid. 

Et  It  elles  efehéent  elHits  iours , on  les 
difièreau  lendemain,  ibid. 

Foires  oc  fe  doiuent  tenir  dans  les  Egli- 
fesiCcmcticrcs,  ou  autres  lieux  Sacrez 
& religieux,  ibid.  p.ti 
fouets. 

Fonds  vendu  , à quoy  oblige  le  vendeur 
enuers  l’achcptcur,  t.  i.  n.13.  p.39.  & 
n.  15.  p.40 

Fonds  vendu  quecontieot,  ibid.  & o.  1 5. 
page  40 

Fonds  vendus  à certaines  mefurcsou  ar- 
pens  , s’il  s’en  trouuc  plus  ou  moins, 
comme  il  en  faut  vfcr,t.i.  n.i  5. p.40. 
&41. 

Fonds  dotaux.  Voyez  D«r.  ' 

Foods  appartenaus  aux  pupilles , ou  mi- 
neurs. Voyez  TsUeser,  CsaMtsa  .,tuJsUts, 
Mmessrs,  à"  ÂlsetstSio». 

Fonds  appattenans  à l’Eglife, Voyez  AUe- 
mUsoss,  Voyez  Bserss  iEgtsfe. 

Fonds  naturellement  font  libres,  & ceux 
qui  prétendent  y auoir  quelque  droit 
de  chalTe , ou  féruitude  , le  doiuent 
prouucr,  tome  i.  nombre  13. pag.588 

&-5  89 

V oyez  Strsssssules. 

fomins. 

Forains  tralEquans  du  vin  de  |enrcrcn,cm 
achepté  , Sc  le  vendans  en  gros  , ne 
payent  pas  le  droit  de  r£quiualcnt,t.  3. 
n.zo.p.  144 

Forains  font  obligez  de  contribuer  aux 
impolitions  qui  fc  font  en  temps  de 
guerre  pour  le  Guet  & Garde,  tom.3. 
n.i.p.z4g 

Mais  non  pas  pour  la  garde  ordinaire 
des  portes  en  temps  de  paix  , nomb.  1- 

ibid. 

Forains  ne  font  pas  tenus  au  logement 
effeélifdes  Gens  de  guerre  , ny  i les 
nourrir  i table  d’hofle,  t.3.  nombr.  37.’ 
p.té3.&  i(S4 

Forains  contribuent  auec  les  babitans 
aux  frais  de  réparations  des  murailles 
des  Villes,tom.3.num.z.  p.iiy. 
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forains  en  cjuelseai  eantribuent  i h rc- 
pararion  ici EgKfes.  t j.n-3.&  4p.i66 
Foraiqs  en  Languedoc  contribuent  pour 
l'es  biens  roturiers  qu'fts  y pollèdent, 
aux  tailles, & à toutesinipofitions.t.j. 
n.i4.p.iÿo 

Forains, ou  leur  Syndic  doit  cftre  appelle 
pour  voir  procéder  St  aflîfter  aux  im- 
pofrtrons  qui  fe  font.n.i 5.  ibiA 
Fôrains  ne  contribuent  pas  aux  împofi- 
tiens  inunicipalet  qui  ne  concernent 
que  la  feule  vtilité  des  baintans  du 
licn,8c  tjon  pas  la  leür.i.p.n.  1 6.  p.ijo 
Sinon  en  deux  cas  rapportez,  Ibid.  t.3. 
ti.iCi.St  iy.p.tjt 

Forains  foui  exempts  de  la  charge  de 
Collcfteurs  des  'F aîHes,t.  3.0. 3 6.p.  3 5 n 
bien  qu'ils  foientrelidensés métairies 
aflifes  dans  le  territoire  du  lieu  ) car 
bienqu’alors  ils  foienteenfez  habitans 
dudit  lieu  1 ils  font  pourtant  déchar- 
gez des  charges  perfonnelles  , n.  37. 
ibid. 

Mais  ceux  qui  habitent  aux  fâux- 
büurgs  des  Villes , ne  font  pas  cenfez 
Forai  n s,  t.  3.n.  3 8.  p.  3 J 1 
Forains  font  obligez  d’accepter  la  charge 
de  Coliccieurdes  deniers  deus  pat  eux 
niefmcs,  t-3.n.39.p.35  3 
FMIfantims. 

Fbitifications  & Réparations,  font  des 
inipofitlons  qu’on  met  fur  le  peuple 
pour  fortifier  ou  reparer  les  Villes, 
Chafteaux , Ponts , Chemins  publics. 
Ports , Aqueducs,  6cc.  tom.  3.  num-j. 
pt«5 

Wel'mes  les  Forains  y contribuent,  n.f 
ibid. 

Et  ceux  (Jiti  ont  maifon  dans  Vn  litu, 
bienqu’ils  n'y  foient  pas  icfidchs',  n.3. 
ibid.p.idy 

ht  les  Ecclefiailiques  pour  leurs  biens 
rttruricts,  n.  1.  col.  i.ibid. 

Mais  dans  le  Languedoc  ou  les  Tailles 
font  reellcS  -,  ceux  qui  poiredcnt  des 
Terres  nobles , St  autres  qui  n'oht  ia- 

mais  eflé  cotnpeziées,tn  font  exempts, 

t.  j.n.5.p.ii6S 

PnriSs. 

Vendeur  dcsFruiftsd’vnfohdsàquoy  ' 
cil  obligé  enuers  l’acepteur , t.  i . n.  4. 
Pa!^3  5 

Fruiels  pcrceus  allant  la  vente,apparrien- 
nent  à l'achqyccür,t.'i.n.8.p.37 
Fiuifts  pcrceus  auant  la  venté,  à qui  ap- 
p3rticnnent,t.i.n.i  5.p.j9 
Achepteur  des  Fruiâs  d’vne  Terre,ou 
maifon  , ell  obligé  de  payer  le  prix, 
bienque  par  fterilité  ou  pelle,  il  n'en 
ait  iouy  entièrement, t.i.v.ft'p»h»v,p.i  3 


Achepteur  des  fouiâs  tf vn  ceztain 
fonds  pour  quelques  années,  demeu- 
rant en  pollciliun  du  fonds  apres  le 
temps  de  la  vente , n’cll  pas  ceiMc  l’a- 
uoir  rcnouucllc  ,tom.  1.  verf.  ,S«/rnsM, 

р. 85 

Achepteur  des  fruiclstÿ  vn  fonds  à ccr- 
. tain  temps , n’en  peut  cftre  expulsé 
par  rachepteur  dudit  fondspendantle 
temps,t.  i.verf  pmi 

Fruiâs  pcrceus  d’vo  fonds  en  payement 
d'interefts , ne  font  pas  reftwuabics  ny 
imputables,  lorfqu'il  n'y  a point  d’ex- 
cez,t.i.verf 

Fruiélslbnt  eftimez  eftre  ce  qui  refte, 
apres  dcduélien  laite  des  dépenfes 
pour  culiiuer,ettlèmencer,8c  recueillir 
les  fruiéls,  t.i.n.18.  p.444.8e  0.14.  pa- 
ge 448.8e  449 

Fruiâs  perceusdes  biens  dotaux  auant  le 
mariage  fedoiuent  rendre  àla femme, 

с.  i.n.  i8.p.444 

S’il  n'y  a paélc  au  contraire,  ibid. 

Früiél  pcrceus  de  la  dot  font  du  mary, 
ibid. 

Fruiâs  perceus  du  fonds  dotal,!a  premiè- 
re année  de  la  diflolution  du  mariage, 
comment  fe  partagent,  ib.  St  p.443‘  & 
n.i4.p.448 

Fruiâs  pcrceus  du  fonds  dotal  fe  doiuent 
reftituer  depuis  que  l’on  cft  en  demeu- 
re de  rendre  le  fonds,  ibid. 

Fruiâs  pcrceus  ficlpcrccuoir  des  biens 
hcreditaires,  fe  doiuent  rendre  par  le 
poireflcurdc  mauuaifc  foy.à  l'heriticr, 
mefmc  auant  fa  demande,  tom.i.  n.7. 

p.4Cî 

^ Voyez  Poffrÿumr  it m»minft  fty. 

Furieux. 

Furieux  ne  peuttefter,  1. 1.  nomb.xi. 
page  10 

Ny  toutes  autres  perfonnes  priuëcsde 
fens  & intelligence , tom.  x.  nomb.t  3. 
page  10 

Maisnul  n’eft  prefumé  forieux ou  pri- 
ué  de  fous,  fi  on  ne  le  prouue , B.ia,. 
ibid. 

Furieux  on  infcnfezpeuueht  relier  pem 
dant  kuïs  bons  interualles,  s’ils  en  ont 
verf  Tertio,  ibid. 

G 

CuitUe», 

GAbelle  eft  vne  efpece  d’inipofition 
qui  feprendfor  Iefe1,t.3.n.i.p.i49 
Ptocez  en  fait  de  Gabelles  où  font 
traittcz.n.i.ibid. 

Le 
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Le  reuem)  du  Salins  cft  vn  droit  de 
Kcgalc , dont  le  itaffic  n cft  permis 
qu’à  ceux  qui  exigent  ce  droit  pour  le 
Koy.n.  j.  ibid. 

A cét  c0èt  le  Tel  des  marefts  ell  dcfl- 
|-cndu,n.4-  ibid- 

Et  le  Tel  prouenu  du  fai peftrc,n.;. ibid. 
Et  le  fel  prouenu  du  falicor  pour  les 
Geotiis-bummes  Verriers, n.6.  ibid- 
, . Eeisl<tld'£lpagne,n.7.ibid.p.a49 
Il  efl  auflî  deflèndu  aux  habitans  du 
Languedoc  de  fe  feruir  d’autre  fel  que 
celuy  qui  fera  pris  és  Greniers  de  la- 
dite Prouince.t.  y.n.p.p.r  ;o 
Et  d’vfer  d’aucunes  chairs  falées  da  fel 
etranger  .,  & non  gabelle  cidits  Gre- 
niers,n.io. ibid, 

Vifiteurs  8c  Controolleurs  generaux 
des  Gabelles  doiucnt  vifiier  les  mar- 
ions lulpeâes  de  4-cn  4 >nois,pour  rc- 
connoilire  s’il  y a du  faux  fel,t.  3.  n.  1 1. 
page  150 

Mcimes  les  Fermiers  , Commis , 8c 
Gardes  en  cas  de  dononciation  parti- 
culière, pourueu  qu’ils  appellent  les 
Officiers  des  lieux, n.  1 1.1 1 -8c  1 y.p.t;  1 
Gabelles  doinentellre  exhibées  aux  Vi- 
iîteursfur  les  lieux, t-3.n.i4-p.ifi 
Mais  les  Confuls  ne  font  pas  tenus  de 
leur  remettre  les  liures  des  Coinpoix, 
n.iy.ibid. 

Ny  de  rapporter  les  billets  8c  gabe|lcs 
des  particuliers  habitans,  ibid.  8c  n.i  £. 
p-iji 

Viliteurs  ne  peuuent  viitter  hors  de 
leur  departementa.  },n.  1 7-p.  1 3 a 
Officiers  des  Gabelles  ne  pcuuenC 
condam  ner  à l'amende  par  defaut  d’a- 
uoir  fuffiiàmmenc  gabelle,  mais  feule- 
ment pourront  s'informer , 8cc.  n.i8. 
ibid. 

Vifites  ne  fe  peuuent  faire  és  Egliiês 
8c  lieux  facrez,t.3.n.i9-  p.15 1 
Viliteurs  comment  doiucnt  procéder 
pour  la  vérification  du  faux  fel  i anant 
que  de  condamner  les  prenenus  en 
aucune amcndc,tom-3-  n.ao.ii.  8c  ii. 
p.151 

Et  comment  ils  doiucnt  mefnager  les 
frais,tani  pour  leurs  vifites  que  proce- 
dures,ibid.n.a3.X4.8c  ij.p.ijy 
Le  fel  fera  vendu  à grandes  8c  petites 
mcfures,t.  3-n.  1 iS.p.  1 ; 3 
On  en  peut  vendre  les  iours  de  Di- 
manches, t.  3-n.t  3 p. a 34 
Sel  doit  eflre  bien  conditioné  auant 
qued’cflre  exposé  en  vente,n.a£.  ibid. 
G»fe. 

Cage  8c  Hypotheque  fe  confondentlbu- 
ueni,t.i.p.aai  ..  ‘ 

Itmt  nu 


Deux  différences  entre  Gage  8c  Hy- 
potheque ibid. 

Toutes  pctlonnes  qui  Ont  libre  admi- 
niflration  de  IcUrs  biens  les  peuUent 
bailler  en  gagc,t.l.n.i.p.t  at 
Gage  ne  peut  eflre  donné  par  le  Procu- 
reur fans  en  auoir  chargc,n.a.ibid. 

Le  mary  ne  peut  donner  à gage  les 
biens  de  fa  femme  conue  fa  volontés 
1. 1 .verf  SrnMdo,p.i  a a 
Voyez  femme . 

Ceux  qui  n’ont  pas  libre  difpofîtioa 
des  biens , ne  tes  peuuent  donner  en 
Gagc,t.i.p.aat 

Toutes  chofes  régulièrement  peuuenà 
eflre  engagées,  1. 1 -n.  3-p.  1 1 i 
Cage  peut  eftrc  engagé  par  le  créancier 
à vn  Tiers,  ibid. 

Fonds  qui  doit  [renlîon  ou  cens  peut 
eflre  donné  à gage,  ibid. 

Biens  fur  Icfquels  le  dcbtcurn’a  aucun 
droit  ne  peuuent  eflre  par  luy  enga-, 
gcz,  1. 1 -n.q-p.  ait 

Ce  qui  efl  déclaré  par  diuers  exem- 
ples, ibid. 

Diuers  cas  aufqucis  la  chofe  d'autruy 
efl  valablement  donnée  à gage,  ibid. 
p.ia>  ' 

Gage  ne  peut  eflre  tnnftitoé  des  chofes 
qui  font  hors  du  commerce , 1 1.  verfl 
SeemuU,  p.a  14 

Gage  ne  pent  eflre  donné  au  créancier 
de  hr  chofe  qui  luy  appatcicot , verf* 
Tertio,  ibid. 

Les  chofes  incorporelles  ne  peuucne 
eftre  baillées  en  gage.vcrf  ^4r/«,ibid. 
p.ia4 

Les  chofes  dont  1 alienation  cft  inter- 
ditte  par  la  loy.par  teftament  , ou  par 
conuention , ne  peuuent  eflre  enga- 
gées,ibid.v.  ,g»i»/».p.it4 
Gages  8c  foldes  des  foldats  ne  peuuent 
eflre  retenues  en  execution  d'vnefcn- 
tence,s’ils  ont  dequoy  payer  d’ailleurs, 
V.  Uxto,  ibid. 

Gage  proprement  pris  , ell  vn  contraâ 
qui  fe  parfait  par  la  tradition  d’vna 
chofe  au  créancier  par  le  debteur  pour 
alTeurance  de  fa  debte,t.i.n.i.p.ti3 
Gage  peut  eflre  donné  pour  toutes  for- 
tes d’obligations, n.i. ibid. 

Créancier  peut  retenir  le  gageiufqu'é 
payement,  t.i.Scâ.3.n.i.p.i  13 
Et  quelqucsfois  il  en  perçoit  les  fruits 
ibid. 

lufqu’à  la  concurrence  desinterefis, 
t.i.n  1 3p.it7 

Créancier  a droit  fnr  laccefiôirc  tfil 
Gage,t.i.n.i.p.ti3 

Cage  vendu  par  le  debteur  n empêche  Its 
CCc  } droit 
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droit  du  ercaocicr,  nomb.  3.  ibid.' 
Créancier  qui  a reccu  pluCeurs  cho- 
ie^ CD  gagc,n’cft  pas  contraint  d’en  li- 
bérer vne  qu’il  ne  foit  payé  entière- 
ment,t.i.n.y-p.tiiS 

Cage^nelioté  ou  conferné  par  le  créan- 
cier luy  cft  obligé  pour  les  dépenfes 
faites, t.i.n.y.p.a  16 

Créancier  qui  paye  quelque  tribut  a 
l’occaiîon  du  gage  le  peut  répéter  du 
dcbteur,aS.ibid. 

Créancier  qui  fe  trouue  trompé  au 
Gagc,en  peut  demander  vu  autrc,n.9< 
ibid. 

Et  fe  faireindemniferdu  dommage re- 
ceudu  Gage  par  Icdoldu dcbceur.t.i. 
n.io.ptiy 

Gage  doit  demeurer  entre  les  mains  & 
au  pouuoir  du  créancier  i Ce  fi  ledcb- 
teur  le  fouftrait , il  cil  tenu  de  larcin, 
t.i.n.ii.p.117 

Créancier  peut  donner  i ferme  le 
fondsqu'il  tient  en  Gagc,n.i  i.ibid. 
Créancier  peut  accumuler  ou  varier 
dcTaélion  pctlbnnclle  àcellcdu  gage, 

n.i4.p.H7 

page  donné  pour  vne  dcbte  peut  eftre 
retenu  par  le  créancier  pour  vue  au- 
, cre  dcbte , & le  dcbieur  ne  peut  re- 
couurcr  ledit  gage  qu’il  n’ait  payé  en- 
tièrement fon  créancier  , tom.  1 . n.  1 5 . 
. page î 18 

Gage  perdu  par  cas  fortuit , fans  la  faute 
■ du  créancier , n’cmpcfchc  qu’il  nede- 
. mande  payement  entier  de  la  dcbte, 
n.i&.ibid  Sc  p.  1 37- 
Voyez  le  n.ii.  p.137 
Gage  peut  ellcc  vendu  par  Iccreancier  à 
. faute  de  payement  par  autborité  de 
_ lullice, t.i.  uatnb.17.pagei18.aat9. 
& 130 

. Mais  auant  la  vente  il  doit  fommer  le 
_ debteur  de  payer , & luy  dénoncer  le 
temps  de  la  vente,  tum.i.verf  Senutdo, 
' page  a 30 

Gage  ne  peut  eftre  vendu  par  le  crean- 
. cior  qui  en  a perçcu  des  fruits  pour  la 
valeur  de  ce  qui  luy  eft  deu , vcrl.  Ter- 
rù,  ibid. 

i Ny  lorfque  le  debteur  luy  offre &con- 
ligne  ce  qu’il  doit,vcrf.,^«jrr»,  ibid. 

^ Pafte  que  le  créancier  pourra  faire 
vendre  le  Gage , eft  au  profit  dudit 
créancier  qui  n’y  eft  pas  contraint , v. 
Sexio,  ibid.  p.i  30 

G^c  ne  peut  eftre  vendu  pendant  le  de- 
lay  accordé  au  debiteur  pour  payer  , v. 
, irp/rm,  ibid^^ 

Gage  n’cft  pas  adi'ugé  au  créancier  pour 
/a  dcbte,  finon  qu  il  fuitdcrnicr  enebe- 


rififeur,  verf  OBitm  , ibid. 

Gage  vendu  au  debteur  par  le  créancier, 
la  vente  eft  nulle, t.i.n. as.  p.i 31 

Gage  rendu  au  debteur  n’efteint  paa  l’o- 
bl igation,tom.  i . nombre  14.  page  131. 

&n.45.p.i03 

Gage  s’cfteint,&  le  droit  que  le  créancier 
y auoit  ceftc,fi  l’obbgation  eft  ionouée 
voIoncairement,t.  1 .a.i  9.p.  1 3 a 
De  mefme  fi  le  créancier  le  rend  au 
debteur,n.3o.  ibid. 

Voyez  CretiKÎtr. 

Gage  peut  eftre  répété  par  aâion  apres 
payement  fait,i.i.n.5.p.a  3 3 
Ou  autrement  lorfque  le  gage  a pris 
fin:ce  qui  fe  fait  en  plufteurs  façons 
énoncées,  ibid.  Ce  p.i34 

Gage  demeure  en  propre  an  debteur  , Ce 
la  Iculc  poftclfion  en  eft  donnée  au 
créancier, t.i.n.i.p.  a 3a 
Voyez  Dettemr. 

Gage  donné  Ibus  lepaâecommiflàire.fe 
peut  toufiours  redemander  par  le  deb- 
teur,en  payant  le  créancier,  1. 1 . p.  a 34- 

&a3j 

Gage  fe  peut  prendre  fous  pafte  corn- 
milToireen  quatre  cas  déclarez,  ibid. 
1>agea35 

Cage  ne  prend  pas  fin  en  plufteurs  cas,& 
le  demandeur  ne  le  peut  demander, 
bienque  le  créancier  ait  dcfia  formé 
inflance  pour  auoirpaycmcoc,tome  i. 
page  a.35 

Ny  fi  le  debteur  a payé  en  monnoye 
qui  ne  lôit  pas  bonne,  ibid. 

Ny  lorfqu’il  n’a  pas  payé  entièrement 
Iccreancier,  ibid. 

Gage  fe  peut  preferire  par  le  créancier, 
i.i.n.y.pc  1 3$ 

Gage  doit  eftre  rendu  à ccluy  qui  l’a 
donné,  bienqu’il  ne  luy  appartinftpas, 
ou  qu’il  l’euft  dérobé , tome  1. nombre 
8.p.a37 

Cage  perdu  par  la  faute  du  creancier,ou 
détérioré,  il  en  eft  tenu  enucrsle  deb- 
tcur,t.i.n.i  i.p.i37 

G-'ige  augmenté  en  valeur  eft  au  profit 
du  dcbieur,  comme  fa  deterioration 
futuoDuëfansla  faute  du  créancier  eft 
k fa  perte,  tom.  1 .nomb.y.p s 37 

Ca^rweJ. 

Gageures  font  valables  : foit  que  le  prix 
deftiné  au  vainqueur  foit  déposé  en 
main-ticrcé-ou  non,  tom-i.  nombre  t. 
p.138 

Gageures  pour  c^iufe  desbonnefte  font 
nulles,  ibid. 

Cagcurcqu’vnc  tcllefêmme  eft  enceinte 

ou 
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ou  qu  elle  fera  vu  mafle  , eft  reprou» 
uic  par  Arrefts  des  Cours  Souuerai- 
nes,  ibid. 

Gageures  pour  les  exercicesdu  corps  font 
oullcs,  s'ils  ne  tendent  il  la  vertu , verf. 
derands.ibid.  p.ajS 

Ez  fùfdits  cas  que  les  gageures  font  re- 
prouuées.li  ta  chofe  elf  délia  defliurce, 
ou  ne  la  peut  repcter.ibid.  Sc  p.t  39 

C»leres. 

Condamnez  aux  Galeres  i certain  temps, 
pciiuent  tefter.t- 1 .n.  3 t.p.  1 4 
Mais  non  pas  les  condamnez  d perpé- 
tuité,ibid. 

Ny  eftre  inllituez  heritiers , tora.  1.  n.7. 
P>ge  a 5 

Condamnation  aux  Galeres  à certain 
temps, fe  lait  par  années  nombre  pair , 
(.z.n.i.p.dSy 

Condamnation  aux  Galeres  perpe- 
tucNes  , ell  femblabic  à ta  condamna- 
tion aux  mctaux.ibid. 

Condamnation  aux  Galeres  pour  cer- 
tain temps,  n'eft  pas  moindre  que  de 
lîxans,n.i.ibid. 

On  ne  doit  pas  condamner  les  perlbn- 
ncs,  valétudinaires  fie  foiblesde  mala- 
die ou  d’àge  aux  Galeres , verf  Seimula, 
ibid.fic  p.684. 

Les  luges  d’Eglife  ne  peuuent  condam- 
ner perfonne  aux  Galeres , tom.  s . verf 
Tertio,  p.Cg4 

Il  eft  aufli  tres-eftioitement  delFendu 
à tous  Capitaines  des  Galeres  , leurs 
Lieutenans , H autres , de  retenir  ceux 
qui  V feront  conduits  outre  leur  temps. 
verf,^4rr«,ibid. 

. Si  par  la  lâute  du  luge  le  temps  n'eft 
pas  limité  dans  la  Semence . il  eft  censé 
condamné  pour  dix  ans , verf  Süinto, 
page  «84  Y 

. Les  condamnez  aux  Galeres  apres 
auoirferuydix  ans,  deuenus inualides 
ou  malades,  deuroienc eftre  renuoyez, 
verf  Sexto,  ibid. 

Gxrimd, 

. Sommation  de  Gatand  eft  perpétuelle; 
..  fie  comme  cette  maxime  s'entend , 1. 1 . 
verf  ^«ar/o,  p.54 
■Voyez  Boiclion. 

Garand  n’eft  pas  tenu  dedonner  les  titres 
à l’acbepteur  .mais  feulement  vne  dé- 
claration d'iceux  . auec  ptomclTe  de  les 
exhiber  en  temps  fit  lieu , t.i.  verf  Tr/- 
gefmoftimo,  p.5  5 


Gens  de  mnin-morte. 

Gens  de  naain-morie  fontEglifes , Cha« 
pitres , Colleges , Communautez . Mo» 
nafteres,Hofpitaux,t.  3.0-7  P-9 

Gens  de  main-morte  parles  loix  du  Ho- 
yau me  ne  peuuent  tenir  en  leurs  mains 
héritages  féodaux , roturiers , ny  allo- 
diaux,n- 6.  ibid. 

Gens  de  main- morte  peuuent  tenir  flefs 
en  obtenant  du  Roy  lettres  d amortif- 
fetnent,  t.y.n.B.  p.io 
Et  s'ils  font  aliénez  en  feueur  d’antres 
gens  de  main-motte  , il  ftut  les  faire 
amortir  denouucau,  n.p.ibid. 

Gens  de  main-morte  ne  peuuent  pteferi- 
re  le  droiift  d’amortifleroent  contre  le 
Roy,  n.  II. ibid.  p.io 
Et  acquérant  de  nouoclles  polTclSons  • 
ils  doiuent  payer  nouuelle  finance  , t.  3. 
n.  14p.11 

Et  payer  aux  Seigneurs  particuliers  le 
droift d’indemnité,  nomb.  ty.  ibid. 6C 

p.lgC  II. 

Gens  de  main-mone  doiuent  donner 
homme  viuant  , mourant  , fit  confif- 
quant,t.3.n:ié.p.i3 
Ce  qui  eft  amplement  explique,  ibid. 

Gens  de  main-morte  ne  peuuent  pren- 
dre des  biens  chargez  de  cens  fans  let- 
tres d’amortilTcmenc , fit ’lans  bailler  au 
Seigneur  direék  homme  viuant , mou- 
tant,confilqtiant,t.3.n.5.  p.34 

GeoUier. 

Geollier  qui  ellargit  vn  ptifonoier  déte- 
nu pour  debte  ciuile  fans  permillion 
du  luge  ny  confentement  du  crean- 
cier^ft  tenu  de  la  debte,  t.*  - nombre  3. 
page  544  , . 

Geollier  qui  eflargit  vn  criminel  fans  per- 
miilion  eft  puny  corporellement  , 8C 
condamne  en  tous  dcfpens , domma- 
ges,fit  interefts,ibid. 

Geollier  ne  peut  demander  le  geollage  aU 
créancier  , fi  le  debteur  emprifonné 
fai  t certion  de  biens , tom.  i . nombre  4, 
page  «45 

Geollier  eft  refponfable  de  l’euafion  dtt 
prifonnier.n.y.ibid. 

Sinon  qu'il  feibiteuadé  par  le  défaut 
des  priions  qui  n'eftoient  pas  feures, 
ibid. 

Geollier  ne  doit  mettre  les  prifonniers 
dans  les  fers  pour  debte  cinile , tom.  1- 
n.i7.p.«47 

Geollier  ne  peut  retenir  le  prifonniee 
pour  foti  droiél  de  garde , ny  pour  f» 
defpcnfe,  n.i  8.  ibid.  ' 
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il  doit  obteoir  des  lettres  cxecu- 
toriales  Tut  les  biens  du  ptilonnier  « 2c 
liiblldiairemcnt  de  celuy  qui  aon  fait 
emprifonner,  ibid. 

GcolliercH  rcrponfable  du  prifonnier  qui 
s'eft  tué  roy-mefine , t.  a.  veef  Stftime, 
page  6,1 

Gi'ollier  commettant  paillardife  auec  fa 
prifoor.ietc , eft  puny  do  mon  ,1.1.0.;. 
pageéjfi 

CrMlnez. 

Graduez  (impies,  ou  Graduez  nommez, 
doiucnt  eftre  pourueus  des  bénéfices 
qui  leur  fontafieclez , com.3.  nomb.38. 
pageau 

Sçauoir  les  Graduez  nommez  des  be> 
nefices  vacquans  ez  mois  de  lanuier  êC 
luillet;  & les  Graduez  fimples,ez  mois 
d’Avril,îc  Oftobre,  ibid. 

Bénéfices  des  Eglifes  parroilTiales  fi- 
tuez  ez  Villes  murées  , duiueot  eftre 
conférez  aux  Graduez  ,03. 0.39.20  40. 
pagC4n 

Entre  plufieurs  Graduez  (impies  le 
Collateur  peut  gratifier  celuy  que  bon 
luy  fcmble,n.4i.ibid. 

Mais  entre  les  Nommez  il  y a vn  or- 
dre à obferuer.ibid. 

Graduez  pourauoirdroîélauxbcncficesà 
eux  affcâez  doiucnt  auoir  cfiudié  du- 
rant le  temps  légitime, t.  3.0.41  .p.4 1 3 

Graduez  Nommez  doiucnt  prendre  leur 
nomination  en  temps  de  Carcfme, 
dans  vne  Vniuerfitc  fiimcufc  du  Ro- 
yaume, n-st.  ibid. 

Graduez  font  tenus  de  bailler  vne  copie 
de  leurs  lettres  de  degré , nomination , 
temps  d'eftude , 8c  nàlclTc,  aux Colla- 
teurs  8C  Patrons  : 8c  fc  faire  infinuer 
tous  les  ans  en  temps  de  Carcfmc,n.43. 
ibid. 

Et  l'année  qu’ils  auront  manqué  d'in- 
(inuer  leurs  noms  Si  furnomsaux  Col- 
iateurs  8c  Patrons , ils  feront  dc(cheus 
de  leur  droicl  pour  cette  année  là , ibid. 
P^S<=  4t3 

Graduez  ne  peuuent  contraindre  lesCol- 
latcurs  de  leur  confcier  les  bénéfices 
vacquans  hors  de  leurs  mois  , tome  3. 
n.44.  p.41  3 

Le  mandataire  Apofioliquc  cft  prcfiiré 
à tous  Graduez, t.3  o.4é.p4t4. 8c  n.84 
P 417 

Les  Indultairesdu  Parlement  de  Paris, 
font  au(fi  préférez  aux  Graduez , 0.47. 

ibid. 

Graduez  n’ont  pas  droiéf  fur  les  bénéfi- 
ces vacquans  par  refignation , ou  per- 
muucioo,n4)!.  ibid. 

/y 


Graduez  ne  peuuent  demander  que  Ica 
bénéfices  qu'ils  peuucot  tenir  félon 
leur  ellat,t.3.0  49.  p.4t4 

Graduez  cAans  fuififamment  pourueus 
ne  peuuent  plus  demander  en  vertu  de 
leur  nomination , ou  Grade  , nomb.;  o. 
ibid. 

PolTeiriQn  triennale  ne  peut  efttc  oppo- 
poséc  contre  vn  Gradué,  s’il  s’agit  d'vn 
bénéfice  afféâc  aux  Graduez , 8c  que 
le  polTclTcur  ne  le  foit  pas,  c,  3.  Domb.9. 
page  468 

Cnft  ér  Garde. 

Guet  8c  Garde  concernant  les  Villes, 
appartient  au  Roy . tome  3.  nombre  1. 
page  1 1 5 

Guet  St  Garde  concernant  les  Chafteaux 
des  Seigneurs  particuliers,eft  vn  droift 
qui  bien  fouuent  leur  cft  deu  par  in- 
féodations 8C  reconnoilTances  à eux 
faites  parleurs  fubjets,tom.3.  n.i.8c  3. 
page  lis 

Guet  8c  Garde  en  temps  de  paix  n'oblige 
pas  les  fubjets  de  la  fiiire  en  perfonne, 
n.4.  ibid. 

Et  ce  druiét  celTc  lorsque  leChafteau 
cA  rasé,ibid. 

Mais  il  rdrufeite  û ^CbaAeau  fc  te- 
baAit,  ibid. 

Guet  8c  Garde  changé  en  tribut  annuel, 
(ê  paye  en  tous  temps,  tant  de  paix  que 
dcguerre,t.3,n.;.p.i  16 
Mefme  lorsque  le ChaAeau  eA ruiné, 
ibid. 

Et  (i  ce  tribut  cA  imposé  par  feux  ) il  (c 
multipliera  par  la  multiplication  des 
feux,n.6.ibid. 

Guet  8c  Garde  fuitle  ChaAeau , 8c  le  Sei- 
gneur ne  peut  aliéner  le  Guet  fans  le 
( haAeau,  ^3.0.7.  p.ii6 

Guet  SC  Garde , e A vne  impofition  qu’on 
mec  fur  les  habiians  des  lieux  pour  em- 
ployer les  deniers  à faijc  faire  la  Garde 
8c  Guet.t.y.n.  I.  p.148 
Toutes  loties  de  perfonnes  font  contri- 
buables au  Guct8cGuardc  en  temps 
de  guerre  , ibid. 

Mcfmcs  les  EcclefiaAiqucs,  les  pupil- 
les,les  forains.ibid. 

Les  Forains  ne  font  pas  contribuables 
en  temps  de  paix  à la  garde  ordinaire 
dcsportes,t.  3 0.  t.p,t48 
Ny  mefme  les  habiians  des  lieux  qui 
ne  font  pas  en  frontière  , n'y  font  pas 
contraintsen  tempsdepaix,  nofnb.3. 
ibid. 

Les  Seigneurs  luAiciers  des  lieux  ne 
contribuent  pis  aux  frais  de  la  Garde 
8c  Garnifon  qui  fefait  en  leurs  Cha- 
Aeau k 
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ftenax  en  temps  de  guerre , nombre 4. 
ibkt 

Le  luge  ordinaire  d'vn  lieu  , eft  dtf- 
chargéduGiict  *£  Garde  , fc  3.  Domb. 5 . 
page  145» 

H 

Haèieafion. 

HAbication  eft  vne  (crairode  peribn- 
nelle  <|ui  peut  eftre  confteuce 
parcontracl  U parceftamem,  t.i.n.3. 
page  579 

Habitation  potrreftreferuitudc  doit  eftre 
feparcedbla  propriété, n-4.ibid. 

Ccluy  k qui  l'habitation  d'vnemaiibn 
eft  leguce.  doit  cautionner  d’en  vfer 
en  bon  pere  de  famille , nomb.  5.  Ibid, 
page  579  , 

Celuy  quia  l'habitation  d’vne  maifon, 
peut  la  bailler  i loyer, 1. 1 .n.£.  p 5 Sc.  Sc 
n.i  3.  p.58 1 

Habitation  laiftee  fimplemcnt  d quel- 
qu'en,  s'entend  par  tout  le  temps  de 
..  la  vie,n-7.  ibid. 

Ccluy  qui  a l'hab'itation  d'vne  maifon 
pour  en  iouyr  tout  fcul , doit  payer  les 
Tailles, n.  lo  ibid.  p.5  80 
,£t  ne  peut  ceder  l'on  droift  d autre 
qu'au  proprietaire, n.i  i.ibid. 

Hab  itation  fe  finit  pat  la  monde  celuy 
d qui  clic  eftoit  lailTée,  tom.  1 . nomb.  1 3. 
pag.  5 80 

Ce  qui  eft  limité,  ibid. 

Habitation  prend  fin  par  la  ruine  entière 
de  la  mailon.n.  1 4.  ibid. p.  ( 80 
■ Habitation  ne  feperd  pa^par  faute  d'en 
vfer,ai5.p.5  8i 

Ny  par  le  changement  d’eftat  de  celuy 
auquel  l’habitation  eft  deuc,  ibid. 

Hérédité. 

t-  ■ 

Vente  d’vne  hérédité  acqaife,  t.  i.n.5. 

Le  vendeur  d vne  hérédité  peut  rete- 
nir les  biens  héréditaires  par  forme  de 
gages  iufqu’d  payement,  ibid. 

Hérédité  vendué  que  contient , te  d quoy 
le  vendeur  eft  tenai, ibid.  p.i  3.8e  14 
Hérédité  d’vne  perfonne  viuantc,eft  nul- 
le,t.i.  vetf..g»mM,p.i  3 
Hérédité  qui  n’appartient  pas  au  ven- 
deur , comment  fe  peur  vendre  , verf. 
Sexto , ibid. 

Hérédité  vendue  n'oblige  pas  le  vendeur 
à l'euicf  k»  des  ebofes  particulières  d’i- 
cellea.1.  verf.  îéf»i«,p.  11.8c  verf  Deci- 

mOHOTfOtp.^  O 

Hctcdhé  veoduif  a’eft  pas  fujotte  au  bé- 


néfice de  la  loy  i .C.de  refmd.  vendit.  6C 
pourq«oy.tom.i.v.De<(»Mf»/i>/v,  p.31 

Hérédité  comment  le  diuife  lors  que  le 
dcfuncf  laiffe  fa  femme  enceinte,  t.  a. 
n.i  S.p.407 

Hérédité  peut  eftre  deferée  par  tefta- 
ntcur  ou  ab  inteftat  à toutes  peribnnes 
régulièrement , qui  la  pcuucnt  accep- 
ter & s’çbliger  potir  icelle  : ce  qui  eft 
expliqué  par  pluficurs  conclufions,  t.i. 
n.8  p.410 

Hérédité  ne  peut  eftre  acceptée  par  au- 
cune perfonne  qu  elle  ne  fqachc  pour 
quelle  caufe  elle  loy  eft  déféré , t.  1. 
n.9.  P410.&  411 

Hérédité  d’vn  viuanc  ne  fe  peut  accepter, 
verf  7cr//o,  ibid-  p 410 

Hérédité  ne  peut  eftre  acceptée  qu’elle 
ne  foit  premièrement  deferée  , verf 
.^/M/o,ibid. 

Hérédité  ne  peur  eftre  acceptée  fous 
condition.t.i.verfOvC/iov,  p 4*' 

Ny  accepte  en  partie,  8c  répudiée  en 
p3nK,vetf.y«detimo,  ibid. 

£t  ccluy  qui  l’a  répudié  ny  peut  plus 
reoenir , s’il  n’eft  mineur,  verf.  Duodeci- 
mot  ibid.  p.41 1.8c  n.i.  p.429 

Hérédité  fc  peut  accepter  en  ditierfcs  fa- 
çons rapportées.tom.i.nomb.io.p4ir 

8c  411 

Hérédité  ii’cft  pas  censée  acceptée  déco 
que  l’inftitué  a cnfcuely  le  defunâ . 1. 1. 
n.i  I.  p.411 

Ny  en  pluficurs  autres  cas  norablç- 
menr  remarquez  par  plufietirs  conclu- 
fions.ibid. 

Hérédité  quand  8i  comment  peut  eftre 
répudiée,  tom  1.  ''crf  Secundo , Tertio,  Si 
^^urto,p.c^  1 9.8e  430 

Hérédité  ne  peut  eftre  répudiée  par  ce- 
luvqui  ne  la  peut  accepter, tom. 1- n.i. 
p.419 

Comme  parle  pupille  fans  l'atithorité 
de  fon  tuteur, verf  Secundo,  ibid. 

Par  le  pure  contre  la  volonté  de  fon 
fils  inftitué,verf  rer/«,ibid. 

, Hérédité  vnè  fois  acccptée,ne  peut  régu- 
lièrement eftre  répudiée , verf-  ^urte, 
ibid.  p.419 

Ce  qui  eft  limité , ibid.  n.  i.  verf  Tertio, 

P-4t9  . 

Hcredite  en  diiiets  cas  ne  peut  eftre  re- 
pudiée.tom.  i.col.  i .p.4  30 

Heritiers. 

Her’itiers  font  obligez  pendant  l’an  de 
4ucil  de  fournir  à la  vefiie  tout  ce  qui 
luy  eft  necefia^  pont  foo  ontreteoe- 
«aeet,t.i.n.i7.p.3o( 

Non 
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Non  feulement  pourlcsbibictde  diieil, 
maisencor  pour  la  nourriture.  C mieux 
ih  n’ayment  luy  rendre  fa  dot  , ibid. 
n.iS.p.jod 

Heritiers  du  mary  font  obligez  de  payer 
à la  vcfve  la  pention  accordée  par  le  ' 
defund  tant  quelle  fera  en  vcfvagc.t.i. 
ni9.p.307 

Sinon  qu’elle  ait  teceu  fon  dot  ti  aug- 
ment.ibid- 

Heritiers  font  obligez  de  payer  à la  vef»c 
^ le  legs  à elle  fait  par  fon  mary  outre  ti 
par  deOus  fa  dot  fit  pcniîon  viagère 
(an  s cuni  pcnfai  ion, ibid.  n.  j o p.  307 
Heritier  ne  peut  eftre  inftituc  que  dans 
vn  tellament , tome  t.  nombre  3.  & 4. 
page  16 

Heritier  inftituc  doit  eftre  capable.de 
prendre  l’bereditc , autrement  le  tefta- 
mentclf  nul.t.i.n.y.p.ii 
Regulicrement  toutes  perfonnes  peu- 
uent  eftre  inftituées  beritiers , 1. 1.  n.â. 
page  ai  • 

Melmes  les  Villes  & Communautez 
en  corps,  ibid. 

Et  la  fille  qui  a renoncé  aucc  ferment 
k l'heredité  de  fon  pere , t.  a.  verf.  Deci. 

. Mais  les  condamnez  à mort  naturelle 
. ne  peuuent  eftre  inftituez  beritiers, 1. 1. 
n.7.  p i I 

Ny  lus  condamnez  aux  Galeres  ou 
banniirement  à perpétuité,  ibid. 

Ny  les  Eftrangers  , verf.  ibid. 

page  1 3 

Nyl  a-iultcrc  par  fon  complice , verf. 
Octane^  ibid  p.  14 

^ Ny  le  baftard  par  fon  pere , verf  Nono, 
ibid.  ' 

Voyez 

Ny  ccluy  qui  a dicté, bu  efetit  le  tefta- 
nient,  verf.  Duodeume  Dramalertie  , 
ibid.  p ly. 

Ce  qui  cft  déclaré  Se  limité,  ibid.  tc 
p.igc  16 

_Ny  les  Tuteurs  ou  Curateurs  par  leurs 
mineurs , tome  1.  verf.  Deumequ/uiii , 
page  ï 6 

Ny  les  femmes  ou  enfans , defdits  Tu- 
teurs & Curateurs , ibid. 

Sinon  qu'ils  foient  les  plus  proches 
■ par  ns  des  mineurs  , comme  il  eft  dé- 
claré ,ibid  col.  i.p.iâ 
Adminiftratciirs  volontaires  peuuent 
eftre  inftituez  hcritiers,ibid.  p.id 
Les  Médecins  ne  peuuent  eftre  infti- 
tuez heritiers  par  leurs  malades,  tom.i. 
verf.  D-cimaqiiintc,  p.17 
Ny  les  luges . Aduocats , Précepteurs 
Maiftres,  par  leurs  CUents,  Difciples. 


Apprentifs,  refpcétiuemenc,  ibidem. 
Heritier  inftitué  doit  eftre  nommé  par  le 
Teftateur , 8c  non  pas  rcmeure  la  no- 
mination à vn  tiers,  tome  1. nombre  8. 
P>g-‘7 

Inftitution  d'heritier  comme  peut  eftre 
commife  à fa  volonté,  oud'vn  Tiers, 
t.  i.n.  9.  p.17 

Ce  qui  eft  déclaré  par  diuers  cas.ibid. 
Inftitution  d bcritier  faite  par  (ignés 
n'cft  pas  valable,  tome  1.  nonabreio. 
page  18 

Heritier  inftitué  en  vue  portion,  prend 
toute  l'heredité  au  defaut  de  coheri- 
tiers.t  1 n.  i i.p.18 

Sinon  qu’il  s'agift  du  teftament  d’vn 
foldat,  ibid. 

Heritier  inftitué  foubsfâufTe  caufe,  n’eft 
pas  exclus  de  l'heredité  , s il  n'appert 
que  fl  le  teftateur  euft  fçeii  la  caufe 
eftre  fauffe  il  né  l'cuft  pas  inftitué , t.i. 
n.i  1.8c  1 3.p.i9 

Heritier  inftitué  foubs  fauffe  demonftra- 
tion  ou  qualité,  poutucu  qu'il  apparoif. 
fe  cetiainement  de  la  perlonnc , il  fera 
herltier,n.i4.  ibid. 

Inftitution  cft  valable , bien  qu'il  y ait 
quelque  petite  omilEon , ou  qu’elle  foie 
Élite  aucc  des  paroles  iniurieufes , t.  is 
n.i8.8ci7.p.i9 

Mais  fl  le  teftateur  a erré  en  la  perfon- 
nc  de  l'heritier  , l'inftitution  eft  nulle , 
n.i  5.  ibid. 

Inftitution  d’vne  perfonne  incertaine, 
comment  peut  eflre  bonne  j ou  non, 

t.i  n.i  8.8c  1 9 pfyo 

Inftitution  faite  en  haine  d'vnTiets,eft 
bonnc,r  i.n.io.p.  30 
Sinon  que  le  Prince  foit  inftitué  pour 
vexer  celuy  contre  qui  le  teftateur 
plaiduitgt.  i.n.i  i.p.30 
Heritier  inftitué  à iour , ou  foubs  condi- 
tion , eft  luffifamment  inftitué  pour  la 
.validité du  teftament,  tom.i.nomb.'i  1. 
page  30 

Heritier  inftitué  foubs  condition  .quand 
8c  comment  peut  prendre  rbetedité, 
t.t.  p.yi.Sc  31 

Deux  heritiers  inftituez,  l’vn  ez  biens 
meubles,  8c  l'autre  ez  immeubles, com- 
me doiticnt  partager  Icsdcbtes,  rom.  1. 

n.i4.p.3i 

Heritiers  inftituez  foubs  vn  nom  collc- 
clif  oc  font  comptez  que  pour  vn  , t.i. 
verf  Secundo,  p.  3 3 

Heritiers  inftituez  (bubs  la  conionclion. 
&,  font  appeliez  par  ordre  (ucccflif, 
quand  il  y a ordre  de  ncceflité  , verf. 
Tertre,  ibid. 

Inftitution  d'heritier  ftiit  en  contraéL 
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iietnanageeftincuoc«Ue)toin.  i.ihi. 

Heritier  chargé  de  Fideicommis.  Vovci 
FiJchmmii , Suifittatim , Fidtiummiffiu- 
re , Alimaim. 

Heritier  chargé  de  fideicommis  eft  ref- 
ponfable  de  la  détérioration  des  biens , 
lurueoué'  par  là  fâuK,tom.i.  domb.io> 
p^e-147 

Heritier  chargé  de  fideicommis  doit  cau- 
tionner de  le  rendre  au  temps  qu’il 

faudra, c.a.D.ii.p.148 

Bien  qu’il  (hit  defeendant  du  ceflateuri 
riche, Sc  efleuéen  dignité, ibid.  eerfir- 
tmtJt.Tertü,  Jggarto,  p.  1 4 8 
Et  qu  il  ne  fbit  pas  certain  fi  le  fidei- 
commis eft  deu  , ou  s’il  y a procez , ou 
appel,  acc.  verf.  5«/»,  Srfiimt,^  O0a»a, 
ibid. 

Et  ce  cautionnement  le  doit  fiiire  là  oà 
les  biens  font  fituez  , verf.  Am»,  ibid. 
p.148 

Et  le  Tuteur  peut  prefter  ce  caution- 
Qcnieni: , $£  doit  1 exiger  pour  fou  pu- 
pille,vcrf.fWf  mm, ibid. 

Heritier  chargé  de  fideicommis  n’cll  pas 
obligé  de  cautionner  lors  que  le  tefta- 
teur  l’en  a ezptcO'emeot  defehargé,  t.i. 

n.ii.p.i4p 

Ou  (acitement,verr  SM»w,ibid. 
Comme  aufii  le  pere  , ic  la  mere , en- 
tiers leurs  enfàns,  verfi  SecmiJc,ai  Tinit, 
ibid. 

Fx  frere  enners  les  frères  ou  fôcurs , s’il 
n eft  exprelIêmentordonné,vetr. 

M.SC  ^mM«,ibid. 

Les  Republiques  , & le  fife  en  font 
exempts  , ncf.Stxtt,  kSeftim,  ibid. 

Heritier  chargé  de  fideicommis  n’eft  pas 
tenu  de  cautionner  auant  l’acceptation 
de  l'heredité,t.i.vecr.^iMf»cf»H,  p.  149 
Ny  celuy  qui  a vne  fois  cautionné , 
11  eft  pas  tenu  de  donner  d’autres  Cau- 
tions, verf  Datdtàm,  ibid. 

Heritier  chargé  de  fideicommis  peuteftre 
coottaiot  de  faire  inuentaitc , t.s.  n.i  3. 

P. 

Sinon  qn’il  s’agift  d’»n  pere  chargé  en 
&ueurde  fèt6nfans,n.z4.ibid. 

Heritier  ayant  rendu  le  fideicommis 
auant  reuenemeot  du  iour  , ou  de  la 
condition  , il  ne  peut  le  redemander 
au  fideicommift'aire , tom.  s.  nomb.15. 
p i JO 

Ce  qui  eft  expliqué  par  diners  Arrefts, 
ibid.8cp.i)i 

Sinon  qu’il  apparoilTe  d'vne  volonté 
contraire  do  teftateur  , comme  il  fe 
fait  en  plufîcurscas  remarquez,  ibid- 


tome  i.  nombre  16.  page  i f i.Seruid. 
Heritier  chargé  de  fideicoinmis  doit  rqU 
dre  au  fideicomitiilTairc  tocs  les  biens 
de  rbeiediié,tom,t.n.3o.p.i  (4.8c  n.31. 

P'5T  , . , 

1. 1 ce  qu  il  a acquis  par  droiâ  d accroii- 
fiment,n.3t.ibid.pi5  5 
Et  ce  qu’il  a reccu  par  fubftjtution  vuU 
gaire,n.i3i  ibid. 

Ou  par  fideicommis, lors  qu'il  eft  char- 
gé en  teimcs  vnioerfeU, nomb.34  ihid. 
P- '55 

Ou  par  rubftitucioà  compeodieule , 
il.  3 3 . ibid. 

Se  parla  pupillaiteui. 36- ibid. 

Et  mefme  les  Prelcgats , lorS  qu’il  eft 
chargé  par  icmics  vniuerfcls , t.i.  0.37. 

P'55  *t'5< 

Voyez  PrtUtMts. 

Heritier  eft  obligé  de  rendre  au  fideicom- 
mifiaire  les  fruits  feparez  du  fonds , St 
mefme  pendans  par  racines  lors  de  U 
mort  du  teftateur,  tome  s.  nombre  39.  . 

P- '57  , , , 

Ce  qui  eft  amplement  déclaré  Se  aued 
fes  ampliations  Sc  limitations , ibid.  SC 
P.158.SC159 

Heritier  en  quel  cas  doit  lebdre  au  fidei- 
commilTaire  les  biens  non  feulement 
qu’il  a receus  én  vertu  du  teftamenc, 
mais  aulfi  des  Codicilles  faits  par  le 
mcGne teftateur,  tome  s. nombre 40. 
page  1 5 9 

Heritier  vnluerftl  n'eftant  chargé  de 
rendre  que  certaine  ebofe  héréditaire , 
peut  contraindre  le  fideicommilTaire 
d’en  prendre l'eftimaiicm,  tom.i.n44> 
p.  léu 

Le  mefme  du  légataire  jbid. 

Heritier  chargé  de  fideicommis  eft  tenu 
pendant  qu’il  iou’ù  de  payer  aux  créan- 
ciers bercdiiares  les  interefts  de  Icut 
deu  i mais  s’il  ne  les  a payé,le  fideicom- 
mill^lre  y fera  obligé , fauf  foo  recours, 

t.t.D45.p.iCo 

Heritier  chargé  de  fideicommis , ne  dois 
pas  rendre  ce  qu’il  a acquis  en  confi- 
deration  du  defunft  outre  l'hetcdité, 
t.i.n4<.p.i<i 

Heritier  doit  ceder  les  afiiofls  des  con- 
craâs  parloy  faits  au  fidckommifiàire, 
n.47.  ibid. 

Heritier  ne  doit  pas  rendre  par  fidclcom- 
mis  les  biens  que  te  teftateur  luy  a don- 
nés parcontraftiCcqui  eftamplerncns 
expliqué  par  pliifieurscas  St  qneftions 
notables,  t.i.n.48.  p.iCi 
Heritier  fe  conferue  les  droiûs  bonorifil- 
que.,M.049.  p.  1S3 
Paycascos  > St  quittsmeés  faites  rerpe. 
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éVîuemcnt  par  l’hcrîticr  auant louucr-  ' 
turc  du  fidcicommis.font  valables,  1. 1. 
n.50.  p.i  63 

Heritier  pour  faire  plufieurs  dlftraélîons 
lors  qu’il  reftitue  le  fideicotnmis , 1. 1. 
n.5 1,  p.i  64 

Premièrement  les  charges  héréditaires 
à proportion  de  la  part  de  l’hereditc 
qu’il  rend,  ibid. 

Les  frais  fiineraux . ibid. 

Lesdebtes  contraAées  par  lcdcfunft, 
ibid. 

Les  Légitimés  qu’il  a payées,  t.i.  n.yz. 

Les  legs  qui  doiuent  eftrc  payez  par  le . 
fubftituc,aufqucls  il  a fatisfait,  t.i.  0,3  3. 

p.j66 

Ce  qui  e(l  amplement  déclaré  > ibid.  Sc 
. P'<î7 

Heritier  diftrait  du  fideicommis  les  ré- 
parations 8c  mcliorations  vtilcs  8c  per- 
manentes qu’il  a faites  ,t.i.n.54p.i67. 
&168 

Et  la  Trcbellianique  ,tom.i.  nomb.3  5. 

p.i68 

■ Voyez  Trebellimique. 

Heritier  doit  mettre  le  légataire  en  pof- 
fcflîon  de  la  chofe  Icguée,  tom.  1.  n.  1 1. 

• p.zi? 

Et  luy  donner  vn  chemin  pour  a'Ier 
' dans  le  fonds  légué, ibid. 

Et  payer  les  frais  que  le  légataire  d’vn 
.office  doit  faire  pour  fcs  prouilîons  8c 
rçceptions.ibid. 

Et  payer  ramortiflement  de  l'héritage 
Icgué  .à  la  Caufe  pieufe,  ibid- 
Heritier  peut  eftre  chargé  d’achcptcr,ou 
de  vendre  certain  fonds  à quclqu’vn, 
8c  cette  charge  tient  lieu  de  legs,  t.  i. 
n.30.  p.304 

■ Ou  de  luy  prefter  certaine  fomme  de 
deniers  à quelques  petits  intcrcft$,n.3  i. 

■ ibid. 

Heritier  chargé  d’employer  aux  funcrail- 
. les  du  teftateur  certaine  fomme  , en 
peut  employer vnc  plus  grande,  mais 
non  pas  vnc  moindre,  tom.i.nomb.68. 
p.  307 

Heritier  q’a  aucun  droiél  fur  l’hcredité 

* ' qu'apres  l’auoir  accepte  ôc  pour  le  faiv 

■ reauec  prudence  ou  luy  accordoit  du 
temps  pou^  fe  délibérer  , t.  2.  nomb.  i , 

‘ P;404 

Heritier  apres  auoir  accepté  l’hérédité , il 
a le  melmc  droiél  qu'auoit  le  defunft, 

’ n.i.ibid. 

Heritier  en  quelque  temps  qu’il  accepte, 
cft  censé  heritier  dés  la  mort  du  de- 
funcl,n  3.ibid. 

Heritier  iouyt  pendant  I’accu(àtion  du 


■ teftament,  tome  a.  nombre  4.  pag.  403 
Heritier  peut  d’abord  agir  contre  lc>  deb- 

teurs  héréditaires  , tome  1.  nombre  3.- 
p.405 

Et  conuenir  les  poffelTeurs  8c  déten- 
teurs des  biens  héréditaires , t.t.  n.6. 8c 
fuiu.  p.405 

Et  s’il  y a plufieurs  heritiers,  lesbiens 
feront  diuifez  entr’eux  félon  l’inftitu- 
tion  d’vn  chacun  , tom.  a.  n.  1 4.  8c  1 3. 
p.406 

Et  auant  cette  diuifion  aucun  des  he- 

- ritiers  ne  peut  agir  contre  les  debteurs 
que  pour  fa  portion , ibid. 

Et  comment  fe  fait  cette  diuifion  , lors 
que  le  dcfuncl  a laiflfè  fa  femme  cn- 
! ceinte,t  2.n.i  9-p,407 
Heritier  venant  à défaillir , ou  à répudier, 
fa  portion  accroift  aux  autres  coheri- 
’ tiersjt.i  n.  17.  p.407 
Voyez  Drotei  d' accroiffement. 

Heritiers  enfans  du  dcfunél  doiuent  rap- 
porter dans  l’hoirie  à laquelle  i^s  veu- 
lent fuccedcr.les  donations, dots,  8c  ad- 
uantages  qu’ils  ont  rcceusdu  defunél, 

. t.2.n. 19. 0.410 

■ Voyez  Rapport. 

Heritier  qui  prend  l’heredité  des  mains 
d’vn  poireflcur  , efi:  obligé  de  le  rem- 
bourfer  des  frais  qu’il  a faits  pour  la  ma- 

- ' ladie  8c  funérailles  du  defuhcl , 1. 1.  n.  i. 
•p.417 

Et  de  ce  qu’il  a payé  des  debtes  hérédi- 
taires, ibid. 

Et  des  defpenfes  neccffaircs  8c  vtlles 
qu’il  a faites  enl’hercdité.ibid.  p.418 
Heritier  qui  accepte  fimplement  l’héré- 
dité,cft  tenu  aux  créanciers  du  defunû, 
mcfme  par  defius  les  charges  hérédi- 
taires,t j.n.3.  p.41 8 

' Et  tous  les  legs  folidairemcnr  apres 
neuf  iours,  nomb.4.ibid,  8c  n.7.  p 41 9- 
, ÔC420  I 

■'  Et  s'il  y a plufieurs  heritiers-,  chacun 
cft  obligé  au  payement  des  debtes  à 
' proportion  defa  part  héréditaire , n.  3. 

. ibid. p.41 8 

Et  chacun  cft  quitte  en  payant  fa  part, 
r n.é.ibid.  ' 

Heritiers  doiuent  eftre  conuenus  pour  le 
'■  payement  des  debtes  héréditaires , t.2. 

> n.j. 8c ^.p.4r 8. 8c 41 9 
Et  non  pas  les  debteurs  héréditaires, 
ver{  Secu»do,  ibid.  p.4 1 9 
Ny  les  légataires, vcrf.T<rrr/o,ibid. 

Ny  l’infticué  en  certaines  chofes  parti- 
culières,verf.^/tr/o, ibid.  ' 

Heritier  par  bcncficc  d’inuentaire  n’eft 
pas  obligé  par  deffus  les  forces  de  l'hc- 
redité,c.2.n.i  1.  p.41 3' 


Bien 
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Bienqu  il  fc  foit  obligé  k quelquVn  des 
créanciers  ou  légataires  de  payer  la 
debteou  leleg  encier,tom  i. n.  i6.p3- 

ge.413  , 

Mclme  s’il  a paye  par  deflus  les  for- 
ces de  riiercdiic,  ilpcut  répéter , n.  1 8. 
ibid.  • 

Heritier  a trois  mois  pour  faire  inuentai- 
re , pendant  Iciquels  il  ne  peut  eftrc 
conuciiupour  caufe  héréditaire, t.  a.  n. 

j.i.  p.  414 

Heritier  par  bénéfice  d’inuentaire  eft 
oblige  de  conferuer  les  biens  hérédi- 
taires & ne  les  pas  difliper,tom.i.  n.ay. 
page4i4 

Et  payer  de  bonne  foy  les  créanciers 
fans  les  faire  plaider  , verf  Seamdi, 

ibid. 

üans  preferer  les  pofterieurs  aux  ante- 
rieurs,ibid.p.4i  5 

lit  rapporter  tous  les  aduancagesqui 
luy  ont  efte  faits  par  le  defonél,  ou  re- 
noncer à la  fucccfllon,vcrf  TtrUo,  ibid. 
pige  435 

Tous  heritiers  rcgulicrement  peuuenc 
iouyrdu  bénéfice  d’inuentaire.  tom.  i. 
n.  i4p.4i5 

Honobfiant  la  deffenfe  du  Teftateur, 
■vef.  Scrwido,  ibid. 

Bienqu’il  fc  trouuc  quclqu’vn  qui  fe 
veuille  rendre  heritier  pur  & fimple  , 
\etl.Tmio,  ibid.p.4t  5 
Mefoic  l’achcpteur  d’vnc  hérédité, 
verf  ibid. 

Heritiers  maieurs  des  comptables  des  de- 
niers du  Roy  ne  iouylTent  pas  du  bé- 
néfice d'inuentaire  enuers  le  Roy, bien 
qu’ils  en  iouylTent  enuers  les  autres 
créanciers  , tome  1. nombre  i y.  page 
416 

Heritier  ne  iouyt  pas  du  bénéfice  rfin- 
iicntaire  , s’il  veut  fe  feruir  de  celuy 
que  le  defunfl  a fait , contre  les  créan- 
ciers héréditaires,  tome  a.  nombrciy. 
pagç4t«  ■ 

Et  s’il  ne  fait  fon  inuentaire  en  bonne 
& deuë  forme,  nombre  18.  8c  fuiuans, 

ibid. 

Voyez  Inuftttairf. 

Heritier  fimple  ne  peut  eftrc  conuenu 
pour  le  payement  d’aucunes  debtes 
que  neuf  iours  apres  le  decez  dude- 
fonél,  1. 1.  n.33.p.4i8 
Et  fes  Cautions  mcfmes  iouylTent  de 
cette  grâce,  ibid.  p-419 
Heritier  qui  a vnc  fois  répudié  Thcrcdi- 
té,nê  peut  plus  l’accepter , tom.  i . n.  i . 
page  419 
Voyez  HereJité. 

Heritier  fc  peut  dcfpartir  de  Theredité 
Tome  111. 


parTranfaefion  pourucu  qu’il  foit  bieft 
informé  de  fon  droict: , ,tomc  i.  nom- 
bre 3. 8c  4.  page  430 
Voyez  TrempiOtm. 

Heritier  eft  priuéde  Theredité,  s'il  négli- 
ge de  l’accepter  durant  yo.ans,  t.i.n.  5. 
P43> 

EtIaCaufepieufe,  durant  40.ans,n.  f. 
verf.  Tertio,  ibid. 

Heritier  mourant  auant  que  d’auoir  ac- 
cepté Theredité  à luy  dc/crée,traDfmet 
ce  droit  à fes  fuccelTcuts,v.  ,g«*rro,ibid. 
P- 43» 

Heritier  eft  priué  de  Theredité , lorfqu’il 
fait  ce  que  le  Teftateur  luy  auoit  dé- 
fendu fous  peine  de  priuation,  tome  i; 
n.  7.  p 43i_ 

Ou  s'il  oc  s'acquitte  de  la  charge  fous 
laquelle  Theredité  luy  eft  laifl'ée,  n.  8. 
ibid. 

Herit  icr  n’cft  pas  priué  de  Theredité  pour 
n’auoir  fait  quelque  choie  que  le  tefta- 
teur luy  auoit  fimplemcnt  enjoint, t.  11 

n.9.p.43 1 

Ou  pour  Tauoir  fait  d’vnc  autre  façon 
ibid. 

Hcriticr.anqucl  le  teftateur  a defFendu  de 
laiftcr  fes  biens  d certaine  perfohne , Il 
cette  perfonne  eft  I.1  plus  proche  k fuc- 
ceder  audit  héritier,  il  luy  peut  lailTer 
en  mourant  ab  inteftat,  t.  1.  n.  10.  pa- 
gc  433  , 

Heritier  eft  priué  de  Theredité  lorfqu’d 
en  eft  indignc,t  a.n.  1 i.p.43  3 
Comme  s’il  a donné  partie  de  There- 
dité auant  qu’elle  luy  foit  dcfcrée.n.  1 3. 
ibid. 

Ou  tranfigé  de  Theredité  d’vne  per- 
fonne viuame,  ibid.  p.434 
Heritier  qui  empefehe  ledcfunél  de  fai- 
re ou  changer  fon  teftament,  eft  priué 
de  fon  hérédité  comme  indigne,c.  i.n. 
I5P-434 

Mais  fi  vn  feul  deplufieurs  heritiers  a 
fait  cette  faute,il  ne  nuit  pas  aux  autres . 
vcrf.SetMntio  ibid. 

Ou  file  freredcTheritier  auoit  empef- 
ché  le  defunél  comme  dclTus,  cet  ein- 
pefehement  ne  nuiroit  point  audit  he- 
ritier,Verf.Tmni,ibid-p.  435 
Il  en  eft  autrement  d’vn  pere,t.i.n.  i y. 
pa^  434- 

Cét  empefehement  ne  nuit  pas  auffi 
au  fidcicommilTaire , t.  1.  verf.  ^mlo 
page  43 3 

Heritier  eft  priué  comme  indigne  de 
Theredité  lorlqu’il  s’eft  obligé  fccret- 
tement  audefonft  de  la  rendre  àccluy 
é qui  le  dcfunél  ne  la  poùnoit  laiffcr.t. 
i.n.i(;.p.43y 
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Et  pour  auoirtué  le  defunâ.ou  fa  1cm-  Homicide  d vn  parent  cft  appellce  parri- 


me,D'  tS.ibid. 

Ou  pour  n'auoir  déclaré  le  dcflcin 
qu’on  auoit  de  le  tuet  ,nomb>  *9*  ibid. 
P^g=4M  , 

Ou  s il  luy  a refuse  les  alimens  eftant 
en  ncceifitc,  tome  i. nombre  lo.  page 
43* 

Ou  s’il  n’a  pas  eu  foin  de  1 affifter  pen- 
dant fa  fureur,n  x ibid. 

Ou  s’il  a négligé  de  le  rachepter  de  ca- 
pciuité,  en  laquelle  il  eft  decede,  n.  xi. 
page4j(S 

Ou  s il  n a pas  poutfuiuy  en  luftice  le 
meurtrier  du  dcfiinû,  M.  nombre  ij. 

P»ge43*  , , , ^ 

ce  qui  ell  déclaré  par  diuerfes  conclu- 
(îons  notables,  ibid.&  p.437 
Heritier  tellamcnuire  qui  impugne  le 
teftament  de  faux  , fans  le  pouuoir 
prouucr,  eftpriué  comme  indigne  de 
l’hérédité, t.x.n.  x4-p.  437 
Ce  qui  cft  pareilicment  déclaré  & li- 
mité, ibid. 

Hctitier  ab-inteftat  qui  cft  conuaincu 
cTauoirfàbtiquc  vn  teftament  faux  en 
fa  faueur,  eft  priué  de  la  portion  qu’il 
auroit  eu  ab-inteftat,  t.x.n.x5.p.4j8 
Heritier  eft  priué  de  fes  prelegats , czeas 
efqucls  il  eft  priué  de  l’hereditc  com- 
me indignc,t.x.n.xfi.p.438 
Et  leFifc  emporte cequi  eftofté  i l’hé- 
ritier indigne,t.a.n.  xp.ibid. 

Heritier  priué  de  l’heredité  eft  auflîdeA 
charge  de  toutes  charges  héréditaires, 

t.x.n.x8.p.439 

Heritier  teftamentaire  n’eft  pas  priué  de 
l’heredité  de  ce  qu’apres  la  mort  du 
dcfunft  le  teftament  cft  rongé  ou  pour 
ry.t.x.n.x9.p.439 

Ny  par  lapertcduteftamentfuruenuë 
apres  la  mortduteftatcur,n.30.ibid. 
Heritier  n’eft  pas  priué  de  l’heredité  pour 
fes  mauuaifcs  mœurs,  t.x.n.3  i.p.439 
Nypourauoir  aceufé  faulTemcnt  Ion 
parent  d’vn  crime  capital , il  n’eft  pas 
priué  de  fa  fuccclEon  ab-inteftat, t.  x.n. 
3‘-P-4}9 

Heritier  indigne  n’eft  paspriuédu  droiét 
de  fepulture  dans  lefcpulchre  du  de- 
funft,n.33.  ibid. 

Eteeluy  qui  ne  peutfucceder  à qucl- 
qu’vn  pour  quelque  caufe,pcut  fucce- 
derà  fon  heritier , tom.  1.  n.  34  & 35. 
page  440 

Hnrneiit. 

Homicide  commis  de  guct-à-pens  , cft 
piiny  dcmort.t.x.n.i.  p.  £50 


eide , t.x.n.  1.  p-  648 
Voyez  Punidde. 

Homicides  alTainns  font  ceux  qui  pren- 
nent atgent  pour  commettre  vn  meur- 
tre, t.i.n.t.  p.  650 

Homicide  eft  puny  bienqu’il  n’ait  pas  luy- 
mefme  tué , mais  commandé  de  tuer, 
verf8«»»do,ibid. 

Homicide  commis  par  vn  précepteur  co- 
tte fondilciple,eft  puny,t.x.verf^»’- 
ro , p.  6 5 1 

Et  parvn  mineur,verf.7Vr/;J,ibid. 

Et  par  vn  Médecin  ignorant  en  exer- 
çant fa  ptofeffion  , vetf  , 

ibid. 

Homicide  commis  de  compagnie  eft 
puny  en  la  perfonne  de  tous  les  alTi- 
ftans  qui  Ont  fait  le  coup  , vetf 

ibid. 

Homicide  eft  puny  bienque  le  biclle  ne 
foit  mort  que  long  temps  apres  de  fa 
blelTeute  , verf  Stxti  , ibidem , page 
«SI 

Homicide  commis  par  le  mary  en  la  per- 
fonne de  fa  femme  furprinfeen  adul- 
téré. comment  puny  , t.  x.  verf.  03m, 
page  é 5 1 

Homicide  commis  par  nccelDté  en  fe  de- 
fendant.ou  fans  delTcin , ou  pour  def- 
fendre  fon  honneur  , n’eft  pas  puny 
parles  loix,  mais  il  faut  obtenir  lettres 
de  grâce  en  France.ibid.  p.  6 5 1 

Homicide  de  (by-roefmceftpuny,tom.i. 
verf. Sfxr», page  ^38.  & verf  iV«/w.page 

Homicide  commis  par  vn  animal , com- 
ment puny,tome  i.verffWe«"»>  page 

. fijx 

Homicideparqui eft pourfuiuy,  tome  i. 
n.x.p.  £5  X 
Voyez  Aeexfiaim. 

Homicide  commis  par  cas  fortuit  n eft 
pas  puny  pourueu  qu’on  obtienne  let- 
tres de  grace,t.x.n.3.  p.  651 

Homicide  commis  pas  colère  , & par 
querelle  furuenuc  inopinément  , cft 
puny  plus  doucement  que  s'il  eftoit 
faitde  guet-i-pens,  tom.a.  verf  Tntn, 
*53 

Homicidecommisparvn  furieux  . ou  vn 
enfant,  eft  impuny.  Voyez  Crime. 

Homicide  commis  par  Sergens  menant 
quciqu’vn  en  prilon,  comment  eft  pu- 
nilTablc,ou  nonitom.x.verC  Sextp,  page 
*53 

Homicides  commis  contre  des  voleurs 
qui  dreflent  des  embufehes  aux  paf- 
fans  fur  les  chemins  publics,  font  per- 
mis de  droiéf,vcrf  5e/r/nM,ibid. 

Ccluy 
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celuy  qui  a faic  bleflcr  vnc  femme  en- 
ceinte,comment  puny,t.i.  verf.  Vndtci- 
iKo, p.«54 

Celuÿ  qui  a blefle  n’eftpas  tenu  d’ho- 
raicide,ii  leblelTc  meurt  apres40.iours; 
ou  plulluff,  par  faute  de  médicament, 
fî  la  blcflcure  n'etoit  pas  mortelle, verl. 
Nom  , ibid.  . 

Homicide  de  foy-merme,  & la  forme  de 
procéder  contre  le  corps  mort,  t.i.n.i, 
& l'uiu.  p.705 

Uommuge. 

Hommages  de  deux  fortes,  tome  3-  page 
*4 

Hommage  en  quelle  forme  & manière 
fè  f'ait,tom. 3. nombre  3.  p.  1 5.  & n.  38. 
page  31 1 

Hommage  à qui  doit  cftrc  fait,tom.  3.  n.6. 
8c  7.P.17 

Hommage  doit  cAre  fait  non  feulement 
pour  les  terres,  mais  auAl  pour  les  cen- 
ïcs , rentes  8c  pen Aons  que  lé  vaûal  en 
prend,  t.  3m.  10  p.  18 

Hommage  fc  doit  faire  par  le  valTal  en 
pcrfonne,t.  3.0.1  i.p.i8.6c  19. 

Hommage  peut  eAre  receu  par  procu- 
rcur,ibid.p.i9 

11  y a diuers  cas  efquels  hommage 
peutcAreauAi  rendu  par  procureurs 
énoncez,  ibid.  tome  3.  col.  a.  p.  19.  8c 

xo 

Hommage  fe  doit  faire  au  lieu  Seigneu- 
rial 8c  principal  au  regard  duquel  il  cA 
fait , t.3.n.io.p.io 

Et  en  prcfence  des  tcfnioins  dignes  de 
foy,n  1 1. ibid. 

Et  à faute  de  ce,  le  Acfpeuc  eAre  fai  A 
par  le  Scigneur,n.  i i.ibid.p.  xo 

Hommagene  fc  fait  par  le  Seigneur  i fon 
vaAlil,t.3.n.i  3.p.  11. 

Hommage  ne  fe  doit  faire  pour  les  cho- 
ies Ipirituelles,t.3.n.i5.p.  xx 
Les  Roys  ou  Princes  Souuerains  ne 
font  hommages  à perfonne  pourraifon 
de  leurs  Royaumes , ou  Terres  qu'ils 
tiennent  en  Soaucraincté,t.3.n.  ts).  p.a- 

gc  XI 

Hommage  ne  fe  doit  par  le  vaAal  qui 
quitte  fon  fief  8c  le  remet  à fon  Sei- 
neur,  toiivy.a  i£.p.ax 
Ny  lorfqu'il  y a conuention  de  n’en 
point  fairc,n.i7.ibid. 

Ny  au  Seigneur  excommunié  qui  de- 
meure toute  l’année  dans  l’excommu- 
nication. n.  1 8. ibid. 

Hommage  comment  fe  fait  pendant  le 
débat  de  lieux  Seigneurs  qui  le  preten- 
dcnt,t.3.  n.  ip.p.xx 
Tom  III. 


Hommage  eAvne  promefTe  de  fidelité 
que  le  vaAal  fait  au  Seigneur  duquel  il 
tient  le  ficf,8c  par  le  moyen  de  laquel- 
le le  vaAal  deurent  l'Hemme  du  Seigmtr, 
t.3.n.3i.p.3io.8c  n.4i.p.  311 
Hommage  comment  peut  prouucr  la  no- 
blclTe  d’vnc  Terre  lorlqu’il  n’appert 
pas  de  l’infeodation.t.  3.n.  37.fiiiu  p.  511. 
8c  3it 

Uojle. 

HoAcs  font  depofitaires  des  chofes  por- 
tées en  leurs  hoAelleries , 8c  fontref- 
ponfables  de  la  perte  ou  détérioration, 
bien  qu'ils  nefoient  pas  encoulpe,  t.i. 
verfi  ,VM»,p.  1 1 X 

Etbienqu’ils  logent  gratuitement  les 
paAans , ibid. 

Et  bienque  ces  chofes  n’aycnt  pas 
eAé  données  en  garde  à l’hoAc  , 8c 
qu'il  ne  s'en  foit  expreficment  chargé, 
ibid. 

HoAe  cA  refponfable  non  feulement  du 
fait  de  les  dumeAiques  , mais  encore 
^ des  palTans  qu’il  reçoit  8c  loge  , ibid. 
page  XI X 

Par  aftion  in  f/Uhm  ex  qnxfi itUBo,  fi  I a 
perte  arritie  par  le  fait  de  les  domeAi- 
ques  : 8c  par  aétion  rx  retefte , fi  c’cA 
par  le  fait  Sedeliâ  des  pafians.ib.p.x  i x. 
8c  xi3 

■ HoAc  n’eA  pas  tenu  du  fait  de  fes  dome- 
Aiques  pour  le  mal  qu’ils  fc  font  fait 
l’vn  à l’autrc.ibid.p.x  1 3. 

Ny  de  ce  qui  eA  arriué  hors  de  fon  ho- 
Aelcric,ibid. 

Ny  s’il  a proteAé  qu’il  ne  fc  chargÉoit 
pasdes  chofes  apportées  dans  fon  ho- 
Aellerie.ibid.p.  x 1 3 

HoAe  n’eA  pas  rcfponfables  des  cas  for- 
tuits, ny  des  violences  faites  auec  foa- 
ûion  de  portes,  ibid. 

Nydes  pertes  que  le  pafiant  dit  alioir 
fait  dans  l’hoAellcrie,  s’il  nelesprou- 
uc  par  eferit  , on  pat  tefmoins  , 
ibid. 

Mais  le  depoA  fait  à l’hoAe  par  le  paf- 
fant  fe  peut  prouucr  par  tefmoins 
en  France  bienqu’il  cxccde la  valeur 
de  100.  Hures,  tom- i- nombre  19. 
page  X09 

Et  le  ferment  é plaids  cA  donné  au  paf- 
fant  pour  ht  valeur  de  la  chofe.ibid, 

Hyfuthe^ne. 

Hypothèque  conAituée  fur  vn  fonds 
commun  par  indiuisparvndespcrfon- 
niers,ncdo«0«  droit  au  créancier  que 
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. pour  la  portion  qui  cfchcrra  fans  frau- 
Ucà  Ton  Jebicur  au  parcage,  i.  i.  n.  i j. 
page  117 

Hypothcqucconftitucjfurvn  fonds  com- 
mun par  VI)  des  prifonniers  , ne  nuit 
pas  aux  autres, ibid. 

Pupilles  ou  Mineurs  ont  hypotheque 
cz  biensdu  Tuteur,  ou  Curateur  qui 
n*a  pasadminiftrc,t.i.coI.i.p.  533 
Ou  qui  n'eftant  pas  Tuteur  a admini- 
ftre  en  cette  qualité  , ou  comme  amy , 
ibid. 

Hypotheque  fur  lesbiens  du  Tuteur  ou 
Curateur  fc  donne  du  iour  qu’il  eft  en 
charge,  t.j.n  1 1.  p*5  31 

Hypotheque  eft  donnée  furlcsbicns  non 
feulement  de  la  merc  Tutrice  , mais 
aufll  de  Ton  fécond  mary, fi  elle  s’eft  re- 
mariée auant  qu’auoir  rendu  compte 
& payéclercliquat,t.i.n.  lé.p.yyô 
Mais  fhypotheque  accordée  au  pupil- 
le fur  les  biens  du  paraftrcnccommen- 
ccquc  du  iour  defon  mariaçc, ibidem 
P^gc  537^ 

Hypotheque  n*eft  pasdonnccau  Tuteur 
fur  les  biensde  fon  pupille  pour  ccqu’il 
luy  a fburny  pendant  la  Tutelle,  t.  i .n. 
io.p.541 

Sinon  apres  le  compte  rendu , & Sen- 
tence interuenuc  contre  Je  pupille, 
ibid. 

Hypotheque  5c  Gage  conuicnnent  en 
pluficurschofes,  M.p.631 
Voyez 

Mais  ils  different  en  ccquc  le  Gage  fc 
mccez  mains  du  créancier,  & la  chofe 
hypothéquée  demeure  en  celles  du 
dcbteur,c.i.n.  3.  p.  6j  1 
Etics  mcfmcsclîofcsqui  pcuucnccftrc 
données  en  Gage , pcuuenc  auff  cftrc 
obligées  par  hypotheque , ibid. 

Mcimc  les  choies  futures,  5c  incorpo- 
relles pcuuent  cftrehypcthequées  ,ib. 
page  631^ 

Comme  rvfufriikft  , & les  feruitudes 
des  fonds  ruftiques , mais  non  pas  les 
feruitudes  des  maifons,  ibid. 

Hypotheque  peut  cftre  conftiuiéc  en 
quelques  termes  que  ce  fuît,  tom.i.n.  1 . 
PagcÉ3  3 

Entre  prefens&  abfcns,ibid. 
Purement, à iours,5c  fous  condition, ib. 

Hypotheque  de  tous  les  biens,  sentend 
des  prcfcns&  futurs,t.i.n.i.p.  533 

Hypotheque  generale  faite  par  le  dc- 
funcl,  ne  comprend  p.as  les  biens  que 
l’hcricicr  a acquis  d’ailleurs  que  du  de- 
funâ,ibid.5c  verf.  J^arfè.p.6  }6 

Hypotheque  generale  ne  comprend  pas 
Jes  biens  que  vrayTfçmblabIcmcnc  le 


debteur  nViift  voulu  obliger  , ibidem 
page  63  3 

Hypothequcgcncrale  fc  conftituc  tacite- 
ment parla  loyczcontraélsfaitsparlc 
fife,  cz  Tutelles,  czdüts,  ôc  autres, 
ibid. 

Hypotheque  generale  fc  donne  lorfquc 
l.obligation  eft  receuc  par  Notaire,  ib. 
P-^33,  ... 

Ou  qu’il  s agit  d’vne  dcbtc  reconnue 
en  iugement,  fçauoirdu  iour  de  la  re- 
connoiffance,  ibid. 

Ou  fur  vnc  condamnation  en  dernier 
relTorc,ibid.p.d33.ôc  634 
Et  mcfmcd’vncCcdulc  reconnue  par- 
dcuanc  vn  Notaire, ibid.  p.^ 54 
MaislaCedule  ne  portant  pas  hypo- 
theque on  peut  procéder  par  voyc 
d’Arrcft  furies  meubles  6c  hardes  des 
dcbceurs,ibid. 

Hypotheque  en  France  doit  cftrc  confti- 
tuée  par  main  publique, tom.Mwmb.i. 
page  634 

Reconnoiffanccc  d’vne  Ccdulc  faite 
déliant  vn  Secrétaire  du  Roy  ,n’cmpor- 
tc  hypotheque, ibid* 

Ny  pardeuam  vn  luge  d’Eglife,ibid. 
Ny  les  ades  publiques  reccushors  du 
Royaume, ibid.ôc  p-  635 
H)  potliÈque  affede  la  chofe  & toutes  les 
parties  d’yccllc,  en  forte  que  le  créan- 
cier peut  conuenir  folidaircment  tous 
&.  vn  chacun  polTcireur  de  ta  chofe 
hypothcquéc,t.i.n.i  »p.635 
Hypotheque  produit  vne  action  rccllc, 
appcllcc  Hypoihcquairc,n.i.ibid. 
Créancier  qui  a hypotheque  generale 
5c  fpccialc  doit  prcmicrcmcnc  exécu- 
ter lur  lafpccialc,  n.  3.  ibid  p iîyî 
Hypotheque  prend  fin  par  la  rcfolution 
dticontrad,t.i.n.i.p.  636 
Et  par  l’cxtindion  de  la  chofe  hypo- 
théquée, ibid*  n.i.p.636 
Hypotheque  d’vn  troupeau  n’cft  pas 
efteinte  bienqu’il  foie  entièrement 
renouuellé  depuis  1.1  conftitucion,  n.  3. 

ibid. 

De  mefmc  l’hypotheque  d’vnc  bouti- 
quede  marchandifes , ibid.  p.  6^6 
Ou  fi  lamaifon  ruinée,  Ôc  brufléc  , eft 
rcbafticjibid. 

I Hypotheque  fubfiftc  bienque  la  chofe 
change  de  forme,  ibid  p.63  6 
Pourucu  qu’elle  ne  change  pas  d ’cfpc- 
cc,ibid.  p 637 

Hypotheque  prend  fin  fi  vn  tiers  prcfcrîc 
la  chofe  hypothéquée,!.  nn.5-p.^37 
Et  p.ar  la  reddition dcl’inftrumcnc 
d’hypotheque  au  debteur, n.é.ihid. 

Et  lorfquc  le  créancier  y renonce  cx- 
V preffement 


î 

k 
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prcffcmciuou  tacitement,  tom.  i.n.7. 

pagc6î7 

Ce  qui  c(i  expliqué  par  pluHeurs  cas, 
ibid.fic  P.658.5C  639 

Hypotheque  ne  pgend  pas  fin  par  vnc 
icconde  hy  potheque  de  la  melme  cho> 

\ 'fc,t,i.n.8*p.^40 

Ny  parla  vente  de  la  chofe  j bien  que 
le  créancier  y confemc  pourucu  qu’il 
refeme  fes  droi(fts  : verCSctëmio,  Se  7et^ 
fioy  ibid. 

Ny  lors  qu’îl  a cfië  dcccu  en  preftanc 
ce  confentemem,  verC  £lunrtOy  ibidem, 
page  640 

Ny  s’il  a confenty  à la  vente  d’vnc  par- 
tie de  la  chofe  par  indiuis,  elle  ne  fc 
perd  pas  peut  le  relie  , ibid.  v.  ^into, 
page  640 

Ny  lors  que  la  vente  fe  trouue  nulle, 
ou  refolucjbid.vcrf^rar/d. 

Ny  lors  qucledcbtcur  a vendu  foubs 
pa£le de  rachapc , en  vertu  duquel  il  a 
retire  la  chofe , v.SfptimOi  ibid.  p.640 
Ny  fi  le  confcntcmcnt  pour  la  vente 
de  la  chofe  hypothéquée  cfl  donne  par 
le  pupille  fans  l’auchorité  de  fon  tu- 
teur,vcrfo^4iM,  ibid. 

Ou  par  le  procureur  du  créancier  n e- 
ftant  pas  fonde  de  procuration  fpecia- 
Ic.verf .^/0M.ibid.p.64O 
Ny  fi  la  vente  n’ell  pas  faite  en  vertu 
& en  fuitte  du  confenccment  du  créan- 
cier,verf.Z)^r/mo,  ibid.  r” 

Ny  lors  que  le  debteur  ne  s en  eft  pas 
feruy  dans  le  temps  prefcric,  verf.  f'n^ 
f»o,ibid. 

Ny  fi  le  debteur  a vendu  la  chofe  hy- 
pothéquée moins  que  le  créancier 
ne  luy  auoit  permis,  verf  Duùdecimoy 
ibid. 

Ny  lors  que  le  créancier  ne  confeot  pas 
expreficment  à la  vente , bien  qu’il  ne 
l'ignore  pas  , verf  Deàmotertto  , ibid. 

page  641 

Hypotheque  ne  prend  pas  fin , lors  que  le 
créancier  permet  de  vendre  la  chofe 
afin  que  du  prix  il  foie  ratbfait,fi  ledcb- 
teur  ne  l’a  pas  vendu  , mais  donné , 
vci(.D<cimoqHtirto,  ibid.  p.641 
Ny  par'la  condamnation  du  debteur, 
ou  de  fa  Caution , parce  que  cette  no- 
uacionefl  nccefiaire  , v.  Dettmoqmnto, 
ibid. 

Ny  par  la  vente  que  le  créancier  fait 
de  fon  obligation , verf  Dfcimofixto  , 
ibid. 

Hypotheque  prend  fin  s'il  eft  conuenu 
cotre  les  créancier  & debteur  , que 
celuy*cv  au  lieu  de  l’hypothèque  con- 
ftitucc,il  donnera  Camion,  fi  le  Crean- 
Tome  I/f 


y confent  , ibide  n. 

Mais  non  p s fi  cette  conuention  neft 
in  cruenuc.encoK  bien  que  le  debteur 
donne  Caution  au  créancier , verf  De- 
àmofepiim  ,ibid.  p.641 

Hypotheque  non  priuilegiée  contraeftéo 
tout  d’vn  temps  par  diuers  créanciers, 
ne  leur  donne  aucune  préférence 
de  l’vo  à l'autre , tome  1.  nombre  1 5. 
page  684  . 

Hypotheque  contrariée  en  diuers  temps 
fur  les  mcfmes  biens  . donne  préfé- 
rence aux  créanciers  anterieurs  fur 
les  pofterieurs  , tomci.  nombre  i6- 
page  684 

Cequicft  ex'pltquè  par  plufieurs  que- 
(lions  notables,  ibid.fic  p.luiu. 

Voyez  CreMneier. 

Hypotheque  du  Roy  fur  les  biens  de  fes 
fubjets  pour  le  payement  des  Tailles, 
eft  priuilegiée,  fie  préférée  à cous  priui- 
legicz , tome  3.  nombre  47.  fie  fuiuanr, 
page  371 
VoyczColUÜeitr. 

Le  Roy,  ou  fon  Fermier,  neiouyed’au-. 
cunc  préférence  fur  les  biens  du  deb- 
ccur  auec  lequel  il  a contcaclc  au  pre- 
iudice  des  créanciers  anterieurs  dudit 
dcbccur,t.3.n.6i.p.37f 
Sinon  pour  les  biens  acquis  par  fon 
debteur  depuis  l’obligation  fifcale,n.é  a. 
ibid. 

Le  Roy  eft  préféré  à tous  crcaocic  s 
fur  IcsOfficcs comptables , pource  qui 
luy  eft  deu  des  deniers  de  leur  admi- 
niftracton, nombre  6 3.ibid. 

I 

leu. 

VN  vendeur  n'cft  pas  tenu  d'eui- 
élion  qui  a vendu  pour  louer  en 
vu  leu  dchazard,  tom.i.  UËti.Figefimo- 
p.51 

Proraefle  de  donner  ync  fomme  a 
qiiclqu’vn , en  cas  que  le  promenant 
joue  aux  dez,  a cfté  déclarée  valable 
au  Parlement  dcTbolofc.t.  1 .nombre  r. 
pagc7j7 

Cciuy  qui  s eft  obligé  pour  argent  per- 
du au  lcu,cftrcftituécnucrs  fon  obli- 
gation,t.i.n.4p.*7  s 8 
Sinon  qu’il  s'agift  de  perfonnes  de 
haute  qualité , ou  de  g ands moyens, 
ibid. 

Mais  cciuy  qui  fc  fait  reftituer  contre 
ccrtc  obligation  , doit  prou  lier  qu  elle  a 
cfté  faite  pourcaufr  de  jeu, ibid. 

Et  s’il  a défia  payé  ü peut  répéter,  ibid. 
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leux  de  dcz  & bcrians  font  dcffeiulus  par 
les  Ordonnanccs,ibid-p.758 

Imffiralitn. 

Impcration  de  bénéfice  Ecclefiaftique.eft 
nuUe.fi  on  n’y  a pas  exprimé  lesquali- 
rezdudicBcneficc.t. J. nombre  i.  page 
418 

Impétration  d’ïne  dignité  Ecclefiaftiquc 

* à laquelle  eft  annexée  vue  Prebende, 
ouCanunicai,cll  bonncibienqu’il  n'en 
l'oit  pas  Elit  mention,  n.  i.ibid' 

Impétration  eft  nulle , fi  l’impétrant  n’a 
pas  déclaré  les  autres  bénéfices  qu’il 
polTedc.n'  3-ibid.  p.  41 8 
Sinon  que  lacollarion  foie  faite  par  le 
Pape  de  Ton  propre  mouucment.t.y.n. 
4.  p■^l9 

Ou  par  l’ordinaire.n.y.  ibid. 

On  qu’ils’agiftde  quelques  bénéfices 
impropres , ibid. 

Impétration  eft  nulle , fi  le  nom  de  l’im- 
petrancn’y  Ce  exprimé, tom.j.n.S.pagc 
419 

Et  la  valeur  du  benefice,n-7.  ibid. 

Et  de  quelle  façon  il  vacquoit,  carvne 
cfpccc  de  vaccation  ne  comprend  pas 
. l’autre,n.8.ibid. 

* Sinon  que  la  collation  en  foit  faite  par 
le  Pape  aaec  la  claufe,vr/ »Uo  qmmù  mc- 
do,t.3.n.5i.p430 

Impétration  doit  contenir  la  qualité  de 
l’impétrant , ( comme  s’il  eft  Gradué  ) 
lorfquelc  bénéfice  eft  conféré  ch  con- 
fideration  de  cette  qualité,:om.  3.0.10. 

p.ige430 

ïmfofttions. 

Impofitions  font  de  diuerfes  cfpeccs,t.  3. 
n.i.p.  134. 

Impofitions  fcdoiuent  faire  de  l’autboti- 
tédu  Roy  ou  Prince  Souuerain,t.3.n.i. 
& fuiu.  p.  131 
Voyez 

Impofition  appellée  Ayàc  . eft  abolie  au 
Languedoc,r  3.0.1.  p.  134 
Impofition  appcilé  Eqmiutlent,  a lieu  en 
Languedoc, 8c  eft  fubrogée  en  la  place 
dcrAydc,t.3.n.  1.6c  i.p.134 
Voyez  Eqiùii»leiu. 

Impofition  appellée  IXcimts,  le  prend  par 
le Roy.fur  les  bénéfices  Ecclefiaftiqucs 
de  fon  Royaume,  tom.3.nom.i.8c  luiu. 
page  144 
Voyez  Vccimes 

Impofition  foraine  eft  de  i z.dcniers  pour 
liure,du  prix  des  danreez  8c  marchan- 
difes  qui  (brtent  hors  du  R.oyaume^c  3. 
n.i.Sc  i.p.i47 


Impofition  foraine  neft  pas  deuc  pour  les 
Oranges  8c  autres  ftuiifts  apportez  en 
la  Prouincede  Languedoc,tomc3.n.3. 
p.  147 

Impofition  foraine  n’cft  pas  deuë  pour  les 
liures  reliez,  ou  non.ny'pour  le  papier 
blanc  8(  autres  chofes  appartenant  .1 
I lmprimeric,  i.3.a  4.p.  147 
Ny  poutles  peintures,  horloges,vcrrc- 
ries  8c  autres  ouuragcJ  dont  le  prix 
confifte  plus  en  l’art  qu’en  la  matière,  i 

t.3.n.5.p.i47 

Impofition  appellée  ou  Jicmuàne  Et- 
r«i»,cn  quoy  confifte, t.  3, n. 8. p.  147 
Impofition  appelléeHaut-pairage,eft  vne 
autre  cfpcce  de  "Traitte  foraine,n.  7.ib 
Impofition  de  Guet  à"  GurieSc  fait  fur  les 
liabitîsdes  lieux  puurcftre  employée 
à ladite  Gardc,tom.  3.nomb.i.8c  fuiuu.  , 

page  248  1 . 

Voyez  Car/ cJ- Carde.  ' S 

Impofition  de  Cuielks , eft  vn  tribut  ou  ' 

droici  que  le  Roy  prend  lurlefcl.r.j.n.  I 

i.page  149  . I 

Voyez  GuheUti.  ' , | 

Impofition  d’üff^iwa’r,  8c  pour  laSt/dede  ' 

tmquunie  mil  hommes , tom.  3-  n.  1. 8t  1. 

»54  ^ i 

Impofition  pour  Ejfufesymnitimts,  cr  /«ft- 
tnemàe  Crm  de  gverre,t.  3.0.  i 8c  fuiu. pa- 
ge ‘54 

Voyez  Logement  Je  Gens  de  guerre. 

Impofitions  pour  les  Eervftuettms  , Refurt- 
tions,  Leuee's  Jecheuaux  & eb»riots,\.  yo.l. 

p.tÉJ. 8c  166 

Impofition  pour  t'indu^rie  , eftJa  cottifa- 
tion  mile  fur  les  arrifans  pour  railons 
du  gain  qu’ils  fot  enla  vacation  mecba 
nique  qu’ils  cxecccnl,t.  y.ri.i.p.  i.8<.  Se 
fuiu. 

Tous  les  artifans  régulièrement  y font 

fujets,t.3.n.i.  p.  1É7 

Mcfmc  les  Notaires  . Procureurs . êc 

greffiers,  t.3.n.3.4.&  y.pxÉy 

Les  Hoftes,Reuendeurs,  Cabarettiers, 

a.6. ibid. 

Les  Operateurs  font  cottifez  pour  leur 

induftrie,t.  3.0.7.  p.267 

Les  Fermiers  du  bien  d'autruy.foic  des 

greffes,  berirages,  ou  droiâs  Scigneu- 

riaux,8c  mcfmc  les  Fermiers  des  biens 

d’EgIifc,t.3.n.8-p.2  87 

Les  Vitricrs,n.9.ibid. 

MaisIe  Braffiers  qui  gaignent  leur  vie 
par  le  rrauail  8c  force  de  leur  bras, 
comme  Portefaix,  Laboureurs,8cc.gai- 
gnans  leur  vie  du  iour  à la  iournéc  ne 
Ibut  pas  coctifez  pour  l’induftrie  de 
leur  trauaiLt.  3.n.io.p.i£8 
Ny  les  Cardeurs,n.  i i.ibid.  I 

Ny 
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Ny  les  Pdcheurs  finon  qu’ils  ayent 
part  en  labarquCiU.i  a.  ibid-p-iéS 
Ny  les  femmes  mariées,  com.  3.  n.  1 3. 
p.  zfip 

Ny  tes  eufans  de  famille  . nomb.  14. 
ibid. 

Ny  ceux  qui  exercent  des  vacations 
bonorables,comme  il  eft  expliqué  par 
induélion.ibid.n.  J j.p.  1 69 
Impofiiion pour  lesciUiMx^Q'mcJiltslit. 
rr<///j,t.  y.n.  I . I .p.170 
VoyczCséavjr. 

Impoli  c ion  lùr  /r;  ieoitrt  mil  i i»ttrefii,t.  3. 
n.  i.p.171 

Deniers  mUÀfnJîim  c»  i rente , font 
cotifcz.t.  3.n.t.p.i73.&  iuiu. 

Voyez  Remei. 

D cniers  oyfift,'ou  prenez  gratuite» 
menr,  ne  font  pas  coccirez,  tom.  5*n.7. 

Nylcs  interefts  pris  par  conctaiote,  n. 

8>  ibid. 

Ny  les  intcrcûs  des  dots , & augmens 
dotaux  rcccus  paries  Vcvcs.tanc qu’ils 
demeurent  CS  mains  des  hcritiersdç 
leurs  maris,n.p. ibid.  ^ 

Im^fition  fur  les  deniers  mis  ^iniercnis 
le  fait  auccdeduifliondc  ce  que  le  coc- 
tisc  doit,  portât  pareillement  intcrcA, 
t.  J.n.io.p.iyé 

^ Et  11  le  cottisé  nie  d’auoir  argent  à ïa- 
tcrcft,&  qu*il  appelle  de  la  cottifation, 
comment  on  y procède,  tom.  3.  n.  1 1. 
p.176 

Impofition  qui  fc  fait  fur  le  Bcftail  ,t.  3. 
n.i.i.&fuiu.  p.177 
\oyci  Bejién/. 

Itbpoâtion  appcilée  CMf'nuUt'ton  de- 
fendue  en  la  Prouincc  de  Languedoc) 
r.  î.  n.  1.&  3.p.i8o 
Elle  eft  reccuë  en  Bretaigne,  nomb.4. 
ibid. 

Impofition  dcsTaillcs,  t.  3.p.i8i.  & fui- 
uanecs.  ^ 

V oyez  TmIIcs. 

Les  places  & licujç  deftinczalVrage 
public,  font  exemptes  de  toutes  impo> 
lîtions,t.3.n.  i4.p  3o<$ 

Et  tes  maifons  de  luftice  ou  Palais,  n. 
>6.  ibid. 

Et  les  maifons  ou  lieux  apparcenans  au 
Roy,  ou  à Tes  enfati$,dans  le  Langue- 
doc,n.i5.&  17. ibid. 

Le  Seigneur  lufticicr  dVn  lieu  n*cft 
pas  cottisc  fur  fes  biens  roturiers  pour 
lesfr^isdc  la  liurce  Confuiairc  ,ban« 
quecs,2(c.c.3.  n.i8.p.3oé 
On  eft  tenu  de  contribuer  à toutes 


lufqu'^  ce  que  la  V(;rificacioD  en  (bit 
faite  apres,  ibid.  • 

Et  apres  la  verificatiô  faire  fi  lei  Con- 
fuls  fc  portent  pour  appcHansdc  la 
procedure  du  Commi0àire,&  deman> 
dent  vue  autre  vérification,  la  Coût 
leur  permet,  tome  3.  nombre  59.  p. 
3*9 

Lorfq  UC  tomes  les  Terres  & maifons 
d’vn  lieu  font  nobles , elles  font  bien 
exemptes  de  toutes  impofitions  Roya- 
les, mais  non  pas  des  municipales, t.  3. 
n.6o.p.3i9 

Les  biens  nobles  deuenus  roturiers  par 
prcfcipiion  ou  autrement,  fontrujets 
à toutes  impofitions,  tom.  3.  numb.éi'« 
p.3zo 

Les  Lepreux  ne  font  pas  tenus  aux 
impofitions  municipales,  tom.  3.n.87. 
p.3zé 

Liuredes  impofitions  contenant  leur 
departemem, comment  doit  cftre  fait, 
t.3.  n I.  & fuiu.p.343 
\ oyez  R»oUf.  *“ 

indemnit/. 

Indemnité  peut  cftre 'demandé  par  Iç 
Seigneur  particulier  aux  gcntdemain» 
morte  , nonobftant  ramortiflement 
donné  par  le  Roy, tome  3.nombrc  15.  , 
p.iî.  ^ 

Et  quel  eft  ce  droit  d’indemnité  , verC 
Secundo^  ibld.&  p.  i ^ 

InfAmk. 

Infamie  eft  vnc  Icfion  de  la  réputation, t. 
i.n.i.p.684 

Tous  luges  qui  ont  connoifTancc  de 
crimes,o^  droit  de  condamner  co  pei- 
ne d’inf.imie.ibid. 

Infamie  eft  infligée  exprefibment  lorf- 
que  la  Sentence  le  porte  en  termes  ex- 
prez.t.i.n. }.  p.685 

Infamie  fuit  necefTairement  lacondam> 
natioq  pour  crime  infamant, ibid. 

Ou  fi  lepreucnu  tranfige  de  Ton  crime 
moyennant  fomme  d’argcnç,ibid. 

Les  Comédiens  ou  Baftclcurs, 4c  Sol- 
dat congédié  ignominicufcmcnrraflb- 
cié  qui  a trompé  fon  aiTocié,Ic  preuari- 
catcur,&  autres  qui  font  énoncez, ibid. 
Celuy  qui  eft  condamné  à faire  amen- 
de honorable,  tome  z.  nombre  I.&  Z. 

p.  684 

La  graeeque  le  Prince  fait  au  condam* 
né  de  fa  vie  feulement,  ne  le  déchar- 


fortcsd’lmpofirion  pour  les  biens  de-  ge  pas  d’infamie,  tome  z.  nombre  4. 
clarez  nobles  par  prouifion,  t.3.  n.  58. 

p.  3 1 8 ■ D d d 4 Le 
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Lccondamne  à vne amende  pcciiniai- 
re  n’eft  pas  loufiours  infamc.commc  il 
eft  expliqué, ibid.n.5.p.68 5. Sc  t.3.n. a i. 
p.  151 

Et  quels  luges  peuuent  décharger  d’in- 
famie,ibid.ée  p.6^8<>.Sc  13.  p. 

'51  , . , 

Infamie  n’eft  pas  infligée  par  emprifon- 
nemenr.t.ï.n  6.p.6S6 
Ny  pour  auoir  cfté  appliqué  i la  que- 
ftion.n.n.ibid. 

Ny  par  la  ccflîon  de  biens, n.  i o.  ibid. 
Ny  pour  auoir  efté  fufpédudc  fa  char- 
ge pour  certain  temps  n.8.  ibid. 
Nypour  s’eftreabftenu  de  l’heredité 
patcrnclle,n.9.ibid.p.f  8£ 

Ny  les  témoins  qui  ont  depofezdans 
vne  enquefte.bien  qu’ils  foient  repro- 
,chez  pour  crime,  ou  que  le  luge  n’ad- 
joûte  pas  foyà  leurs  depofltions,  n.i  1. 
ibid. 

Ny  ceux  qui  n’ont  pas  porté  le  deuil  de 
leurs  parens , n.  1 4-ibid. 

Infamie  fuit  & meurt  auec  la  perfonne 
infâme , fans  que  les  parens  du  Con- 
damné en  foient  tachez,tom.i.  n.  1 5. 

p.686 

"Infamie  peuteftte  infligée  par  Senten- 
ce arbitrale  donnée  par  compromis,  t. 
2.  n.i6.p.687 

Iniuresécrittes  par  le pere  contre  fes 
enfans  dans  fon  teftament,  ne  les  ren- 
dent pas  infâmes,!!,  i y.ibid. 

Celuy  qui  <i  appellé  d’vne  Sentence 
portant  infamie  n’eft  pas  infâme  pen- 
dant l’appel,  u.ig.ibidp.  «87 
Infâmes  font  exclus  des  Offices  & Digni- 
tcz,t-3.n.  4.  &5.p.  15S 

Jnfommioti. 

Informations  contre  vn  Officier  de  Par- 
lement accu'é  criminellement,  fc  doi- 
uent  faire  de  J’authorité  du  Parlement 
les  Chambres  alTcmblées,  t.  i.col.i.v. 
5fpr/«»o,p.É!  5 

Information  fe  fait  par  authorité  du  luge 
fur  la  plainte  vcrbale,ou  Requefte  qui 
luy eft prefentée, tome  2. nombre  2. 

p.fiiî 

Information  fe  fait  par  le  luge  mcfme.ou 
parCommiflaire,ibid. 

Et  l’vti,  ou  l’autre,  procédant  àl’infor- 
mation  fait  prêter  fermétaux  témoins 
de  dire  la  verité,r.2.nomb.4.p.di£ 

11  les  interroge,  tant  en  ce  qui  concer- 
ne la  charge  que  defeharge  des  accu- 
fez,  ibid. 

Et  de  ce  doit  cftrc  faite  mention  au 
commencement  de  leurs  depofltions, 
ibid 


Et  foire  defcrircladcpofltion  dechâ- 
cun  témoin  au  long,ibid. 

Ez  informations  cependant  que  les 
témoins  font  oüis,  la  Partie  Ciuile,  ny 
le  Procureur  du  Roy  n’y  doiucnt  cftrc 
prefens,ibid.p.éifi 

Informatioti  étant  parachcucuéc,Ic  luge 
cote  les  feuillets , & fe  figne  auec  fon 
Greffier, t.2.n-5.p.6 1 6 
Et  quand  il  y a excez  ou  batturcs,  la 
partie  demande  au  luge  de  nommer 
des  Chirurgiens  pour  viflter  les  blef- 
feurcs,8cc.t.  2.n.É.p.6 1 6 
Informaiion  fe  foit  non  obftat  l’appel  in- 
terietté  de  lacommiflion  donnée  pour 
la  foire,  & fans  prciudicc  d’iceluy,t.  1. 
n.3-p.éi  6 

Information  eftant  faite,  elle  eft  ponce 
aux  Gens  du  Roy,ou  au  Procureur  Fif. 
cal, qui  mettent  au  basd’icelle  leurstc- 
quifltions,c.2.n.i.p.£i£ 

Etfur  ladite  information,  félon  le  cas, 
on  décrété  ou  adiournement  perfon- 
nel,ou  prinfcdccorps.ibid.  • 

Informations  peuuent  cftre  continuées 
mcfme  durant  les  confrontations.  1. 1. 
nombre  7.  page  613. 

Itiimei. 

Iniure  nous  peut  cftre  faite  dans  les  per- 
fonnes  de  nos  cnfons,fcmme,bellc-fil- 
lc,&c.t.2.n.i.p.<75 

Et  le  pere  peut  agir  pour  l’iniurc  faite 
à fon  flls,ibid. 

Et  pour  l’iniure  faite  à fa  fille,  bien- 
qu’ellc  foit  mariéc,verf5«»«ifo,ibid. 

Le  Prélat  peut  pourfuiurc  l’iniurc  faite 
à rEcclcfiaftiquc,&  le  Supérieur  celle 
qui  eft  faite  aux  Religieux,  yerf.Tm/», 
ibid. 

/ Le  mary, celle  quieftfolte  àfa  femme, 
v.^unrio,  ibid. p. £75 
Lcbeauperecellequi  eft  faite  à fa  bru, 
verfl,g»/»/o,ibid.  ^ 

L’heritier  peut  agir  pour  l’iniurc  faite 
aucorpsdudefonél,ou  à fa  réputation,  ^ 
verf.  £fjf/o,ibid. 

Le  conftituant  pour  l’iniurc  faite  d fon 
Procurcurfoifant  fa  charge,  v.  Sfptmt, 

ibid. 

Tous  les  parens  de  celuy  qui  a cfté  ap- 
ellé  Ltdrr,  ont  aéliond’iniure  contre 
iniuriant , verfl  ibid.  & n.  10. 
P677 

Mais  la  femme  ne  peut  agir  pour  l’in- 
iurc  faite  d fon  mary,  tom.  a.nomb.  2. 

p.£73. 

Ny  le  filspoiirriniurefoitcàfonpcrc, 
vctf.Secuttdo,  ibid. 

Ny 
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Ny  le  difcipic  pour  celle  qu’il  prétend 
luy  auoireflé  laite  pas  Ion  précepteur, 
t,  i.  n.  t.p.fiyj 

Iniurc  ou  verbale.eft  ou  réelle, & l'vne,& 
1 autre  eft punie  fuiuant  fon atrocité, 
t.i,n.j.p.û7j. 

Iniurc  cil  elliniée  atroce  pardiuerfeseir- 
eonftanccs  rapportées,  ibidem,  coi.  i. 
p.676 

Iniurc  le  doit  confiderer  eu  efgard  au 
temps  auquel  elle  a cHé  faite  t.  i.n.4.p. 

Déuienty  donne  auec  quelque  refer- 
uation  queccloit,cll  iuiurieux,t.i.n.j. 
P-<57<>  , 

La  vérité  de  l’iniurc  nedefeharge  pas 
riniuriant,t.i.n.  6.p.6y6 
On  doit  l'eparcr  ceux  qui  fc  battcnt,& 
mettre  les  delinquantsentte  les  mains 
de  lalullicc,  t.i.n.7.p.fi77 
Iniures  faites  par  libelles  difFamatoircs 
font  punies  griefvcincnt,tomc  t.  n.  8. 
p.677  • 

Iniurc  peut  élire  rcmife  par  ccluy  qui  l’a 
l'oufFcrt  cxprclTement , & tacitement, 
n.9.ibid 

Action  d’iniure  ne  fe  donne  pas  à l’he- 
ritierde  I iniurié,  finon  en  certain  cas, 
t.i.n.io.p.677 

Ny  aux  témoins  reprochez  par  vn 
preuenu  de  crime,a  1 1.  ibid. 

Iniures  verbales  comment  lé  réparent  en 
Iuflice,t.i.n.  I i p.fiyS 
Iniurc  n cil  pas  faite  à ccluy  qui  y con- 
fent,  n.i4.ibid. 

Iniurc  doit  élire  faite  é delTcin  d iniurier 
8c  auec  dol,n.i  5.ibid.p.678 
Iniurc  des  pères  dans  leurs  teftamens 
contre  leurs  enfans,ne  les  rendent  pas 
infimes, t.  i.n.iy.p.SSy 

Inftnu/tttQn, 

Infinuation  cil  requife  en  toutes  fortes  de- 
donations  entre  vifs  en  France,  c.  i.n. 

5 -P-358 

Sans  aucune  dillinclion  de  la  valeur 
ou  quantité  de  la  chofe  donnée , ibid. 
PlS.9 

Mcfmcs  es  donations  pour  caufe  de 
mariage.ou  reciproques,ou  en  recom- 
penfede  fcruice.  ibid. 

Infinuation  nefe  peut  obm'ettre,bienque 
le  donateur  y rcnonce,ibid.p.  359 
Infinuation  cil  requife  dans  vnedonation 
d’vfufruit,ibid  p.'3 19 

Infinuation  cil  requife és  donations  qui 
fc  confirment  feulement  par  la  mort 
dudouatcur,fi  elles  ne  font  confirmées 
par  tellament  ou  codicilles,  8c  pour 


de  cét  Ouurage. 

auoir  vu  effet  rctrotraclifitom.i.col.i* 
P-3J9 

Voyez  Donatfotf. 

Infinuation  eft  requife  es  donations  fai- 
tes pour  caufe  pieufc,c.  i .p.  360 
Aux  mincurs»ibid.p.359.36o 
Aux  LaboureurS)  fans  qu'ils  en  foicnc 
fclcucz  pour  caufe  de  rufticité,  ibid,2c 
p.  360 

Le  pupille  coutesfois  en  eft  rcicuc  par 
lettres  Royaux, ibid.col.a.p.  366 
Infinuation  n’cft  pas  requife  dans  la  do- 
nation faite  pour  la  rançon  desprifon- 
niers,  et.col.i.p.  360 
Nyés  donations  des  diofes  meubles, 
col.  i.ibid. 

Ny  es  donations,  ou  aduantages  que 
l'on  reçoit  plûtoft  parla  difpofition  de 
la  loy  ou  couftume,  que  par  la  purcli- 
beralité  des  contraelansjt.i.vcrf.Trrfw, 
p.ytfi 

Ny  es  donations  faites  en  tcftamcm,v. 
«^4T/»,ibid. 

Infiniution  neft  pas  requifeés donations 
faites  par  les  Roys  ou  Rcyncî,foit  en- 
tre eux,  ou  à leurs  fujcts»ibid.v.^/»/:>, 
p.yCi 

Ny  es  donations  faites  âux  Roys  ou 
Rcyncs,v.,Sfj:r^>,ibid. 

Ny  es  donations  faites  par  les  Capi- 
taines à leurs  fbldac:,  verf.  StHim*  , 
ibid. 

Nycs  donations  faites  pour  rebaftir 
vne  maifüD  démolie  6c  ruinée,  verf 
1 O^4«0,ibid-p.3t>i 

Ny  és  donations  faites  en  prcfcncc  du 
luge, ibid. v.^fwff.p. 36 i.&  361 
Infinuation  neft  pas  requife  en  la  renon- 
ciation que  la  fille  fait  à la  fucccfiîon 
future  de  fes  parens  mais  bien  arclle 
quicftécheuë,  tome  i.verf.  Deetmoy 
P.36X 

Infinuation  doit  eftrc  faite  pardeuantlc' 
luge  Royal, en  la  jurildidion  duquel  la 
chofe  donnée  eft  fituée,  tome  i.  n:'6. 
P- 361 

Ce  qui  eft  declaxc  amplcmcm.  ibid.fic 
P- 363  ‘ ‘ . 

Infinuation  fedoicfalredansquatrcmok^ 
pour  le.rcgard  desi>iens  fie  perfonnes 
qui  font  dans  le  Royaume  $ fie  de  fix 
mois  pour  ceux  qui  font  dehors,  c.  i.i 
n*7P-3^4 

Ce  qui  eft  bien  expliqué,  déclaré,  fie 
confit  me  pardiuers  Arrefts,  ib.p.3^4. 
363.366 

Et  ccluy  qui  fait  infinucr  doit  faire  ap- 
pcller  fa  partie,  c.  i.n. 8. ibid.  ' '' 

Infinuation  fe  fait  en  iugomenc,  nomb.^. 
ibid.p.366 
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Infinuacion  ro^uienquc  la  lionaiinn  fo!t 
enregiftrce  es  Grcfes  des  iurifdieliuns 
ordinaiicsiQ.  lo-ibid- 

lufinnee. 

laftance  criminclic  incidente  à vne  ciui- 
le,ou  vnc  ciuile  i vne  criminelle,  doi- 
ucnt  eftre  traiiflccs  par  dcuant  vn  mef- 
mc  luge,t.  i.n.  i .p.£  1 1 

Inftancc  le  reprend  parles  hericicts,  & 
contre  les  héritiers,  lorlque  les  Parties 
viennent  à deceder  apres  la  coiuclla- 
tion.t.i.n.i.Si  i.p.475 
Et  s'il  s'agifi  des  droits  d vne  Euefehe, 
l'Evcfque  eftant  mort  le  Procureur  ge- 
neral reprend  rinllance,n.3.ibid. 
Cette  reprinfe  d’inftance  eft  necelTai- 
rc  pour  la  validité  du  Jugement, n-4.& 
6.  ibid. 

Inllance  cftant  périmée,  l'heritier  n’cft 
pas  obligé  de  reprendre  ou  delaillèr  le 
procez,t.i.n.5-p.47j 

Inllance  intentée  & contellée  , 11  par  le 
laps  de  j.ans  elle  ell  dircontinuée,cllc 
eft  tenue  pour  non  laite,&  ne  produit 
aucun  cfFet,t.i.n.i.p47S 

InHancecftant  periméc,ne peut  ellre  re- 
prinfe,mais  les  parties  fe  doiué t pour- 
uoir  par  nouuelle  aâion,n.i.ibid. 

Inllance  d’appel  citant  ainll  perimée,ra- 
clion  cllprefcripte,n.3.ibid.p.47fi 
Inllance  eftant  périmée,  les  aàes  pro- 
batils  demeurent  bon , t.  i.nomb.  14. 
P-477 

Voyez  Ptren^tùa, 

Jmflrumtmi- 

Inllrumens  publics  en  bonne  forme  font 
foy.Sc  font  executoires  par  tout,t.i.n. 
18.  p jio 

Inllrumcot  public  fait  foy,  bien  qu’il  foit 
fans  datte,t.  t.a  i $i.p.  3 1 o 

Inllrumcnt  ancien  fait  fby  , bien  qu’il 
napparoillè  que  ccluy  qui  l’areceu  fil  II 
Notaire,  autrement  qne  par  fon  atte- 
ftation,n.to.ibid. 

Inllrument  ronge,  ou  vsé,  fait  lby,pour- 
ucu  qu’il  fe  puilTc  lire  és  mots  fubfian- 
tiels,  n.  ai.ibid. 

Inllrumeot  receu  par  le  Notaire  qui  s’o- 
blige Iby-mefrae  à autruy,  fiût  fby  , t. 
a.n.ti.p.3ii 

Inllrumens  receus  par  des  Notaires  hors 
de  leur  dellroit  , comment  font  foy, 
D.i  3.ibid. 

. Cedule  écrite , ou  du  moibs  foûcrite 
de  la  maindadetcur  fait  foy, t.a.  n.aS. 

p.yti  I 

'\ 


Extraits  des  Contrafls , Sc  autres  In- 
llrumcns  comment  font  foy,  tome  a. 
nombre  afi.p.5 1 1.  Sc  nombre  31. page 
laa 

Infirument  ne  fait  pas  foy,  lorfque  l’vn 
des  témoins  numéraires  y contredit,  t. 
i.n.  31.  p.  511 

Inllrument  public  receu  par  Notaire  ne 
fait  pas  fby  dans  vn  pays  cllrangcr,s’il 
n’ell  attelle  du  luge.n.yy.ibid. 

Deux  inllrumens  ou  aétes  contraires 
cllans  pruduits,fe  delltuilent  l’vn  l'au- 
tre,t.  1.  n.3«.p.5a3 

Inllrument  qui  rappelle  ou  fait  mention 
d’vn  autre,  comment  le  doit  produite 
pour  faire  tby, t.a. n.  37.ibid. 

Inllrument  ne  fait  pas  fby  pour  Icschofes 
énoncées  , ou  inférées  en  iccluy,  qui 
n’appartiennent  pas  à l’alFairc  princi- 
pale pour  laquelle  il  acllépalsé,t.i.  n. 
4i.p.5a6 

Inllrument  raturé  és  mors  fubllaniiels  cil 
fufpeâ  de  faulTcié,  tout,  i.’nombre  43, 
p.yafi 

Inftrument  receu  pat  deux  Notaires, 
comment  doit  cllrc  fait  pour  faire  foy, 
n.44i.bid. 

La  claufc  faulTe  fera  adjoûtée  à l’in- 
llrumcnt  quelque  temps  apres  qu’il  a 
cllé  fait,  ne  dellruit  pas  la  prcuue  du 
relie  y concenu,n.45.ibid.p.5iâ 
Inllrument  eferit  par  le  Notairc,s’il  n’ell 
ligné  par  Jiiy  ne  fait  pas  foy,  tome  1. 
nombre  4fi.pagc  517  t 

laterejls 

Interdis  font  deus  par  racheteurqui  ne 
paye  le  prix  qu'il  doit  au  tc^ps  conue- 
nu.t.  i.n.3.p.i5 

Bien  qu’ils  excédent  le  principal,  ibid. 

p.i6 

Mcfmc  l'interell  des  interdis,  ibid. 
Interdis  ne  font  deus  lorfque  l'acheteur 
n’a  pas  receu  la chofe,  tom.  i.nomb.  4. 

p.ï  6 

Interells  exceBifs,quoyque  conuenus  & 
llipulez,ne  font  deus,  ibid. 

Interdis  des  deniers  deus  pour  vente  de 
marcfaandifenc  font  adjugcz,&pout- 
quoy,ibid.p.iS 

Si  ce  n’ell  du  iour  de  la  condamnatioa 
du  deteur,ibid. 

IntercAs  font  adiugez  pour  vente  de 
grains, ibidp.iS. 

Interdis  font  prcfuraci  remis  lorfque  le 
vendeur  reçoit  le  pri  x ^ luy  deu  apres 
le  terme,fans  proteftation,ny  referua- 
rion,ibid.p.i£ 

Acbeccur  foppleant  le  iufteprix,cotn- 
mcnc 
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ment  doit  les  intcrefts.c.i.v.  DttJeciwo, 
P-3‘  . 

Iiuercfts  deuspoiir  caufe  d'Euiclion , ne 
pcuuenc  monter  plus  haut  que  la  fom- 
nic  principale,  tome  1.  verl.  Stinnio , 
P45 

Certains  cas  énoncez  ou  les  imerclls 
ncront  pasdeus  pour  caufe  d'Eviclion, 
ibiil.v.^iW/o,  p 4î 

Intcrcrts  des  loyers  retardez  ne  font  deus 
que  depuis  la  demande  iudiciclle  ,en 
France, M.n. a t.p.  107 

Interdis  font  deus  par  le  droit  Ciuil  Ro- 
main en  tous  contra<5ls  de  bonne  foy, 
par  la  feule  demeure  du  deteur,  fans 
eftre  ftipulez,t.i.  n.jy.p.iji 
Etés  contrafls  de  droit  cllroit  quand 
ils  fontftipulez,ibid. 

Mefmcs  efdits  contrafls  en  trois  cas , 
quoy  qu’ils  ne  foient  ftipulez,  ibidem, 
p.  191 

Interdis  font  deus  des  deniers  deus  par 
lettre  de  change  des  le  lourde  la  pro-‘ 
tdlation,ibid-p.  1 9 1 
Ny  des  fruits  perceus  apres  la  conte- 
ftation  qui  doiuent  edre  redituez  , 
ibid. 

Ny  des  lodsàbid. 

Ny  des  contrafls  de  bonne  foy,ibid. 
Ny  du  pred,  bienque  le  debteur  ait 
promis  de  payer  dans  certain  temps,  à 
peine  de  tous  dépens,  dommages , & 
inrereds,ibid.p.i9i 
Ny  d’vne  fomme  payée  par  l'vn  des 
coobligez  pour  raucrc,ibid. 

Ny  bienque  le  debteur  ait  efté  fom- 
mé,  fans  edre  adigné  deuantlc  luge , 
ibid.  & p.193. 

Ny  bien  qu’ils  ayent  edé  payez  du  paf- 
sé, ibid. 

intereds  font  feulement  deus  dcpuisl’in- 
terpcllation  iudicielle,  ibid.  p.  lÿj.fic 
•94 

Intereds  ne  font  pasdeus  lorfque  l’obli- 
gation qui  porioit  intereds  a edé  in- 
nouuce,ibid. 

Ny  d le  créancier  a demeuré  long- 
temps fans  lesdemander,ibid.p.  193. 
Ce  qui  ed  expliqué  par  plufieurs  cas, 

ibid. 

Intereds  font  deus  du  iour  de  la  deman- 
de non  feulement  de  la  fomme  deuë 
par  cedule  ou  obligations  mais  encore 
des  executoires  des  dcfpens , ibidem, 
p.  194 

Intereds  ne  font  deus  que  depuis  la  der- 
nière reprife,quand  il  yapluncurs  in- 
troduclions,  Sc  interruptions  d’indan- 
ce,  ibid.  p.194 

Intereds  font  deus  du  lourde  lafaifie  fut 


les  biens  du  debteur  \ ibid.  vetf  TirtUi 
p.  194 

Intereds  font  deus  d’vnc  fomme  dont  il 
y a condamnation,méme  fans  deman- 
de, V.  ibid. 

Et  de  vente  de  raarchandifes  faite  en- 
tre marchands  , bien  qu’il  n’y  ait  coa- 
damnation,v.  ^ÿiruo,  ibid. 

Intereds  ne  font  deus  qui  raifbn  du  dé- 
nier feize  par  les  Ordonnances,  ibid. 

Et  s’il  ont  edé  payez  durant  dix  ans  i 
vn  pied  plus  bas,  ils  ne  feront  rehauf- 
fez,  ibid.  * 

Ce  qui  ed  déclaré  6c  limité , ibid. 
Intereds  exceOifs  ne  font  deus,  ibidem i 

p.  I9J 

Intereds  exceflifi  rcceùs  doiuent  edre 
imputez  au  fort,ibid. 

Et  quelques- fois  le  créancier  edeon- 
damnéà  ramende.ibid.p:i95 
Voyez  yf»rt. 

Intereds  ne  font  reputez  excelTifs  en  plu- 
fieurs cas  énoncez,  ibid.v.  Scamdo , & 
Tertio,  p.  195.&  19S 
Voyez  CrtMncitr. 

Intereds  excedans  le  denier  feize  fonl 
permis  à ceux  qui  predentpour  ttatH- 
querfur  mer,  en  prenant  fur  eux  la 
perte,  & le  hazard,t.  i.  vecf.  Stutto, 

p.l9« 

Et  à ceux  qui  traiclenc  auec  lé  Roy  | 
ou  les  partilans,  ibid.  verf.  ^iato  , {jr 
Sexto. 

Intereds  au  denier  douze  permis  entré 
Marchands,ib.  v.  Seftimo,  p.  1 96 
De  mcfmes  és  affaires  du  change  ibid: 
Intereds  des  intereds  font  déféndus,ibid. 

p.i9«. 

Et  ceux  qui  les  exigent  font  infâmes , 
ibid. 

Intereds  des  intereds  font  deus  en  cer- 
tains cas,  comme  du  prix  des  biens 
vendiis,Sc  non  payez, ibid.p.  1 96 
Ou  pour  Legitimc,&  pour  Dot, ibid. 
Intereds  des  intereds  ne  pcuuent  excea 
der  ledoublc  de  lachofc,ibid.p.i96 
Mefmcs  és  vfures  maritimes , ibidem 

P-197  , ( 

Etfoit  qu’ils  foient  payez  tous  lia  fois 
ou  l diuers  temps,  ibid. 

Sinon  qu’il  s’agit  d’vnc couditutionde 
rentc,ibid.  p.  1 97 

Intereds  du  Ddt,&  de  la  Légitimé,  font 
deus  iufques  au  payement  du  princi- 
pal,t.  ■ . verf.  Seetmdo,  p.  1 97 
Incered  peut  excéder  le  double  quand  U 
s’agid  d’vne  chofe  tout  à fait  incertai- 
ne.verf  Teriio,ibid. 

Intereds  excedans  le  double,  payez  par 
la  Caution  peuucnt  edre  répétez  du 
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deteur,  verf  ibid. 

Interefts  ceflcnt  aufli-toft  que  lcdctcur 
conligric  en  luftice  la  fomme  dciic, 
ibid. 

Interdis  payez  à l'aduance  prorogent  le 
payement  du  principal,  tome  i.  n.  36. 
P' >97 

\ oyez  Peint. 

S’il  ell  conuenu  que  tant  que  le  deb- 
teur  payera  les  interefts , le  créancier 
ne  pourra  demander  le  principal, cet- 
te conuention  eft  valable,  t.  i.B.4t.p. 
100 

Interefts  du  doc  fonedeus  au  mary  depuis 
le  temps  que  l’on  eft  en  demeure  de 
luy  payer,t.].n.i9.p.4i5 
MeCme apres  laraorrdelafèmmellel- 
le  a lailsé  des  cnlans  de  leur  mariage, 
ibid.p^:^ 

Et  bicnquele  mary  foit  riche  d’ailleurs 
& bien-aisé,ibid. 

. Interdis  du  doc  font  au  denier  feize  fui- 
uant  l’Ordonnancc,ibid  p.4i6 
Qi^e  s’il  y a conuention  qu’ils  feront 
payez  feulement  au  denier  10.  pour  3. 
ans,  ou  autre  certain  temps,!!  apres  ce 
delay  lcdeieutne  paye,  il  fera  tenu  de 
les  payer  au  taux  de  lOrdonnance , 
ibid. 

Interefts  du  dot  ne  font  pas  deus  au  ma- 
ry.s’il  n’a  pas  fupporté  les  charges  du 
mariage,t.i.v.5r«iid»,p.t47 

Interdis  du  dot  font  deus  à la  femme.ou 
fes  heritiers,  s'il  n'eft  pas  refticué  au 
temps  qu'il  faut,t.i.n.i  3.P.448. 

Interdis  lont  deus  des  deniers  pupillaires 
par  le  tuteur  s'il  a négligé  de  les  faire 
profiter,M.n.i  i.p.j  1 3.ÔC  514 

Interefts  fonedeusde  tout  le  reliquat  du 
compte  du  Tuteur,niémeauant  la  de- 
mande du  pupille,!.  I .n.  1 4.p,  y 3 4 
Et  de  mcfme  pour  le  Tuteur  contrôle 
pupille,  depuis  l’année  qu’il  fe  trouue 
luy  auoirfourny,t.i.col.i.p,j4» 

Interets  ne  courent  pas  pendant  le  temps 
du  R.efpit,t.i.coL  i.p.éj4 
Voyez  Pe^ie- 

Créancier  anterieur  hypothequaire 
n’eft  pas  préféré  au  pofterieur  pour  fes 
interefts  & dépens,!. i.v.5r«md<>,  p.694 
Ce  qui  eft  expliqué  par  pluGeursdcci- 
lïons  notables,  ibid.&  p.é^y.éc  6;>6 

Interrogntoires. 

Intetrogatoircs , & rcponles  en  matière 
criminelle , en  qu'elle  forme  fc  font , 
c.t.n.3.£c  4.p.£io 

Interrogatoires  fe  peuuent  fare  és  iours 
Feriats,n.  y.ibid. 


Incetrogatoires  Ce  doiuent  faire  fepare- 
menc  lorfqu'il  y a plulîeurs  preuenus, 
n.  £.ibid. 

Delay  ne  fedôit  donner  pour  répon- 
dre aux  interrogatoires, nomb. 7.  ibid. 
p.éio 

Interrogatoires  fe  doiuent  faire  fccreue- 
ment,hors  la  prefcnce  des  Gens  du 
Roy,  Sergens,  8c  Geolliers,tom.  1.  n.é. 
p.  610 

Interrogatoires  ne  fe  peuuent  faire  par 
les  Gens  du  Roy  .ibid. 

Sile  preuenu  refufede  répondre  aux 
Inrerrogatoires,  comment  doit  procé- 
der le  luge  ou  Commiffaire,  t.  i.n.  10. 
p.âto.Sc  du 

Interrogatoires  auec  les  téponfes  fe  re- 
mettent entre  les  mains  des  Gens  du 
Roy  pourfairc  appointer  en  droit  fur 
la  formede  procèdent.  1 n.  i.p.dii 
luge  ou  Commiffaire  qui  procède  aux 
Interrogatoires  ne  doit  promettre  im- 
punité au  preuenu  s’il  confelTc.t.a.n.S. 

р.  610 

Ny  prendre  aucun  emolumens  pour 
l’audition  du  preuenu,  n.9.ibid. 

Et  II  le  preuenu  a confcfsé, comment 
on  doit  procéder  contre  luy,  1. 1.  n.i  i. 
8c  1 i.p.  du 

Innemnire. 

-Inucntaire  fe  doit  faire  par  les  Tuteurs, 
ou  Curateurs  auant  qu’exercer  leur 
charge, t.  r .n.  i.p.  y 07 
Bien  qu’ils  ne  foient  qu’honoraires,  ib. 
P- 50*  . 

Et  bien  quils  foient  appellans  de  leur 
nominacion.ibid. 

Inuentaire  des  TuteursSeCurateurs  auec 
quelle  formalite  fe  fait,ibid.p.yo8 

.Inuentaire  fait  pat  ledefuncl.ou  il  décla- 
ré auec  iurement,  qu’il  n’a  rien  obmis, 
fait  foy  entre  les  enfans  ou  heritiers, 
mais  non  pas  contre  les  créanciers  qui 
peuuent  l’impugner,t.i.col.i.p  508.  8c 

с. t.cul.i.p.4tS 

Inuentaire  fait  par  le  defunét , s’il  n’eft 
confirmé  par  fon  iurement , n’oblige 
pas  l’héritier  à s’y  tenir,  tome  1.  col.  i. 
p.  y09 

Inuentaire  feit  pleine  foy  contre  le  Tu- 
teur, ou  Curateur,  qni  n’eft  pas  recc- 
uable  é vérifier  contre,  ibid. 

Ce  qui  s’entend  des  biens  meubles,  8C 
non  pas  des  immeubles,  ibid. 

Inuentaire  ne  fc  fait  par  vn  Curateur  à 
plaids,  ou  à certaine  chofe  à luy  Com- 
mife , t.i.n.y.p.yoy 

inuentaire  ne  fe  fait  iorfquc  le  teftateirr 

la’ 
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»defendu,tonj.i.nomb.J.  Verf.  Tertm, 

P»gC5o9 

Voyez  au  tom.i.n.i4.p.4i  j 
Ou  s il  en  a dcfchargé  le  tuteUr  fimple- 
menc , il  ne  fera  pas  comtainc  de  Is 
&irc,ibid. 

Sinon  que  le  luge  l'ordonne , ibid. 

Ny  lors  que  les  frais  de  l’inuenuire  ab- 
forbcroient  U valeur  des  biens , verf 
^Mrto.ibid. 

Inuentaire  fe  doit  frire  par  f'heritiet  char- 
gé de  bdeicommis  , à l’infrance  du  fi- 
dcicommilTaire.  t.  t.n.  I j.p.  1 4P 
Ce  qui  «ft  limité,n.i4ibid. 
lauemaire  releue  l'heritier . Scempefche 
u’il  ne  foie  tenu  par  delTus  les  forces 
CS  biens  héréditaires,  t.i.  n.  i i.tc  fuiu- 


ou  mis  en  depofr  ez  mains  du  defonâj 
ibid. 

Mais  il  n’efr  pas  necelTairc  que  l'cfti- 
mation  defdits  meubles  y folt  faite  i U 
ft  elle  y efr  frite , on  n'efr  pa,  oblige  4e 
s’y  tenir,  ibid. 

Inuentaire  doit  efrrefrit  dans  trois  mois  d 
compter  du  iour  que  l'heritier  a feeu 
que  Thcredité  luy  eftoit  deferée , 1. 1; 
n.3 1.  p.418 

Ou  dans  vn  an  , lorsque  les  biens  dé 
I hérédité  . ou  la  plufpart  ne  font  pat 
au  lieu  ou  demeure  l’heritier, ibid. 

Si  toutesfois  il  y a empéfehement  légi- 
time , on  peut  ellre  reloué  du  laps  dd 
temps  par  lettres  Royaux,ibid.  p.418 


page  413, 

Inuentaire  fc  frit  aux  delpens  de  l’here- 
dité.t.i.n.io.  p.4t4 
L’heritier  a trois  mois  pour  frire  l’in- 
uentaire  , SC  pendant  ce  temps  il  ne 
peut  eftre  conuenu  par  les  créanciers 
hereditairts,  ny  légataires,  n.11.  ibid. 
Inuentaire  eft  vn  bénéfice  de  la  loy  ac- 
cordé à tous  heritiers  regulicrement , 

t.i.n.i4.  p.4ij 

Dont  ils  peuucnt  iouyr  nodobfrant  la 
daflFcnfe  du  defuncV.verf  5»i«iidii,ibid. 
Sans  qu’ils  encourent  pouf  cela  les 
peines  indiâes  par  le  defunâ,  ibid. 

Et  bien  qu'il  fc  trouue  quelqu'vo  qui 
vueille  fe  rendre  heritier  pur  Si  fim- 
ple,veffrrrr«,  ibid. 

Inuentaire  eft  accordé  i l'achepteur  d’v- 
ne  hérédité. verf.^jwrr», ibid.  p.fiy 
Inuentaire  n'eft  pas  accordé  aux  heritiers 
des  comptables  des  deniers  do  Roy, 

t.i.n.i5.p,4iS 

Ny  aux  heritiers  de  leurs  Commis,  ib. 
Et  cette  exception  eft  reftreinte  au  re- 
gard du  Roy  feulement , ibid. 
Inuentaire  fe  frit  en  France  pat  lettres 
Royaux,t.i.n.ifi.p.4iS  ’ 

Inuentaire  eft  vn  aâe  public  qui  eftant 
fric  par  l’vn  des  heritiers , fort  d cous, 
t.i.n.17.  P41S 
Et  du  fidcicommilTaire,  ibid. 

Inuenuire  doiceftrefric  en  bonne  Si  deuc 
forme,autrement  il  ne  profite  de  rien  d 
I hcricier,tome  i.nomb.i8. 0.416 
Et  qnelle  eft  cette  forme  , ibid.  8c  fuiu. 
Les  Créanciers  doiuenc  eftre  appeliez 
I^r  le  voir  frire, c.i.n.  19.  P417 
Et  les  Icgauires , Sc  fideicommilTaires, 
D.  JO.  ibid. 

Inuentaire  doit  contenir  vne  claire  def- 
cription  de  tous  les  biens  menbles  qui 
font  en  l’heredité.n.  ji.  ibid.  p.417 
Et  ce  qui  a elU  prefté  par  commodat, 
Tmt  lit. 


htr. 


Iour  comme  fc  confideroic  parmy  les  an- 
ciens,t.i.n.i.  p 1 

lotir  commence  d la  minuiél  Sc  finit  d U 
minuiâ  fuiuante  parmy  les  Romains, 
Sc  en  France,  ibid.col.i  .p.j.Sc  t j.  0.34. 
page 17J 

Iour  de  Dimanche  doit  eftre  fanélifié,  1. 1. 


n.i9.p.j53 

Les  Seatpnces  données  vn  iour  de  Di.> 
manche  ,’  ou  autre  feriai , fentnullesÿ 
ibid.  ^ 

Bienque  du  confentemcoe  des  Parties,' 
ibid.p.554 

Informations  ne  peuucnt  eftre  dccre' 
tées  ez  iours  fériats,ibid.  p.j  5 3 
lours  des  feftes  font  oblctuez  en  Franco 
par  ceux  de  la  Relig.  Prêt.  Reform.  t.i. 
col.i.p.554 

Iours  feriats  des  moiUonS  8C  vendanges 
ne  font  pas  fi  rigoureufement  gardes! 
que  cenx  qui  font  introduits  d l’hon- 
neur de  Dieu  Sedes  Sainéls.ibid. 

On’nc  peut  exécuter  vn  condamné 
d mort  vn  iour  de  Fefte , t.  >.  nomb.  1 j . 
page 691 

On  doit  exécuter  les  Sentences  OU  Ar- 
reftsdcmorc,  de  iour,  Sc  non  pas  do 
nuicV,n.  1 6.  ibid. 

Iour  commençoic  parmy  les  Babyloniens 
depuis  le  leuerdu  Soleil, c. 3.  nomb.35. 

page '7 J 

Parmy  les  A rabes, depuis  Aiidy,  ibid. 
Parmy  les  Athéniens  Sc  Hebtieux.  de- 
puis le  coucher  du  Soleil,  ibid. 

Iour  comment  fc  diuilbit  parmy  les  Hc- 
bTleux,«.3.n.36.  p.iyy.flc  176 
Les  Notaires  prônent  receuoir  de# 
Comraéls  aux  lours  de  Fefte  Sc  Di- 
manclie  valablement, tom.  3'.  nomb.4z.- 


page  177 
Or  peut 


faire  valablement  ce  qui-efï 
EEo  *» 
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de  iurîfdîÂîon  vcdoncairc  ez  iours  de 
fériés, ibid. 

• Amendes  contre  ceux  qui  n'obreruenc 
pas  les  iours  de  feftes , font  applicables 
. aux  pauures,i.3.n.i  j.p.»47 

f 

loyaux. 

loyaux  donnez  à la  femme  par  le  mary 
pour  fon  vfage  ordinaire , luy  demeu-. 
rentencas dcfuruiuance,  tome  i.n.3. 
page  i5>2 

loyaux  donnez  à la  femme  fe  redicuent 
' au  mary  s’il  eft  furuiuant,  ibid. 

, loyaux  ne  font  pas  rendus  au  mary  qui  les 
a donnes  > lors  que  le  maria^  fe  diflbut 
pour  caufe  de  fon  impuiüance , ibid. 
page  191. 

loyaux  doiuentedre  rendus  au  fiancé  par 
la  fiancée , fi  le  mariage  ne  s’accomplit 
. pas.t.i.n  4.p.i9i 

Ce  qui  s’entend  des  joyaux  , & vefte- 
mens  de  grande  valeur  > autrement 
non, ibid.  p.i93 

loyaux  ne  font  pas  rendus  au  fiancé  fi  les 
fiançailles  font  difToutes  par  fa  faute , 
ibid. 

loyaux  précieux  donnez  à la  fiancée  par 
' les  parens  du  fiancé,  doiuent  aufli  eftre 
rcndus,t.i.n.y.p.i93 
Le  mary  des  loyaux  donnez  par  les 
parens  du  mary  à la  femme, ibid. 

luges. 

luge  competant  eft  le  luge  du  defFendeur 
qui  ne  peut  cflre  conuenu  que  deuanc 
le  luge  de  fon  domicile , t.  2.  nomb.  2. 
page 4 J I.  & nombre  j.p.  45 1.  & n.13. 
& 14.  p.455 

Et  le  defFendeur  ne  peut  reconuenir 
le  demandeur  que  par  deuantfon  pro- 
pre luge  , linon  que  la  reconuention 
Jbit  propoîséc  par  forme  d’exception  , 
verf5cf»»</o,,ibid.p.45 1 
luge  competant  du  mary.cft  encore  cehiy 
de  la  fcmmc,t.î.vcrf.ir^///»<7.p.4  J i 
On  difeerne  la  compecance  des  luges 
Ecclcfiaftiques  on  Séculiers  fuiuant  les 
matières  defquclleson  plaide  , t.  2.0.4. 

■ page  45  3 

Ce  qui  eft  amplement  expliqué,  ibid 
luge  competant  du  pofTefToirc,  l’cftaullî 
régulièrement  du  petitoire,  tom.a.n.y. 
page  454 

luge  donc  la  iurifdiélion  eft  Umitée  îuf- 
■ qu’.T  cerraincfomme  , doit  s ’arrcfter  à 
la  demande , & non  pas  à ce  qui  eft 
deu , pour  fç’auoir  s’il  eft  competant  ou 
non,n.6.ibid.* 

Et  on  n’accumule  pas  les  femmes  de- 


mandées par  diuerfesa<ftions,n.7.ibid. 
luge  iniurié  en  fa  perfonne  ne  doit  luy 
mcfmc  faire  les  informations  y ny  con- 
damner l'iniuriant,  c.  z.n.9.p.454 
luge  apres'  la  conteftation  ne  peut  eftre 
changé  fous  pretexte  du  changement 
de  domicile  du  deffendeur,  t.2.  n.  10. 

page  45  î 

Les  Coiifcillcrs  tenans  les  Requeftes 
du  Palais  font  les  luges  competans  des 
perfonnes  ^riuilegiées  qui  ont  leui9 
caufes  commifes  pardeuant  eux,com.i. 

n.ii.p.45î 

Sinon  pour  les  droiâs  à eux  tranfpor- 
tez  par  ceftion,  ibid.  ' 
lugcdel’inftance  principale,  efteompe- 
cant  pour  lagarantic,t.2.n.i 5.  0.456 
Lors  qu’il  y a pluOcurs  defendeurs  de 
diuerfes  iurifdiélions , domiciliez  en 
diuers  lieux,  ils  doiuent  çftre  conueous 
deuant  le  luge  fuperieur  & commun 
à tous,n.i  6.  ibid. 

Le  Roy  ne  plaide  iamais  en  la  Cour  de 
fon  fubjet,  n.  1 7.  ibid.  • 

luges  Competans  des  Communautez , ÔC 
des  perfennes  miferables , n.  18.  ibid. 
page  456 

Les  Gentils-hommes  en  première  in- 
ftance  ont  leurs  caufes  commifes  dé- 
liant les  Senefebaux  ou  Baillifs  en  ma- 
tières ciuiles , perfonnelles  , pofTcfToi- 
res,  tant  en  demandant  qu'en  deffen- 
. dant  : ÔC  ez  caufes  criminelles  efquellcs 
ils  fenc  defFendeurs,  t.2.n.  1 9.  p-45 6 
Mais  non  pas  cz  matières  reelles,  ibid. 
luges  competans  des  Efeboliers  apres  fîx 
mois  d’eftude  dans  vne  Vniuerfuc  , 
tant  en  demandant  que  défendant , t.a. 
n.20.  p.457 

luge  incom pétant  ne  peut  iuger  de  la 
caufe  pour  laquelle  il  eft  competant, 
t.2.n.23.p.458 

luge  competanr  ne  peut  exercer  fa  charge 
hors  de  fon  Territoire,!. 2. n.  24.P.458 
luges  tant  ordinaires  que  deleguez  peu« 
uent  eftre  reeufez  , s’il  y a iufte  caufe, 

t.2.n.3.p:459 

Confcillers  exécuteurs  des  Ârrefts  des 
Cours  Souueraines , doiuent  eftre  re- 
eufez auant  leur  parlement,  n.  4.  ibid. 
Voyez  Recuftuiw. 

luges  tant  des  Cours  Souueraines , qài’n- 
fcrieures,qui  fçauront  caufes  pertinen- 
tes de  reeufation  en  leurs  perfonnes , 
font  tenus  de  lcsdeclarcr,r.2.n.j  i.p.4<î  6 
luges  ordinaires  quels  font , t. 2.0.4.  p.5 47 
En  abfënccdu  luge  ordinaire,  le  plus 
ancien  Aduocat  fait  la  foniftion , tom.  z . 
n-T-P-547 

luges  ont  les  mains  liées  pendant  le  tem  ps 


i 
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du  compromis , nombre  é.  ibidem, 
luge  d’appel  ne  peut  prononcer  apres  la 
defertion  de  l'appel, n.7-ibid. 
luge  delegué  par  le  Prince  ne  peut  fubde- 
legucren  matière  criminelle,  rt.  n.  1 1. 
p.  548 

luge  n’cft  pas  oblige  de  conformer  fa 
Sentence  fur  le  petitoire  d celle  qu'il 
a donnée  fur  le  poUelfoire.com.t.n.i  j. 
page  5 5 1 

tuge^it  fuppléer  le  droiâ  obrois  par  les 
Parties,  Aduocats,  & Procureurs  ,0.14. 
ibid. 

Juges  doiuent  fuiure  les  Loix  ScCouftu- 
mes  des  lieux  d'où  la  caufetire  fon  ori- 
gine, tom.  1.  n.  1 5.  51  i.Sc  tom.1.  n.  j. 
page  590 

luges  doiucnt  iuger  félon  les  loix  te 
CouUumes , ti  félon  leur  commun  fty- 
le,c.i.o.to.&  ii.p.551 
luges  doiueut  condamner  le  fuccombant 
aux  defpensasu  l'en  defeharger , tem.a. 

n.i9.p.5j9 

V oyez  Dcjpens , Sentemei. 
luges  Subalternes  qui  taxent  leurs  Efpi- 
cesenefeus,  ne  peuuenc  taxer  l’efcti  d 
plus  haut  prix  que  de  >.liurcs  cinq  fols, 
t.i.vetf.Ao»o,  p.)6i 

luges  doiucnt  iuger  fur  le  champ  en  Au- 
dience les  demandes  de  falaire  des  fer- 
uiteurs  tc  mercenaires  n’excedans  10. 
Iiures,fans  efpices,t.i.n.  3 5 • p-  5 < j 
luges  doiucnt  iuger  Sommairement  les 
fins  de  non  procéder , à peine  d'ellre 
pris  à parôe,t  i.n.35.p.5é3 
luges  doiucnt  iuger  les  procez  d l'ordi- 
naire, ic  non  pas  extraordinairement 
pat  petits  CommilTaites,  t.i.n.  3É.p.^  é 3 
Ce  qui  eft  limite  en  cinq  cas  pour  Ica 
Cours  Souneraines.'bid.  p.  3 £4 
Commination  du  luge , ou  appointe- 
mens  de  Rcqueftes  , par  lefquelles  il 
met  vne  des  Patries  en  la  pollcflion' 
d'vn  fonds,n’ont  pas  force  de  chofe  iu- 
gée,t.i.n.i4.p.37i 

luges  ne  font  pas  tenus  de  leur  mal  lUge 
en  France , 8c  ne  pcuucnt  eftre  pris  d 
panie  en  leur  nom , s’il  n'y  a dol , con- 
culCon , ou  fraude  de  leur  part,  ou  er- 
reur euident  en  fait  on  en  droiâ,iom.i. 
>0.13.0.574 

luges  inferieurs  ne  pennent  coouertir  les 
appellations  en  oppofitions,  tome  1. 
n.  X9.  p.580 

Juges  EcclefialJiqnes  prennent  connoif- 
fance  des  crimes  commis  par  les  Erxlc- 
fiaftlques,t.i.n.i.p.6i  I 
Ce  qui  cil  amplement  déclaré  Sc  ex- 
pliqué jbid.&  p.d  > a 
Eucfque  fe  referuant  le  iugemcnt  de- 
Ttmt  ni 


finitif  d rn  crime  commis  par  vn  Clèrfi 
peut  valablement  commettre  l’inlltU- 
cliue  du  procczd  vn  laïc , corne  z.  n.  z, 
p.éiz 

luge  Royal  coonoilldes  crimes  priuile- 
giez  commis  par  les  Clercs  , a 1 exclue 
lion  des  luges  Ecclefiaftiques , Verf.  Se- 
riuide,  ibid. 

Et  quels  font  des  crimes  prioilegiez  , 
ibid. 

Et  lors  que  le  Clerc  a ellé  furpris  en 
crime  flagrant  en  habit  feculiet , ibid, 
verCTerfw,  p.<  1 3 

Et  lors  qu’il  rccidiuc  vne  ttoiliémc  fois, 
on  ne  le  renuoyc  plus  d fon  luge  Eccle- 
Caftique.^arro.ibid. 

Juge  Ecclcfiaftique  doit  implorer  le  bras 
Séculier  pour  executer  la  ptinfe  de 

corpsqu’il  adecerne,  t.z.col.  1.  verfi  i 

^miuo , P 6 1 3 

Juge  laïc  connoit  du  crime  commis  paï 
ccluy  qui  depuis  s’eft  fait  Clerc , dlex- 
clufion  du  luge  Ecclefiaftique , tom.  z. 
n.3j>.éi3 

EcilviiClerca  cominisvd  ctiinc  con« 
ibindlcmcncaucc  vn  laïc,  chacun  cft 

rCnuoyc  deuam  foD  luge,  ibid. 

luge  Royal  ou  Banocrec  de  quels  crimes 
coanoiiTcnc  .ibid.fic  p.^>4 
Lors  qu’vn  Grand  du  Roy  aorte  a de- 
linquéflclugc  du  licuquinapasdroi£^ 
de  le  punir , en  peue  informer  9 & en- 
uoyer  fos  infonüations  au  Chancclicrj 
ou  au  Parlement  dontilcftîufticiablej 
M.n.4.péJ4 

Lors  qu  on  agit  ciuilcineilt  pour  raifort 
dVn  dclict , quel  luge  en  doit  connoi- 
ftrc,ti.col.i.vcrl.5rjc^«»p  Éï  f 
luge  commeor  doit  prononcer  apres  les 
incerrogatuircs  fit  rcfponfcs  hiiccs  du 
preucnu,t.i.D.iv  p.6ii 
luge  ayant  appointé  les  parties  cooiraircs, 
ficciuilisé  le  procez,  le  piïfonnier  cft 
cflafgy  en  donnant  Caution  de  fc  re- 

prcrcDicr.M.n.  J.  p.6 1 1 

Lige  ayant  pris  la  voye  cxtraordinaîrc  luf 
les  interrogatoires  fit  icfponfcs  do  pre- 
ucDu  » il  ordonne  qu  il  fera  procédé 
contre  luy  par  rccoUcmcot  fie  con- 
frontation des  cefmoiDS , i.a.  isombre 
page  6ii 
Voyez  Tefmmf- 

luge  conameni  doit  prononcer  lors  que  la 
prcuuc  contre  l’accuse  n'cft  pas  fufB- 
fancc,t.a.n.t.p.63y 
Voyez  Accuf0$ien^  Crimes^  Peines. 
luge  doit  modercrld  peine  fclortla  quâU.^ 
tcducrime.M.n.i.  p.64t 
Eç  auoir  egard  à la  cpndiiicna  du  dcÜO- 
QuanisVCrf.  5<rMM^o,ibid. 
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luge  peut  aggrauer  U peine  en  pluficurs 
cas  rapportez,  com.i.  nomb.i.  p.â4i.  le 

«43 

luge  doit  diminuer  la  peine  aufli  en  plu- 
(ieurs  cas,t.  i.n.3.p.«43 
luges  Subalternes  ne  peuuent  detebarger 
d'infâmie  ceux  qu'ils  condamnent  en 
l’amende  pour  crime, ti.n.î.p.«8  J 
Ec  deffenfe  leur  efl  f^ite  d'vfer  de  cette 
reft riftion  ,f*»s  lute  tt^nfumie , ibid. 
luges  Subalternes  ne  peuuent  faire  exé- 
cuter leurs  Sentencs  de  condamna- 
tion à mort  auanc  que  d’auoir  enuoyé 
le  Procez  à la  Cour  de  Parlement  d’où 
.les  condamnez  releucnt  , bien  qu’ils 
n'ayent  pas  appelle,  tome  i.  nombre  t. 
page  688 
Vovez  P fines. 

luge  d’Eglife  peut  condamner  à la  peine 
d’infamie,  t.i.n.i.p.684 
luge  d’Eglife  ne  peut  condamner  au  x Ga- 
lcic>,t.  i.verf  Tertio,  p.«84 
luge  d’Eglife  ne  peutcondamner  i mort , 
t t.n.13  p.691 

Ny  au  bannilTcment , tom.  i.  nomb.  7. 
page  685 

luges  Royaux  ont  feuls  la  connoifTance 
des  lettres  de  grâce,  t.a.n-9.  p.701 
Voyez  Lettres  de  ^ace. 
luges  ne  fe  doiuent  laifler  emporter  de 
colere  contre  les  coupables , ny  fe  laif- 
fer  fléchir  aux  prières  & aux  larmes 
des  miferables , 8c  doiuent  eftre  de  fa- 
cile accez  à tous.t.  y.n.y.Sc  8.  p.  i « 9 
luges  le  Ofiicicrs  par  qui  font  créez , ty. 
p.  1 5 3.  8è  fuiu. 

Voyez  Offieiert. 

Voyez  Seigneurs  Injlieters, 
luges  doiuent  iuger  fuiuant  ce  qui  a elle 
allégué  Sc  prouué,t.3.o.9.p.i«9 
luges  doiuent  faire  expédier  lesaélesdu 
procez  gratuitement  aux  pauures  qui 
ont  iurén’auoir  pas  moyen  d’y  fubue- 
nitit.y.n.i  i.p.171 

luge  d’Eglife  peut  condamner  â la  que- 
flion , ou  an  fouet , fans  qu’il  foit  priué 
de  fon  bénéfice  pour  cette  caufe,  pour- 
ueu  qu’il  n’y  ait  eSufion  de  fang  , ny 
trop  de  feuerité,  tome  3.  nomb.  1.  & 3. 
page  470 

luges  Clers  afliftans  si  vne  Sentence  ou 
iugement  portant  peine  de  mort.ou  ef- 
fufton  de  fang,  font  irréguliers,  & per- 
dent leurs  bénéfices,  tome  y.numb.i. 
page  470 

Mais  le  Prélat  qui  a la  lurifdiâion 
peut  cnioindre  à fon  luge  Temporel , 
de  prendre  connoilTancc  du  crime  fans 
• encourir  irrégularité,  iom.3.  nomb.  y. 
page  471 


Quels  luges  peuuent  connoiftre  des 
maderes  beneficiales  , t.3.  n.i.  Se  fuiu. 
page  474 

Voyez  Cnnfes  tenefeiales. 

herement. 

lurement  decifoire  peut  eAre  déféré  au 
Colleâeur  des  Tailles  par  lecottisé . 8c 
refufant  de  iurer , le  ferment  fera  réfé- 
ré au  cottisé  pour  prouuer  fon  paye- 
ment,t.3.n.68.p.377 
MaisleCoIleûeurace  priuilege  d’in- 
fbrmercontrelcditlu  rement , bien  tfiie 
decifoire,  8c la prcuuc eftant faite , le 
cottisé  fera  contraint  de  payer,  tom.  3. 
n.70.  p.377 

Bien  que  fl  le  Colleâeur  a iuré  decifoi- 
rement  il  ne  foit  pas  permis  au  cottisé 
d’informer  contre  le  ferment  qu’il  luy 
adcferé.n.yi.ibid. 
lurement.  \oyn  Serment. 

ItirifdiSlitn. 

lurifdiAions  en  Franee  font  patrimonia- 
les,8c  le  valTal  ne  peutfe  foûmettre  à la 
lurifdiéfion  du  Roy  au  prciudice  de 
fon  Seigneur,t.a.  p.4y  t 
V oyez  Inges. 

htjlices. 

Le  Roy  efl  fondé  de  droiét  commun  en 
toutes  luAicesit.y.n.t.  p.i  1 1 
lu flice  efl  exercée  fous  le  nom  du  Roy  és 
Terres  par  luy  engagées , ou  vendues  à 
paéle  de  rachapt.  ibid. 

£t  lors  que  la  luAice  eA  débattue  âvn 
Soigneur  particulicr,ibid. 
luAice  prétendue  par  les  Seigneurs , fe 
doit  prouuer  par  titres , ou  par  poAcf- 
f on  immemoriale,t.3.n.  1.  p.  1 1 1.8c  n.3. 
page  113 

Et  que  dans  les  hommages  Sc  denonv 
bremens  la  luAice  prétendue  y foit 
particulièrement  fpecifiéc , verf.  Setmt- 
dvjibid. 

lufbce  ne  fe  peut  tenir  en  franc-aleu,mais 
^ on  doit  reconnoiAre  la,  tenir  du  Roy, 
L 3.0.4.  p.i  1 3 

luAice  8c  fief  ne  font  pas  connexes , 8c  b 
conceflion  du  fief,  auquel  y a luAice 
annexée , ne  la  comprend  pas  oecedài- 
rement,t.3.n.5.  8c  «.p.i  13 
luAices  des  Seigneurs  leurs  donnent 
droift  d’y  créer  des  Officiers , tome  3. 
0.3.804.  p.154 

luAices  des  Seigneurs  leur  donnent  droiél 
d’auoirdes  Prifons,  t.3.n.i.p.i90 
Voyez  Prifons.  . 

' luAices 
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ltt(Wce$  en  France  font  patrimoniales  i t 3.  ' 
o-i.  p i9» 

^oft****  doiucnt  eftte  conferuées  aox  Sei- 
gneurs lufticiers,  ti  chacun  a droiA  de 
vindiquer  fes  iufticiables  quand  ils 
plaidéc  hors  leursluftices.t.  3.  n.i  .p.  1 91 
£t  toutes  perfonnes  relTcames  dans  la 
Indice  d’vn  Seigneur  , font  obligées 
de  plaider  deuant  les  luges  dudit  Sei- 
gneur, mefmc  les  Nobles , tom.3.n.i. 
page  191 

luftices  des  Seigneurs  s’augmentent  par 
ailtiuion.t.3.n.i.p.i94 
lufticcs  des  Seigneurs  s’ellendentfur  les 
riuieresnon  nauigeables,t.  3.C0I.1.P.194 
Voyez  FUmus. 

luftices  de  trois  fortes,  haute,  moyenne, SC 
baflc't-3-col.i.p.ii4 

eft  vn  drojû  de  punir  les  fii- 
Aeur’ (lu  dernier  fupplice , t.3.  cola. 

P.1148C0.3.  p.115 

Mais  il  y a certains  cas  dont  les  Sei- 
gneurs Haut-lufticiers  n’ont  pas  con- 
noiflance.rapportez.ibid.n.q.  p.i  1 5 
luftice  haute  eft  dénotée  par  l’ereAion 
des foutehes  patibulaires,  piloris,  po- 
fteaux  I mettre  carquans.Sc  c.  t . 3.0. 1 1, 
H i3.p.iiS'*^ 

luftice  haute  contient  droift  de  confifea- 
tion,tome  3.  col.  i.  p.  1 1 4.  & n.  i . p.  1 1 «. 
Sc  fuiuantes. 

Voyez  Confifi*!'"'- 

luftice  haute  donne  droiû  au  Seigneur 
fut  les  Threfors  trouuez  en  icelle,  t.  3. 
•n.i.pageU9 

Voyez  Trefirt. 

luftice  haute  donne  droiS  au  Seigneur  de 
fuccedet  par  déshérence  à celuy  qui 
eft  mort  fans  hoirs  dans  fa  Haute- lu- 
ftice où  les  biens  font  alIis,tom.  3 .n.  1 . 4t 
fuiu.  p.i  33 
Voyez  Veihereme. 

luftice  haute  donne  droicl  fur  les  biens 
vacquans,  lie  Efpaues  trouuées , tom.  3. 
n.i.pagei34 

luftice  haute  donne  droiél  de  Litres  Se 
ceinture  fiinebre,  t.  3.0.  t . 8e  fuiu  p.i  37 
Voyez  Litres. 

Et  d’auoir  en  banc  au  fiege  d’honneur 
Seeminent  dans  l'Eglife,  tome  3.  n.i. 
page  1 38 

Et  de  fcpulture  dans  le  Cheeur  ,n.  a. 
ibid. 

luftice  haute  donne  droiél  de  fucceder  au 
Baftard  décédé  fans  enfans  Ae  fans  te- 
ftament , en  fa  Haute- luftice  pour  les 
biens  qui  y font  aflisit.  y.n.i.Se  fuiu.p.t  39 
l*fiue  ssseyensse  a droiA  de  connoiftre  des 
crimes , 8e des  caufes ciuiles,  tom.3.n. a. 


Mais  elle  n’a  pas  la  connoillànce  dei 
cas  R.oyaux,n.4.ibid. 

Ny  mefmedes  crimes  qui  (oient  punii 
de  mort  naturelle , ou  ciuile  , ou  d'ab- 
feUTion  de  membre,  8e  eSuCon  de  fangi 
n.  3 ibid. 

InduAion  des  cas  dont  lalultide  nwH 
yenne  prend  connoilTance  • ibid.  n.  3. 
page  141 

hspee  tMjfe  n'a  qu’vne  connoilTance  fort 
limhée,t.3.D.i.p.i4a 
luftice  baftè  n’a  pas  droiâ  de  faire  inuen- 
taire,n.3.ibid. 

luftice  ballê  n’a  pas  lurifdiAion  fur  les 
Boucheries  8eTauemes,t.3  .n.4.  p.  1 4 3 
luftice  balle  a la  connoilTance , iugemenr, 
8e  execution  de  toutes  aAions  ciuiles , 
perfonnelles , réelles , 00  mixtes,  autres 
touteslbis  que  celles  qui  appartiennent 

au  moyen-Iufticier,  t.  3-n.a.p  14a 

Et  ne  peut  connoiftre  des  deliAs  pnaur 
lefquels  on  doit  eftte  condamne  i plus 
de  Ao.fols  d’amende, n.<. ibid.  p.  14  J 


Lurcsa. 


page  14  I 

Tosme  Ul. 


LArcîn  fccret  eftoit  puny  par  les  LoU 
Romaines  au  double , 8c  Icunani- 
fefte  au  quadruple,t.a.ai.  p.éfia 
Ces  peines  font  abrogées  en  France , 
ibid. 

Larcin  fe  punît  auec  plus  ou  moins  de  fe- 
uerité , félon  les  diuerfes  drconftances 
qui  s’y  rencontrent,  ibid.8c  f.66f 
Le  larron  n’eft  pas  déchargé  pour  auoir 

perdu  la  chofe  defrobée.n.  a.  p.ÉÉ  3 
Pour  Larcin  on  peut  agir  ciuilement, 
ou  criminellement,  n.3.  ibid. 

£arcin  eft  prohibe  par  le  droi  A naturel  ou 
des  Gens  , 8c  celuy  qui  le  commet  8S 
qui  en  eft  condamne  eft  infâme , 1. 1. 
page  66 y ^ 

Achepteur  d’vne  chofe  defrobee  à 
quoy  eft  tenu,  tom.a.  n.y.é.Sey.  p.É83- 
6cfi«4  > 

Voyez  slehefKssr. 

Ceux  par  Tayde  de  qui  le  larcin  a elle 
commis.font  puniBables , t.i.nomb.  t, 
page  66y 

Elle  recelateur  du  Larcin.  n.9.ibid.  ^ 
Sinon  qu'il  ait  receu  la  chofe  defrobe* 

en  bonne  foy.D.  1 0,  ibid. 

Larcin  ne  fe  commet  pas  fnt  les  immeu- 
bles , 8c  fc  faut  pouruoir  par  autrts 
aAion.verf.ircsBdo.ibid.  V-66y 
La  recherche  de  la  chofe  dérobée  dans 
la  maifon  de  quelqn’vnaie  fe  peut  fore 
Ai  antborité  desMagiftrats,y.ïlr»t»,  ib- 
EEe  } Lu 
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Le  mary  ne  peut  tccafer  fa  femme  de 
larcin  i ny  les  heritiers  du  mary  ) ny 
mefme  fcs  créanciers  ne  peuuen  in- 
tentercette  aftion  contre  la  vefvc.ibid. 
verf.  ^luro,  p.éiy 

Ny  le  pere  fon  fils, bien  qu'il  puifle  agir 
contre  ceux  qui  l'ont  aydé  à ce  faire , 
t.i.vcTC.Sc^tfmayp.666 
Nvlc  depofuaire  ne  peut  agir  contre 
le  larron, verf.O^ WD,  ibid. 

Ny  l'heritier  fon  coheritier  qui  a expi- 
lé  l’heredite,  verf.  if*/c,ibid. 

Larcin  des  deniers  publics  ou  fierez  eft 
appelle  Pcculat,t.a.o.i.  p.666 
Voyez  PtiulM. 

Lfgutnir  . 

Légataire  de  tous  les  biens  du  tefiateur , 
n'eft  different  du  fideicommiflaire  vni- 
uerfelquedc  nom,  8c occupe  tous  les 

' biens  que  le  dcfiinct  polTcdoic , fans 
prouuer  qu’il  en  fuft  maifire,  t.i.  0.42. 
page  159 

Légataire  de  tous  les  biens  efi  faifi  del’he- 
redite  en  France  , par  la coufiume  ge- 
nerale,aiiifi  que  rhcritier,ibid.  p.  1 60  ' 

Légataire  reçoit  la  chofe  léguée  telle 
qu'elle  eft , c hargée  ou  exem  pte  de  fer- 
uitude,t.a.n  i.  p.109 

Légataire  peut  demander  la  chofe  ’cgi  ce 
toute  entière . comme  il  eft  expliqué  , 
ibid.  n.a. 

La  chofe  Icgiiée  doit  eftre  baillée  aù 
légataire  auec  fon  acccflbirc,  t i.n.  3. 
page  1 1 0 

Et  exempte  d’hypotheques  régulière- 
ment,n. 4.  ibid. 

Légataire  eft  tenu  de  dégager  la  chofe 
léguée  en  plufieurs  cas  notablement 
remarquez, ibid.n.  5 . p.  1 10 
Si  la  chofe  léguée  eft  meliorce  ou  dé- 
tériorée depuis  le  teftament  , c’eft  au 
profit  ou  à la  perte  du  légataire, c.  i.n.é. 
page  2 1 1 

Et  fi  le  reftateur  a fait  des  réparations , 
ou  fiiit  baftir  vne  maifon  fur  le  fonds 
lcgué.c’eft  pourle  légataire, ibid. 

Sinon  qu’il  apparoifte  d’vne  contraire 
volonté  du  teftateur,  tom.  1.  uomb.  7. 
page  1 1 1 

Elpeces  de  Monnoye  léguées  ayant 
changé  de  prix,comment  feront  payées 
au  légataire, ibid.vcrf  Teriic,  p.i  1 1 
Les  matériaux  ne  font  pas  compris  au 
legs  de  la  maifon  où  ils  le  trouuent  mis 
pour  la  réparer , tome  a.  verf  .^w/D, 

page  a i a 

La  Seigneurie  direâe  acquife  depuis 
le  teftament,  n’eft  pas  comprilë  au  legs 
du  fonds, verf^ifl/D, ibid. 


Le  legs  de  plufieurs  efpeces  fous  ya 
nom  commun,  ne  comprend  que  celles 
quicftoient  lors  du  teftament,  c.  a.  verf 
Sexto , p.  1 1 1 

Legs  des  hablllemens  faits  par  le  mary 
à fa  femme,ibid. 

Legs  que  le  teftateur  fait  de  foo  argent, 
ne  comprend  pas  celuy  qu’il  a^  acquis 
depuis  le  teftamcnt,ibid. 

Legs  que  le  créancier  fait  il  fes  deb- 
tcurs  de  ce  quiluyeftdeu,  comme  fe 
doit  entendre,ibid. 

Legs  de  ce  que  le  teftateur  a en  certain 
lieu  , ne  comprend  pas  ce  qu’il  y a 
mis  depuis  le  teftament,  tome  a.  col.i. 
page  ai  3. 

Légataire  d’vn  fonds  garny  prend  tout  le 
garniment  qui  s’y  trouue  lors  que  le 
legs  eft  deu,  ibid. 

Légataire  d’vn  certain  corps , en  eft  (ait 
niaiftre  dés  la  mort  du  teftateur , & en 
perçoit  Icsfruiéls,  tome  a.  nombre  8. 
page  1 1 ? 

Légataire  d’vne  debte , doit  auoir  les  inre- 
refts  perecus  par  l’heritier,  ibid. 

En  tous  legs  faits  en  faucur  de  la  Cau- 
fe  Pietifc,  d’vn  Mineur,  ou  poutLegi- 
time , les  fruits  ou  interefts  font  deus 
dés  la  mort  du  teftatcut.ibid. 

Mais  il  y a diucrscasefquelsles  fruiSs 
ou  interefts  de  la  chofe  léguée . ne  font 
pas  deus  au  légataire,  que  du  iour  de  lz 
demande, t.i. n.p.p.r  1 4 
Comme  il  eft  expliqué  norablcmcnr 
par  plufieurs  queftions,  ibid.  . 

Légataire  a le  choix  de  l’vne  de  deux  ott 
plufieurs  efpeces  léguées  altcrnatiue- 
mcnt,t.2.n.io.p.ii4 

Légataire  d’vn  genre  comment  doit  choi- 
fir,c.r.n.I  i.p.ii  f 

Et  ayant  vne  fois  choifi  , il  ne  peut  va- 
rier, verf  ierwi/o,  ibid. 

Et  fi  l’efpccc  de  la  chofe  leguée  , bor- 
née par  la  nature,ne  fe  trouue  pas  dans 
l’heredité , l’hetiiier  a le  choix , tom.i, 
vetCTeriio,  p.iif. 

Ou  fi  le  tcft.atcur  a dit  y»f  mut  heritier 
haiUe,cre.  vcrf.g»/»/«,ibid. 

Legs  d’vn  fonds , ou  d’vne  maifon  dans 
le  genre  , & fans  aucune  defignation, 
eftnul.fi  le  teftateur  n’en  a point  laillc 
dans  fon  hérédité,  tom.i.  verf  ^wra, 
page  116. 

Legs  d’vn  fonds , ou  d’vne  maifon  , en 
general  fans  defignation  , comment  (c 
doit  payer  lors  que  le  teftateur  en  a^aif- 
Ic  dans  fon  hérédité. ibid.col.  1.  p 11  £ 

Légataire  doit  eftre  mis  en  pofTcflion  par 
1 heritier  de  lacholé  léguée , t.i.  n.  la. 
p.aiy.  Voyez  Heritier. 

Légataire 
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Legitiire  n’eft  pas  obligé  de  prendre  l’e- 
Aitnation  , que  le  ccilaccur  a iâit  pour 
payement  de  fon  legs  , tome  i.  □.  i j*. 
p.tI7 

Légataire  peut  eArecontraim  en  certains 
cas  de  prendre  l'cftimationdefon  legs, 
t.t.n.t4.p.ai8 

Légataire  d’vne  fomme  fe  peut  faire 
payer  en  deniers,t.i.n.i  y.p.aiS 
légataire  de  pluCeurs  Sc  diuerfes  Tom- 
mes , a droit  de  les  demander  toutes, 
bienqu'elles  fuient  léguées  dans  va 
mefme  ioArument,  n.i£.  ibid- 
Légataire  d’vn  certain  corps  ne  le  peut 
demander  qu’vnc  fois , bien  qu’il  fe 
trouue  légué  diuerlês  fois  par  vn  met 
me  teAatcur,t.i.n.  i y.p.a  1 8 
Légataire  chargé  de  fîdeicommis,n’cA  te^ 
nu  de  rendre  que  ce  qu’il  a rcceu  , r.i. 
n.14.  verf  5C(«ndo,p.  1 1 1 
Créancier  légataire  de  fa  debtc  , ne 
peut  eArc  chargé  de  fideicommis,vcrf 
7'cr/»,  ibid. 

Légataire  d’vne  fomme  pour  diAribuer  i 
ceux  queletcAateurluy  a déclaré  en 
fecret.peut  contraindre  l’hcritier  àluy 
payer  le  legs , fans  déclarer  i qdi  il  le 
doit  rendre, t.i.n.i5.p.iii 
Légataires  prennent  leurs  legs,  bien  qu'il 
y ait  procez  entre  t'hericier  tcAamen- 
taire,  & le  fucccITcur  ab-inteAat , 1. 1. 
n.ié.p.zii 

Legatairedoitiburnir  les  frais  pour  ladi- 
uifion  de  la  chofe  léguée  que  le  ceAa- 
teur  polTcdoit  par  indiuis  auec  vn 
Tiers,  t.i.n.iy.p.z  1 1 
Légataire  neipeut  demander  prouiüons  li 
le  légat  luy  cAdifputé,  n.iS.ibid. 
Légataire  ne  peut  demander  fon  legs 
qu’é  l’heritier,  &non  pas  au  debteur 
du  defund,  n.jo.ibid. 

Légataire  d’vn  fonds  ne  peut  contraindre 
i’heritier  À luy  bailler  lesinArumens 
& titres , mais  feulement  i luy  exhi- 
ber où  befoinfera,  tome  i,  nomb.  ji. 
p.aii 

Légataire  d’vn  certain  corps , ou  de  cer- 
taine quantité  de  bled , &c<  de  tel  gre- 
nier, ou  de  tel  fonds,  doit  prendre  lo 
legs  où  il  fe  trouue,  t.  s.n-3  5-p.i  1 j 
Légataire  des  alimens  n’cA  pas  obli^  de 
les  prendre  dans  la  maifon  de  1 heri- 
tier,t.  i.n.}6.verC.^inle,p^it6 
Si  le  TeAateur  ne  l’a  ordonné  , ibid.  Si 
verf-  SfaiitJo,  p.141 

Ou  fi  l’héritier  eA  de  mauuaife  vie, 
p.z  16 

Ou  fi  la  cohabitation  eA  fufpeâe, 
ibid. 

Voyez  Lfgr.  • 


Légataire  a trois  allions  pourdemandef 
fon  legs , mais  il  ne  peut  en  mefme 
temps  les  inuenter  toutes  trois,  tom.  zd 
n.jy.p.t  z6 

Légataire  d’vne  chofe  qui  n’appartenoit 
pas  au  teAateur,nc  la  peut  demander 
par  vindication,t.  1 .n.  3 8.  p.  z 1 6 

Légataire  comment  peut  intenter  l"a- 
élion  hypothccaire,tom. Z.  n.351,  p.zzy 

Légataire  qui  deuoit  auoir  partie  de  la 
chofe  , venant  àdefaillir  , fa  portion 
n’accroiA  pas  à fon  CoUegataire  qui 
ne  luy  cA  pas  conjoint , t.  z.  nomK45i 

Et  comment  fe  fait  cette  conjonélioni 

ibid. 

Légataire , ou  fidcicommilTaice  particu- 
lier, ne  peuucnt  contraindre  l’héritier 
de  prendre  rberedité.tom.z,  nomb.io. 
p.z6y 

Légataire  tranfmet  à fes  heritiers  le  legs 
bien  qu’il  meure  auant  qu’auoir  ac- 
comply'cc  àquoy  il  cAoit  obligé  en 
vertu  du  legs  qu’il  auoit  rcceu  en  cau- 
tionnant d’accomplir  la  charge,tom.ii 
n.y.p.  z8i 

Légataire  fous  condition.  Voyez  Lrgr. 

Légataire  fous  condition  qu’il  fe  marient 
du  cunfcil  ou  aduis  de  tel,eA  priué  du 
legs  s’il  fe  marie  fans  luy  communi- 
quer.t.  z.  coL  i .p.  z 89 

Légataire  fous  condition  de  fe  marief 
auec  certai  oc  pcrfonne,doit  accomplir 
la  condition,  ibid.  p.z  89 
Ce  qui  cA  déclaré  & limité,  ibid. 

Légataire  qui  a empefehé  le  teAateur  dd 
changer  fon  teAament,cApriuédefotl 
légat,  t.z.n.3  3.p.i95 

» Ou  qui  impugne  SC  aceufe  le  teAa- 
ment  de  faux,  ibid. 

11  n’en  cA  pas  ainfi  du  donataire  à cau- 
(é  de  mort,tom.i.n.34.p.z9<; 

Légataire  qui  impugne  le  tcAamcnt  de 
nullité,n’eApas  priué  de  fon  legs , t.s. 
n.  34.  verf.  Senmic , p.  z 9 fi 
Ny  celuy  qui  aaeeufé  l’hcfitierd’auoir 
empefehé  le  teAateur  de  changer  fon 
tcAamcnt,  verf.  Tirtio,  ibid. 

Légataire  qui  a aceufé  le  tcAament  dd 
faux, peut  fncceder  à l’héritier  inAitué 
audit  tcAamcnt,  Verf.  ^«r/e,ibid. 

Légataire  qoi  a accusé  de  faux  l’irAitu- 
tion  d’vn  heritier , n’eA  pas  priué  du 
legs  qui  luy  doit  eArc  baillé  par  l’au- 
trc,vcrf.  ^uinfe,  ibid. 

Pluficurs  Légataires  ne  font  pas  priuez 
de  leurs  legs  pour  auoir  impugné  dd 
faux  le  tcAament , qui  font  notable- 
ment remarquez,  ibid. 

Légataire  qui  aaccuséle  teAateur  âpre» 
£ Ë e 4 fo 
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fa  mort  d‘auoirfait  vn  traffic  illicite, efl 
‘ priuédcfonicgs,M.n.35.p.i5)7 

Ou  qui  a mal-versé  aucc  la  vefve  du 

tcftatcur,  n.36.  ibid. 

Ou  qui  a dérobé  la  chofc  leguée , n.37. 

• ibid. 

Ou  qui  refufe  la  Tutelle  teftamcntai- 
. rc,  fl  le  legs  luy  a efte  fait  en  confidc- 
" ration  de  cette  charge , num.  38.  ibid. 

Légataire  en  pludeurs  cas  n ’eft  paspriuc 
de  Ibn  legs, bien  qu’il  i cfufela  Tutelle 

• des  enfans  du  tcftateur:qui  font  nota» 
blemcnt  remarquez,  ibid.  n.  39‘p*ip7 

Légataire  qui  a recelé  le  teftament,  pour 
fruftrer  rheritier,eft  priuc  de  fon  legs, 

t.  i.n.40.p:i5>8 

Légataire  qui  négligé  l’elpace  de  30.  ans 
de  demander  fon  legs, en  (bufFfC,prcf> 
cription,t.  i.n.4i.p.i58 
Légataire  qui  répudié,  perd  fon  legs , t.a. 
n.4i.p.i98 

= Ou  qui  a achepté  la  chofc  a luy  léguée 
ibid. 

Sinon  qu’il  ignoraft  le  legs,n.43.  ibid. 
Légataire  ne  peut  accepter  en  partie  le 
legs,  & le  répudier  en  partie,  1. 1.043. 
p.zjS 

Il  y a diuers  cas  efquels  la  répudiation 
du  legs  n’cmpefchc  pas  qu’il  ne  fc  de- 
mande, c i.n43.verf.  7irrrw,ôc  fuiuant. 
p.a98.&z99 

Lcg  I taire  chargé  de  fidcicommis  ne  peut 
nuire  au  fidcicommiflaire  par  répu- 
diation ou  autrement,  tom. x.  n. 44. 

p.z95) 

Legs. 

Legs  faits  en  faueur  de  la  famille  appar- 
tiennent aux  plus  proches  au  temps 
qu’ils  commencent  d’eftre  deus , t.  x. 
n.i.p.106 

Et  quelquefois  aux  domeftiques  du 
Tcftateur,n- x.pxo^ 

Legs  fait  à chacun  de  la  famille  du  Tc- 
ftateur , ne  font  deus  qu’à  ceux  qui  en 
eftoient  lors  du  tefVamcnt,tom.x.n.i. 
p.2o^  ' 

Le  mefme  du  legs  fait  à chacun  des 
filleuls,  ibid. 

Legs  faits  aux  frères , font  encore  deus 
aux  foeurs , qui  font  comprifes  fous  le 
- nomdefrcres,n.3.ibid.p.xo^ 

Legs  faits  aux  enfans  ou  defcendans,leur 
cft  deu  en  quelque  degré  qu’ils  foient 
t.x.n.4.p.iod 

Legs  faits  aux  fils,  eft  deu  encore  aux  fil- 
les,n.5.ibid. 

Legs  certaine  fomme  fait  à la  fille  qui 
naiftroit  au  teftatcur , fi  pluficurs  luy 
naiffent , il  cft  deu  tout  entier  à cha- 


cune, nombre  <>.  ibidem  , page  xo^ 
Legs  fait  en  faueur  des  pofthumes  de 
quelqu’vn,eft  deu  à ceux  qui  naiftronc 
depuis  le  teftament,  tom. x. nombre  8. 
pag.xo7 

Legs  qu’vn  homme  à marier  fait  à fa  fem- 
mc,fans  la  defigncrjcft  deu  à celle  qu’il 
lailTe  au  temps  de  fa  mort,tom.i.  n.io. 
t p.107 

' . Et  s’il  eft  marié , il  n’eft  deu  qu’à  celle 
qu’il  a lors  du  teftament,  n.i  i.ibid. 
Legs  fait  au  fils  de  famille  fous  condition, 
s’il  demeure  en  puiftance  de  fonperc, 
eft  deu  au  pere , tom.  x.  nombre  i x. 
page  X07 

Legs  fait  à quelqu’vn  fous  le  nom  de  fa 
dignité  , eft  deu  à celuy  qui  en  fera 
pourueu  lors  de  la  mort  du  teftatcur, 
fans  qu’il  foit  caduque  par  le  predecez 
de  celuy  qui  la  puffedoit  lors  du  tefta- 
ment,tom-xnombr.i  3.  P.X07.&:  n.i  5. 
page  *73 

Legs  fait  à vn  Vicaire , bienque  fous  le 
nom  de  fa  dignité  , n’eft  pas  deu  à fes 
fucccflèurs,  t.x.n.i4.p.xo8 
Legs  fait  à la  Rcync,  ou  Impératrice,  cft' 
caduque  fi  elle  eft  prcdeccdée  au  te- 
ftatcur,verf  Seeuado,  ibidem , fie  col.x. 
p.i7_x^ 

Legs  fait  à vnc  perfonne  conjointe  au  te- 
ftatcur , fie  conftituée  en  dignité  , cft 
censé  fait  à la  perfonne , fie  non  à la  di- 
gnité, v.7Vr//o,ibid.p.xo8 
Legs  fait  à vn  Tuteur  fous  le  nom  de  fa 
charge,eft  deu  à fon  pupille,  v.^artoy 
ibid.  p.xoS 

Legs  fait  à vn  Syndic  fous  le  nom  de  fa 
charge, eft  deu  à la  Communauté,verf 
' \h\d. 

Legs  fait  à l’Euefque  fous  le  nom  de  fa 
dignité,  eft  deu  à l’Eglife , s’il  n’eft  pa- 
rent du  Tcftateur,ibid. 

Legs  fait  aux  pauures,peut  eftre  diftribué 
aux  prifonniers,t.x.n.i5.p.xo8 
Et  comment  tel  legs  fait  aux  pauures 
peut  eftre  diftribué,ibid.fic  n.i  p.  109 
Legs  pour  marier  les  pauures  filles , n’eft 
pas  deu  aux  y efves , tom.  z.  nombr.  1 6. 
page  X09  ‘ 

Legs  fait  aux  habitans  ou  Citoyens  , cft 
deu  à la  Cité  oulieu,n.i7.  ibid.fic  0.13* 
V.  Tertioy  ér  S^uintOy  p.  270 
Legs  fait  aux  Villes  ou  Citez , cft  valable, 
ox.n.i  3.v.^/2tfo,  p.X70 
Legs  fait  à quclqu’vn  à l’honneur  de 
Dieu,  eft  censé  fait  pour  caufe  pieufe» 
n.  1 8. ibid. 

Legs  fait  à fa  parenté,  eft  deu  aux  parens, 
n.  1 9.ibid. 

Legs  fait  à^^ne  Confrérie  ou  College  ap- 
; • prouué 
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prouué,  cftvalablc.com.  a.r.zo.p.  J09 
Mais  noD  pas  à vn  illicite,  t.i.  vcri.  Se- 
tiHulf,  P-X73 

Legs  annuel  le  doit  payer  par  chacune 
année,  t.i.n.ig.p.xi9 
Legs  annuel  ne  s'efteinc  qu’à  la  more  du 
légataire  fî  le  teftateur  n'a  prcfcric  au- 
cun terme,  n I ÿ.ibid. 

Q^e  fi  le  terme  cft  prefcrit.il  dure  au- 
tant que  le  teftateur  a voulu,  bienque 
le  légataire  foie  decededbid. 
Sinonqu’il  s’agiftd'alimens,  ibid. 
Legs  annuel  fait  a vncCommunaucé, du- 
re à perpétuité, c.i.col.  i .p.r  10 
Legs  annuel  eft  deu  au  commencement 
de  l’année,  c.i.n.io.p.  110 
Legs  fe  doit  payer  par  celuy  qui  en  cft 
chargéifoic  qu’il  ioic  laifte  par  codicil- 
les, ou  par  teftament  M.  1.  n.ii.  & 1 1. 
p.xio 

Legs  fait  eft  fcmblable  au  fidcicommis, 
ibid. 

Legs  fi:  doiuent  payer  par  rbericicr,bien- 
que  l’hercdicé  n y futfife  pas,  t.i.  n.t  3. 

р. iii 

Sinon  qu’il  Ibit  heritier  par  bénéfice 
d’inucDtaire,c.i.D.>4.p.i  1 1 
Legs  annuel , bienque  pour  caufe  d’ali- 
mens,ne  fedoit  payer  par  dcftlislcre- 
uenudes  biens  du  Teftateur.ibid.vcrf 
p.  1 n 

Legs  pur  cft  deudés  la  mort  du  teftateur, 

с.  1.0.31.  p.tit 

Et  fe  cranfmcc  aux  heritiers  du  léga- 
taire ibid. 

Mais  il  ne  peut  être  demandé  qu’apres 
l'acceptation  de  i'heredicé , ibid. 

Legs  payable  à certain  iour,ouâgedu  lé- 
gataire comment  Ce  paye,  ib-&  p.113. 
V.  SeeimJi?. 

Ou  iorfque  l’hcritier  fera  paruenu  à 
certain  âge,  v.  ibid.  p.  1 1 3 

Ou  Iorfque  la  fille  legacaircfic  fe  ma- 
Tiera,  v.  ^hue,  ibid.  p.  1 14 
Legs  laifte  à certain  iour,  ou  temps,  peut 
eftrc  payé  auant  le  tcmps,tom.  1.  n.  3 3. 
p.  a 14.8c  115 

Et  pendant  le  terme  à payer,  l’hericicr 
peut  eftre  contraint  de  cautionner.M. 
V.  Tertù,  p.  1 1 5 

Mais  ce  cautionnement  n’a  pas  lieu  en 
diuers  cas,  ibid. 

Legs  ne  peut  eftrc  demandé  en  France 
qu’au  lieu  de  la  demeure  de  l’hcricier, 
n.14.  ibid. 

Legs  confiftant  en  poids,nombrc,ou  me. 
^re,doit  eftre  payé  au  licu,où  il  eft  de- 
mandé c.i.n.3£.p.ii£ 

Legs  fe  doiuent  payer  par  les  heritiers  à 
proportion  de  la  parc  qu'ils  ont  en  l’Iie- 


rcdicé,  com.  1*  num.41.  P-i^8 
Sinon  que  le  teftateur  ait  charge  feu- 
lement quelqu’vn  d'cux,à  la  déchargé 
des  autres,  ibid. 

Et  en  pluficurs  cas  chaque  heritier 
peut  eftre  conuenu  folidairemcnt,qui 
ïonc  remarquez,  tum.  i.  n.4 1 .pag.  1 1 8. 

8c  119 

Legs  fait  d’vne  partie  de  quelque  chofe, 
comment  fe  doit  demander  8c  payer, 
t.i.n.4i.p.i3o 

Legs  fait  d’vnc  mefme  chofe  à deux  lé- 
gataires , eft  dioifé  également  entre 
eux,  t.i.  n.4t.  v.TfWio,  p.130 
Ce  qui  cft  expliqué,  ibid.8c  p.i  3 1 

Legs  fait  d’vnc  mefme  chofe  folidairc- 
ment  à deux.ou  pluficurs,  cft  deu  tout 
entier  à chacun,8c  l'vn  prend  la  chofe, 
les  autres  l’cftimation  , t.i.  nombr.43. 
p.131 

Legs  des  tiem  fimplement . comprend  les 
meubles,  8c  immeubles,  obligations  8c 
droirs.rom.  i.n.47.p.i  3 3*  & nombr.6o. 
p.  138 

Legs  tiens  meniles  ér  immeutles,  ne  com- 
prend pas  les  droits  8c  obligations, ibid. 

P-‘  3 3 

Legs  des  tiens  menttes , comprend  1 argent 
du  ccftaccur,n-48.  ibid. 

Ce  qui  cft  déclaré,  n 50.8c  5 !.p.i35 

Legs  des  tiens  rneutUs  k teftntenr  » en 
cerinsn  ben  , comprei  d ce  qu  il  a cou- 
ftume  d’y  tenir , bienque  lors  de  Ion 
deeez  il  fe  trouue  ailleurs  , 1. 1.  n.48. 
P*36 

Ce  qui  eft  limite  en  diuers  cas  nota- 
blpment  rapportez,  ibid  n.49.  p.134.  ' 

& »35  , 

Legsdcsiwr»W«  , en  France  . comprend 
Iculcmcnt  ce  qui  fert  à l’vfage  de  la 
niaifon,  t.i.n.yo.p.i  35 
Mais  non  pas  la  vaiflclle  d’Or  êcd’Ar- 
gent  que  le  teftateur  tenoit  en  gage, 
t.i.n.5i.p.i35  . ..  ...  . 

Ny  les  grains  * papiers  d obligationSf 
argent  monnoyé  enfermé  dans  la  mu- 
raille,  les  veftemens , inftrumens  do 
meftier  , liures  , Bcftail  , Coffres  oft 
ces  ebofes  font  contenues  , vafes  de 
fontaines , Tonneaux  8c  Cuucs  à vin, 

ibid. 

Legs  d’tme  mnifin  gnnme , que  comprend, 
t.i.n.i5.8c  53  P.316 

Legs  d'vn  fonds  nnee  fin  gnnsweent , com- 
prend tout  ce  qui  eft  ncceflaircpour  le 
cultiucr  , recueillir  8c  conferucr  les 
fruits,n.54.ibid. 

Ce  qui  eft  déclaré  en  dcftaildbid. 

Auec  fes  limitations,  n.5  5.  ibidem , 8C 
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Legs  d’vn  fonds  garn)',  comprend  outre 
ce  defTus,  les  ameublemenS  que  le  ce- 
ftateury  auoic  pour  fon  vfage  & com- 
modité, P'137 

Mais  non  pas  les  denrées  à vendre, 
n.f7.  ibid. 

Legs  df)  from/loia , que  contient,  com.t. 
n.5g.&  5J.p.i37 

Legs  fait  par  vne  femme  de  fes  cnemeM, 
quccontienc,t.i.n.£i.&  £>.p.t38 

Legs  des  issmussiles  comprend  les  rentes 
foncières, & les  armes  qui  font  dans  la 
mailon  ou  ChaAeau  pour  fa  deffeofe, 
n.£3.ibid. 

Legs  des  meubles  à-  issnueubles,r>e  comprend 
pasles  dcbces  rcgulierement,  t.i.n.<4. 
p.138 

Legs  d'vue  musfm , que  contient , ibid.  8c 
page  139 

Legs  d'vn  certain  genre  des  biens , con- 
tient toutes  Icsefpeces  dud.  genre, c.i. 

n.é5.p.i39 

Ccqiiicft  expliqué  pardiuerfes  que- 
ftions  notables,  ibid.  éc  P.140.&  a.66. 
page  141 

Legs  des  dlimens , contient  tout  ce  qui  cft 
neccITaire  à la  vie,(uiuanc  les  facultcz 
du  tcAateur,  & la  qualité  du  légataire, 
t.i.n.67.p.i4i.  Voyez,  verf5ep/»Mi,(ÿ- 
Nme,  p.141 

Legs  des  alimens  doit  cftre  pris  dans  la 
mai  fon  de  l’herit  ier  regulicrcment,t.  a. 
n.fiy.v.  Sesuude , p.  141 
Ce  qui  eft  limité  en  certains  cas  , t.z. 

n,}6.v.Sluintc,f.ii6 
Et  le  légataire  prenant  fes  alimens 
dans  la  inaifon  de  l’heritier,  n’eft  pas 
obligé  de  trauaillcr  pour  luy,t.x.v.,7icr- 
/«,  p.  141 

Legs  des  alimens  eft  cenfé  fait  en  diuer- 
les  façons  de  parler, v.,g»«r/«.  ibid. 

Legs  des  alimens  fait  lins  limitation  de 
temps , cft  censé  fait  durant  la  vie  du 
légataire,  v.  Suissto,  ibid. 

Lep  des  alimens  le  doic,tanc  pourte  paflé 
oicnqu’il  n’ait  pas  efté  demandé , que 
pour  l’aduenir.v.if*/»,  ibid.p.24x 

Legs  des  alimens  fait  à vn  enfant , s’au- 
gmente à mefure  qu’il  s’aduance  en 
âge,  v.O(ï«»,  ibid. 

Legs  des  alimens  eft  hypothéqué  fur  les 
biens  adîgnezpour  iceux,  t.x.v.7'«dc«. 
ssso,  p.24  3 

Legs  des  alimens , & de  nourriture  , eft 
vne  mefrae  chofe  , verf.  Dutdeeime, 
ibid. 

Legs  de  U viursde  necejfusre  fosse  chuesssssour, 
ne  comprend  pas  l’habitatian  , ny  les 
Veftemens,  t.x.n.fiS.  p.i43 

Legs  des  biens  sommuas,  s’entend  & fe  rap- 


porte au  tempsde  la  moredu  ceftateur, 
verf.  Tertio,  ibid. 

Legs  que  le  mary  fait  à fa  femme 
cft  valablc,t.x.n.d9.p.x43 
Et  quels  aduantages  la  femme  retire 
de  ce  legs,  ibid. 

Dot  eft  censé  légué  tel  que  le  mary  ce- 
ftateur l’a  receu.fi  autrcchofe  n’eft  dit, 
t.i.n.70.p.i44 

Legs  du  doc  fait  à la  femme  eft  nul, fi  )tile 
n’a  apporté  aucun  dot  , verf  Ssutto, 
ibid. 

Legs  du  doc  fait  par  le  mary  à fa  femme, 
comment  fera  demandé  , lorfque  la 
mere  d’icelle  en  a ftipulé  le  retour , v. 
Sef  tissu,  ibid. 

Legs  du  doc  eft  nul  pour  le  regard  des 
chofes  dotales  ineftimees  , deperics 
fans  lafaucc  du  mary,vcrf.,^«)rii,ibid. 
p.144 

Et  l’hetjt ier  peut  detraire  les  dépenfes 
neccflaircs  que  le  mary  a faites  és 
biens  dotaux  lcguez,v.Of/«w,  ibid.  ^ 
Legs  de  la  shofe  deue  fait  pat  le  créancier 
au  dcbcctir,  le  décharge  tant  du  prin- 
cipal que  des  incerefts , du  iout  de  la 
mortdu  ccftaccur,t.x.n.7i.p.i44 
Ce  qui  eft  déclaré  par  plulicurs  con- 
cluflons, ibid.  &P.145 
Legs , de  la  dcbte  £iit  au  debceur  qui  a 
vne  exception  pcrpccueile,cft  nul,  t.x. 

n.7x.p.i45 

Legs  de  la  dcbte  n’eft  pas  censé  fait  en 
pluficurs  cas  rematqucz,ibid.  & 

Legs  de  la  dcbte  fait  à vn  Tiers,  il  peut 
demander  à l’héritier  qu’il  luy  cede  l’a- 
âion  contre  le  debceur,  com.x. n.  75. 
P- >47 

Et  non  pas  la  fomme  contenue  en  la 
dcbte,c.i.n,74.p.i47 

Legs  de  la  dcbte  fait  pat  le  debceur  au 
créancier  cft  valables’ilcn  rcçoicqucl- 
que  profit,tom.  i.n.75  .p.a47 
Mais  11  le  legs  n’eft  plus  aduancageox 
que  la  dcbte , il  eft  nul , tome  x.  a.y(- 
pag.148 

Et  n le  debceur  a légué  i fon  créan- 
cier le  fonds  qui  luy  eft  hypocbequé,le 
créancier  peut  garder  le  fonds  pour  la 
debce,  n.yy.ibid. 

Que  s il  a légué  vne  fomme  pour  cftre 
compensée  aucc  la  dcbte,  le  legs  lért 
dp  payement  s’il  cft  accepté,n.78.ibid. 
P.X48 

Lendvne  fomme  fait  par  le  debceur  i 
fon  créancier  le  compenfe  auec  la  deb- 
te,bienqu’il  n’en  foit  rien  dit , lî  l’obli- 
gation eft  necclTaire,  c.  2.  verf  Seeustdo, 
P»49 

Mais  cette  compcnfaiion  n’a  pas  lieu, 

C 
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flic  légataire  créancier  eft  charge  de  Legs  des  alimens  n’cft  pas  cenfc  reuoqué 
iîdcicoiiimi$,c-i.n.79.p.  149  par  vne  rcuocation  generale  de  cous 


Ny  le  legs  d rn  fonds  n’eft  pas  com- 
penfe  auec  la  dcbte  d’vncionime  v. 
StamÀo,  ibid. 

Ny  lorlque  la  dcbte  procédé  d’obliga- 
tion volontaire  , fçauoir  de  contracl: 
v.Trnit,  ibid.  & p.  i ; o 
Sinon  que  la  compcnfacionfoit  ordon- 
née ibid. 

Legs  lU U comprend  toutes  les 

marchandifes  qui  s’y  crouuent  lors  du 
decez  du  cefl;atcur,c.  i.n.  8 o.  p.  1 5 o 
Legseapeacoire  eft  nul,  tome  1.  nomb.  i. 
p.ijo 

De  raerme  fi  le  teftatcor  dit,  /f  lfg»e  Ji 
mon  heritier  lovent  : ibid. 
Bicn-qu’ancienoement  il  iûft  bon  en 
faueur  de  la  liberté,  n.  t.  ibid. 

Legs  dont  le  payement  eft  remis  à la  vo- 
lonté, ou  commodité  de  i’beritier , eft 
valable,!. i.p.i;  i 

Ce  qui  eft  déclaré  par  plufieurs  con- 
clufions,  ibid. 

Legs  de  la  chofe  d’autruy  que  le  teftateur 
penloic  eftre  fienne,  eft  nul  régulière- 
ment, c.i.n.y.p.iy  i 

Et  fi  le  teftateur  en  eftoit  maiftre  en 
partie,  on  prefume  qu’il  n’a  légué  que 
la  partie  qui  luy  apparcenoit,  verf.  Se- 
raWtf,  ibid. 

Legs  de  la  chofe  propre  du  teftateur  qu’il 
P'  nfoit  eftre  d’auttuy,eft  bon  , c.i, n.4. 
p-tj! 

Legs  de  la  chofe  d’autruy,  qpand  8c  com- 
ment eft  valable , (bit  que  le  teftateur 
l’ait  fçeu , ou  ignoré  t & en  quels  cas 
l'hericier  peut  eftre  tenu  d’cuiâiou, 
ibid.p.  151 

Oîl  cette  matière  eft  expliquée  par  di- 
uerfesconclufions,8c  p.a;5.&  254 
Legs  reuoqué  par  le  teftateur,  n’eftpas 
deu,c.i.n.;.p.t54 

Et  en  quels  cas  ils  font  cenfez  rcuo- 
qnez,  ibid. 

Cette  matière  eft  amplement  expli- 
quée par  diuerfesqueftions, ibidem, hC 
P.15J.156.157.15Ï.X59.&  160 
Legs  contenu  en  vn  teftament  parfait, 
n’cft  pas  reuoqué  par  vn  pofterieur 
imp.irlàit,  t.i,n.6.p.  i£o 
Legs  n’eft  pas  cenfé  reuoqué  de  ce  que  la 
charge  en  eft  oftée , ce  qui  eft  ample- 
ment expliqué  par  diuerlcs  queftions, 
ibid.v.  Seeutûioyéc  p.i6i 
Ny  par  l’alienation  de  racceflbire,  le 
legs  principal  n’cft  pas  reuoqué , ibid. 

V.  ^luno. 

N y le  legs  d’vn  troupeau  par  fa  dimi- 
nution, v.^/ar». 


les  legs,c.a.col.i.p.i£  1 
Legs  fait  d’vnc certaine  quantité, à ch.ir- 
ge  que  l’héritier  payeroit  annuelle- 
incncquelquc  choie  par  forme  d'ince- 
refts , iufqu’À  payement  du  principal, 
vaut  pour  le  principal  & pour  les  intc- 
refts  legitimes,c.a.n.7.p.iéi 
Legs  contenu  dans  vn  teftament  nuhn'eft 
pas  deu  régulièrement, tom.a.nomb.8. 
p.163 

Ce  qui  e(l  (raicté  par  diuerfes  conclu* 
fions  ibid. 

Et  limite, ibid.  verf  eft«Wtf,pagc 
& aé4 

Legs  fait  dans  vn  tellamenc  nul  , bien 
qu'ils  ne  puidcnc  ellre  demandez  par 
defaut  d’avion  -,  H loutcsfois  ils  (ont 
payez, ils  ne  pcuuem  eftre  repetex,  t.i. 

Legs  faits  dans  vn  teftament  nul,pcuuent  ^ 
reprendre  force  par  des  Codicilles  faits 
apres  où  ils  font  réitérez  &C  répétez, 
M.Y.  Tertio, p. 164^ 

Legs  faits  en  faueur  de  laCaufc  pieufe, 
atteftez  de  deux  témoins , font  vala- 
bIes',M.v.^aMr/#,  p.aé5 
Legs  pieux  font  deus  d v n teftament  nul, 

V.  ibid. 

Legs  faits  dans  vn  teftament  defeâueux 
qui  contient  clauic  codiciUaire  , font 
valablesdbid.  v.Sexto,  p.zé5 
Legs  font  deus  bienque  le  teftament  foie 
nul  par  prcceririon  ou  exheredatioa 
i n iu  fte.t.  i . v.  Septtmt,  p.i66 
Legs  lailfcz  au  teftament  où  le  teftateur 
a effacé  le  nom  de  tous  les  heritiers 
inftituez  en  iccluy,font  valables,  t.i.v. 
OÛ»uo,  p.i<^7 

Legs  eft  nul  lorfque  l’hericier  inftituc  n’a 
pas  prins  rhcrctii*c,t.i.D.io-  p.167 
Ce  qui  eft  amplement  déclaré  par  plu- 
fteurs  coiiclulions,  ibid.de  p.i68 
Sinon  que  l’hcriticr  ayant  répudié 
j’hefedité  tcftamcntairc.la  poflede  ab- 
inteftat}  car  il  fera  tenu  de  payer  les 
]cgs,M.n.n.p.i68 

De  meime  h rheritier  en  premier  de-- 
gré,n  a pas  pris  l’hcrcdité,  les  legs  doi- 
ucnc  eftre  payez  par  leiubftitué,  v.Se- 
eundoy  ibid.dc  p.  169 
Ou  fl  le  Teftateur  a défendu  lafalci- 
die,v.  Tertioy  ibid.  p.  1 69 
Ou  s’il  y a claufc  codiciUaire  dans  le 
teftament,  v.  ^arte,  ibid. 

Et  fans  cette  claufe  les  legs  pieux  fonc 
deus,  V.  ^ttwtOy  ibid-  p.2  69 
Legs  n’cft  pas  deu  lorfque  le  légataire  eft 
incertain,  cona.i.n.ii.p.ié^ 


Si 
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Si  touiesfois  il  dcuienc  certain  > le  legs 
cft  deu.  V.  Sfxto,  p.  170 
Legs  fait  à Tel  ou  Tel,  eft  valable  ,&on 
le  diuife  encre  tous  deux,  rom.  1.  n,i  j, 
page  170 

Legs  laiflc  xv»  it  f»  fumille  , duquel  il 
n’appcrc  pas, cft  diuisd  encre  cous  ceux 
qui  en  font,  v.  Set»mh,  ibid- 
Legs  laiftï  fous  vn  nom  qui  conuienc  i 
plufieurs,cft  deu  àceluy  qui eftoit  plus 
aymedu  tcftaceur,tom.a. nombre  i y.v. 
Septimo^  P-s7o 

Ou  au  choix  de  l’héritier,  verf  oOm, 
page  171  - 

Legs  lailie  aux  Pauurcs,ou  à l'Eglife, fans 
dclîgnation  particuliere,cft  valablc^Sc 
conimeni  fe  payera  , tome  1.  col.i.pa* 

geiyi 

L’incertitude  du  lieu  ne  nuit  pas  au 
legs,  v.NonCj  ibid. 

Legs  de  faire  apprendre  vn  meftier,  fans 
le  defigner,  cft  bon,  v.  Dtcimo,  ibid. 
Legs  n’cft  pas  deu  fi  le  légataire  meurt 
auant  leccftateur,com.i.n.i4.pi7t 
Ou  conjoinâcmcntauec  luy,fans  que 
l’on  fçache  quel  des  deux  a furuelco, 
ibid. 

Sans  que  mefmc  le  légataire  delcen- 
danc  puifie  tranfmcccrcrefpcrancedu 
legs  àfes  cnfans,col.i.ibid.p.27i 
Legs  caduques  font  au  profit  de  ceux 
qui  en  eftoient  chargez , tome  1.  verf. 
^ p.273 

Legs  fait  au  Prince  Souuerain  n’eft  pas 
, caduc  par  predccez,ains  il  cft  deu  à fon 
fucccfl'eur,tom.i.n.i  5.p.t73.  êc  p.107. 
nomb.13 

Legs  en  faueurde  ccluy  qui  en  eft  inca- 
pable, cft  nol.tom.  i.n.  1 6.p.j73 
Et  quels  font  reputez  incapables,  ibid. 
Sep.  174 

Legs  en  faueurdes  baftardsdu  tcftaceur, 
cft  nul,finon  pour  caufe  d’alimens,  c.  1. 
p.174 

Legs  fait  en  faneur  de  ccluy  qui  écrit  ou 
reçoit  le  ccftamenc,  cft  nul.  verf.  Sefti- 
OK,  ibid. 

Ce  qui  eft  expliqué  par  diuers  cas  no- 
tables, ibid.  p.i7î 

Legs  fait  en  -faneur  des  témoins  tefta- 
mentaires  cft  valable  , tome  1.  col.i. 

P-  »7î 

Legs  fait  par  le  Mineur  en  faueur  de  fon 
Tuteur  ou  Curateur,  cftnul.t.i.  verf 
OcÎKUo,  p.273 

Ce  qui  cft  déclaré  & limité,  ibidem.Sc 
page  17È 

Legs  fait  par  le  malade  aux  Médecin, 
Chirurgien  , ou  Apothicaire  qui  le 
traittent  , ou  à leurs  cnfâns  eft  nul, 


tome  I.  verf  Nau,  page  278 
Legs  fait  par  ccluy  qui  plaide,  à fon  luge' 
Aduocat.Procureur,  ou  SoUiciteur,  cft 
nul,  V.  Dtcinn,  ibid. 

Le  mefme  de  l’Efcholier  à fon  Péda- 
gogue ou  Maiftrc,  ibid. 

Legs  eft  nul  lorlquc  l’héritier  en  eft  char- 
gé en  defaut  d’accomplir  vne  condi- 
tion impoflibic,  deshonnefte,  ou  iniu- 
fte,  t.i.n.i7-p.i77 
Ce  qui  eft  déclaré,  ibid. 

Legs  laifié  fous  condition  eft  nul , fi  la 
condition  defàut.t.  t.n.i  S.p.i77 
Ce  qui  cft  expliqué  par  pluficiirscon- 
ciufions  notables,  ibid.Sc  p.t78 
Legs  lailTc  fous  vue  condition  qui  peut 
arriuerplufieursfois , n’cft  deu  quvnc 
feule  fois,  tom.a.  verf  Stxtt,  page  278. 
& 279 

Legs  laifte  fous  condition  ne  fe  tranfmct 
pas  aux  heritiers  ou  légataires , s’il 
meurt  auant  l’cuenement,tom.  2.  verf 
Jf/ri»»,,  p.279 

Legs  laifte  à quelqu’vn  lorfqu’il  fera 
paruenu  à vn  certain  âge,  ne  (c  tranf- 
mct pas  s’il  meurt  auant  cét  âgc,ïbid. 
Bienque  le  iegataite  ne  foit  mort  que 
ciuilement,  ibid. 

Legs  fe  tranfmet  aux  heritiers  du  lega- 
taire,aufli-toft  qu’il  luy  cft  acquis.bicn 
qu’il  meure  auant  que  l’auQlrreccu, 
t.  2.n.  ip.p.279 

Legs, fait  au  debteur  de  ce  qu’il  doit  fous 
condition,  eft  deu  prclentement,  & le 
tranfmet, t.t.v.^aiï»,  p.280 
Legs  fait  à iour  certain  , cft  deu  au  léga- 
taire dés  la  mort  du  teftateur , U fc 
tranfmct  à les  heriticrs,bicnqu’il  décé- 
dé auant  le  iour.v.^^iisra,  ibid. 

De  mefme  lorfque  le  iour  incertain  cft 
appofé  non  au  legs.mais  au  payement 
d’iccluy,  t.  2.V.  Sextt,  p.  28 1 
Legs  de  l’vfufruift,  ou  autre  feruitude 
pcrfonncllc,  n’cft  pas  tranfmis  fi  le  lé- 
gataire meurt  auant  l’acception  de 
l'hcrcdiié,  ibid. 

Legs  tranfmis  fc  doit  payer  aux  heritiers 
tout  ainfi  qu’il  fe  payeroit  au  légatai- 
re,t.t.  co|.2.p28i 

Legs  eft  censé  fait  fous  condition  en  plu- 
fieurs  maniercs,t.2.verf.  03mu,  p.  28  2. 
& 283 

Legs  fait  auec  charge  eft  deu  entière- 
ment au  legatairc.bienque  le  legs  v ail- 
le beaucoup  plus  que  la  charge , r.a.  v. 
Nom,  p.  2 84 

Legs  fait  fous  condition  fi  le  légataire  fc 
marie,  cft  deu  aufti-toft  apres  le  mai  ia- 
' gefait,  bienque  non  encore  conloin- 
- mé,  V.  Fttdecmo,  ibid. 

Legs 


Digmi  .i  i Googi 


Des  Matières  de  cet  Ouurage. 


Legs  fait  fous  condition  eft  deu  apres  l’e- 
uenemcntd’icclle,  bien  qu’aptes  clic 
défaille, verfZ>*«de(/i*K>  ibid. 

Legs  fait  fousvne  condition  mixte,  eft 
deu,  pourueu  que  le  légataire  fe  foit 
acquitté  de  fon  enfté  de  cequ'il  doit,  t> 
1.  verf .D«»«»*/rrf»,p.i85 
Ce  qui  eft  explique  par  diuers  cas, ibid. 

& p.i8£ 

Et  le  temps  preferit  pour  accomplir  la 
condition  necourt  que  du  ioiirdc  l’ac- 
ceptation de  l’hercdité,  t.i.  verf.Dm- 
mtqiurtc,  p.t8d 

Legs  laiftc  fous  condition  de  ne  pas  fai- 
re quelque  chofe  , peut  eftre  demandé 
aulli-toft  par  le  légataire  en  baillant  la 
Caution  Mutiannc,tom.  i.  verf 
ibid.  & p.  187 

Legs  Ibus  condition  impoflible  , deshon- 
nefte  ou  iniufte , eft  deu  purement , 8c 
la  condition  eft  reiettée,tom.2.  p- 187. 
& 288 

Cequi  eft  notablement  expliqué,  ibid. 
iufqu'Àlapage  291 

Legs  fait  iquelqu’vn  à la  charge  qu’il  ne 
le  fafle  pas  Preftre , luy  eft  dcti , 8c  la 
charge  eft  tenue  pour  non  écritte,  t.  2. 
verf  DecitMcChut.  p.  288 
De  mefme  à vne  fille  à charge  qu’elle 
ne  fe  marie,  ibid. 

Legs  (ait  fous  diuerfes  conditions  de  ma- 
riage,.ibid.SC.p.  2 89.8c  290.8c  291 
Legs  fait  par  termes  relatifs  a vn  Codicil- 
le où  n’appert  point  du  legs, eft  nul,  t. 

1. n.20.p.29i 

Legs  font  diminuez  quandil  furpalTenc  la 
valeur  des  biens  du  Teftateur , t.  2.  n. 
il.p.tpt 

Legs  fait  iufques  iceitain  temps,  eft  nul 
apreslcdit  temps,tome  2. nombitt. pa- 
ge 192 

Legs  de  la  chofe  qui  âpparienoit  au  léga- 
taire au  temps  du  teftament,  eft  nul,  t> 

2. n.24.p.29i 

Sinon  qu’il  fiiftfait  fouscondition  que 
la  chofe  ceflaft  de  luy  appartenir.ibid. 
8t.n.2j.p,293 

Leg  n’eft  pas  deu  , fi  la  chofe  Icguce  a 
efté  donnée  ati  légataire,  tom.  x.n.té, 
P- 

Si  vne  mefme  chofe  a efté  léguée  par 
deux  teftateurs,  fi  le  légataire  a eu  l’e- 
ftimatton  de  l’heritierd’vntcftateur,il 
peut  demander  la  chofe  d l’héritier  de 
l’autre,  t.t.n.27.p.t93 
Ou  s’il  a acquis  la  chofe  d ritre  oné- 
reux, il  en  peutdemander  l’eftimation, 
• ibid. 

Leg  eftant  fait  d’vne  chofe  que  le  léga- 
taire eft  incapable  de  poffeder , l’cfti- 
remt  in. 


ination  en  eft  deuc , pourueu  qué  là 
choie  foit  en  commcrce,t.2.n.  tp.p.  2 9 j 

Leg  d’vne  chofe  qui  ne  fe  trouuc  pas, 
n’eft  p.is  deu,  t.a.  n.jo.p.294 
De  mefme  fi  la  chofe  léguée  vient  i 
dépérir  fans  la  faute  de  l’heritier , ou 
du  viuant  du  teftateur,  tom.  2.  n.  31, 
p.  294 

Ce  qui  eft  amplement  expliqué  pat 
diuers  cas, 8c  exemples, ibid. 

Leg  des  colomncs,  poutres. ou  pierres 
d’vu  baftimcnt,eflnul,tom.  2. n.  32, 
p.293 

Leg  n’eft  pas  deu  au  légataire  qui  à enlc 
pefché  le  teftateur  de  changer  fon  te 
ftamcnt,t.  2.n.  33.p.295 
Ou  qui  a accusé  le  teftament  de  faux, 
ibid. 

V oyez  Legatture. 

Leg  n eft  pas  deu  à celuy  qui  l’a  rcpudii^, 

t.  2.n4.2.p.298 

Leg  fe  prefeit  par  le  laps  de  30.  Ans,  t.  21 
n.41.  p.298 

Leg  annuel  comment  fe  preferit,  ibid. 

Legs  pieux  ne  fe  preferiuent  que  par  40; 
ans,  ibid. 

Legeftdeufnonobftant  la  faufle  demon- 
ftratiotr,  foit  en  laperibnne  du  Icgatai- 
re,ou  en  la  chofe  lcguéc,ouez  moyens 
du  payement  du  leg,  tom.2.nomb.45, 
p.300 

Comme  il  eft  expliqué  par  plufieurs 
décidons  notables,  ibid.8c  p.  301 

Leg  eft  valable,  bien  qu’il  foit  fait  foüs 
vnefâu(recau(é,t.2.n.46.p.3o2 
Ce  qui  eft  expliqué  par  plufieurs  cas 
8c  exemples,  ibid. 

Leg  des  chofes  perdues , s’il  y a qiielqud 
efperancc  de  les  rccouorer,  eft  valabld 
t-2.n47.p.3o3 

Leg  des  chofes  incorporelles,  eft  valable, 
n.48.ibid. 

Leg  d'vne  chofe  qui  n’eft  pas  encores  cil 
nature  eft  valable,  t.  t.n.49.p.304 
Ce  leg  eft  encores  valable,  que  l’heri- 

Met  lcra  tenu  d’achctcr,otide  vendré 

* dértain  fonds  à fon  itifte  prix  à vn  tel, 
t I.  n.  50.P.304 

Ou  de  prefter  certaines  (bmmes  de  de. 
niers  d certain  petits  intcrcfts,n.5  i.ib. 

Leg  fait  apres  la  mortde  I heritier,  ou  du 
leg.arairccft  valable,!  2.n.3  3.p.  305 

Leg  fait  pourpeine,  c'eft  àdire  fi  l’heri- 
tier fait,ou  ne  fait  p.is  telle  chofe,  qu’il 
donne  tant  à vn  tel  eft  valable,i.  2.0.54. 
p.  J05 

Leg  d vn  fonds,  duquel  le  teftateur  atioit 
promis  de  déclarer  cy- apres  les  bor- 
nes, eft  valablc,bicn  qu’il  ne  les  ait  pas 
déclarées,  1. 1.  n.57.p.  303 

Fff  Legs 


Digitized  by  Cooglt 


Table  generale 


Legs  eft  dèu  pourueu  qu’il  fe  prouue,bicn 
Je  teftament  foie  perdu,  ou  recelé , 1. 1. 
n-î5)p-305 

Legs  fait  en  cette  forte , le  légué  k tel  telle 
choje par  dejfui  ce  que  te  luy  ay  défia  légué ^ 
cft  valable,  bienqu’il  n’apparoiJTc  d’au- 
cun  autre  legs.  c.z.n.6i.p.3o^ 

Legs  du  choix  de  quclquVne  des  chofes 
du  ceftateur,  n’eA  pas  nul , bienque  le 
légataire  foit  mort  auanCf  quechoéhr 
t.  z.n.  63>p.  30^  , 

Legs  de  la  propriété  d’vn  fonds  feparé  de 
1 vl'uhuit  cft  valable,  t.z.nomb.é4,  pa- 
ge 306 

Legs  lailTez  aux  Religieux  mandians.font 
valables, t.i.  n.ô5.p.3o6 
Legs  laiflez  par  le  mary  à la  femme  , ou 
par  la  femme  au  mary  , eft  valable , 
bien  qu’il  i>y  ait  point  d’enfans  de  leur 
mariage,  n.66.  ibid. 

Legs  raie  à la  femme  fi  elle  conuole  en  fé- 
condes nopces,  luy  eft  deu,  bienqu’ellc 
fc  contienne  en  Viduité,  tom.z.n.  67. 
page  306 

Legs  d’vne  fomme  pour  cftrc  employée 
( aux  funérailles  du  leftatcur,  y doit  eftrc 
employé  par  l’hetucier  qui  peut  bien 
dépenler  plus,mais  non  pas  moins,t.z. 

. n.68.p.307 

Legithnation^ 

Légitimation  du  baftard  fc  fait  par  le  ma- 
riage qui  fuit  de  fes  pere,&mcrc  apres 
fa  conception  ou  fa  naiflancc,t.i.n.6 1. 
p.389 

Bienque  ce  mariage  fecontraûeà  l’ar- 
ciclc  de  la  mort, ibid- 
Et  ce  mariage  profite  aux  enfàns  du 
baftard  qui  cft  mort  auant  qu’il  fecon-  ^ 
trafte,  t.z.v  Secundo,p.^^o 
Légitimation  par  mariage  fuiuant  re- 
quiert quelques  formalitezd’écriturc,  • 
& de  conftitution  dotale,  tom.z.  n.  ^3^ 
P-  390  . 

Légitimation  faite  par  lettres  du  Prince, 
habilite  les  enfans  pour  fucceder  à 
leurs  parcns,mcfme  cz  ficfs.t.z.  04^. 

“ p.  3 91 

Mais  le  Roy  feu! , ou  Prince  Souuc- 
rain,  peut  oclroyer  ces  lettres  de  légi- 
timation das  fes  Terres,  tom.  z.  n.  65. 
p.  3091 

Et  le  pere  du  légitimé  doit  confentir  à 
la  légitimation,  à l’égard  de  fa  fuccef- 
fion,vcrf5^r««^,ibid. 

Item  les  lettres  de  légitimation  doi- 
uenteftre  vérifiées  du  viuant  decçluy 
a qui  le  légitimé  veut  fucceder,  v.  Ter- 
tioy  ibid. 


. Et  ces  lettres  de  légitimation  donnent 
droit  de  fucceflîon  aux  fimples  bâ- 
tards, mais  non  pas  aux  inceftueux.ou 
adultérins  tome  z.  verf  fiémrto , page 
393 

De  plus  il  eft  requis  à ce  que  lefditcs 
lettres  profitent  pour  la  fucceflîon, 
que  les  enfans  naturels  & légitimés 
y confentent , verf.  ibidem,& 

P-  394  ^ 

Légitimation  ne  fe  ftiit  en  France  qu'en 
ces  deux  façons,  par  mariage  fuiuanr, 
& par  lettres  du  Roy,tom.z.nomb.  66. 

P*  394 

\ 

Leghimaire. 

Legitimaire  n’eft  pas  prîué  de  fa  légiti- 
me pour  auoir  répudié  l’heredité  de 
celuy  qui  la  doit,  tome  z.  verf  Nemo , 
p.  308 

Ny  pour  n’auoir point  fait  d’iunencai- 
rc,t.  z.  V.  rndecimoyp,  109 
Ny  pour  n’auoir  pas  accompiy  la  char- 
ge que  fon  pere  luy  auoit  cnîoint  fous 
peine  d’eftre  priué  de  légitimé,  v. 
decimo,  ibid. 

Legitimaire  peut  demander  fa  légitime, 
bien  qu’il  ait  renonce  à la  fuceffidn  de 
fes  parens,  r.  z.  v.  Décima  tertioy  p.  309. 
& 3 1 O 

Légitimé  fait  reuoquer  les  donations  în- 
officicufesjiufqu’à  la  concurrence  de  la 
légitimé, t.  z.n.6.  verf.  Secundoydr  Tertio^ 
P;3iJ 

Sinon  que  le  donataire  prouuc  caufc 
d’ingratitude  contre  luy,t.  z.v.  ^arto, 
P*. 

Legitimaire  ne  peut  agir  d’inofficîofité 
contre  les  donataires  que  fubfidiairc- 
ment,t.z.verf  5</>r/V»tf,p.3  Z4 
Ny  contre  les  legataires,ibid.p.3Z5 
Ny  contre  les  tiers  acquereurs  des 
^ biens  héréditaires  aliénez  par  l’hcri- 
ticr,  ibid. 

Legitimaire  ne  peut  eftre  prîué  de  l’vfu- 
fruiift  de  fa  legitime,t.z.n.7.p.5  Z5 
Legitimaire  fur  quels  biens  peut  deman- 
der fa  légitime,  t.z.  n.ii.p.3z8. 
Legitimaire  fedoit  contenter  des  biens 
médiocres  de  l’heredité  pour  fa  légiti- 
mé, t.z.  n.i  z.p.3  z8 

Et  s’il  a reccu  partie  de  fa  légitime  en 
• deniers,  il  cft  tenu  de  prendre  mef- 
me  payement  du  reftant,  verf.  Secundc. 
ibid. 

L enfant  doit  prendre  fa  légitimé  en 
deniers,  Jorfque  pour  l’honneur  de  la 
famille  iliuftre,  les  fonds  doiuent  eibre 
confcrucz,t.i.verf.Tcrf/<»,  p.  3 a 
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Legicimaire  ne  peut  eftre  contraint  de 
prendre  fa  légitimé  en  fonds,t.t.  n 1 3. 
page  319 

Lcgicimaire  inftiiué  en  certaine  chofe 
particulière, la  peut  prendre  de  fa  pro- 
pre authoritc.t.  1.  n.  1 8.  p.  331 
Et  l’heritier  eft  tenu  d’cuidlion  en- 
uers  le  legiiimairc  come.i. nombre  19 

pige  331 

Legiiimairc  cil  tenu  d imputer  pour  fa. 
légitimé  ce  qu'il  a rcccu  du  defundt 
pour  aduance  du  payement  d'icel  e 
t.i.n.13.  p.333 

Ce  qui  çft  explique  parplufieurscon- 
cluliom notables,  ibid.& P.334.&  335 
Comme  la  donation  en  fàucur  de  ma- 
riage,!, a.  VerfJŸww  p-334 
La  dot  maternelle  lur  les  biens  del’a- 
yeul,  vetC  Dreimo,  ibid-êc  p.335 
Legiiimaire  n’impute  pas  en  (a  légitimé 
ce  qu’il  a rcccu  en  recompenfe  des  fer- 
uices  rendus  àfon  pcrc,t.i.p.  336 
Ny  les  armes  &cbeuaux,ny  les  liures, 
ny  ce  qui  luy  a efte  fourny  pour  fon 
entretien  aux  Academies , ny  bened- 
cc.ou  odîce,  ibid. 

Ny  les  fruits  perceus  de  l’hcreditc  qu’il 
doit  rendre  par  fideicommis,  v.  T'o'/m, 
page  337  _ 

Ny  ce  qu’il  a rcccu  par  fubllituiion 
pupillaire,vcrf^4r/5,ibid. 

Ny  pluficurs  autres  chofes  rapportées. 

Légitimé  doit  elL'e  laiflce  purement  & 
fans  aucun  grief  aux  cnfans.t.i.v.i^rme 

page  37 

Légitimés  payées  par  1 heritier  charge  de 
fideicommis,  fc  doiuent  dillraire  lors 
de  larclliiution.i.i.n.(i.p.i£5 
Legitimceft  deuc  aux  enfans  du  defunéV, 
ayans  forme humaine,t.i.n.i.p.  30-.& 
vetfSextt,  p.308 

Tant  filles  que  malles,  v.  ibid. 

page  307 

Et  aux  petits-fils  en  défaut  d’enfins  en 
premier  degrc,ver£Ter/«,ibid.p.  307 
Et  aux  pofthumcf.verfgMWe  jibii 
Légitimé  eft  deuc  aux  Icgitiraea.tome  1. 
verf  OÜMUo^  p,  308. 

Légitime  ne  peut  cftre  oftée  aux  enfans 
par  aucun  ftatut , bienqu’elle  puifte 
cftre  diminuée  , tom.  1.  verf.  Vecime, 
page  309 

Légitimé  peut  eftrc  demandée,  nonob- 
ftanique  l'enfant  ait  renoncé  à la  fuc- 
ceflion  de  fes  parcns,t.  i.v.Decimttrtio, 
p.  309.8c  310 

Et  la  fille  énormément  lesée  eft  pareil- 
Tome  Ul. 


lement  rcceuc  à demander  fa  IcgitimCj 
bicnqu’ellc  y ait  rcnoncé,verl.D«r«»- 
qiurii,  p.  3 1 0 
Voyez  RtmHciMim. 

Legitimen’eft  pas  deuil  aux  baftards,  1. 1. 
vcrC^iotii.p.yi  I 6c  31» 

Ny  aux  condamnez  à mort  naturelle 
ou  ciuilc,  verf.ifjrtt.ibid.  p.31 1 
Ny  à l’enfatit  religieux  Profez.en  Fran- 
ce. yetfStftim»,  ibid. 

Ny  à celuy  qui  a impugnéde  ftux  le 
teftament  de  fon  pere,  tom.  1 .v.  oSmm, 
page  313 

Légitimé  ne  fe  peut  demander  apres  30. 
ans,i  compter  du  iour  qu’elle  eft  deuc, 
vcrfWww.  ibid.p.  313 
Sinon  que  le  Icgitimaire  demeure  auec 
l'heritier,  8c  loir  alimenté  par  luy. 
ibid. 

Quelle  Légitimé  fc  donne  aux  puifncz 
des  R.oyseirFrance,col.z.  ibidem  page 

313 

Légitime  eft  deuc  aux  afeendans  à de- 
faut de  defeendans,  tome  x.  nombre  3. 
page  314 

Ce  qui  eft  amplement  dcclareiibid. 

Et  bien  que  l’afcendant  prenne  le  legs 
que  fisn  defeendant  luy  a laille,  il  n’cft 
pas  censé  auoir  renoncé  à fa  légitime, 
ibid.  p.  3 1 s. 

Légitimé  n’cft  pas  deuil  aux  alcendans, 
lorfquc  le  defuncl  teftatcur  alailTé  des 
enfans, bienqu’ii  les  aitexheredé,  1. 1. 
n.4.p.  315 

Légitime  n’eft  pas  deuc  aux  afeendans 
Religieux.ou  condamnez  é mort  natu- 
rele  ou  ciuilc,  ibid. verf  fewflda, 

Légitimé  des  afeendans  peut  cftre  oftés 
par  Statuts  des  lieux  , tome  z.  col.  z. 

page  315 

Légitime  n’eft  pas  deuc  a la  mere  furies 
biens  de  Ibn  enfant  dcccdé  en  pupil- 
larité auquel  eft  faite  fubAiioiion  pu- 
pillaire expreffc.verf.  ,g««»,ib.p.  315. 
8C3I« 

Légitime  eft  deu£  aux  frères  ou  feeurs 
en  defaut  de  defeendans,  8c  d afeen- 
dans, fi  le  teftatcur  inftiiuë  vne  per- 
fonne  deshonnefte.tome  z.nombrc  5. 
P-'ge 

Légitimé  n eft  pas  deuil  aux  frères  ou 
ioeursfi  leteftateur  laillè  des  defeen- 
dans ou  alcendans,  tome  z.Dombie  £. 
page  317 

Ou  fi  cn  leur  defaut  il  inftituil  vne  per- 
fonne  honncfte,verf.,2»(»«f»,ibid. 

Et  s’il  ioftituc  vne  peribnne  desbon- 
nefte,  lesfeuls  confangtiins  ont  droit 
de  légitime  8c  non  les  vterins,  ibid. 
verf5rMwd»,p.  317 
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Et  les  autres  Collateraux  n’ont  aucun 
droit  de  légitime, verf.Trr/w,ibid. 
Légitimé  des  frétés  fe  prclcript  par  30 
ans,t.2.verf  djMtro.p.  317  , 

Légitime  des  entans  ell  le  'Tiers  , s’il  n’jr 
en  a que  quatre  i &C  la  moitié  de  1 hc  • 
redite  s’il  y en  a plus, tome  t.nombre  i. 

P-  „ .r 

Et  ce  Tiers,  ou  cette  moitié  çft  prifc  8c 
conildcréc  eu  égard  au  temps  du  de- 
cez  du  pcre,tomc  i.vcrf  Seiundo , page 
3>8 

Et  cette  portion  eft  diftribuée  aux  en- 
fans  également,  vciC.Ttrtio, ih'id. 

Mais  les  petits-fils  venans  par  droit  de 
reprefentation, n’ont  que  la  portion  de 
leurpcrcou  merc  précédée, t.j. n.i.  p. 
}‘9 

Et  les  enfans  morts,  ou  Religieux  , ne 
font  pas  comptez  au  nombre  des  en- 
fans  pour  faire  la  légitimé  du  Tiers 
ou  de  la  moitié  , verf  Stcundc  , 

ibid. 

Ny  ceux  qui  font  iuftement  exheredez, 
ibid. 

Légitimé  des  afeendans  eft  augmentée 
aulEi  bien  que  celle  des  dcfccndans,Sc 
eft  toufiours  le  tiers  ou  de  tous  les  biés, 
ou  de  ce  que  chacun  auroit  abintefiat, 
félon  les  diuerlcs  concurrences , com- 
me il  eft  amplement  cxpliqtié,t.î.  n.3. 
p.  310 

Légitimé  des  frétés  & fœurs  auffi  aug- 
mentée, t.i.n.4p.  3 II. 

Légitime  ne  peut  eftre  oftée  iniuftement 
ny  défendue  par  le  pcrcà  fes  enfans,  t. 
i.n.  S.p.311 

Légitime  ne  peut  eftre  diminuée  par  des 
difpofitions  pieufes , t.  i.  verf.  Secmulii, 
p.ige  311 

Ny  par  donations  entre-vifs,  v.  Trr/ro, 

ibid. 

Ou  pourcaufede  mariagc,ibid. 
Oudedot,  ibid.p.313 
Légitimé  peut  eftre  augmentée  par  ceux 
qui  la  lailfent , fans  que  l'heritier  vni- 
uerfel  puiüé  difputercét  excez,  tom.i. 
verf.OiS»i«,  p.  3 1 5 

Légitime  doit  eftre  payée  fans  retardc- 
mcnt,griefs,ny  conditions,  tom.  1.  n.g. 
P-JtJ 

Sinon  que  ce  retardement  foit  fauora- 
blc  au  legitimaire,  tom.  i.verf.  Secundo, 
page  316 

Ou  qu’il  foit  approuué  par  ftatut  du 
lieu,verfTfr«ii,  ibid. 

Ou  que  le  perc  ait  laiflè  àl’enfantplus 
que  ne  monte  fa  légitime,  vctC^urlo, 
ibid. 

Légitimé  ne  fouffre  aucune  charge , 1. 1. 


nombre  9.  page  3 1 6.  & 317 
Sinon  qu'en  deux  cas  on  la  peut  char- 
ger de  fideicommis,  tom.  i.  nom.  1 o.  p. 
3»7 

Légitimés  s’.iugmentcnt  par  l’augmcnt 
des  biens  du  defunct  furuenu  apres  fa 
mort  fans  aucune  induftrie  de  l’heri- 
ticr.t.  1.  n.  14.P.319.  & 3 30 
Et  par  le  gain  d’vn  procez,  tom.i.vetf 
Secundo,  p.330 

Légitime  ne  s’augmente  pas  de  ce  qui  a 
efté  donnée  àl’heriticr,bienqu’en  con- 
templation dudefuncl,  t.i.nomb.1 5.  p. 

330 

Ny  par  l’atigment  furuenu  par^indu- 
ftrie  de  l’heritier,  verf  Secundo,  ibid. 

Ny  de  celuy  qui  eft  furuenu  apres  le 
payement  fait  au  legitimaire,  v.  Tertio, 
& ,^/«rr,ibid. 

Ny  lorl'que  l’atigmcnc  eft  furuenu  en 
d’autres  biens  héréditaires  que  ceux 
qui  font  aflignez  pour  les  légitimes, 
verf  ,guurlo,  ibid.p.  330 
Les  fruitsdclalcgitime  fonedeus  allant 
la  demande  du  legitimaire , 8c  du  iour 
du  decez  deceluy  qui  l’a  lailTé,t.  i.n.  16. 
p.330 

Légitimé  confiftant  en  deniers , les  intc- 
refts  en  font  deus  dés  le  decez  du  dc- 
funft,t.i.vcrfi«»»d<i,p.  131. 

Sinon  q’il  s’agift  d’vn  pofthume,  t.  i.n. 
17.P.331 

Ou  que  le  legitimaire  ayant  renoncé 
au  fupplcmcnt  de  fa  légitimé,  moyen- 
nant certaine  (omme.s’cn  eftfiit  rclc- 
uer,  car  les  interefts  dudit  fupplement 
ne  font  deus  que  du  iour  de  la  teftitu- 
tion,vcrfirci«K/(i,ibid. 

Le  Tiers  pofTcfleur  de  bonne  foy , ne 
doit  pas  les  fruits  que  du  iourdclade- 
niandc,t.  i.vcrfTrrrrr.  p.3  3 z 
Les  fruits  ou  interefts  de  la  légitimé 
ne  font  pas  deus  lorfqu’ellc  eft  laiflec 
p.rr  le  defunél  en  bled , ou  autres  cho- 
fes  qui  n’en  portent  point,verf-,^«'r», 
ibid. 

Légitimé  n’eft  pas  deuë  du  viuant  de 
ceux  qui  font  obligez  de  la  laifter  apres 
leur  decez,  t.i.n.io.p.y  31 
Et  le  pere  n’eft  pas  contraint  d’en  anti- 
ciper le  payementpar  des  donations  en 
faneur  de  mariage , ibid. 

Ny  pour  payer  les  amendes  efquelles 
le  fils  eft  condamné,  ibid. 

Sinon  que  le  fils  foit  tombé  dans  ce 
malheurpar  accident  8c  infortune,plu- 
toft  que  par  "malice  délibéré,  tome  i. 
verf  Tertio,  p.  333 

Légitimé  s’anticipe  par  conftitution  do- 
tiûc,t.i.vcr(.Secundo,p.  333 
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Légitime  fe  paye  dés  que  celuy  qui  la  doit 
a fait  profellioii  de  la  vie  Rcligieule, 
fans  attendre  la  mort  naturelle,  verf 
,2*/i«o,ibid. 

Lcgicime  eR  diminué  par  les  debtesSe 
Fnais  funcraux,t.  z.n.i  i.p.  353 
Légitimé  conftitué  en  dot,  peut  cftre  di- 
minuée, ibid. 

Le  legiiimairccft  obligé  d'imputer  en 
fa  légitimé  pluficurs  chofes  notable- 
ment rapportées  par  diuerlcs  conclu- 
lîons,t.t.n.i3.p.333.&  fuiu. 
llyaauflî  plufieurs  chofes  qu’il  n’cft 
pas  obligé  d’iniputer,t.  a.  n.  >4.  p.  33  j. 
33<î.337-8C338 

Ltfion. 

Lefion  cft  le  fondement  de  la  reftitution 
des  Mineurs, tom.  1 ,vcrl.Ot7<«»(>,p.i  3.  te 
verf  D«/iW)jiMrro,p.  1 9 
Voyez  Mirtfurs. 

LcJîon  d’outre  moitié  de  iulle  prix  fait 
callèr  la  vente  au  profit  du  vendeur, 
tome  I.  verf  Oûmiu  , page  13.  & n.  1 1. 
page  77 

V oyez  ScHt/ùe  de  Uloyi.C.de  refemi. 
vendit. 

Payement  de  lods  ne  fait  pas  augmen- 
tation de  prix  pour  empefeher  la  le- 
fion & le  bénéfice  de  ladite  loy  i.t.  i. 
verf  p.  1 8 

Lefion  n’eft  luffifante  pour  faire  cafler  le 
contraâ,fi  elle  n’excede  la  moitié  du 
iufle  ptix,àlarcfcrue  des  mineurs,t.  1. 
0.6.  p.30 

Lefion  n’efi  pas  efiimée  de  eeque  le  ven- 
deur ofFre  de  rcfiiiuer  à l’achepteur  le 
prix  au  double  , verf  Seemdi  , ibid. 
page  30 

Trefor  trouuédans  le  fbnds,nefait  pas 
lefion  pour  cafler  lavente,verf.^4rr<>, 
page  30 

Ny  l’aflfeftion  pour  lachofe,  finoh  A 
l’égard  d’vn  mineur, verf  ^ninl e , ibidi 

p.50  &3'- 

Lelion  eft  diminuée  par  la  décharge  de 
l’euiAion  faite  au  vendeur  par  l’ache- 
pteur;  comme  auflî  par  le  paéfc  dera- 
chapt.îe  femblables,vcrf  Sexto,  p.31 
Lefion  parquidoit  eflre  prouuéc, tom.t. 
verf  OCIeuto,  page  3 1 . & p-ij.  verf  De- 
eimoqnarte. 

Lefion  n’eft  confiderable  pour  le  debteur 
qui  preûTé  de  fon  créancier  vend  fon 
fonds  à vil  prix  à vn  tiers , verf  None, 
page  3 ‘ 

Pour  fçauoir  s’il  y a lefion , il  faut  efti- 
mer  la  chofe  du  temps  de  la  vente, 
verf  Decimo,  ibid.  p.  3 1 
Tome  111. 


Lefion  s’eftime  félon  la  commune  opi- 
nion des  Prud’hommes,  ibid. 

Lefion  n’eft  pas  vn  moyen  de  faire  di(î 
foudre  vn  contraél  de  louage  , s’il  n’y 
a fraude  , tome  i . nombre  1 1 . page 
"7 

Bienque  la  chofe  appartienne  à vn 
Mineur,  ibid; 

Et  bienqu’il  y ait  lefion  d’outre  moitié 
du  iuAe  prix,  ibid. 

Sinon  en  trois  cas  énoncez , ibidems 
page  118 

Ou  qu’il  s’agift  desbiensdu  Fifque,t.i. 
n.  ii.p.  117 

Lefion  fait  caiTer  vn  partage  fi  elle  mon- 
te au  quart  de  la  iufte  valeur,  t.  i.n.u 
page  148 

Lefion  entre  freres , bienqu’elic  ne  foit 
pas  du  quart,  peut  faire  cafler  vn  par- 
tage,ibid. 

Lefion  n’eft  fuffifante  pour  cafler  vn  par- 
tage lorfqu’il  cft  fait  d’authorité  de 
Iuftice,ibid.p.i48 

Ny  lorfqu’il  cft  fait  au  fort,  ibid.p.  1 48- 
& I4S  , 

Ny  lorfqu’il  cft  fait  pat  IcTeftateutiib. 
page  149 

Lésé  en  partage  fc  doit  pouruoir  dans  dix 
ansjt.i.p.  14J 

Lefion  caflant  vn  partage  , le  fupple- 
ment  du  iufte  prix  n’eft  pas  reccuablct 
ibid. 

Leftoad  outre  moitié  interuenant  dans 
vn  Efchange,lc  calTe,  fins  que  le  fup- 
plcmentdc  la  iufte  valeur  fait  reccua- 
ble,tom- 1. nombre  1 3.  p.  141 

Lettre!. 

Lettres  de  Commiflion  addrcâccs  aux 
plus  prochains  luges  à qui  fc  pcuuent 
prefcnter,t.i.n.  1 1 . p.4S7 

Lettres  d’intcrdiâiun  i vne  Compagnie 
Souucraine  pendant  l’inftanec  , com- 
ment s’obticnhent,n.  ai.  ibid. 

Lettresd’Eftat  empefehent  lapcrempiion 
d’inftancc,t.2.n.ii.p.478 

■ Lettres  d’Eftat  s’obtiennent  en  la  grande 
Chanceleric  pourfurfeoir  ic  arrefter 
le  Cours  d’vn  procez  à caufe  d’abfence 
légitime  pour  le  fcruicc  du  R.oy,  ibid. 

Lettresd’Eftat  ne  font  oélroyécsquc  par 
le  Roy,  ibid.p.  479 

Lettres  d’Eftat  ne  peuucnt  dilayer  le  pro- 
cez lorfqu’il  cft  appointé  en  droit , 8£ 
fur  le  point  d’eftre  iugé,t.i.v.  Seenndi), 
- page  479 

Lettres  d’Eftat  n’ont  pas  lieu  és  caufes 
prouifionncllcs  ou  matières  Sommai- 
res, vetnTfrt«,ibid. 

Fff  3 


a . 


. "îigitized  by  Google 


« 

Table  generale  ^ 


fct  ne  peuaenc  empefchcr  la  fonilion 
d’vne  Enqucfte,  verf.^w/i.ibid  page 
47J> 

Lettres  d’Ellac  ne  font  pas  receuïs  en 
matière  criminellc.tom.2.  verf 
page  479 

Lettres  milEues  ne  prennent  pas  le  pa- 
rentage, t.i.n.  40.  p.  J i< 

Lettres  de  dcfpit  n'empefehent  l’execu- 
cutiond’vn  ArreA,  1. 1.0.5.^568 
Ny  les  Lettres  d’Eftatdbid. 

Lettres  miilîues  d'vn  luge  portant  com- 
mandement de  payer  quelque  choie-, 
n'ont  pas  force  de  chofe  iugdc , 1 1.  n. 

14-page  571 

Lettres  du  grand  Seau  font  executdespar 
tout  le  Royaume,  tome  i.  nombre  g. 
page  570 

Lettres  des  Chancelleries  des  Parlemcns 
font  executoires  dans  tout  leur  reflbrt, 
ibid. 

Lettres  dimilToires  du  loge  dont  eft  appel 
( appcllécs  Apollres)  ne  font  pas  en 
vfageen  France, t.  i.n,  4.p.  585 
Ces  lettres  font  necclTaires  és  Cours 
Ecclefiaftiques.n.  5. ibid. 

Lettres  d'appel  en  quelle  forme  font  con- 
ccuc':,t.r  n.6  p.  585 

Leitrcs  Royaux  confiftans  en  connoif- 
fance  de  caitfe , s’addreflent  aux  luges 
Royaux.t.i.n.y.âc  8 p 585 

Lettres  Royaux  confillans  en  fimpic  exe- 
cution , s'addrclTent  aux  Huilficrsou 
Scrgensiibid. 

Lettres  d'appel  interietté  en  vnc  Cour 
des  Aydes  porte  cette  claofe.yâ»«r('/4r- 
i/ttionâts  deniers  du  Roy,  t.  r.n.p.p.  585 

Lettres  Royaux  en  forme  de  Requefte 
ciuile,  dans  quel  temps  doiuent  dire 
impetrees.t.  i.  n.  <>•  p.  5 9 3 
'Etohdoiuenteftrcplaidées,t.a.  n.  10. 
P .g'  594 

Formule  des  lettres  Royaux  en  Re- 
qtiellc  ciuile.t.  î.n.i4p.5  95 

Lettres  Royaux  doiucnt  contenir  au 
commencement  le  nom  du  Roy.Jc  à l.i 
fin  de  l'année  de  fon  régné,  t.  a.  n.  15. 
page  596 

Lettres  Royaux  en  oppofition  fc  don- 
nent A vn  Tiers  qui  fc  veut  pouruoir 
contre  vn  Arrcft  où  il  n’cft  point  nom- 
mé.t.i.n.i.p.597 

Et  fi  ce  Tiers  oppofanteft  deboutté  de' 
fon  oppofition  , il  eft  condamné  en 
amende.&c.n.  i.ibid. 

Formule  des  lettres  Royaux  en  oppo- 
fition,n.  3. ibid.  ' 

Lettres  d'oppofition  ne  fe  donnent  con- 
tre les  Ediâsfic  Déclarations  de  fa  M.i- 
iefté,  mais  il  fc  faut  poutuoir  par  Rc- 


moiHtanccs  & fupplications,  t.  ».  n.  4- 
Pag=597  , 

*.  Formule  de  1 appointement  des  lettres 
enoppofition,t.».n.  5-p.  597  ' 

Lettres  de  grâce, de  pardon, 8c  d'abolition, 
font  dilFerenies.t.i.n.i.p.  699 

Lettres  de  grâce  aucc  quelle  formalité 
font  expédiées , 8c  à qui  font  données, 
ibid. 

Lettres  de  pardon  à qui  font  oêlroyées, 
i.n.i.p.  699 

Lettres  d'abolition  en  quels  cas  fon  ac- 
cordées.n.  3.  ibid. 

Lettres  de  grâce,  de  pardon  , ou  d'aboli- 
tion , ne  peuuent  cftre  oclroyécs  que 
duRoy,t.i.n.4,p.699 
Bienqtic  lés  preuenusfoient  perfonnes 
Eeelefiafliques,  ibid. 

Sans  que  les  Magiftrats  Souuerains,  8c 
Gouucrncurs  de  Prouinces , en  puif- 
fent donner,  t.».  vcri.  Secundo,  ei'  Tertio, 
page  700 

N y mcfme  le  Prince  etlrangcr  à vn 
Ftançois,bicnque  le  delicl  ait  efte  fait 
dans  les  terres,  verf.  ^«r/o.ibid. 

Lettres  de  grâce  peuuent  cftre  données 
par  le  Roy  pour  toutes  fortes  de  cri- 
mes,t.i.n  5 P700 

Impétrant  defditcs  lettres  auant  qii’e- 
ftre  rcccu  à les  prefentcraloit  payer  les 
dépens  contumacicux,tom.  i.n.6.  page 
700 

Et  doit  faire  alfigner  la  Partie  Ciuile, n. 
7-ibid. 

Mais  il  n'eftpas  tenu  de  les  faire  enté- 
riner aucc  fon  Seigneur  Haut-Iufticier, 
ibid. p.  700 

Ce  qui  eft  amplement  déclaré,  ibid. 

Lettres  degrace  dans  quel  temps  fe  doi- 
ucnt prcfcntcr,t.  i.n.g.p.yo  i 
Les  fctils  luges  Royaux  peuuent  pren- 
dre connoilTance  defditcs  lettres  de 
grâce, pardon.ou  abolition.tom.  ».  n.  9- 
page  701 

Lettres  de' grâce  doiucnt  kftrc  addrcITées 
aux  luges  Royaux  reirortilLins  nuc- 
nicnt  és  Parlemens.t.i.n.io  p.yot 
Et  comment  ils  pourront  entériner  Icf- 
dites  Lettres, ibid. 

Lettres  de  grâce  doiucnt  eftrc  prefentées 
par  l’impétrant  en  perfonne,  t.  t.n.ii. 
page  701 

En  iugement, telle  nuc*',8cigcnoux,8c 
autres  formalitez.ibid. 

Entérinement  de  Lettresde  grâce  fit 
fait  gratuitement,  t.t.n.  13.  p-yot 
Et  fans  amende  enuers  le  Roy.n.i  5.  ib. 
Pend.antrcntcrincmentdes  lettres  de 
gr.ice,  l’impétrant  doit  cftre  alimenté 
furies  biens  faifis,t.».  n.  14  p.70». 

Celiiy 


Dt  • . 


y GtH 


Des  Matières  decét  Ouurage. 


Ccluy  qui  a obtenu  lettres  de  grâce 
doit  (.uistaire  la  Partie  Ciuile  quand  il 
les  fait  entériner,  tome  a.  nombre  ■ y. 
p.701 

Lettres  de  grâce  inipctrées  pour  vncri. 
me  où  n'elchoit  peine  corporelle, 
n’ont  point  d’clFet , toni.  i.  nomb.  1 6. 
p.  701 

Lettres  de  grâce,  fi  elles  ne  font  de  iufii- 
cc.foiit  nulles,8c  l’impétrant  eneft  de- 
boute,&  puny  defon  crime,n,  17.  ibid. 

Lettres  de  grâce  pour  vn  fécond  crime, 
apres  auoir  efté  pardonné  d’vn  pre- 
mier, font  nulles,liellc5  ne  fiant  men- 
tion des  premières,  n.  iS.ibitL 

Lettres  de  grâce  obtenues  par  fubreption 
ou  obreptiondbne  nuUes,t.  > .n.  1 S.page 
70Z.&  n.7.  p.700 

Ccluy  qui  cil  condamne  pour  crime 
commi  s en  l’exercice  de  fa  charge, n’y 
cA  pas  rcAably  bien  qu’il  en  obtienne 
lettres  du  Princejt.i.n.iy.p.yo 

Lettres  de  rappeaux  de  ban  font  oclro- 
yées feulement  du  R.oy,t.  x.n.  3.P.70  j 

Lettres  de  rappel  de  ban  obtenues  par 
petfonnes  nobles,  ou  par  des  Officiers 
du  Roy,  à qui  font  addreffees,  norab.4. 
ibid . 

L’impétrant  les  doitprefenter  en  per- 
fonnc,n.  5.ibid. 

Et  comment  elles  fe  doiuent  impetrer, 
n.é.ibid. 

Lettres  de  r^pel  de  ban  ne  rctablilTcnt 
pas  la  puiAancc  paternelle,  ft  elles  n’en 
font  exprelTc  mention, tom,  i.nomb.7- 
P-703 

Lettres  de  rappel  de  ban  ne  teAablilTent 
pas  celuy  ^ui  les  a obtenus, cz  cAats,& 
Offices  quilexerçoit  auparauam.t.i. 
n.8.p.703  r 

Lettres  d’exemption  des  charges  publi- 
quesSc  perfonnelles, defehargent  de 
la  collcéle  des  Tailles,ceux  qui  les  ont 
obtenues  duRoy.t.p.  n.i7.p.  3 50 

Lettres  Je  frmc-iopm, ou  d’exemption  des 
charges  publiques  & perfonnelles,  ne 
fe  ttanfmcctcDt  pas  aux  heritiers,n.  1 8. 

ibid. 

Lettres  Royaux  dfpatÿîtù  fujfeffnibiu , fe 
donnent  au  puflcircurtriennai  qui  cA 
trouble  apres  les  trois  ans  de  la  iouyf- 
fanec de  fon bc'neficc,tom.  3.  nomb.  5. 
page  4«7 

titres. 

Litre,  fa  définition , & étymologie,  t 3. 
n.i.p.137 

Le  Seigneur  Haut-iuAicier  peut  faire 
mettre  litre  Sc  ceinture  fùncbre  en 


l’Eglife  fituce  dans  fa  haute  juAice,  dà’. 
n.i.  p.t  37 

Et  s’il  y a deux  Haut-juAiciers,  tou» 

/ deux  ont  ce  droiCLn.y.ibid. 

Litre,8c  ceinture  fùncbre  peut  eAre  mife 
dans  l’Eglife  par  lePatron  ou  fon  hcri- 
tieru:.3.n.4.p.i  37 

Litres  du  Patron  fontpar-delTuscelIcsdù 
Haut-juAicier  du  lieu  tom.  3.  nomb-  $• 
p i 37 

Litres  du  Patron  ne  fe  mènent  qu’au  de'- 
dans  de  l’Eglife,ibid. 

Et  qui  cA  censé  Patron  d’vne  Eglifc, 
t.3.n.é.p.  138 

Les  bicnfaâeurs  d’v  ne  Eglifc  n’ont  pas 
droit  de  Litres, n.7.ibid. 

Ny  les  moyens  8c  bas-juAicieti,  t.  3.0. 

8.p.  138 

Ny  le  Seigneur  féodal , ou  cenfier , 
ibid. 

Sinon  qu’ils  foient  en  pofleffion  im- 
mémoriale de  ce  droit,ibid. 

Ny  le  Curé  de  l’Eglifen’a  pas  droit  de 
Litres , 8c  ne  peut  mettre  aucunes  ara 
moiries  dans  fon  Eglife  fans  permif- 
fion,  t.  3.0.9.  p.  138 

LeetUMre, 

t 

Locataire,  qui  a entrepris  de  faire  vn  oua 
uragc,cAtcnu  de  s’en  bien  acquitter, 
t.i.n.i.p.90 

Autrement  il  en  eA  refponfablc,  fi  la 
ruine  arriue  par  defaut  de  l’oeuurc,  ib. 
Mais  il  en  cA  autrcmcnr,fi  par  cas  for. 
tuin’ibid.n.i.p.po 

Ou  s’il  cA  locataire  à journée,ibid> 
Locataire  eA  obligé  de  faire  l’onuragé 
dans  le  temps  conuenu,  tome  i.n.  3. 
page  90 

Locataire  eA  tenu  de  ladeicrioration  de  ' ' 
la  chofefurucnud  par  fon  ignorance, 
ibid.  n.4.p.9o-8c  91 

Ou  autrement  par  fa  faute . ou  négli- 
gence, ou  de  fes  commis,  tom.  t.n-  5. 

p.91 

Voyez  VUMotmier. 

Locataire , conduAcur,  on  fermier , doit 
fatisfairc  aux  pafles  de  fon  contrafl,  t. 
i.n.â.p.93 

Locatairedoit  payer  le  loyer  au  locateur 
bicn-qu'il  ne  foit  pas  maiArede  la  cho- 
fe,  t.  t.n.8.p.93 

Locataire  d'vnemailbn  bruAée,eA  terni 
de  payer  le  loyer  pour  le  temps  qu’il 
en  a iouy,  t.t.  v.  Tenit,p.  94 
Voyez  Mtifia. 

Le  mcfmc  d'vn  vfuAuiâ  finy  auant  le 
terme  porté  par  le  concraâ,  ibid.  verE 
Sj!»rte. 
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Locataire  doit  payer  le  loyer  au  temps 
conuenu  , & s’il  n’ell  pas  conuenu  du 
temps  » il  faut  fuiure  la  couflume  du 
licujt.  i.n.io.p.94 

Locataire,  bien  qu’il  n’ait  pas  iouy  de  la 
chofe  tout  le  temps  de  Ton  bail,  fans  • 
qu’il  y ait  de  la  faute  du  locateur, eft 
obligé  au  loyer  , tome  1.  nombre  1 1. 
page  94 

Locataire  en  diuers  cas  n’eft  pas  obligé  de 
payer  le  loyer  entier, r.  i.p.95.&  n.17. 
p.  119 

Ce  qui  ell  bien  déclaré  par  diuerfes 
quefliions,  ibid.  p.9y 
, Comme  fi  par  guerre,  perte , rterilité, 
ou  autres  cas  fortuits  il  n’a  peu  iouyr, 
ibid.ycrC.Sej(to. 

Ou  fila  maifonert  rendué  plus  obfcu- 
rc  & incommode  par  le  feit  Ü’vn  voi- 
fin,ibid.  verf  p.95.  & nomb.  6. 

p.113' 

V oyez  Cas  fortuits. 

Locataire  n’eft  pas  receu  a faire  celfion  de 
biens,M.n.i  z.p.  100 
Ny  à prendre  R.efpit  ou  autre  delay  du 
Prince, ibid. 

Tous  fes  meubles,  & autres  chofes  ap- 
portées dans  la  maifon , font  hypothé- 
quées pour  le  loyer,  tom.  1.  nomb.  1 3. 
p.  loo 

Sinon  que  lefdites  chofes  appartînlTcnt 
à autruy,  que  le  locataire  ticpt> feule- 
ment en  déport, &c.  t.  i.  verf.  ^artOy 

p.  I O I 

£t  pour  d’autres  cas  déclarez , ibid.  bc 
p.  loi 

Locataire  d’vne  maifon  peut  oppofer  la 
prefeription  pour  le  loyer  apres  5.  ans 
en  France,t.i.p«i04 

Locataire  eft  tenu  enuers  le  proprietaire 
delà  détérioration  furuenuë  parfon 
dol  ou  coulpc,i.i.n.ié.p.i04 
Ce  qui  crt  expliqué  par  plufieus  que. 
ftions,ibid 

Locataire  n’eft  pas  tenu  de  la  perte  ou  dé- 
térioration de  la  chofe  loüée  s’il  n’ert 
pas  en  faute,  ou  fi  elle  n’eft  que  tres- 
• legere,t.i.n.i7.p.io5 

Locataire  eft  tenu  des  cas  fortuits,quand 
la  chofe  luyacfté  loüée  aueceftima- 
tion,ibid.verfT<rr/w,p.  loy 
Ou  s’il  a causé  le  cas  fortuit , ibidem. 

. p.io^ 

Locataire  apres  le  louage  finy  eft  tenu" 
de  rendre  la  maifon  , ou  le  fonds  au 
proprietaire  auec  tout  ce  qu’il  y a trou- 
ué  feruantà  rorncmcnt,ou  commodi- 
té de  la  chofe,  t.  r .n.  1 9.p.  I . 

Et  s’il  fait  refus  on  le  condamne  à l’a- 
mende pour  fon  iniufte  détention,  ib. 


Mais  fa  Caution  n’eft  pas  tenue,  de  cc 
fait,  ibid.n.  1 1 .p.  1 07 

Locataire  n’eft  tenu  aux  interefts  de  Ibn 
loyer  retardé  que  du  lourde  lademan- 
de  indicielle  en  France,  tom.  i..n,  12» 
p.  107 

Locataire  peut  fous -louer  à vn  autre,t.r. 
n.  15.P.107 

Locataire  peut  cftre  expulsé  par  l’ache- 
teur delà  maifon,  t.i.p.  1 10.  & n.  15. 
p.119 

Et  par  l’vfufruidier, ibid. 

Et  par  l'Emphytcote,  ibid. 

Bienque  le  locataire  puifle  demander 
d’eftre  indemnisé  par  le  locatcuni.  i. 
n.  2.  p.r  n 

Locataire  ne  peut  eftre  expulse  par  le 
fuccefleur  vniuerfel,t.i.n.  2.  v.  ^intoy 
p.i  1 1. 

Ny  mefmc  par  le  fuccefteur  particu- 
lier en  certains  casjbid.p.  ni 

Locataire  peur  eftre  expulsé  auanc  le  ter- 
me lorsqu’il  vfe  mal  de  la  chofe,t.2.n.74 
p.  1 1 3 

Ou  fi  le  proprietaire  veut  reparer  la 
maifon  qui  menace  la  ruinc,n.  8.p.ii4 
Ou  y habiter  luy-mcfme,  n.io.ibid. 
Voyez  ContraB  de  Louage. 

Locataire  qui  a ft)us-loüé,ne  peutcxpul- 
fer  le  fous-locataire  fous  prétexte  qu’il 
veut  la  maifon  pourfoy,  1. 1.  v.  Sexto» 
P-IÏ5 

Voyez  Proprietaire. 

Locataire  ne  peut  quiter  le  loüage,/bus 
prétexté  qu’il  fc  marie, ficqu’il  a befoin 
d’vne  mailbn  plus  grande  ,t.  i.  n.  24. 

. p«  1 19 

Ny  pour  caufe  de  perte, bien  qu’il  puiT 
fc  agir  pour  la  diminution  du  loyer,  t. 
i.nomb.  27. p.119 

■ ’ Lads. 

t 

Lods>&  de  fon  étymologie,  & autres  dé- 
nominations,t.3.n.i.  & 2.p.5  2 

Lods  eft  deu  au  Seigneur  du  fief  dont  la 
chofcaliepce  eft  venue, t.  3.0.1.  p. 5 2 
Et  s’il  y a pluficurs  Seigneurs  égaux 
d’vn  mefmc  fief  dominans,  chacun 
d’eux  a partie  du  lods,t.3.n.2.p.y  2 
Et  fi  l’vn  d’eux  répudie  fa  portion,cllc 
n’accroift  pas  aux  autres,ib.col.i  .p.  5 3 

Lodsappartiennét  aux  vfufruitiers  à l’cx- 
clufion  des  proprietaires, t.  3.0. 3-p.  y 3 
Et  generalemént  ceux  qui  ontdroiél 
dcperccuoir  les  fruiftsdu  fief,  cc  qui 
eft  déclaré  par  pluficurs  notables  con- 
clufions,  ibid.  & p- 54. 

Lods  doit  eftre  payé  par  l’acquereur,  t,3. 
n.  I.  p.  54 


Et 


Des  Matières  de  cet  Ouurage. 


Et  ü la  chofc  luy  cfl:  oftéc  par  retrait 
lignager,  le  rctrayanc  paye  le  lods.t.  j. 
n.  1.  p.  5 j.Voyez.n.  1 5 .&  i ô.p.yo 
Ce  qui  eft  amplement  cxpliquc.ibid. 
Lods  font  deus  par  deffus  le  prix  de  l’ac. 
quifition,&  n’en  font  pas  partie,!.  3.n. 
i.p.56. 

Lads  dl  irrégulier  pourfaquantitéimais 
il  Ce  paye  félon  les  cuùiumes  des  lieux, 
t.y  n.i.  p.j6 

Lodsfc  taxe  fur  la  quantité  du  prix  delà 
chofc  acquifc,t.3.n.3.p.57 
Lods  fe peut  payeren  autres  efpeces  de 
monnoye  que  le  prix,r.  t.n.4.p.  58 
Lods  font  deus  d'vne  acquimion  faite  par 
contracl  d’achepr,  tum.  y.n.  i.  a.  & 3. 
P-58 

Bienque  rachepi,ÎC  vente  foit  fait  iiif- 
qu’â  certain  temps  exeedant  dix  an- 
nées, n.  4.ibid. 

Et  bienque  le  vendeur  ne  fùi  pas  maî- 
tre de  la  chofe  venduc,t. 3.0. 5. p. 5 9 
Lods  font  deus  d’vne  vente  faite  d’au- 
thorité  de  iullice,  t.3.n.6.p.39.&  n.io. 
p.fio 

Lods  font  deus  d'vne  vente  faite  auec  pa- 
ifle  de  raehapt,t.  a.n.  y.p.do.Sc  n.rcxp. 
7i.&7t 

Mais  non  pas  du  racliapt  fait  en  vertu 
de  ce  pacte  ,1.3.0.  19.P.71 
Lods  font  deus  d’vne  vente  faite  par  vn  — 
emphyteote,  r.  3.  n.8. p.fio 
Et  d’vne  vente  de  la  nue  propriété 
d’vne  chofe,n.  9.ibid. 

Et  de  la  furface  d’vn  fonds,  n.  n . ibid. 

P-  «,■ 

Et  d vnc  bercdité,oti  il  y 3 quelques 
fonds,n.i  a.ibid. 

Lods  font  deus  des  fruits  pendants  au 
fonds  vendu  tout  enfcmble.t.y.  n.  3 1. 
p.  fil 

Lods  font  deus  G le  Seigneur  achepte  du 
ValEafou  le  ValTaldu  Seigneur,  n.  14. 
& 1 3-ibid. Voyez  n.iy.p.yo 
Lods  font  deus  non  feulement  du  prix  de 
l’achept.mais  aulli  du  fupplément,t.  3. 
n.  17.  p.fii 

Et  de  lafurditédans  l’adiudication  fai- 
te à l’acheptcur  par  decret,  t.  3.  n.  10. 
p.  fio 

Et  de  l’cdifice  bafty, bienque  le  fuper- 
ficiaire  n’ait  pris  en  emphyteofe  que  le 
fol,t.  3.n. 1 8 p.fi  I 

Lods  font  deus  du  bail  en  payement,  t.  3. 
n.iap.fii 

Et  lorfque  le  vendeur  à fautede  paye- 
mentreprend  lesbiens  vendus  en  ver- 
tu delà elaufe  de  precaire,n. i i.ibid. 
Lods  font  deus  d’vne  Ample  donation,  t. 
y.p.ii.p.fit 


Ce  qui  eft  limité  en  certain  cas  rappor- 
tez, ibid.  n.  ty.p.fii  Se  6 y 
Lods  font  deus  d’vn  Erchangc,t.3.n.i4.  p. 
fi3.&  n.3.  p.58 

Sinon  en  quelques  prouinces  du  Ro- 
yaume par  Couftumes  particulieresdes 
lieux,  n.  n.ibjd.  p.fiy 
Lods  à qui  (ont  deus  lorfque  la  terre  ven- 
due eft  chargée  de  Champar . ou  d’vn 
chefs-cens,t.3.n.  1 fi.  p.  fi4 
Lods  ne  peuuent  eftrc  demandez  qu'a- 
pres  l’aétuclle  deliurance  de  la  chofe 
alicnéc,t.3.n.i8.p.fi4 
Et  fl  les  Contracls  font  conditionnels , 
qu’aprcsreuencmcntde  la  condition, t- 

3. n.i9.p.  «5 

Lods  peuteftre  pourfuiuy  par  aftion  hy- 
pothécaire fur  le  fonds  alicné,r.3. n.  I.  p. 

<55 

Et  par  aâion  pcrfonnclle,n.t.  ibid. 

Lods  ne  font  pas  deus  par  certaines  per- 
fonnesquien  lont  exemptes  par  pri- 
uileges.t.y.n.i.p.fifi 

Et  qui  font  ces  perfonnes , ibid.  & n.  1. 
page  fifi 

Lods  ne  lont  pas  deus  d’vne  vente  faite  au 
public, t.  3-n.  y.p.fifi 

Nyd  vne  fimple  promelTedevcadre.n. 

4.  ibid. 

Ny  de  la  vente  des  fruiefts  feparément 
du  fonds,  t.3  n.y.p.fi7 
Ny  de  la  vente  des  chofes  mobiliaireS, 
n.fi.fk:  7.  ibid. 

Ny  d’vne  feruitude,  n.8.  ibid.p.fi7. 

Ny  de  l’affranchiflement  d vn  fonds 
bien  que  faità  prixd’argent,n.9.ibid, 
Lods  ne  font  pas  deus  de  la  vente  d’vne 
aâion  qu’on  a pour  demander  vn  im- 
meuble, finon  qu’il  fe  fafle  acquifition 
dccét  immcublc.tom.3.nomb.io.  page 
68 

Ny  lorfque  la  vente  n’a  pas  forty  fon 
eftet,  n. I i.ibid. 

Ce  qui  eft  expliqué  par  diuerfescon- 
clulîons,  où  il  cfttraittédu  paâe/r^M 
»ddiil:c7iUin  diem , ibid.Se 

p.  69 

Ny  de  la  vente  refoluë  de  droiâ,  n.  1 1. 

p.  fi9 

Ce  qui  eft  pareillement  déclaré  par  di- 
uerlcs  coiicluGons,ibid.&  p.70 
Ny  pour  vente  faite  à certain  temps 
moindre  de  dix  ans,t.  3.11.1  3 p.  70.  & n. 
4.  p.58 

Ny  lorfqu’vn  prochain  lignager  retire 
le  fonds  vendu  par  droit  de  retrait  li- 
gnager, t.3.  n.  15. p.70 
Ce  qui  eft  déclaré,  ibid.  n.  16.  & n.  i. 

Pîî 

Lods  ne  font  pas  deus  lorfque  le  Seigneti^ 
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icquierc  le  fondi  de  fon  valTd  r»«  Js- 
minij,  t.3.  n.  17.P  70 

Ny  lors  qu’il  retire  la  choie  pardroift 
de  prelatioujt.y.n.  1 i.p.y  i 
Lods  ne  font  point  deus  lorfqu’vne  chofe 
commune  à deux  ou  plufieurs,  nefe 
pouuant  commodément  diuifer  par  li- 
citation a ellé  adjugée  entière  à l’vn 
d’eux  a charge  de  rembourfer  les  au- 
tres pour  leur  part, c.  3-n.  1 3.P.7  3 
Ce  qui  eft  déclaré  par diuerfes  conclu, 
lions,  ibid. 

Mais  11  la  chofe  ell  adiugéepar  licita- 
tion à vn  eftranger,  le  lods  eft  deu,  t.i. 
n.  14-P.74 

Lods  n’cft  pas  deu  d’vnbail  a loyer,  t.  i.n. 
15.P.74 

Bien  qu  il  foit  fait  pour  10.  ou  mefme 
pour  ip-ans,  n.  13.  ibid. 

Ny  d’vn  contraft  d’engagement,  t.  3. 
n.  ié.p.74. 

Sinon  qu’il  fût  fait  en  fraude  du  Sei- 
gneur dircft,n.i7.ibid.p.74.&  75 
Ny  d'vn  contraef  de  conftitution  de 
rente,  t. 3. n.  iS.p.yy 
Ce  qui  eft  déclaré  St  limité,  n.ip.  ibid. 
Lods  ne  font  pas  deus  d’vn  afFranchifle- 
mcntde  rcnte,t.  3.0. 30.p.7f 
Ny  d’vn  bail  par  lequel  vn  homme  a 
pris  vne  place  à charged’ybaftir,8c  de 
rendre  apres  quelque  temps  la  place 
8c  le  baftiment, n.  3i.ibid. 

Ny  d'vn  contraft  par  lequel  onbaille 
des  terres  à planter  en  vignes, auec  pa- 
fie  que  la  moitié  de  la  vigne  appar- 
tiendra à celuy  qui  l’aura  plantée,  t.  3. 
n.i2.p.7< 

Ny  de  la  reftittition  8c  reftabliftement 
du  condamné  enfes  biens  par  grâce  du 
Prince,t.  y.n.  34.P.76 
Ce  qui  eftdcclaré,  ibid. 
lards  ne  fon  pas  deus  d’vn  contraél  d’em- 
phyteofe  lorfquc  le  cens  n’equipolle 
pas  aureuenu  dclachofe,t.3.n.35.p.77 
Ny  d’vne  inféodation  gratuite, n.  38, ib. 
Ny  d’vn  arriere  fief,n.37.ibid. 

Lods  ne  font  pas  deus  d’vn  contraél  de 
Tranfaélion,t. 

Lods  ne  font  pas  deus  lorfquc  qudqu’vn 
fuccede  à vn  autre  par  titre  héréditai- 
re, foitparteftament,  ou  ab-intcftat,t. 
3.  n.  39.  p.77 

Ny  d’vn  leg  par  couftume  du  Lan- 
guedoc, t.  3.  n.4o.p.  7 8 
Ce  qui  eft  limité, ibidn.41 
Lods  n’eft  point  deu  de  l’aflignatd’vn  im- 
meuble pour  la  legitime,t.  2.0.4  i.p.7 8 . 
8C  n-48.p.79 

Ou  pour  vne  conftitution  dotale,  verf. 
Seiiuulc,  dr  Tcrria,ibid.p.78 


Ce  qui  eft  déclaré  8c  limité.ibid.  n.  43. 
44&45-P-79 

Lods  n’cft  pas  deu  de  la  vente  d’vne  cho- 
fe fcodalc,t.3.n.47.p.7  J 
Sinon  qu’il  y ait  paàe  ou  Couftume 
au  contraire  nombre  48.  ibidem  f 8c 
p.  80 

Lods  ne  peuucnt  eftre  demandez  apres 
30.  ans,  t.  3.  n.45>.Sc  30.  p.  80 

Logemtm  des  Cens  de  Csserre, 

Logement  des  Gens  de  Guerre  eft  vne 
efpeee  de  fubfide  auquel  régulière- 
ment routes  perfonnes  font  fu jettes,  t. 
3.n.2.  p.233 

Et  comment  il  doit  eftre  ordonné,ib. 
Même  les  Officiers  bannerets  du  lieu 
font  obligez  au  logement  effcélif,  n.  3. 
ibid. 

Et  le  maiftredes  portes  n.4.  ibidem,  p. 
»5î 

Les  Confuls  des  lieux , les  Gouucr- 
ncurs  ou  leurs  Lieutenans  Generaux 
n’en  pcuuent  pas  exempter  leurs  pa- 
rens ou  alliez,ny  certains licuxouPar- 
roilTes,t.3.a3.  p-238 
Les  Vifitcurs  generaux  des  Gabelles  y 
font  fuiets,  n.8.ibid. 

Et  ceux  qui  font  affranchis  des  char- 
ges perfonncUes,  n.  7-ibid.p.a  3 fi 
Et  les  Dcéleurs  ez  E)roits,n.  8.  ibid. 

Et  IcsControollcurs  des  Cabaux,  n.p. 
ibidp.  238 

Logement  cftant  donné,il  ne  peut  eftre 
refusé  fous  pretextede furcharge,fauf 
le  regalcment  des  foules  fur  tous  les 
contribuables  du  lieu,  t.3.n.io.p.  238. 
6c  n.  1 1 p.237 

Mais  les  habitans  ne  font  pas  tenusde 
^ quitter  leurs  maifons  pour  y loger  des 
gens  de  guerre,  03.0.1  a.p.xyy 
Nydc quitter  leurs  propres  chambres 
où  ils  oniaccouftumédc  coucher,  lors 
qu’il  yen  ad’autrcs,n.  13. ibid. 
Logemens  cftans  faits,  il  eft  défendu  aux 
Confuls  de  bailler  des  Aydes:t.3.n.i4. 
P-M7 

Logement  ne  fedojt  donner  par  les  Con- 
fuls dans  les  métairies  qui  ne  font  pas 
de  leur  Taillablc,  bienque  les  proprie- 
taires y portedentdcs  biens,  t.  y.n.  13. 
p.258 

Ny  mefinc  dans  les  métairies  de  leur 
Taillablc,  lors  qu’elles  font  vn  peu  ef- 
loignées,  8c horsde  la  vcucdulieu,c-3. 
n.  I fi.p.  2 5 8.8c  n.  J4.p.  2 fi  3 
Quelles  pcrlonoes  font  priuilegiées,  Sc 
exemptes  du  logement  des  gens  de 
guerre,!. 3.  n.iy.Sc  fuiu.p.  ijg 

Le 


Digitiecc  : . f 


Des  Matières  de  cet  Ouurage. 


Le  Seigneur  dulieu  en  eft  exempt,  n. 
i8  . 6c  I J ibid. 

Et  non  feulement  le  proprietaire  de  la 
luftice.mais  auflî l’Engagilic,  t.  3.  n.io. 

p.159 

Les  Officiers  en  Compagnies  fouue- 
raines,  t. j.  n.  1 1 p.  i to 
Le  luge  du  lieu  où  les  Gens  de  guerre 
ont  leur  quartier,  n.  1 i.ibid. 

Les  Secrétaires  du  R.oy  funtdefchac- 
gezdud.  logement  effeilif,  t.  3.  n.  13. 

p.  t6i 

Les  Eeelefiaftiques,  n.  iq.ibid. 

Les  Profcflciirsdes  Am  liberaux,  t.  y. 
n.  16. p. 

Les  Médecins  du  Roy,  n.ty.ibid. 

Les  Gentils-hommes  feruans  de  fa 
Majefté,  n.ig.ibid. 

Ceux  qui  font  garde  à l’cntour  du  Pa- 
lais, Louurc,ou  maifon  de  fa  Majefté, 
n.tp.ibid.p.  161 

Les  Commilfaircs  generaux  des  pou- 
dres, n.  5o.ibid. 

Logement  des  Gens  de  guerre  ne  doit 
pas  elf  rc  fait  cz  boutiques  ou  magazins 
de  m.irchandifes,t.3.n.3i.p.z6i 
Ny  dans  vne  mailbn  noble, n. 31.  ibid. 
Ny  dans  les  moulins,bienquelesmeû- 
niers  puiflent  cftre  donnez  pour  Ay- 
des,n.'33.ibid. 

Ceux  qui  font  defehargel  du  logeriient 
effeefif,  t.  y.n.jj.  p.xSy 
Ceux  qui  font  enrouliez  ez  armées  du 
Prince  n.  }6. 

'*  Et  les  forains, n. 37. ibid. 8c  p.ifi4 

Et  les  Controolleurs  des  bullettes,t.  31 
n.  33,p.s64 

Les  Mounoyeurs  feruans  aéluellemêt 
ez  monnoyes,n.39. 

Les  [ardiniers  n.  4o.lbid. 

Loii»ge. 

Loüage  de  maifoh  ne  fe  doit  faire  é gens 
vagabond  s,8c  fans  adueu,t.  i .n.i.p.7  j 
Ny  à femmes  infâmes , 6c  menans  vie 
lubrique,  ibid. 

L’homme  libre  ne  peut  loüer  fes  ocu- 
urcsà  perpétuité, t.i.n.é.p.Si. 

Louage  des  chofes  meubles  n’eft  pas  clli- 
mé  eftre  tacitement  renouuellé,  pour 
auoir  efté  gardées  apres  le  temps,  t.  i , 
v.  7fr/f»,p.83. 

Loü.tge  comme  fe  peut  renouucller  tà- 
citcmcnt,t.i.n.i  i.p.8t.8c  83 
Loüage  de  vaillèaux  vitieux  oblige  le  lo- 
cateur enuersle  locataire  pour  fondol 
ou  coulpe,t.i.n.<. p.87 
Louage  d’vn  pafquis  dans  lequel  nailTent 
des  herbes  venimeufes  à quoy  oblige 
le  locateur,  n.7.ibid.p-87.6c  88 
Loüage  eftant  finy , on  n’eft  pas  obligé 


de  le  continuer,  M.  n.i  3,  J).  89 
Ny  de  préférer  le  premier  locataire  k 
vn  autre,  ibid. 

Sinon  en  certains  cas  enonccz,ibid. 

Loüage  de  maifon  fe  dilibut  pat  l’appari- 
tion des  fpcflres,t.  i.n.4.p.i>3 
Et  par  defaut  de  réparations  neceffai- 
res,  n. y.ibid. 

Ou  fi  par  quelque  baftiment  d’vn  voi- 
fin,  elle  eft  rendue  plus  obfcuce  ; n.  6. 
ibid.8c  verf  ,g«»»re,p.9j 
V.  CmtruCl.  de  hü»ge,  LoeMnire,  Freprie- 
t/ùre. 

Luxure. 

Luxure  eft  diuisée  en  cinq  efpeces,t.t.n. 

i.p.«54 

La  première  elpece  de  luxure  eft  la  for- 
nication ou  paillardifc  qui  eft  défen- 
due par  la  loy  de  Oieu,n.4.ibid. 

Elle  n’eft  prefqucpoint  punie  en  Fran- 
ce, 6C  les  peines  eftablies  parle  droit 
Diuin,  Canonique, 6c  Ciuil  y font  abo- 
lies, t.t.col.i.  p.4y  3 
Et  on  n’adjoûte  pas  fôy  k la  femme  qui 
dit  qu’vn  home  marié  l’a  connu  char- 
nellement , mais  bien  contre  vn  nbn 
maric,col. I.ibid. 

Mefmcs  on  n’eft  pas  récen  à vérifier  ce 
crime  par  la  reflemblancede  l’enfiint  k 
raccusé,ibid.p.6;£ 

Et  vne  fille  qui  n’eft  pas  enceinte  n’eft 
pas  creuc  fe  difant  déflorée  par  quel- 
qu’vn,ibid.p.£59 

Luxure  ou  paillardife  aggrauce  de  quel- 
que circonftance,eft  punie  en  France, 

1. 1.  n.  f.p.6^6 

Luxure  commilc  par  adultere,t.i;n.  é.6e 
fuiü.  p.  656 
Voyez  Aduliere. 

Luxure  commifcplr  Inceftes  eft  punie 
de  mort,t.  a n.  ii.p.fifir 
Luxure  infâme  de  Sodomie,  eft  punie  dé 
mOrt.t.i.n.i  3.p.É6i 

Luxure  abominable  commife  par  l’hom- 
me ou  la  femme  auec  la  bcfte,eft  puny 
de  mort  par  le  feu,  8c  tant  la  perfonne 
que  l'animal  font  brûliez, tom.  i;n.  15. 
page  â6z 

M 

Méuedomim. 

MAcedonian  eft  vne  loy  qui  defead 
de  prefter  de  l’argent  au  fils  de 
famille  àpeinedele  perdre, 1. 1.  n.tf. 

..  . 

Sien  qu  il  y ait  renoncé  , parce  que 
> telle  , 
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telle  renonciation  e(l  nulle  dedroicl, 
ibid. 

Macedonîan  fe  peut  oppofer  apres  l’é- 
mancipation pour  vne  obligation  con- 
tractée auparauant,ib.p.t73 
Bien  qu'on  luy  ait  prefte  fans  iniercfts, 
ibid. 

Macedonian  fe  peut  oppofer  mcfme  à 
l’execution  de  la  fentence,ibid. 
Macedonian  a lieu  pour  la  fille,  comme 
pour  le  fils  de  famille, ibid. 
£tpourlespctitsfils,en  i.  ou  yadegrc, 
ibid. 

Macedonian  fe  peut  oppofer  par  l’héri- 
tier du  fils  de  famille,  ibid.fc  p.174 
Et  par  le  perc,  ou  l’ayeul, ibidem,  page 
'74 

Et  par  la  Caution  mefme  apres  lacon- 
dainnation,ibid. 

Sinon  qu’elle  ait  cautionné  du  confen- 
tement  du  pere,ibid. 

Macedonian  fort  encores  au  coobligé 
anec  le  fils  de  famille,  fi  cela  cfloitfaic 
en  fraude  de  la  loy,ibid. 

Macedonian  fe  peut  oppofer  aux  heri- 
tiers du  créancier, ibid. 

Macedonian  celTe  fi  l’on  a payé,  foit  le 
fils,  ou  le  perc,  ou  la  caution , 1. 1 . n.  7. 
P-  '74 

Macedonian  na  proprement  lieu  que 
lors  qu’on  a prefté  de  l’argent  au  fils 
de  famille, & non  pour  les  autres  con- 
traéls,  ibid. 

Sinon  qu'ils  foient  faits  en  fraude  du 
Macedonian, ibidSc  p.  17  S 
Macedonian  n’a  pas  lieu  pour  vn  fils  de 
famille  marchand  Sc  traffiquant  du 
confentement  de  fon  perc,t.  i.v.  Tertio, 
P-  '7 T 

Ny  pour  vn  fils  de  famille  efeholier 
pour  employer  l’argent  prefté  à les 
eftudes.ib.  V.  S£*ne, 

Pourueu  qu’il  n’y  ait  point  d'excez  au 
preft,  ibid. 

Et  bienque  depuis  il  ait  perdu  l’argent, 
ibid. 

Ny  pour  le  foldat,v.  ^iafo,  ibid. 
Macedonian  ne  fe  peut  oppofer  pat  le  fils 
de  famillle  qui  avn  pécule  Caftrcnfc, 
v.3rj:r<i,ibid.p.i75 

Ny  lorfque  le  fils  a employé  l’argent 
au  profit  de  fon  pere.vcrf  oSmk,  ibid. 
Ou  au  payement  d’vncdete  légitimé, 
V.  Nom,  ibid. 

Ny  lorfqu’il  ratifie  eftant  pere  de  fa- 
mille, verf  Deeiim,\h\d. 

Sinon  qu’il  aye  erreur  de  fait,  ibid. 

Ny  lorique  le  créancier  a eu  iufte  rai- 
fon  de  croire  qu’il  preftoit  à vnpcre  de 
famille,  v.  Tndeeimo,p.iy  5 . 1.76 . 


Macedonian  cefle  en  faucurdti  pupille 
qui  aprefté  à vn  fils  de  famille  majeur 
V.  Dmiccimo,  ibid.p.iyé 
Ou  par  vn  mineur  de  vingt-cinq  ans, 
ibid. 

Macedonian  cefle  lorfque  le  preft  fe  fait 
au  fils  de  famille  du  confentement  ex- 
prés,ou  prefomptif, antécédent  ou  fub- 
fequent,  de  fon  perc,  tome  |.  page 
176 

Macedonian  alleu  pour  le  gage  donne 
par  le  fils  de  famille  qui  le  peut  répé- 
ter defon  créancier,  tom.  1.  nomb.  1. 
p.  121 

Mrtgie. 

Magic, fortilcgc,  ou  diuinationasft  vn  ai- 
me puniflablcde  mort,tom.i.nomb.  i> 

p.  «74  . 

Et  ceux  qui  recourent  aux  Magiciens 
ou  Deuinsfont  puniflàblcs  de  mcfitie 
peine, n.  i.ibid. 

Et  les  faifeurs  d’ Almanachs,  & Pro- 
gnoftications,  excedans  les  termes  de 
i'Aftrologic  licite  font  punis  extraor- 
dinairement, tome  1.  nombre  3.  page 

^74  ... 

Il  eftdciFenduaux  Imprimeurs  & Li- 
braires d’imprimer , & de  vendre  ces 
Almanachs , & Prognoftications  fans 
Approbations  & pcrmilIions,ibid. 

MugifinHi. 

Magiftrats  ne  pouuoicnt  anciennement 
rien  acheter  fans  permiflion  du  Prin- 
ce,t.  I , p.  p. 

Magiftrats  comment  pcuuent  acquérir 
aujourd’huy  dans  l’cftenduc  de  leur 
jurifdiélion.  ibid. 

Magîttats  ne  fe  peuuent  faire  adjuger  cc 
qui  fe  vend  de  leur  authoriié,!.!.  n.l  i- 
p.  8.8c  9 

Magiftrats  pendant  le  temps  de  leur  Ma- 
giftrature,8c  és  lieux  où  ils  exercent  la 
iufticc, peuuent  valablement  prefter, 
t.  i.n.  I.  p.171 

Magiftrats  pcuuent  valablement  s'obli- 
ger en  empruntant, pourueu  que  le 
créditeur  n’ait  point  de  procez  pardc- 
uant  eux,n.î.ibid.p.  1 7 1 

M.agîtrats  anciennement  pouuoicnt  bien 
marier  leurs  filles  és  lieux  de  leur  iu- 
rifdiéIlon,mais  nofl  pas  leurs  fîls,t.i.  v. 
p.151  * 

Magiftrats  en  France  peuuent  librement 
fe  marier, 8c  leurs  fils  8c  filles , és  lieux 
où  ils  exercent  leurs  charges, ibid. 

Magiftrats  peuuent  en  France  reccuoir 
valable 
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Vilablement  toutes  donations  faitesen 
leur  faueur.iinon  de  ceux  c]tii  jiiaident 
pardeuant  eux  , tum.  i • n.  i j.  p.ig.  340. 
8C  341 

Magiftracqui  a receu  le  Tuteur  fans  Cau- 
tions peut  dire  eonuenti  lublîdiairc- 
ment  par  le  pupille, ou  mineur, tom.i. 
n.i9.p.539 

Bienque  le  Tuteur  fud  foluablc  au 
temps  qu'il  a efté  receu,  ibid. 

Ou  s’il  a receu  des  Cautions  infolua- 
blcs:  ibid. 

Ou  qui  ne  pouuolent  pas  s’obliger  effi- 
cacement, c.i.col.i.p.540 
Et  cette  action  fublidiaire  fe  donne  en- 


Mtifeik 

Maifon  que  fignific,  tome  i.  nombre  t li 
page  38 

Vente  de  maifon  que  contient , ibid. 
Achepteur  des  fruits  d’vne  maifon,  eft 
obligé  de  payer  le  prix  , bienque  par 
pefte  ou  autre  cas  fortuit  il  n'en  ait 
pas  iouy  entierement,tom.i.v.Sfp/i»>»j 
page  1 3 

Maifon  louée  eft  prefumée  auoir  efté 
bruflée  par  la  faute  du  locataire,  s'il  ne 
s’eniuftifieit.  i.p.ioj 

Maifon  bruflée  par  la  faute  des  merce- 
naires & feruiteurs  du  locataire,nel’ea 


core  aux  heritiers  du  pupille,  ibid. 
Bienque  l’heritierdu  Magiftrat  n’cft 
tenu  quedudulou  grande  coupe  du 
dcfûntft,  ibid. 

Et  le  pere  du  Magiftrat  n’eft  pas  ref- 
ponfablepour  fon  fis  qui  a receu  vn 
Tuteur  fans  Caution,vccf£»iim^,ibid. 
page  540 

Magiftrat  ne  peut  eftre  conuenu  par  le 
pupille  qu’apres  la  difeuffion  de  tous 
les  Tuteurs,  verf.  Tertù  , & 
ibid. 

Magiftrat  n’eft  pas  refponfable  de  l’infol- 
uabilité  des  Cautions  qui  eftfurucnuc 
dcpuis,v.,^t»/0.  ibid.p.540 
Si  plufleurs  Magiftrats  ont  conuenu 
entr'eux  que  le  péril  de  la  Tutelle  Ic- 
roit  il  vn  d’eux  , celuy-là  doit  eftre 
premièrement  conuenu , vciC Sefitmt, 

ibid. 

Ou  fi  vnfeuldes  Magiftrats  adonné  le 
Tuteur  fans  l’aduis  des  autres  Collè- 
gues, V.  OdfiMii,  ibid.p.340 

Magiftrats  qui  ont_reccu  le  mefme  Tu- 
teur faas  Cautions  .ont  le  bénéfice  de 
dioifion,8c  chacun  n'eft  tenu  que  pour 
fa  patt,v.  Nam,  ibid. 

Sinon  qu'il  y ait  du  dol , ou  grande 
coulpe,ou  que  les  Collègues  foient  in- 
foluablei,ibid.p.54i  1 

Aiftion  fublidiaire  contre  le  Magiftrat 
ne  fe  donne  pas  au  Tuteur  qui  a fatif- 
fàit  ptwr  fan  contuteur  infoluable  Sc 
receu  fans  Caution,  verf.  Dttimê,  ibid. 
P- 54* 

Magiftrats  efleuez  en  grande  dignité  qui  . 
font  en  couftume  de  donner  des  Tu- 
teurs fans  Cautions,  ne  font  pas  tenus  ' 
de  cette aâion  fubfidiaire,  verf.  yjuU- 
amcy  ibid. 

Magiftrats  Prefidiaux  iufques  é quelle 
fommepeuuent  iuger  en  dernier  ref- 
fort,t.x.n.8.  p.454 

Magiftrat  peut  légitimement  défendre  Si 
conferuer  fa  iurildiâion,n.9.  ibid. 

Terne  lll. 


décharge  pas.i.  1 .a  1 7 .p.  1 0 5 
Maifon  bruflée  par  cas  fortuit  n’oblige 
pas  le  locataire  enuers  le  proprietaire 
de  cette  perte,t.  1 .nomb.  1 7.  p.  1 0 5 

Mimdimtnt. 

Mandement  ou  procuration  fe  peut  faite 
pour  les  affaires  iudiciaites  & extraiu- 
diciaires,  t.i.n.i.p.i  51 
Et  pour  vn  procez  qui  n'eft  pas  enco- 
re,n.i.ibid. 

Mandement  fe  peut  faire  purement  M 
fimplemcnt,  ou  fous  Condition  , ou  à 
iour.n.y.ibid.p.iyi 

Mandement  fe  peut  contraâef  entre  ab- 
fens,  n.5.  ibid. 

Mandement  fe  contrade  par  la  feula 
Volonté  fie  confentement  des  Parties, 

ibid. 

Sinon  que  pour  le  Procureur  à plaids, 
il  eft  requis  que  la  procuration  foit  re- 
ceuc  par  Noraite,  ibid.p.i  5 } 

Voyez  Vreewreur. 

Mandement  fe  fait  tantoft  en  faneur  dit 
feul  mandant , tantoft  d’vn  tiers , tan- 
toft du  mandant  fie  d’vn  tiers,  tantoft 
du  mandant  fit  du  mandataire,  fie  tan- 
toft du  mandataire  fie  d’vn  tiers,t.  1 .n.6. 
page  1 3 3 

’Klandement  fait  pour  les  feules  affaires’ 
du  mandataire,n’oblige  point,ibid. 
Mandement  fe  peut  faire  par  ces  mots,* 

^ v^s ^rie Je  veux  ,ie vous  derme ihsr^e  tic 

autres  femblablcs,n.7.ibid.p.i  5 3 
• Mandement  fe  fait  tantoft  à vn  feul , fie 

tantoft  à pluficors,  n. S.  ibid. 

Mandement  n’oblige  le  mandataire  qu’a- 
pres fon  acceptation  ,tom.i.  nomb.i. 

P'S4 

Mandement  fait  feulement  en  fàueue 
' d’vn  Tiers , oblige  le  mandataire  d’en 
rendre  compte  au  mandant , 1. 1 ■ verf 
Sexte,  p.  1 3 fi 

Mandement  fait  i plufieurs  I>tocureüts, 
G G g oblige 
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oblige  chacun  d’eux  pour  fa  part,  8c 
non  pas  folidairemenc  , verf  0£l/utOy 
ibid. 

Mandement  peut  eftredelalflc  apres  l’ac- 
ceptation , pour  iuAes  caufes , t.i.  n.i. 

Mandement  de  prefter  argent  à vn  Tiers, 
oblige  le  mandant  entrers  le  manda- 
taire qui  peut  agir  contre  luy  aufli  bien 
que  contre  le  Tiers,  t.i.  p.i6o. 

& v.DmwWj.p.iéi 

Mandement  fe  peut  contrader  par  vn 
confentement  tacite  & prefomptif  du 
mandant, v.Dwdmww , ibid. 

£t  par  ratification, laquelle  efl  équipa- 
rce  au  mandement , verf  Dtcimotertioy 
ibid.  ‘ 

Mandemant  oblige  le  mandant  8c  Tes  he- 
ritiers enuers  le  mandataire,t.i.  v.  Df- 
cimofexto , p.  i ^ i 

Mandemant  eft  gratuit,  tome  i.  nomb.  i. 
page  i6i  • 

Mandemant  de  commettre  quelque  de- 
li<5t  n’oblige  pas  le  mandant  enuers  le 
mandataire  pour  fon  recours  s’il  en 

• ibufFre  quelque  pcinc.tom.i. 
cimo,  p.  I ^ 3 

Mandement  d’vn  ieune  homme  desbau- 

- chc  de  prefter  argent  à vne  femme  de 
mauuaife  vic,ne  l’oblige  pas  enuers  le 
mandataire,  v.  Dfchnetertioy  ibid. 

Ccluy  qui  a prefté  fans  mandement  à 
quelqu’vn,  bienque  par  apres  le  man- 
dement en  furuienne,le  mandant  n’cft 
pas  obligé  pour  le  preft  qui  cftoit  défia 
fait,t.  I .v.DetimoqusrtOy  p.  1 64 
Celuy  qui  n’a  fait  aucun  mandement, 
mais  feulement  confeillc,n’eft  pas oblit 
gé  pour  fon  confeil,t.i. 
p.164 

• Ny  pour  la  recommandation  faitcd’vn 
amy,ibid. 

Ny  pour  auoîr  dit  que  Tel  cftoit  bien 
foluable,  qui  ne  l’cftoit  pas , pourucu- 
que  le  confeil  foie  fans  dol , ibid. 

Mandement  excédé  n’oblige  pas  le  man- 
dant pour  l’cxccz,  enuers  le  mandatai- 
re,t.  I . V.  Decimofeptimo  , p.  i6y8c  n.4. 

• p.i66.&  i6-j 

Mandement  cft  furanné  par  le  lapfe  d’vn 

' an  fi  le  Procureur  n’a  rien  fait,  1. 1 . n.^. 

pt.i68  • 

Mandement  cft  reuoqué  par  la  mort  na- 
turelle Ou  ciuilc  du  Conftituant,  n.7. 
p.i68.  & i<j9 

Mandement  expire  par  la  mort  du  Pro- 
cureur ou  mandataire,  nombre  8.  ibid. 
p.  169 

Mandemant  n’eft  pas  reuoqué  par  la 
mort  du  mandant, s’il  eft  fait  en  ^ueur 


de  la  Caufe  Pieufe,  tome  1.  nombre  p. 
page  169  . 

Ou  pour  caufe  de  dot,  n.  10.  ibid. 

Ny  lorfquc  le  mandement  ne  fc  doic 
. exécuter  qu’apres  la  mort  du  Confti- 
tuant, ibid.  n.  1 1 . p.  I éÿ 
Mandement  n’cft  pas  reuoqué  par  la 
mort  du  mandant , lorfqu’il  eft  fait  en 
faueur  8c  au  profit  du  mandataire , t.i. 
n.i  z.p.iyo 

Ny  par  la  mort  du  Procureur  ou  man- 
dataire , ibid. 

Mandement  n’cft  pas  reuoqué  par.  la 
mort  du  maiftre,lorfquc  la  chofe  n’cft 
plus  en  fon  entier , num.  1 3.  ibidem, . 
p.170 

M0n»ge. 

Mariage  cft  regulicnement  permis  à tou- 
tes perfonnes  aufquelîcs  il  n’eft  «c- 
prcliemcnt  défendu,  tom.i.  nombre  i. 
page  241 

Ainfi  le  muet  & fouid , l’aucugle , le 
lépreux,  & le  prodigue  imerdit , peu- 
uent  contrafter  mariage,  ibid. 

Mariage  cft  interdit  aux  pupilles  ou  im- 
pubères, ibid.n.2.p.24r..&  243 
• Si  toutesfois  les  impubères  y confen- 
.tent  8c  perfeucrent  dans  leur  mariage 
apres  la  puberté,  il  peut  eftre  bon, ibid. 
page  243 

Mariage  contrafté  entre  impubères  cft 
- valable  pour  le  bien  de  la  paix  publi- 
que, ibid. 

Mariage  cft  interdit  aux  impuiflans  & in- 
habiJcs:cc  qui  cft  déclaré  8c  explique, 
ibid.  n.3.p.243 

Mariage  eftant  déclaré  nul  pour  caufe 
d’impuilTancc  du  mary  , il  doit  rendre 
la  dot  auec  dommages  8c  interefts  de 
la  femme  qui  ignoroit  cette  impuillan- 
. ce,  ibid.  p.  244 

Mariage  contrafté  entre  iropuilTans  fans 
erreur  des  Parties,n’eft  pas  calIe,pour- 
'ucu  qu’ils  viucnt  chaftement,  t.i.  n.4. 
p.143 

Mariage  contraélé  par  vn  Moribond  cft 
' nuUfi  ce  n’cft  auec  fa  concubine , ibid. 

, Mais  fi  l’impuiflanc  n’cft  pas  rcccu  à 
demander  caffation  du  mariage , v.  Se- 
cundo, ibid. 

Mariage  reprend  force  fi  i’impuiflance 
• vicntàccflcr,ibid.p.245 
Mariage  cft  bon  nonobftant  la  ftcrilité, 
ou  caducité  des  conjoints,  t.i.  P.246.ÔC 
> v.^4r/o,  p.2  5 O 

Mariage  cft  imerdit  aux  fols,  inlcnfez,& 
furieux,  c.  i.n-4p.  246 
Sinon  qu’ils  ayent  de  bons  intcruallcs 
pendant  Icfquellcs  ils  peuucnc  confen- 
tir  8c  coacraâer , ibid. 


Mariage 


I 
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cil  dcff.ndii  rigoureiifement  à 
Ceux  qui  font  dcîiacoaiüintSttant  que 
leur  l'jrticeft  en  vic,iom.un.5.p.t4£. 

&Z47 

Et  p.irtiut  les  femmes  qui  ont  leur 
maris  abfens, ne  doiuent  pas  fe  preeipi* 
ter  i faire  vn  fécond  mariage  auant 
qued'auoir  receu  nouuellcs  certaines 
de  leurmott,ibid.8c  p.148 
Mariage  cft  deffendu  aux  Preftres  & Re- 
ligieux,pareequ'ils  font  délia  liez  d’vn 
mariage  fpiritucl  j &par  ladifpofîtion 
du  droit  Oiuin  , Canon  & Ciuil , ibid. 
page  148 

Mariage  eft  interdit  ^ ceux  qui  font 
morrs  ciui!ement,t  i.n.£.p.t47 
Mariage  ell  interdit  à vne  femme  adulté- 
ré apres  la  mortdefon  mary  , n.y.ibid^ 
Mariage  permis  entre  le  nourridbn  fie  fa 
nourrice, t 1 .n.8.p.  149 
Et  entre  perfonnes  de  conditions  fie 
qualitez  inégales,  ibidfie  ptyo 
Mariage  ed  dclfendu  àceluyqui  a com- 
mis vn  rapt,  auecla  perfonne  rauie,  v. 
ibid. 

Mariage  dclFcndu  par  les  Loix  Romai- 
nes entre  le  Tuteur  fie  fapupillc,(inon 
apres  fa  maiorité  fie  reddition  de  com- 
ptesjou  que  le  Prince  1 euft  pcrmis,t.i, 

V.  Olhuéo,  p.  1 5 O 

Tel  Mariage  aujonrd'huy  eft  valable 
en  France , bienque  l’on  condamne  le 
Tuteur  à quelque  pdi)C  , tome  1.  pa- 
geiyi 

Le  mefme  eft  dit  des  Magiftrats , ibid, 
V.  Nmp,  P 15 1 

Mariage  eft  permis  en  France  entre  Au- 
bains  fie  Regnicoles , fie  entre  Baftards 
£elegitimes,ibid.v.  !>»<»», p.  151 
Le  Cbreftien  ne  peut  contracter  Ma- 
riage aucc  l’infideile,come  a.  nombr.9. 
pageiyi 

Ez  Mariages  oi  Dieu  eft  appelle , il  y 
conuertit  l’eau  en  vin,ibid.p.iyi 
Mariage  eft  prohibe  encre  les  afeendans 
fiedefeendans  .iufqu’à  l’infiny  , lom.i. 
n.io.p.  151 

De  mefme  encre  collateraux  qui  tien- 
nent lieu  d'afeendans  fie  defeendans, 
comme  oncle  fie  niepee,  ibidem.  Se  pa- 
ge >53 

Comme  aufti  entre  les  autres  Collate- 
raux iufques  au  quatrième  degré  in* 
clulîuemenr,ibid.p.z5  3 
Et  ces  degrez  fc  prennent  félon  la 
computation  Canonique,  ibid. 
Mariage  coniraélé  en  degré  prohibé  , eft 
nuK  c.i.n.i.p.z.54 

Et  le  témoignage  des  parens  eft  receu 
pour  en  faire  la  pteaue,  ibid. 

Tmt  tu. 


Que  fi  le  luge  Ecclefiaftique  à (cpàff! 
par  Scntencclcs conjoints  furdesîauf- 
l'cs  prcuues,ils  feront  contraints  de  re- 
tourner enfemble,apparoiirant  de  cet- 
te faulTecé.  ibid. 

Mariage  eftanccontraéléert  degré  prohi- 
bé,Tes  mariez  ne  fe  doiuent  feparerds 
leur  propre  auchorité,  mais  feulement 
par  celledu  luge  Ecclefiaftique, ibid.V. 
7irr/w,  p.zJ4 

Mariage  concraélé  entre  des  infidelies, 
s’ils  viennent  i fe  conuertir  , il  fera 
maintenu,bienqu'il  foit  en  degré  pro- 
hibé par  les  Canons,  ibid.verf 
page  1 34 

Mariage  eft  défendu  entre  les  alliez  qui 
tiennent  lieu  d’afeendans  fie  de  def- 
eendans, 1. 1 .n.  1 1 .p.  1 s 5 

Mariage  eft  deffendu  entre  les  alliez  qui 
tiennent  lieu  de  Collateraux,  iufqu’au 
quatrième  degré  inclufiucment , ibid, 
page  135 

Sans  que  l'alliance  prenne  fin  par  la 
mort,  ibid. 

Mariage  eft  deffendu  auecla  parente  au 
premier  8c  fécond  degré  de  celle  qu’on 
a connu  charnellement  pat  conion- 
âion  illicite,c.i.n.iz.p.z3fi 

Mariage  eft  deffendu  encre  les  parens  du 
fiancé  fie  fa  fiancée  ) 8c  de  mefme  des 
parentes  de  la  fiancée  auec  le  fiancé] 
ti.n.t  3,’p.z57 

Sinon  que  les  fiançailles  euffent  efté 
faites  auant  l’âge  de  fept  ans,  ibid. 
Bienque  le  fiancé,  ou  fiancée , foient 
decedez,  ibid. 

Et  ceux  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée en  France  font  obligez  de  fui- 
urc  les  conftitutions  de  l’Eglife  Ro- 
maine en  fait  de  mariage  pour  les  de- 
grez de  coniâogoinicé  8c affinité,  t.t, 
n.i4p.z3  8 

Mariage  eft  deffendu  entre  ceux  qui  font 
conjoints  de  parenté  fpitituelle  , com- 
me du  Parrain  auec  fa  filleule , t.i.  n.i j , 
p.z3  8 

Ce  qui  eft  expliqué  par  plufieurs  que- 
ftions,  ibid. 

Mariage  eft  deffendu  entre  l'adoltere  fic 
fà  concubine , s’il  fe  font  donnés  pro- 
meffe  de  mariage  future  apres  la  mort 
de  l’cfjwufe  légitimé,  ou  s’ils  ontconf- 
piré  fa  mort  pour  cét  effet , 1. 1 . n.  1 6^ 
p.z59 

Mais  non  pas  s'il  n’y  auoit  quefimple 
aduhere.ibid.vJftaiwfil,  & Ttnit. 

Vne  vcfve  ne  fe  peut  marier  auec  la 
meurtrier  de  fon  mary  duquel  ils  ont 
confpiré  la mon,t.i.n.i7.p,i6o 
Les  mefmes  caufes  qui  empeftbent  le 
G G g a Maria 
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M.iriage,emperchcnc  ïulS  les  fiançail- 
les,c.i.n.i8.p.i<o 

Mariage  delFendu  parles  loix  peutefire 
valablement  contraâé  auec  dirpenfe, 
t.i.n.i9.p.i6o 

Mariage  ell  permis  autant  de  fois  que 
l'on  veut , pourueuque  le  precedent 
foit  dilTuut,  M . n.io.p.t£i 
Mariage  fe  parfait  par  le  confemement 
des  Parties, tome  1.  n.i.p.  lit.  & i6i 
Bienqu’ilsfoient  fils  ou  filles  de  hm  il- 
le  leur  confentement  eA  ablblûment 
requis,  ibid.p.i6i 

Ce  confemement  peut  eAre  donné 
par  Procureur  fpecialement  fondé , ib. 
page  171 

Et  ce  confentement  peut  eAre  tacite, 
M.n.a.p.aéa 

Et  ceux  qui  ne  peuuent  confentir  font 
'incapables  de  mariage,  ibid,  v.  Setmulo, 
il  Tertio-, 

Mariage  contraélé  par  erreur  de  la  per- 
fonne,cAnul,  vcrl.^er/a,  ibidem, 
page  a«3 

M triage  concracle  par  force , ou  crainte 
grielve,  cA  nul,  t.i.  vetf.^««r«,p.i63. 
& i<!4 

£z  mariages  des  Princes  dufang,  8c 
Grands  Seigneurs  du  Royaume  , le 
confentement  du  Roy  cA  requis,  t.i. 
n.4.p.a$4 

Ez  mariages  des  fils  ou  filles  de  làmille 
le  confentement  de  leur  pere  eA  re- 
quis en  France,  t.1.  nombre  5.  p.  164. 
il  l6f 

Comme  aufli  le  confentement  de  la 
racre,ibid-p.t£5 

Et  ceux  qui  obtiennent  lettres  de  ca- 
chet, ou  autres,  du  Roy,  pour  époufer 
des  filles  contre  le  grc  des  peres  & me- 
res,pareDS  ou  cuceurs,lbni  punifi'abics, 

t.  I. p.t6£ 

Et  les  Seigneurs  qui  contraignent  de 
mcfme  leurs  fu|eu  en  fait  de  mariage, 
font  coupables  de  Rapt , & priuez  de 
noblclTe,  ibid. 

Mais  il  fuStt  que  les  peres  ou  meres 
confeutent  taciteincnt  : ibid.  v.  Seaia- 
d*,p.iS7 

Sans  que  les  parens  foubfcriuent  les 
paâes  de  mariage,  y. Tertio,  ibid. 
Mariage  peut  cArc  valablement  contra- 
' (Aéparlcfilsâgédc3o.an5,fanslccon- 
fentemenede  fon  pere , qui  doit  eAre 
requis, bienqu'il  ne  foit  obtenu, v.Oâl«- 
•0,  ibld.p.r67.  Sc  i68 
Ez  mariages  des  mineurs  le  confente- 
ment des  Tuteurs  ou  Curateurs  con- 
jointement auec  ceiuy  des  proches  pa- 
rens cA  requis,t.i.n.6.p.a68 


Promefle  de  Mariage  en  France  doit 
cArc  faite  par  paroles  de  futur.  Si  non 
de  prefent,  & deffenfes  aux  Notaires, 
d’en  palTer  autrement,  tom.  i . nomb.7. 
page  SÉ8  ' 

PromelTes  de  mariage  doiuent  cAre 
rcciproques,autrcment  elles  font  nul- 
les,  ibid.n.8.p.i68 

Mariage  en  France  ne  doit  eAre  célébré 
fans  proclamation  precedente  dei 
bans,  ibidem  , verf.  £«  em^uiàme lien , 
page  168 

Promeflede  mariage  ne  fepeut  faire 
fans  écriture,  finon  en  certains  cas,t.i. 
n.ÿ.p.élp 

Mariage  n’exige  pas  de  neceflité  conAi- 
tuiion  dedot,t.i.n.io.p.a£9 
Ny  que  la  condition  fous  laquelle  il  a 
eAé  fait  foit  atriuée,  nombre  12.  ibid. 

p.2«9 

Ny  que  la  confommation  s’en  enfuiue 
pourueu  qu’il  y ait  habilite,  1. 1.  nomb. 
13.  p.  170 

Mariage  eA  vn  contraA  d’amour , & les 
mariez  font  obligez  de  s'aymcc  mu- 
tuellement, 1. 1 .n.  1 .p.  170 
Ce  quicA  fignifié  par  diuerfes  cere- 
monies qui  y interuiennent.  ibid.  £c 
page  271 

Et  de  cohabiter  enfemble  , ibid.  n.x. 
page  271 

Sinon  que  le  mary  vioIentaA  fa  fem- 
me de  quitter  le  ChriAianifmc , ibid. 
col.i.v.^rnmdo,  P.271.&  n.y.p.ayz 
Ou  qu’il  la  mal-iraittaA  , tom.  i.  n.  3 
P.a7i 

Ou  que  l’vn  des  conjoints  euA  com- 
mis adultéré,  ibid.  Sc  p.244 
Ou  qu’il  deuinA  Iepreux,ou  fiiA  mala- 
de de  verole , ibid.p.272 
Mariez  font  obligez  de  fe  garder  foy  Sc 
loyauté  l’vn  d I autre , tom- 1.  nomb4. 

p.272 

Et  fi  la  femme  commet  adultère  , elle 
perd  fa  dot, 8c  tous  fes  aduantages  no- 
piiaux4.i.n.4.p.27i.8c  273 
Les  femmes  fe  doiuent  comporter  en 
toutes  chofes  auec  grande  cicconfpe- 
éHon , pour  fe  conferuer  pures  8C  en- 
tières à leurs  maris,ibidem,  page  27  3. 
8c  174 

Mariage  oblige  le  mary  d’en  fupporter 
leschargcs,  tom.i. nombre  5.pag.274- 
8c  175 

La  femme  y eA  obligée  en  vn  cas,  ibid. 
Pi7î 

V oyez  Meaj,  Voyez  Pomme , 

Voyez  ytlimem. 

àfariage  fe  diflbut  par  la  mortdel’vn  des 
mariez,  (.].n.4.p.28  3 

Mariage 


Des  Matières  de  cét  Ouufagd 


Mariage  fc  difTout  quant  au  lid , lorfqué 
les  mariez  d’vo  commun  confcmc- 
nicnt  entrent  en  Religion»  tom.  i'.  n.51 
page  x8j 

Mariage  fediflout  mefine  quant  au  lieu* 
fi  1 vn  des  mariez  entre  en  Religion, 
auant  le  mariage  confommé , en  forte 
que  l’autre  conjoint  fepeut  remarier, 
. ibid. 

Mariage  fe  dilTout  pour  caufe  d’impuif- 
. /ancc  arriucc  par  charmes  appeliez 
. I^oüemntd'f^utUatf  y lom.  U nombr.(î* 
page  184 

Mariage  contraAé  entre  deux  Infidèles, 
fe  peutdillbudre  par  la  conuerfionde 
1 vn  d eux  , tome  i.  nombre  7.  pa- 
gei84 

Mais  non  pas  s ils  le  conuertilfent  tous- 
• deux,  t.i.n.ii.p.i8<? 


tels  mariez,  nombre  16.  ibidcfti; 
Mariage  ne  le  peut  dillbudre  pourcaafé 
- d’adulccrc , bienque  le  conjoint  inno> 
cent  puilic  demander  feparation  dé 
lid,  t,i.n.i7.p.i87 

. Mais  non  pas  s’ils  font  tous  deux  coül- 

pables,  ibidi  ; 

Et  fi  eduy  qui  a obtenu  feparation) 
. vient  à tomber  en  ni^me  faute,  on  les 
contraint  de  retourner  enfemblciibid. 
& page  188.  . • . 

Mariage  ne  fe  dilTout  pas  pouf  auoir  vd 
des  conjoints  confpiré  contre  la  vie 
de  l’autre  » bienque  la  partie  innocen- 
te puilTe  demander  feparation  de  liâ) 
t.i.  n.i8.p.t88 

De  mefme  fi  l’vn  des  conjoints  eft  fol- 
licité  par  l’autre  de  renoncer  auGhri- 
Rianilinc,  n.19. ibid.  p 


Mariage  ne  fe  peut  dillbudre  par  le  feul  Mariage  ellant  di0buc , chacun  des  mà- 

confentement  des  mariez,!. i.nomb.8* 
page  184 

■ Ny  pour  caulè  d impuilTmce  alléguée 
_ par  les  deux  conjoints , fi  elle  eft  fup* 
polée&  faulTc,  ibid.p.184 
Mariage  ne  fe  peut  dilîoudre  pourcaule 

de  fterilitc,  t.i.n.9.p.285 

Mariage  ne  le  diin)uc  fous  preeekte  qu’il 
a elle  contraefte  contre  laCouftume 
du  pays  du  mary , tome  i.  nombre  10. 
p.iSy 

Mariage  ne  le  peut  dillbudre  pour  caufe 
de  defbrmité  , fureur,  aucuglemenr, 
jcprc  , ou  autres  maladies  furucnucs' 
apres  le  mariage  parfait , t.i.  nomb.  1 1 
page  185 

Bienque  pour  caufe  do  Icprc  il  fc  dlf- 
. Ibut  quant  au  U<3:,parCoufturac gene- 
rale, ibid.&  p.i8(> 

Mariage  ne  fc  diftbut  par  l’apoftafie  ou 
. hcreficdcl’vn  des  conjoints,  m.  n.lz. 

-page  i85 

Ny  parlaconucrlion  de  deux  infidè- 
les.! la  foy  Ohreftienne  , ibid 


riez  relpeftiuemcnt  doit  rendre  ce 
qu’il  a de  l’autre, nome  1.  nombre  3. 
page  19! 

Mariage  cftant  dilTout  par  mortjlcs  heri- 
tiers du  dcfuncf  doiuent  payer  incon- 
■ tinent  au  furuiuont  ce  qui  luy  eft  dcli 
.parftipulation,  loy,  ftatuts , &couftu- 
mes , par  le  predccez  de  fon  conjointi 

- t.i.n.é.p.x93 

Voyez  AduantMges  NaptituiXi  . 

Mariage  contraéfé  publiquement  dé 

- bonne  foy  contre  les  loix  Canoniques 
bienqu’il  foit  nul , les  enfâns  Ibnt  re- 

. putez  légitimes  &.  capables  de  fuo 
. : ccflîon , tome  2.  verf.  Nono , page  388/ 
& 389 

JMxrf; 

Mary  peut  intenter  aceufation  d’adulté* 
r re  contre  fa  femme  qui  l’a  commis, 1. 1; 
n.4.p.  172 

Mary  eft  oblige  de  fupporter  les  charges 
du  mariageiM.ri.3;p.274 


l’ait  prife  fans  dot  : ibid. 

Ou  qu’il  n’ait  pas  reccu  la  dot  promi-* 
fe , ibid. 

SinoiK  que  la  femme  qui  a promis 
dot , foit  riche  . cle  fon  chef  , car 
en  ce  cas  elle  feroit  tenue  de  payer, ibb 
dem. 


Mariage  ne  fc  diftbut  pas  pour  auoir  le  Mary  doit  nourrir  fa  femme  , bienqu’il 
mary  battu  & excède  là  femme,  bien- 
qu’àcefujet  il  fepuifte  faire  feparation 
de  lift,  t.i.n.i3,p.2  8^ 

Mariage  ne  le  diftbut  pas  par  la  mort  ci- 
_ uilc  de  l’vu  des  mariez  , t.i.  nomb.  14. 
page  286 

Mariage  n’cft point  diftbut  pourcaule  de 

})aillardifc  antécédente  commife  par  Mary  eft  obligé  de  nourrir  fa  femme, 
a femme,  & ignorée  par  le  mary  au'  mefme  pendant  le  procez  qu’il  a in- 
temps du  mariagc,tomc  j.  nombre  15.  . tenté  en  feparation  deliiens,  ibid.  pa- 

page  287  ^ gci75 

Mariage  valable  n’eft  point  diftbut  pour  Mary  eft  obligé  de  fournir  de  mcdîca- 
auoir  efté  contrafté  pendant  l’inter-  mens  âc  toutes  chofes  ilcecftaires  à la 
diftion  faite  par  le  luge d'Eglifcibicn-  vie  de  fafemmc,t.i.pv275 
qu’on  puniftcl'entrcprifeteoacrairc  de  Mary  eft  obligé  de  nourrir  les  enfans 
• Terne  III,  c.  .•  GGg  J-  ^ icpre> 
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repnxfiéczj*  iôn 
*.p»7f 

Mary  cioit  preeëre  vp  grand  ifpmdeiâf- 
iâtus  de  0>  nuti&o,  Sc  renoncer  à tou- 
tes desbauchcs,i.i.n.ÿ.  p-^77 

Maryeft  appellé  Seigneur  pu  regard  de 
la  femme,  t.i.n.7.p.i77.&  178 

Mary  eft  obligé  de  âire  «nieuelir  fa 
femme  à &S  dépens  , iorfqu'elie  n’a 
{iDjnc  JaiiIcdei9iens,M  m.i.p.t89 

Mary  a droit  de  prendre  tous  jes  fruits 
i]ui  prouiennent  du  dot,  i.i.n.i.p.4id 
En  iorre  que  4 coouciuion  faire  au 
contraire  n'o(l  valable,  finon  Ibus  cer- 
tainei  circonftaïuxs,  ibi(b4 1 7 

Mary  peut  demander  le  dot  rrj  qu’il  a cAé 
cooftirué  , fans  que  la  femme  puilTe 
prétendre  aucune  lefion  , ny  reftitu- 
tion  en  entier  peut  minorité, lorfqu’cl- 
le  mefrae  s’efi  condituée  le  dot , ibid. 
n-3-P-4*7 

Bicoque  le  mary  nefiift  pas  de  qualité 
pour  auoir  fi  grand  dot,ibid. 
Pourueuque  le  dot  n’excede  pas  la  va- 
leur de  fes  biens,  ibid.  p.41  S 

Mary  fcul  a droit  de  demander  le  dot , te 
non  pas  la  femme, pendant  le  mariage 
t.i.p.841.410 

Mary  a hypotheque  fur  les  biens  de  ce- 
luy  qui  a promis  le  doc,  tom.  n.  10. 
P410 

Mary  peut  contraindre  folidairement  ce- 
luy  qui  a prorais  le  doc,fans  que  le  bé- 
néfice de  copipeccncc  en  ce  cas  foie 
tecep  ep  France , tome  I . nombre  1 1 . 

pagc4io 

Mary  n'cft  pas  obligé  de  bailler  caution 
de  rendre  le  dot,  bienqu’il  foit  pauurc, 
& qu’il  y aye  danger  que  le  dot  ne  fe 
perde,  t.i.a.  ■ j .p.41 3 
£(  s’il  l’a  donné, la  Caution  ne  fera  pas 
obligée,  ibid.p.414 
Voyez  Cntfrm. 

Mary  peut  demander  les  interefts  du  dot 
qui  oc  luy  cA  pas  payé  au  temps  coiir^ 
uenu,t.i.n.i9.p.4i5. il  fuiu. 

Voyez  latmjb. 

Mary  ayant  refticué  le  dot  i fa  femme 
pendant  le  mariage  fans  iuAc  caufè, 
le  peut  répéter,  tome  1.  nombre  a 3. 
P-4>? 

Mary  n’a  aucun  droit  fur  les  biens  para- 
phernauxdefâ femme  , tom.  i . n. i £. 
P-4»9 

Ny  raefine  l’adminlAration  contre  la 
volonté  de  fa  femme,  ibid. 

Et  s'il  agit  pour  lefdlts  biens  , il  doit 
eAre  fondé  de  procuration,ou  caution- 
ner de  lé  faire  aduoücr  pat  fa  femme, 
ibidp.430 


Mary  adminiftnuK  ica  biens  parapher- 
nauK  de  fa  femme  . sft  refpoolâble  de 
fon  adminiftiation,t.t.p.43o 
Et  la  femme  a hypotheque  fur  Jes 
biens  de  fon  mary  pour  le  eeoauure- 
ment  defdics  biens  , du  iour  qu’il  les  a 
receus.ibid. 

Mary  doit  rendre  compte  des  fruits  pet- 
ccus  des  biens  paraphernaux,  ib.  p-3.39 
Sinon  qu’ils  ayent  cfté  perecus  & em- 
ployez à l’vlage  de  U femillc , du  con- 
feoietnemde  la  femme,  ibidem.Sc  pa- 
g<=43> 

Mary  n’cft  pas  priuilegié  pour  ladcman- 
de  du  dot , contre  |cs  créanciers  de  ce- 
luy  qui  l’a  conftitué  Sc  promis , tom.i. 
n.i8.p.43i 

Mary  doit  rendre  les  fruits  qu’il  a pcrceus 
des  fonds  dotaux  auanc  le  mariage, t.i. 

n.'S.p444 
Voyez  tr$tts. 

Mary  peut  répéter  les  dépens  nccelTaircs 
qu’il  a faits  en  fa  chofe  dotale , pour 
grandes  qu’elles  foienc,t.imombrc  73. 
page  470 

Bient|ue  la  chofe  foit  deperie,iVûd. 

Et  qu  clics  n’aycpt  pas  efté  faites  de  la 
vploncé  cxprellè  de  fa  femme,ibidcm^ 
page  471 

Ce  qui  s’entend  , eu  égard  i la  valeur 
des  réparations  du  temps  de  la  reftitu- 
cion,Së  non  pas  de  ce  qu'elles  ont  epu- 
fté,c.i.n.7f.  p.471 

Mary  ne  peur  demander  aucunes  dépeo- 
fes  faites  au  fonds  dotal  eftimé,  tom.i. 
n.yf.v.  SeoBuU,  p.471 
Ny  les  dépens  faits  en  l’cxaftion  des 
debtes  conftiiuécs  en  dot,  vcrf.Ttrtw, 

ibid. 

Voyez 

Mcty  ne  compenfe  pas  les  dépenfes  ne- 
ccfTaircs  aucc  les  fruits  de  la  dot , 1. 1 
col.ip47o 

Mais  il  ne  peut  demander  celles  qu’il' 
fait  pour  la  perception  des  fruits,!,  i .v. 
Sexu,  P-47Z 

Ny  ce  qu’il  a payé  pour  les  charges 
impofées, comme  Tailles  ,ou  cens,  v. 
Seflima , ibid. 

Ny  Icsdépcnfas  de  petite  valeur  bien- 
que  pour  teparacion,v.3V«w,  ibid. 

Ny  les  volupceufes,v.0f7«m,  ibid.  • 
Voyez  Temmt. 

Mary  n’eft  pas  obligé  de  rendre  1a  dot 
aux  heritiers  de  la  femme  prcdccedéc 
en  plufieurscas,t.Kv.Z>r<Mwyéxre,p.477. 
& 478.  8CD.91.  ibid. 

Sinon  qu'il  ait  iuéfafemme,nomb73. 
ibid. 


MriUim. 


Des  Matières  de  cét  Ouurage. 


MtitciM. 

Mciecin  ne  peut  valabietnem  exiger  ny 
rcceuoic  proracflè  de  marrage  du  ma- 
lado^u'iltraiire , ram.  i.  verf.  ^iuto , 
pagcidj 

Médecins  idnt  appeliez  par  les  loix  , Im/ie. 
rmrrr  : ibid'SC  164 

Médecins . Ckiraegiens , Apethiquaires, 
ou  autres  ayans  Toin  de  ta  lànté  d’vn 
malade , ne  peuvent  accepter  aucune 
donation  par  luy  faite  en  leur  bueur  , 
ti.n.ij.p^î44 

Médecins,  Chirurgiens , Apothiquaircs, 
font  préférez  pour  leur  {alaire  ic  lac- 
dicamens  de  la  dernière  maladie  du 
mary , à la  femme  agif&nt  pour  fa  dot , 
t.i.n.70.  p.4<7 

Médecins , Chyrorgiens^  Apothiquaires, 
ne  peuucot  eftre  inllituez  heritiers 
par  leurs  malades, t.  l'Verf.Oer/Mwyvmrr, 
page  17 

Meliorations  parquiSc  comment  fe  peu- 
uent  répéter, ou  retenir,  1. 1 . verf.  ^itr- 
n.p-47 

Meliorations  ou  détériorations  des  gages 
fans  le  fait  du  créancier , efl  au  prohe 
ou  d la  perte  du  debteur,  tome  i.  0. 9. 
page  137 

Meliorations  faites  par  l’çmphyteote  font 

f>erduës  pour  luy  .lorsqu’il  efl  priuc  de 
a chofe  emphyteutique  pour  quelque 
crime  par  luy  commis  contre  le  Seig- 
'neor,t.3.n.ao.  p 109 
Bien  qu'elles  foient  de  grande  valeur, 
yetCSfemult,ihld.  p.i  10 
Ou  s'il  en  efl  priué  par  dcguerpilTe- 
ment,ver£  Terr»,ibid. 

Meliorations  fe  reprennent  pat  l'emphy- 
tcote , lors  que  l'emphytcofe  prend  fin 
fansfa  faute,t.3.col.s.  p.i  10 
Meliorations  qui  concernent  la  culture 
ordinaire  du  fends  ne  font  pas  repe- 
tdcs,ibid.coli.  p.i  1 1 
Ny  les  meliocations  adoenues  autre- 
ment que  pat  fon  iuduflrie  Sc  depenfe, 
ibid. 

Meneiuirei. 

Mercenaires , pour  leurs  falaires  , font 
preferez  d tous  créanciers  de  leurs 
maiftrcs,t.  i .n.i  4p.  t o 3 
Mercenaires  doivent  demander  leur  fa- 
laire  dans  l’an  apres  qu’Hs  ont  quitté  le 
feruice  , tom.  i . p.  1 04.  & verf.  Æ»*rr», 
page  718 

Et  ne  peuvent  dans  ledit  an  demander 
^que  les  falaires  des  trois  dernières  an- 
nées, ibid. 


Mercenaires  eflant  encore  en  feruice 
font  receus  d demander  leurs  falaires 
our  tout  le  temps  qu’ils  ont  feruy, 
ien  que  ce  feft  de  pkifieots  annëes> 
ibid. 

Mefurei. 

Mefures  doioenteftte  efcandillécs  par  lei 
Seigneurs  moyens-jufticiers , tome  3. 
n.i.  p.i4t 

Et  marquées  de  leurs  Armes , n.4.  feid. 

Mineur. 

Mineur  achepteureftreftitué  pouricfton, 
t.i.verfoÂ«w,p.i  3 

Bien  qu’il  s’agift  de  chofes  meubler, 
ibid. 

Mineur  Sgéde  iS.ans  , lotsde l’achapt. 
n'eft  reftitué  en  entier  pour  lefion.ibid. 
page  13 

Mineur  foldat  n’eft  reftitué  pour  achept 
d’armes,  ibid. 

Mineur  ayant  Curateur,  ou  non,  eft  reftî- 
tituéen  entier  contre  la  vente  par  luy 
faite,t.  in.5.  p.<  s 

Mineur  eft  rcftituable , bien  que  la  leCon 
fois  au  defTous  de  la  moitié  du  iuftc 

prix,t.  1 .verf.rweàasjiiwr»»,  p.  19 
Et  l’achepteur  n’eft  pas  tcceo  d fup- 
pléer  le  iufte  prix.  ibid. 

Et  ne  peut  recouurer  fon  prix , s’il  ne 
roonftre  qu’il  a efté  conuerty  au  ptofw 
du  mineur, ibid.  ^ 

Cette  conclufion  eft  déclarée  notable- 
ment,ibid. 

Mineur  eft  reftitué , bien  qu’il  ait  iuté  de 
ne  contreuenir  au  contraft.ibid. 

Mineur  n’eft  pas  reftitué  pour  la  vente 
des  chofes  perilTables,vet£i«»»d«,  ibid. 
page  19 

Ny  s'il  tient  boutique  de  marchand  pu- 
bliquemcnt.ibid.  verf.  Tenu- 

Mineur  n’eft  pas  reftitué  pour  1a  vente 
d’vn  Office,tom.i.verf..g!«rr*,  p.30 

Mineur  eft  reftitué  pout  la  vente  des 
biens  de  fes  Ancefttes,  par  ceoe  feule 
raifon,  tome  i . page  3 1 . au  commence- 
ment. 

Mineur  a le  choix  de  retenir  «C  s’appro- 
prier les  biens  acquis  & payez  de  fes 

■ deniers  par  fon  Tuteur  ou  Curateur,  fie 

non  parautre.t.i.  p.<o 

Mineur  a hypotheque  Air  la  chofe  achc* 
ptée  fie  payée  de  fes  deniers  par  autre 
que  par  fon  "rutcur  ou  Curatcut.ibid. 

Mineur  ayant  achepié  des  fends  de  fes 
Anceftres  fous  vn  pafte  refoluioire, 
eftant  furmonté , fie  la  chofe  luy  eftanc 
oftée  pat  vn  fécond  achepteut  qui  of- 
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^rc  meilleure  condition  , peut  cArc 
rcitituc  en  entier , tom.  i.  verf.  Dumo^ 

. page  67 

Mineur  lefd  en  vn  contrat  de  bail  à fer- 
me n’eA  pasreAituc  pourcaufe  de  le- 
Aon  , s'il  n'y  a dol, tome  1.  nombre  xi. 
p.  117  ^ ^ 

Mineur  peut  faire  vn  Procureur  à plaid , 
tome  1 . verf.  Tm/e,  p.  1 5 x 
Mineur  ne  s’oblige  pas  valablement  par 
emprunt,  fi  l’argent  n’eA  conuerty  à 
fon  profit,tom.i.n.5.p.i7  3 
Mineur  prcAant  à vn  Als  de  famille  audî 
mineur  , cA  reAiiuable  contre  le  Ma- 
ccdonian,-  fmon  que  le  debiteur  cuA 
perdu  l’argent , tonvi.  sç.\i.Duoà€tmo^ 

■ p.  176 

Mineur  a droift  d'exiger  fes  deniers , bien 
que  le  prcA  en  foit  fait  au  nom  & pro- 
fit de  fbn  curateur,  quia  Aipulédans 
l’obligation  que  le  payement  luy  en  fe- 
roit  faitjtom.  I n. I . p.  1 78 
Mineur  lefc  en  la  vente  de  fon  gage  en 
peut  cArc  rcleué  » tom.  i.  verf. 
page  X 30 

Mineur Icfé  dans  vn  échange,  en  eA  re- 
leuc,tom.  I .n.8.  p.x'40 
Mineur  ne  peut  donner  entre  vifs  , bien 
qu'il  ait  obtenu  difpenfe  d'age  , t.i.  n.^. 

P 339 

Sinon  pour  caufe  de  fon  mariage, 
ibid. 

Mineur  peut  donner  pourcaufe  de  mort, 
ibid.  p,  3 39 

Mineur  ne  peut  donner  à Ibn  Tuteur  ou 
Curateur,  ny  à perfonnes  interpofées 

■ pour  eux , comme  à leurs  enfàns,  c.  i. 
ni8.p.344 

Ce  qui  eA  déclaré  8c  limité  pardiucr- 
fes  concludons,  ibid. 

Mineur  de  X3.  anscA  rcAitué  en  entier 
pour  fc  décharger  du  cautionnement 
qu’il  a fait  ; (inon  que  ce  foit  pour  de- 
liurcr  fon  pere  de  priA>n , tome  i.n.6, 
p.y96.  8c  597 
Voyez  Caution.  ■ ■ ' 

Mineur  cA  rcAitné  en  entier  s’il  fouffre 
- Icfion  d’vncontraélfaii  pendant  fa  mi- 
. norité,t.i.n.i.  P.74X 

• Pourueu  qu’il  prouue  fa  minorité , ibid. 
‘P- 743, 

'•  Ce  qu'il  peut  faire  par  diuers  moyens 
rapportcZjibid.col.  1 . p.743 
Et  comme  fe  doit  compter  le  iour  inter- 

* calaire.ibid. 

Mineur  cA  reAitué  pendant  dix  ans , à 
com  pter  du  iour  de  fa  majorité  , tom.  i . 
n.6,  p.  740 

Ou  du  tour  qu’il  a obtenu  difpenfe  d’â- 
ge, 8c  libre  adminiAration  de  fes  biens. 


nombre  7.  ibidem  , page  743 
Mineur  prouuant  fa  minorité  lors  du  con- 
trat, peut  cArc  rcAitué  , bien  qu'il 
n’ait  rien  perdu,  mais (culemenc qu’il 
n’aii  pas  fait  le  gain  qu’il  pouuoit  faire, 

t,t.n.x.3.8C4.p.743 

Mefme  contre  le  Prince  Souuerain, 
ibid.  ^ 

, Et  contre, vnc  République',  tom.i<n.^. 

P*  744  ! • • 

Et  contre  vn  autre  mineur , nombre  7. 
ibid.  . 

Bien  qu’il  Ai  A marié  lors  ducomraâ, 
n:  8.  ibid. 

Et  qu’il  ait  des  enfans  , nomb.  9.  ’ibid. 
P-744  : 

Mineur  peut  eArc  rcAitué,  bien  qu’il  n’y 
ait  point  de  dol  du  Tuteur  ou  Cura- 
teur qui  a fait  lecontracl: , tqm.t.  n,io. 
P-744’  , 

Mineur  e A rcAitué  s’il  a eAé  leféen  iuge- 
ment,  fuit  en  agiAàni  ou  défendant , c.t. 
n.ii.p.744 

Bien  qu’il  foit  DoAeur  ez  droits , n.  1 2. 
ibid. 

Mefme  pour  les  chofes  faites  en  pire- 
fencedefon  Tuteur  ou  Curateur,  n.  i 3. 
ibid. 

Ou  contre  ce  qui  a eAé  fait  par  fon 
Tuteur  ou  Curateur, bien  qu’il  en  puif- 
fc  cAre  indemnisé  d’eux,  n.  14.  ibidem, 
P-744 

< Mineur  peut  cAre  reAitué  mefme  pen- 
dant fa  minoritc,t.i.n.i  5-P-745 
Mineur  ayant  contraAé  â fon  profit  8c 
rendu  fa  caufe  meilleure  , y cA  main- 
tenu , ' fans  que  le  majeur  s’en  putde 
plaindre  fous  prétexte  de  la  minorité 
de  fa  partie, M.n.  18.  p.74J 
Mais  la  reAirucion  du  mineur  ne  pro- 
Atepas  à vn  Tiers , tom.  1.  nombre  19. 

P-745  ^ ^ ^ 

Sinon  qu’ayant  accepté  vnc  hérédité 
conjointement  aucc  vn  majeur , s’il  fc 
fait  rcAituer  contre  i’acccptacion  > le 
majeur  pourra  aiiAi  quitter  fa  part, 
ibid. 

Les  enfans  mineurs  de  x5.ans  ne  peu- 
uentcAre  réAituezen  entier  entiers  les 
aéles  qu’ils  ont  fait  auec  leurs  parens, 
Anon,8cc.n.  xo.ibid.p.745 
Ny  s’ilsont  obligé  leurs  biens  pour  la 
rançon  de  leurs  afeendans  ou  parens, 
M.n.xi.  p.-74^ 

Mineur  marchand  & negotiant  ne  peur 
cArc  rcAitué  enuers  les  contrats  ôc 
^ obligations  concernant  fon  négoce , 1. 1 . 
n.x  1.  p.74^ 

Mineur  pourueu  d’vn  ofHce  qui  ne  peut 
cArc  exercé  que  par  va  majeur  , cA 
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reputi  tnijeur  . & ne  peut  eftre  refti- 
tué  par  bénéfice  Je  minorité,  nomb.r  3. 
p.746 

Mineur  deuenu  majeur  ratifiant  l’aéte  fait 
en  fit  minorité,  n'cn  e(f  plus  releuc , 1. 1 . 
n.14.  P 747 

Mineur  qui  s’eft  frauduleufement  déclaré 
ibus  preteitte  de  minorité , tom.  i . n.  1 3. 
p.748 

Mineur  ayant  difpenfe  d'àge  , eil  censé 
majeur,  8c  ne  iouyt  plus  du  bénéfice 
dcminoricé,com.i.n.i6.p  749 

Mineur  mafledoir  prouucr  par  écrit  qu'il 
a 10.  ans,  Sc  par  témoins  la  probité  de 
fes  mœurs  pour  obtenir  difpenfe  d'âge, 
I I.  n.i6.p.749 
Et  les  filles,  ■ S.ans,  ibid. 

Les  Princes  5c  Grands  Seigneurs , 17. 
ans,  ibid. 

Mineur  nonobftant  difpenfe  d'âge  ne 
peut  aliéner  ny  hypotbequer  fes  im- 
meubles fans  decretjibid.  p.749 
Ny  receuoir  vn  rachapt  de  rente  con- 
ftituce  en  argent , finon  en  prcfence 
de  parens  , Sc  à la  charge  de  rempluy, 
ibid. 

Mineur  qui  n'a  pas  efté  lésé , n’eft  pas  re- 
ftitué.tom.  i.n  17.  p.730 
Ou  fi  la  lefion  eft  venue  par  cas  for- 
tuits, n.i8.  ibid. 

Mineur  &clcur  commis  par  vn  majeur  d 
quelque  négoce  ou  trafic , n'eft  pas  re- 
fbtuc  enuers  le  contrad  par  luy  fait 
fous  prétexté  do  minorité , 1. 1.  n.  19. 
Sc  30  p.750.8c75 1 

Ny  le  mineur  qui  a commis  vn  majeur 
pour  Ion  faéleur , n’eft  pas  reftitué  en- 
uers le  contracl  fait  par  ledit  faifteur , 

n.3i.p,75i 

Mineur  n’eft  pas  reftitué  ez  actions  pœ- 
nales  ou  criminelles  qu’il  a remifes , 

t.i.n.3i.p.75 1 

Mineur  n’eft  pas  reftitneenentierezde- 
lifts  ou  crimes  par  luy  commis,  tom.  i. 
col.a.p,75i.SC  n.33.  p.75 1 
Bien  qu’il  foit  puny  plus  doucement, 
ibid.  p.75 1 

Mineur  qui  a fàilly  non  par  dol , mais  par 
imprudence  ou  ignorance  de  droiâ, 
ou  omilfion  , n’eft  pas  puny , ibidem  , 
P-75> 

Mineur  peut  cftre  reftinié  enuers  vne 
cranlâétiun  ou  confelfion  qu'il  a fait 
d’vn  delicl,ibid.p.75t 

Mineurs  ne  pcuu.nt  inftituer  heritiers 
leurs  Tuteurs  ou  Curateurs!  ny  leurs 
fêmmes.ou  cnfàns , tome  a.  vert.  Den- 
moqvgrto,  page  tfi 

Sinon  qu’ils  foient  les  plus  proch  es  pa- 
rens des  mineurs, ibid. 


Mineurs  ne  pcuuent  legner  à leurs  Tu- 
teurs ou  Curateurs  , ainfi  qu’il  eft  ex- 
pliqué 8C  limité , tome  t.  verf  Oâmu , 
P- ‘7  5 

Mineur  ayant  obmis  de  propoferdes  re- 
proches contre  les  témoins , eft  reloué 
de  cette  omifiîonaom.  1 .n  8.  p. 5 08 

Mi/e  en  fo/fe^n. 

Mife  en  pofllffion  des  bénéfices  impetrez 
fur  la  nomination  du  R.oy , comment 
fe  doit  faite  en  ce  Royaume,tom.3.n.i. 
page  434 

Mife  en  pofièlfion  eft  requife  au  Bénéfi- 
cié, 8c  doit  cftre  réellement  faite,  t.j. 

n.i8C3.p4!4 

Mife  en  polTcfiioD  par  qui  fe  peut  faire , 
n,4.  ibid. 

Et  en  quelle  maniéré,  tom.  3.0.7.  p 4 3 5 
Elle  fe  fait  fans  connoilTaoce  de  caufe, 
n.  3. ibid. 

Et  on  peut  prendre  cette  pofiefiion  par 
Procureur,  n.6.  ibid. 

Mife  en  pofiefiion  pour  les  Bénéfices  des 
Eglifes  Cathédrales  , Collegiales  , 8C 
Conuentuelles , comment  fe  prouue, 

t.3o.8^p.4i5 

Mife  en  pofit  filon  nefe  doit  pas  faire  fur 
la  fimple  fignaturcdu  Pape  fans  Bulles, 
nombre  9.  ibid. 

Mvniteire, 

Mon'itoircs  fe  pcuuent  publier  pour  auoit 
reiielation  des  faits  de  dol  Sc  fraude,  Sc 
pour  tous  cas  permis  par  les  Decrets  SC 
Conciles  de  l’Eglife.t.t.n.  15.  P488 
Monitoires  ne  doiuenr  cftre  décernez  fi- 
non pour  crime  Sc  fcandale  publique, 
t.i  n. tS.  p.488 

Monitoires  ne  doiuenr  pas  exprimer  le 
nom  deccluy  contre  qui  ils  font  décer- 
nez,ibid. 

Ny  luy  cftre  fignifiez,ibid. 

Monitoire  ne  doit  pas  cftre  public  pour 
ebofe  ciuilement  demandée  qui  n'ex- 
cede  lo.Iiutes, tom.i.n.6. vetf  Secundo, 
page  48 8 

Nv  pour  des  iniures  verbales, ibid. 

Ny  pour  barture  ou  autre  caufe  Icgere, 

ibid. 

Ny  pour  des  faits  d’Aydes  SC  impoG- 
tions,ibid.  p.488 

Monitoires  ne  doiuenr  eftre  multipliez 
pour  mefme  caufe  , tom.i.  verf.  Tertio, 
page  489 

Monitoire  ne  fe  doit  publier  que  par  la 
pcrmifilon'du  luge  ia’ic  competant  des 
faits  y contenus,  vetlSn»rlo  ^inio, 
ibid. 
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Et  s’il  y a oppofition  au  Monitoirc  . il 
le  faut  pouruoir  pardeuant  le  luge  laïc 
qui  a donne  la  permiflion  , verf.  Sexto, 
ibid.p.48p 

Et  le  Curé  ne  peut  refiifcr  la  publica- 
tiond’vn  Monitoire,  fous  prétexté  que 
lecoulpable  s’eft  confefle  à luy,  verf. 
Srplimo.  ibid. 

Ny  réfuter  l’entrée  del’Eglife  i celuy 
qui  apres  la  publication  du  Monitoire 
a cfte  condamné  pour  les  faits  y con- 
tenus,vcrf.OâjMc, ibid.  P 489 
La  fécondé  depofition  du  témoin  faite 
enfuitted’vn  Monitoire  preuaut  é la 
première  qu’il  auoit  faite,  tom.i.  coLi. 
yeif.Secitnde,  p 5 1< 

Mtmuye.  • 

Monnoye , & Ion  étymologie,  toin.t.  n.i. 
page  I 

Monnoye  inuentée  pour  eflre  le  prix  de 
toutes  chofes  vénales  , ibid. 

Le  Roy  feul  a droit  de  faire  battre 
monnoye  dans  fon  Royaume,  t.i.n.i. 
P 671 

A l’exclufion  des  Prélats , Se  grands 
Seigneurs  du  Royaume  qui  ancienne- 
ment auuient  ce  droicl,ibid. 

Louys  Mutin  oflace  droift  aux  Euef- 
ues  de  Tours , du  Mans . de  Paris,  6c 
e Montpcllier.ibid.p.éyy 
Ceux  qui  font  la  monnoye  fans  ordre 
du  Roy , commettent  crime  de  leze- 
Majcflé , 8e  font  punilTables  de  mort , 
ibid. 

Monnoyesdes  Euefques  fufdits,  8c  leur 
valeur,  ibid. 

Crime  de  fauffe  monnoye  fe  commet 
en  diuerfes  fàijons  , tom.  1.  nombre  1. 
page  «7  J 

Et  ceux  qui  connoiffent  6c  fçauent  où 
il  fc  fait  de  fâtifle  monnove,  le  duiuent 
■ rciicler  aux  Magiftrats  fous  peine  de 
punition,n.5.ibid. 

Ce  qui  cft  déclaré  Se  limité, ibid. 
Monnoye eft  vn pur  droift  de Regale,t.a. 
n 4.p.«7  3 

Et  l'image  du  feul  Prince  Souuerain., 
à qui  ce  droiél  appartient  priuatiue- 
ment  à cous  fes  l'ujets  , y doit  eftre 
graué,ibid. 

Mtmtfellier, 

Les  habirans  de  Montpellier  ont  ce 
priuilege  de  faire  emprifonner  leur 
dcbtfur  forain  iufqu’à  ce  qu’il  donne 
cai  tion  de  venir  en  iugemenc  , 8c  de 
payer  le  iugé,t.i.verf  pag.644 


En  la  Cour  du  luge  du  petit  fecl  de 
Montpellier,  l’exception  de  compenfa- 
cion  n'eft  pas  receué , tom.  1.  nombre  9. 
pagc-113 

Le  petit  fecl  de  Montpellier  nempef- 
chc  la ptefeription  de  yo.ans,  t.i.o.t  t. 
page  7 1 8 

Par  flatut  de  Montpellier  les  enfans  fe 
doiuent  contenter  de  ce  qui  leur  efl 
lailTè  pour  légitimé  fans  pouuuir  de- 
mander le  fupplémenc,t.i.  verf  Sernm, 
p.  309 

Mais  les  paréos  n’en  peuuent  pas  re- 
tarder le  payement,  tome  1.  nombre  8. 
page  315.*^  3t^ 

MurnilUt. 

Murailles  des  Villes  appartiennent  â tou- 
te la  Communauté , tome  3.C0I.1.  pa- 
ge 140 

Murailles  des  Villes  font  en  quelque  fa- 
qon  du  droiâ  diuin,  Sc  ne  doiuent  cflre 
violées,  ibid. 

Murailles,  portes, Tours,  8c  folTez  des  Vil- 
les no  doiuent  fouffrir  aucune  altera- 
tion parles  Habitaos,ibid.p.i4o 
Et  ne  peuuent  les  Habitans  y ioindro 
leurs  maifons  8c  baflimens  fans  per- 
milTion  du  Roy , ou  du  Seigneur  haut- 
Iuflicier,ibid. 

Il  n’eft  pas  permis  de  rebalHr  tes  Mu- 
railles d’vne  place  forte  fans  la  permif- 
fion  du  Prince, tom.  3.C0I.1.  p.  1 40 
La  police , garde , 8c  manutention  des 
murailles , portes , 8c  folTez  des  Villes, 
appartiennent  au  haut-Iuflicier , ibid. 

N 

HxMtmmirr. 

NAutonnicr  s’eftant  chargé  de  potter 
dans  fon  nauire  ceruins  Efclaues, 
ou  marchandifes , moyennant  vu  cer- 
tain prix  , doit auoir Ion  loyer  entier, 
bien  qu’il  en  perilTe  fans  fâ  faute  peo- 
' danclevoyage.tom.t.n.i.  p.8; 

Et  s’il  efl  conuenu  i tant  pour  cefte,vne 
femme  enceinte  venant  E s’accoucher 
en  voyage  , ne  paye  pas  pour  deux, 
ibid. 

Nauconnier  eft  préféré  pour  fon  droiél  de 
voiture  à tous  créanciers,  ibid.  nomb.i. 
page  85 

Nauconnier  qui  s’eft  chargé  do  port  de 
certaines  marchandilcs,  en  çftrelpon- 
fable  . fl  le  nauire  fe  perd  par  faute  de 
gouuernail.tom.i.n.t .p  91 
Ous’illesaexpofezdansvn  nauire  pé- 
rilleux 
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‘ tlllcux , contre  fon  dciioîr  , ibid. 
Nautonnicr  cft  refponfable  au  maiftre 
des  marchandifes  icitccs  dans  la  mer 
pour  alléger  le  nauirc , fauf  fon  recours 
contre  les  autres  donc  les  marchandi- 
fes ont  efté  conferuées,  ibidem , & verf. 
Sectmdo , p.^i 

Et  tous  ceux  qui  ont  retire  profit  du 
jeâ , font  contribuables  à l’indemnité, 
ibid.  p.91  I 

Mefmcs  ceux  dont  les  marchandifes 
confiftoienc  feulement  en  pierreries , 
ibid. 

Et  le  maiftre  du  nauîrc  mefme  pour  la 
valeur  de  fon  nauire,  ibid. 

Ou  fi  l’on  a defehargé  le  nauire  dans  vn 
Efquîf  qui  ait  naufrage , ce  décharge- 
ment lient  lieu  de  jeô,ibid. 

Nautonnicr  peut  fe  faire  indemnifer , Cn 
pour  fauuer  les  marchandifes  ôcle  na* 
U ire, il  a coupe  l’arbre,  ibid. 

Mais  non  pas  s’il  eft  coupé  du  feu  du 
Ciel,  vcrCNono,  ibid.  p.9  x 
Cette  mefme  contribution  fe  fait , fi  le 
nauire  a efté  pris  par  les  Pirates , & râ- 
chepic,ibid.  p.9x 


Bien  quelles  ne  luy  ayent  pas  efté CX“ 
prefTemenccomroifeSjibid. 

Nautonnier  ou  maiftre  de  nauire  cft  ref- 
ponfable  non  feulement  de  fes  gens , 
mais  aufli  de  ceux  qu’il  porte  dans  fon 
nauire, ibid.p.i  148c  p.i  1 3 
Mais  non  pas  du  dommage  arriué  hors 

du  nauire,  ibid.  p.a  1 3 ^ 

Ou  qu'il  a déclaré  qu’il  ne  s’en  char- 
geoit  pas , ibid.  ^ ^ 

Nautonnicr  ou  maiftre  de  nauire  neft 
pas  ténu  de  la  perte  arriuée  par  la  fau- 
te  du  maiftre  de  la  chofe  perdue , ibid. 

p.  113 

Ny  par  cas  fortuits, ibid. 

Ny  par  naufrage , ou  pat  la  rencontre 
des  Pirates , ibid. 

noble  ^ Noble  fe. 

Nobles  de  race  font  ceux  dont  le  pere 
l'ayeul  ontvefcu  noblement , ou  poffe- 
dé  quelques  dignitez  ÔC  offices  nobles 
t.3.n.4.p.8 

Quels  font  les  offices  qui  annobliflcnt, 
ibid. 
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ducs  ne  s’eftiment  qu’autanc  qu  elles 
ont  efté  achcptécsjibid.  p.9 1 
Nautonnicr  ou  maiftre  du  nauire  n cft 
pas  tenu  de  l’infoluabilité  des  Voiôu- 
ricrs,ibId.vcrf.7Vr/w,  p-92 
Et  fi  lefdices  marchandifes  iettées  fe 
recouurenc,  chacun  fera  defehargé  du 
fa  coteifation , ou  rembourfé,  ibid.  verC 
^arto 

On  ne  contribue  pas  pour  raifon  des 
viurcs  du  nauire  , ibid.  verf. 
page  9 1 

Ny  pour  la  perfonne  propre  d’vn  hom- 
me libre, ibid.  verf.  Sexto. 

Ny'  pour  larrccin  qui  fe  fait  dans  le 
nauirc,vcrf.5<pr/»wo,  p.  3 1 
Ny  ceux  qui  ontfauué  leurs  marchan- 
diles  apres  le  naufrage  fouffert , verf. 
OÜauo^  ibid 


moins,ibid.p.8 
Nobles  ne  font  pas  fujets  au  droiift  do 
Franc-fief  ,tom,3.n.5.p  92 
Nobles  ne  doiucnc  point  de  cailles  au* 
Seigneurs  particuliers  'des  lieux  ou  les 
habicans  font  taillablcs  aux  Seigneurs, 
tom.  3.n.2  5.p.2o6 

Nomination  Royale. 

Les  Egiifes  Cathédrales  du  Royaume 
font  conférées  par  le  Pape  à ceux  qui 
' font  nommez  par  le  Roy  , tom.  3.  n.  5 1. 
p.414 

Nomination  dans  quel  temps  fe  fait  par 

lcRov,t  3.n.5 1.  p-4>  î 
Les  Nommez  par  le  Roy  aux  Prclatu- 
res  quelles  qualitezdoiucnt  auoir,n.5  2* 
ibid. 


Nypourl«cfchuc,.ouanimauxmom 


■ dedans  le  nauire , ibidem , verf.  Decimoy 
. P^o^93 

Ny  pour  l’Efquiffauué  fi  le  nauîrc  friit 
naufrage, ibid.verf.  Vndecimo. 

Ny  pour  le  jcéf  des  marchandifes  rc- 
couurces  fi  le  nauire  fouffre  naufrage 
de  la  mefme  tempefte , verf  Duodecimo, 

ibid. 

Nautonnier  cft  refponfable  du  déport  à. 
luy  commis , bien  qu’il  fe  perde  dans  fa 
Cüulpe,tom.i.vcrf.  Nonoy  p.x  1 2 
Et  pour  les  habits,  viurcs,  SC  prouifions 
portées  dans  le  nauire,ibid. 


lors  que  ces  Prelaturcs  vacquent  par 
mort  en  Cou  rdc  Rome , ôt  le  Pape  fcul 
les  peut  conférer  librement , t-  3.  n.  5 3. 

&54-P-4M  , n 

Sinon  que  le  pourucu  par  le  Pape  loïc 

fbupçonné  d’eftre  mal  affeélionnc  a 

rEftat,n.55-ibid. 

Abbayes  & Pricurez  de  fondation  Ro- 
yale font  conférez^  par  le  Pape  à ceux 
qui  luy  font  nommez  par  le  Roy,  ^ qui 
fontxle  la  qualité  requifc , tom  3*n.  5 6, 
& ^7*P  4>6 

Et  cas  aufquels  la  oooûnaçioodoR^ 

neft 
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n’cftpas  requife  par  priuilege  accordé 
aux  cgiifcs,  la  confîrmatiou  ou  confcn- 
ccmcncdu  R.oy  du  moins  eft  neceiTaire 
qu'il  donne  par  Breucc.n.y  S.Sc  jj.  ibid. 
page  41  (S 

Nominationsdu  Roy  aux  Prclaturcs  auant 
qu'elles  vacquenc,  Ibnc  nulles,  e 3.  n.^o. 

p.4i« 

Le  Roy  n’a  pas  droiél  de  nomination 
fur  les  Abbayes  porcans  le  nom  do 
Chef  d’Ordre.tom.  y.n.^  1 . p-4 1 7 
( 

Netiùre. 

Notaires  font  obligez  d’enregiftrer  leurs 
notes  Sc  minutes,  & ligner  le  Regidrc, 
fur  peine  de  priuaiionde  leurs  Offices, 
mais  non  pas  de  nullité  des  obligatiuns  > 
tom.i.col.a.p.687.&  p 5S* 

Notaire  peut  reccuoir  l'inllrument  par 
lequel  il  s’obligea autruy,  tom.  a.  n.it. 
p.511 

Notaires  des  Seigneurs  ne  peuuent  recc- 
uoir  aucun  aéfc  hors  de  leurs  dcAruits , 
à peine  de  nullité,  tom.  a.  nombre  13. 
p.  511 

Notaires  Royaux  recevions  quelques  con- 
traâs  hors  de  leurs  dcAroiAs,  peuuent 
e Are  condamnez  eu  des  amendes,  mais 
les  aAes  font  foy,ibid. 

Notaires  ne  doiuent  receuoir  les  aefes  ou 
contracls  fanstémoins , t.z.  nombie  30. 
p.  5 1 1 

l.t  comment  doiuent  fiiire  Agner  les 
témoins,  ibid. 

Notaire  certifumt  d’auoir  receu  vn  con- 
trat contenant  telle  chofe  , ne  fait  foy 
en  iugemcn:,tom.i  n.34.  p-5 11 

Notaire  cAant  preuenu  de  mort  auant 
qu’auoir  mis  au  long  les  aâes  mis  en 
abbregé  dans  fes  notes  i Ceux  aufquels 
ils  appatticnnent  , les  doiuent  faire 
mettre  en  forme  authentique  par  au- 
thorité  du  luge  , tome  1.  nombre  35. 
P O 3 

Notaire  doit  figner  les  aéles  qu’il  reçoit , 
pour  faire  foy,t.i.n.4é.  p.517 

Notaire  déclarant  à l’article  de  la  mots 
d’auoir  fait  vn contraél faux, n’cA pas 
creuen  cette  déclaration  , tom.  i.n.ii. 
p.671 

Notaires  peuuent  eAre  creez  par  les  Sei- 
gneurs luAiciers,  quand  ce  droiclleur 
aeAé  accordé,t  3.0.3. ïc  4-p  i 54 

Notaire  doit  eAre  ügé  de  1 5.  ans,  pour  le 
moins, t.3.o.ti.p.idi 

Notaires  pourquoy  ainfi  appeliez  , tom.3. 
n.iû.  p.  17» 

Notaires  &c  Tabellions  ^ordinairement 
font  pris  pour  mcAne  chpfe , bien  qu’il 


y ait  quelque  difierence  ente  eux , tiy. 
n.17.  p.171 

Ez  lieux  où  les  contrats  font  teceus 
par  deux  Notaires  fans  témoins,  le  pc- 
re  8c  le  fils,deux  Aercs,oncle  8c  neveu, 
bcau-pere  8c  fon  gendre  ne  peuuent 
s’aAbcier  pour  les  receuoir  cnfemble, 
tom.3. 0.18.  p.171 

Notaires  Royaux  ne  doiuent  receuoir 
aucuns  contrats  hors  de  leur  rcAott , i. 
peine  d’amendc,t.3.n.  1 8.p.  173 
Ce  qui  eA  déclaré,  n.i^.ibid. 

Notaires  Seigneuriaux  ne  peuuent  rece- 
uoir aucuns  contrats  hors  de  leur  ref- 
fort,  à peine  de  nullité , ibid.  8c  n.  15. 
P- 173 

Notaires  du  ChaAelet  de  Paris  ont  le  pri-, 
uilege  de  receuoir  des  aéles  8c  contraAs 
de  toutes  forces  de  perfonnes , ibidem, 
verl.SrcKiidv,  p.  1 7 5 

Notaires  d Orléans  8c  de  Montpellier  ont 
le  raefme  priuilege  que  ceux  du  Cha- 
Aelet de  Paris , verf  Tertio , 8C  £»»rto, 
ibid. 

Notaires  ne  doiuent  receuoir  aucun  con- 
craA  reprouué  , fur  peine  de  puniùon, 
t-3-n.io.p.i73 

Notaires  ne  doiuent  receuoir  aucuns 
contraAs  qu’en  prefencc  des  parties . 
dcfquelles  ils  ayenc  connoiAance,  ou 
certification, n. II. Scii.  ibid.  ' 

Notaires  ne  doiuent  mettre  ez  contraAs 
ou  autres  aAes  chofe  aucune  , outre  ce 
qui  cA  conuenu  par  les  parties  en  leur 
prefencc,  8c  des  témoins,  tom.  3.0. 13. 
p.174 

Notaires  doiuent  déclarer  le  temps  de 
deuanc , ou  apres  midy  , 8c  la  qualité , 
lieux  8c  demeurancesdes  pariiesScdcs 
témoins, &c  la  maifon  où  les  aAes  auront 
cAé  palTcz,n.i4ibid. 

A peine  d’amende  , mais  non  pas  de 
nullité  , bien  que  l’aAe  foit  fans  datte, 
n.  25. ibid. 

Notaires  doiuent  mettre  l’année, le  mois, 
8c  le  iour , le  nom  du  Prince  Souuecain 
qui  régné  lors  de  l’aAe  receu,  tome  3. 

n.3i.p.i75 
Voyez  Amie'es. 

Voyez  lomrt. 

Notaires  doiuent  auoir  des  bons  Regi- 
Ares  pour  y enregiArer  au  long  tous 
les  aAes  fuiuant  leur  datte, tom. 3. 0.37. 

p. 

Sans  y laiA'erdu  blanc,  ny  mettre apo- 
Aille.écc.n.yS.ibid. 

Notaires  doiuent  écrire  eux  mcfmcs  les 
aAes  dont  ils  font  requis  , ou  leurs 
Clercs  de  qualité  8c  probité  requifes. 
en  leur  prefencc, t.  3.a4o.  p.  1 7 £ 

Et 
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des  Parties  & témoins , auant  que  les 
figncr.n.  41.  ibid. 

Notaires  pcuucnt  rcteuoir  vn  contracl, 
ou  teftament , en  vn  lourde  Fcftc  , ou 
de  Dimanche,  t.  3.0.41. p.  177 
Ez  lieux  où  vn  (euJ  Notaire  peut  rccc- 
uoirdes  contrats  & autres  acles,il  luy 
eft  enioint  d’auoir  des  témoins  de  fa 
connoiflance,  t.j.  n.  43.p.  177 
Et  doiuent  faire  ligner  les  Parties , & 
les  témoins,  ou  faire  mention  qu’il  ne 
fçauent.de  ce  enquis  fuiuant  l’Ordon- 
nance, ibid. 

Ce  qui  eft  déclaré  & limité  par  diuer- 
fes  conclufions  notables, ib.n.44.  p.*77 

isjotaires doiuent  expédier  aux  Parties  le 
requérant , lesaéles  palTez  pardetiant 
eux,t.3.n.45p.  178 

Apres  la  mort  du  Notaire.fes  heritiers 
gardent  fes  notes.n.  46.  ibid. 

Notaires  lufpendusdc  leurs  charges , ne 
pcuucnt  pendant  cette  fnfpenfit.n  re- 
ceuoiraucun  aefe,  à peine  de  nulitté.t. 
3.n.47.p.i7S 

Notaires  de  l’Empire  ne  pcuuent  rece- 
uoir  aucuns  adesen  France,  t.  3.  n.  49 

p.tgci79 

Ny  les  Notaires  Apoftoliques  en  ma- 
tière temporelle  ou  prophane  , n.  50. 
ibid. 

NautioH. 

Nouation  eft  vne  tranflation  d’vne  obli- 
gation àvnc  autre  qui  efteint  la  pre- 
mierc.t.  1 ji.i.p.73t 

Nouation  efteint  atiec  la  première  obli- 
gation tous  fes  acceftbires,commc  hy- 
pothcques,interefts,pcincs,&c.ibid. 

Nouation  fc  fait.foit  qu’en  lapofterieure 
obligation  on  change  de  debteur  , ou 
fans  changer,  pourueu  qu’il  foitditex- 
preircment  par  les  Parties  qu’elles  veu- 
lent innoucr , 1. 1 .n.i.p.7  3 1 

Nouation  fc  fait  ou  volontairement, com- 
me par  contraâ  ; ou  ncccflaircment, 
comme  par  conteftation  ou  Sentence, 
ibid. 

Toutes  obligations  pcuucnt  eftre  in- 
nouées , pourucuque  l’obligation  fui- 
uantc  (bitvalable,t.i.n.3.p.73i 
Et  des  obligations  conditionnelles  ,ou 
à iour , en  Etire  des  pures  ; St  au  con- 
traire,ibid. 

Mcfme  par  vn  fcul  contrad  on  peut 
innouer  pluficurs obligations,  ibid.  p. 
73» 

Nouation  fc  peut  faire  régulièrement  par 
toutes  perfonnes,  t.i.n.4.p  73i 
Tome  11  U 


Ainfi  le  Tuteur,  le  Curateur,  le  proctjs 
reur  peuucnt  innoucr  pour  ceux  de 
qui  ils  font  les  aff'aircs,ibid. 

Mais  non  pas  le  pupille  , ou  mineur, 
fans  l'authorité  de  leur  Tuteur  ou  Cu- 
rateur, ibid. 

N y celuy  qui  n’a  point  de  charge , ou 
manderocntiibid. 

Ny  le  prodigue  interdit,  ibid. 

Ny  la  femme  en  tmnfportant  Sc  prenSt 
fur  foy  l’obligation  d autruy.ibidp.73 1 

O 

oUt. 

O Bit  n’eftant  deferuy  , les  arrerages 
deus  ne  font  pas  adjugez  au  nou- 
ucau  Cbappellain,  mais  à l'augmenta- 
tion du  feruicc,  ou  à l'ornement  de  l’E- 
glife,t.i.p.ioz 

Pcniionspour  obit  font  impiefcriptf» 
bles.bienqueles  arrerages  ne  font  deus 
quedepuis  ip.ans.ibid. 

Okligation. 

Obligation  palTée  en  faucur  d’vn  créan- 
cier par  pluficurs  debteurs  folidaire- 
ment  obligez  bicoque  l’vn  d’eux  n’ait 
pas  ligné  le  contrad  , l’obligation  ne 
laifte  pas  d’eftre  valable  contre  les  au- 
tres quiont  ligné,t.  I.n.i4.p.  iSi 
Obligation  n’cft  pas  nulle  pour  y auoir 
quelque  erreur  dans  l'inftrument , 1. 1. 
n.iS.p.  18  a 

Obligation  doit  eftre  exécutée  au  lieu 
conucou,t.i.n.i9.ibid. 

Obligation  pallcc  au  profit  de  pluficurs 
créanciers  folidaires  , s’efteinr  parle 
payement  fait  à vn  d’eux , n.  10.  ibid. 
page  i8t 

Le  mefmc  de  plufieuri  debteurs  obli- 
gezfolidairemcnt  1 commcil  eft  expli- 
qué,ibid.&  p i 8 3 

Obligation  conccuc  8c  payable  en  certai- 
nes crpcccs,  fc  doit  fatisfairc  enmef- 
mes  cfpeces,  s’ilss’en  ttouuent  au  téps 
du  payement , ou  fuiuant  leur  valeur 
au  temps  du  contrad, 1. 1 .n.i  i. page  1 8 3 
Ce  qui  a lieu  non  feulement  pour  vn 
preft  d’argent,  mais  encore  pour  tou- 
tes autres  efpcccs.ibid.p.  1 84 
Et  pour  vne  obligation  pat  titre  lucra- 
tificomme  donation, ibid. p.  183 
Mais  fi  lors  du  contraâ  , les  efpeces 
font  eualuées,on  prefume que  l’obliga- 
tion n’cft  pas  payable  en  efpcccs,  mais 
félon  l’eftimation  faitc)&  alors  la  perte 
ou  profit  eft  du  debteur , ibid.p.  ■ 84 
HHh  Obliga 
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Table 

' Obligation  fans  limitation  de  temps  fe 
doit  acquiter  prefentement,  n.iz.ibid 
page  184 

Obligation  contraftucllepaflee  ibuscon> 
di£ion,fe  tranfmet  aux  heritiers , n.ij. 
ibid. 

Obligation  fous  condition  negatiue  peut 
eftre  exécutée  dés  qu’il  eft  certain 
que  lachofenc  peut  plus  arriucrdjicn- 
que  le  temps  prelcript  ne  foit  pas  en- 
cor expiré,  tom.i.n.24p.i84 
Sinon  que  le  temps  falTc  partie  de  l’O- 
bligation,ibid.&  P- 1 8 5 
Obligations  font  perfonncllcs  & nul  n’eft 
obligé  par  Icconcraél  fait  par  autruy, 
t.i.n.i7.p.i  85 

Ny  le  mary  pour  la  femme,ou  lafem- 
me  pour  le  mary,  ibid. 

Ny  le  pere  ou  la  mere  pour  le  fils, 
ibid. 

Ny  pareillement  le  fils  pour  le  con- 
trat du  pere,ibid. 

Ny  le  proprietaire  pour  le  métayer, 
ibid. 

Sinon  qu’il  y ait  Caution  , ou  mande- 
ment,  ibid. 

Obligation  portant  de  payer  à certain 
lieu  fait  que  le  debteur  ne  peut  eftrc 
contraint  de  payer  ailleurs  } bicnqu’jl 
n’y  puifle  cftre  conuenu  s’il  n’y  a pas 
domicile,  tome  1.  nombre  18. page 

i8^ 

Obligation  en  France  eft  nulle  fi  elle  n’eft 
fignéedes  Partiesou  que  le  Notaire  y 
falfe  mention  de  la  rcquifition  de  li- 
gner & de  leur  réponfe,  fuiuant  l’Or- 
donnance,t.  i.  n.  3 1 . p.  1 Sp 
Obligation  portant  de  payer  à certain 
lieu  , bienqu’ellc  foit  pure  , implique 
vne  condition  tacite  du  temps  requis 
pour  ftiirc  le  payementaudit  lieu  , m . 

• n.34p-  19 1 

Obligation  eft  efteinte  fi  le  créancier 
rend  volontairement  la  ccdule  ou  in- 
ftrument  au  debteur:  ou  s’il  l’a  cancel- 
lé,t.i.n.  45.P.  203 

Mais  non  pas  par  la  reftitution  du  ga- 
gc,ibid.&  n.  24.  p.i  3 1 
Ny  par  la  reddition  de  l’inftrumcnt 
quand  il  eft  double,&  que  le  créancier 
er>  retient  vn  ibid.  vcilTertio. 
Obligation  de  payer  certaine  quantité, 
fans  déclarer  la  qualité , on  peut  fatis- 
faire  en  payant  de  la  moindre  ,,£om.  1. 
0.46.  p.  103 

Obligation  alternatiue  eft  efteinte  par  le 
payement  d’vnc  chofe,  bienque  l’vne 
foit  moindre  que  l’autre,  tom.  i.n.48. 

& 49.p.io4 

Sinon  que  1&  choix  appartienne  au 


générale 

Créancier  par  conuention  , ou  qbc 
l’vne  des  chofes  vienne  à périr,  ibid.  n. 
49 

Obligation  eftant  déclarée  nulle  pour  le 
tout,  elle  le  doit  auffi  eftre  pour  la  par- 
tie qui  eft  contenue  dans  ce  tout,  1. 1 >n. 
yi.page  105 

Obligation  d’vnc  Communauté  en  corps, 
n’oblige  pas  chacun  des  particuliers , 
ains  il  faut  conuenir  le  Syndic , tom.i . 
n.5  i.p.105 

Obligation  s’efteint  par  le  payemenr,  1. 1 . 
n.  i.p.7oi 

Et  par  autre  fatisfaélion  , comme  fi  le 
debteur  a donné  quelque  fonds  en 
payement , n.  Z.  ibid. 

Et  foit  que  le  payement  fe  fafle  par  le 
debteur,  ou  par  autre  pour  luy,  tom.  i. 
n-3.p.7oz 

Ou  qu’il  foit  fait  au  créancier,  ou  bien 
n vn  autre  par  mandement  du  crean- 
cier,t.i.n.4.p.70  3 

Obligation  s’efteint  totalement , lor/que 
Je  payement  eft  entier,autrement  non 
t.n.i,7.p.705.&  706 
Voyez  Payement 

Obligation  s’efteint  par  la  confignation 
de  toute  la  chofe  deuc  faite  folemncl- 
lement,t.i.n.i.p-7io 
Voyez  Confignation. 

Obligation  s’efteint  par  lacompcnfation, 
t.  i.n.i.p.7i  I.&  fuiu. 

Voyez  Compenfation. 

Et  fi  celuy  qui  pouuoit  vfer  de  com- 
penfarion  a payé,  il  peut  repeter,  1. 1- 
n.6.p.7i3  * 

Et  le  debteur  apres  compenfation  faite 
peut  repeter  fes  gages, n.7.  ibid. 

Obligation  s’efteint  par  la  prefeription, 
1. 1 .tit.4.p.7 1 5 .ôc  fuiu. 

■ y oyez  Prefeription. 

Obligation  s’efteint  par  la  nouation  , t.i. 
n.i.p.731 
V oyez  Nouation., 

Obligation  s’efteint  par  ladclegation,r.i. 

< n.i.p.73z 

Voyez  Délégation. 

Obligation  prend  fin  par  confufion , foie 
que  le  debteur  fuccede  folidairemcnt 
au  créancier , ou  le  créancier  iau  deb- 
teur , 1. 1.  p.  7 34. 

Voyez  Confufion. 

Obligation  s’efteint  par  le  paélcque  le 
créancier  fait  ^ fon  debteur  de  ne  pas 
demander  fa  debtc , tom.  1.  nombre  i. 
page  735^ 

Obligation  s’efteint  lorfque  le  créancier 
eft  deuenu  proprietaire  pour  caufe  lu- 
cratiue  de  la  chofe  à luy  deuc  > tom.  1. 
n.i.p.736 


Parce 
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Parccque  deux  caufes  lucratiucs  ne 
concourent  pas  pour  raifon  d'vne  mê- 
me chofc  Sc  d'vne  mclmc  perfonnei 
ibid. 

Sinon  que  la  première  acquilition  ne 
foie  pas  irreuocable  & permanence, c.  i. 
verf.i««>dii,p.7  37 

Ou  s’il  y a pluficurs  créanciers  d'vne 
mefme  chofe  & qu’vn  d’eux  feule- 
ment foie  deuenu  proprietaire, car  l’o- 
bligation fubfifteau  regard  des  autres, 

I verfTïr/»,  ibid. 

Obligation  ne  s’efteint  pas  (île  créancier 
acquiert  la  chofe  iluy  deuc,par  caufe 
onereufe,t.  i.verf.gi<(«tfv,p,737 
Oulî  la  chofe  luy  clf  deuë  par  caufe 
oncreufe.bicnqu  il  l’acquiert  par  caufe 
lucraciue  d’vn  autre  que  de  Ion  dcl> 
ceur  ibid. 

Car  alors  il  en  pourra  demander  le 
prix  ibid. 

Obligation  s’edeinc  par  la  perte  SC  extin- 
âian  de  la  chofe  deuë  confidanc  en 
corps  certain  de  decerminé,tom.  i.n.i- 
page  737. 

Bicoque  le  debceur  à certain  iour,  ait 
cdê  interpelle  auanc  le  terme,  ibid. 
Mais  non  pas  s’il  ed  en  demeure  ou 
morolicede  payer,  t.i.n.i.p.738 
Obligation  s’cdeinc  par  la  reditucion  en 
entier  contre  icelle  , tome  i. titre  11. 
4>age  738.  iufqu’ê  latin  du  premier 
tome. 

V oyez  Reflimticn  en  entier. 

Obligations  font  odieufes , & perfonne 
régulièrement  n’en  peut  concraefer 
pouraucruy  fans  fon  adueu,tom.i.n.£. 

page  759 

Obligation  de  celuy  qui  fe  fouffflet  & 
s’oblige  à peine  corporelle  au  cas  qu’il 
foie  conuaincu  de  crime,  ed  nulle  , c i. 
n.7.p.7î9 

Obligation  faite  fans  caufe , n’ ed  pas  fans 
dol  prefompcif  du  créancier,  Sc  de  con- 
fequenc  nulle,  tom.  1.  n.  8.  p.759 
Et  bienque  celuy  qui  l’a  faite  ait  dit, 
pMr  tintes  cnnfes , ibid. 

Oc  mefme  fi  partie  de  la  chofe  concc- 
nuë  en  l’obligation  a ede  promifefans 
caufe , il  en  fera  releuê  pour  cette  par- 
tie, ibid. 

Obligation  fans  caufe  ed  valable  à Tho- 
lofc  par  datutdu  lieu , com.i.  nomb.  9. 
page  760 

Et  ailleurs  li  on  la  peut  prefumer,  bien 
qu’elle  ne  foie  exprimée , ibid. 

Ou  (î  le  créancier  la  prouue , ibid. 
Obligation  à l’impollible  ed  nulle , Ec  ce- 
luy qui  s’y  ed  obligé  ed  ceditué  en  en- 
tier, t.1.  n.4.  p.76 1 
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Dcdcuxachepceursd'vn  mefme  OtÉ-* 
ccRoyal,le  premier , 8c  quia  pludod 
fes.  prouillons , ed  préféré  au  fécond 
bienqu’il  foit  en  pofl'cinon,t. i.  verf.  .Va- 
»», p.  5 8 

Le  pere  chargé  de  fdeîcommis  en  fa- 
ueurdc  fon  HIs , peut  didrairc  ce  qu’il 
a defpenfé  pour  luy  achëpter  vn  ÜflS- 
ce,c.  t.n.yf-p.iëS 

Office  vénal  que  le  pere  a achepté  a fon 
tîls  fe  doit  rapporter  dans  l’hoirie  du 
pere,é  laquelle  il  veut  fuccedcr,coma. 
n.  41.  n.  417 

Exemption  dechargespcrf<»nncllcs,ne 
comprend  pas  les  Offices  8c  Dignitez, 

t.3.n.i.p.i57 

Office  peut  edre  exercé  dans  la  Prouince 
ohceluyquil’a  obtenu  edrelîdcnc,c.3. 
n.3.p.  iî7 

Les  infâmes  ne  font  receus  en  aucuns 
Offices  8c  dignitez,  t.3.n.4.p.  158 
Ny  les aceufez  de  quelquccrimc  pen- 
dant leur  accufacion,n.  3. ibid. 

Ce  qui  eddeclaré  pardiuerfes  conclu- 
fions,ibid. 

Ny  celuy  qui  exerce  vn  meffier  vil  5c 
abjcc,n.£.ibid.p.  1 58 
Ny  ceux  qui  lune  excrcmcmenc  pau- 
urcs,n.7.  ibid. 

Ny  les  impuberes,n.  8.ibid.p.  i j8.  & n. 
Il  p.161 

Ny  les  Edrangers  du  Royaume , n.  9. 
ibid.  p.is8 

Ny  les  Eccicfiadiques  pour  exercer  la 
ludice  ordinaire,!. 3. n.  10.  p.<s^ 

Ny  les  femmes,  t.3.11.1  i.p.  159 
Ny  ceux  qui  ne  Ibnt  pas  Graduez  ne 
peuuent  exercer  aucune  judicature.n. 

11.  ibid. 

Office  de  Conful  ne  peut  edre  donné  J>ar 
le  Seigneur  ludicicr  , à celuy  qui  n cft 
pas  refident  8c  domicilié  dans  la  ludi- 
ce,t.3.n.i3.p.iS9 

Ny  i ceux  qui  font  reliquataires  8c 
debteurs  enuers  les  communautcz.fans 
bonnes  Cautions,  n.  14.  ibid. 
Prouilions  d’Offices  pat  qui  font  don- 
nées,!. 3.n.i.p.i59 

Ez  prouifions  d’offices  données  par  les 
Seigneurs  particuliers , on  ne  doit  pas 
mettre  la  claufc.  Car  tel ejl  mftre  flnifir, 
mais  feulement , Tant  j»’;/  mus  flair  a-.r. 
3.n.4.p.  160 

Ny  iaclaufe , Si  manions , à-c.  mais , Si 
frions  (frreçintrins,Scc.  n.y.ibid. 

Offices  fe  peuuent  refigner  -,  8c  comment 
fe  fiit.&t  s’adinct  telle  rcfignation,  t. 
n.8.p.i6a.8cn.9p.i8i 
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Le  Roy  prend  le  huiftiéme  denier  de 
ce  à quoy  l’Office  Royal  a efti  taxé  au 
Confeil  pour  admettre  la  refignation, 
t.3-  n.7.p.  léo. 

Mais  il  y a certains  cas  efquels  la  refi- 
gnation  de  l’office  eft  admife  fans  pa- 
yer linance,t.3.col.i.p.idi 
Offices  fc  refignent  qu  purement, ou  en 
fàueur  de  quelqa’vn,tom.  3. nombre  d. 
page  1 80 

Office  fe  doit  refigner  entre  les  mains  du 
Collateur . c.  3.n.7.p.  180 
Cette  refignation  d’office  requiert 
procuration  fpcciale.n.S.ibid, 
office  fc  peut  refigner  fimplement , ou  i 
condition  de  furuiuance , tome,  3.0,5. 
page  1 80 

, Il  y a quatres  efpeces  de  furuiuance. 
n.to.ibid. 

Et  cette  refignation  peut  eftre  rcuo. 
qtiécpar  le  refignant,auant  qu’elle  foit 
admife  pat  le  collateur,  t.  3.nomb.i  i. 
page  181 

Ce  qui  eft  déclaré  & limité,ibid. 
Offices  ne  vacqiient  pas  par  la  mort  du 
Collateur,t.3.n.t7.p.  1 85 
Ny  parla  mort  du  refignataire  auant 
fa  rcccption,n.  1 8.  ibid. 

Ny  par  la  mort  du  pourueu  aux  par- 
ties Cafuelles  ibid. 

Ny  par  la  mort  du  refignant  décédé 
apres  les  40.  iours  de  la  refignation, 
n.ip.ibid. 

Office  n’eft  pas  Tacquant  pat  la  mort  de 
l’Officier  quand  il  a payé  le  droit  an- 
nuel appelle  Piuliite , mais  il  cil  con- 
fetué  é fes  hcritiers,tomc  3.  nomb.  30. 
page  t8p 

Ny  les  offices  héréditaires  , bienque 
le  droit-annuel  n’ait  pas  cllé  payc,n.3i. 
ibid.  ' 

Offices  de  Prefidens,Confeillicrs.Gens  du 
Roy,8c  autres  du  Parlement  de  Tholo- 
fc,qui  y demeurent  , & meurent  en 
temps  de  pelle, font  conferuea  à leurs 
heritiers,t.  y.n.yi.p.iSp 
Offices  de  Secrétaires  du  Roy,  apres  l’e- 
xercice de  ao.  ans , ne  vacquent  pas 
par  mort,t.  3.n.34.p.ipo 

officiers. 

Officiers  des  Parlemens  aceufez  crimi- 
nellement, ne  pcuuent  ellre  iugez  que 
parleur  Parlement  en  Corps,  & les 
Chambres  alTcmblécs  , 1. 1.  col.i.vcrf 
Septimo,  p-d  1 5 

Procez  des  Officiers  introduits, en  pre- 
mière inllance  és  parlcmcns.où  feront 

iugez.  verf.^m/11, ibid. 

Officiers  du  Roy,ou  des  Seigneurs  Haut- 


luRiciers , ne  pcuucnt  ellre  fermiers 
des  amendes,t3.n.i9.p.i  5 1 
LeRoy  feul  peut  cllablir  des  Officiers 
dans  fes  terres  où  il  a toutes  luRices, 

t.  3-n.i.p.ij3 

Mais  non  pas  és  Terres  des  Seigneurs 
particuliers  lullicicrs,  tom.y.nomb.  3. 
page  ' J4 

Bienque  la  Seigneurie  foit  faifie  à l’cx- 
clufion  du  CommilTaire  , n.ii.p.  15$. 
Officiers  Bannerets  font  créez  par  les 
Seigneurs  lulliciers,  t. 3. nomb. 3. & 4. 
page  154 

officiers  Bannerets  font  créez  par  l’vfu- 
frtiiélier  de  la  Iullice,à  l’cxclufion  du 
Seigneur  fimple  proprietaire, c-3.n.7. 
page  155 

Et  par  Icmarydans  la Seigneuriede  fa 
femme, & qui  luy  a eAé  conftituée  en 
dot,n.8.  ibid 

Et  par  le  Tuteur  dans  laluftice  defon 
pupille, n.p.ibid.p.  1 5 j 
Et  par  rhcriticr,tât  par  bénéfice  d’in- 
uentaire.que  pur  &.  fimple,  n.  lo.ibid. 
Et  par  l’acheptcur  à pacle  de  rachapt, 
t.3.n.ii.pi5S 

Officiers  nepeuuenteftablir  autres  Offi- 
cicrsjainfi  le  lugecrcc  par  le  Seigneur 
ne  peut  eAablir  luy-mefme  vn  Licutc- 
nant,t.3.n.i 

Toutes  fortes  de  perfonnes  régulière- 
ment peuucnt  cArc  cAablis  Officiers, 
t.3-ni.p.  157 
\oyczOffieeS. 

Mais  celuy  qui  a achepté  vn  office, 
n’cA  pas  pour  cela  Officier  qu’il  n’ait 
les  prouifions  ,t. 3.n.i.&  i.p.isp  , 
Officier  iouit  de  fes  gages  dés  le  iour  de 
fa  prouifion,t.i.n.8  p.i  61 
Mais  les  autres  cmolumens  ne  luy  ap- 
partiennent que  du  iour  de  fa  réce- 
ption,n.p.ibid 

officier  comment  fe  doit  faire  rcceuoir, 
t.y.n.io.lSc  II. 

Officiers  quel  âge  doiuent  auoir, tome  3. 
n.ii.p.idiSt  16 1 

Auant  la  réception  de  l’Officier  on  fait 
enqucAc  de  fes  bonnes  vie  & mœurs, 
t.3.n.i3.'p.i  ji. 

Et  font  examinez  de  leur  capacité,t.|. 

n I4  p.i£3 

Bienque  dans  lesprouifions  cette clall- 
fe  foit  inferee,  que  le  Roy  ,ou  le  Sei- 
gneiir,eAbien  informé  delà  capacité 
du  pourueu , n.  1 3 .ibid. 

Examen  des  Officiers  par  qui  eA  fait, 
t.).n.ié.p.i63 

Officiers  en  leur  réception  doiuentpre. 
Acr  ferment  de  garderies  Ordonnan- 
ces,âcc.t.3  D.17.P.164 


Réception 


Dés  Matières  decét  Ouurage. 


Réception  des  Officiers  pardeuant  qui 
fcfait,ibid.&  n.i8.p.i64 

Officiers  apres  auoir  prc-ftc  le  ferment 
pcuuent  prendre  place.t.3.  nomb.  lÿ. 
page  164 

Officier  premier  reteu  a droit  de  pre- 
feancc,!.  j.n.io.p.i£5 
Pourueuque  depuis  fa  réception  il  ait 
exerce  adlucllcmentfachargc,t-j  n.ii. 
page  165 

Et  qu’il  ne  rentre  pas  dans  l’office  qu’il 
auoicrcligné,  parce  qu’alors  il  n’aura 
poinede  rangquc  depuis  fa  nouueilc 
réception,  t.  3.verf  ^c»fld;,p.  i £ £ 
Prcfcancc  entre  les  iuges  ou  Officiers 
Bannerets  & Royaux  , comment  fc 
doit  régler,  vcrl.'7irr«,ibid. 

Et  entre  le  Prefident  Prelîdial  , Si 
le  iuge  - Mage , tome  3-verf  ^*rtc, 
page  167 

Officiers  doiuent  exercer  leurs  charges 
bien  Si  dcucmeot,t.3.n.i.p.i<7 
Et  rclîder  dans  le  lieu  de  leurs  offices, 
& les  exercer  en  pcrfonne,tom.  3.0.3. 

p.  i£8 

Officiers  exerçans  leurs  charges  doiuent 
eftrc  en  habits  decens,  t.3.n.4.p.i68 

Officiers  doiuc  nt  eftrc  incorruptibles  t.3- 
n.y.ibid. 

Officiers  doiuent  cftre  de  facile  accez 
n.7.ibid. 

Officier  peut  exercer  fa  charge  iufqu’à 
ce  que  fon  refignatoire  ait  prefenté  fes 
prouiftons  pour  fc  faire  receuoir, t.3. 

n.i3.p.i7i 

Officier  preuenu  de  quelque  crime  n cft 
pasempefchéd’exerccr  fa  charge  pen- 
dant l’inftruclion  du  procez,ibid. 

officiers  Royaux  ou  Bannerets  ayans  de- 
linqué  au  fait  de  leurs  charges,  le  feul 
iuge  Royal  en  peut  prendre  connoil- 
fance,t.3.n.  ly.p.iyi.tyi 

Officiers  peuucnt  cftre deftiiucz  de  leurs 
offices  en  diuers  cas  comme  pourcau- 
fe  de  crime,  1.3.0.  i.  p.  179 
Apres  auoir  elle  appelle  oüy  8ccon- 
damné,n.z.ibid. 

Et  parlamort.n.  3.ibid.p.i8o 

, Mais  s’il  a paye  U /’4»/f«c,l’office  eft 
conferué  à fes  heritiers, 1.3.0. 19. p.  1 89 
Et  par  refignation,n  4.  Si  fuin.  ibidem, 
page  179 
Voyez  offices. 

Officier  cftdeftituéde  fon  office,  lorfque 
pendent  5.ans,il  ne  l’a  pas  exercé  & l’a 
laiflc  ioüyr  A vn  autre  fans  contredit, 
t.  3.0.  ri.p.iSi 

Et  lorfque  l’office  eft  fupprimé  par  le 
Roy.n.i  3.ibid. 

officier  eft  priué  de  fon  office  par  incom- 
Temc  Ul. 


patibilitc,tom.  3. nomb.  i4P-  ' * ■ 
officier  eft  priué  de  fon  office  lorfque  Æs 
créanciers  le  font  vendre  par  decret, 
t.j.n.  ly.p.  181 

Ce  qui  cft  déclaré  par  diuerfes  conclu^ 
fions, ibid. 

Bien  qu’apres  lesdebtes  cDntraflécs,il 
aitrefigne,  8c  que  le  refignatoire  y foie 
rcceu  n.ifi. ibid. 

Comme  il  eft  auffi  déclaré,  ibid. 

Officier , peut  eftrc  deftitué  par  le  Sci- 
gneurqui  l’apourueu  de  fon  office  gra- 
tuitement , comme  il  eft  amplement 
dcclaréSc  limité  par  plufieurs  conclu- 
fions,  t.3.o.i7.p.  183.1 848c  185 
Officier  deftitué  parle  Seigneur  ne  fedoit 
pas  porter  pour  appellant  de  fadeftiiu- 
lion,  mais  il  fedoit  oppoler  à la  réce- 
ption de  fon  fucccflcur, 1.3.0.  18.P.185 
officier  expulfé  par  force  de  fon  office 
par  fon  Seigneur,  (ë  doit  pouruoir  par 
oppofition,ou  par  requcftc.üc  non  par 
complaiiiic,n.i9.ibid. 

Oifficier  deftitué  s’entremettant  en  l’c- 
xercicede  l’office,ne  peut  cftre aftuel- 
lemcntchafle, mais  le  Seigneurie  fera 
appeilcr  pour  voit  ordonner,  8ce. t.3. 
n.  lo.p.  183 

Ce  quieft  limité, ibid. p.  186 
Officiers  des  Chetiaiiers-  de  Malthe  n< 
peuucnt  pas  efttcdeftitucz  au  gré  def- 
dits  Seigncurs,t.3.n.zz.p.i  8S 
Officiers  du  Roy,bi  coque  pourucus  gra- 
tuitement ne  peuucnt  pas  eftrc  defti- 
tuez fans caufc’,t. 3.n.z  3 p.  i8£ 

A plus  forte  raifon  s’ils  font  pourueiis 
de  leurs  offices  A titre  onéreux, ibid  éê 
n.Z4.p.i  8(> 

Officiers  des  Seigneurs  pourueus  A titre 
onéreux  ne  peuucnt  eftre  deftituez  au 
plaifir  Si  volonté  d’iccux,tom.3.n.z4i 
page  186 

Ce  qui  cft  amplement  déclaré  par  di- 
uerfes conclufions,ibid. 8c  p.  1 87 
Ny  les  Officiers  pourueus  en  rccom- 
penfesde  feruices,  t.  3.n.z3.p.  187 
Ce  qui  eft  parcillemct  déclaré  par  plu- 
fieurs notables  decifions,ibid. Sc  p.  188 
Et  limité  de  mcfme,ibid.col.i.pag.i88. 

8c  189 

Ny  l’Officier  qui  a cfté  pourueu  fous 
cette  condition  qu’il  ne  feroit  pas  dc- 
ftiiué,t.  3.n.  z6.p.  189 
Officiers  ne  font  pas  priuez  pat  la  mort  du 
Coll  atcu  r ,t.  3 .n  Z 7 .p  1 8 9. 

Ny  parla  mort  de  leurs  rcfignataircs 
auam  leur  reception,n.z8.ibid. 

Officier  n’cft  pas  priué  de  fon  office  pour 
eftrc  tombé  en  fureur,!.  3n.35  p.190 
Voyez  offices. 
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Opfojliims. 

Oppofiiiôs  font  diuifccs  en  trois  efpcccsi 
içauoir  aux  fins  de  diftraire  , annul- 
Icr  & conrcruer,tora.i. nombre  i.page 
(?} 

Oppofitions  aux  fins  de  diftraire  fe  fait 
Jorqu'vn  tiers  prétend  que  la  chofe 
faificluy  appartient  en  tout  ou  en  par- 
tie,t.i.n.i.p.67  3 

Oppofitions  aux  fins  dcdillrairc,àannul- 
1er,  & pour  les  charges  foncières, doi- 
uent  cftre  vuidées  auancrintcrpoficiun 
du  decret,  ibid. 

Ets’il  yaplufieurs  oppofans  , ilsdoi- 
uent  cftre  tousoüys,ibid. 

Oppofitions  à annullcrfe  font  parledcb- 
teur  qui  prétend  que  les  criées  font 
nulles  ou mal-faitcs,tome  >.  nomb.j.p. 

Mais  le  debteur  exécuté  pour  faire  an- 
nuller  les  criées, ne  s'en  doit  pas  porter 
pour  appcllant,ains bailler  fes  moyens 
de  nulliré,lorfqu’il  fera  alfigné  pour  ce 
fojet,  n.4.  ibid. 

Voyez  CriefiySaiJîes. 

Oppofitions  pour  conferuer  fe  donnent 
aux  Créanciers  qui  prétendent  droit 
ou  hypotheque  fur  la  chofe  làifiepour 
la  conferuation  de  leurs  droits,tomc  i. 

n.5.p.(S74.&  n.g.p.fi75 

Lettres  en  oppofition.  Voyez  Lettres. 
Ordre  Saterdeul. 

Les  Bénéficiez  font  tenus  fe  faire  pro- 
mouuûir  aux  Ordres  que  requièrent, 
leurs  bénéfices  par  la  dilpofition  du 
droir,&  ce  dansl  année  à peine  de  pri- 
iiation,  t-y  col.t-p.  436. 

Ordre  eftant  requis  par  la  fondation , le 
Bénéficié  le  doit  auoir  pris  du  temps 
dclaprouifi  n.ibid. 

Les  Eucfque,  & autres  Prélats  fontte- 
nus  fe  faire  proinouuoir  aux  Sainéls 
Ordres  dedans  trois  mois  apres  leurs 
prouifions,n.z.  ibid. 

Ceux  qui  fe  fot  promouuoir  aux  Saints 
Ordres  doiucnt  faire  profeffion  deFoy 
entre  les  mains  de  l’Eucfque,ou  fon  Vi- 
caire, t-3.p.437 

Ordres  fe  doiuent  conférer  gratuitement 
t.3.n.4.p  437,&  n.i.p.444 
Comment  le  compte  l'année  dans  la- 
quelle les  Bénéficiez  fe  doiuent  faire 
promouuoir  aux  Sainrs  Ordres,tom.3. 

JV6.  p.  437 

Cette' année  ne  court  pas  contre  ccluy 
qui  cft  detenu  de  quelque  empefehe- 
ment  Canonique, n.y.ibid. 


LesCommaudataircs  ne  font  pas  te- 
nus de  fe  faire  promouuoir  dans  l’an- 
née,n.8.ibid. 

Ny  les  pourueus  ez  Eglifes  Collegia- 
les,n.9.  ibid. 

Ny  ceux  qui  ont  obtenu  difpcnfelegi- 
timc,n.  I o.ibid.p.  437 
Ordres  Sacrez  ne  doiuent  cftre  conférez 
à perfonne  qui  n’ait  vn  bénéfice  , ou 
patrimoine  iuffilant  pour  l’entretenir, 
r-3-n.ii.p437 

Ordres  Sacrez  en  quel  temps  font  confe- 
rez,t.3.n.i  i.p.437 

Ordres  de  Chestalerie. 

Ordres  de  Cheualeric.  Voyez  Chettstlerie. 

P 

PMÜe. 

P Actes  mis  dans  vn  contracE  d’achep. 
& vente  fe  doiuent  obfetuer , c.  1 . 
n.  8.  p.  3 5. 

Paiftes  de  l’achepteur  enuers  le  vendeur 
déclarez  par  diuerfes  qucftions,ibid. 
Parles  du  vendeur  enuers  l’achcptcur 
énoncez  & déclarez  par  pluftcurs 
exemples ôc  queftions  t.i.  rcél.5.entie- 
rc>  p.  34.  & fui  U. 

Pacte  obfcur  dans  vn  contrae't  de  vente, 
cft  expliqué  contre  le  vendeur  au  pro- 
cède 1 achepccur  , tome  1.  nombre  i i. 

pagen 

Pade  obfcur,  sÜ  a cfté  appose  au  contrad 
par  lachcptcurjU  fera  intciprcté  con- 
tre luVyC-im.  ^4p*  56 
pade  que  le  vendeur  ne  pourra  vendre 
vnc  féconde  fois  à vn  autre, donne  pre- 
fcrence  au  premier  achepteur,  nonob- 
ftant  la  polTeffion  du  fécond,  t.  i . p.  5 p* 
Voyez  Prefireme. 

Pade  obfcur  & ambigu  appofédanslc 
contrad  de  louage,  cft  interprété  con- 
trcccluy  qui  fa  mis,  t.i.n.i  i.p.  8p 
Pades  en  faiede  focictc,c.i.n.io.pag.i  21. 
& n.iy.p.iij 

Pade  entre  les  afTocicz  que  le  furutuaoc 
fucccdcra  au  premourant  en  tous  fes 
bicnsjcftbon  & irreuocable,t.i.n.x6.p. 
<36 

Ce  qui  s’entend  , fi  le  premourant 
meurt  fans  enfans,  autrement  non  , n. 
ip.ibid. 

paefte  que  la  focîcté  paftera  & fe  conti- 
nuera aucc  rheriticr  du  premourant 
aftbcléjcftbonjt,  i.n.4p.i39 
Padede  ne  iam.iis  demander  partage  cft 
inutile, 6c  n cmpefcbe  qu’ou  ne  le  puif- 

fc 
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fe  demander,  tom.  i«  n.  i.vctCSetMndot 

p.  141 

Voyez  PMTtAgf. 

Paâcdc  rendre,  ou  payer  en  cfpcccs  cer- 
taines,oblige  Icdcbteurd’y  latisfairc -* 
& la  perte  ou  le  profit  eft  du  créancier 
quii'aaiufi  Aipulè.t.  i.n.  zi.pag.  1S3. 
& 184 

Voyez  obligation. 

Pa^c  accordé  par  la  pluralité  des  créan- 
ciers au  dcbceur  commun  pour  la  rc- 
mifiion  d’vnc  partie  dcleurdeu,  doit 
auoirefifee pour  tous,  t.  i.n.  i^.p.iÿ6. 
& 187 

V oyez  CrtMuciers. 

Padeque  tant  qu’on  payera  les  intérêts, 
le  créancier  ne  pourra  contraindre  de 
payer  le  fort  principal, eft  valable,  1. 1. 
n.4i.p.ioo 

Pa^c  de  payer  plus  qu*on  n aTcceudans 
vn  contrad  de  preft,  eft  nul,t.i.  n.  50. 
p.  104 

PaB(  Addidionis  in  dicm. 

Pade  appellé  des  Latins  AddiÛionü  in 
d/^/0,içjuoir  qucli  dans  certain  temps 
quelqu’vn  offre  meilleure  condition, 
Icvcndcur  la  pourra  prendre, mis  dans 
vncontrad  d’achept,  & vente,  le  rc- 
foud,ti.n.5.p.65 

Ce  pade  oblige  rachepteur  à la  refti* 
tution  dclachofe  ôedes  fruits  pcrccus, 
& le  vendeur  à la  reddition  du  prix, 
ibid.  verf.  Secundo , Tertio  , é" 

La  condition  du  vendeur  fc  fait  meil- 
leure en  pluficurs  façons, ibid.p.66 
Ce  pade  n’empefehe  que  la  vente  ne 
foit  pure,  s’il  a cAc  dit, que  fi  dans  cer- 
tain temps  quclquvn  oflFroit  meil- 
leure condition,  le  vendeur  la  pour- 
roit  prendre, t.  i.vcrf^jrro.p.ôy 
Ce  pade  rend  la  vente  conditionnelle, 
s’il  a cAé  dit  qu’elle  feroic  parfaite, fi  le 
vendeur  dansccrtaki  temps  ne  crou- 
uoit  pas  meilleure  condition, ibid. 
Lorfqu’il  y a plufieurs  vendeurs  ou 
achepteurs  fous  ce  pade , l’vn  d’eux 
s’en  peueferuir,  t.i.v.  SextOyé"  Septimoy 
p.66 

Ce  pade  cA  toufiours  fous-entendu  es 
ventes  faites  par  le  fifc,ibid.  verf 
p.  66 

Mais  non  pas  en  la  vente  des  biens 
d’vne  Communauté,  s’iln  y a priuilc- 
ge,t.  i.n  (>.  p.é6 

Ce  pade  cÂ  au  profit  du  vendeur  qui 
. s’en  peut  feruir  fi  bon  luyfcmblc,ibid. 
VfitCSeeurtdo. 


Et  A pour  faire  rcfoudrc  la  vente  le 
premier  achepteur  en  fuppofe  vn  fé- 
cond infoluablc  qui  offre  condition 
meilleure,  le  vendeur  agira  pour  Ton 
indemnité  contre  le  premier,  ibid.  col. 

I.  v.^^if$tOyp.66 

Ce  paden’cA  rcfolutoirc  au  profit  du 
fécond  achepteur,  qu’au  refus  du  pre  • 
mier  qui  doit  cAre  aduércy  de  la  meil- 
leure condition,  ibid.col.  z.  verCTertioy 
p.  66 

* Si  le  premier  achepteur  ne  veut  la 
chofe , il  peut  demander  fes  répara- 
tions, ihià.'v.^uMrto. 

Si  plufieurs  ont  vendu  par  indiuisfous 
pade  , la  chofe  ne  peut  cArc  oAéc 
au  premier  achepteur  que  du  con- 
fentement  de  tous,  ibid.  verf.^wr^. 

p.66  ^ 

Si  Iclècond  achepteur  n’cA  quciup- 
posé,  la  première  vente  fubfiAc,jibid. 

V.  ^xto. 

Ce  pade  fctranfinetj&paflc  aux  hcri- 
i îers,  ibidv.  Septimo. 

Si  la  chofe  vendue  vient  à dépérir 
le  iour,  la  première  vente  fubfiAc,M. 
v.  OPiuuo , p.  67 

Si  le  vendeur  fuppofe  vn  fécond  achc- 
pfcuril  fera  tenu  àtous  dcux,ibid.vcrf 
îiono. 

Le  mineur  qui  a achepté  quelque 
fonds  de  fes  anccArcs  fous  ce  pade, 
cAant  vaincu  par  furditc,ou  meilleure 
condition,  peut  cArc  reAitué,  ibid.  v. 
Decimo,  p.  67 

Pa{te  Commijfcire^ 

PadrCommiAbirc  mis  à la  vente,  la  rc- 
loud,  fi  l’achcptcur  ne  paye  au  temps 
conucnu,t.  i.  n.  3.P.64 
Et  fi  le  iour  intercalaire  fc  rencontre 
dans  ledit  temps,  il  y cA  compris  fie 
compté  fans  qu’il  profite  à l’acheteur, 
ibid. 

PadeCommiAbircpaAcaux  heritiers, ib. 

V.  Secuttdoyp.6.^ 

Pade  CommifTüirc  refond  la  vente,  en 
forte  que  l’acheptcur  perd  fes  Arrhes, 
fie  rend  les  fruits  perceus,  ibid.v.Tm/^, 
é-  ^urtOy  p.  64 

EtcA  tenu  du  dommage  que  le.  ven- 
deur fouffre  d’vne  féconde  vente,  s’il 
acAé  ainficonuenu,  ibid.  vcrf.j^/»/<», 

P-  <^4  ^ . 

Pade  Commiüoirc  a lieu  bien  qu  apres 
le  temps  conuenu  l’achcptcur  offre  I0 
prix,  ibid.v.  Septimo.p.6^ 

Vente  faite  aiicc  pade  CommiA'oirc, 
cApure,  fieferefoud  fous  condition, 
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tome  I.  verl.  p.  65 

PadcCommilFoircjcftau  profit  du  fcul 
vendeur,  qui  peut  s en  Icruir , ou  non, 
M.n.  4.P.65 

Si  le  vendeur  fe  fert  dudit  padle , il 
plus  rcccuable  à demander  lob» 
feruation  du  concra(^,ibid.vcrl4SrriVf«/c>, 
p-«î 

PaâcCommiflbire  n a lieu,  lorfqu  apres 
le  temps  cunuenu  le  vendeur  a reccu 
le  prix,«u  fait  demande  d’iceluy,ou  des 
interefts,  ibid.vcrii  7rr/«,p.6i 

PacleCommilToirc  n’a  lieu  contre l'ache- 
pteiir,  fi  le  prix  qu’il  doit,  a elle  faifi 
entre  fes  maim  par  autboriicdc  lufti- 
cc,ibid.verf,g»4rra,  p.6  j 

Paûe  Commiiloirc  n’a  point  d’efFet,  lors 
que  l’achcpteur  n’cfl  pas  en  faute  pour 
le- retardement  du  paj'cmcnt.ibid.verfi 
p.tîy 

Pacle  Commiflbirc  cft  reprouu^  fur  les 
gages,  M.P.134.&  135 
binon  en  quatre  cas  rapportez,*  ex- 
pliquez, ibid.p.135 

PaOe  de  non  petendo. 

Paille  ie  mnfeirnJi),  cfteint  l’obligation  , 
tant  pour  le  fort  principal  que  pour  les 
intcrclls,&  autres  acceflbires,t.  i . n.  i . 
P-7Î5 

Et  ce  pacle  profite  aux  heritiers  du 
debteur,  finon  qu’il  foit  conuenu  du 
contraire,  ibid. 

Etau  coobligé,  alTucic,  & Caution, 
ibid. 

Paéle  de  ne  rien  demander  à la  Caution, 
ne  profite  pas  au  deicur  principal,  L i. 
n.t.p.73  5 

Ny  aux  autres  Confidciuflcurs, ibid. 

Paéle  fait  par  le  créancier  au  debteur  de 
ne  luy  pasdemandcr,aucc  referuation 
de  fes  droits  contre  la  Caution,nc  pro- 
fite pas  à la  Caution , verf  Tertio,  ibid. 
Voyez  Tranfaclion. 

Pacle  ie  non  felendo,  fait  par  vn  aflocié, 
ne  nuit  pas  aus  autres, tom.i.n.y.Sc  6. 
pagciij 

PtUle  de  quota  litis. 

Pacflc  ie  JKOU  titù,e(i  reptouué,&  contre 
les  bonnes  moeurs,  s’il  cft  fait  entre  le 
client, & l’auocat  ou  Procureur,  t.  i. 
P-754 

Mais  non  pas  entre  des  autres  perfon- 
nes,t.  i.v. ,g»m/ii,p.  yy J 

P aéle  ie  quota  litû , eft  defendu,8cdc  nul- 
le valeur,!,  i.  verf.TVrrw,  p.  ifis 


PaBe  ie  Rachaft. 

Pacle  de  rachaptdiflbut  la  vente, lorfquc 
le  vendeur  s’en  veut  lcruir,tom.  i.n.y. 
page  67 

Paéle  de  rachapt  temporel  dure  30.  ans, 
au  Paiement  de  Tolore,lorfqu’il  a efté 
mis  dans  le  contracl,  ou  incontinent 
aprcs.ibid.p.d7 

Paélede  rachapt  a lieu  mefme  apres  le 
temps  expiré , fi  partie  du  prix  a efté 
payé  dans  le  temps,ou  que  1 achepteur 
ait  reccu  intcrcftdu  retardement,  t.i. 

Secunio,^.6ÿ 

PaCle  de  rachapt  fans  aucu  nementionde 
temps,dure  30.  ans,  ibid.v.  Tertio, f.6i. 
fie  V . DnoieetmOfp.j  3 

Pacle  de  rachaptdute  apres  30.  ans,  fi  le 
vendeur  vient  par  voyc  d’exception, 
ibid. 

Pacle  de  rachapt  n’cft  exclus  par  offre 
d’indemnifer  le  vendeur,  ibidem  verf. 
S»arlo,p.  é8 

Le  vendeur  reprend  la  chofe  en  vertu 
de  ce  pacle,cxcn  pte  des  charges  im- 
posées par  l’achcpteur,  ibidem,  vetC 
^ninto. 

Et  lapeutvindiquerdu  tiers  pofTcffcur 
au  cas  que  l’acheteur  fait  aliéné,  ibid. 
v.  Sexto. 

Pacle  de  rachapt  fe  peut  teansferer  par  le 
vendeur  à vn  ticrs,8c  aura  cffcél,  t.i. 
vcrCSeftimo,p.6i.li  fij.fic  verf  Detimo. 
qatrlto, p.jo 

Er  le  rctrayant  g.iigne  les  fruits  dés  le 
iour  de  la  confignationdu  prix, ibid.  v. 
OÛaM0,p,69 

Et  fi  lacholceftdctcriorée  pendant  le 
temps  du  rachapt,  l'achepteur  en  eft 
réponfabic.ibid.vcrf  A’wM,p.fij 

Paéle  de  rachapt  fc  peut  diuilcr  fi  la  cho- 
fe  à efté  vcndüc  à deux  fous  led.  pacle, 
ibid.v.Dfcmw.p.fip 

Paéle  de  r.i(  hapt  oblige'les  heritiers  de 
l'achepteur,  ibid.  v.Tniecimo. 

Et  vn  fcul  heritier  qui  pofledera  toute 
la  chofe,  peut  cftre  conuenu  folidairc- 
ment,  ibid.  v,Dnoieeimo,p.6ÿ 

Piclcdc  rachapt  fctranimct  aux  heri- 
tiers du  vendeur,  bien  q’u’ils  ne  fuient 
pas  mentionnez  au  contracl, ibid.  verf 
Decimo-tettio. 

Et  vn  fcul  des  heritiers  s’en  peutferuir 
au  refus,  fie  contre  la  volonté  des  au- 
tres,t.  i.v.  Detrmo~qaareo,p.jo 
Et  fi  le  vendeur  ou  fes  heritiers  refu- 
fent  d’vfer  dudit  pacle,  fes  créanciers 
s’en  pourront  preualoir  , ibid.v.  Deei- 
mo- jexto,p.io 

Paéle  de  rachapt  eft  en  faueur  du  ven- 
deur 
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vendeur  & l’acheteur  ne  le  peut  con- 
traindre d’en  vfer,  t.  i.ir  8.p.  70 
V endeur  qui  veut  fc  fetuir  diipaCle  de 
rachapt,  doit  offrir  le  prix  entier  auec 
les  int«refts  àl’achepicur,  & à Ion  re- 
fus le  conlîgneri I.  i.n.  8.verl.i«»»dd, 

P- 70 

& pleinement  dedommager  l’achep- 
teur,  CI.  vcif.Tertie,p.y  i 
Comme  il  eft  dcclaté  par  pluGeurs 
qucflions,  ibid. 

Et  rethbourfer  des  lods , &c.  1. 1 . verf. 

^;«o,p.7i 

Et  les  fruits  perceus  luy  demeurent 
pour  l’intereft  de  fon  argent,  ibid.  verf 
71 

Si  l’achepteut  a padisé  que  le  rachapt 
fc  feroit  en  mefmes  cfpeces,il  y faut  là- 
tisfaire.bien  qil'clles  ayent  augmenté, 
t.  i.v. ifAfto.p.  73. 

Et  l'augmcnt  furuenu  eft  de  l’achep- 
tcur,  V.  («O , ibid. 

Pade  de  rachapt  cefle  lorfque  le  vendeur 
y a renoncé  expreffement,  ou  tacite- 
ment.ibid.v.Alnw.p  7 3 
Le  temps  du  rachapt  commence  à - 
courir  du  iour  du  contrad  , ibid.  verf 
Déchut, 

Sillachofe  eft  vendue  par  plufieurs  par 
indiuis,  on  n’cft  pas  receuable  d en  re- 
tirer partie  en  vertu  de  ce  padc.t.  1 . v. 
Decimttertie,p.-j  4 

Et  celuy  qui  veut  retirer  fa  ^art,ne 
peut  contraindre  fes  alTociez  a fe  fer- 
uirdu  pade,ibid. 

Padede  rachapt  eftantmisfur  la  vente, 
il  donne  la  preference  au  vendeur  qui 
s’en  veut  feruir,  au  plus  proche  ligna- 
•ge^^  voulant  retraite,  tom.  1.  v.  Nmt, 
P- 75 

Voyez  Retruit  ligtitge*. 

Psrrtim. 

Parrain  contrade  vne  patenté  fpirituclle 
auec  fa  filleule,  tome  i.  nombre  15. 
p.  1 5 8 

Parrain  ne  peut  fc  matfer  auec  fa  filleule, 
ibid. 

Ny  auec  la  vefve  du  filleul, ibid. 

Ny  auec  fa  mere,  ibid. 

Et  ce  qui  eftditdu  Parraimfedoit  aullî 
entendre  refpediuement  de  la  Mar- 
raine, ibid. 

Qim  fi  on  a appellé  deux  Parrains , il 
n’y  a que  celuy  qui  tient  l’enfant,  îc  le 
ptefente pour  receuoir  les  eauxduBa- 
ptefme,&  luy  donne  le  nom,  qui  foit 
tenu  pour  parrain,£t  qui  contrade  cet- 
te cognation  fpiyitoellc.ibid.p.iyS. 


Parrain  ou  Marraines  ne  font  pas  tehüs 
de  nourrir  leurs  filleuls,  tom.  i.  p. 

& tom.  3. nomb.  10.  p.  1 37 

farruidt. 

Parricide  eft  vn  meurtre  commis  en  la 
perfonne  d’vn  patent , tom.  1.  n.  i.  p; 

648 

Voyez,  ibid.n.  3 p.650 
Anciennement  il  n’y  auoit  point  de 
peine  eftablie  contre  les  parricides, Sc 
pourquoy,n.2.  ibid.p.^48  > <■ 

Parricide  de  quelle  peine  eft  puny  par  les 
loix  Romaincs,ibid. 

Parricide  eft  vn  crime  abominable,&  Pa- 
pinian  ayma  mieux  mourir  que  de  le 
deffendre,t.  i.  col.  1.  p.  649 
Parricide  commis  par  le  pere  en  la  per- 
sônede  fa  fille  furprife  en  adultère  cri 
fa  maiibnoucelle  defongendre,eftoit  • * 
impuny  par  les  lois  Romaines,  tom.2. 
verf  SroMxfo,  p.Sy  3 

Pxritge. 

Partage  d'vnc  hérédité  fe  demande  par 
l’adion  fumiL  herafi.  tom.  i.  nomb.  i; 

P-  , 

Partage  entre  aUociez  fe  demande  par 
l’adion,  Profoett,  ibid. 

Partage  entre  comperfoiinicr  fedeman- 
dc  par  radion,Cra>mii».  drwd.ibid. 

Partage  fc  peut  demander  par  tous  les 
fufrlics,  bienque  l’on  euft  fait  padede 
ne  le  pas  demander,  verf  SeemuU,  ibid. 

P-  '4'  „ , . 

Et  que  ce  padefuft  confirme  par  iufe- 
ment,  ibid. 

Sinon  qu’il  foit  fait  pourcertain  temps, 
ibid.p.  t42. 

Encore  qu’en  ce  cas  on  peut  faire  par- 
tage s’il  y a caufe  légitime,  ibid.  • 
Mefme  contre  la  prohibition  du  tefta- 
teur, ibid.Sc  vCLf.Tïrt/n.p.  I42 
Partage  fait  par  le  teftateur  ne  prciudicié 
point  auxcranciers, ibid.p. 142 
Partage  des  biens  d’vn  abfcnt  entre  fes 
heritiers  prefumptifs,fe  peut  faire  en 
donnant  caution  ,tom.  i.  verf 
p.  142 

Partage  fe  peut  demander , bienque  lâ 
chofe  ait  demeuré  comme  plus  de 
dix  ans,tom.t.verf  ,2ï'”*‘’,'bid.  & vetf 
Seftimt,  p.  1 4 3 

Mefme  durant  30.  ans,  entre  aflbeiez 
apres  la  focieté  finie, ibid.p.  14» 

Et  apres  trente  ans  entre  coheritiers, 

ibid. 

Partage  fc  peut  demander  pat  vn  feul  de 

ceux 
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ceux  qui  font  en  communion  ou  fo- 
cictc,c.  I . V.  3 

Partarge  (c  peut  demander  entre  le  do- 
natcur,  & le  donataire,  verf.  Oûmic, 
ibid. 

Et  fl  la  chofe  ne  peut  foufFrir  diuifion 
commodément,  l'vn  des  pcrlbnniers  a 
droit  de  prendre  le  tout  en  payant  l’c- 
llimation  de  l’autre  partie,  ibid. 
Partage  cftant  différé  par  les  fubterfûges 
d’vn  perfonnicr  la  chofe  fe  régit  par 
Commiiraire.sv.iV»iM,ibid.p.t43. 
Partage  ne  fc  peut  demander  par  les  ba> 
■ bitans  des  biens  apparcenans  à la  Com- 
munauté, t.i.n.i.  p.  143 
Partage  fait  auec  vn  mineur,  ell  vneef- 
pece d'alienation  quidonne  licudere- 
Aitution,ibid.v.5re»m^. 

Partage  peut  cArc  demandé  pat  le  ma- 
ieur  contre  le  mineur,ibid. 

' Partage  peut  eftre  demandé  par  deux 
pupilles  qui  ont  vn  fonds  commun, 
ibid. 

Partage  ne  peut  eftre  demandé  par  le  ma- 
ry d’vn  fonds  dotal  ineftimé  commun 
aucc  vn  autrc,v.Trr/».ibid.p.i43 
Partage  ne  peut  eftre  demandé  par  l’E- 

glife  s’il  ne  luy  eft  vtile , verf 

p.144 

Mais  le  pupille,  le  mineur,  le  mary,  Sc 
l’Eglife  peuuent  eftre  couucnus  pour 
partager  les  fonds  communs,  ibid. 
Partage  d’vnc  focicté  , où  d’vnc  part  on 
fournit  de  l'argenr,&  defautrerindu- 
ftric  comment  fe  doit  faire, t.  i.nomb.  i . 
p.  144 

Dot  fe  detrait  auant  partage  entre  co- 
Jieriticrs,ibid.n.  1. 

Les  debtes  de  la  chofe  commune  fe 
dohient  payer  auant  partage,  n.  3.  ibid. 
P' 144 

Le  prelcgat  fe  detrait  auant  partage  de 
l’hoirie,  t.  I.n4.p.  14; 

Et  ce  qui  a efté  donné  à vn  enfant,  ou 
heritier  du  defunA,  n’eftpaseftimé 
héréditaire,  & n’entre  pas  en  partage, 
n.  f.Sc.6.  ibid.  p.14; 

Partage  comment  fc  doit  fàire,t.i.feét.3. 
P- '45 

Si  lachofe  ne  fouffre  pas  diuifion  com. 
mode , ou  fi  vne  portion  cft  de  plus 
grand  prix  que  l'autre,  on  en  fait  cftU 
* matiun , ou  enchères  publiques,  n.  i. 
ibid. 

Eftimation  des  chofes  communes  fe 
fait  en  blot  pour  en  fâfre  partage,  n.3. 
ibid. 

Dans  la  diuifion  & partage  des  fonds, 
pu  hcrcditca , le  luge  doit  procéder 
auec  beaucoup  de  ciretsofpeâion  r Sc 


ne  tien  lailTcr  indiuis,  tsm.  i .nomb.  j. 
p.  146 

On  Partage  auflî  les  fruits  de  la  chofe 
commune,  n.4.  ibid. 

Partagedes obligations  aéliucssêtpaflîucs 
comment  fc  fait, n. 6. ibid. 
partage  fe  doit  faire  en  prefenec  de  tous 
les  perfonniers, ui.n.y.p.  >47 
Partage  d’vne  hérédité  entre  enfans  ou 
delcendans  comment  fc  doit  faire, n.8. 
p.  147 

Partage  d’vne  hérédité  fc  fait  fouuenc 
par  fort,  ibid. 

Partage  par  Experts,  ibid.p.148 
Partage  fe  peut  faire  fans  écritures, 1. 1. 
n.  9 p.  148 

Partage  fe  fait  é frais  communs,  t.  i.part. 

4.  p.  148 

Partage  eft  cafte  pour  Icfion,  tom.  i.  n.  t. 

P'4«  , , . . , , 

Sinon  qu'il  foit  fait  d authoritc  de  lu- 
ftice.ibid. 

Ou  qu'il  foit  fait  par  fort,  ibid. 

Ou  par  le  teftateur.  t.  1 .p.  1 49 
Partage  fc  pouuant  calfcr  peut  Icfion , il 
faut  que  le  lésé  fcpouruoyc  dans  dix 
ans,  ibid.p.149 

Paruge  fc  peut  calTer  par  la  volonté  ex- 
prelTc  ou  tacite  des  partageans,  t.i.n.t. 

p.149 

Partage  cft  cafte  lorfquc  la  chofe  cchcuc 
au  lods  de  l’vn  des  partageans  a elle 
cuincée,t.  i.  n.  3.  p.<49 
Soit  en  partage  d’vne  hérédité,  ou  de 
chofes  particulières,  ibrd. 

Partage  cft  calfé  lors  qu’apres  iceluy  la 
faulfctéou  autre  vice  du  teftament  lur 
lequel  il  auoit  efté  fait,  a efté  décou- 
ucrt,t.  i.n.4p.i5o  ^ 

Partage  fait  de  gré  entre  les  parties  n cft 
pas  cafté  Ibus  prétexte  qu’il  y auoit 
inftancc,  formée  pardeuant  le  luge,  n. 

5.  page  150 

Partir  âges* 

Pafturages  communs  n’eftans  fuffifans 
pour  nourrir  tout  le  beftail  des  habi- 
tans,  chacun  n'en  peut  tenir  que  fui- 
uant  fon  compoids,t.i.n.3  p.i  14.6c  t.j. 
col.  I .p.  1 9 3 

Les  habitant  des  lieux  ont  droit  de 
faire  depaiftre  leur  beftail  és  guarri- 
gucs  ôc  terres  defertes,  t,  3.0.3.  P-r  35 
6cn.  ).p.i9i 

Vain  pafturage,  eft,quand  on  fait  de- 
paiftre le  beftail,  és  terres  ou  prez dé- 
pouillez, ou  autres  en  friches,  ou  non 
cnfemcncées,  ibid.p.  1 33.  8c  nomb.  i- 
page  194  ' . 

Droit 
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Droit  de  pâturage  ne  peut  eftrc  accor- 
dé par  les  Seigneur;  féodaux,  te.  habi- 
tant d’vn  lieu,aux  cftrangcrs,fant  per- 
mifTion  du  Seigneur  haut-julficier,r.j. 
n.  i.p.  151. & 193 

Pafturage  clldéiêndu  lorfquc  les  Terres 
ou  prez  fontbn  vcft.Sc  ez  vignes, ver- 
gers , uliucttes , bois  caillifs , & lieux 
portant  fruits,  fans  permilfion  expref- 
le  des  proprietaires,  tome  3.  nomb.  a. 
P-  '5>J 

Et  en  cas  de  contrauemion,  le  maiftre 
du  bellail  eft  tenu  de  prefenter  le  ber- 
ger, te  refpondre  de  fon  fait  ciuile- 
ment,  ibid.  P- 1 94- 

Palrcn  EccleJlsfiijiU. 

Patron  Ecclefiaftique  a droit  de  Litres, & 
ceinture  funebre  dans  l’Eglife  dont  il 
eft  Patron,  tome  3.  nombre  4.  & 5. 
P-  < 37 

Patron  eftceluy  qui  afondé,ou  conftruir, 
ou  dortc  vne Eglife,tomc  3.  nombre  £. 
p.  I 38 

Patron  a droit  d’auoir  vn  banc  te  lîege 
d’honneur  dans  1 Eglifc,  auquel  Tes  ar- 
moiries feront  empreintes , 8c  empef- 
cher  que  peribnne  autre  n'ait  en  ladite 
Eglife  vn  banc  plus  honorable  que  le 
fien,  t.  3.  n.  1.  p.  1 38 

Patron  adroit  d cllre  enterre  au  Choeur 
de  l'Eglife , te  d’cmpelchcr  qu'autres 
n’y  foient  enterrez,  ibid. 

Patron  perd  les  droits  s’il  fait  profedion 
de  la  Religion  prctcnduc  reformée , 
ibid. 

Patron  a feulement  droit  de  prefenta- 
tion,8c  non  pas  décollation,  t.3.  n.  }6. 
p.4ob 

Patron  ayant  prefenté  vne  perfonne  ca- 
pable à vn  bcnelîce,on  luy  doit  confé- 
rer. t.  3 n.  i.ôc  fuiii. p.  408 

Patron  doit  ellre  requis  pour  confentir  à 
vne  pcrmuution  de  bcnelice,t.  3.  n.3. 
p.  408 

Quels  font  les  Patrons  laies , 8c  quels 
les  Ecclefiaftiqucs,  tome  3.  nombre  4. 
p.  408 

Patron  laïc  a droit  de  prcl'cnter,bienque 
le  bénéfice  vacque  en  Régale , t.  3.  n. 
S.p.408 

Mais  le  Roy  peut  conférer  en  Rcgale 
fansicconlentcmcnt  du  Patron  Ecclc- 
Calfiquc,t.  3.n.8.p4.09. 

Patron  laïc  doit  prefenter  dans  quatres 
mois,  8c  rEcclefialliquedans  fix,n.  7. 

ibid. 

Patrons  ayans  négligé  de  prefenter  dans 
le  ccmp$,lc  Collaccur  pourra  conférer 


de  plein  droit  8c  librement,  n.  8.  ibid. 
Que  s’il  ya  plulieursPatrons,ilspour 
ront  s'accorder  de  prefenter  alternati- 
ucmentaaudeconuenird'vnou  de  plu- 
ficurs  dont  le  Collateur  auta  le  choix, 
n.9.  ibid.p4x>9 

L’heritier  du  Patron  qui  a la  plus  grand 
part  de  l'hercdité,a  plus  de  droit  pour 
la  prefentation  que  les  autres,nom.  1 o. 
ibid. 

Patron  putatif,  te  qui  eft  en  poOclEon  de 
prefenter  eft  maintenu,8c  le  prefenté 
par  luy  fera  préféré  au  prefenté  parle 
vray  Patron,t.3.n.  i a.  p.409 
Et  s’il  y adifpute  entre  plufieursfurle 
droit  de  patronat  , s’ils  ne  s’accordent 
dans  le  temps  le  Collateur  pourra  con- 
férer librement,  n.  1 3.  ibid. 

Patron  laïc  peut  varier  8C  prefenter  plu- 
licurs  en  diuers  temps,  pendant  fes  4. 
mois,  t.  3.  n.  14.  p.  410 
Patron  Ecclefiaftique  ne  peut  prefenter 
qu'vne  fois,n.  1 5. ibid. 

Patronat  s’acquierc  en  diuerfes  manières, 
comme  par  fuccclHon,tom  5.nomb.iÉ. 
p.410 

Par  acquifition  du  fonds  auquel  le  pa- 
tronat eft  annexé,  n.  17.  8c  fuiuans, 
p.410 

Ce  qui  eft  limité, n.  ao  ibid. 

Patron  Ecclefiaftique  ne  peut  iouyr  du 
patronat,  s’il  ne  le  prouuc  clairement, 
t.  3. n.  ii.p. 4ti 

Le  Roy  eft  prefumé  patron  des  Eglifes 
do  fon  Royaume , fi  on  ne  prouue  au 
contraire,  ibid. 

Les  femmes  font  capables  de  patronat 
8c pcuueni  prefentcr,tom.3.  nomb. ai. 
p.41 1 

Le  Sequeftredes  biens  aufquels  le  pa- 
tronat eft  annexé, peut  pendant  la  lai- 
fie  prefenter  au  bénéfice  vacquant.t.  3. 
n.  i3  P 4'  ■ 

Et  le  Fermier  de  mefme,  nombre  it. 

ibid.  •• 

Patron  excommunié  ne  peut  prefenter, t. 
3.n.  i4.p.  411 

Patron  ne  le  peut  prefenter  foy-raefme, 
n 13. ibid. 

Ny  prefenrer  fes  enfans,  n.  i6.  ibid. 

P-  4" 

Ny  prelénter  à vn  bénéfice  auant  qu  il 
foitvacquant.n.  17.  ibid. 

Patron  n’a  pas  droit  de  prefenter  és  Egli- 
fes Conucntuelles,  maisfculcmcnr  de 
confentir  à l’eleétion  du  Prélat , n.  18. 
ibid. 

Patron  peut  donner  Ibn  droiift  à l’Eglife 
8C  s’en  dépouiller,!).  19. ibid.  p.41 1 
Patron  laïc  doit  conlcntir  à l'vnion  qui  fe 
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fait  du  bénéfice  dont  il  a la  prcfenia- 
tion,  t.3.  n.  4.p.4id 
Ecdrimpofiiion  d'vne  penfiun, 03.0.8. 
p.4i8 

Ptyement, 

Payement  cftcinc  toutes  fortes  d’obliga- 
tions, t.  i.n.  I.  p.701 

, Payement  fc  doit  prouuerpar  le  deteur, 
ibid. 

^ Satisfaâion,qui  efi  le  payement  d'vne 
chofe  pour  vn  autre,  fait  de  la  volonté 
du  créancier,  cficiut  pareillement  l'o- 
bligation, t.  i.n.  1.  p.701 
£t  cette  fatisfaâion  ne  fc  peut  faire 
contre  le  gré  du  créancier,  ibid. 

Payement  fe  doit  fiiirede  la  chofe  deue, 
& non  pas  d’vne  autre,  ibid-page  70 1 .. 
&701 

Payement  fe  peut  faire  par  autre  que  par 
le  debteur  pourucu  que  ce  foit  à fa  dé- 
charge, & àfon  nom,  t.i.n.3.p.70t.  Sc 
n.  13.P.710 

Payement  le  peut  faire  à autre  qu’au 
créancier',!,  i .n.4-p.703 
Comme  à fon  mandataire  ou  Procu- 
reur,ibid 

Au  mary  pour  la  femme,  filadebteeft 
dotale,  ibid. 

Au  Tuteur  pour  le  pupille,  tom.i.  coL 
l.p.704 

Au  Curateur  pour  lcmincur,ibid. 

Ce  qui  cft  déclaré  par  quelques  limi- 
tations, ibid.p.704.&  70  j 

Payement  fiit  au  pupillc,ou  mineur,fans 
l'authorité  de  leur  Tuteur  ou  Cura- 
teur , n’efi  valable  fans  l’authorité  du 
luge, t.  i.col.  i.p. 705 
Ccquieft  pareillement  expliqué,  & 
limité  pardiuerfes  conclurions,  ibid 

PayemeÈt  peut  cftre  fait  auant  le  terme 
de  1 obligatii  n , mcfme  contre  la  vo- 
lonté du  Créancier,!.  1.  n.  5.P.70J 

Payement  valablement  fait , décharge  & 
le  dcbieur  & fes  Cautions  ,tom.  i.n.£. 
p.705 

Payement  partial  n’efteint  l'obligation 
qu’en  partie  n.  7.  ibid. 

Payement  panial  ne  fe  peut  faire  régu- 
lièrement contre  la  volonté  du  deteur, 
ibid.  p.706 

* Cette  Réglé  a fix  limitations  rappor- 
cées,ibid.  p.yoé 

Payement  fait  par  ccluy  qui  doit  pour 
plufieurs  caules  , s’imputé  pour  celle 
qui  a efte  exprimée  au  payement,  t.  i. 
n.  8.  p.^07 

Etfi  ledebtcur  nel’exprime  pas,  c’eft 
au  créancier  de  ledcclarer,&  imputer. 


ibid.St  P.708.&  709 

Payement  doit  cftte  acquis  trreuocable-  - 
ment  au  créancier  qui  doit  cftre  fait 
Seigneur  de  la  choie  donnée  en  paye- 
ment, 1. 1.  n.  9. p.  709  , 

Payement  fait  en  deniers,  doit  cftre  fait 
en  bonne  monnoyc,  tons.  1.  nomb.  10. 
p.710  , • 

Payement  d’vne  piefmc  debte  par  plu. 
fleurs  debteurs  nonfolidairps , fc  doit 
faire  pour  lapoition  d'vn  chacun,  1. 1. 
n.  1 1 . p-7 1 0 

Payement  fédoit  faireen  acquittement 
de  ladcbtc.éc  aucc  intention d’eftein- 
dre  l’obligation,  tome  1.  nombre  1 1. 
p.710 

Payement  fait  par  erreur,  n cmpcfchc 
ccluy  qui  a payé  de  répéter  ce  qu’il  ne 
deuoie  pas,  lom.  i .n.  1 1. 1 1. 1 3.  &:  14- 
p.  76 J 

Voyez  Erreur. 

Payement  fait  par  ccluy  qui  ne  deuoit 
pas  en  fon  propre  nom , fc  peut  ré- 
péter , bicoque  la  chofe  fuit  deuc 
par  vn  autre  , tonie  i.  nombre  1 5. 

p.  7É(!  V 

Payement  fait  d’vne  debte,  contre  la- 
quelle le  debteur  auoit  vne  exception 
perpetuclle,&fauorable  qu'il  igooroit, 
fc  peut  repctcr,n.i  â.ilsid.  p.766 
Payement  fait  au  nom  d’autruy  de  ce 
qu’il  ne  deuoit  pas, ne  peut  cftre  répé- 
té que  parceluy  au  nom  duquel  on  a 
payé.n.  iS.ibid. 

Et  celny  qui  veut  repetST  vn  paye- 
ment fait , doit  prouuer  que  la  chofe 
u’cftoitpas  deuc,  tome  i.  nombre  19. 
P;7«7 

Sinon  qu’il  fuft  mineur,  ibid. 

Bien  qu’on  puiffe  deferer  le  ferment , 

ibid. 

payement  fait  d'vne  chofe  indue  ne  fc 
peut  répéter , quand  coluy  qui  l’a  fait 
le  fifauoit,  n.  10.  ibid.p.767 
Ny  dece  qui  cftdeu  à certain  ioiir,  s'il 
cft  payé  auant  le  terme  , nombre  ai. 

ibid. 

Ny  de  ce  qui  eft  payé  par  autruy  au 
nom  propre  du  debteur , nombre  a a. 
ibid. 

Payement  fait  pour  peine  d’vn  deliél , ne 
petitcftrc  répété , bien qu’aprcs,ledc- 
iicl:fuicaboly,&  pardonné^om.i.D  ay. 

P- 7 «7 

Ce  qui  a efté  payé  comme  deu  , par 
Tranfaâion,  ne  peut  cftre  répété,  1. 1. 
n,  a4.  p,  7<S8  ' 

Payement  d’interefts  d’vne  fommenon 
dcuc,n’eft  pas rcpcté,tom.  s.  nomb.15- 
pageytS  f - 
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PayciMDC  fait  par  erreur  de  droiA  de  ce 
qu’on  ne  deuoit  pa  , ne  fe  peur  répéter, 
r.i.n.ig.  p.768 

Sinon  en  cert  jfns  cas  rapportez , ibid. 

Péage  cft  vn  droic^  Seigneurial  qui  fe 
prend  fur  le  beAatI  padant , ou  fur  la 
xnarchatjdifc  qu  on  porte , t.  3.  nonab-i. 
page  1 1 fi 

DroiA  de  Peage  a efte  introduit  pour 
entretenir  les  ponts,  ports,  fie  padages  i 
Sc  pour  fçauoir  ce  qui  eft  tranfporté  de 
pays  àautres.n.i.ibid. 

Droiû  de  Peage  eA  acquis  aux  Sei- 
gneurs partjculiers  lors  qu'il  leur  cA 
donné  par  le  R.oy,  n.y.ibid. 

Ou  qu  ils  en  ont  ioüy  durant  1 00.  ans, 
ou  autre  temps  immémorial,  nomb.  4. 
ibid. 

Peage  fe  Icue  fur  toutes  les  marchandifes 
contenues  dans  les  Pancartes  des  ici- 
gneurs,t-3.n.5.p.ii7 
Mais  non  pas  de  celles,  qui  n’y  (ont 
pas  contenues,  fie  donc  on  n’cA  pas  en 
couAume  de  payer,  tome  3.  nombre  fi. 
page  117 

■ Ny  decequicA  porté  pour  le  feruicc 
de  l'armée.verf  7f«»,  ibid. 

Ny  des  liures.verf ibid, 

Ny  des  marchandifes  de  verre  , vetf 
^'««.ibid. 

Ny  de  ce  qu’on  porte  pourfon  vfage 
propre.vcrfSrx/o.ibid.p.iiy 
Péage  fe  leue  derechef,  fi  le  pont  pour  le- 
quel il  cAoit  imposé  eA  rebaAy,  t.  3.0.7. 
page  117 

Ceux  qui  leuent  les  Péages  font  tenus 
de  purger  les  chemins  de  voleurs , Sc 
rendrele  paAàgc libre , com.3.  nomb.p. 
page  1 1 8 

Muletier  qui  s’eA  chargé  d’vne  voidu- 
rc , eA  tenu  d’acquitter  les  Péages  fut 
marché,  n.S.ibid. 

Ceurf  qui  leuent  le  Peage  d’vn  pont, 
font  obligez  de  le  bien  entretenir,  n 10. 
ibid.p.  1 1 8 

Peage  n eAanc  pas  acquitté  , les  marchan- 
difes font  confifquées,t.3.n.  I i.p.a  1 8 
Et  ccluy  qui  leue  le  Péage  n’eA  pas 
tenu  d’aduertir  le  marchand  de  payer 
t.yn.i  i.p.iip 

Et  la  confiication  cA  au  profit  de  celuy 
i qui  e A deu  le  Peage.n.  i 3.  ibid. 

Mais  cette  confifeation  n'a  pas  lieu  en 
certains  casrapportcz,ibid.n.i4.p.ii9 
En  quelles  Cours  fe  pourfuiucnc  les 
droicis  de  Péage,  t.  3.0.  i { .p.  1 1 9 
Péage  fe  perd. , fi  le  Seigneur  négligé  de 
Tw  lu 
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l'exiger  l’efpace  de  dix  ans,  tom.  3.0.  t <• 
page  110 

Ou  s’il  n’a  pas  fait  mettre  en  vn  liett 
eminent , public , fie  accefiiblc  vn  Ta- 
bleau du  Peage, t.3.n.i7.  p.iio 
Ou  s’il  a excédé  le  droiâ  accordc,n.  i g. 
ibid. 

Peage  ne  peut  cAre  exigé  des  perfonnes 
priuilegices  Sc  cx*mptes,t.3.oombr.i9. 
page  t 10 

Peage  ne  peur  eAre  exigé  qu’vne  ibis  en 
mcfme  lieu  pour  mcfmcs  marchandi- 
fcs,nombrc  ao.ibid. 

Pec»Ut. 

PcculatcAvn  larcin  des  deniers  publics  1 
ou  facrcz,t.t.n.i.  p.fififi 
Peculac  par  le  droiâ  Romain  de  quelio 
peine  cAoic  puny,n.  i.ib  id. 

Peine  de  Peculac  e A arbitraire  enFran" 
ce,  ibid. 

Celuy  qui  a dérobé  les  deniers  de  quel- 
que particulier  depofez  dans  vne  Egli- 
fc , n'cA  pas  tenu  de  Peculac  , mais  de 
larcin, n.3.ibid.p.fififi 

Pcculatfe  preferit  dans  cinq  ans,  tom.a. 
col.a.pagc  fiio 

Peint. 

Pelneconueocionnelle  en  defitoc  de  paye< . 
ment , ou  de  fatisfàirc  si  quelque  chofe, 
ne  doit  exceder  les  iotcrcAs  légitimés) 

t.i.n.37.p.i97 

Et  fi  elle  eA  payée  on  impute  au  fort 
ce  qui  cxccdc,ibid. 

Peine  legale  n’cA  pas  imputée  au  fort, 
mais  clic  cAau  pur  profit  du  créancier, 
ibid.p.  198 

Peines  introduites  par  le  droit  Romaia 
contre  la  vefve  qui  admiolAtanc  les 
biens  de  fes  cnfiiDs  vient  i fe  remarier 
fans  leur  faire  pouruoir  de  Tuteur,  font 
abrogées  en  France , tom.i.  verf.  Ntnt, 
P.314.SC  313 

Peine  pécuniaire  en  laquelle  cA  condam- 
né le  délinquant , ne  fe  peut  repeter , 
bien  que  le  dcliâ  foit  pardonné , iom.i. 

n.j3.p.7fi7 

Ce  qui  cA  expliqué  par  diners  exem- 
ples, ibid. 

Peine  doit  cArc  imposée  félon  la  qualité  • 
du  deliâ,  ny  trop  gtiefvc  ny  tropdou--. 
ce.t.a.n.i.  p.fi4t 

Peines  font  arbitrairesen France,  tome  a. 
verf  Tertie,  p.  fi4i 

Peines  fe  peuuent  aggrauer  en  diuers  cas 
rapportez,  tome  1. oomb.a.  page<4a- 
fit  «43 
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Peines  doioenc  eftre  diminuées  lors  que 
le  prcuenu  a efté  long-  i;efnps  en  pre* 
ucncion,t.i.n.3.  p.643 
Ou  qu’il  eft  doué  de  quelque  vertu  > 
verf.  Seettndo^  ibid. 

OuquM  a vn  complicequiefl;  homme 
; de  grande  vercu.vcrf.  Tertio^  ibid. 

Ou  fi  le  prcucûueftforticune,v.^4r- 
r^yibid.  p.643 

' Ou  fi  c’eft  vnc  femme  qui  a com- 
mis le  criox; , copie  a.  verf.  ^wtoy 


page  644 

Ou  fi  c’eft  la  première  fois , verf.  Sex/o^ 
ibid. 

Ou  s’il  a delinqué  par  rufiicitc , verf. 
Septimo^  ibid. 

. Ou  par  itnprudcnce,verf.0^4M,  ibid. 
Ou  pour  fauucr  fes  parens , verf.  Nonoy 
ibid.  ' . 

Ou  fi  le  crime  a efic  commis  par  le 
commandement  d’vn  pcrc  , ou  d’vn 
maiftre , verf.  Decimo  , ibidem  , page 
644 

Ou  par  colere,verf  Vniecmo,  \h\à. 

Ou  par  vne  forte  paffion  d’amour,  verf. 
Duodeetpto,  p.644 

Ou  par  vn  iuÂe  reficncimcnc  8c  dou- 
leur, verf.  Decimotertio,  ibid. 

Peine  neft  pas  diminuée  de  ce  que  le  cri- 
me a c fie  commis  par  yurongncrie,  t.i. 
n'4>  P'^44 

. Voyez  Tupongnérie. 

Peine  du  crime  de  Leze-Majefté  s’eftend 
iulqu’auxcafans  , tome  1.  nombre  6. 
page  ^47 

Voyez  ibidem  nombre  8.  verf  Secupdoy 
page  647 

Peine  ducrime  de  Parricide , tome  i.  n.z., 
p.^48.êe^45>  ‘ 

Peine  de  l’homicide,  tom.z.  n.i.p.éjo.  & 

‘ verf.D^<;n»fo,  p.é  y i 

Peines  eftablies  parljC  droi£^  Romain  con- 
tre la  luxure, ou-  palllardife , font  abolies 
en  France, t.z.col.  r.’p.tf  y y :&  fui». 

PetBos  de  l’adwltere  n’onc  pas  lieu  pour 
quelque  baifer , ou  quclqu’auerc  pri- 
' uaucc  rcgcne,n.  1 i.vcrf5«Wiu,p.<6i 
' Ny  lors qn’apres  l’adultcre  commis , le 
• mary  a connu  charnellement  fa  femme, 
verf  7Vr//tf,  ibid. 


Peine  du  Rapt,i.i.n.  i .p.  ^ 

Pciredu  Larcin,  ibid.ôc  fuiu. 

Peines  du  double  , SC  quadruple  , font 
abr(^écs  cb  France , tom.i.  n.i . p.6^ 2. 
^ P>666.&c66j 
inesdb  Faux,f.i.p.^(?7.&  fuiu. 

' yoyczpaupt/,FAux, 
rcinedes  faüxmonnoycurs,  t.t.  p.672 
icinedü  part-fuppbfié,  tom.z.  nombre  3. 
-Pagc<?-74 


Peine  du  Sortilège  8c  Magie , tom.i.  page 
^74  ,,  . 

Peine  d’iniures , tom.  i.^agc  67  5 . ôC  fui- 
uantes. 

Peine  des  Recclctfrs,t.2‘.p.68o 
Peine  des  rebelles  à luiUce  , 8c  qui  outra- 
gent les  Miniftres  , tom.z.  page  6 80. Oc 
fuiuances. 

Peine  de  r Abigcac,t.z.  p.68 1 
Peinedu  Stellionat,rv3-p.68z  t ' 
Peines  griefvcs , Sc  legeres , dénotées  par 
les  faiffcaox  des  verges  lices  aucc  des 
haches, chez  les  Romains,t  z.p.éSz 
Peines  du  Ban,ou  Bannifièmenc , tome  z. 
p.é8z.8c683 

Peines  des  Galères, t.z. p.68  3 
Peine  d’infiniie,t.  1 .p.6  84 
Peine  de  mort  ne  doit  pas  cftrc  infligée 
Icgcrcment,  c.2.n.i.p.687 
Peine  de  mor^  ne  fe  doit  faire  exécuter 
par  les  luges  Subalternes  aûam  que 
d'auoir  enuoyé  le  procez  à la  Cour,  t.  z. 
- n.z.  p.688 

Peine  de  mort  doit  eftrc  exécutée  le  mef- 
: me  iour  de  la  condamnation  , s’il  fc 
pcut.t.z  n.3.& 7.P.689 
Perfonne  ne  doit  eflre  condamné  à 
mourir  dans  la  torture  ou  qucflion,n.4, 
ibid. 

Il  eft  expédient  d’cxccuter  le  perc  8C 
le  fils  condamnez  pour  mefme  crime 
fans  qu'ils  fe  voyent  l’vn  l’autre,  tom.z. 
n.y.p.689 

Peine  de  mort  ordonnée  par  le  PriiKC 
Souuerain , ne  fe  doit  execurer  qua- 
pres  30.iours,  c.z.0.3.  p.689 
On  ne  doit  pas  exécuter  le  condamné 
à more  qu’apres  luy  auoir  pronoix:c  fit 
Sentence, ou  Arrcft,rt.6.  ibid. 

Et  fi  le  condamné  eft  renuoyé  furie 
. lieudu  deliél  pour  y eftrc  exécuté, l’Ar- 
reft  de  condamnation  luy  eft  tenu  fe- 
cret  iufquesau  iour  de  l’execution,  t.z. 
n.7.  p.689 

Femmes  enceintes  condamnées  à mort, 
ne  fortP exécutées  qu’apres  l’accouchc- 
mctK.t  z.n.8.p.69o 

Ecclcfiaftiqucs  condamnez  à mort , ne 
' peuuenc  eltre  exécutez'  fans  dégrada- 
tion pvccedcnre,t.z.n.9.  p 690 
Peine  de  mort  ne  doit  pas  cftrc  exécutée 
t vniourdcFcfte,t.z.n.i  y.  p.65>i 
Nydc  nuict  8c  en  cachette, n.  1 6.ibid. 
Voyez  0>ndxmnd. 

Peine  du  copdamné  ne  doit  pas  cftrc  em- 
preinte fur  fon  vifage , tome  z.  nomb.  i . 

page  694 

Ce  qui  eft  limité  ÔC  déclaré,  ibid. 

Où  il  eft  parlé  de  rimpreffion  ou  mar- 
que de  la  fleurdelf4,ibid. 

Peine 
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t*cinc  de  prîfon  pctpctiicUc  eft  abrogée 
en  I'iûncC,t.2.n.  1 pi65>4 
Bien  que  dans  lcdroict  Canont  8c  dans 
la  lurildiction  Evclclîaftiquc  clic  ioïc 
CO  vfagc,M  col.i.p.69 
Peine  du  Talion  n a pas  lieu  en  France  j 
8c  celuy  qui  a interné  vnc  faullc  accu- 
facion  cft  piiny  dVnc  amende  arbitrai' 
rc,M.n.4.  p.6pj 

Expofuion  des  criminels  aux  beAes  eft 
pareillement  abrogée .0  5.  ibid. 

Peine  des  métaux  ou  de  condamnation 
aux  œuurcs  mctalliqucs,  o eft  pas  en 
v(àgc  en  France  , tome  1.  nombre  6. 
pagctfpî 

Ny  1 incerdiélioa  de  l'eau  & du  feu  * 
n.7.  ibid. 

Ny  la  déportation, ibid. 

Peine  d amputation  des  deux  mains  t ou 
des  deux  pieds  n’cft  pas  permife , mais 
fculemencdc  l’vn  de  les  membres  » t.  2. 
n.8.p.69j 

Peine  de  précipitation  d’vu  rocher  eft 
prohibcc.n.io.ibid. 

Et  de  fuftigation , ou  torture  iufqu  a ce 
que  mort  s’en  enfume , 1.2.  n.u.  p.65^ 

&n.4.  p. 

Peines  des  fécondés  no f ces  fendant  l'an 
de  daesl. 

Femme  qui  fc  remarie  dans  l’an  de 
ducil  eft  priuée  de  tous  les  biens  Se 
aduantages  qu’elle  auoit  de  fon  dc- 
funélmary,  lom.  1.  n.  55.  p.  308.  309 
Se  310 

Ce  qui  s’entend  non  feulement  des 
gains  nuptiaux , mais  encore  des  legs , 
vfufruiél,  donations  à elle  Elites  par  foa 
defuncl  mary, ibid.  p.  109 
Et  de  la  fucccflîon  de  fes  enfans  du 
premier  lift,  ibid.  p.309 
Et  de  la  quatriefmc  partie  des  biens  du 
mary  qui  luy  auroit  appartenue  pour 
fa  pauurecc.ibid. 

De  plus  elle  doit  rendre  tous  les  ftuifts 
pcrccus  des  biens  de  fon  mary  depuis 
fon  dcccZjibid.  verf.  Secsmdoy  p.309 
Et  ne  peut  aduamager  de  fes  propres 
biens  fon  Iccond  mary  pardclTus  la 
troilîefme  partie  entre  vifs  ou  caufe  de 
more,  tom-i.  verf. Terril, p. 3 ro.  8e verC 
Se^simo^yà-  8c  p.  3 1 r 
Et  ne  peut  rien  prendre  par  teftament 
de  qui  que  ce  foit,  vcrf.  ^arto,  ibid  8C 
vcrf  SepsimoyŸ.  3 1 o 

Ny  par  donation  caufe  de  mort,  verf. 
^^into , ibid. 

Mais  elle  n'cft  pas  incapable  do  dona- 
tions entre  vifsy  ibid. 
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. Et  ne  peut  fucccdcr  à fes  parens  ab-ib.^ 
tedae  hors  du  troiricfme  degré,  verf. 
ibid.  p,  3 1 0 

Pcirtes  des  fécondes  nppccs  en  Pan  de 
ducil  ont  lieu,  bien  qu’il  n’y  aye  point 
d’enfans  du  defunft  mary, verf  Septime, 
ibid. 

Et  bien  que  le  fécond  mary  meure 
auant  1a  conlommation  du  fécond  ma- 
riage, ibid.  p 31 1 

Peines  des  fécondés  nopccs  en  Pan  de 
dueilont  licu>  bien  qu’il  n’y  aye  aucuns 
parens  du  premier  mary  defunft  : car 
le  Fife  prend  ce  que  la  femme  perd , 
ibid.vcrf.0^iM«,  p.3 1 1 

pcines  des  fécondes  nopccs  pendant  Pan 
de  ducil  ont  lieu  nonobftam  que  la 
femme  en  aie  composé  aucc  les  heri- 
tiers de  fon  defunft  mary , verf.  Nenoy 
ibid. 

Et  bien  que  le  peredu  defunft  mary  ^ 
& le  mary  mcfmc  ayent  permis  à ladi- 
te femme  de  fe  remarier  quand  elle 
voudroie,mefmc  dans  Pan  deducU.ibîd. 
verf.I>r^/M0 , p.31 1 

Peines  des  fécondes  nopces  dans  Pan  de 
dueil , ont  lieu , bienque  la  femme  foie 
moindre  de  vingt-cinq  ans  , ibidem* 
verf  Vhdeamo. 

Sans  qu’elle  en  puiffe  cftrcrelcuéc  par 
lettres  Royaux,  ibid. 

Et  bien  qu  elle  foie  en  puiflaocc  de  pè- 
re qui  l’a  remariée , 1. 1.  verf.ftW«/Wff, 
page  31  2 

Peines  fuftiiccs  ont  lieu  bien  que  la  femme 
fe  remarie  vn  iour  auant  Pan  de  ducil 
expiré,  verf.  DeenssoterttOy  ibid. 

Et  bien  que  la  vcfvc  qo»  fe  remarie  foie 
fort  agee  , hors  d’cfpcrancc  d’auoir 
des  enfans , ibidem , \zt(.Detsmo^uartoi 
page  3*1 

Ou  bien  qu'elle  fo  foit  accouchée  aprea 
la  more  de  fon  mary  auant  que  de  con- 
uolcr  aux  fécondés  nopccs , verf.  Ded- 
m»yN/M/o,ibid. 

L’an  de  dueil  durant  lequel  il  n’eft  pas 
permis  de  fc  remarier  , commence  a 
courir  du  tour  du  dccez  du  mary  , 1. 1.’ 
p.31 3.àta  En,8c  p.314 

peines  introduites  contre  les  fommesquî 
fc  remarient  dans  Pan  de  ducil , ccflcnc 
fl  elles  fe  remarient  a près  ledit  an  « t.  i . 

P-  3'4  ^ . 

Bien  que  la  vcfvc  n ait  porte  vûc  an- 
née entière  les  habits  de  ducil , vert 
Seamdcy\h\à. 

Peines  d’infamie  contre  la  femme  fo  re- 
mariant dan  s Pan  de  ducil , eft  abrogée 
par  le  droift  Canon  qui  eft  fuiuy  erf 
France, c.i.vcrf7irr/w, p.314:.. 
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Peines  furditcsccffent  G la  vcfve  n’ayani 
point  d'enfans  fc  remarie  par  pcrinil- 
fion  du  Prince, vcrf5rx/tf,ibid. 

Ou  du  Parlement,  verf.  Sefttmo,  ibid. 
Ou  G feulement  elle  fc  Gancc  , verf. 
OÛMuoy  ibid. 

Peines  cGabÜes  par  le  droi^l  Romain  çon* 
cre  la  vcfve  <)ui  adminiRrant  les  biens 
de  fes  enfans  vient  à fe  remarier  (ans 
leur  faire  pouruoir  de  Tuteur  » font 
abrogées  en  France  , ibid.  verf.  Nom  y 
P-3I4.5C  315 

Peines  de  fécondes  nopecs  cftablics  con- 
tre tes  femmes , fc  remarians  dans  l an 
dedueilnont  pas  lieu  contre  les  hom- 
mes,t.i.vcrI.D«/w<»,  p-ii  5 

Peines  des  fécondés  nopces  Apres  fatt 
de  dsteti 

peines  des  fécondés  nopccs  mefmc  apres 
l’an  de  dueil  fonc^que  la  femme  perd  la 
propriété  des  biens  quelle  a eudefon 
mary,  bien  quelle  fuG  moindre  de  ly 
ans,t. I.  n.i.p  3i5 

Cette  peine eGauGl  commune  au  ma- 
ry, ibid. 

Femme  fe  remariant  apres  lan  dcducil 
doit  referuer  lailfcr  aux  enfans  du 
premier  Ud  cous  les  aduancages  nu- 
ptiaux , ôc  mefmc  les  joyaux  qu  elle  a 
eu  de  Ton  premier  mary  • ibid. 

Et  ce  qu  elle  a acquis  de  Ton  premier 
mary  par  legs, donation. Bdcicommls.ib. 
Et  cotte  peine  cR  aulTi  commune  au 
mary. ibid. 

Pareillement  Tvn  & l’autre  conuolant 
aux  fécondes  nopccs , font  obligez  de 
rclérucr  aux  enfans  du  premier  lidce 
qu’ils  ont  acquis  par  fuccclTion  des  frè- 
res ou  fœiirsdcfd.cnfans,t.i.n.3,  p>$i7 
Ce  qui  s’entend  des  biens  prouenus  du 
conjoint  prcdcccdc.ibid. 

Peines  fufdices  ont  lieu  en  faucur  des  en- 
fans du  premier  lid,  bien  qu'ils  ne  fo- 
icnc  p>a5  heritiers  du  conjointprcdccc- 
dc.t. i.n.4.p'3i  8 

Et  lefdits  biens  lenr  font  acquis  fans 
que  les  cnfâhs  du  fécond  lid  y puilTent 
rien  prétendre, t.i.n. 3.  p-3  *8 
Et  fl  quclqu'vn  dcfdits  enfans  vient  à 
mourir  auam  les  fécondes  nopccs , ou 
apres,  de  fes  pcrc  ou  mere  . il  tranfmct 
ce  droit  à fes  enfans,  t.i.  o.6-  ^ 

page  331 

il  n cft  pas  aufli  permis  au  remarié  de 
choifirvn  des  enfans  du  premier  lid 
pour  luy  remettre  ce  qu’il  doit  rendre, 
a l oxclufion  des  autres , t- 1.  nombre  7. 
ragcji» 


Sinon  que  ladite  elcûion  luy  fuft  accor- 
dée par  le  conjoint  dcfuncl,ibld.p. 3 1 9 
Peines  des  fécondes  nopccs  ont  lieu  , bien 
que  le  fécond  mariage  n'ait  pas  efte 
confommé,  e;i.a8.p.3i9 
La  mcrc  conuolant  aux  fécondes  no- 
pccs , cft  obligée  de  camionner  pour  la 
relbtutioD  des  biens  meubles  > tome  1. 
n.9P-3*9 

Mais  non  pas  des  immeubles , ibid. 

Le  pcrc  n’cft  pas  priué  de  radminiftra- 
tion  dcsbii  ns  de  fes  enfans  par  le  coo- 
uolat  aux  fécondes  nopccs,  t.i.n.  10. 
page  310 

Les  biens  acquis  du  fécond  conjoint 
font  propres  à racqucrcur,quicn  peut 
difpofer,  Si  mourant  ab  imelîat  tous  les 
enfans  tant  du  premier  que  du  fécond 
liél  y ont  part,t.  i.n.i  1 ■ p.3to 
Le  marié  luruiuant  ne  perd  par  fes  fé- 
condés nopccs  la  propriété  de  ce  que 
fon  premier  conjoint  euft  gaigne  s’il 
luy  cuîk  furvccu , ibidem  , nombre  iz. 
page  310 

Le  pcrc  remarié  ne  perd  pas  l’vfufrûift 
des  biens  de  Ion  Bls,n.i  3. ibid. 

N Y rvfufriiiâ  des  biens  qu  U a eu  de  fa 
fcmmc,ibid. 

Et  le  mcfmcfcdic  delà  femme  qutn’cft 
pas  priué  de  rvfufvuiél  à elle  lailfc  par 
* lôn  mary  > s’il  n’y  a paf^c  ou  condition 
au  contraire  ibid.p.3  z 1 
Le  remarié  n’cR  pas  priué  de  la  pro- 
priété de  ce  qui  luy  auoic  cHé  donne 
en  confidcracioQ  de  fon  defuoâ  con- 
joim,c.i.n.i4.  p.jzi 

Lcfditcs  Peines  n’om  pas  lieu  pour  les 
biens  acquis  au  remarié  par  fucccllioa 
à les  cnBtns  du  premier  lid  , venans 
d'ailleurs  que  du  conjoint  predecedé* 
t.i.n.i  5.  p.3iz 

Le  remarié  ne  perd  les  biens  du  con- 
joint predecedé , qui  luy  onccGélailTé 
par  tclLimcnt  d’vn  ficn  enfant  du  pre- 
mier licL, ci  n i5.p3ai 
La  femme  qui  s’cil  remariée  apres  la 
mort  de  fon  mary  condamné  pour  cri- 
me • n'cG  pas  priuée  de  la  troiGcfme 
partie  des  biens  adiugésà  elle  8c  A fes 
enfans  par  l’ArreR  de  condamnation, 
t.i.n.17.  p.313 

Lefditcs  Peines  cclTcnt  s’il  n’y  a point 
d'enfant  du  premier  marlag%,  t.i.  n.i  S. 
page  .U  3 

Ou  fl  les  enfans  font  morts  auanc  les 
fécondes  nopccs.ibid  p.  3 14 
Bien  que  Icfd  enfans  avent  fâittcftamét 
en  faucur  dcquclquc  cftrangcr , ibid. 
Ce  qui  cft  déclaré  6c  expliqué , ibid. 

&P315 


wlc 


Peines 


Des  Matières  de  cèc  Ôuufagé. 


i>cîncs  des  fécondes  nopccs  nont  pavlicu 
lorsque lefuruiuanc  fc  remarie ducon- 
rencemcDC  de  Ton  premier  conjoint , 

t.i.n.io.  P-5I5 

Ce  qui  c(l  bien  expliqué  par  pluficurs 

cas.ibid.Sc  p.ti6.6c  j 17 

Ou  du  coofentcmenc  des  enfans  du 

premier  li^k,t.  i .n.  1 9.  p.  j 1 

Ou  par  la  permillion  du  Prince  icom.i. 

n.io.p.518 

I^cincs  des  fécondés  nopces  confiftcnc 
encore  en  ce  que  le  remarie  ne  peut 
laillcr  plus  à (on  fécond  conjoint  qu’à 
celuy  de  fes  enfans  du  premier  liA  au- 
quel il  a laillc  le  moins  > c.  1 . nomb.  1 1 . 
page  318 

Et  cela  a lieu  en  Emeurde  tous  Icsdcf- 
cendansen  quelque  degré  qu'ds  foient, 
ibid. 

Et  pour  toutes  fortes  de  difpoficions 
faites  entre  Icldtts  mariez  entre  vif., 
ou  caille  de  mon , merme  par  donation 
mutuelle  en  cas  de  funiiuancc,  & gene- 
raiement  par  quel  tictreque  ce  foit , 1 1 : 
n.i  J.  p3 1<) 

Et  bien  que  la  donation  ne  fuft  pas  cx- 
ccflîucdu  temps  qu  elle  a efte  faite , (I 
cllcrcft  au  temps  de  la  mort  du  con- 
joint remarie  donateur  , elle  fera  re- 
tranchée comme  deflus , tom.  i.  n.  2 3. 
page  319 

Et  par  contre  (î  clic  cftoit  cxcc(fiue  du 
temps  quelle  a efte  faite,  fi  au  temps 
de  la  mort  elle  ne  I cfi  pas,  elle  fubfi Aé- 
ra,ibid. p.3  30 

Et  Ton  n’a  égard  qu’aux  cnfa*ns  du  pre- 
mier lict  furuiuans  au  remarie . ibidem, 
page  319 

Ce  quicA  explique  amplement,  ibid. 
page  î ^o 

Peines  des  fécondes  nopces  scAcndcnt 
encore  iufqu’aux  enfans  du  conjoint 
auec  quion  fe  remarie, aufqucis on  ne 
peut  lailFcr  pareillement  plus  qu'à  l’vn 
des  enfans  du  premier  licl  du  dona- 
teur,t.i.n. 14. p. 330 

Et  ce  qui  cA  donné  par  Tvn  des  mariez 
a l autre,  par  dclTus  ce  qui  pouuoit  cAre 
donné,  cA  acquis  aux  enfans  du  pre- 
mier licl  du  donateur  remarié , tom.  i. 
n.M.p.331 

Mais  les  enfans  iuAcraent  cxhcrcdcz 
n ont  point  de  part  à ce  retranchement, 
ibid.  p.  3 31 

Et  pourfçauoir  fi  on  a donné  plos  au 
fécond  conjoint  qu’à  l’vn  des  enfans 
du  premier  liA,  on  compte  touteeque 
cet  enfanta  eu  non  feulement  par  te- 
Aament,mais  auHl  entre  vif>,t.i.n.  17. 
Fgc3  3î 

Tomt  ///. 


On  ne  doit  pas  auffi  rcArcîndrc  la 
nation  faite  au  fécond  conjomc,  à la  lé- 
gitime que  le  remarié  a laiAe  à (bn  en- 
fant . ny  à ce  qu'il  a eu  par  defibs  fa  lé- 
gitime, mais  gtncralcnieni  à o^sks 
biensqu’il  a reccus  n.tS.ibid. 

De  mclmc  fi  on  luy  a lailfc  moins  que 
(a  légitime , comme  il  en  peut  dcm-in- 
der  Uippicment,  auAi  la  donation  faite 
au  Iccond  conjoint  fera  réduite  à la  va- 
leur de  la  légitime  entière , tom.  1 . n.  19. 

page  333  . iT 

Peines  du  retranchement  fufdit  ceflent  A 
le  fils  du  confcmemcni  de  Ton  perc 
donne  à fa  maraArc  fes  biens  aducmifs> 

t.i.n.3o.p.333 

peines  fufditcs  n’ont  lieu  pour  les  aduan- 
tages  que  le  père  ou  la  mere  font  à 
leurs  enfans  , qu’ils  pcuucnt  préférer 
aux  enfans  du  fécond li^à  ■ tom.  1.  n.3 1 • 

Celuy  qui  scA  rcmane  ayant  inltituc 
Ton  fécond  conjoint , la  charge  de  fi- 
dcicommis  en  faucur  de  leurs  enfans 
communs  , cette  inAirution  ncA  pas 
fujette audit  retranchement,  t.i.  n.}!. 
page  334 

Peine  du  retranchement  fuldit  n a pas 
lieu  pour  l’amende  adjugée  a la  vcfoc 
en  réparation  du  meurtre  de  (on  pre- 
mier mary.  tom.  i.n.  33p.  3 34 
Ny  les  focicccz  8c  affreremens  h«ti 
par  les  mariez  au  contrat  de  Icurma- 

riage,t.i.n  34-P-3H  , r l 

Ny  ce  que  la  mere  a rcccu  par  la  (ub- 
Aicmion  pupillaire  de  Ion  fils  du  fé- 
cond mariage  , tome  *.  nombre  33- 
page  3 34 

Ny  les  fruits  pcrccus  de  la  chofe  don- 
née parle  iccond  conjoint  , t.  i.  n.}^.' 
Pagcî3î  , ,,  , 

Peines  des  fécondes  nopces  apres  lande 
ducil  contre  la  femme  tutrice  de  fes 
enfans , en  quoy  font  obfcruées  au- 
jourd'huy  en  France , tom.  i.  nombre  y 
page  3 35 

Penfions. 

Penfions  impofées  fur  vn  fonds  vendu,' 
8c  non cchcucs  au  temps  de  la  ventes 
à qui  appartiennent,  tome  i. nombre  9. 

. T n. 

Penfions  annuelles  promues  parcontract 

(c  doiiicnt  payer  au  commcncemcnc 
de  chacune  année,  t.i.  p 191 

Pcnfion  annuelle  deuc  par  concraét  fc 
rcpctc  au  prorata  du  temps  qui  rcAc 
de  l’année  , lors  que  celuy  à qui  elle 
cAoic  deuc  vient  i mourir  .pendant 
l’année,  ibid. 
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PenfioB  annuelle  pour  Obit  cft  impre- 
rcripcible.bien  que  les  arrerages  ne  fe 

«leniandenc  que  depuis  19- ans,  rom.  i. 
pagcioa 

Pendons  deuës  par  le  Fermier  ou  Enga- 
gifte  ne  Te  prcfcriuenc  que  par  30.  ans, 
ibid.  page  lOi 

Et  les  arrerages  ne  font  deus  que  de- 
puis 5. ans  auaml'introduâion  de  l’in- 
dance, ibid.p.  loa 
VoyeiCrxr, Voyez  Mmfhjteotf. 

PenJlotK  ietltft»pijnes. 

Penfîoas  fe  peuuenc  impofer  fur  les  bé- 
néfices Ecclefiadiques  pour  crois  cau- 
fesrapportdes,iom.3.nomb.i.p.4i7.  Sc 
n.7.  p.  418 

Pendons  ne  doinenc  pas  régulièrement 
cxceder  le  tiers  des  frui&s  du  benedee, 
n.  3.  ibid. 

Et  d elles  excédent  on  en  peut  deman- 
der redudion,  ibid. 

Pendon  ed  deuc  au  redgnam  tant  qu'il 
viura,  bien  que  le  benedee  change  de 
podèflcurs.tome  3.0-4.  p.4i7.&n.  6. 
page  41* 

Pendon  en  quels  cas  peut  cxceder  le  tiers 
des  fruiâs,ibid.  ' 

Pendon  ne  peut  contenir  rcferuacion  de 
tous  les  fruiâs,n.;.ibid.  p.417 
On  ne  peut  charger  vn  Beoedee  de 
pendon  fans  le  coorentemenc  du  Pa- 
tron laïc  donc  il  dépend  , tome  3.  n.  8. 
page  41 8 

Pendon  ne  peut  edre  créée  fur  vnePre- 
bande  Théologale , tome  3.  nombre  <>■ 
page  41 8 

Ny  fur  vnePrebande  qui  requiert  re- 
ddence  , 2c  n’a  autres  rcueous  que  les 
didribucions  quotidiennes  , nomb.  10. 
ibid. 

Arrerages  des  Pendons  Ecclcdadi- 
ques,  comment  fe  peuuent  demander, 
tum,3.oomb.i  i.p.4i8 

Teremftim  imfltme. 

Péremption  d’indance  n’empefehe  que 
les  aâes  probatifs  ne  fubddcnc£c  de- 
meurent bons  , tome  s.  nombre  14. 
Pïgc  477 

Et  ccrce  Péremption  a lieu  és  indances 
des  criées,!. t.n.4  p.47£ 

Ez  Saides  d'héritages  difeonrinuées 
l’efpace  de  trois  ans  , 2c  de  trois  mois 
pour  celles  des  meubles  , nombre  t. 
ibid. 

Comme  auffi  cz  matières  criminelles, 
com.a.  0.6.  p.  476 


Péremption  d’indance  a lieu  contre  les 
Mineurs  ,fauf  leur  recours  contre  leurs 
Curateurs,n.7.ibid. 

Et  bien  qu’il  y ait  eu  guerre  ou  pede, 
pourueuque  l’adminidraciao  de  la  lu- 
dice  n'ait  pas  celTé,n.8.  ibid. 

Et  nul  ne  peut  edre  redicué  en  entière 
enuers  cette  péremption  d’indance, 
pour  quelle  caufe  2c  matière  que  ce 
foic.n.j.ibid.  P47& 

Péremption  d'indance  a lieu  non  feule- 
ment en  première  indanec , mais  auflî 
en  caufe  d’appel,  tomes,  nombre  10. 
P»ge477 

Elle  court  auflî  oontre  les  heritiers,  (i 
le  defunâ  qui  auoic  concédé  ed  mort 
dans  les  crois  ans.n.  1 1 . ibid. 

Péremption  d’indance  fe  fait  dans  vnan 
c s aâions  annales,  2c  plûcod , fi  i'aéliun 
moins,t.s.n.i2.  p.477 
Mais  les  Sentences  prouiConalcs  ne 
font  pas  fujccccs  à cette  péremption , 
n.  I 3.  ibid. 

Péremption  d’indance  n'cd  pas  obferoce 
en  diuers  Parlemens , ny  en  la  Cham- 
bre Impetialc,Domb.  1 5 . i é.2c  17. ibid. 
P- 477 

Les  procez  par  écrit  conclus  2c  receus 
pouredre  iugez  és  Cours  Souucraines, 
ne  font  pas  lujets  h cette  péremption , 
ti.n.iS.  P4.78 

Ny  les  appellations  releuées  cfdiies 
Cours  , lors  qu'elles  ont  edé  mifes  au 
Roollc,n.i9.  ibid. 

Ny  lors  ^ue  l'adminidradon  de  la  ludi- 
ce  a cedè  pour  caufe  de  guerre  , ou  de 
pcde,n.io.  ibid. 

Péremption  d’indance  n’a  pas  lieu  contre 
le  Roy,ci.n.  1 1.  p.478 
Ny  contre  ccluy  qui  a obtenu  des  let- 
tresd’Edac,n.i  i.ibid. 

Péremption  d’indance  n’a  pas  lieu  li  les 
trois  ans  de  la  ccdàtion  de  procedures 
nefoatcontinus,t.2.n.a3.  p.479 

Pefihf. 

! Droit  de  Pefche  dans  la  mer . ports , 2c 
Aeuues  publiques  2c  nauigabics  , ed 
commun  à tous  par  la  difpoûcloa  des 
loix  Romaines, t.y.n.y.p.ipy 
Mais  en  France  ce  droit  appartient  au 
Roy , ibid. 

Et  quclquesfois  aux  Seigneurs  ludi- 
ciers  lorsqu'ilsenoncticreou  pofièfEon 
immemorialcicol.  i.ibid. 

Pefche  dans  la  mer  n’cd  pas  permife  de 
nuiâ  auecla  lumière , corn.  3.  ▼.  Sterndo, 
page  195 

Droiéî  de  pefche  dans  vn  oertaio  en- 
droit 
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droiâ  d'vn  fieuue  public  , fe  prelcrit 
par  dix  ans  entre  prefens , ou  lo.  ans 
cntrcabfens,  pour empefeber  qu’au- 
cun autre  ne  pefehe  en  ce  mcfnic  en- 
droitjV.  Tertit,  ibid.  p.  1 95 
Droiâ  de  pefehe  ez  fleoues  non-naui- 
gables, appartient  aux  Seigneurs  luili- 
ciers,  V.  ^arte. 

Poids  à-  Mefsats. 

Le  droitfl  des  poids  te  mefures  appar- 
tient au  Roy,  t.3.n.t.p.i4t 
Et  aux  Seigneurs  moyen-Iufticiers,  cz 
lieux  de  leurs  lüftices,  ibid. 

Poids  & mefures  font  de  dilFerentes  cf- 
pecc5,t.3.n.3.p.i4i 

V ifiteurs  des  Poids&  mefures  (ont  cta* 
blis  par  les  Seigneurs  moyen-Iufti- 
ciers,  n. 3. ibid. 

Lcfdits  Seigneurs  ont  droicL  de  les  ef- 
candillcr  , & de  les  marquer  de  leurs 
armes, n.t.Sw  4.  ibid.p.i4t 

Pojfrjftssrs  de  iomse  fcj. 

PodefTeur  de  bonne  foy , tombe  en  mau- 
u.aifc  foy  apres  la  conteftation , tom.i. 
n.i  t.p.406 

Et  dcllors  efl  tenu  de  rendre  les  fruits, 
& payer  les  interefls,  ibid.  & uum.t4. 
p.55<'.&SS7 

dVIaisil  n’ell  pas  tenu  de  la  mortalité 
des  belVes,  ibid.p.4c6 
Poir.Ü'eurdc  Isonnc  foy  n’cll  obligé  de 
rendre  que  ce  en  quoy  il  cil  fait  plus 
riche,  auant  la  contcllation , 1. 1.  n.  1 3. 
p.4c6 

Et  n’eft  tenu  d’aucune  détérioration 
iùruenucà  fâutcdc  faire  quelques  def- 
penfes  nccclTaires  ,ny  des  ruines  arti- 
uées  par  fa  négligence,  ibid. 

IMy  les  fruiéls  confumez , verf.  Secssmlo, 
ibid. 

Ny  de  rcllitucr  ce  qu’il  adonné,  ibid. 
s Ny  ceux  qu’il  n’a  pas  pc|ccus  par  fa 
faute,  vcri.  Tento,  ibid.  & verf.  £>«»rto, 
p.558 

Poir.'ircur  d’vnc  hérédité  en  bonne  foy 
peut  repeter  les  irais  funeraux,  tom.i. 
n.i.p.417 

Et  ce  qu’il  a payé  des  debtes  héréditai- 
res, ibid.  * 

Et  toutes  les  dcfpcnfes  neceflaircs  & 
vtiles, ibid.p4i8.&  v.N«»,p.559 
PolTclTeur  de  bonne  foy  n’cll  pas  tenu  de 
rendre  les  fruicls  irduRriaux  coisfu- 
mez,t.t.n.i5.p.5  38 

Ny  aucuns  fruicls  pcrceus  auant  la 
cootcilatioo,  s.Temo,  ibid. 


de  cet  Ouurage.' 

PofleiTeur  n’cll  obligé  é la  rcftitutioit 
d’aucuns  fruiâs  quand  la  chofe  n’en 
porte  point,  t.  i.v.  OSsme,  p.5  3 8 
Ny  des  iruiéls  pcrceus  des  meliora* 
tions,mefme  apres  la  conteftation,t.i> 
v.fWrcnM,p.559. 

Pcjfejfestr  de  mtsussùfefej, 

PolTclTcut  de  mauuaife  foy  ell  tenu  de 
rendre  tous  les  Iniiéls  tant  pcrceus, 
qu’d  perccuoirjt.  t.n.7.p.405.6c  p.j  J7 
Ce  qui  ell  déclaré  8c  mudilié,M.col.i, 
page  558 

Et  les  fruiéls  perceus  par  voyc  desbon* 
neile,  ibid.  P40j 

Et  les  fruiâs  des  iruiâs,  t.a.  nombr.8. 
Pag«403  . „ , , 

PolTdlèur  de  mauuailë  foy  cft  tenu  de  la 
détérioration  futuenue  à faute  d y fai* 
re  les  dcfpcnfes  neceflaircs , t.  a.  n.j. 
page  406 

Et  de  la  mortalité  des  belles  qui  efto- 
ient  en  l’hercdité,  n.io.  ibid. 

Mais  non  pas  de  l’inlbluabilité  des 
debteurs  héréditaires,  ibid. 

Poflefleur  de  mauuaife  foy  ayant  vendu 
des  biens  héréditaires , cil  tenu  d’en 
rendre  non  feulement  le  prix  , mais 
l’cntiere  valeur,  n.i  i.ibid. 

Porte flèurde  mauuaife  foy  ne  peut  répé- 
ter les  dcfpcnfes  neteflaires  & viilea 
qui  ne  font  pas  en  nature, t.i.p.41 8 

Fojfeffon  triemiale, 

PuircITion  triennale  d’vn  bénéfice  aued 
titre  coloré , donne  droit  au  benefieie, 
qui  n’en  doit  plus  élire  inquiété  ny  au 
poflelVoire , ny  au  petitoite , t.  3. n.  i. 
page  467 

Non  pas  mefme  par  celuy  qui  a obte- 
nu fcntcncc  de  recreancc  contre  vn 
tiers  pour  ce  bénéfice,  n.  1.  ibid. 

Ny  bien  qu’il  ne  fe  foit  pas  fiait  pro- 
mouuoir  dans  l’an  à.l’Ordrc  faccrdotal 
requis  par  la  fondation  du  bénéfice, 
n.3.ibid. 

Ny  fous  prétexte  que  fa  partie  aduer- 
Ic  a ttouué  quelque  nouucau  droiâ» 
n.4.  ibid- 

Poffcllcur  triennal  comment  fe  doie 
pouruoir  par  lettres  Royaux  s’il  ell  in- 
quiété dans  Ion  bénéfice,  t.  3.  nombr.5- 
p.tgc467 

Poflefleur  triennal  doit  élire  pourucu 
d’vn  titre  ou  véritable , ou  coloré , 8C 
l’cxhiberà  fon  aduerfe  partie  ,tom. 3- 
n.j.Sc  6.  p.468 

Que  s’il  n’a  aucun  titte  , ou  qu’il  foi» 
Ut  4 viiieu* 
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vicieux,  ou  faux,  la  pofTcOion  cricnna- 
nale  ne  luy  fecuira  de  rien , ibid. 

Pofleflion  triennale  ne  fert  de  rien  contre 
le  pourucu  en  R.cgale,  com.3.  num.7. 
p.468 

Nyàccluy  qui  a obtenu  le  bcneHce 
par  lîmonie,  n. 8. ibid. 

Ny  à celuy  qui  n’eft  pas  Gradue , s’il 
s’agit  d’vn  bénéfice  affefté  aux  Gra- 
duez, n.p.ibid. 

Pollclfion  triennale  ne  fert  à ricn,fi  le  bé- 
néficié n’a  polTedé  les  3.  ans  entiers 
paifiblcment,fansqu’il  puifle  conjoin- 
dre  la  pofl'eflion  de  fon  predecefleur  i 
la  ficnne,t.3.n.io.p.468 

PolTefiion  triennale  ne  profitera  pas  au 
poflcircur,fi  elle  n’a  pû  cftrc  interrom- 
pue par  le  vray  Titulairç  à caufe  de 
quelque  empefehement  canonique, 
t.y.n.i  i.p.46p 

Poflefliop  triennale  ne  peut  dire  oppo- 
sée contre  vn  permutateur , auquel  le 
bénéfice  refigné  par  efehange  a cAé 
euincé  ,t.3.n.i  x.f.^69 
Prrcùrc. 

Précaire  eft  dilfcrcntdu  Commodat . en 
ce  que  la  chofe  preftée  à titre  de  Pré- 
caire peut  eAre  toufiours  rcpctéc,non- 
ubAanc  paéle  d’en  laiiïcr  l’vfagc  pour 
vncertain  temps, t.i.n.i.p.i  14  Sc  n.^. 
p.t  1 8.&  n.  U.  p.  1 19 

Précaire  n’cA  pas  proprement  vn  con- 
tracl,  tom.t.  nom.i.p.i  1 8.  & nom- 10. 
p.rip 

Précaire  a pluficurs  conuenances  auec  le 
Commodat  rapportées,  ib.n.i.âc  fuiu. 

' page  i 1 8 

Précaire  ne  transfère  que  le  fimplc  vfage 
de  la  choie,  ibid.  0.4  p.  1 1 8 

Precaire  nefe  peut  preferire  ny  par  celuy 
qui  l’a  rcccu,  ny  par  fon  hcriticr.fiBou 
qu’il  ignore  le  précaire,!!.;,  ibid. 
bt  les  heritiers  (ont  tenus  à la  rcAitu- 
tiondu  précaire, de  mefmeque  Icde- 
funû  qui  l’auoic  reccu , tom.  1.  num.7. 
pu  9 

Précaire  receu  par  crrcurdc  celuy  qui  eA 
mai  Arc  & proprietaire  de  la  chofe,  ne 
l’oblige  pas  à la  rendre,  n.8.  ibid. 

Précaire  ne  prend  pas  fin  par  la  mort  de 
celuy  qui  a donné  en  prccaire.n.p.ibid. 
P 119  & n.i4.p.iio 

Précaire  ne  produit  point  d’aélion  , mais 
(culcment  vn  interdiâ  , ou  bien  vn 
action preferip  lis  'yrré<i(,ibidem,nom.  1 o. 

p.tip  . 

Celuy  qui  reçoit  en  précaire  n’eA  te- 
nu que  de  fon  dol  8c  grande  couipc. 
n. I i.ibid. 

Précaire  peut  eAre  denaandé  auantla  fin 


de  l’vl'agc  pour  lequel  il  cAoit  concédé» 
t.i.n.i  y.p.n 

Précaire  prend  fin  par  la  mort  de  celuy 
qui  l’a  receu,  n.i4.ibid. 

L heritier  de  celuy  qui  a reccu  le  pré- 
caire n’cA  p.as  tenu  du  dol  du  defunéV, 
qu’entant  qu’il  a profité , tom.i.  n.i  j. 
page  iib 

Debteur  peut  pollèdcr  ïc  jouyrdu  ga- 
ge qu'il  auuit  baillé  à fon  créancier, 

• partitre  de  prccaire,t.i.n.i.p.i33 
V oyez  Cliufe  de  Precarre. 

Prefereme, 

Celuy  de  deux  achepteurs  qui  le  premier 
a la  reclle  poAèfiion  de  la  chofe , bien 
qu’il  foit  fécond  achcpteur,eA  préféré, 
t.i.n.i5.p.57 

Bicnquclc  premier  achepteur  aytdc 
fon  chef  portion  indiuifc,dans  la  cho- 
fe, ibid.  y.Stomd». 

Ou,  bienqu’ilayt  vncpoAciïion  feinte 
par  la  claufe  de  précaire,  ibid.  v.Tenio, 

page  57  , 

Sans  auoir  egard  a laqualité  du  ven- 
deur, ibid.v.^iirr». 

Et  bienque  la  première  vente  foit  conr 
firmée  par  ferment , ibid.  verC.^ialu , 
page  57 

Le  mcfmc  a lieu  pour  la  vente  d’vne  hé- 
rédité,v.  Sexto,  ibid. 

Et  pour  la  vente  d’vne  faculté  de  ra- 
chapi,où  celuy  des  achepteurs  cA  pré- 
féré , qui  le  premier  a retiré  la  chofe, 
ibid.  v.Sepiimo,  p.57 

Cette  mefme  préférence  a lieu  dans  vnc 
vente  faite  par  celuy  qui  n’cA  pas  mai- 
Arc  de  la  cnofc,t.  1 . v p.j8 

Celuyqui  a achepté  à domino  , cA  préféré 
à ceux  qui  ont  achepté  à non  domino, 
nonobAant  la  deliurance  uU  puAcflion: 
finon  que  l’achet  ait  cAé  firit  d’vn  mê- 
me vendeur  qui  apres  la  première 
vente  cA  deuenu  maiArc  de  la  chofe, 
ibid.  y.Nono,  p.5  8 

Le  premier  achepteurdu  Prince,  e A pré- 
féré au  fécond  , nonobAant  la  polTef- 
fion,  ibid. p.  5 8 

Exemple  en  acbapt  d’offices,  ibid. 

Préférence  cA  donnée  au  premier  pour- 
ucu en  matière  de  bénéfices  , ibidem. 
p.58 

La  préférence  cAadiugce  au  prcmicrcef- 
fionnaire  d’vn  debte,  ibid. 

La  prcference  fc  donne  à l’Eglife  qui  fe 
trouuc  auoir  achepté  premier  que  le 
laïc  bien  qu’il  foit  en  pofl’eflion  , ibid. 
page  58 

La  prcference  e A au  premier  achepteur  à 
l’exclufion  du  fécond  qui  eA  en  polfcf- 
flon  lorfqu’il  fçauoit  quclaclioiè  efloit 
dcfia 
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défia  vendue  à vn  autre  , t.i.  p.58 
Dcmefme,  s’il  y a pacïlc  exprès  que  le 
vendeur  ne  pourra  vendre  la  mcfme 
chofe  à vn  autre,  1. 1 -p.  5 9 
Ccluy  de  deux  achepteurs  qui  premier  a 
rinucfticure  du  Seigneur  direct  , cft 
prcFcrc  à l’autre, c.i.p.5p 
rretcrcncccft  donnée  au  fécond  ache* 
pteurqui  fait  meilleure  condition  d’v- 
ue vente  faite  par  le  fife , par  vn  pade 
refolucoirc  fous-entendu  , t.  i.  v.  Nono^ 
p.66 

Prefcrcncc  entre  le  vendeur  foubs  pacTic 
de  rachapt  & le  rctrayant  lignager, 1. 1 . 
v.  OCiitHo,  Si  Nonoy  p.7  J 
V oyez  Retrait  lignager. 

Prefcrcncc  cft  donnée  au  Seigneur  direct 
qui  veut  vfer  du  droit  de  prclation, 
contre  le  Rctrayant  lignagcr,t.i.v.Df- 
c/wo,  quarto,  p.77 

Prefcrcncc  clt  donnée,  au  Nautonnicr, 
Muletier , & autres  femblables  pour 
leur  loyer  & port,à  tous  les  créanciers, 
t.  i.n.i.p.8 1 

Prefcrcncc  du  proprietaire  d’vnc  maifon 
fur  les  meubles  du  locataire,  à tous  fes 
créanciers  pour  le  loyer  dcladitcmai- 
fon.t.  i.p.ioi 
\ V oyez  Proprietaire  , 

Prcfcrcnce  fur  les  fruic'tsd’vn  fonds  ru  (ti- 
que affermé  , c(l  donnée  au  maiftre 
contre  les  autres  créanciers  du  fer- 
mier, t i.n.i4.p.i03 

Prefcrcncc  des  mercenaires  ôc  feruiteurs 
pour  leurs  falaires , aux  autres  créan- 
ciers, t.i.n. 14.  p.103  . 

Voyez  Mercenaires. 

Préférence  des  Procureurs  ou  mandatai- 
res fur  les  fonds  acquis  à leurs  frais  6c 
pourfuittes , à toms  autres  créanciers 
du  mandant, 1. 1 . v.T ertioy  p.  1 5 9 
Prefcrenceeft  donnée  au  créancier  quia 
fait  vendre  par  authoricé  de  lufticc  le 
gage  de  (on  debtcur,(ur  les  deniers  qui 
en  prouicnnentjt. i .n.  1 S.p.i 3 1 
Prcfcrcnce  c(t  donnée  à la  femme, ou  au 
mary  (uruiuant  pour  fes  aduantages 
nuptiaux  à tous  autres  créanciers  po- 
(tericurs  au  mariage, r.i.n.i  i.p.196 
Préférence  pour  l’augmcnt  dotal  n’cflpas 
tant  priuilcgiécquc  pour  la  dot,  ibid. 
6c  p.197 

prcfcrcnce  e(t  donnée  à la  femme  pour 
la  dot  à tous  créanciers  pofterieurs  au 
contract  de  mariage  ,t.  i.  n.i8.  ôc  fuiu. 
p.43i.6c  431 
Voyez  femme. 

Prcfcrcnce  de  la  femme  pour  fadot  con* 
tre  les  autres  créanciers  du  mary,ce(rc 
en  pluficurscas,t.  1-n.54.6c  lulu.p.46z 


iufqua  la  page  469 
Voyez  Prmileges  du  dot. 

Préférence  fur  les  deniers  prouenansdil 
prix  deschofes  adiugées  pardecreteft 
donnée  en  premier  lieu  aux  frais  de 
Iu(tice,t.i.n. i.p.68  Z 

Prefcrenceeft  donnée  au  Collecteur  des  1[ 
Tailles  deuës  par  les  biens  adiugez  par 
decret , fur  tous  les  autres  crcanciersj 
t.i.n.3.p.()8  X 

Préférence  du  Seigneur  pour  fes  droicts 
Seigneuriaux  fur  le  prix  des  chofes 
vendues  par  decret,  n.4.ibid. 

Prcfcrcnce  des  frais  funeraux  pour  la  fc- 
pulturcdu  defuncl:,t.i.n. 5.p.(>8 x 

Préférence  des  Médecins  , Chirurgiensj 
& Apothicaires  pour  leurs  falaires  6c 
medicamens  fournis  à ladernicre  ma- 
ladie du  defi;nét,c.i.n.6.p.68  x 

Préférence  du  créancier  qui  a fourny  la 
femence,fur  les  fruits  qui  en  (ont  pro- 
uenus,  t.  i.n.y.p.^îS  3 

Préférence  du  créancier  qui  a prefté  fes 
deniers  pour  la  conferuation  necclTai- 
rc  de  lachol'c,  t.i.n.8.p.68  3 
Ou  pour  la  rcedificaiion  d’vn  bafti-^ 
ment,  n.9.  ibid- 

Prcfcrencc  du  créancier  qui  a prefté  fes 
deniers  pour  l’achapt  d’vnc  chofe , t.i. 
n.iop.(58  3 ' 

Préférence  du  vendeur  pour  le  prix  de  (a 
vente,  t.i.n.i  i.p.684 

Prcfcrcnce  du  Prince  furies  biens  acquis 
pour  fon  debteur  depuis  l’obligation 
Hf'calc,  n.i  x.ibid. 

Préférence  entre  deux  oppofans  aux 
criées  d’vnc  chofe  faille  qui  ont  hy- 
potheque d’vn  mclmc  iour,  n.i  3.  ibid; 
p.684 

Préférence  des  créanciers  hypothécai- 
res aux  chirographaires , tom.  i . n.  1 4. 
p.684 

Préférence  des  créanciers  hypochequai- 
res  anterieurs  aux  poftcricurs,t.  1 .n.i  6. 
page  685 

Ce  qui  eft  déclaré  par  plufieurscon- 
clufions  notables  , ibid.  6c  page  686. 
iufqu’iî  691 
Voyez  Créanciers. 

Préférence  du  Seigneur  direct  fur  les 
biens  emphyteutiques,  pour  le  paye- 
ment de  fes  arrerages , à tous  autres 
créanciers  anterieurs,  1.3.11.3 1.6c  3X. 
page  47 

prefcrcncc  du  Roy  ,ou  Collecteur  defes^ 
Tailles, à tous  créanciers  anterieurs  6c 
priuilegicz  pour  raifon  des  Tailles, ar- 
rerages, 6c  defpens , t.3.  n.  47.  6c  fuiu. 
p. 371. 6c  37Z 
Voyez  CollePleur. 

Prefe 
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Préférence  du  Roy  furies  biens  acquis 
par  fon  debteur  depuis  Tobligation  fif- 
calc  àcous  créanciers  anterieurs  5. 

n.fii.p.375 

préférence  du  Roy  fur  les  Offices  com- 
ptables pour  ce  qui  luy  cft  deu  des  de- 
niers de  leur  adminiftration , t.  3.  n.6  5. 
P-37Î 

Le  Roy  ne  iouyt  d’aucune  prcfcrence 
pour  ce  qui  luy  eft  deu  comme  per- 
ronnepriucc,c.3.n.64.p.j76 

Prélat. 

prélat  ne  peut  donner  les  biens  defon 
Eglifc,t.î.n.j.p.3  38 
Ny  les  aliéner»  1. 1 .n.4<p.4 
Voyez  Alienation. 

Prélat  ayant  iurifdi<^tion  Ecclefiaftiquc 
peut  connoiftre  des  crimes  commis 
dans  fon  lieu  par  des  Ecclefiaftiques, 
t.a.n.i.p.61  i.ôc  6ii 
V oyez  lu^es, 

PrcUcncpcut  inféoder  les  biens  de  fon 
Eglife  fans  permiffiondu  Pape,t.3.n.i. 

page  7 

Ce  qui  efl  déclare  8c  limite»  ibid. 
Prélats  font  tenus  de  vifiter  les  Eglifes 
qui  leurs  fout  füubmifcs,tom.  3.11.1. & 
fuio.  P'438 
Voyez  FifitaSion. 

prélat  cl}  oblige  de  payer  les  debtes  con- 
trac'kées  par  fbn  predecefléur  pour  les 
ncccflîccz  de  l’Eglifc,  tora.3.  col.i.n.i. 
P;4+3 

El  obferucr  les  tranfaâions  faites  pour 
les  affaires  de  l’Eglifc,.  & confirmées 
parle  Pape , n.i. ibid. 

Prelegats. 

Prclcgats  ne  font  pas  compris  en  la  fub- 
Ibtution  vulgaire,  t.i.  n.é.p.pS 
Sinon  en  quelques  cas  remarquez, 

ibid. 

^ Preiegnr  doiucnc  cftrc  rcftitiicz  dans  la 
lubllitucion  fideicümmiirairc»uon  feu- 
lement pour  la  part  qui  fc  prend  par 
droicé  héréditaire,  mais  auflî  pour  cel- 
le qu’il  prend  de  Tes  coheritiers  par 
droicE  de  icgs,lorfque  la  fubAitution 
cA  faiteen  termes vniucrfclsjC.i.  n.37. 
pin  . 

Et  lorfquc  le  prelegats  ont  cAc  faits 
auanc  le  fidcicommis,verf5crir»io,ibid. 
. PM6 

Bienque  le  teAatcur  apres  les  prclc- 
gats fait,  aitinAituc  en  tons  fes  autres 
biens  fcL  hentiersqu’il  charge  en  fuite 
de  fideicommiSjV.  "Tertio^  ibid. 

PrdcgaCÂ  doiucnt  cflrc  reflitucz  lorfquc 


IctcAaccur  a diuifé  en  iceux  la  plus 
grande  partie  de  fou  hérédité,  t.a.vcrf. 
^uart0yp.ss6 

Et  lorfquc  le  fidcicommiAairc  cA  en- 
fant du  teAatcur,  àc  l’hcriticr  cAran* 
ger,  ^.^into,  ibid. 

prclcgats  ne  font  pas  compris  au  fidei- 
commis  lorfquils  ont  cAé  faits  apres  le 
fidcicommis,  t.i.  col.i.  p i 
Ou  filcicAaccur  afiibAitue  en  Ibn  he^ 
redite',  v.  Secundo,  ibid. 

Ou  s’il  a charge  fon  heritier  de  ren- 
dre fa  portion  heredttaire,\.  Tertio,  ibid* 
p.  1 5 6 

Prclcgac  fait  à l'héritier  d’vne  chofe  qui 
luy  cAoic  deuë,ncA  pas  compris  au 
fidcicommis,  t.xv.  ^arto^p.  1 5 6 
Ny  le  prclcgat  fait  en  rccompcnfc  de 
feruicc,  t.i.  M.^into,  p.i  57 
Ny  ccluy  qui  eA  fait  à rheritier  au- 
quel le  teAatcur  n a point  donne  de 
coheritiers,  V.  Sexto,  ibid. 

prclcgat  laifle  àrheritier  pour  en  faire 
à fes  plaifirs  &volontcz,  hemrepas 
dans  le  fidcicommis,  1. 1.  verf.  Seftimo, 

P'Î7  , . , _ 

Ce  qui  cA  déclaré  limite,  ibid. 

Preferiftions. 

Prcfcripcion  a eAé  introduite  pour  le 
bien  public, t.i.D.i.p.71  y 

Prcfcripcion  fc  peut  faire  par  toutes  for- 
ccsdcpcrfonncs,  1 1.  n.i.  ibid. 

Memfes  par  le  Procureur  pour  Je  Com 
mettant,  ibid. 

Prcfjription  ne  peut  eAre  faite  au  profit 
de  ceux  qui  ne  polTedcnc  pas  la  chofe 
en  leur  nom,  n.3.ibid.p.7i  y 
Et  Régulièrement  toutes adions  peu- 
tiesu  cArc  prcfcrictcs,M.n.4.5. fie 7. 
p.716 

Mcfmc  fi  apres  la  contcAation.on  laifi* 
fc  le  procez  fans  pourfuitte  durant  30. 
ans,  ibid.n.y.p.716 

Prcfcripiion  de  30.  ans  fc  peut  oppofer 
contre  le  Prince  pour  le  regard  des 
biens  qu’il  a comme  perfonne  priuéc, 
t.i.n.8.p.7i6. fie  p.730 
Et  pour  le  regard  des  fruits  du  Domai- 
ne. ibid. 

Et  pour  les  biens  confifqucz  a fon  pro- 
fit, allant  qu’ils  foicnc  incorporez  au 
Domaine,  ibid.p7  30 
Avions  cAcintes  par  prcfcriptîoos  ne 
peuuenc  relufciter  par  lettres  du  Prin- 
ce, c.i.n.5>.p.7i7 

Prcfcripcion  court  contre  les  fidcicom- 
miAàires  pendant  la  vie  de  I heriiicr 
chargé  de  fideicommis  pour,  les  deb- 
tes 
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tes  hcrcditaircs>cn  faucur  des  dcbtcurs 
faufaux  fideicommiirairc  leur  recours 
contre  rheriticr,  t.i.n.io.p.717 
Sinon  que  l’hcritier  fuft  inlbluable, 
ibid. 

Mais  les  détenteurs  ou  acquereurs  des 
biens  fubftitucz  ne  les  peuuent  pref- 
crire  contre  les  fideicommilTaircsdbid. 

/ col.x.p.717 

^Prelcription  court  contre  les  femmes,  les 
abfcns , les  foldats  & abfcns  pour  la- 
Republique,  bienque  les  abfcns  foient 
reftituez  en  entier,!; r.col.t.p.7 17 
Et  contre  les  mineürs  qui  toutesfois 
feront  reftituez  s’ils  ledemandentdans 
dix  ans  apres  leur  maiorité,  ibid.' 
Contre  les  condamnez  aux  Galcres  & 
contre  les  bannis  du  Royaume,  ibid.ôc 
p.718  Z'  . 

^ Et  contre  les  malades,  ibid.p.7 1 8 

Prefcriptîon  de  jo.ans  a lieu, bienque  l’c* 
xecutidn  fe  fafle  d’authoritc  du  luge 
du  petit fèel  de  Montpellier,  t.i.  n.i  1. 
P7i8 

Preftription  a lieu  en  France  biènque 

^ccluyqui  a preferit  ait  cü  mauoaife 
foy,r,i.  n.i  z.p.7i8  > 

Même  pour  les  chofes  defrobccs,nom- 
bre  1 3.  ibid. 

Et  nonobftantquelepofleflcur  ait  er- 
ré au  titre  en  vertu  duquel  il  à pofle- 
dé,  n.  14.  ibid.p.7 18 
Voyez  le  nombre  3 1.  p.7x  5 

Prefeription  a lieu  en  France  bienque  le 
poflefleur  ait  pofledé  i'ans  titre,  tom.  i . 
n.i  5.P.71 8 
Voyez  n.3i.p.7x5 
A la  referuedes  feruitudes,  ibid. 

V oyez  Seruitudes. 

Prefeription  cft  interrompue  par  la  con- 
teftation  j mais  fî  Finftance  eft  difeon- 
tinuée  trois  ans,clle  reprend  fon  cours, 

t.i.n.i6.p.7i9.&  n.i.9  p.7ii 

Prefeription  de  3o.ans , eft  neceflaire  ez 
aliénations  faites  par  le  Princc,du  bien 
qui  ne  luy  appartient  point , t.i.  n.17. 

P719 

Tant  pour  les  meubles  que  pour  les 
immeubles,  n.iS.ibid. 

Prefeription  contre  vnc  obligation  pure, 
commence  du  iour  que  le  payement 
en  doit  cftrc  fort  : ou  des  qu’il  a celle  ^ 
d’en  payer  les  intcrcfts.t.  i . n.  1 9.  p.7 1 9 
Qi^  fi  l’obligation  eft  conditionnelle, 
la  prefeription  ne  commence  que  du 
jour  de  reuenement  de  la  condition, 
ibid. 

Prefeription  de  30.  ans,  ou  plus  courte, 
cft  eftiméc  parfaite  au  dernier  iour  de 
ladcrnicrcannéc,  tom.i.n.io.  p.  71^. 
& 710 


Prefeription  requiert  que  celuy  qui  pref- 
. crit,  polTcdc  la  chofe,  & cette  pofTef- 
fton  lé  continue  du  prcdcccflcur , ou 
autheur.au  fuccclTeur,M.  n.  2 1. p.7 10. 

& n.2Ô.p.7  ZI 

Prefeription  fe  peut  faire  par  autruy  qui 
poflede  au  nom  du  preftriuant , n.12. 
ibid.  p-7 10 

Prefeription  de  la  dcbte  commence  du 
iour  qu’elle  doit  eftrc  acquittée , bîen- 
que  le  créancier  tienne  vn  fonds  du 
debteur  en  antichrefe,  t.i.n.aj.  p.7 20. 

& 721 

Et  lorfquela  dcbte  eftpreferite  , les 
interefts  le  font  pareillement,  n.24. 
ibid.p.7M  ' 

Prefeription  eftant  parfaite  & accomplie, 
celuy  qui  a prelcrit  cft  Seigneur  de  la 
choie,  qu’il  peut  vindiquer  s il  en  perd 
la  polTelfion,  n.25.  ibid.p-7*i 
Prefeription  ne  fe  fait  fans  polfclllon, 
n.  26. ibid. 

Prefeription  de  3o.ans,  ne  court  pas  con- 
tre les  pupilles,  pendant  la  pupillarité,  , 

t.i.n.i7.p.72 1 

Ny  contre  celuy  qui  ne  peut  agir,com- 
mc  durantlaguerrc,c.i.n.28.p.7  22 
Ou  durant  le  delay  accordé  au  deb- 
teur, ibid. 

Ny  durant  le  Rcfpit,ibid. 

Ny  contre  les  créanciers  durant  les 
trois  mois  qui  font  accordez  à l’hcrb 
ticr  pour  faire  l’inuentaire,  ibid. 

Ny  contre  les  légataires  6c  fidcicom- 
milfaircs fous  condition  auant  quelle 
foit  purifiée,  ibid. 

Ny  contre  le  fils  de  famille  pour  les 
biens  aliénez  par  fon  pere,ibid.p,72  2 
Prefeription  .s’interrompt  parlacontefta- 
tionen  iugement,  t.j.n.2  9.p.7i*-  ' 

E t par  la  demande  par  eferit  faite  dc- 
uant  des  arbitres  compromilTaircs,t.i. 

V.  p.723  ' 

Et  par  vne  fimplc  demande  faîte  par 
deuant  vn  luge  competant  , v.  Tertio, 
ibid. 

Et  par  l’execution  lignifiée  à la  partie, 

V. Quarto,  ibid. 

Et  lorfque  le  créancier  a poflede  fans 
violancc  la  chofe  , verf.  ^ujnto , ibid. 

P-7  2 3 

Et  par  la  rcconnoiflancc  faite  par  le 
debteu  r de  fa  dcbte,  v.  Sexto,  ibid. 

Ou  s’il  a baillé  Caution  , ou.  gages, 
ibid. 

Prefc  ription  fe  peut  interrompre  par  Re- 
quefte  narratiuc  comme  on  ne  peut 
agir  ’ny  demander  la  chofe  à caule  de 
ràbfence,  dignité , &c.  de  celuy  qui  la  ' 
poflede,  aucc  proteftation,  &c.  tom.  j . 

veif. 
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vcrf.  Seftimt , page  7 14 

Prcfcript'on  intcrtompt , lorfque  ccUiy 
qui  1 auoit  commencée,  ccll’e  de  polTc- 
der  V.  Ocl»ao,  ibid.p.714 
Et  fl  depuis  quelle ell commencée  il 
inceruient  Arreft  qui  ordonne  l'exe- 
cution des  aâes  precedens,  1. 1 . v.  Ncme, 
P-7M  . , 

Prcicripiions  plus  courtes quede  50.ans, 
ne  courent  pas  contre  les  mineurs,  t.i. 
n-50.p.7i5 

Prefeription  de  10.  ou  10.  ans , requiert 
titre  8c  bonne  foy.t.i.n.yi.  P.715.8C  v. 
Tert/o,  p.716 

Prefeription  ne  fe  fait  contre  l’Eglife  fi- 
nondc40.anst.i.n.3i.p.7tî.  &716. 
Mcfme  par  vne  Eglife  contre  vne  au- 
tre Eglifc.  ibid. 

Prefeription  contre  l’EglifcdeRome  par 
le  droid  Ciuil  fc  failoit  par  40.  ans,  8c 

fiar  le  droit  Canonique,  les  biens  de 
adite  Eglife  ne  fe  prefcriueni  que  par 
100.  ans,  ibid.  P915 
Et  la  prefeription  contre  l'Eglife  ne 
court  que  du  iour  du  decez  duj’relat, 
ibid. 

Mcfme  le  temps  des  fchifmes  en  eft 
déduit,  t.i.col.i.p.716 
Preferiptions  des  chofes  facrées  ne  fe 
prelcriucnt  pat  aucun  temps , ibid.  & 
n-34P7>9 

Inféodations  fûtes  des  biens  d’Eglife 
ne  fe  reuoquent  apres  40  ans , ibid. 
Etfion  ne  déduit  pas  du  temps  de  la 
prefeription  le  temps  que  la  chofe  Ec- 
clefi.tftique  a cfté  poflèdée  en  com- 
mande, en  France, ibid.p.yaô 
Prclcription  contre  la  pourfuitte  des  cri- 
mes plus  atroces,  e(I  de  io.ans,v..Srr«»- 
dr,  ibid. 

Prefeription  contre  vn  hypotheque  fpe- 
cialcfc  peut  faire  par  vn  tiersdcten- 
tcurayant  titre  & bonne  foy  par  l'cf- 
pace  de  dix  ans,  ibid.p.716 
Ptefeription  de  dix  ans,  a lieu  contre  la 
femme  dés  qu’elle  a pû  agir,  ibid. 

Et  contre  l’achepteur  d’vne  rente  an- 
nuelle hypothéquée  fur  vn  fonds  ven- 
du à vn  Tiers  qui  apres  vne  poflllfion 
de  dix  ans , n’en  peut  cftre  depolTcdé 
pour  raifon  de  ladite  rentc,ibiii.p.7iÊ. 

Mais  la  prefeription  de  l’hypothèque 
n’efteint  pas  l'acTiion  perfonnelle  qui 
demeure  au  créancier  contre  fon  de- 
btcur.ibid.p-7i7 

Prefeription  de  10.  ans,  n’a  pas  lieu  en 
pluficurscas  rapportez , ibid.  p.  yay. 
^ &71S 

Ez  preferiptions  de  lo.ans,  on  déduit 

/ 


le  temps  de  l’abfence  necelTaire  & fa- 
uorablctmais  non  pas  ez  preferiptions 
de  30.  ou  40.  ans,  ibid. 

Les  aélions  annales  fe  preferiuent  dans 
l’an,  1. 1 .v.^nr/o,  p.7 18 

Prclcription  de  lix  mois  fc  fait  contre 
ceux  qui  vendent  menues  danrccs  en 
dcftail,t;i.v.,g«i»t(>,  p.7 18 
Mais  ces  prelcriptions  n’ont  pas  lieu 
lorfque  le  defendeur  fçait  en  facon- 
fciencc  que  la  chofe  demandée  cil 
dcuc,t.r.col.i.p.72  9 
Ny  lorfque  le  ferment  luy  ellant  défé- 
ré il  refufe  de  iurcr,  ibid. 

Nyau  rclTort  de  Tholofe  où  ces  prêt 
criptions  de  6.  mois  ne  font  pas  admi- 
fes,  ibid. 

Et  les  aâions  annales  étant  conteftees 
ne  fe  prelcriucnt  que  par  vne  dcler- 
tion  de  3.  ans,  ibid. 

Ez  preferiptions  les  iours  intercalaires 
ne  font  comptez  que  pourvu  moment 
& non  pas  pour  des  iours, tom.i.n.33. 
P-719 

Prefeription  des  chofes  qui  ne  font  point 
en  commerce  ne  fe  fait  par  aucun 
cours  de  temps  i comme  des  choies  fa- 
crées, religieufes,  & faintes , t.i.n.34. 
p.7t5> 

Ny  des  chofes  qui  appartiennent  au 
Prince  Souucrain  en  cette  qualité, 

ibid.  . 

' Ny  l’obcyflance  & rcuerencc  que  l’on 
doit  à fes  Supérieurs  Ipiritucis  £c  tem- 
porels, ibid.p.730 

Ny  là  faculté  de  rachepter  les  rentes 
conftittiécs,  ibid. 

Il  en  ell  autrement  des  rentes  fonciè- 
res, ibid. 

Ny  les  chofes  qui  confiftcnt  en  vne 
pure  faculté  de  faire , ou  ne  faire  pas, 
comme  il  ell  expliqué  par  quelques 
exemples,  ibid.  p.730 

Prefeription  ne  court  pas  contre  le  droit 
de  faire  quelque  chofe , lorfque  le  cas 
de  fairen'arriue pas  t.i.n.3j.  p.730 

Prefeription  doit  cftre  opjroséc  par  ccluy 
quia  preferit , fans  qu  elle  puilTc  cflre 
lupp'éc  par  lelugc,t,j.n.3é.p.73i 
Et  fi  le  defendeur  cft  condamné  faute 
d’auoir  oppolé  la  prefeription , la  fcn. 
tcncccft  bonne,  & le  doit  pouruoir 
pat  appel , ibid. 

Ou  s’il  cft  mineur , pat  reftitution  en 
entier,  ibid.  ' 

Et  s’il  eft  majeur,8c  qu’il  ait  payé,  il  ne 
peut  le  répéter,  ibid.  p.7  3 1 

Prefeription  de  ao.  anscmpcfchcraccu- 
fation, comme  il  cft  amplement  expli- 
qué,!, i.n.  8. p.fioS.  £07.610.  & £1 1. 
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Prcfcription  de  lo.  ans  n’cmpefche  pas 
la  pouri'uitcc,  8c  execution  d’vne  con- 
demnation,  lom.  i.n.p.p.^ > i- 
Mais  il  faut  prefeription  de  jo.ans, 

ibid. 

Frefemct, 

Prefeance  encre  les  luges  ou  Officiers 
Royaux  8c  Bannercts , comment  le 
doitregler,  t.3.  vcrf.Tfrr«,p.i6S 
Voyez  officiers. 

Preft. 

Preft,  appelle  par  les  Latins  Msstsessm, 
cil  vn  contraâ  qui  fe  peut  faire  par 
tous  ceux  qui  ont  libre  adminiftra- 
tiun  de  leurs  biens,com.i. nombre  r. 
page  171 

Preft  fait  par  vn  pupille  fans  l’authorité 
de  fon  Tuteureft  nul,  n.i.ibid. 

Preft  fait  à vne  femme, eft  valable,  bien- 
qu'elle  employé  les  deniers  aux  af- 
faires de  fon  mary,  ou  autrcs,n.3.ibid. 
page  171 

Ce  qui  eft  declaré,ibid.  p.ty  i 

Preft  fait  à vn  pupille,  ou  mineur,  eft  à la 
perte  du  créancier  s’il  n’eft  fait  d'au- 
thorité  de  Tureur  ou  Curateur,  ou 
s’il  ne  prouue  que  l’argent  a efte  con- 
uertyà  leur  veilité,  ibid.nomb.4.8c  5. 
page  173 

Trcft  d’argent  fait  ivn  fils  de  famille  ne 
produit  point  d’obligation  ciuilc,  ny 
d'aiftion  efficace,  n.é.ibid. 

Voyez  Miuedimers. 

Preft  lait  à vn  Religieux  ne  l'oblige  pas 
ciuilement,  ny  Ion  Monaftere  auffi 
d'acquiter  celle  debte , finon  qu’elle 
foie  faite  du  coofencemenc  du  Supé- 
rieur 8c  Cbapicre.ou  que  l’argent  ait 
efte  conuerty  à l’vtilitédu  Conuenc  ou 
maifon  Religieufe,  tome  t. nombre  9. 
page  177 

Preft  requicn  pour  fa  forme  que  la  chofe 
foie  reellemenc  baillée  au  mucuacaire, 
t.t.n.i.p.177 

Et  que  cette  chofe  confifte  en  poids, 
nombre,  ou  mefuce,ibid.verf5e(«xdi?. 
Ecque  lemutuataire  en  foie  fiiic  Sei- 
gneur 8c  maiftre.ibid  verfTfrr». 

Preft  n’oblige  pas  de  rendre  les  mefmes 
chofes  qui  on  efté  prefteés,mais  dau- 
tres  de  mefme  nacureSc  qualité, tom.  i . 
verf^rro,  p.177 

'Ce  qui  eft  déclaré  par  plulleurs  que- 
ftions  ibid. 

Preft  oblige  le  mutuatgire  enuers  ccluy 
au  profit  duquel  l’obligation  eft  faite, 
bienque  l’argent  prefté  neltiy  appar- 
tinft  pas,c.i.ni.p.i78 
Tusse  U r. 


Voyez  Tsssessr. 

Preft  oblige  le  feul  mucuataire  enuers  ce-  . 
luy  qui  l’a  fai  t.bicn  que  l’argée  foit  cm" 
ployé  aux  affaires  d’auituy,n.t.ib.p  178 
Ou  qu’il  en  ait  achepté  des  marcnan- 
difes,n.3.p.i78 

Ou  qu’il  ait  prefté  le  mefmé  argent  à 
vn  autre  Tiers,n.4.ibid.p.i78 
Preft  eft  valablement  fait  à ccluy  qui  s’o- 
blige de  payer  l’orfqu’il  fera  Preftte,ou 
marié,ou  mort,  1. 1 .11.5  p- 178 
Preft  fe  peut  valablement  faire  àvn  ma- 
lade, bienqu’il  decede  peu  apresde  cet- 
te maladie,  n.£.ibid.  t 

Il  n’eft  pas  auffi  neceffairc  que  le  fé- 
cond preft  fait  i vne  mefme  perfonne 
rappelle  le  premier;  ny  qu’il  loit  lait 
mention  de  la  première  obligatio  dans 
la  feconde,n.7.ibid  p.  178 
Preft  légitimement  fait,  oblige  le  mucua- 
taire à payer,  fans  qu’il  puilTc  faireau- 
cunc  renonciation  aü  preiudice  de  Ion 
créancier,  t.i.n.  9. p.  179 
Ce  qui  eft  déclaré  pat  diuerfes  que- 
ftions  8c  exemples,  ibid. 

Preft  n’eft  pas  prefumé  efteint  ny  quitté 
bienque  entre  le  créancier  6c  le  mu- 
tuacairc  fe  falTenc  diucrlcsautres  aftai- 
res  écpayeraensrefpeéliucmcntl  vnà 
l’autre,  t.i.n.io.p.rSo 
Preft  oblige  toufiours  le  mucuataire,bicn 
qu’il  ait  perdu  la  chofe  empruntée  pat 
cas  fortuit, t. i.n. ia.p.i8o 
Sinon  qu’il  s’agit  d’vn  preft  maritime, 
ibid, 

Preft  oblige  tous  les  mutuatires  debteurs 
folidaircs  à payer,  fans  que  l’aftion  in- 
tentée cotre  vn,empcrchc  le  créancier 
d’agir  contre  les  auttes.n.iy.ibid.p.iSo 
Preft  fait  en  certaines  efpeces  pour  eftre  ^ 
payé  8c  rendu  en  mefmes  efpeces,obli- 
ge  le  debteurd’y  fatisfaire,tom.i.n.  1 1^ 
page  183 

Et  la  perte  ou  le  profit  eft  du  créancier, 
ibid.p.i  84 

Sinon  que  les  efpeces  Ibient  eftimées 
dans  le  contraû,  parce  qu’alors  il  fuffi- 
ra  d’en  payer  l’eftimation , ibid.  p.  184 
Celuy  qui  ligne  le  contraft  de  preft 
comme  tefmoin,ou  comme  Curateur, 
ou  comme  Procureur,  n’en  peut  eftre 
conucnu,t.i.n.i£.p.  1 83 
Preft  d'argent  pour  trafiquer  à moitié 
gain  8c  moitié  perte,eft  valable , 8c  on 
cftimequcc’eftSocieté,t.  i.p.  I95 
Preft  d’argent  pour  traffiquer  fur  mer  eft 
réputé  focieté , 8c  l’on  en  peut  tiret 
profit  plusquedu denier  r£.  pourueu- 
que  le  créancier  prenne  fur  foy  la  tif- 
que,tom.i.verf,g»«’»i>.p.  106 
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Et  le  mcfmc  fe  dit  de  ceux  quipreftcnt 
au  Roy,  ou  aux  partifans , ibiii 
V oyez  Inttrtfis. 

PreHemien  nmniere  teTuficinle. 

Preuention  a lieu  entre  le  Pape  & les  au- 
tres Collateurs  ordinaires  des  bénéfi- 
ces,t.}.n.ii.p404 

Et  le  premier  pourueu  du  bénéfice  va- 
quant fera  préféré  au  fecoudabid.  & n. 

ip.4»3 

Preuention  n’a  pas  lieu  lorfque  la  chofe 

' n’eft  plus  en  fon  entier , comme , fi  le 
Patron prefenté,tom-  3.  nombre  ix.  p. 
405 

Preuention  fe  iuge  en  fâueur  deceluy 
dans  les  prouifions  duquel  rbcureefi 
exprimée,t.3.n.i-p.  4x3 
Et  fi  l'heure  n’eft  pas  exprimée  dans 
les  prouifions  de  deux  impetrans 
pourueus  de  mefme  iour  , le  premier 
mis  en  polTefiion  eft’preferé , nomb.  3. 
ibid. 

Preuention  n’apas  lieu  lorfque  les  proui- 
fions (ont  faites  par  vn  mefme  Colla- 
teur  k deux  impetrans  en  mefme  iour, 
tom.3.nomb.4  page4i4 

Proues. 

Preuùcs  fe  doiuent  faire,  tant  par  les  de- 
mandeurs que  defendeurs,  pour  leurs 
demandes  & exceptions,  tom.a.n.  i.8c 
fuiu.p.479 

Ce  qui  eft  déclaré  par  plufieuts  con- 
clufions,  ibid.de  p.480 
Le  demandeur  eft  obligé  de  prouuer 
fon  intention,n.  t.p.479 
Sans  qu’il  en  foit  déchargé  de  ce  que 
le  deSendeur  a oppofé  quelque  exce- 
ption k (à demande, n. 3-  ibid.  p.  380 
Ledefiéndeur  doit  pareillement  prou- 
ucr  fes  exceptions,n.i.page  47<).Scn.3. 
page  480 

Preuue  pat  prefomption  eft  receuc , & 
décharge  celuy  qui  fe  trouue  fonde 
d en  faire  d'autres,tome  1.  nombre  16. 
page  481 

Il  y a deux  fortes  de  prefomptiôs,l’vne 
neceflaire  qui  n’admet  point  de  preu- 
ues  au  contraire  ; Sc  l’autre  probable 
qui  en  admet,  ibid. 

Preuue  fe  doit  faire  par  celuy  qui  aflSr- 
me,  Sc  non  par  celuy  qui  nie,  t.  a.  n.7. 
page  48 1 

Négation  d’vn  fiiit  fe  doit  prouuer  lorf- 
que la  prefomption  eft  contre  celuy 
qui  nie,  ibid. 

Preuue  d’vnc  chofe  notoire  eft  fuperfiuc. 


& n’eft  pas  requife,torae  t.  nombre  8. 
page  481 

Preuues  n’eftant  pas  faites  par  le  deman- 
deur.le  deffendeur  gaigne  fa  caufe  fans 
rien  prouuer,n.  9.  ibid. 

Preuues  eftant  égales  , la  condition  du 
pofTcircur  eft  meilleure,ibid. 

Preuues  par  tefmoins  qui  depofeni  d’a- 
uoirveu,eft  la  plus  forte,  tome  t.n.  1. 
page  5 14 

Preuues  faites  deuant  le  premier  luge, 
feruenten  caufe dappel,  n.  3.  ibid. 
Preuue  de  deux  tefmoins  fuffit  où  la  loy 
n’en  requiert  pas  plus  grand  nombre, 
t.i.n.4.p.5i4 

Preuues  faites  deuant  vn  luge  incompe- 
tant,ne  font  pas  foy  deuant  le  compe- 
tant,t.i.n  5.P.515 

Ladepofitiondu  témoin  produit  apres 
le  delay  ne  fait  point  de  preuue . n.  6. 

ibid. 

Ny  la  depoCtion  d’vn  fcul  témoin,n.7. 
ibid. 

Ny  les  témoins  finguliers,  n.  8.  ibid.  p. 

l'S  , , . . 

Ny  les  témoins  qui  varient,  nombre  9. 
ibid. 

Ny  la  depofition  douteufe  des  té- 
moins,n.iaibid. 

Ny  lorfque  les  témoins  ne  conuicn- 
nent  pas  du  temps  dans  vn  fait  non  tei- 
terable,n.  1 1.  ibid. 

Enquefte  déclarée  nulle  par  Arreft,ne 
fait  point  de  preuue,  nombre  1 s.  ibid. 
page  315 

Preuues  de  bornes  8c  limites  d'vn  fonds 
fe  fait  par  titres  . liures  dccadafttcs, 
monumens  publics,tome  i.nomb.  3.p. 

jt6 

Sans  que  la  preuue  par  témoins  foit  re- 
ccuc  contre  lelditCadaftres,  ibid. 
Preuue  par  témoins  n’eft  pas  reccucez 
chofes  excedans  la  valeur  de  100.  li- 
ures pour  vne  fois  payer,  par  l’Ordon- 
nance de  Moulins  .tome  i.nombre  4. 
page  517 

Mais  Cette  Ordonnance  n’exclud  pas 
la  preuue  par  ferment  de  la  Partie  que 
l’on  peut  faire  iurer,t.t.n.5.v.8roimd<>,p. 
5'7 

Ny  la  preuue  de  la  perte  de  l’inftru- 
meni.vcrf.  Tertie,  ibid.8c  n.i4-p.5 19 
Cette  Ordonnance  n’a  pas  lieu  au  CS- 
modat.ny  au  depoft,  ny  quand  il  s’agit 
de  prouuer  vn  payement,  verf  S**’’»’, 
ibid.p.  5 17 

Et  les  faits  de  fraude  ou  fimularinn 
qu’on  oppofe  contre  lcscontraôs,peii- 
ucnteftrcprouuez  par  témoins,  t.  z.n. 
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Prcuucs  de  tonfurcs  & de  profeffions  des 
vœux  de  Religion)  fc  doiuem  faire 
parlcctreS)&  non  par  ccmoinsttom.i. 
n.6.p.5i8 

Mai6  la  perte  de  ces  lettres  fc  peut 
prouuer  par  témoins, n.7.ibid.  ^ 
Prcuuesdes  iugemens  condamnatoircs, 
ou  abfolucoires,pour  reproches  ou  faU 
uacions  de  témoins  (cronc  rcccües  par 
lettres  & non  pas  par  témoins,  tom*i. 
n.8.p.7 1 8 

Sinon  les  Regiftres  fulTcnt  perdus 
n.9.ibiJ.&  n.  1 4.p>5 1 9 
Pfcuiicpar  témoins  dauoir  baillé  queU 
ques  pièces  à Ton  Procureur , n’cflpas 
rcccuc,n.  i o.ibfd.p.5  1 8 
Ny  des  promefles  de  mariage, t.z.n.i  i. 
page  519 

Nyvn  payement  de  railles, n.iz.ibid. 
Prcuue  par  témoins  n’eftpas  rcccuc  lorf- 
qu  il  y a Titre  ou  contracl,tom.i.n.i  3. 
page  î 19 

Prcuue  par  témoins  fc  peut  faire  delà 
teneur  dVn  inArumem  pcrdu,c.z.  u.i  5* 
page  519 

Voyez  InfirumensTitres. 

Prcuue  fc  peut  faire  par  infcripcions  des 
monumcnsjt.t.nrt.p.j  1 1 
Extratél  des  contraéls  & autres  acles 
comment  faitfc)y,com.z.n.x6  p.$i.i  &: 

n.3i-p.jti. 

Adcs&  Hnqueftes  faites  en  matière 
ciuilcdeuant  le  luge  Séculier, font  foy 
Se  prcuue  deuant  le  luged’Eglilc , c.  i- 
n.  17.  p.  511 

Ccdule  prcuue  contre  ceiuy  qui  l'a 
écrit  Se  (oufcric,  ou  du  moins  fouferit, 
n.  28.  ibid. 

Mais  l’aélc  ou  contrad  qui  n cft  pas  fait 
en  forme  nefait  point  de  prcuue,  t.  2. 
n.  29.  p.  5 22 

Ny  les  inftrumcns  receus  par  les  No- 
taires,fans  témoins , n.30  ibid. 

Ny  l'cxtraid  d’vn  inftrumcnc  qui  n’cft 
pas  conforme  à l’original,  nombre  31. 
ibid. 

Ny  rinftrumcnt  lorfqu  vn  des  deux 
témoins  numéraires  y contredit, n.  32. 
ibid. 

Ny  rinftrumcnt  public  porte  dans  vn 
pays  eftrangcr.s’Il  n’cft  attefté  du  luge 
duiicuuiiil  aefté  receu,  n.  33.  ibidem, 
page  Î21 

Ny  l’attcftacion  dVn  Notaire  dauoir 
rcccu  vn  contrad  contenant  telle  cho- 
fc, 11.  34.  ibid. 

Prcuue  par  dcriturc  priuée  comment  fc 
peut  faire,  tom.i.numbrc  58.‘p.  5 24.  6c 
iuiuanccs. 
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Voyez  Efcritme  prin/e. 

Preuuc  par  ferment  comment  fc  fait , Se 
quels  en  font  les  effets,  t.  2.n.i.p.5 27,. 
Se  fuiu. 

Voyez  Serment. 

Preuuc  fc  faicaullî  par  confcGion  indiciel* 
le,  t.  2.D.1.6C  ruiu.p.541 

preuuc  de  l’âge  fe  peut  faire  par  infpe- 
clion  de  la  perfonne,  tom.i.  nombre  2. 
page  Î43 

prcuue  par  les  bornes  d vn  fonds  fc  peut 
faire  par  afped  du  lieu , ibid. 

Prcuucs  par  duel  ou  combat  fingulicr , Sc 
autres  femblables  font  abbrogées,  rc> 
jettées  6c  défendues, t.2.fcd.7.p.543'6c 

Preuuc  ne  fc  doit  tirer  en  matière  ciuilc 
par  la  Q£cftion,ibid  p.544 

Prifons, 

Prifonsdoiucnt  cftrc  conftruittcs  fortes 
Se  fcurcs  par  les  Scigneun  Haut-  lufti- 
ciers  , tom.i.  11. 2.p.644.8c  tom.  3.  n.  1. 
page  190 

Et  ft  leprisônicr  s'euade  par  defaut  des 
priions,  le  Seigneur  Haut-U:ftieicr  en 
cft  rcfponiablc , tome  1.  nombre  z.p. 
*^44 

Prifons  prîuécsfonc  défendues,  t.  i.n.  1 1. 
p.  646.6ct.3.n.3.p.i90 

Prifons  infcclcs  ne  font  pas  peimifcs , Se 
ne  doiucnt  cftrc  plusbaifes  que  iesrez 
des  chauflccs,n.  1 i.ibid-ôc  t.3.nomb.  4. 
P^gc  190 

Priions  brifeeseftvn  crime  puniftablc , 
bicnqucccluy  qui  les  abriféesfut  in- 
nocent,r.2.11.1.  p.  678 
Et  comment  on  doit  procéder  contre 
le  brifeur  de  prifons, tom.  2.  nombre  z. 
page  ^78 

prifons  ncfont  pas  faites  pour  punît  les 
hommes, mais  pour  s’aflcurcr de  leurs 
perionnes  pour  le  bien  de  la  lufticc, 
tom.3.  nombr.  5.  p.  *90, 

f 

Prifetmier. 

Prifonnicr  ne  doit  pas  fortir  des  prifons 
fans  pcrrailïion  du  lugc,bicnqu’ii  trou- 
uc  !ap>ortc  ouucrtc,  tom.  1.  nombre  5. 

page  645-.. . _ 

Bienqu’il  foit  innocent  ou  <pTil  ncdoi- 
uc  rien,  ibid. 

Prifonnicr  s cftant  eiiadé  le  Geôlier  en 
cft  refpon(abIc,ibid.n.5.p.465 
Voyez 

Prifonniertflargy  parle  luge  ,dcucnant 
infüiuablc  , le  créancier  aura  recours 
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contre  le  Iugc,r.  i.n.6.p.64^. 

Le  mermedu  Geollicr  cjoi  élargit  ff>n 
priTonnier  lans  pcrmiflion  , en  cft  rc- 
ponfabIc,ibid.n.3.p.é44 
Prifonnierpour  dcbtc  n’ayam  dequoy  fe 
nourrir, doit  être  nourry  par  fon  créan- 
cier,t.i.n.8.p.64.5 

Prifonnicr  s’évadant  par  defaut  de  pri- 
fon,  le  Seigneur  luflicieren  eftrepon- 
fable,r.i.n.i.  p.644 

Pri/bnnierdoit  eftrc  clarg;y  le  meme  iour 
qu’il  en  aura  obtenu  Sentence  ou  Ar- 
reft,t.i.  n.  i^.p. ^48 
Sans  qu’ils  puilicne  elVre  retenus  pour 
Icscfpiccs  ou  falaircs,  nomb.  %o.  ibid. 
p.  ^48 

Ny  pour  le  gcolage,  ibid.  nombre  1 8. 
p.647 

Mais  il  peut  eftrc  retenu  iufqu’au  pa- 
yement entier  de  l’amende  ordonnée 
pour  crime, n.t  i.ibid.p.648 
Nrtnobftant  cclîionde  biens, ibid. 
Prilonnier  ne  peut  eftrc  retenu  pour  les 
dépenr  duprocez  criminel  ou  ciuil,t.i. 
n.  1 i.p.  ^48 

Seulement  apres  les  quatre  mois  de 
l’Ordonnance, le  condamné  peut  eftrc 
emprifonneà  faute  de  paycmcntd’i- 
ceux,  ibid. 

Prifonnicrs  font  élargis  lorfquclc  Roy  fait 
Ton  entrée  cz  Villes  de  fon  Royaume» 
finon  pour  crime  de  leze-Majefté,  ou 
de  faux, ou  de  rccidiue  apres  auoir  vne 
fois  obtenu  grâce  du  Roy,  t.  i.  n.  35, 
P:«55 

Prifonnicr  qui  a brisé  des  prifons  em- 
pruntées, par  quel  luge  fera  puny  du 
bris  dcsprifonsi  1. 1.  n.  4.  verf. 
p.6i4.&tfi5 

Il  cft  permis  de  prendre  vn  homme 
. prifonnicr  dans  fa  maifon  , en  France, 
T.2.n.6.p.ôi7. 

La  conduite  des  prifonniers  doit  eftrc 
baillée  au  rabais  par  les  lugesdes  lieux, 
t.i.n.7  p.6i8  ^ 

Prilboniers  arriuez  cz  Villes  oiileur  pro- 
ecz  doit  eftrc  iugé,  doiuent  cftre  con- 
duits dircébcmcntcz  prifons,nomb.  8. 
)ibid. 

prifonniers  nepeuucnt  cftre  élargis  par 
le  luge  fans  auoir  oiiy  le  Procureur 
du  Ro^uFifeai,  tome  Z.  nombre  10. 

p.  (ji  8* 

Ny  par  les  Gouuerncurs  des  Prouîn- 
ces  cz  Feftes  de  Pifqucs,  nombre  ifi 
ibid. 


generale  ‘ 

PriuUegts  du  dtt. 

Priuileges  du  dot  font  amplement  traît- 
tez,  tom.  I.  n.  I.  & fuiu.  p.437.  Voyez 
Temme.  • 

priuileges  du  dot  pour  la  préférence,  ne 
font  pas  accordez  aux  heritiers  cftran- 
gers,  t.  i.n.  54.P.46Z 
Sinon  en  trois  cas  énoncez,  ibidem,  & 
P-4-Î3 

Ny  aux  créanciers  de  la  fcmmc,t.  i .n. 

Priuileges  du  dot  ne  font  pas  accordez 
pour  les  biens parapbernaux,  t.i.n. 
p.463 

Ny  a la  fancéc  en  la  répétition  du  doc 
baillé  à fon  fîancc,n.  57.ibid. 

Ny  à la  femme  contre  les  créanciers 
anterieurs  de  la mere  de  fon  mary  , n. 
58.ibidp.4é3 

Ny  pour  répéter  du  créancier  de  fon^ 
mary  la  fomme  qui  luy  a efte  payée,  r. 

I.  n.59.p.4(54 

Ny  contre ccluy  qui  a payé  la- rançon 
du  mary  captif  entre  les  mains  des 
Turcs,n.6o.ibid. 

Priuileges  du  dot  ne  font  pas  accordez 
à la  femme  qui  n’en  prciiuc  pas  la 
réelle  numération,  tome  1.  nomb> 

. p.4^4 

Ny  pour  vn  mariage  concraéte  par 
voyc  de  fait  contre  les  Canons  & les 
loix,  n.<5zp.4^4 

Nyàlalêmmcqui  depoisladiftolucioa 
de  fon  Mariage  a volontairement  in- 
nouué  fon  obligation,  tom.  i .nomb.6  3. 

P-4«5  . 

lien  cft  autrement  pourI#T|lonatton 
neceftairequife  fait  par  conceftation, 
t.  1.  n.  47.P.460 

Ny  àla  femme  hérétique, tom.  i.n.é4. 
p.  4«S  _ 

Priuileges  du  doc  n ont  pas  lieu  comte  le 
fifcrce  qui  eft  bien  expliqué,»,  i.n-  <5. 
p.  4<5 

Ny  contre  le  Roy, ou  le  Coilcdeur  des 
Tailles,!.  t.n.66,p.4S(> 

Ny  contre  le  Scigneot  qui  demande 
les  droits  Seigneuriaux, n.67. ibid. 

Ny  contre  les -créanciers  des  deniers 
dont  la  chofe  hypothéquée  a efté 
acheptée,ou  réparée, ou badic, n.  £3. 
ibid  p-^66 

Ny  pour  l'augnicnration  du  dot  de.,’ 
puis  le  contraéi  de  mariage,  coufiftant 
en  meubles,  & qu’alors  le  mary  elloit 
chargé  de  debtes /tom.  i.  nombre  6p. 
p.  467 

Ny  pour  le  Talaire  deu  aux  Méde- 
cins pour  la  dernière  maladie  du  mary, 

& 
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6c  autres  frais  funcraux,  t.i  .n.70.p.46y 
&4<î3 

Priüilegc  de  préférence  n’cft  pas  accor- 
dé à la  femme  contre  ics  créanciers 
du  mary  ancciicurs  au  mariagc>6c  qui 
ont  protefte  dcleurdcu  & droits  à la 
future  cpoulc,  tome  i,  nombre  71. 
page  468 

Priuilegc  de  préférence  n*a  lieu  fi  les 
quittances  du  dot  rcccu  ne  font  faites  * 
par  main  de  Notaire,  tom.r.nomb.yi. 
page  469 

ProcMTfar  ManthUaire  (}•  à Pljüd. 

Procureur  vendant  en  cette  qualité, n’efi 
pastenu  d’cuiclion,  t.î.vcrf. 
qui»/o,p.^ï.  • 

Procureur  doit  eftrc  âge  de  dîx-fept  ans 
cz  affaires cxcraiudiciarcs,  tom.i.  D.  i. 
page  150 

Procureur  en  iiigcmcnt  doit  rcgulicrc- 
ment  cflrc  majeur  de  zj.  ansibid. 

FiU  de  famille  peut  cfire  fait  Procu* 
rcur,cant  d'vncCommunautc,qued’vn 
particulier, vcrf.^rrWojibid.  6c  n.  3.  p. 
Mï 

Vn  Laïc  ez  caufes  fpîricuclles  , ibid. 
vcrfTrr//tf.,p.  1 5 1 

Le  mary  pour  fa  femme,  ibid.  v.  Sexto, 
page  151 

Les  femmes  pour  les  affaires  extrait!- 
diciellcs,verf.5</;/»w,  p.  1 5 1 

Procureur  n’cft  fait  contre  fa  volonté,  c.i. 
n.x.p.  151 

Le  Soldat  comment  peut  cflre  Procu- 
reur, verf 

Prcfircsôc  ILcligicux  ncdoiucnc  eftrc 
conftttucz  Procureurs  j bienque  s’ils 
Ibnt  vue  fois  reccus  , on  ne  les  peut 
plus.refufcr,ibid.v.  ^arto  , é"  ^Jff»to, 
page  *51 

Procureur  â plaid  doit  eftrc  perfonne  de 
bonne  vie  6c  réputation,  vetù  Sexto, 
ibid. 

Procureur  peut  eftrc  confticué  en  France 
par  vn  Tutcurou  Curateur  pour  leurs 
Mineurs,mcfmc  auant  la  conteftacion, 
t.i.v.Trr/w,p.i  5 1 

Procureur  peut  cftrcConftituc  par  vnc 
Communauté,  College, Monaftere,  ou 
autre  Corps6e  Vniiicrlitc , corn,  i.v- 
^luarto.Ÿ.  I yi 

Procureurs  ne  font  rcccus  à comparoir 
pour  les  aceufez  criminellement, finon 
pour  demander  autres  luges , tome  i. 
v.^arto,p.\  51 

Procureur  extraiudicicl  peut  librement 

. ^ en  fubftitucr  vn  autre , v.  ^into , ibid* 
page  151 
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Sinon  pourcontrader  mariage,  ibid* 
Procureur  à plaid,  apres  la  conceftation 
peut  fubftitucr  , verf.  Sexto , ibidcj^j 
page  151. 

Procureur  peut  eftrc  conftitué  pour  tou- 
tes les  affaires,  ou  pour  vnc  fculcîmcf- 
me  pour  vnc  qui  u cft  pas  encore,  t.  i, 
n.i.6c  i.p.  ! 5 1 * 

Ou  purement,  fous  condition,  â iour, 
ou  pour  toufioursui.j.  6c  4.ibid. 

Prefent,  6c  abfeut  j par  mcllagers  , ou 
par  lettres, n.  j.ibid.p.  151 
Procureur  à plaids  doit  cftre  conftitué 
par  procuration  reccuë  par  Notaire, 
6c  non  par  lettres  miffiues , ibidem  , p. 
M3, 

Ht  fi  telle  procuration  cft  par  lettre^ 
miÛiue  , on  la  peut  faire  receuoirpar 
requefte  â la  charge,  5cc.  ibid. 
Procureur  peut  eftrc  conftitué  non  fculc- 
inent  pour  les  affaires  du  confticuant, 
mais  encor  d’vn  tiers , 6c  des  fiennes 
propres  (ome.  i.  nombre  6.  page 
in 

Plufieurs  Procureurs  pcuucnc  eftrc 
confticuez  feparément  ou  Iblidaiie- 
ment  pourvue  mcfmc  affaire  ou  pro-» 
ccz,c.i.n.8.p.i5  3 « 

Mais  chacun  d’eux  doit  eftrc  conuenu 
par  le  mandant  pour  là  part,  v.  OcfAnç. 
ibid.  p-  1 ’’ 
Ccluy  qui  fc  crouucmuny  de  la  procu- 
ration où  le  nom  cft  laiflccn  blanc,  cft 
cenfé  auoir  charge, tom.i. nombre  p.p. 
*54 

Procureur  fondé  en  procuration  ecritte, 
n’cft  pas  obligé  de  prouuer  que  c’eft 
liiy  qui  cft  le  nommé, corn,  1.  nomb.ip 
page  i j4_  ^ 

Purtcürd  vn  inftrumcntoùeft  dit  que 
Icdcbtcur  payera  au  porteur  dudit  in- 
ftrument  ou  obligation,  cft  cenfé  Pro- 
7>  cureur,  comment,  tom.  1.  nomb.  j 1.  p. 
1J4  _ ^ 

Procureur  conftitué  peut  refufer  la  char- 
ge auant  l’acceptation,  tom.  1.  nomb.t. 
p.'ïgci54 

Mais  apres  l’acceptation  il  cft  obligé 
de  s’en  acquitter, ibid. 

Siquelques  nouuclles  caufes  fuffifantes 
& raifonnablcs  furuenantes  ne  l’en  cx- 
eufent,  ibid-  p i 54 

Et  quelles  font  ces  caufes,  ibidcm,6c  p. 
*55 

procureur  peut  accepter  tacitement  cette 
chaiigc,ib:d.p.i  55  •' 

Procureur  cft  rcfponfable  de  ce  qu’il  n’a 
pas  fait  par  négligence , de  ce  qu’il 
a ma!  fait  par  dol  oucoulpe  , c-  t.vcrfi 
Se(undoyŸ’i$$ 
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Procureur  eft  oblige  de  rendre  ce  qu’il  a 
reccu  en  cetee  qualiié,  vcrl.  Tertio,' 
ibid. 

Merme  Ics  iintercfts  des  deniers  du 
conflicuant,  ibidem , ôc  verf  ^lÿtirto, 
page  155  'V, 

Procureur  eft  rerponfablc  de  fon  fubfti- 
tuéou  commis,  verf.  ibidem 

, page  156 

Procureur  n’eft  pas  refponrablc  pour 
auoir  accepté  la  charge  s’É  y a renon* 

■'  ce  en  temps  opportun , tom.  i <nomb  z . 
page  iy6 

Ou  s’il  a iufte  caufede  ne  pas  exécuter 
le  mandement , ibid. 

Procureur  peut  & doit  fe  porter  pour  ap- 
pellanc  d’vne  Sentence  rendue  etmtre 
le  mandant,  mais  il  n’cfl  pas  tenu  de 
pourfuiure l'appellation,  tome  1.  verli 
Secando  , p.  156 

Procureur  n’ed  pas  tenu  des  cas  fortuits, 
t.i.verf.Tmw,p.i  57 

Ny  mcfme  de  la  négligence  lorfque  le 
mandant  n’en  fouffre  point  d’intercll, 
verf.^4r/tf,ibid- 

Procureur  ne  peuteftre  conuenii  pour 
n’auoir  exécuté  vn  mandement  contre 
les  bonnes  mœurs, verf.  .oïd.. 

page  1 57  ; ' ' 

Procureur  n’eft  pas  tenu  de  fa  coulpe 
tres-lcgere,  vcrf.5rx/o,ibid. 

Procureurs  ne  font  recherchez  pour  les 
facs  des  procez  iugez  , cinq  ans  apres  ■ 
les  auoir  receus,  tome  i . vcrlV^r///»», 
page  167 

Et  pour  les  indécis , apres  dix  ans , 
ibid. 

Ny  leurs  heritiers  tant  pour  les  indé- 
cis que  iugez  apres  cinq  ans,  ibid. 
Melrne  à Grenoble  parArreft  de  la 
Cour,  fix  mois  apres  le  procez  iugé,  ib. 
p.  158  ' 

Procureur  ayant  mal  rcülli  n’a  point  de 
recours  contl  e celuy. qui  luy  a donné 
aduis  ou  confeilfans  fraude, tom.  x. verf 
OSiauo,  page,  1 5 8 ôc  verf  Decimoquinto, 
p.164 

Procureur  qui  acontraâé  encettc'quali- 
té  n’eft  pas  tenu  en  Ibn  propre,  tom.  i. 
,n.3.p.i5  8 

• Etmefmc  apres  fa  charge  finie,  il  ne  • 

i>eut  eftre  conuenu  pour  en  procurer  > 
c payement,  ibid. 

Sinon  qu’il  fe  foi t obligé  en  fbn  pro- 
pre & priué  non)  3 car  en  ce  cas  il  eft 
tenu  enuers  le  créancier  rnefnse  apres 
fa  charge  finie,  tom.i.nomb.4.q.  1 59 
Procureur  qui  contrafte  en  là  fàueur  eft 
obligé  en  lôn  propre, ibid. 

Et  celuy  qui  fait  quelque  chofe  en  qua-  . 


lité  de  Procureur,  doit  moüftrcr  ibn 
mandement,  ibid. 

Procureur  a plaid  doit  faire  foy  de  la  pro- 
curatiun,ou  donner  Caution  de  Ksto, 
ibid.p.i  59 

Mais  cette  caution  ne  fe  peut  deman- 
der finon  auant  la  conteftation , ibid* 
Procureur  obligé  en  fon  propre  ne  peut 
oppofer  le  bénéfice  d’ordre,  ibid.p.i  59 
Procureur  doit  eftre  remboursé  & in- 
demnifé  pour  tout  ce  qu’il  a fait  ÔC 
fourny  en  cxecutio  de  fon  mandemët 
tom. i.n.i.p.  139.8c  verf  Sexto,  ÿ- 
Pi  ocurcur  a hypotheque  fpecialeèc  pré- 
férable a tous  créanciers  fur  le  fonds 
acquis  à fes  frais  ÔC  pourfuittes , verf 
Tertio,  ibid.p.  1 5 • * 

Procureur  peut  auant  quep.iycr,aftion- 
ncr  le  mâdcment  pour  prendre  fur  foy 

l’obligation, vcrf^4r/o,p.i  59 

Procureur  peut  demander  rembourfe- 
ment  & indemnité  des  pertes  qu’il  a 
> fouffertes  sas  fa  faute,ou  par  cas  fortuit 
à l’occafion  du  mandement,  t.i.vcrf 
Sèptimo  ér  OStMto,^.  1 (5o 
Ce  qui  eft  déclaré  par  quelques  exem- 
ples, ibid.Ôc  p.iéi 

Procureur  peut  demander  par  aftion  de 
mandat,  ce  qui  luy  a efté  promis  pour 
falai  re,t.i  .verf Wlp»tf,p.  1 6 1 . 

‘ Procureur  peut  demander  fon  indemnité 
8c  làlairc,bienque  l’affaire  n’ait  pas  eu 
bonne  ilTuc,  pourueu  qu’il  ne  foit  pas 
en  faute  , verf  Vttdetimo  , ibidem» 
page  » 6 1 ■ ' 

Ou  qu’il  n’aye  pû  acheuer  l’affaire 
ibid.  ' 

Procureur  ayant  contrafté  auec'vn  mi- 
neur qui  depuis  s’eft  fait  i^euer  du 
contraftj  peut  aftionner  le  mandant 
/ qui  ncfepcutferuirdû  bénéfice  de  re- 
ftirution  contrcle  mandataire,!. i. verf. 
DecimoqHrtrtOy'p.  161 

Procureur  peutconuenir  le  mandant, ou 
fes  heritiers  5,8c  fi  le  mandant  eft  in- 
foluablc,il  peutdemanderadiudtcation 
de  ce  qu’il  a obtenu  en  vertu  de  fa 
procuration  pour  fon  rembourfement 
verf  Decimofexto  Deeimofeptimo 
ibid.  page  1 6 % 

Procureur  ncpeutdcmSdcrparaftionde 
mandat  le  falairc  incertain  qui  luy  a 
efté  promis  tom.i. nombre,  z.pàg.i^z 
Ny  qu’on  luy  conftituc  falairc,ibid. 
Procureurs  à plaids  ne  pcuuent  deman- 
der leurs  falaircs  apres  deux  an.s,tom.l. 
\cxCSecimdo,p.i6i 

Procureur  ne  peut  paftifer  qu'il  aura 
partie  du  gain  de  la  caufe,vcrf  Tertio, 
ibid.  ’ ^ 

' Procur 1 
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Procureur  ne  peut  retenir  les  facs  & piè- 
ces de  fa  Partie, fous  pretexte  de  fes  fa- 
laircs  & vacationSjVcrf.^/ïr/o,  ibid.  & 
p.  163 

Procureur  ou  mandataire  doit  modérer 
fa  dépenfe,  t.  i . v.O£fanoyp.  163 
Procureur  à plaids  ne  peut  demander 
rembourfement  de  la  peine  à laquelle 
il  a elle  condamné  par  fa  faute, v.fWr- 
fimo,  ibid. 

Bienque  la  faute  oudeliél  pour  lequel 
vne  peine  a efte  decernee  foit  faite  par 
mandement,  celuy  qui  l’a  fait  n’a  point 
, d’aâion,  \ctCDm>deeimo,ibid. 
Procureur  qui  a excedé  fa  charge  n’a 
point  d’adion  contre  le  mandant,  1. 1. 
^ V.  Decimo-feptimoy  p.  1 é 5 
Ce  qui  s’entend  quant  à l’excez,ibid.. 
Non  leulement nia  condition  du  ma- 
dant  en  eft  deteriorée,ibid. 

Mais  encore  par  fois , bien  qu’elle  en 
foit  rendue  meilleure,  v.  Decimo-o^faitOy 
ibid.  p.  16  5 

Procureur  conftitué  par  plufieurs , doit 
agir  contre  tous  feparcmènt  pour  leur 
part,  &c  non  pas  folidairement,v.  Deci- 
mhfiom,ibid.  **  ■ 

Procureur  généralement  cftably  pour  les 
aflFaires  peut  agir  ôc  defïèndre,  t.i.n.3. 
p.165  ^ 

, Bien  qu  il  ne  foit  conftitué  que  pour 
décliner  la  iurifdidiond’vn  luge,vcrf 
Trr//o, ibid. 

Procureur  en  première  inftàncc,s’il  n’cft 
pa.s  reuoque  , eft  fufKfamment  fondé 
pour  la  caufe  d’ Appel,  v.  .gwfl/o,  ibid. 

p.i^5 

Deux  Procureurs  eftans  conftituez,  fi 
l’vn  eft  debteur  duconftituanr,  l’autre 
le  pourra conucnir,tom.  i.vetCSextOy 

p.ï66 

Procureur  ayant  charge  de  vendre,  & 
donner , peut  obliger , & engager  les 
biens  du  conftituant , verf.  Oiistfo  , 
ibid. 

Procureur  généralement  eftably  peut 
- payer  les  debtes  du  conftituant  , verf 
SfpfimoÀbid. 

-Procureur  ayant  mandement  general 
auec  libre  adminiftration,peut  faire  les 
choies  qui  requièrent  mandement 
fpccial,v.  Z)er/>w,ibid.p.é£ 

Pourucuque  quelqu’vn  des  cas  reque- 
' rans  mandement  fpecial,  y foit  expri- 
mé, p.  1 67 

Procureur  ayant  charge  de  vendre  , ou 
louer,  eft  censé  auoir  charge  de  rece- 
* uoir  le  prix,  v.iViToojibid.p.ié^ 
Procureur  ayant  charge  d’emprunter  1 00 
efeus , s’il  en; emprunte  aoo.  de  deux 


diuerfes  perlonncs , le  conftituant  eft 
obligé  de  les  payer,  fauf  fon  recours 
contre  le  Procureur,  v.fW«/wo,ibid. 

Procureur  ne  doit  pas  faire  la  condition 
du  conftituant  deterieure  à fou  inf^cu 
& s'il  excede  facommillion,  il  ne  pre- 
iudiciepasau  mandant,t.  i.n4<p.  i66f 

& 1^7 

Procureur  commettant  delid  en  exer- 
çant fa  commilfion,eft  tenu  en  fon  pro- 
pre à la  décharge  du  conftituant,  t.i.v, 

, Secundo^  p.  167 

I Ce  qui  s’entend  crimînellement,ibid. 
il  en  eft  tenu  ciuilement,  ibid. 

Procureur  qui  n’a  pas  libre  adminiftra- 
tion  dans  fa  procuration, ne  peut  taire- 
les  chofesqui  requièrent  mandement 
tpecial,v.  Trr/w, ibid.p.  1 67 

Procureur  ayant  libre  adminiftration,&c. 
auec  promeiTe  de  ne  contredire  en 
rien,  ôcc.  n’a  pourtant  pas  pouuoir  de 
frauder  le  conftituant,t.  i.verf.  ^ 

p.  167 

Ny  d'e  donner,  verf.  Sexto. 

Ny  de  fouftenir  vn  ade  de  faux,  verf 
Septimo. 

, Ny  d'obliger  par  corps  le  conftituant, 
v.  0£lauo,ïb\d-p.  1 67 

Procureur  h’eft  pas  prefumé  auoir  char- 
ge de  faire  les  affaires  qui  concernent 
le  conftituant  en  qualité  dcTuteur,v. 

. M)«>,ibid. 

Procureur  à plaids  ne  peut  valablement 
receuoir  les  fommes  deucs  au  confti- 
tuanr,  ny  en  paffer  quittances,  t.  1.  v> 
Decimoyp.  168 

procureur  peut  eftre  reuoqué  auplaifir 
du  conftituant, t.i.n.  1.&  i.p.  168 

Procureur  indiciaire  peut  eftre  reuoqué  à 
la  volonté  du  conftituant  auant  la  con- 
teftation  , & mefnje  auiourd’huy  en 
France  apres  la contcftation,tom.i.n,j. 
p.  168 

Si  deux  Procureurs  font  conftituez  en 
diuers  temps,on  prefumé  la  reuocation 
du  premier  n.  4.  ibid.. 

Procureur  à plaid  eft  censé  reuoqué  lorf- 
■que  le  maître  pourfuit  luy-raefmc  le 
procez.finon  qu’il  apparoilTc  de  la  vo- 
lonté du  conftituant,  n.  ibid,p.  i4>8 

Procureur  eft  hors  de  charge,  fi  daus  l’an 
il  n’a  rien  fait,  n.  é.ibid. 

Procureur  eft  reuoqué  par  la  mort  du 
conftituant,  lorfque  l’affaire  eft  en  fon 
.entier,  n.  y.ibid.p.  i ^ 8 
Mcfmes apres  la  conteftationü  leçon- 
ftituant  n’eftoit  qu’vfufruidierprelat, 
ou  autre  femblable, ibid  p.  1 69 
Ce  qui  a lieu  encore  pour  la  mort  ci- 
uile,ibid. 
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Le  mcfmc  fe  doit  entendre  de  la  mort 
du  Procureur,  n.8.  p.169 
Voyez  MAndfmtnt. 

Procureur  fubftituc  à plaids  n*cft  pas  rc- 
uoque  par  la  mort  du  principal,!.  1.  n. 
J4p.  170 

Procureur  ignorant  la  mort  du  confti- 
tuant,  fait  valablement  fa  fonction,  & 
. a a^Uon  de  mandat , ibid.  nombre  15. 
p.170 

Procureur  n’cft  pas  cense  reuoque  pour 
auoir  rendu  compte  de  fa  charge,  1. 1. 
n.  17.  p.170 

Ny  pour  cftre  deuenu  pauure,n.  lé. 

ibid.' 

Procureur  quia  fait  fa  charge  auanc  que 
rçauoirqu’iiacriércuoqué,a  adion  de 
mandat, n.  1 8-ibîd. 

Ht  ce  qui  aefté  gère  cftvalabic  contre 
le conflituanc,t.  i.  n.  lÿ-p.  *71 
Sinon  en  fait  de  Mariage,  ibid. 
Procureur  qui  a pouuoirdcfubftirucr,nc 
peut  reuoquer  ccluy  qu’il  a fubftiuic, 
n.  io.ibid.p.  17 1 

Excepte  le  delegué  du  Pape,  ibid- 
Ou  s’il  n'a  dans  fa  procuration  pouuoir 
de  le  reuoquer, ibid. 

Procurcurctably  en  toutes  les  affaires  du 
confllcuant,  ayant  fuftituc  pour  vnc, 
nVft  pas  cmpclchc  de  faire  les  autres, 
n.  ir.  ibid.  p.171 

Procureur  ayant  charge  peut  donnera 
gage  les  biens  du  conflituant,t.  1.  n.i. 
6c  z.p.22i 

Procureur  fpecialcmcm  fonde  peut  con. 
trader  mariage  pour  autruy  , tom.  1. 
p.  262 

Procureur  ne  peut  pac>ifçr  de  ^uota  ///«, 
auec  le  client,  t.  i.p.  754 

Prodigue. 

Prodigue  inter.lit  ne  peut  tcftcr,t.2.n.i^. 

P;'* 

Et  cette  înterdidion  fe  doit  faire  auec 
grande  connoiffancc  de  caufe,  ibid- 
ProdigUe  peut  tefter  auant  rinterdidion, 
6c  le  teftament  fubfiflc.tomc  2.  n.  17, 
^ p.ii 

Prodigue  interdit  peut  tc{kcrin/er  ùèeroft 
ibij.vcrf  Secundo. 

Et  en  fiucur  de  la  caufe  pieufe,  v.  Ter. 
//O, ibid. 

Et  en  faucurdefes  plus  proches,  verf. 
,^i»r/o,ibid. 

Prodigue  eftant  deuenu  fage,  l’imcrdi- 
dion  prend  fin,  tome  2.  verf  ^into, 
page  n 


Promejjê. 

PromefTe  de  vendre  comment  oblige  le 
promettant, d’y  fatisfaiie,t.  i.n,x.6c  3. 
P*  34^ 

Promclfc  de  mariage  comment  doit  cftrc 
faite  en  France, t.i.  n.7.&8.p.268 

Promeffede  mariage  fe  peut  faire  fans 
écriture,  finon  en  certains  cas,  c.i.  0.5?. 
p.  269 

y oyez  Mariage. 

Promcirc  pour  câufcfuiurcdeshonncftc, 
n’oblige point,L  i.n.2.p.757 
Et  celuy  qui  a rcccu  quelque  chofe 
pour  s’abftcnir  de  mal  faire,  eft  obligé 
à rendre, ibid. 

Mais  ccluy  qui  a donné  quelque  chp' 
fe  pour  faire  mal,  ne  la  peut  répéter, 
ibid.p.757 

Proraefle  de  donner  vne  fomme  an  cas 
que  le  promettant  vienne  à ioücr,ou  à 
coromcitrcquciqup  turpitude, ert  obli- 
gatoire, ibid.&  p.ÿ  5 8 

Prepojîlioa  £meur. 

Prepofitioh d’erreur  nempefebe  pasl’c- 
xccution  d'vn  Arreft,  t.  i.  n.  6.  p.  5^9 

Propofiiion  d’erreur  eft  vn  moyen  de 
droit  pour  fe  pouruoir  contre  vn  Arrêt 
8c  le  faire  retracer,  t.i.n.  i .p.j9<S 
Mais  il  faut  à cet  effet  obtenir  lettres 

■ Royaux  dans  l'an  apres  la  prononcia- 
tion de  l’ A rrcft, pour  cftrc  rcceu  à pro ■ 
pofer  l’erreur,  i.i.n.  i.p.y  98 

PropOfition  d’erreur  ne  peut  cftrc  alle- 
guéccontrc  vn  Arreft  interlocutoire, 
t.  t.n;3,p.596 

Ny  contre  vn  Arreft  donné  fur  le  pof- 
Icflbirc,  n.4.  ibid. 

Le  dcboiuc  d’vnc  rcqucftccluile,n’cft 
pas  rcccu  àpropofer  crrcur,tom.i.n.5- 
p.  596 

Ccluy  qui  aura  propose  erreur,  s il  en 
eft  déboute,  n'cft  plus  receu  àpropo- 
fer  autre  erreur,  ny  à requefte  ciuilc, 
n.  6. ibid. 

Propofiiion  d’erreur  n’cft  plus  reccuc 
contre  les  lugemens  donnez,  en  der- 
nier rdliirt.t.  I.  n.  7.  p.y9£ 

Auant  que  rccctioir  les  moyens  8c  ar- 
ticles d erreur,  que  fcdoitfaitcitom.a. 
norab.  8.  p.  597 

Proprietaire.  - 

Proprietaire  .1  plufietirs  prioileges  de 
droit  pour  le  payement  de  les  loycr57 
t.i  .n.  12.  p.  100.  8c  fuiu. 

Proprietaitcahypotheque  legale  futtous 
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Icf  mcubicf  du  locataire»  & fouvloca- 
taire,  M.n.i  j.p.ioo 

Proprietaire  elt  prefctc  fur  lefdiis  meu- 
bles à tous  les  créanciers  du  locataire» 
t.  t.p.  loi , 

’ • Excepté  pour  les  frais  fiincraux»&  pour 
t Iedot»ibid. 

Proprietaire  perd  Ton  hypotlicquc  cflits 
meubles  en  Francc»li  le  locataire  les  a 
vendus»vcrf  Stcuni»,  ibid. 

Proprietaire  n’a  hyotbeque  fur  les  meu- 
bles du  (otis-locataire  que  pour  la  par- 
tie de  maifon  pat  luy  occupéc.v.  Tirtie, 
ibid.p.ioi 

Ny  fur  les  meubles  que  le  locataire 
tient  feulement  en  depoft»Commodat» 
haUaçe»  &c.ibid.verf,gj4rte. 

Ny  (ur  les  meubles  deceluy  qui  habi- 
te la  maifon  gratuitement  par  concef- 
lloâdu  locataire»  verf.  .ibidem 

p.  lOI 

Ny  fur  les  chofei  que  le  locataire  n’a 
pas  delTein  de  tenir  à coufIours»v.5rxrg. 
ibid. 

Proprietaire  n’a  hypotheque  fur  les  meu- 
bles du  fermier  apportez  dans  le  fonds 
ruftique»  s’il  n’en  eft’conucnu.t.i.verf 
loi 

Ce  qui  eft  déclaré  par  l’explication  de 
diuerfes  loix.ibid» 

Proprietaire  d’vn  fonds  ruilique  baillé  à 
ferme  à hypotheque  leg.ile  fur  les 
fruits  qui  en  prouienncnt,tom.  i .n.14. 
p.  103 

Auec  preference  aux  autres  crean- 
cicrs»excepté  ccluy  qui  a foutny  la  fe- 
mencc.ibid. 

Proprietaire  doit  demander  fon  loyeren 
France  dans  cinq  ans.t.  i.p.  104  / 

Proprietaire  qui  veut  habiter  dans  fa  mai- 
fon luiice,cn  peut  cxpulfcr  le  locataire 
allant  que  le  temps  du  louage  foit  ex- 
*>  piré.t.i.n.  10.&  I i.p.i  i.p.  1 14 
Voyez  Coatraff  de  Lcâagt. 

Mais  les  petits  fils  du  proprietaire  no 
jouylTent  pas  de  ce  droid.vcrf.irnwdij, 
ibid.psi  I4 

Ny  le  proprietaire  mefmc  fi  le  bail’ 
eft  fait  à dix  ans  » on  plus,  verf,  Ttrlio  , 
ibid. 

Ny  lorfqu’il  a d’autres  maifons  pour 
habiter,  ibid. 

Ny  lorfqu’au  temps  du  contraélilctoit 
en  melrne  neccflité  d’habiter  cette 
maifon  qu’il  eft  à prcfent.c.i.v.^nrr», 
P-1I5 

■'  Ny  lorfqu’il  a renoncé  à ce  droit  dans 
le  eontracf.vcrl.  .gaiaro, ibid 
Proptietairc  ne  peut  cxpulfcr  le  locatai-, 
re  d'vn  fonds  ruftique  fous  prétexté 


qu’il  le  veuille  pour  foy»  v.*/rnW|ibId. 
p.  1 15.  & n.13.  p.  1 18 
Proprietaire  d’vnc  partie  de  maifon  ne 
peut  cxpulfcr  le  locataire  foux  pretex  • 
te  qu’il  la  veut  habiter,  fi  fes  cuinperv 
» fonniers  n’y  confcment»v.  O^aiu,  ibid. 
p.  1 1 y 

Proprietaire» ez  casaufquels  lecontraift 
de  louage  fe  diftbut.ne  doit  cxpulfcr 
de  fa  propre  authorité  le  locataire  » 
mais  du  Magiftrat.t.i.ni.S.p.  1 16 
Proprieoiire  ne  peut  cxpuilcr  le  fermier 
de  fonbail  pour  auoircontreuenu  aux 
charges  y contcoucs,t.i.o.  it.p.118 

PKiJfaiice  fMtermlle. 

L’enfant  eft  prefume  eftre  en  puilTan- 
ce  de  pere»  fi  on  ne  prouue  le  contrai- 
re, t.i.n.  17.  p.j 

Pui llànce  paternelle  neftpasdifiToute  par 
le  mariage  au  relTurt  do  Tolofc.  ibid, 
V.  Secundo. 

Ny  par  la  malice,  v.  Tfr»/«,ibid. 

Ny  parla  fureurdu  pere» v.,É[»4)7i>. 

Ny  par  la  condamnation  du  pere,  ou 
du  fils  qui  n’emporte  pas  mortciuilc, 
vcrf.Smnto,  ibid.p.y. 

Ny  par  la  dignitCficConfeiller  au  Par- 
lement du  fils  de  famille»  1. 1.  v.Ottaac, 

p.  6. 

PuWanec  paternelle  n’cftp.isdiiroutc  par 
contrainte,  mais  de  gré  à gré , v.  Nono, 
ibid. 

PuilTance  paternelle  eft  dilToucc  par  la 
charge  d’Aduocats,  ou  Procureurs  ge- 
neraux» t.  i.n.  1 8.  p.  6 
. Et  par  la  dignité  Epifcopalc»v.d2««/«» 
ibid. 

Et  pat  la  mort  ciuilc  du  pere.oudu  fils, 
verf  Sexto,  ibid  p.7 

Et  par  la  profefiionde  la  vie  Religieu- 
fc,  V.  irpr/iiK.ibid. 

Et  par  la  mort  naturelle  du  pere,  verf 
OlixMo,  ibid.p.7 

Et  pat  l’émancipation  du  fils , v.  Noao, 
Vecimo,  Cf  Viidectmo.Ÿ  7 
Ou  fl  le  pere  refufe  inluftcment  les 
alimensà  fon  enfant  » verf  Doodedmo, 
ibid. 

PuilTance  paternelle  pcrmctbicnaii  pere 
de  corriger  fes  enfaqs,mais  non  pas  de 
les  tuer.t  i.n.y.p,  650 
Voyez  P/uncide. 

Puiflance  paternelle  n’eft  pas  reftablie 
par  lettres  de  rappean  de  ban.  fi  elles 
n’en  font  mention  cxprcITe.c.  i.n,  7, 
P- 703  , • I 
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TupiUes. 

Pupilles  ne  peuucnt  valablement  prefter 
leurs  deniers  fans  l’autiiorité  de  leurs 
TuteurSjt  i.n.i.p.171 
Pupille  ne<peiic  s’obligpr  par  emprunte 
fans  rauthoritc  de  fon  Tuteur,  t.i.n^. 
P- 173 

Sinon  que  l’argent  Ibit  conuerty  a fon 
vtiHtc,ibid. 

'Pupille  preftant  à vn  maienr  de  15.  ans, 
fils  de  famille,  fait  cefler  le  Macedo- 
nian,  t.i. y.Duodecmo.p.  ij6 
Pupille  ne  peut  engager  fon  bien  fans 
l’authoritc  de  fon  tuteur,  r.  j .v.^/w/e, 

p.  21  Z 

Pupille  ne  peut  donner  fes  biens  entre 
vifs  ou  caufe  de  mort,  meme  du  con- 
fentement  de  fon  tuteur  ,tom.  1.  n.  8. 
• P-338  , 

Sinon  pour  caufe  d’alimens  à fa  merc, 
ou  à fa  focur  pauurcsdbid-  • 

PupHle  ne  peut  eftre  emprifbnnc  pour 
debtes  ciuilcs,t.i,n.2  3.P.648 
Pupilles  ne  peuuenc  faire  teftament, 
V oyez  Tejtament. 

Pupille,  Voyez 

aValitcdc  lachofe  vendue  :&  com- 
me le  vendeur, eft  obligé  de  la  fai- 
re valoir,  t.  i.n.  i6.p.4i 
' Qualitczdu  bénéfice EccleCaftique  doi- 
uent  eftre  exprimées  dans  l’impeira- 
tion,  autrement  elle  cft  nulle,  t.j.n.i.p, 

4z8.&4ip 

Voyez  Impétration. 

Qualité  de  l’impétrant  doit  eftre  expri- 
mée dans  les  prouifions,  lorfque  le  bé- 
néfice eft  conféré  en  confideration  de 
cette  qualité,  t.j.n-  lo.p.  430 

{ 

, ' • ^art. 

'Q^artdes  biens  du  marié  premourant , 
eft  deu  au  furuiuant  pauure,  & qui  n’a 
pas  dequoy  s’entretenir, tom.  i.  n.  zy. 
p.  304 

‘ Et  cc Quart  eft  deu  entièrement,  file 
conjoint  mort  a laifsé  des  heritiers  col- 
lateraux, ou  eftrangersjibid. 
Etmefmedcs  afeçndans,  ou  defeen- 
dans  pou rueu  qu’ils  ne  foient  pas  plus 
, de  trois,ibid. 

Quaredes  biens  <lu  marié  defuod  n’eft 
pas  deu  aufuruiuant.fi  leprcdccedé 
a laifsé  plus  de  trois,enfâns,maisiI  fuc- 


cede  feulement  pourvue  virile,  ibid. 

Et  ce  Quart  eft  deu  mefme  en  cas  de 
mort  ciuile,  ibid. 

Quart  defdits  biens  eft  acquis  en  pleine 
propriété, s’il  n’y  apointd’enfahsdece 
mariagej  & s’il  y en  a , il  leur  fera  rc- 
ferué,  ibid.p.  305  , * 

Quart  des  biens  du  marié  premourant  eft 
deu  au  furuiuant  qui  tombe  en  pau- 
ureté  peu  apres  le  deceds  de  fon  con- 
joint fans  fa  faute, bienqu’il  nefiiftpas 
' pauure  au  temps  du  decez.ibid. 

Et  fi  le  premourant  fait  teftament,  & 
qu’il  faflTe  vn  légat  à fon  conjoint , ce 
legs  eft  imputé  audit  Q^art , ibidem, 
P-30S- 

La  dot  auffi  de  la  femme  fe  précompte 
& s'impute  en  ce  Qt^art.  ibid. 

Q^art  defdits  biens  n’eft  pas  deu  la  vef- 
ve  qui  fe  remarie  dans  l’an  dediieil,  v. 
Secundo,  ibid.p. 

Quart  defd.  biens  n’eft  pas  deu  à la  fem- 
me par  les  heritiers  du  fctond  maty, 
quand  elle  ne  l’a  voulu  demander  aux 
heritiers  du  premier, verf.  T rr//o,ibid. 

Quart  defdits  biens  n’eft  pas  deu  ez  pays 
Couftumiers  de  France , verf.  J^arto, 
ibid.p.  ?oy 

Quart  defdits  biens  eft  deu  au  mary  pau- 
ure fur  l’hereditc  de  fa  femme,  pre- 
dccedé  ainfi  qu’il  eft  dit  delà  femme 
fur  lesbiens  du  mary, tom. i. nomb.z<>. 

P-  305  . 

^)parte  FalciJienne. 

Qiiarte  falcidicnne  cilla  quatrième  par- 
tie des  biens  de  l’heredité,  tom.  z.n.  i. 

P-  33  5 _ 

Quarte  falcidicnne  n’eft  pasaugmenice 
par  le  droit  nouucau, comme, la  légiti- 
mé, ibid. 

Quarte  falcidiennc  eft  prife  à la  valeul^ 
des  biens  lors  du  decez  du  teftateur, 
z.n.z.p.356 

Et  ce  qui  accroift , ou  fe  diminue,  eft: 
au  profit , ou  à la  perte  de  l’heritiet  , 

. ibid. 

Quarte  falcidicnne  fediftrait  des  legs  qui 
furpaffent  les  neuf  onces  de  l’heredi- 
té,r.  i.n.  3.P.356  / 

Bienque  les  legs  confi fient  en  chofes 
indiuifiblcs,ibid. 

Laiffez  par  teftament,  ou  Cod  cilles, 
ibid.  ^ 

Quarte  falcidiennc  fc.diftrait  des  fidei-  , 
commis  particuliers,  ibid.p. 356.0.  3. 

Et  des  inflitutionsparticuliercs,ibid. 

£r  des  donations  à caufe  de  mort,  ibid, 
P-357 
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£t  des  donations  entre  vifs  qui  fe  con- 
firment par  la  mort  des  donateurs , 

ibid- 

Voyez  vnc  exception,  n.6.  p*  3 5 8 
Cette  Quarte  fc  dilfraic  de  tous  les 
legs  ou  fideicommis  à proportion  de  la 
valeur  de  chacun  d’iceux,  tom.  1.11.4. 
P-  357 

Quarte  Falcid.  neft  pas  diminue  de  ce 
que  le^Tcftaccur  a défendu  de  la  di- 
firairc  de  certains  legs,  tom.  1.  nomb. 

Î'P*^.57  ..... 

Quarte  falcid.  comment  le  didraiél  lors 
qu*il  cft  incertain  li  les  legs  feront  ex- 
ccfIifs,ou  non,t.  i.n.  6.P.357 
Quarte  falcid.  ne  fc  dilirait  pas  cz  pays 
coullumiers  de  ce  Royaume,  1. 1.  n.  7. 

P358 

Ny  mcfmes  ez  pays  de  droit  écrit,  en 
diuers  cas,  comme  des  donations  en- 
tre vifs, ibid. 

Ny  des  debtes  lacreditaires  qui  doi- 
iient  cftre  payées  auant  toute  dillra- 
élion,n.  ÿ.ibid- 

Ny  des  frais  fimeraux,  nomb.  lo.  ibid. 

P-  33*  , . „ , 

Ny  de  la  chofe  dont  1 alienation  eft  dé- 
fendus,t.i.  n.  I i.p.  3j8 
Ny  du  leg  des  tittes  ou  inftrumcns 
des  biens  du  légataire,  n.  i j.ibid. 

Ny  des  chofes  que  le  mary  auoit  ache- 
tées pour  l'vfagcde  fa  fcmme,  qu’il  liiy 
a léguées, n.i4.ibid.p  358 
Ny  des  legs  faits  en  faueur  de  la  caufe 
pieufe  t.  1.  n.  15.  p.  338.6c  359 
Quelles  Ibnt  les  chofes  que  rheriiicr 
cil  obligé  d’imputer,  ou  non  , pour  fa 
fàlcidie.t.  i.n.  ié.p.359.6c  360 
Voyez  FAtadie. 

TrchrlümiqHC. 

Quarte  Trclscllianique  peut  cftre  diftrai- 
te  par  tous  heritiers  teftamencaircs.ou 
ab-inteftat  chargez  de  fideicommis  v- 
niuerfcls.t.  2.  n.  i.p.  338 
L'enfanr  chargée  de  fideicommis  di- 
ftraic  deux  Quartes,  fçauoirla  Légiti- 
me, 6c  laTrcbetlianiquc,  tome  2.  n.  2. 
P- 33? 

Sans  diftinclion  fi  le  fideicommis  cft 
pur,  on  conditionncl,ibid. 

Et  le  mefme  cft  dit  des  afeendans,  ib. 
Toutes-fois  l'hcriiier  ab-inteftat  qui 
rend  l'heredité  en  vertu  de  la  claulc 
codicillairc  contenue  en  vn  teftament 
nul,  ne  diftrait  qu’vne  Quarcc,t.  t.col. 
i.p.340 

Quarte  Trebellianiquc  fc  diftrait  par 


1 heritier  , bien  qu’il  n’ait  pas  fait  in* 
uentaire,t.2.n.3.p.34o 
Quarte  Ticbcllianiquc  le  diftrait  par 
f heritier  de  l’héritier , ficcluy-cy  ne 
l’a  pas  fait,t.2.n.4.p.  341 
^ LcFifcfucccdantàrheritier.pcut  di- 
ftraire  la  Trcbcllianique  qui  luy  cft 
deue  fur  le  fideicommis, t. 2. n.{.  p.  341 
Quarte  Trebellianiquc  peut  cftrediftrai- 
IC  par  le  premier  fidcicommiftairc 
chargé  de  rendre  à vn  fécond,  fi  le  fi- 
deicommis luy  a elle  rendu  fans  di- 
ftraélion  par  rheritier, t.i. nombre é.p. 
34' 

Quarte  Trebellianiquc  n’eft  iamais  di- 
llraitc  dans  la  France  coullumicrc,t.2. 
11.7.  p.341 

Quarte  T rebcilianique  ne  fc  peut  diftrai- 
rep.irlc  légataire  chargé  de  fideicom- 
mis,t.t.u.S.p.  342 

Ny  par  le  donataire  à caufe  de  more, 
n.  p.ibid. 

Ny  par  l'héritier pariiculier,n.io. ibid. 
Ny  par  riicriticr  chargé  de  fideicom- 
mis par  comracl , tome  1.  nombre  1 1 . 
p.  342 

Ny  par  l'hcricier  teftamentaire  lorf- 
qu’il  y a renoncé,  r.  2.  n.i2.p.342 
N'y  par  les  créanciers  de  l’hericier  qui 
ne  l a pas  diftraitc,come  t.  col.  1.  page 
343 

Quarte  Trcbcllianique  ne  peut  cftre  di- 
ftraitc  par  l’héritier  qui  a répudié 
l’hoirie,  66  qui  ne  la  prend  que  par 
contrainte  du  fidcicommiftairc,  1. 1.  n. 
13.P.343 

Ny  par  l’hcriiier  fiduciaire, n.i4.ibid. 
Quarte  Trebellianiquc  peut  cftre  prohi- 
bée parle  tcftateur,tom.2.n.i 5.p.  343. 
&344  , , 

Mêmes  à l’enfant  bienqu'il  foiten  pre- 
mier  degré, r.2.n.  1 6.p.  343 
Qnarec  T rebcilianique  n’eft  pas  diftraite 
par  l’heritier  inftitué  en  teftament  mi- 
Iitairc,t.i.n.i7.  p.346 
Ny  par  l’heritiet  chargé  en  faueur  de 
la  caufe  pieufe,  c.  2.n.  1 8.P  341S 
Ny  par  ccluy  qui  a tâche  de  faire  per- 
dre lcfidciconunis,t.2.n.i9.p.347 
Quarte  Trcbcllianique  cft  oftée  i celuy 
qui  a accusé  le  teftament  de  faux, 6ccft 
donnée  au  fifc,t.  2.n.  20.p.  347 
Et  à celuy  qui  a empefehé  le  teftatcur 
de  changer fon  tcftament,n.2i.ibid. 
Ou  qui  n’a  pas  vengé  la  mortdu  dc- 
funift.n.  2 2. ibid. 

Ou  qui  s’eft  chargé  fecrettement  d« 
rendre  l'heredité  à vn  incapable,  n.2  3. 

ibid.  p.  347 
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Et  fc  diftraic  des  Edcicommls  vniucr- 
fels,ibid. 

Et  des  legs  vniucrfcls  qui  fiirpaflent 
neuf  onces  dcl’hercditc , ibid. 

Mais  non  pas  des  legs  ou  fidcicommis 
particuliers, n.  i.ibid.p.347 
Ny  des  inllitutions  particulières,  ibid 
Quarte  Trebcllianiquc  fc  doit  cHimcr  au 
temps  du  decez  du  Teftateur,  t.i.  n.  3. 
P- 347 

Qnattc  Trcbellianique  n’a  pas  cfté  au- 
gmcntecfcommc  la  Légitimé,  t.t.  n^. 
P-  34S 

Qimrtc  Trebcllianiquc  n’cft  pas  toujours 
égalé,  mais  cllefediminuë  endiuerfes 
occurrences,  comme  il  cil  amplement 
cxpliqué,tom.  t.n.5.p.348 
Qtiartc  Trebcllianiquc  cil  diminuée  par 
les  debtes  £c  frais  funcraux,tom.i.n.3. 
P-349 

Et  par  la  perte  furuenuc  cz  chofes  hé- 
réditaires anantl'euencmcnt  du  lidci- 
commis,n.4.ibid. 

Quatre  Trebcllianiquc  ne  peut  eftredi- 
llraitc  des  biens  les  plusfpecicux  de 
rheredité,  n.5.  ibid. 

Et  l’heritier  doit  précompter  en  la 
Trebcllianiquc  ccque  le  Teftateur  luy 
a laide  exempt  de  reftitution,  t.  z.  n.  à. 
p.  349 

Mais  il  n’impute  de  fon  prelegat  que 
la  portion  qu'il  prend  par  droit  héré- 
ditaire,ibid. 

Heritier  doit  imputer  en  cette  Qmirtc 
le  legs  qui  luy'eft  payé  par  le  fidei- 
coramilTaircdc  l’Ordonnance  du  icfta- 
tcur,  verf.5rr«»di>,ibid.p.  349 
Il  doit  aufti  imputer  ce  qu’il  a aliéné 
desbiensdu  fidcicommis,  tom.  i.vcrf. 
rrrr«,p.  350 

Et  les  fruits  pcrceus  depuis  l’eucnc- 
ment  du  iour  qu'il  doit  reftituer  le  fi- 
dcicommis, verf  .^«rr«,ibid. 

Mefmcs  les  heritiers  eftrangers,  com- 
me aufii  les afccndans,font  tenusd’im- 
puter  les  fruits  pcrceus  auant  l’eucne- 
ment  du  fidcicommis.  ibid. 

Il  n’y  a que  les  enfans  qui  n’imputent 
pas  les  fruits  en  cette  C^attc,t.  i.  col.  1 . 
P-  35  ‘ 

Et  la  fille  n'impute  pas  la  dot  que  Ion 
pcrcluy  auoitdonné  entre-vifs,  pour 
Trebellianiquc,t.i. 

Qiieftion  peut  eftre  ordonnée  pat  le  lu- 
ge d'Eglife,c.i.n.i.p.Éi8 
Toute.s  perfonnes  en  France  de  quelle 
qualité  quelles  foient , pcuuent  eftre 


appliquées  d la  qucftion.n.  y ibid. 
Mais  il  faut  de  plus  grands  indices  pour 
appliquer  les  pcrlonnes  relcuécs  en 
dignité  à la'qucftion,que  les  autres,t.t. 
n.  4p.  6z6 

Mefmc  les  perfonnes  de  bonne  re- 
nommée ny  pcuuent  eftre  appliquées 
fur  la  dépofition  d’vn  feul  témoin, ib. 

îc  V. I>«««»,p  3éi 

On  ne  doit  pas  appliquer  àla  queftionics 
infirmes , impubères,  fcptuagcnaircs , 
les  femmes  cnceintes,t.t.n.4V.5n«iN/«, 
p.Éip 

Ny  les  témoins  v.  ibid.  ti  n.  6. 

p.  630 

Ny  le  frere  contre  le  frerc,v  .gi«i»«,  ib. 
p.  619 

Ny  ccluy  qui  a obtenu  grâce  du  Prin- 
ce. V.  Sfxtp.ibid. 

Ny  le  condamné  à mort,  v.  Seftime,  ib. 
p.  616 

Ny  ccluy  qui  appelle  de  la  Icnrencc 
auant  qu'eftre  conduit  au  lieu,  où  elle 
fc  donne,v.  oS/mo,f.6 19 
En  quels  cas  on  peut  condamner  qucl- 
qu’vn  d la  qucftion,t. r.n.  y.p.éyo 
Soit  pour  luy  appliquer,  ou  feulement 
prefenter,  ibid. 

On  ne  peut  appliquer  perfonne  d la  que- 
ftion  pour  matière  ciuile.t.i.  nomb.  6. 
p.630 

Ny  en  matière  criminelle,  lorfqu’il  ne 
confie  pas  du  crime,v.5rc<i»<lc,ibid. 

Ny  lorique  le  crime  peut  eftre  prouué 
aurrement,v.Tfr/w,  ibid. 

Ny  lorique  le  ctime  ne  mérité  pas  la 
mort,v..^iirro,ibid.p.é  30 
Ny  lorlqu’il  n’y  a point  d’indices  con- 
tre le  preuenu,v..^;ii/o,ibid. 

Ny  pourvn  feul  indice, ui.verf.  Sext», 
p.  631 

Ny  de  ce  que  le  corps  faigne  en  pre- 
fcnce  du  preuenu.v.  Sptime,  ibid. 

Ny  fur  la  déclaration  du  blcfsé  en 
mourant,  v.  Oi!7««.ibid.p.É3i 
Ny  l’accufation  faite  par  lepreuenu 
qui  a confcfsé,  ne  fuffit  pas  pour  faire 
appliquer  les  complices  qu’il  a accusé 
dla  qucftion,v.iV0rj0,ibid. 

Nyfur  la  dépofition  d’vn  feul  témoin, 
tom.  1.  nomb.  4.  p.619.  & verf.  Decimo, 

p.«3i 

Ny  fur  la  déclaration  faite  par  vn  de- 
mon.t.  z.v.f'ndeiimCi  p.S  3 1 
lugement  portant  condamnation  d la 
queftion,  où  , & comment . doit  dire 
délibéré,  t.  i.n.  7.  p.  fiyi 
Et  comment  il  doit  dire  exécuté , 1. 1. 
n.y.p.  631 

Queftion  peut  dire  re'ùerée  au  mefroe 

preue 
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preucnu,$’il  y a des  nauueaux  indices, 
tt.  n.S.p.fijj 

£t  lor^u'il  a dénié  hors  de  la  Q^llion 
ce  qu’il  auoic  confedé  pendanc  iccllc, 

6c  ce  iufqu’â  crois  fuis,  n.p.ibid. 

Ou  s'il  a pris  quelques  chofes  pour 
charmer  les  douleurs  de  la  Queltion, 
v.Seeurulty  ibid. 

Mais  on  ne  la  reïtere  pas  pour  luy  fai- 
re rcucler  fes  complices,  v.  Tenu.  ibid. 
pageéj3 

On  ne  doic  pas  couliours  adjonfter  fby 
à la  Queftion,  tom.i.  nomb.  i o.  p.6  5 j. 
&S34 

Particulièrement  lorfqu’vn  larron , ou 
autre  preuenu  , aceufe  ceux  qui  l’ont 
liuré  à la  luftice , tome  1.  nombre  1 1. 
page  6 34 

Apres  la  Queftion  foufferte,  fi  le  preue- 
nu a nié  auoir  commis  le  crime,  il  doit 
eftre  abfous,  c.i.n.i  i.p.£34 
Queftion  ne  rend  pas  infâme  ccluy  qui 
l'a  foufferte  fans  confclTer  le  crimc,t.  1. 
col.r.  p.6}f 

Queftion  purge  les  indices  qu’il  y auoic 
contre  le  preuenu,  ibid. 

Ce  qui  eft  déclaré  6c  limité  , ibidem, 
pagefi3f 

Queftion  n’eft  pas  introduite  pour  la  pei- 
ne des  criminels,  mais  pour  en  cirer  la 
veriicific  partantvn  criminel  conuain- 
cu  n’y  doic  pas  eftre  condamné  pour 
la  peine  de  Ibn  deliâ,  com.  i.a.ÿ.6c  1 1 . 
p.fi9j.8tn.4p.fiX9 

Queftion  ne  note  pas  d’infamie  celuy  qui 
y eft  appliqué, c. i.n.i  I.  p.£S£ 

^mttÂtue. 

Quittance  faite  fans  caufe  eft  valable, ni. 
n.9.  p.7^o 

Quittances  font  fauorables  dans  le  droit, 
ibid. 

Quittance  faite  fans  caufe  par  le  mineur, 
eft  nulle , & il  en  fera  releué  , ibidem, 
page  7«o 

Quittance  faite  fans'auoir  receu  Icconte- 
nu,pcut  eftre  débattue  par  l’exception 
nm  mmerttt  fecmiet,t.i.p.  1 j j 
Voyez  Exceftum. 

Qmttance  fàitcpar  erreur  & fur  de  faux 
titres,  eft  caflec  par  reftitution  en  en- 
tier, tij).i.p.7o» 

Quittance  faite  par  erreur  , de  toute  la 
dcbte  par  le  créancier  qui  n’en  a receu 
que  partie,  n’cmpefche  pas  que  le  fut- 
plusnepuifTe  eftre  demandé  moyen- 
nant reftitution  en  entier  contre  fa 
quittance,  1. 1 .n.  3.  p.7  S t 
Qtiittancc  faite  pour  caufe  de  Tailles  ne 
T’orne  ni. 


peut  eftre  débattue  par  l’exceptioilM* 
tumertle feemue  , tom.  3.  nombre  89. 
page  380 

Le  mefinc  des  autres  droits  publics, 
ibid. 

Quittance  faite  par  main  priuée  du  Col- 
leâeur  des  Taillcs,ou  de  fon  Commis, 
fait  fby  pleniere , 6c  libéré  le  coctisé,  . 
bienque  le  Collcâcur  foie  infoluable, 
t.3.n.9op.38i 

Et  celuy  qui  a fes  Quittances  de  crois 
années  confecuciues,  n'eft  pas  tenu  de 
payer  les  cailles  pour  les  autres  prece- 
dentes, C.3.  n.91.  P381 

R 

XAf'nu, 

RApinefecommctlorfquel’on  prend 
de  fa  propre  auchoricé  6c  par  vio- 
lence le  bien  meuble  d’aucruy  ou  fa 
chofe  propre qu’vn  autre  polTedc,  t.a- 
n,i.p.r>6tf 

Ce  crime  eftoit  puny  par  le  droit  Ro- 
main au  quadruple, ibid. 

En  France  celuy  quia  rauy  ouenuahy 
le  bien  d’autruy  eft  condamné  en 
amendes  arbitraires,  ibid. 

Et  le  fpolié  doic  eftre  remis  auanc  tou- 
te chofe  en  fa  première  pofTeffioniibid. 
col.i.  p.^67 

Bienque  le  fpoliateur  pretende  eftre 
Seigneur  de  la  choie,  ibid. 

Sinon  que  cette  fpoliation  fe  fift  en 
fuitte  d'vne  autre,  fans  diuertir  à d’au- 
tres ades,ibid. 

Ou  que  le  fpolié  vouluft  intenter  le 
- pofTcfToireêc  petitoirc  conjointement, 

ibid.  p.fi<>7 

Aceufâtion  de  rapine  eft  accordée  à 
tous  ceux  qui  y ont  intereft  , 1. 1.  n.i. 
pige«<7 

ttjfnt  ie  tiens. 

Rapport  fe  doit  faire  entre  les  enfuis  qui 
veulent  auoir  paft  en  la  fucceâîon  de 
leurs  païens , des  donations , dots  , & 
femblables  aduantages  qu'ils  en  ont 
receus , t.i.n.lp.  p.4‘° 

Soit  qu'ils  fuient  émancipez  , ou  non, 
ibid. 

Soit  qu’il  s'agift  de  la  fucceffion  de  la 
mere,  ou  du  pere,  ibid. 

Et  foit  que  les  vns  ayent  receu  des  do- 
nations fimples,8c  les  autres  pour  cau- 
fe de  mariage , ou  qu'ils  n’ayent  rien  i 
rapporter,  ibid. 

Que  C la  dot  de  la  fille  eft  perduü  fans 
^ LLl  là 
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fa  foute  , elle  n’eft  pas  tenue  de  la  rap- 
porter,ains  feulement  l'adion , tom.  i. 
col.i.p^.!  I 

Rapport  fe  doit  foire  par  le  fils  des  amen- 
des que  le  pere,ou  la  mere  a payé  à fon 
acquit,  ibid. 

Mefme  le  pere  doit  rapporter  ce  que 
. l'ayeul  paternel , auquelilveutfucce- 
der,  a donné  d fon  petit-fils , t.i.  n.io, 
page  41 1 

S'il  appert  que  cette  donation  foit  fiti- 
te  en  faconfidetationiautrement  non, 

ibid. 

Rapport  a lieu  non  feulement  entre  les 
enfans  en  premier  degré,mais  aulli  en- 
tre les  petits-  fils  qui  fucccdcnt  feuls, 
t.a.n.ii.p.41 1 

Et  lorfquc  l’enlânt  en  premier  degré 
fuccede  auec  des  petits-fils  d'vn  autre, 
il  eft  obligé  de  leur  rapporter  ce  que 
fespere  8c  mere  luy  ont  donné  , 1. 1. 
n.ia.p.41 1 

Et  pareillement  ces  petits-fils  font  obli- 
gez de  rapporter  ce  que  leurs  ayeuls 
ou  aycules  leur  ont  donné  en  confide- 
ration  de  leurs  pere  ou  mere,  ibid. 

Ce  qui  eft  déclaré 8c  limité,  ibid. 
Rapport  alieu,tant  entreles  heritiers tc- 
ftainentaires,que  ab-intcftat,t.>.  n.i  3. 
page4ii 

Tout  ce  qui  eft  imputé  en  la  légitime, 
lorfqu'il  y a teftament  , fe  doit  aufli 
rapporter  en  la  fuccefiion  ab-inteftat, 
t.t.  n.i4.p.4i  3 

Rapport  fedolt  faire  non  du  prix  que  le 
donateur  a mis  à la  chofe , mais  de  la 
chofe  mefme,t.t.n.2  5.p-4 1 3 
Il  peut  toutesfbis  diftraire  les  difpen- 
fes  necelTaires  8c  vtiles  qu’il  a faites  en 
la  chofe  rapportée,  ibid. 

Que  fi  la  chofe  eft  vendue , il  en  doit 
rapporter  le  prix,  ibid. 

L’eniânt  doit  aufiî  rapporter  les  fruits 
qu’il  a perceu  de  la  choie  donnée,apres 
le  decez  du  donatcur,tom.  t.nomb.  16. 
page  41 3 

Il  en  eft  de  mefme  des  imerefts  des 
fommes  données,  ibid. 
fiienque  l'enfiant  ait  employé  ces  fruits 
8c  interefts  pour  fa  nourriture  , ibid- 
Pag'4'3 

Et  les  fruits  perceus  do  viuant  de  fon 
pere , 8c  le  gain  qu’il  a fait  de  l’argent 
du  pere  fans  aucun  ficn  trauail  i que 
s'il  a de  fon  induftrie  . il  en  doit  rap- 
porter la  moitié  , tome  1.  nombre  27. 
page  414 

Ce  qui  eft  déclaré  8c  limité,  ibid. 
Rapport  n’ayant  pas  efté  fait  auant  par- 
tage , l’enfant  doit  rendre  ce  qu’il  a 


receu  de  plus  que  ne  montoic  fa  patt 
t.2.n.  t8.p.4i4 

Et  s’il  yaprocez  fur  ce  qui  doit  eftre 
rapporté , il  ne  peut  prendre  fa  part 
qu’il  ne  cautionne  de  fatisfàire  a la 
chofe  iugée,  n.aj.  ibid. 

Rapport  n’eft  pas  exigé  de  celuy  qui  ré- 
pudié l’heredité  de  fon  pere , t.  2.  n.  30. 
page  414 

Rapport  n’a  pas  lieu  entre  les  heritiers 
particuliers,  mais  feulement  entre  les 
vniuerfels,  t.  2,n.  3 1 .p.4  ■ 4 
Ny  entre  les  heritiers  eftrangers , t.2, 

n.3i.p.4i4 

Ny  lorfque  les  afeendans  fuccedent  a 
leurs  delcendans,  ibid.p.41; 

Ny  pour  ce  qui  eft  donné  par  Vn  ffere 
à fon  frere,ou  autres  collateraux  , ibi- 
dem. 

Rapport  ne  fe  fait  pas  des  biens  aduen- 
tifs,t.2.n.33.8c34p4i; 

Moins  encore  les  gages  8c  falaires, 
ibid. 

Rapport  ne  fe  foit  pas  des  donations  que 
le  donateur  a voulu  en  eftre  exemptes, 
t.i.ayy.  p.4rj 

Ny  de  ce  que  le  pere  a dit  de  donner 
par  preciput , 8c  aduanuge  , ou  paele- 
gars,  ibid. 

Nydece  qui  eft  donné  à l’enfant  ett 
recompenfede  feruices , tom.t.  n.36. 
page  41 5 

Ny  des  biens  donnez  à l’enftnt  8c  per- 
dus fans  fa  faute,  tome  1.  nombre  37. 
page  41 6 

Ny  des)frais  faits  anx  feftins  de  fes  no- 
pces,n.38.  ibid. 

Ny  des  donations  de  petite  valeur, 
comme  habillcmcns,bagues,  8cc.  mais 
feulement  s’ils  font  de  grand  prix , eu 
égard  é la  qualitédesperfonnes,  n.39. 
ibid. 

Rapport  ne  fe  fait  des  biens  caftrenfes, 
ou  comme  caftrenfes,que  le  pere  don- 
ne à fon  enfant  plûtoft  comme  pre- 
fens  d’honneur , qu'en  aduence  d’hoi- 
rie ,t.2.n.4ap.4ig 

Ny  de  ce  que  le  pere  a fourny  pour  les 
eftudesde  fon  fils,  1.2.042. p.417 
Ce  qui  eft  limité,  ibid. 

Ny  de  ce  qu’il  a defpenfé  pour  la  di- 
gnité defon  fils,  n42.  ibid. 

Ou  pourquelque  bénéfice  Ecclefiafti- 
que,  ibid. 

11  en  eft  autrement  d’vn  Ofiîce  vénal, 
ibid. 

Ruft. 

Rapt  eft  puny  de  mort, tome  2.  nombr.i. 
page  661 

Et 
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Et  cette  peine  , a lieu  tant  contre  le 
Rauifleut , que  ceux  qui  l’ont  aflifté, 
ibid. 

Sans  que  le  confentemcnt  des  perfon- 
nes  rauies.ny  de  leurs  parens,exempte 
de  cette  peine,  ibid. 

Rapt  dvnieune  homme  eft  pu  iiy  de  mê- 
me que  d’vne  fille,  ibid.p.6£  t 

Rapt  d’vne  putain  publique  , n’eft  pas 
puny  de  mort,  n.a.  ibid- 

Rtcelenrs. 

Receleurs  ou  Rcceptateurs  des  criminels 
font  puniflables  de  mefaie  peine  que 
les  criminels,  1. 1 .n.  i.p.d8o 
Sinon  qu’ils  recèlent  des  parons  ou  al- 
liczien  ce  cas  ils  font  punis  plus  dou- 
cement, ibid. 

Receleur  de  larcin  eft  puny  de  mcfme 
peine  que  le  larron, t.i.n.j.piây 
Sinon  qu’il  euA  ignoré  que  la  chofe 
portée  chez  luy  fuft  dérobée,  norab.io. 
ibid.  p.é(>5 

Retotmotjfiuut. 

ReconnoifTance  eA  deuë  au  Sesgneutdi- 
rcél  par  l’cmphyteote,  c y.n.  i.  p.  3 j 

RecoiinoifTance  fe  fait  aux  defpcns  de 
l’emphyteote,  n.i.  ibid. 

Dans  le  ChaAeau  du  Seigneur , n.  3. 
ibid. 

ReconnoifTance  peut  cArc faite,  fans  que 
Ton  Toit  oblige  à aucune  ccnfipe,  n.7. 
ibid. 

Reconnoiflàoces,&cens,  footchofesfe- 
paiécs,  t.3.n.3-p  j6 
Vne  feule  & Ample  reconnoiffance 
fans  aucun  payement  fubfequent  ne 
donne  pas  droit  au  Seigneur  de  de- 
mander lecens,t.3.n.4.p.36.&  37 
Ce  qui  eAdeclaré  par  diuerfes  conclu- 
fions,  ibid. 

ReconnoiOances  eAant  difeordantes  fur 
la  quantité  du  cens  demandé , A Tin- 
Arumentdu  bail  cA  perdu  , on  fe  tient 
à la  moindre,  t.3.n.6.p.38 

Recufnic». 

Reeufation  des  Confcillers  exécuteurs 
des  ÂrrcAs  des  Cours  Souucraines 
comment  fedoit  faire,t.t.n.4.p.45p 
On  ne  peut  reculer  tonte  vne  Cour, 
maison  en  doit  lailTcr  le  Tiers  non  re- 
culé, n.y. ibid. 

Ny  tous  les  Aduocats  8c  Praâiciens 
d’vne  Cour,  ibid. 

Reeufation  quand  fepeut  faire  ez  procez 
où  Tvn  des  Officiers  PrcAdiaux  eA  par- 
tie , verf.  &<«Mdv,ibid> 

7tme  ni. 


Les  procez  meus  ez  Cours  Sonuerai- 
nés  où  aucun  desPrcAdcns  ScConfeil- 
1ers  font  Parties , doiuent  eAre  ren- 
uoyez  en  vne  autre  Chambre  de  ta 
< meAne  Cour,v.  ibid.  p.460 

Reeufation  des  Cours  de  Parleixicnt,ibid. 
aol.  Z. 

Prince  Sonuefain  ne  peut  eftre  reeufé, 
t.  a.n.£.p*.4âi 

Procureur  general  du  Roy  qui  cA  feu- 
le Partie  en  vn  procez  , ne  peut  eArc 
reeufé,  t.a.  n.7.p.4éi 

Reeufation  doit  eAre  propofée  auant  U 
conteAation,  t.i.n.8.p.4éi 
Srrson  que  les  caufes  de  reeufation 
foient  furuenucs  depuis , ou  venuïs  i 
la!connoifTance  de  la  Partie  qui  iceufe, 
ibid. 

RequcAe  de  Reeufation  doit  eAre  pre- 
fentée  en  perfonne,t.i.n.9.p.4éi 
Et  comment,  par  Procureur,  ibid. 
Reeufations  doiuent  cAre  propofées  par 
eferit,  n.  i o.  ibid.p.4S  1 
Et  en  termes  qui  n’oAenfent  point  les 
luges,  n.t  i.ibid. 

Reeufations  des  luges  pour  quelles  ca 
fes  fe  peuuent  faire, t.i.n.ta.  p.4<a. 

< fuiuantes.  , 

luge  peut  cAre  reeufé  s’il  cA  parent 
iufqu’au  4.  degré  de  Tvne  des  Parties, 
ibid.  8cp.4ë3 

Et  pour  auoir  dit  fbn  aduis  a 1 vne  des 
Parties  auant  le  iugement,tom.a.n.i  3. 

P^g'4«3  ,, 

Et  s il  mange  d ordinaire  auec  Ivnc 

des  Parties  ( s’il  a banquetté  auec  la 
Partie  aux  frais  d’icelle , nombre  14. 

ibid. 

Ou  s’il  eA  Seigneur  ou  MaiAre  de  Tv- 
ne  des  Parties,n.i  y.ibid. 

Ou  s’il  a joüé  auec  Tvne  des  Parties, 
n.iâ.ibid. 

Ou  s’il  cA  en  fon  confeil.n.iy.ibid. 

Ou  s’il  a eAé  témoinen  la  caufe,  n.t  8. 
ibid. 

Ou  aduocat,  t.i.n.i  9 P.4É4 

Ou  s’il  eA  fon  heritier  preforoptifn. 10. 

ibid. 

Ou  Aies  proches  parens  du  luge  ont 
obtenu  ofSees  , ou  bencAces , de  Tvno 
des  Parties  ,,n.i  I . ibid. 

Ou  fl  le  luge  avn  procez  en  fon  pro- 
pre de  mcfme  nature  8c  difficulté,n.  1 a. 
ibid. 

Ou  s'il  afollicité  direélementou  Indî- 
rcélcmentfut  le  proccz,nomb.x3.ibid. 
page  4114  , 

luge  Subalterne  venant  d eAre  Con- 
feillcr  A la  Cour , ne  peut  affiAer  au  iu- 
gemem  de  l’appellation  interjettée  de 
LU  a >» 
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la  Sentence  où  il  a afllAe  & opine  , n. 
14.  ibid. 

Si  on  appelle  de  la  Scntencedu  fils,  le 
pere  qui  eA  iuge  de  la  caufic  d’appel 
peut  eAre  recusi,  tome  1.  nombre  15. 
page  465 

luge  ennemy  de  iVne  des  Parties  plai- 
dantes  peut  cAre  recule,  n.i£.  ibid' 

Ou  s’ila  vn  procez  concr'el1e,ibid. 

Les  Confeillers, Clercs,  Chanoines  en 
quelqueEglil'cfont  recufables  cz  pro- 
cez  ou  quelques  Chanoines  de  leurs 
Compagnies  font  Parties,  tom.a.n.Z7. 
p.465 

luge  qui  a donne  vn  fien  enfant  en 
Baptelme  à l’vne  des  Parcies,pcut  cAre 
récusé,  n.zS.ibid. 

Mais  non  pas  fi  la  Partie  a requis  le 
luge  de  tenir  vn  de  Tes  enfans,  ibid. 
luge  peut  eAre  récusé  en  la  caufede 
celuy  quieAIugcd’vn  fienprocez,c.a. 
n.3o.p.46« 

luge  reconnoiflant  en  foy  caufe  perti- 
nente de  reiulation  , la  doit  déclarer, 
n. 31. ibid. 

CommifiTaireou  Rapporteur  des  pro- 
cez  pour  des  reculations  aficz  Icgctes 
s abAiennent  du  rapport,  mais  non  pas 
d'a(fifier&  opiner  au  procez,n.3s.ib. 
Reeufation  ne  s'admet  contre  vn  luge, 
pour  cAre  locataire  de  la  maifon  de 
l’vne  des  Parties,  t.i.n.3  3.P.4W. 

Ny  au  prétexté  que  l’on  s’eA  porté 
pour  appcilant  de  fa  Sentence  dans  vn 
autre  caufo,n.34.  ibid. 

Reeufation  cAant  propofée,  on  s’en  peut 
départir, t.  i.n.  3 5.P.466 
Reculations  comment  le  doiucnt  décla- 
rer friuolcs  & non  redcuables.t. 
page  4^6 

Si  les  caufes  de  reculations  font  dé- 
niées par  le  Iugc,on  nomme  des  Arbi- 
tres pardeuant  qui  elles  feront  prou- 
uées  & iugées,t-i.n.37.p.4S7 
Ce  qui  cA  limitéin.yS.ibid. 

On  croit  à la  depofition  des  tefmoins 
produits  pour  iuAificr  les  caufesde re- 
eufation, fans  qu’ils  puilTcnt  eAre  ob- 
jeélez,  n.39.ibid. 

Reculations  fcdoiuent  prouuer  & iuAi- 
ficr par  vn  feul  delay,t.i.n.4o.p4Ô7 
Et  les  reeufans  doiucnt  nommer  leurs 
témoins  dans  3.iours,ibid.v.  Stcmdo, 

Le  luge  reeufé  ne  peut  luy  - mefme 
cornoiAre  des  caufes  de  reeufation,  v. 
Tertre,  ibid. 

Et  on  ne  s’en  doit  pas  remcare  à fon 
fermcnt,v.,gtMrro,  ibid.p4.67 
Reeufation  cAant  admife , que  doit  faire 
le  reeufant,  1. 1.0.41. p.4é7 
. I 


Regale. 

Régalé  a’  lieu  pat  tout  le  Royaume , t.  3, 

n.6.p40i 

Sinon  pour  les  Eglifcs  qui  fe  font 
exemptées  de  ce  droit  à titre  onéreux, 
t.3.cül.i.p403 

Bénéfice  vaquant  en  Regale  eA  confé- 
ré par  le  Roy,t.3.n.j.p.4oi 
Bienqu’il  vaque  en  Cour  de  Rome, 
n.  5 .Sc  6.ibid.Sc  n.  1 1 . p.40  3 

Régale  eA  ouuerte  par  la  promotion  de 
l’Euefque,ou  Arehcuefquc , au  Cardi- 
nalat, t.3.n,7,p.405 

Regale  a lieu  du  iourque  le  Prélat  cAde- 
ccdé,ibid.  n.5.p40i 
Ou  qu’il  a commis  rébellion  notoire  Sc 
publique  contre  le  Roy ,03.0.8.  p.403 

Régale  ne  finit  qu’apres  que  le  fuccclTeiir 
Euefque  a preAé  au  Roy  le  ferment  de 
fidclité,n.p.ibid.p.40  3 
Le  Roy  feul  peut  conférer  les  bénéfi- 
ces vaquans  en  Regale,  fans  que  pen- 
dant fa  minorité  le  Regcnt  en  France 
ait  ce  droit,  n.  i o.ibid. 

Le  feul  Parlement  de  Paris  connoiA 
des  matieresde  Regâle,t.  y.nombre  1 1. 
page  403  . , , 

Le  Roy  ne  peut  conférer  les  bénéfices 
qui  ont  charge  d’ames  par  droit  de  Re- 
gale.n.i  3.ibid.p.4o3 
Et  fi  le  bénéfice  eAd’^vn  patronat  lal- 
cal , lil  ne  peut  conférer  qu’à  celuy  qui 
fera  prefenté  par  le  Patron,  tom, 3.0.5. 
page 408 

Ez  proiiifions  faites  par  droit  de  Rega- 
le, on  doit  exprimer  le  temps  de  l’ou- 
uerture  d’icelle, t.3.n.i  i.p.430 
Et  qu’elles  Ibient  lignées  pat  vn  Secré- 
taire d’EAat , 6t  en  commendement, 
n.ii.  ibid. 

Pofiellion  triennale  ne  fërt  de  rien 
contre  le  pourueu  en  Rcgale,t.  3.  n.7. 
page  46  8 

Réglé,  de  Publicandis  Refignationibus. 

Cette  Réglé  ordonne  que  la  refignation 
8c  prouifions  obtenues  fur  icelle , fe- 
ront publiées  dans  fix  mois,fi  elles  ont 
eAé  expédiées  en  Cour  de  Rome  3 ou 
dans  vn  mois,  fi  hors  d’icelle  3 en  force 
que  fi  le  refignant  meurt  apres  ce 
temps  dans  la  pofleflion  du  bénéfice, 
la  refignation  eA  nulle,tom.3.nomb.l. 
page  43 X 

Cette  Réglé  eA  rcccuï  8c  obferuce  exa- 
élément  en  France, n.  1.34.8c  5.  ibid. 
Sinon  que  le  temps  de  publier  n’cApas 
de  l’elTencc  , car  le  tefignataire  cA 
reccu 
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receu  à faire  publier  apres  les  fix  mois, 
pourueu  que  ce  foie  quelques  louis 
auanc  la  mort  du  rclignant*tom*5.  n,8. 
page  43  j 

Ec  ce  temps  pour  publier  larcfigna- 
tion,  portée  par  cette  règle,  le  compte 
du  lourde  larefignation  admirc.Sc  non 
pas  du  iour  du  conrentement  du  rtl'i- 
gnant,t.5.n.7.p.43i 

Cette  Réglé  a lieu  ez  prouifious  faites  pat 

IeRoy,t.3.n.5.&;7.  ibid. 

Et  la  publication  fc  doit  faire  au  lieu 
où  le  ^neficceft  fituc  , nombr.6.  ibid 
page  431 

Cette  Réglé  n'a  pas  lieu  lorfque  le  refi* 
gnatairc  a elle  empefehé  de  faire  pu- 
blier:8c  ce  defaut  pour  lors  ne  luy  nuit 
pas,  t-3.n.9.p.433 

Ny  lorfs]ue  lebencficeeft  vaquant  au- 
trement que  par  refignation.  t.  3.  n.  i o- 
page  43 3 

Nyjlotlquc  le  refignatairc  a efté  mis 
publiquement  en  polTeffion,n.i  i.ibid. 

Jtfg/e  dr  U cbmtlUrit  ie  Rome , 

De  Vcrifimili  notitia  obitus. 

Cette  Réglé  ordonne  que  la  collation 
dVn  bénéfice  vaquant  par  mort , foit 
nullc,G  entre  ledecea  du  Bénéficié, «c 
la  datedes  prouifious,  le  temps  eft  fi 
court , que  le  Collateur  n'ait  pû  vray- 
femblablement  apprendre  la  mort  du 
bénéficié, t.3.  n.3.p^.i4 
Cette  Réglé  eft  receuc  te  obferuee  exa- 
âementen  ce  Royaume , tom.  3.  n.  4. 
page  415 

Non  feulement  ez  collations  faites  en 
Cour  de  Rome  , ou  en  la  Légation, 
maisaulG  faites  pat  l'Ordinaire,  n.y.Bc 
6.  ibid. 

Cette  Réglé  a lieu  auffi  pour  les  Com- 
mandes, n.7.  ibid. 

Et  pour  les  prefentations  faites  par  le 
Patron, n.8.  ibidp.4sî 
Et  comment  ondoit  compter  ce  temps 
foit  que  le  voyage  fe  falle  pat  mer,  ou 
par  tetre.ïe  depuis  quel  iour.t-y.nom- 
bre  y.St  io.p.415  , 

Cette  Réglé  de  verifiimli  aoiHi»  otitiu , n a 
pas  lieu  ez  prouifious  qui  fe  font  par 
droit  de  Regale , tome  3.  nombre  i u 
page  41 5 

Réglé  de  infirm.  refignantibus. 

Cette  Réglé  de  la  Chancellerie  de  Ro- 
me,ordonne  que  fi  le  malade  qui  a re- 
figné  fon  bénéfice,  vient  à moorirde 
cene  maladie  dans  10.  iours  apres  s la 
refignation  foiinuUe,iclebenefis«t«» 
Tome  III. 


puté  vaquant  par  mort,t.3.nii  1.P.4S4' 
ïtn.3.p.4éî 

A cét  effet  il  eft  enjoint  au  domeftie 
ques  de  déclarer  le  deeez  du  refignanti 
n.  1 3.  ibid.p.4^4 

Cette  Réglé  eft  obferuée  en  France, 
n.  14  ibid. 

Et  dans  vne  relffenation  faite  par  per- 
mutation. t.3U.ii.p.4i5  . 

Et  gcncralcnicnt  en  toutes  fortes  dc 
refignations  conditionnelles,  D-l7‘  ^ 

& 19.  ibid. 

Ët  pour  tous  bénéfices.  Séculiers  ou 
Réguliers,  D.io.ibidi 
Bien  ^uela  claule,  vd  diss  t^uttus 
vMtt  i foit  inférée  dans  les  piouifions» 
t.3.n.ii.p.465^ 

Les  10.  iours  fe  comptent  en  France 
depuis  la  refignation  admife,  t.  3.  n.  14*  , 

pagC4^3  , 

Le  iour  fc  prend  pour  vn  lour  haturel 

dc  14.  heures, n.15.  ibid.  . 

A quelle  fin  cette  Règle  a eue  intro-^ 

duitte,  n.i6.  ibid.  ^ 

Cette  Règle  n’a  pas  lieu,  lorfqu  vn  hom- 
me fain  a rcfignc,bicnqu  il  meurt  dans 
les  lo.  ioufs  apres  pat  quelque  acci- 
dent ou  maladie,  t.3.  nombr.i7.êc 

page  4^5  , 

Ny  (i  le  malade  meurt  apres  les  »o* 
iours,  n.19.  ibid.  p«4^5 
Ny  lorlquc  le  Pape  * ou  fon  Légat  i y 
ont  déroge, n.  30.&  3 1 • 

Ny  en  la  refignation  admife  par  1 Or- 

dinairc,t.3.n.3ilp.4éfi 
Ny  ez  refignationsadmifes  par  leRojf 
par  droit  de  Regale , n.  3 3.  ibid- 
Ny  lorfque  le  refignant  eft  mort  dan» 
les  lo.iourSjde  mort  ciuile,n.34.  ibid. 
Ny  lorfque  le  bénéfice  eft  confère /rf 
frimaiomm,  n.  3 3 . ibid. 

ReUgieu». 

Religieux  Proférez  ne  petit  tefter , t. 

rt  e 

Religieux  Hetmite  peut  tefter,  1.  ».  n.36< 

page  1 s a . 1 

Religieux  Nouice  peut  tefter  , 8c  la  pro- 
feüâon  qui  futuient  n annuité  pas  le  te- 
ftamenc,  ibid. 

Religieux  peut  aucunement  tefter , mief 
literoi,  aptes  fa  profeffion,  ibid.T.  Srprfa 

Religieux  faifant  profeuion  auant  1 ago 
requis,  peut  tefter  , v.  Sexto,  ibid. 
Religieux  Cheualiers  de  S.  leaB  de  fo™- 
falem.ne  peuuent tefter, t.a.  n.-37.p.i» 
El  ne  peuuent  fucceder  à leurs  patens, 

mefme  cnfimplc  vfufruiâ^i.v.^fi^r 

tu  , Ml 
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Heligieux  en  France  ne  peuuent  fucce- 
dcr  à leurs  paccns  ab-incedat,c.i.n.5o. 
page  381 

Religieux  peut  bien  adminiftrer  vn  pé- 
cule du  coHfcntement  de  fon  Supé- 
rieur , nuis  non  pas  de  le  pofleder 
en  propriété  , tom.^.  verf  SecuiiJt,pi- 



Religieux  qui  ont  quitte  I habit, bienque 
pat  difpcnfe  du  Pape , ou  autrement, 
font  incapables  de  fucceder  i leurs 
parens  , qui  lont  dccedcz  du  temps 
qu’ils  cAoient  en  Religion, verf.  Ttriis, 
ibid. 

Et  mcfmc  ne  pcuiicnt  recouurer  les 
biens  qu’ils  auoient  auant  leurprofcf- 
lîon,  ibid. 

Religieux  difpcnfczdeleurs  voeux,ou  fe- 
cularilez,  peuuent  lucceder  à leurs  pa- 
rens  decedez  apres  leur  difpenfe,  t-i. 
n.j  I.  V.  Tertio,  p.383 

Religieux  doiiient  faire  profeflîon  , & 
dans  vn  .dge  légitimé, v.5«/o,  ibid. 

Le  Nouice  çA  capable  de  fucccllîon 
pendant  fon  Nouitiat , verf 
Ibid. 

Et  celuy  qui  fort  fans  faire  profeflîon, 

V.  ibid. 

Ceux  du  Tiers  Ordre  de  S-  François 
viuant  dans  le  monde,  font  capables 
de  fuccclIion,v.  irpr/ot»,  ibid. 

Et  les  Ermites  , ve rf  0t!/4»c  . ibidem, 
page  383 

Religieux  cAant  homicidé  , à qui  en  ap- 
partient lapourluittc,t.j.n.i.v.^»'«, 
page «51 

Rfatmintion. 

Renonciation  à vne  lucccflîon  future, 
n’eA  pas  reuoquée  par  la  furuenance 
des  enfans  , tome  1.  verf.  yndecimo, 
page  407 

Renonciation  au  beaefice  de  la  loy  J! 
vttqaam , Cod.dereuoc,  donat.  nempef- 
clie  la  reuocationdc  la  donation  cn- 
tre.vifs , tom.  i . verf.  OClaua , page  4O1. 
&403 

Renonciation  du  donateur  à l’inCnua- 
tion  cAde  nul  effet,  tom.  i.  nombre  5. 
Pafie  3 39 

Renonciation  auMacedonian  , eA  nulle 
de  droit,t.i.n.<».p.i73 

Renonciation  au  fidcicommis  eA  tacite- 
ment faite  en  diuerfes  maniérés  rap- 
portées, t.i.  n. 5 i.p.197 
Il  n’cA  pas  neceflàire  qu'en  cette  re-  » 
nonciation  foit  faite  exprefle  mention 
du  tcAament , pourucu  que  le  renon- 
çant au  fideiçomtnis  fçaclie  ce  qui  y 
eA  contcnu,v.  ibid.  & v.,gw- 


Mais  pour  induire  cette  renonciation, 
il  faut  que  les  heritiers  &.  lidcicom- 
miflaires  Aient  proches  parent, tom.  1. 

I col.i.p.tjS 

Et  que  le  Adeicommis  foit  de  valeur 
conlîderablc.  ibid. 

Et  que  depuis  l’cueneinent  du  Sdei- 
commis,  les  parties  ayant  fait  diuerfes 
affaires  cnfemble  fans  compcnfcrle 
f deicommis,  ibid. 

Renonciation  au  fidcicommis  n’cA  pas 
cenlce  fait  en  diuers  cas  douteux  ■ re- 
marquez notablement,  t.t.n.ya.p.iÿS. 

J99.SC  ZOO 

Renonciation  à l'heredité  des  parens, 
n’empcfche  pas  l’enfant  de  demander 
fa  légitime,  tome  a.  verf.  Deeimetertie, 
page  509 

Et  la  fille  énormément  leséecAai.fli 
receuc  à demander  fa  légitimé  , bicn- 
qu’elleyaitexprefitment  renoncé,t.z. 
v.ScnnwçMrt»,p.  3 10  >' 

Bienqu’elle  ne  fuA  pas  lefée  au  tçmps 
de  la  renonciation,t.  z.col.  1 .p  3 1 > 

Et  bienque  la  renonciation  ail  cAé  fai- 
te par  la  fille  i fon  frere  apres  la  mort 
du  pcrc,  ibid. 

Mais  elle  doit  fe  pouruoir  dans  les  33. 
ans  de  fon  âge,8(  dans  les  lo-  ans  apres 
la  mort  de  Ion  pere,  tom.  z.  nombre  a. 
page  311 

Renonciation  eA  valable  en  tout  autre 
cas,  V.  Setmdo,  ibid.p.3 1 1 

Renonciation  nuit  aux  petits-fils , lorf- 
qu’ily  adesenfan.s  en  prcmierdegrc; 
autrement  non.  ibid. 

Et  pendant  la  vie  du  renonçant  leur 
pere  ou  mere,  v.  .Si'’'»-  ibid. 

Et  ce  qui  eA  dit  de  la  Renonciation 
des  enfans , fe  doit  entendre  auAi  des 
afeendans,  t.z.col.i.p.  3 1 5 

Renonciation  faite  par  vne  fillcaux  biens 
de  Ion  pere  l'exclud  de  la  l'uccd&on 
ab-inteAat,r^z.n.fi9.p.398 
Mais  nonobAant  cette  renonciation, 
elle  cA  préférée  au  Fifc,&  au  Seigneur 
Eiaut-luAicier,  ibid. 

'Voire-mcfme  elle  cA  préférée  à tous 
les  autres  parens  qui  oc  font  pas  en- 
faizs  du  defimff , tome  a.  oonÂrc  70. 
page  398 

Renonciation  d’ vne  foenr  en  faneur  d’vn 
de  les  freres , en  defaut  d'iecluy  lare.-- 
nonç.ame  cA  admife  à la  fucceflion 
auec  les  autres  freres,  tom.  z.  nomb.70 
page  39a 

Renonciation  d' vne  fille  cz  biens  de  An 
pere  n’cAcenlée  faite  qa'onfaucur  de 
les  Aercs,lefqucl.s  venans  à mourir,  la 
reiKuu:iacioo.cefDi,  ibid 


Sinon 


..  ^ 


Des  Matières  de  cét  Ouurage. 


Sinon  qu’il  appiroilTe  que  le  pere  de  la 
fille  renonçante  ait  voulu  prcfcrer  les 
autres  filles , çu  autres  pcrfonnes . 1. 1. 

n.71.  p-599 

Renonciation  cfi  valable , bien  que  celuy 
cz  biens  duquel  on  renonce , ne  loit 
pas  pre(cnt,vcrf.5cfa»</a>  ibid. 

Pourueu  qu'il  accepte  la  renonciation, 
c.i.n.76.  P401 

Et  fans  le  confentement  de  ceux  en 
faucur  de  qui  elle  eft  fiiite , verf.  reriio, 
ibid.  p.399 

Renonciation  d’vnc  fille  faite  au  profit 
du  pere  & de  fes  heritiers  & fuccef- 
feurs  quelconques,  exclud  la  fille , bien 
que  I heritiet  foit  efttanger , v.  ^*r«, 
ibid.p.  399 

Renonciation  de  la  fille  à la  fuccdTionde 
fon  pere  fMtue  UyaU  tfchtute  ^ nelcx- 
clud  quedu  fuppicment  de  fa  légitime, 
verf ibid  p.399 
Renonciation  de  la  fille  en  faueur  de  fon 
pere  pour  la  fuccefiion  maternelle  à elle 
e(cheue,eft  nulle,  verf.icx/»,  ibid 
Reiwnciation  ne  priue  pas  les  enfans  du 
renonçant  de  lafucccflinn  qui  leur  ap- 
partient de  leur  chef  . tome  1.  n.  71. 

P‘  ‘ , 

Ce  qui  eft  explique  par  diuers  cas,  ibid. 
& p.400 

L'enfant  qui  a renoncé  à la  fuccellîon 
de  fon  pere  peut  fucceder  ab  inteftat 
d fon ayeul, t.i.n  73.  p4oo 
Et  à fes  frères,  mcfme  pour  lesbiens 
paternels, t,t.n-74  p.400 
Renonciation  de  la  fille  d tous  droiâs  pa- 
ternels 8e  matcrnels.n'empclchcqu’el- 
le  ne  puilTe  demander  ce  que  lés  pa- 
rens  ont  perdu  par  leurs  féconds  maria- 
ges,1. 1.0.73.  p.400 

Renonciation  doit  cftre  acceptée  de  ce- 
luy i la  fuccellion  duquel  on  renonce , 
t.i.n.7<.  P 401 

Et  qu’il  perfeuere  dans  fon  conlcntc- 
ment , car  s’il  le  reuoque , la  renoncia- 
tion eft  fans  eff-t,t.  i.n.77.p.4°  1 
Renonciation  cz  fucceflions  doit  eftre 
exprcirc,t.i.n.  178.  p.401 
Et  par  paroles  de  prefent  , auec  fer- 
ment, 8e  en  contraftde  mariage,  n.79. 
8o.8e  Si.ibid.  I 

Et  que  la  fille  foit  dottec  par  celuy  à la 
fuccenion  duquel  elle  renonce,  tom.a. 
n.St.p.501 

Et  que  fa  dot  foit  competente  , n.  83. 
ibid.  p.40 1 

Et  que  celuy  cz  biens  duquel  la  fille  a 
renoncé , foit  en  vie  lors  de  la  confom- 

matlon  du  mariage,  t.i.n.84.p.40a 


Reiurt. 

Rentes  conftituées  fe  peuucnt  rachepter 
en  pareilles  cfpeccs  qu  elles  ont  efté 
faites,  ou  félon  leur  valeur  au  temps 
du  Ra, hapt,ti.n.43.p.ioo 
ians  prefinition  de  temps.mcfmc  apres 

vn  temps  immémorial, ibid.  ^ 

Et  foit  qu’elles  appartiennent  àfEgli- 
fe.ou  Communauté,  ibid. 

Et  le  pafile  de  ne  les  pouuoir  rachepter, 
eft  vfurairc  8c  reproutié.ibid.p.ioo 
Rente  conftituée  fc  peut  rachepter  A di- 
uers payemens , SC  comment  , ibidem, 

р. ioi 

Rente  conftituée  bien  qu’elle  fc  puifle  ra- 
clicpter  par  le  debteur  quand  bon  luy 
fcmblc  i toutesfbis  le  créancier  n y peut 
contraindre ledcbtcur.t.i  n.toi 
8inoncn  certains  cas  énoncez, ibid. 
Rente  conftituée  à plus  haut  prix  qu  au 
denier  16.  eft  nul  pour  ce  qui  cxccdc, 
ibid.  verf 

Rente  conftituée  en  grains  peut  cftre  ré- 
duite A l inftance  du  debteur  en  arpnc  v 
à raifon  du  denier  16.  verf  Tertio,  ibid. 
page  10 1 

Rente  conftituée  ne  s augmente  pas  par 

les  arrerages,bien  qu’ils  (oient  incoipo- 
rez  au  fort,ver(.^arrv,  ibid. 

Et  les  arrerages  ne  pcuuent  cft.e  de- 
mandez que  de  puis  cinq  ans  auant  I in- 
troduclion  de  I inftancc  , ver(.  £^tnto , 
ibid.  p.  toi. 8c  toi 

Sinon  que  ce  fuft  d vne  rente  confti- 
tucc  pour  vn  Obit,car  en  ce  cas  ils  peu- 
ucnt cftre  demandez  depuis  19.  ans, 
ibid.  8cp.  lOi 

Et  cette  prefcrîption  de  5.  ans  court 

contrclemincur,c.i.pioa 

Rente  conftitticc  fc  preferit  fi  le  créan- 
cier ne  l’a  pas  demandée  durant  30.ans, 
ibid.p.  tôt 
'Voyez  Preferiptiort. 

Rentes  conftituées  pour  Obit  font  im- 

prclcriptiblcs.ibid  p.toi 

Rentes  annuelles  dciies  par  le  Fermier  ou 
Engagifte  fc  preferit  par  30  ans. 

Et  les  arrerages  ne  font  de  us  que  de- 
puis cinq  ans,  ibid. 

Debiteur  d vne  rente  conftituée  , ou 
volante , n’eft  pas  obligé  d en  compen- 
fer  le  capital  auec  vne  lomme  qui  luy 
eft  deuc  pour  preft  par  le  créancier  de 
ladite  rcme,t.  1 n.i  1-  P ~ 1 5 
Rentes  de  deux  fortes,  Foncières,  8c  Con- 
ftituccsou  volantes  t 8c  leur  définition, 

с. 3.n.6.p3i 

Rentes  fonc'ieres  font  diuifeesenquera- 
blcs  8c  portables,  n.7.  ibid. 
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Rente  volante  conftituce  en  grains  ou 
autres  efpeccs  peut  eftre  réduite  en 
argent , à taifon  du  denier  feiie  , t.  j. 
n.  I i.p.40 

Rente  foncière  conftituée  en  grains  ou 
autres  efpcces , ne  fe  réduit  pas  en  ar- 
gent contre  la  volonté  de  ccluyà  qui 
elle  eft  deuë.t.  j.n.  1 1 . p.40 
Rente  volante  eft  racheptablc  par  le  deb- 
teur,  quand  bon  luy  lembic  i mais  non 
pas  la  rente  foncière , tom.  3.  nomb.i  1. 
page  40 

Rente  foncière  Scquetable  où  doiteftte 
payée,  t.  3.0.1 3,  p.41 

Rente  foncière  Sc  portable  fe  paye  au  do- 
micile du  Seigneur,  ibid. 

Rentes  volantes  font  cottifées  auximpo- 
fiiions ordinaires , tC  extraordinaires, 
t.y.n.i.p.iyi.&n.i.  p.173 
Rentes  volantes  font  cottifées  au  lieu  ou’ 
refident  les  créanciers,  t.  3.0. 3.  p 17  j 
Rentes  cenfiues  foncières  font  cottilces 
au  lieu  où  les  fonds  font  allîs , t.  3.  n.4. 
P- 174 

Et  lors  qu'il  y a difpute  fur  la  refidence, 
comment  on  procede,n.5  ibid. 
Comment  fe  fait  aujourd'buy  cette 
cottifation,  t j.n.&.p.iyy 

RtfrtftàlUs. 

Reptefaillcs,ou  lettres  de  marque  le  don- 
nent par  le  Prince  Souuerain , tome  I. 
n.17.  p.iSi 

Rcprefaiîles  fe  donnent  non  feulement 
con're  les  biens,  mais  aulîi  contre  les 
perfunnes , ibid. 

Mais  non  pas  contre  les  Ecclelîafti- 
ques,  ibid. 

Ny  contre lesluges,  ibid. 

Ny  contre  les  femmes  , & enfans , 
ibid. 

Ny  contre  les  Laboureurs,  ibid. 

Ny  contre  les  Muletiers,  Marebands,  fé 
Pèlerins,  ibid. 

Ny  contre  les  Efcboliers.ibid. 

Ny  contre  le  beft  lil  feruant  au  labou- 
rage,&  femcnces,ibid. 

Reproches  de  Tejmosns. 

Reproebes  fe  peuuent  donner  contre 
toustefmoins  régulièrement , t.  a.  n.  1, 

P-sny 

Tefmoins  ne  peuuent  eftre  reprochez 
en  plufîeurs  cas  rapportez  par  ordre, 
t.i  n.  j.îc  fuiu.p.yoj 
Voyez  7V/ÎIW/W. 

Reproebes  generaux  ne  font  pas  receus, 
c.a.Tet£ie/r»»w,  p.yoS 


Reproebes  doiuent  eftre  iugez  par  vn 
preallable  , tom.  a.  verf.  Deumotenie, 

P-  , . V 

Reproches  calomnieux  font  punis  da- 

mendes,vcrf  Deàmtqmmo^xhii. 
Reproches  donnez  en  première  inftance, 
fe  peuuent  prouucr  en  caulê  d'appel, 

t.a,n.4.p.507 

Reproches  donnez  par  l’vndespreucnus 
de  même  crime,  feruent  à cous  les  com- 
plices,c.a.n.(.p.5oS 

Reproches  donnez  n’empefehent  que 
l'on  ne  puifTe  débattre  l’enquefte  de 
nullicc,t.an.6.p.;c8 

Reproches  font  de  trois  forces,  tom.  a.n.p. 
p.508 

Reproches  tirez  de  la  condition  ou  cftac 
de  la  perfonne  font  en  grand  nombre , 
comme  s'ils  font  hérétiques , ou  luifs , 
t.i.n  10.  p.yo8 

Les  infâmes  de  faic,oude  droiâ , n.i  i. 
ibid.tc  p.309 

Le  mendiant  de  porte  en  porte,  tom  a. 
n.ia.p.509 

Les  perfonnes  proceffifs  8c  chicaneu- 
fos,t.a.n.i3.p.;  10 

Reproche  d'amitié  du  cefmoin  enuers  la 
partie  qui  le  produit  , n’eft  pasreccu 
n t4.ibid.  p.5 10 

Ny  de  ce  que  le  tefmoin  a depofé  fans 
fe  faiiea(rigncr,n.i3.ibid. 

Reproches  tirez  de  la  perfonne  qui  pro- 
duit le  tefmotn  , font  audi  en  grand 
nombre,!. a n 1 <.  p-5 10 
C)mme  s’il  eft  commenfai,  feroiteur 
domeftique  à gages.  Sec.  n.  17.  tC  i8- 
ibid. 

Ou  s’il  eft  en  puifTance  de  celuy  qui  le 
produit,  n.i  9-ibid. 

Ou  s’il  eft  fon  debiteur,ibid. 

Mais  le  vaffal  peut  porter  témoignage 
pour  fon  Seigneur  , ibid. 

Tefmoins  incereftez  dans  l'afiàire  font 
reprochables  t. :.n  ao.  p.5 10 
Agensouceux  qui  font  les  afiàires.dc 
quciqu’vn  ne  peuuent  porter  témoi- 
gnage pour  luy  au  fait  de  leur  charge, 

I i.n.ai.  p.  511 

Ce  quieft  amplement  expliqué, ibid. 
Reproches  tirez  de  la  perfonne  de  l'ob- 
jeélanc  font  , inimitié  que  le  cefmoin 
a contre  luy,  Scc.  tome  a.  nombre  as. 
page  51a 

Ce  qui  eft  déclaré  6c  limité , ibidem,  SC 
page  5 I 3 

Reproches  comment  aneantiflcnc  ou  af- 
foibliflènt  la  depofition  des  tefmoins . 
t.a.n.as.Sc  a4  p.3i  3 
Saluations  contre  les  reproches  des  té- 
moins.t.a.n.ay.p.y  14 

Reqssep. 
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Requcjle  ciuUt. 

Requede  ciuile  rcgulicrcment  n'empef- 
chc  pas  l'execution  d vn  Arrcft,  t z.n.7. 
p.569 

Requelle ciuile  empcfchc  l'cxecmionde 
l'Arreft  , fi  l'Arreft  contraire  à (by- 
tnefme  , ou  s’il  y a deux  ou  pKifieurs 
Arceftscoutraircs  cuir'eux,  verf.  Stnn- 
iot  ibid. 

Ou  fi  on  oppolc  nullité  contre  l'Arreft, 
& qu’il  en  apparoiflc,verrrrr//»,ibid. 
Ou  fi  l’Arrelt  contient  perte  de  chofe 
irréparable  , verf.  Sjurtii  , ibidem  t 
p.569 

Requefte  ciuile  eft  vn  moyen  dedrOlA 
pour  faire  cafler  6c retraâer vn  Arrcft, 
t.i.n.i.  p.ypa 

Requefte  ciuile  doiteftre  fondée  fur  noa- 
uclles  pièce  , r.i.n.i.p.591 
Ou  fur  nouueaux  faits  obmîs  à propo* 
fer  lors  de  l'Arreft.t.i.n.  t p s 9 3 
Oufurledol,  fraude,  6C précipitation 
de  la  partie, 0 4 ibid. 

Ou  fur  des  pièces  faufles,  furlefquel- 
les  l'Arreft  feroit  interuenu  , n.  5 . ibid. 
P 593 

Ou  fur  le  ferment  faux  qui  a donné 
lieu  à l'obtention  de  l'Arreft, n.6.ibid. 
Ou  fur  la  faufte  depofuion  des  tef- 
moins.n.y.  ibid. 

Ou  fur  contrariété  d'Arrefts  donnez 
par  mefme  Cour,  fur  mefmes  faits , 6c 
entre  mefines  parties, n.S.ibid. 
Requefte  ciuile  doit  eftre  impetree  dans 
fix  mois  apres  la  prononciation  de  l'Ar- 
reft  , ou  lignification  d'iceluy  s'il  eft 
donné  par  forclufion , tome  a.  nomb  9. 
PS93 

Ou  mcfme  apres  les  fix  mois  s’il  eft 
fonde  fur  minorité , verf  Secmde,  ibid. 
Lettres  en  forme  de  Requefte  ciuile 
obtenues  contre  les  Arrefts  donneX  fur 
produâion  au  Confeil  ou  procez  par 
elcrit,oîi feront  plaidées , t.t. nomb.io. 
P-  394 


Mais  celuy  qui  a vne  fois  àcquiefcé  i 
1 Arreft , ne  peut  plus  fc  pouruoir  par 
Requefte  ciuile,n.  t j .ibid. 

Requefte  ciuile  n’eft  pas  receue  qu'ellë 
n’ait  efté  confultée  pat  deux  anciens 
Aduocats,  6c  la  confiiltation  eft  atta- 
chée aux  lentes, n.i  é.  ibid.  p.y  94 
Requefte  ciuile  n’eft  pas  receue  contré 
vn  Arrcft  proulfiodoel,  t.t.nombrc  17; 

P- 5 94 

Impétrant  Requefte  ciuile  dcbdutcs 
n’en  peut  impetrer  vne  deuxième  con- 
tre le  mefme  Arrcft  , tom.a.  nomb.i  S. 

P-595 

Procureur  à plaids  rie  peut  impetrer  ny 
plaider  vne  Requefte  ciuile  faus  pro- 
curation fpeciale.n.  1 9.  ibid. 

Et  partie  aduerfe  doit  eftre  de  noutieau 
alfignée,n.io.ibid. 

Requefte  ciuile  fe  doit  iliger  félon  (à  te- 
neur, lins  que  I on  y puilTe  adjouftet 
nouucau  moyen  de  reftitution,  n;ii. 
ibid.p.595 

Requefte  ciuile  ne  peut  eftre  fondée  fur 
des  faits  non  iuftifiez  par  pièces , n.a  1. 
ibid. 

Requefte  en  interprétation  ne  tend  qu’i 
faire  interpréter  l’Arreft,  6c  celuy  qui 
en  eft  débouté  eft  condamné  à l’amen-, 
de,t.i4i.i.p.}9S 

kefeript  Perinde  valeré. 

Refeript  Perindt  vtlcre  , fe  donne  pouf 
faire  valoir  vne  proulfion  defeétueufes 
t j.n.i.  p 43« 

Pourueu  que  tous  les  defauts  de  l’im- 
petration  6c  prouifions  foieut  bien  ex- 
primez as.  3.  ibid. 

Vn  defaut  naturel  ne  peut  eftre  fup^ 
pleé  par  ce  refeript , comme  fi  l’impé- 
trant eftfurieux,ou  autrement  infeoSés 
t.  3.0.4.  p.43«  , 

Refeript  Pirmdi  valtre , n a pas  lieu  , lort 
que  le  droiift  eft  défia  acquis  à vn  Tiersy 
n.  2.  ibid. 


Impétrant  Lettres  Royaux  en  formé 
de  Requefte  ciuile  contre  Arrefts , s’ils 
en  font  déboutez , ils  feront  condam- 
nez en  amende,  6cc.  tom.i.  nombre  1 1 . 
page  594 

luges  de  la  Requefte  ciuile  doiUentiu- 
ger  fuiuantia  loyquieftoitobfernéedu 
temps  de  l’Arreft,t.  i.n.i  2.P.594 
Impétrant  Requefte  ciuile  débouté 
n'eft  pasinËtmc,n,i  3.  ibid. 

Requefte  ciuile  peut  eftre  prefentée  con- 
tre V n Arreft  donné  , mefme  du  con- 
fentement des  parties,  tente  2.0.14. 
P-  594 


keJlâtM. 

Les  Èuefqucs, Curez,  8c  autfeS  ayanj 
charge  d’ames,  font  tenus  de  refidef 
en  leurs  bénéfices,  à peine  de  priua- 
tiori  de  leur  Temporel , 8c  mefme  dé 
leus  Bénéfices , fi  apres  auoif  efté  citez- 
d’y  venir , ils  tcfufent  fans  clufe  légiti- 
me,!. 3.0.1.  p.439 

Mais  ils  font  exempts  de  ces  peines 
lorsqu’ils  font  légitimement difpenfei 
de  reGdence,t.3.n.2.p.439 
Comme  fi  la  Cure  eft  afinexée  à vffé 
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dignité  plus  grande  eu  il  doit  refider, 
0.3.  ibid. 

Les  Officiers  Royaux  doiuem  faifirlcs 
. fruiélsdes  bénéficiez  par  faute  de  Don- 
refidence,t.5n-4.p.439 
Bénéficiez  qui  font  ablêns  pour  iufle 
caufene  perdent  que  les  difliibuiions 
quotidicnnes,t.3.D.3.p.4}p 
Comme  les  Confcillers , Clercs  & Be- 
nefîciez  des  Cours  Souucraines,  ibid. 

Et  les  non-relideos  pour  caufe  d'Eflu- 
des,t.3.n.â.p.44o 

Ou  pour  la  pourfuitte  des  procez  de 
leurCompagnie.n.y.ibid. 

Et  pour  caufe  de  maladie  > mefme  en 
._ce  cas  ils  peri^oiuent  les  diflnbutions 
quotidiennes, n.8.  ibid. 

Et  ccluy  qui  eflant  empefehé  par  le 
Chapitre  en  la  iouylTance  de  fa  pre- 
bende,ell  tenu  pour refident  tant  qu’il 
. vaque  à la  pourfuitte  de  l'inflance , n.$. 
ibid. 

Ceux  qui  affiflent  & accompagnent 
leurs  Euefques , font  exeufez  de  refï- 
dence,  Sc  ne  perdent  pas  les  gros  fruits, 
t.3.n.io.p44i 

Et  ceux  qui  font  abfcns  pour  le  feruice 
duPapem.i  i.ibid. 

Et  le  Lecleur  public  du  Roy,  nomb.i  1. 
ibid. 

Les  Clercs  de  la  Chappelle  du  Roy 
font  exeufez  de  rcfidcncc  tant  qu’ils 
fontenquartier.n.i  3.  8c  I4.ibid.p.44i 
Les  Chantres  de  la  Chappelle  du  Roy 
puuructis  de  prebendes  hebdomadie- 
res , ne  font  pas  déchargez  de  refiden- 
ee , 6c  perdent  tous  les  fruiéls  s’ils  s’ab- 
fcnrent,t.).n  15P.441 
Les  non-refidens  pour  iufle  caufe  ( la 
maladie  exceptée  ) ne  gaignent  pas  les 
diflributioDS  quotidiennes , nomb.  1 6. 
ibid. 

Refignaeion  de  bénéfices  régulièrement 
peut  ellre  Elite  par  tous  bénéficiez  ,03. 
n.i  P-4J7 

Mcline  par  ceux  qui  font  preuenusde 
crime  capital.  Ce  qui  efl  déclaré , ibid. 
D'ip-4J7 

Et  par  ccluy  qui  n’a  pas  encore  fait  ex- 
pédier Tes  bulles.  0.3.  ibid. 

Ou  qui  n’efl  pas  encore  en  pofleffion 
de  fon  bcncfice,n.4.  ibid.  P4Ç7 
Refignation  fe  peut  faire  par  Procureur, 

t.3.n.6.p,437 

, Mais  ccluy  i qui  le  bénéfice  n’efl  pas 
encore  confitré , ne  peut  rcfigner , n.7. 
ibid. 

Refignation  fc  fii’ic  ou  puretnent  > ou  en 


faueurdequelqu’vn,  tome  }.  nomb.  i. 
P-4S7 

Lors  que  la  refignation  fê  fait  par  Pro- 
cureur . la  procuration  doit  cAre  faite 
par  vn  Notaire  Apoftolique  ou  Royal, 
n.t.ibid. 

Et  le  Refignant  doit  ligner  la  Procura- 
tion,t.3.n.  3 p^.;8 

Et  cette  Procuration,  doit  eftre  attcflée 
de  deux  tefmoins  domiciliez  6c  con- 
nus , 6c  qui  ne  foient  pas  parcns  ou  al- 
liez des  parties. n.4.ibid. 

Et  toutes  perfonnes  peuuentcftre  Pro- 
cureurs à cét  cfiFct,  Clercsr  ou  laïcs,  n.t . 
ibid. 

Procureur  ne  doit  refigner  qu'c  (iiiuant 
la  forme  de  fa  Procuration  , n.  6-  ibid. 
p.458 

Et  doit  auoir  en  main  l’aéle  de  fa  pro- 
curation peur  pouuoir  sefigner , n.  7. 
ibid. 

Procureur  ne  peut  rcfigner  lors  que  la 
proLUration  cft  reuoquee  , 6c  que  la 
rcuocation  luy  cft  fignifiéc  auant  la  re- 
fignation,t. 3.0.8.  p.458 
Ny  lors  que  la  procuration  cft  furan- 
née,n.9.ibid. 

Refignation  doiteftre  faite  ez  mains  da 
Supérieur  qui  doit  conférer  le  Bénéfi- 
ce, 1.3.01. 6c  3.P.459 
L’Euefquc  ne  peut  refigner  ■entre  les 
mains  d’autre  que  du  Pape,  0.3  . ibid. 
Refignation  pour  caufe  de  permutation 
ne  peut  eftrc  fiiitc  entre  les  mains  d’vn 
inférieur  àl’Euefque,  tome  3.  nQmb.5. 
page  45  9 

Refignation  en  faueur  d’vne  certaine  pet- 
foooc , 6c  non  autrement  , fe  fait  en 
Cour  de  Rome , 8c  autre  que  le  Pape 
oc  la  peut  admettre  , tom  3.  nombre  £. 
P 45  9 

Sinon  pour  caufe  de  permutation  . qui 
fepeut  faire,  8c  admettre  parl'Ordi- 
nairc.t.  3.n  7.p.4£o 

Refignation  auec  teferuation  de  prnfion 
ne  peut  eftre  admife  que  par  le  Pape , 
nS.ibid. 

Apres  que  la  refignation  eft  admife  , le 
refignant  oc  la  peut  reuoquer,  ny  reo- 
trei  dans  fon  bénéfice , lom.  3.  nomb.  1 . 
p.  460 

Mais  le  refignant  peut  eftre  pourueu 
dcoouucau  du  bénéfice  qu’il  auoii  ic- 
Cgné,t.3.n.i.  p.4do 

Refignation  faite  par  permutation  , fi 
l’vn  des  bénéfices  pcrrmirez  cft  coin- 
cé , l’autre  compermutant  rentre  8C 
reprend  fon  bénéfice  fans  nouuellcs 
prouifions  , tome  3.  nombre  3.  page 
460 


Et 
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Et  Ç l’vn  des  bénéfices  permutez  eft 
chargé  de  penfions , Ton  câmpermec- 
lant  rentrera  dans  fon  premier  béné- 
fice , finon  que  l'autre  1 en  defeharge, 
t.3.n.4.p.4«t 

Refignation  qui  n'a  pas  efté  acceptée  pat 
le  refignataire  de  fon  viuant , eft  nulle  i 
k le  refignant  demeure  en  fon  bénéfi- 
ce,t.3.n.i.p.4£i 

Ou  mefmc  fi  le  refignataire  eft  décédé 
auant  qu'auoir  pris  puflefiion  du  béné- 
fice,n.a.ibid. 

Ou  fi  la  refignation  n’a  pas  efté  admife, 
n.3.ibid.  p-4iSt 

Refignation  faite  parfimonie,  eft  nulle; 
k tant  le  refignant  que  le  refignatai- 
re font  ptiucz  du  bénéfice  . tome  3. 
nombre 4. page 4«i.  Sc nombres,  pa- 
ge 4fii 

Ce  qui  eft  déclaré  par  plufiéurs  con- 
clufions,  ibid. 

Refignation  faite  par  force , ou  par  crain- 
te, eft  nulle,  tome  3.  nombre  6.  page 
4<fi 

Refignation  faite  par  vn  malade  fe  peut 
reuoquer  s’il  teuient  en  conualefcen- 
ce,L  3 .verf.Trr/w,  P.4S3 

' Et  celle  qui  eft  faite  par  vn  preuenu 
d’vn  crime  capital,  eft  annuUée  par  fon 
abfolution,verf  ibid. 

R.«fignation  fiite  par  crainte  legcre  eft 
bonne,ou  fi  depuis  il  y a confonty , 1.3. 
n.7.  p4«  3 

Refignation  faite  par  dol,  eft  nulle,  n.8. 
ibid. 

Refignations  faites  par  des  furieux  k in- 
fenfez  font  inualables , tom.  3.  nomb.p. 
p.464 

Refignation  faite  par  vn  mineur  de  ij. 
ans  , eft  calice  par  la  reftitution  en  en- 
tier qu’il  peut  obtenir  contre  icelle,  t.  3. 
n.io.  p.4£4 

Sinon  qu’elle  foit  faite  auec  connoiflân- 
ce  de  caufe,  n.  1 1 .ibid. 

Refignation  fiiice  par  vn  malade,eft  nulle, 
s'il  decede  de  cette  maladie  dans  10. 
iours  apres , par  la  Réglé  de  Chancel- 
lerie de  refigmuttit.  qui  eft  re- 

ceuc  & obferuéc  en  FraiKe.t.y.  n.i  i.Sc 
fuiu.  p.4fi4 

Voyez  gegle  de  infitm.  refien. 

Refignation  cftant  nulle , le  bénéfice  re- 
tourne au  refignant  , fans  noduellcs 
prouifions.  k auec  Icsmefmes  prero- 
gatiues qu’auparauant, tom.).  n. i.Sc  a. 
P-4fi? 

Cequi  eft  limité,  n.  y.ibid. 

Xept. 

Rcfpit  eftainfiappellé,  parce  qu'il  donne 


quelque  temps  au  debteur  pourref(it- 
rer,t.i.n.33.  p.Sj3 

Pendant  le  Refpit , le  debteur  ne  peut 
cftrc  emprifonné , ibid. 

Ny  mefme  apres  l’allignation  donnée 
au  créancier , bien  que  la  requefte  ne 
foit  pas  encore  interinée,  ibid. 
Ets'ill’aefté,il  fera cflargy, ibid. 

De  plus  il  ne  peut  eftrc  exécuté  en  fos 
biens,ibid.p.£  $3 

Refpit  comme  s obtient  aojourd’huy  fans 
lettres  Royaux,  ibid. 

Refpit  d vnan  peut  cftre accordé  au  deb- 
teur fans  le  confentement  de  fes  cre- 
ancicrs,ibid.p.d3  3 

Refpit  de  cinq  ans  ne  fc  donne  que  du 
confentement  des  créanciers , ibid.  pa- 
ge 654.  coLa.verfTrrr/v. 

Et  le  debteur  eft  cteu  en  difant  qu’il  ne 
demande  pas  le  Refpit  d’vn  an  en  frau- 
de de  fes  créanciers , ibid. col.  I.&  a. 
vcrf..g»*r/ü. 

Et  n’eft  pas  tenu  de  donner  caution  d 
fes  créanciers, ibid.  p.6s  4 
Mais  fi  auant  fa  prefentationde  la  re- 
quefte pour  auoir  Refpit , le  créancier 
a fait  execution  fut  fes  biens , il  oc  luy 
en  fera  pas  donné  main  leuée,ibid. 

Refpit  eft  acccordé  aux  debteurs  affligez 
de  pertes  ou  dommages  notables , ibid. 
p.564 

Refpit  peut  cftrc  accordé  à tous  les  habi- 
tans  d'vn  lieu  affligez  des  guerres , kc. 
ibid. 

Sans  que  le  créancier  puiffe demander 
que  fon  debteur  garnifle  pendant  le 
Rcfpit.ibid. 

Refpit  fufpcnd  lecoutsdes  intereftstant 
qu'il  dure,  ibid.  p.dy4 

Refpit  ne  fert  pas  1 la  caution  du  debt  eut 
t.i.col.t.p,fi54  , 

Refpit  ne  doit  excéder  cinq  ans,  verf  Se- 
lunie,  ibid. 

Refpit  fufpend  la  prefcriptioD,vetC,2£"” 
r9,ibid.Scni8.p.7is 

Refpit  ne  fc  donne  entre  marchands  tra- 
fiquans,verf.ifjrr!i,ibid.  p.É54.  Si  <S  5 

Refpit  ne  fe  donne  apres  la  condamna- 
tion de  payer.verf  5f/»ii»»,p.S  J 5 

Refpit  ne  fert  pour  les  debtes  contraélez 
de  nouueau  apres  le  Refpit,verf.0â4«v, 
ibid. 

Refpit  n’a  lieu  pour  les  debtes  créées 
pour  caufe  d’eftude  , ibid.  verf.  Hem  , 
P«5Î 

Ny  contre  des  créanciers  panures, 
ibid. 

Ny  contre  le  Prince,ibid. 

Ny  contre  la  caufe  pieufe . ibidem , pa- 
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Ny  contre  les  pupiUes.ibid. 

Refpit  ne  fc  donne  vne  lêconde  fois  au 
mcrme  dcbteur  apres  que  le  premier 
eflexpiré  , tome  i.  verf.C/aow,  page 
*5Î  ' 

Refpic  ne  lé  donne  à l'emphyteote  con> 
tre  le  Seigneur  pour  luy  retarder  le 
payement  du  cens  . ti  autres  dcuoirs 
anouels,t.3.n.i}.p.4y 

Rejliimim  en  entier. 

Reflitucion  en  entier  ne  Te  fait  pour  alie- 
nation de  chofes  meubles, r.  i . v.  OOnne, 
pagci} 

Rellitution  ne  fe  donne  au  Mineur  pour 
caufc  de  lelion , mcfme  en  chofes  meu- 
b'es,ibid. 

VoyczMhunri. 

Reflitutioo  en  entier  , toufiours  neccf- 
fairç  aux  Mineurs , en  France , où  les 
voyes  de  nullité  nbnt  lieu  , tome  i. 
nombre  ].  page  6.  Si  nombre  5.  page 

739 

Rellitution  en  entier  fe  donne  à routes 
pcrfonneslefées  dclefiun  ci»rmc,noa- 
obflant  le  iurement  mis  au  contraâ , 
t.i.n.i.p.738 

ReAimiion  en  entier  fe  donne  aux  he- 
ritiers du Iczé  ,tome  i.  nombre  1. page 
739 

Et  mcfme  aux  Eftrangers  contre  vn 
. François, a 3-ibid. 

ReAitution  en  entier  doit  eAre  deman- 
dée deuanc  le  luge  qui  doit  conooiArc 
de  la  caufe , nombre  4.  ibidem , page 
739 

RcAitution  en  entier  fe  donne  en  France 
par  lettres  Royaux  feulement , t.i.  n.j . 
P-739 

Sinon  qne  les  Cours  Souucraines  re- 
Aituent  par  fois  d’equité  fans  lefdites 
lettres,  ibid. 

Ou  lorsque  le  condamné  parcontnma- 
cc,le.luge  feanc  encor  en  fon  Tribunal, 
feptefeme,  il  peut  cAre  reAûuélâni 
lottres,yerf  SeanuUijbid. 

ReAitution  en  entier  fe  peut  demander 
en  France  durant  dix  ans  continucis , i 
compter  du  iourdu  contraâ,  on  de  la 
majorité, 1. 1 .n.lS.p.740 
Et  par  fois  du  iour  de  la  ratifîcationaan 
autre  temps,  ccnnme  il  eA  explique  pat 
diuers  cas,  ibid.  Sc  p.74 1 
Et  fi  elle  cA  demandée  par  voyc  d'ex- 
ception^sn  y cA  touAoursreoeu , col.  1. 
ibid.  p.74t 

ReAitution  en  entier  ne  peut  régulière- 
ment cAre  demandée  apres  les  dix 
ans.t.i  n.y.p.741 


Et  G le  mineur  a impetré  difpenfc  d'â- 
ge , ledit  temps  court  dés  qu'en  vertu 
de  la  difpenfc  il  adminiArc  fes  biens, 
ibid. 

ReAitution  en  entier  ne  fe  donne  contre 
vne tranfaAionlàiteentrc majeurs  fans 
dol , bien  qu'il  y aye  IcGon  d'outre  moi- 
tié,ibid.p.74i 

RcAitution  en  entier  fe  donne  aux  Com- 
muoautez,t.  1 .n.  i « . p.745 
Et  à l'Eglife,n.i7.ibid. 

RcAitution  en  entier  des  mineurs,  tom.i. 
p.741.  Sefuin. 

Voyez  Mineurs, 

RcAitution  en  entier  fe  donne  â ccluy  ' 
qui  a Giit  quelque  chofe  par  force  ou 
crainte  gcicfvc  , tome  i.  nombre  i. 
page  75 1 
Voyez  Crninte. 

ReAitution  en  entier  pour  caufe  de  for- 
ce ou  crainte  griefve,  fe  donne,  non 
feulement  à ccluy  qui  l'a  fouAèrt , mais 
encore  à fes  hccitiets , tome  i.  nomb.7. 
P-7Î5 

Et  contre  les  heritiers  de  ccluy  qui  a 
extorqué  par  force  ou  crainte,  nomb.8. 
ibid. 

lugemcot  en  Aiit  de  rcAitutlon  pour 
caufe  de  ^rce  ou  crainte  griefve,  com- 
ment fe  pratique  en  France , tom.  i . n.7. 
p.75< 

RcAitution  en  entier  ne  fe  donne  pour 
Ample  crainte  reueremiale , t.i.n.io. 

p.75« 

Ny  pour  ce  qui  fe  donne  â vn  Tiers 
aGnde  nous  dcAcndrc  contre  ceux  qui 
nous  veulent  faire  violence, tom.  i.n.i  i . 
P-756 

Ny  au  debteur  qui  a eAé  contraint  de 
payer  ce  qu’il  deuoit  à fon  créancier , 
n.i  i.ibid. 

Ny  à ccluy  qui  a rendu  par  force , ce 
qu’il  auoic  zupacauaot  extorqué  de 
mefme,n.  i 3.  ibid. 

Ny  ccluy  qui  a donné  quelque  chofe 
pour  crainte  d’inGtmie,  tom.  i.n.  15. 
P-7Î7 

ReAimtion  en  entier  fe  donne  pour  cau- 
fe de  dol , enuers  ccluy  qui  l'a  commis, 
tom.i.n.1.  p.757 

Et  â ccluy  qui  s’cA  obligé  pour  argent 
perdu  au  jeu , tome  1 . nombre  4.  page 
7j8 

Voyez  Del 

ReAitution  en  enucr  fe  doope  â ccluy 
qui  a erré  en  fait  , tome  i.  feclion  y. 
page  76a 

Et  i ccluy  qui  s’cA  obligé  à vne  cho- 
fe impoAible,  tome  I.  nombre  4-  page 
7*» 
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Des  Matières  de  cet  Ouurage. 


Eccnucrs  l’crrcürdu  calcul  intcrucnu 
en  vn  J ou  plq/îcurs  concrai^S)  c.  i.  n.  5. 
pagc7«3 

Et  entiers  vue  iranfatîlion  faite  par  er- 
reur, n.7.  & S.ibid.  p.763 
Voyez  Erreur. 

Reftitiuioii  en  entier  fufpcn  J l'execution 
de  l'obligation, ou  Sentence,  & pen- 
dant l’inllancc  de  rdlitution  . rien  ne 
doicellre  innouc,t.i.n.i.£c  z.page768. 

, & 7«5- 

Sinon  que  l'inftance  eft  en  cftat  de 
prendre  trop  long  trait,  le  luge  peut 
faire  exécuter  en  cautiounant,noinb.x. 
ibid.  ^ 

Rediiution  en  entier  eilanr  accordcé, 
toutes  chofes  doiuent  edre  remifes  en 
' l’edat  quelles  edoient  auant l’aâc du- 
quel il  s'agit,  t.i.n.3.p.7(S9 
Sinon  que  le  mineur  reditui  ne  rend 
pas  les  deniers  qu’il  areceus  , s'il  les  a 
perdu  ou  mal  cinpluyezaom.  i.  n.  4.p. 

• 770 

Reditution  peut  edre  accordée  fur  vn 
chef  de  l'acde  fans  preiudice  des  autres, 
r.  i.n.y.ibid. 

Et  ce  qui  cd  fait  de  bonne  foy  auant 
l'indancede  reditution, n’ed pas  retra- 
aé , n.  É.ibid.p.yyo 

Reditution  en  entier  n’oblige  pas  celuy 
quiTaobeenu  de  s'en  feruir  s’il  ne  veut, 
t.i.n.7.p.77i 
Ce  qui  eddeclaré,ibid. 

Retcur, 

. Droit  de  Retour  fut  premièrement  ac- 
cordé au  Pcrc  par  le  droit  Romain 
pour  la  dot  profecdice,  ci.verf  Priim 
p.3S« 

Et  pour  la  donation  pour  caufe  de  no- 
pces  que  lepcrefailbitàfuntils , verf 
5rrjrrM/o,ibid. 

Et  depuis  pour  toutes  fortes  de  dona- 
tions faites  par  le  pere  ou  ayeul,  verf. 
Tertio,  ibid. 

Ce  droit  a edé  auffi  edendu  en  faueut 
de  la  mcrc , & afeendans  maternels , 
vcrf.,g»4r/e,  ibid. 

V Ce  niefme  droit  de  retour  alicu  en  fà- 
. uenr  des  frères,  oncles  & tantesdona- 
tcurs,  t.i.col.  p.  387 

. Et  les  donataires  ne  peinient  priuerles 
donateurs  de  ce  droit  de  Retour,  ibid. 
col.i.p.387 

, Donateur  reprcrid  par  droit  de  Re- 
tour les  biens  donnez  defehargez  de 
toutes  hypoteques  condituées  par  le 
» donataire,  ibid  p.387. 388.8c  389 
Ttme  l 'il. 


Mais  i la  referue  des  fufdites  perfon- 
nes  nul  ne  peut  prétendre  auoit  droit 
de  Retour  comme  il  cd  expliqué  par 
plufieurs  exemples, tom.i.naS.p.  389. 

& 390 

Retour  n’a  pas  lieu  en  faueur  du  dona- 
teur lorfqu’il  s’agit  d’vne  donation  fai- 
teen  rccompenic  de  lcruices,  tom.  i; 
verf  i«W«,p.  390 

Retour  n’a  pas  lieu  lorfque  la  donatioti 
a edé  faite  pour  quelque  çeflion  & rc- 
midion  de  droits  faite  pat  le  dona^ 
taire  au  donateur,  tom,  i.  verl.  Tertiti 

P»S'39‘  i , . 

Les  pArens  donateurs  n ont  pas  droit 
de  Retour  lorfque  le  donataire  ed  con- 
damné pour  crime  de  Leze  Maicdc» 
ibid.  verf..gï»7«.  p.391 
Ny  lorfqu’ils  ont  donné  à leurs  en» 
fans  en  execution  d’vn  fideicom- 
mis  donc  ils  edoient  chargez  en 
leur  faueur  verf  , ibidem  s 

page  391 

Nypour  les  donations  faites  4 leurs 
enfans  badards , ucxCSexte , ibidem  , 
page  39'  . , 

Ny  par  la  feule  mort  ciuilc  de  leurs  i 
enfans  donataires  , verf  Seftima,  ibid. 
8ép.  39t 

• Ny  fi  le  patent  donateur  anoit  tue  fon 
enfant  donataire,  tom.  i.  verf  Olf*»e> 
page  391 

Retour  celle  lorfque  l’enfant  donataire 
a laide  des  enfans  furuiuaas,  verflVoM 
ibid. 

Sinon  qu’il  y eud  paélcde  retour  dans 
ladonacionauconttaire.com.  i.  col.ii 
page  393 

Et  quelle  différence  il  y a entre  le  perd 
le  l’edranger  qui  ont  mis  ce  paâe  de  ^ 
retour  nonobdant  que  le  donataire 
laidaddes  enfans  ibid. 

Droit  de  Retour  a lieu  en  faueur  dû 
pere  dont  le  fils  donataire  ed  execuié 
a mort  pour  crime  bienqu’il  lailTc  des 
enfans  .1  l’exclu  lion  du  fifc,tom.  i.col.n 
PAgs  393 

Retour  a lieu  nonobdant  que  le  fils  do- 
nataire laide  des  enfans,  s’ils  font  ba- 
Aards , ibid. 

Ou  fl  les  enfans  du  donataire  prece- 
ccdcnc  au  donateur , ibidem,  8c  pagO 

* 394  ..i 

Retour  n’a  pas  lieu  lorfque  celuy  4 qui  il 
appartient  de  droit,  y a renoncé  tom.  1. 
verf.  Deàmo,  p.  394 

Retour  n'a  pas  lieu  en  faueur  des  parens 
du  badard  mourant  fans  enfans  8c 
fans  tedament , pour  les  biens  4 luy 
M M m donnea 
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4oncicz  pjreux,  tome  3.  nombre  5. 
page  13? 

• Kttmit  ligmMger  & fnitl. 

Retrait  iignager  a lieu  ii  pays  CouAU' 
miers  de  France  & en  quelques  lieux 
panicoliers  de  droit  eferit  par  Statuts 
des  lieux,  t.  i.n.9.p.74 
Et  ancien  oement  dans  la  PalcAine  par 
laloydcDieu,ibid. 

Retrait  lignager  a lieu  mefme  cz  ventes 
fanes  aux  Eglifcs  dtcommunautez,  ib> 
verf.  S«»»di>,p.74 

Soit  que  la  vente  foie  conuentionnelle, 
ou  iudiciaire,ibid.veTr.7ïrt<t,pagc  74.2e 
75 

Ou  qu'elle  foit  faite  eo  fâueur  d’vn  li- 
gnager plus  eAoigoc  que  ccluy  qui 
veut  vfer  du  Retrait,  c-  1.  vecf 
Pig=75 

Et  contre  des  féconds  6c  tiers  acque- 
reurs,ibid.verf,g»/iif»,p.  73 
Retrait  lignager  fc  donne  aux  femmes 
aullî  bien  qu’aux  hommes,ibki.v.5rxr<>, 
page  75 

Et  aux  enfans  exheredez  . ibid.  verf 
Seftimt. 

Retrait  lignager  eA  reccu,bicn  qu'il  y ait 
paâe  de  racEapt  en  la  vcnte,auant  que 
le  vendeur  en  vfc,  tom.  i.  verf.  Oûtmt, 
pag'75 

Et  lî  le  pa^e  de  rachapt  eA  Airuenu 
apres  la  vente  , le  retrayant  lignager 
eA  préféré  au  vendeur  , ibid.  verf 
Nea/. 

Retrait  lignager  fuit  la  famille  & ne  peut 
eArc cédé  à vn Tiers,  tom.  1. nomb.io. 
page  75 

N y meAne  à vn  delà  famille  plus  eAoi- 
gné  au  preiudice  des  plus  proches , ib. 
Retrait  lignager  auec  quelle  ceremonie 
fe  cedoit  anciennement , ibid. 

Retrait  lignager  fe  doit  faire  dans  l'an  6c 
iour  depuis  la  vente  faite,t.i.n.io.  verf 
Stiimdv,p.-j  f 

Et  ce  temps  court  contre  le  mineur  , 
ibid. 

Mais  il  ne  court  pas  cz  ventes  condi- 
tionnelles,ibid.p.  7^ 

Ny  en  celle  qui  cA  laite  par  vn  ven- 
deur qui  o’cApasmaiAredela  cfaofc, 
8c  n'eA  fondé  de  procuration , ibidem, 
“ page7« 

Le  retrayant  lignager  rend  le  prix  8c 
laplus-valuc Iciemmentdonné  par  le 
vendeur,ibid.verf.Trr/»,p.7S 
f Et  doit  retirer  la  totalité  de  la  ebofe, 
ibid.  verf  ÿwtc. 

Retrait  lignager  n’eA  pas  concédé  aux 


BaAards.ibid.verf  Jg««i/i>,p.7< 

Retrait  lignager  fc  donne  aux  légitimés 
parle  Prince  pour  les  biens  du  pere, 
ibid.verf  Sexto,  p.  7g 
Retrait  lignager  ne  fe  donne  que  pour 
raifons  des  biens  cfquels  on  peut 
fucceder  ab-inteAat  , ibidem  , verf 
Seftimo, 

Le  Banny  k perpétuité  n|a  pas  ce  droit, 
ibid.  verf  OÜmtu, 

Ny  celuy  qui  y a renoncé  , ibid.  verf 

Mm». 

Retrait  lignager  eA  en  faueurdu  plus 
proche  du  vendeur,  ibid.  veif-Decmo, 

pagC7< 

Retrait  lignager  n aliénez  acquifitions 
faites  par  le  Roy,  tom.  ■ . verfDmdnn» 
page  77 

Ny  ez  venditions  des  meubles.ib.verf 
Dectmofium», 

Retrait  lignager  cede  au  droit  de  prela- 
tion, ibid.verf  Deeimoj»imo,p.yy 
Retrait  lignager  demande  vnc  procuraC 
tion  fpeciale,  t.  i.verf  Vnieeme,  p.y6 

8c  77  . 

Retraits  de  trois  fortes . Conuentionnel,  ' 
Lignager.Sc  Féodal, tom.  3. col.i.  p.  14. 
8c  n.  1.  p.8o 

Retrait  féodal,  ou  droit  de  prelation  cA 
vne  mefme  chofe,  ibid. 

Voyez  Droit  de  freUtio». 

Retrait  feodal,8c  Retrait  cenfuel,  ne  dif- 
ferent que  pour  le  regard  de  la  chofe 
retcnuc,t.5.i.  p.8i  , 

Retraits  conuentionnel.feodal , 8c  ligna- 
ger concourans  au  regard  d’vne  mef- 
mc  chofe , le  conuentionnel  fera  ptefo- 
ré,t.3.n.ii.  p.  84 

Retrait  feodal  eA  aoffi  plus  làuorable 
que  le  lignager,  tome  3.  col.  i.  page 
84 

Et  le  Retrayant  feodal  eApreferé  au 
ligoager,t.3.n.i3.p  85. 

JtoelU. 

Roolle  eA  pris  icy  pour  le  liure  des  Tail- 
les 6c  autres  impoûtions,  c.  3.nomb.  i. 
page  343 

Sa  formeeAde  contenir  les  mandes  8C 
commilEons  enuoyées  pour  les  impo- 
licions,ibid. 

Et  la  caufe  pour  laquelle  les  impoA- 
tions  fe  font  doit  eAre  inférée  au  com- 
mencement.n.i  ibid. 

Et  fur  quel  pied  d'plliuremeat  l'impo- 
Ation  doit  eAre  faite.n.  3-ibid.page  343 
Et  les  alliuremens  8c  cotritez  d'vn  cha- 
cun,n.  4.  ibid.  ' 

' Dcplus  furchaqueparcelledu  Roolle, 

on 


Dés  Matières  de  céc  Ouuragê. 


on  couche  à la  marge  la  conicc  du 
com poids  caballifle  didinguc  du  com- 
poix  terrien.t-3.n.5.p.544 
Et  les  deniers  impolez  pour  les  aflFai- 
rcs  de  Communauté,  doiuenteftrc  fc- 
parez  d’aucc  les  B.oyaux,t,j.nomb.d^ 
3^4 

Roolc  doit  contenirà  la  fin  la  fomme  to- 
taledes  deniers  y mentionnez,  nom.y. 
ibid. 

Roolledoit  cftrecorreéb.  cfcric  au  long  & 
fans  abbreuiations  , & figne  par  les 
Officiers , Confuls  & Aflècurs,  auant 
l'exaclion.n.S.  ibid. 

Roole  doit  eftre  baillé  au  CoIIeâeur 
pour  faire  la  Icuéedescottitez  y conte- 
nues, t.  3 .n.9.p.  347 
Voyez  CoUtûcur. 

S 

Sdifie. 

SAifie  eft  vne  forte  d’execution  qui  fe 
fait  proprement  fur  les  immeubles 

du  dcbceui,t.i.n.i.p.657 

Saifie  ne  fe  peut  faire  des  CheuauX  & au- 
■ très  chofes  leruans  aux  Soldats  cftans 
en  feruice,t.i.n.6.p.66i 
Voyez  Execution.  . 

Au.ïtquc  procéder  par  faifie,Ie  créan- 
cier doit  faire  lüy  de  fon  obligation,  Sc 
commandement  au  debteur  de  payer, 
t.,i.n.i.p.  (>64 

Voire- mcfmc  le  Roy  ne  peut  com- 
mencer par  faific , finon  en  deux  cas, 
ibid. 

Saifie  faite  vn  iourdc  Dim.<che,  ou  Feftc, 
cil  nullc,rorae  i.  nombre  i.  page  664. 
Mais  il  faut  que  cette  nullité  foit  de- 
claréi  l’indancedu  Procureur  du  Roy 
vcrCSecnncio,  ibid. 

Saifie  faite  cz  Ferics  des  vendanges , ou 
moilTons,  eft  valable,  t.i.  verf.  Sncato, 
page  66 { 

Saifie  fe  doit  faire  par  IcsSergensquidoi- 
uent  à céc  effeél  fe  porter  lut  les  lieux, 
& fpccifier  dans  l’exploit  la  chofe  fai- 
fie  auec  fes  confins  , contenance , & 
qualitez,t.i.n.3.p.66j 
Saifie  des  Seigneuries  & fiefi  eft  valable 
fans  cette  particulière  defignation  , 

ibid. 

Et  le  Sergent  doit  attacher  copie  de 
fon  Exploit  à la  porte  de  l’Eglife  Pa- 
roiffiale  du  lieu  où  les  biens  Ibnt  affis, 
n.4.p.665 

Et  mettre  vn  panonceau  des  Armes 
du  Roy,  auec  vn  eferiteau  que  la  mai- 
fon  eft  faille  fous  le  nom  du  Roy,  k 
Tome  lit. 


de  ce, faire  Ion  verbal, com.  t.  nomb. 
page  666 

Saifie cftanc  faites  on  eftablic des  Seque- 
ftres  ou  commilTaires  au  régime  des 
biens  faifis,  auant  que  procéder  aux 
criées,  fur  peine  de  nullité,  nombre  6; 

ibid. 

Et  cette  charge  de  Sequeftré  , eft  ne- 
celTairc  , i laquelle  on  peut  cftrc  con- 
traint mefme  par  corps  , nombre  7. 

ibid. 

Voyez  Sequejhes. 

Celuy  dont  on  vend  les  biens  doit  eftré 
affignépour  voiradiugerlachofe  faific 
au  plus  offrant , t.  i . n.  1 1 . ISc  i*-  page 

«73.  ... 

Saifie  n eft  pas  nulle  pour  eftre  faite  pour 
plus  qu’il  n’eftdeu,c.i.n.4.verf  Secunio, 
p.674 

Saifie  fur  faille  n’a  lieu  en  France,  mais 
apres  la  faille  faite  les  autres  créan- 
ciers doiuenc  venir  par  oppofitions 
aux  fins  de  conferuer,  com.  i.n.y 
p.674 

Saifie  fur  faille  vaut,  lorfquc  le  premier 
créancier  n’a  fait  faifir  que  les  fruits, 
& le  fécond  le  fonds  mcfmc,  tome  1 1 
n.6.p.673 

Saille  fur  faille  vaut  en  fait  de  Tailles, & 
le  Collcéleur  fécond  faifillânt  eft  pré- 
féré, t.3.n.j3.p.37i. 

Salaire. 

Salaire  des  feruiteurs  8c  mercenaire  n’ex- 
ccdanc  vingt  Hures  , fe  doit  iuger 
fommaircment  fans  appointer  les 
Parties  à produirc,tome  1. nombre  3J1 
page  563 
Voyez  Mercenaires. 

Seignenrt. 

Seigneurs  lufticiersnelbnt  pas  tenus  dü 
mal-jugé  de  leurs  luges,  tome  i.n.14: 
Pïg'  574  , . 

Seigneurs  lufticiers  ne  pcuucnt  compb- 
fer  des  crimes  fur  peine  de  perdre 
leurs luftices,  com.i.n.  y. yetC Secundo, 
page  605 

Seigneurs  lufticiers  font  refponfables 
des  prifonniersqui  s’euadent  par  de- 
faut des  prifons,  tome  i.nombte  »; 
page  644 

y oyez  FrifonuieriPrifens. 

Seigneurs  lufticiers  pcuuCnt  faire  con- 
damner les  criminels  en  amende  à leur 
profit,  mais  non  pas  aux  defpensdii 
procez,  t.i.n.  I t.p.696 
Sinon  que  le  criminel  s’eftant  porté 
M M m X pouf 
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pour  app<élIaDi  du  decrcc  de  prifc  de 
corps,  ou  aucre  Sentence  interlocu- 
loire  ait  eftë  demis  de  Ton  appel,  n.i  j. 
ibid. 

Seigneurs  lufticiers  obtiennent  condam- 
nation dfcdefpens  contre  leurs  Parties 
ez  procez  ciuils  intentez  contre  bux, 
vcriiXerlMd^ibid.p-tfÿtf  * 

Seigneur  lufticler  nt  peut  ètripefcher 

I entctînement  de  lettres  de  Grâce 
oftroyées  par  le  Roy,  fous  prétexte  de 
confifcation  qui  appartient  audit  Sei- 
gneur, t.i.n.^.p.706 

Ce  qui  elt  declarli,ibid. 

Etÿmblogiedü  mot  de  irfj>t«»,tom.  3. 
page  1. 

Seigneurs  par  quels  moyehs  peuuent 
pcouuer  que  les  terres  releueht  d'eux, 
P»gc  5- 

Sei^eurs  peUuent  obliger  les  tenanciers 
a leur  bailler  déclaration  dès  terres 
qu’ils  tiennent  ên  Franc-aleu,».^»»/», 
ibid. 

Seigneur  peut  demander  droit  d’indem- 
nité aux  Gens  de  main-morte,  tom.3. 
h.i  j.p.  1 1. 1 i.i  3.8c  14. 

Seigneur  féodal  a diuerS  droits  fur  fon 
vafTal  ou  fur  fon  fief  tome  J.col.i. 
page  14 

Voyez  Homihà^e,  KiJJH,  betictlme- 
mtnty 

Seigneur  peut  faite  faifir  le  fief  de  fon 
vafTal,  & faire  les  fruits  fiens  pendant 
la  faille,  à faute  d'hommage  rendu,  t.3. 
h.i  z.p.iq 

Ce  qui  efl  déclare  Sc  limîcé,ibidcm,& 
page  II 

Seigneur  Féodal  n’cft  pas  obligé  de  pre- 
Âer  fby  & hommage  d fon  vaflàl,  t.  3. 
n.i3.p.ii 

Seigneur  perd  le  droit  qu'il  a fur  le  fief 
de  fon  vafTal  pour  caufe  de  fclon- 
nie  enuers  luy,  tome  3.  nombre  10. 
page  30 

Seigneur  perd  fon  fief  par  prefeription, 
verf5»*>ds  (jr  Tertio, ibid. 

Seigneur  n’eft  pas  priuéde  fon  fief  bien- 
que  le  vafTal  ait  celle  plus  de  100.  ans 
fans  luy  faire  foy  & hommage,  tom.  3. 
n.ii.p.31. 

Seigneur  direét  qui  a baillé  fa  choie  d 
cens,  adroit  d’inuellir  fon  emphiteo- 
te,t.3.n.i.a.&3.  p.34 

Seigneurdircâ  a droiétde  fe  faire  recon- 
noiflre  par  fonemphyteote,  t.y.n.i.jc 
fuiu.p.33 

II  cil  traitté  du  droit  de  reconnoilTan- 
ce,  ibid. 

Seigneur  direâ  a droit  d’exiger  îc  fe  fai- 
re payer  le  cens  ou  penfion  annuelle 


à luy  deuë  par  fon  emphyteote,  tom.3. 

nombre  1.8c  fuiuans.page  3fi 

S’il  y a plulieUrs  Seigneurs  difputans 

le  droit  de  ccnliué.on  l’adiugci  celuy 

qui  a les  plus  anciennes  reconnoilTan- 

ces  Scia  plus  ancienne  poUcfiion,  c 3. 

n.7.p.38. 

Seigneur  dircél  peut  demander  les  arre- 
ragesdu  ccns,bicnqu’il  ne  fêles  foiipas 
referué  dans  les  reconnoilTanccs  qui 
depuis  luy  ont  eflé  faites,  tom.y  n.i  y. 
page  41 

Seigneur  direft  n'eft  pas  tenude  rcchuoir 
tout  à coup  payemét  de  fon  cens  pour 
plufieürs  annéesi  Taduenir,  03.0.17. 
page  41 

Seigneur  direét  peut  demander  tout  le 
cens  à vn  des  tenanciers,  lorfqu’il  a elle 
conflitué  indiuis  furvn  fonds  ou  plu- 
fieurs,  diuifez  ou  non,  entre  pluficurs 
emphy  tcotes.n- 1 8 .ibid. 

Ce  qui  eA  déclaré  & limité  par  plu- 
fieurs  condufions,  ibid.St  p.43 

Seigneur  direél  peut  demander  aux  te- 
nanciers les  cens  & arrerages  deus  par 
leurs  Authcurs.fauf leurs  recours,  t.3. 

n.i3).p.44.&  n.4j.p.5o 

Mefmc  pour  les  biens  adiugez  par  de- 
cret, bienqu'il  ne  fbit  pas  oppofé  aux 
criées,  t.3.n.io'.p.44 

Seigneur  ccnfler  peut  faire  executet  fur 
les  meubles  de  fon  emphyteote  trou- 
uez  dans  la  mailbn  qui  doit  le  cens, t.3. 
n.ii.p.44 

Seigneur  direél  peut  demander  le  cens 
bienque  la  chofe  emphyteutique  foit 
confîfqué,  n.  zi.ibid. 

Seigneur  direél  peut  demander  le  cens 
entier,  nonobAant  Aerilité.ou  perte 
de  partie  du  fonds,  & fans  diAtaélion 
desdcfpcnfcs  de  culture,  03.0.14.13. 

& i£.p.45 

Ce  qui  c A déclaré  par  di'ucrfesconclu- 
ilotis,  ibid. 

Seigneur  cA  priué  du  cens  par  la  perte 
totale  de  la  chofe  cenfuclle.oy.n.iy. 
page  46 

Seigneur  direél  peut  faire  faifir  le  fends 
adeffautdu  payement  du  cens  ou  ar- 
rerages à luy  deus.tome  y.nombrC  30. 
page  46 

ttadroitde  pfeference  fur  lesfonds 
emphiteutique  à tous  les  autres  créan- 
ciers anterieurs  de  l’emphyteote,  03. 
11.31.P.47 

Seigneur  direél  A fautede  payement  du 
cens  adroit  de  fe  faire  payer  quelque 
amcnde,t.3.n.33.p.47 

Seigneur  a droit  d’empefeher  femphy- 
teote  d’impofer  vn  noaueau  cens  fur  la 
chofe 
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chofc  foit  qu’il  la  retienne  ou  qu'il 
l’alicne,  t.3.n.37.&  38.P  49 

Seigneur  direft  peut  aliéner  le  cens,  & 
retenir  les  autres  droits  Seigneuriaux 
t.3.n.4i.p.5o 

Seigneur  a droit  de  Champart,  Agricr, 
Tafqueou  Terrage,  & quels  font  ces 
droits,  t-3.n.i.p.5o 

Seigneur  cil  cenfc  vendre  le  fonds  allo- 
dial, lorfqu’il  ne  s'cfl  pas  referué  droit 
de  lods.  t.  3.n.ii.p.7a 
Ce  qui  cH  déclaré, n.  2 t.ibid. 

Seigneur  qui  retient  les  biens  par  droit 
de  prclation.ell  tenu  de  toutes  charges 
& hypotequesqui  y ont  cfté  impo- 
sées depuis  l’infendation,  ou  emphy- 
teofe,t.3.n.i4.p.85 

Seigneur  qui  fe  veut  feruir  du  droit  de 
prelation,pcut  conttaindrele  nouueau 
acquereur  à luy  exhiber  fon  titre.pour 
le  délibérer.  t.y.n.i.p.Sy 
ht  en  fuite  luy  rellituer  Iq  prix  entier 
de  fon  acquilition,  n.  i.ibid. 

£t  généralement  tout  ce  qu’il  a de- 
bourfé  légitimement  pour  raifon  de 
cette  acquihtion,  ibid.n.3.Sc  4.p.$7.SC. 
n.â.p.SS 

Seigneur  retrayant  par  droit  de  prelatiun 
doit  configner  le  prix.s'il  n’efl  pas  en- 
cor payé  par  le  nouueau  acqucreur,t-  3 
n.ym.SS 

Et  le  peut  feruir  du  mefme  delay  qui 
choit  accordé  au  nouueau  acquereur 
pour  payer, n.S.ibid. 

Seigneur  rctrayant  n'eft  pas  obligé  de 
rembourfer  le  nouueau  acquereur  en 
raefmes  efpcccs  de  monnoyes,s'il  n’en 
foufl're  point  d interch,  t 3.n0mb.10. 
page  8 8 

Ny  de  payer  plus  que  ledit  acquereur 
n'en  auoitpayé,  n.j.gc  ir.ibid. 

Seigneur  peut  vfer  dudroit  de  prelation 
en  diuers  cas  rapportez  par  ordre,  t.3. 
p.Sp.dC  l'uiu. 

Voyez  Dr«r  de  prelation. 

Mclme  contre  les  Secrétaires  du  Roy, 
Sc  autres  exempts  par  Priuilege  du 
payement  de  lods,  tome  y.nombre  10 
page  90 

Seigneur  dircch  perd  fes  droits  de  cenfi- 
ue  par  laperte  totale  du  fonds  cenfuel 
ou  emphytcuiique,  tom.  3.  nombre  t. 
page  loi 

Et  par  le  déguerpi flement  de  l'emphy- 
teoce,  a 3.ibid.  Voyez  Veguerftjftment. 
,Et  parlaconfolidation  du  domaine  vti- 
Ic  iudirecl.t. 3.0.5. p.102 
Bienque  le  Seigneur  vienne  à reuen- 
dreou  donner  la  chofc  à vn  autre  lî  la 
ccnfiue  n’eh  cxprciremcnt  rdéruée, 
îiin.  lU. 


ibid.&  nombre  ô.jsagc  1 01 

Seigneur  dircél  perd  (es  droits  par  pré* 
feription  faite  par  leConfeigneur  d’vn 
mei'mc  fonds,  t.3-n.7.jj  102 
Et  s'il  ch  conuaincu  d auoir  mal-  traitté 
d iniures  ou  autrement  fon  emphy- 
teote,  t. ;.n.9.p.  104 

Seigneur  ch  priué  de  fon  droit  de  cenh- 
ue , loriqu'il  l'a  réduit  au  droit  de 
Champart,  n.io.ibid. 

Seigneur  direél  n’ch  pas  priué  de  Ion 
droit  de  ccolîue,  par  la  demande  qui 
fe  fait  de  la  refcilion  du  contraél  pour 
caufede  lelîon,  tom.  3.  nombre  11. 
page  104 

Ce  qui  ch  déclaré,  n.i  t.ibid. 

Seigneurs  qui  pretendentauoir  droit  de 
luhices.le  doiuent  prouuerpar  titres, 
t.  3-n. t.p.iai 

Seigneurs  Hauts-Iuhiciers  n’ont  pas  la 
connoilTancc  de  plulieurs  crimes, par 
les  Ordonnances,  hyle  ou  priuileges 
donnez  aux  loges  Royaux,  t.3.  n.4. 
page  115 

Seigneur  Haut-Iuhicicr  pour  marque  de 
la  haute- luhice  8c  execution  d'icéllo, 
adroit  de  faire  criger  des  fourches pa- 
tibulaircs.commc  il  ch  expliqué,!.  3,31. 
i.p.115 

Et  fl  Icidites  fourches  font  tombées,  il 
les  peut  faire  relcuer  dans  l’an  te  iour, 
n.i.ibid. 

Seigneur  Haut-Iuhicier  peut  auoir  dans 
fa  Haüte-luhicc  des  piloris,  cfthcllcs,' 
poteaux  à mettre  carquans,8cc.  tom.  3. 
n.  3.  p.  1 1 £ 

Seigneurs  Haut-Iuhiciers  ont  droit  de 
conhfcation, tom;  3.n-5.8c  fuiu.  p.  1 ■ 8. 
Voyez  Conjifeaticn. 

Seigneurs  Hauts-Iuhiciers  ne  pcuuenc 
pas  fc  dire  faifis  des  biens  contifquczi 
nyen  former  complainte,tom.3.  n.  14, 
page  122 

Seignéurs  Haut-Iuhiciers  ont  droit  fur 
vn  Trefor  trouué  dans  leurs  Haut*s- 
Iuhices,t.3.n.i.Scfuiu.  p.129 
Voyez  Trefor. 

Seigneurs  luhiciers  nont  aunin  droit  fur 
les  mines  d’of  ou  d’argent  du  Royau- 
me,mais  le  Roy  prend  la  dixicfme  par» 
tiède  ce  qui  s’en  retire,  tome  3.  n.  1 3. 
page  133 

Seigneurs  luhiciers  n’ont  pointée  droit 
fur  l’ambre  trouué  en  la  cohe  dç  la 
mer,  mais  il  appartient  entièrement  i 
i’inuenieur.tome  3-nomb  14.  p-i  33-  8C 
n.5-p.  135 

Seigneur  Haut  luhicicr  peut  fucceder 
par  droit  de  déshérence  à celuy  qui  eh 
decedé,  fans  hoirs  tchamentaires , ny 
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ab-intcftat,  pour  les  biens  (îtucz  dans 
fa haiite-Iuftice.t.j.n.i. & fuiu.  p-  i}3 
Voyez  Deshtreàte. 

Seigneurs  Haucs-lufticiers  ont  droit  fur 
les  biens  vaquaus,  &:  (ur  les  Efpaues 
trouucesdans  leurs  Hautcs-Iuftices, 
t.3.n.i.&  fuiu.  p.i  34 
Voyez  Bitm  V»q»*as,veT(.Efp*ues, 
Seigneurs  Haut-lulliciers  font  tenus  de 
faire  nourrir  les  enfans  expofez  & 
trouuez  dans  leurs  Hautes-lufticcs, 
tom.3-n.1ap.  I 37 

Sans  aucune  puiiTance  paternelle  fur 
eux , n.ii.ibid. 

Seigneurs  Hauts-Iudiciers  ont  droit  de 
Litres  & ceintures  funèbres,  t.y.n.i.ôc 
fuiu.p.i 37 
Voyez  Litres, 

Etd’anoir  vn  banc  ou  Siégé  d’honneur 
& éminent  dans  l'Eglife,  ey.nomb.  t. 
page  138 

Etd’yeftre  enfcuelydaiB  le  Chœur, 
n.t.ibid.p.1  39 

Seigneur  faifant  profeflion  de  la  R.P.R. 
c(f  priiic  de  tous  droits  honorihqaes 
dans  l’Eglife  du  lieu  defaHaute-Iufti- 
cc.t. 3 col.  t.p.i  39 

Seigneur  Haut-Iufticicr  fuccedeauBa- 
flard  décédé  fans  enfans  & fans  tefta- 
ment,  pourueu  que  certaines  circon- 
ftances  s’y  rencontrent,  rapportées  & 
expliquccs,t.3.n.i.&  fuiu.p.i 39 
Scauoir  que  le  baftatd  foit  né.demeu- 
rant,  & décédé  en  fa  Hautc-Iuftice, 
ibid. 

Ou  qu’il  foit  decedé  hors  de  fa  lufticc 
faifant  la  guerre  pour  fon  Prince,  n.3. 
ibid. 

Et  que  les  biens  foient  fituczdansfa 
Haute-Iudice,  n.t.ibid. 

Mcfme  il  fuccede  cz  meubles  & deb- 
tes  qui  en  (ont  dehors, n.i.ibid. 
Seigneur  lufticier  ne  fuccede  pointau  ba- 
ftard  fi  quelqu’vne  de  ces  circonftan- 
ces  y manque , & la  fuccelfion  appar- 
tient au  Roy,  nomb.  i . 6. 7. 8.  & 9.ibid. 
p.  139.&140 

Seigneur  Hatit-IuAicier  a droit  d’empef- 
cher  que  les  habitansdu  lieu  ne  falTent 
aucunes  feneftres,  ou  autres  altera- 
tions aux  portes,  murailles,  tours , &c. 
des  Villes &lietix  de  fa  Haute-Iuftice, 
t.3.  p.  140 

Seigneur  moyen-Iufticier  de  quels  cas  a 
connoi(fancc,t.3.n-3.p.  141 
Seigneur  moyen  lufticicra  droit  d’efehï- 
diller  les  mefurcs,t.3.n. i.p.141 
Et  de  les  marquer,  de  fes  armes , n.  4. 

ibid. 

Etd’eAablit  des  Vifiteurs  cz  Villes  & 


Villages  de  fa  IuAice,n.3.ibid.p.  141  / 
Seigneurs  bas-luAiciersont  Vn  pouuoir 
fort  rcArcint,t.  y.n.i  .p.  141 
Leur  connoiAanec  eA  plus  des  caufes 
ciuNcsque  criminelles,ibid. 

Et  ne  peuuent  condamnera  plus  gro(^ 
fe  peine  qu’a  l’amende  de  éu.fols,tom. 
3.n.(5p.i43 

Seigneurs  luAiciersont  droit  de  créer  des 
Officiers  ez  lieu  de  leurs  luAices,t.3.  n. 
3.&4.P.144 

Et  quels  font  les  Offices  qu’ils  peuuent 
créer,  ibid. 

Et  s’il  y a plufieurs  Confeigneurs , en 
qu’elle  façon  les  Officiers  feront  cteez 
par  eux,n-5.ibid. 

Seigneurs  EccIefiaAiques  ont  le  mefme 
droit  de  creer  des  Officiers  ez  Terres 
de  leurs  luAiccs, t.3. n.£.p.  145 
Seigneurs  féodaux  ou  cenfiets  n’ayans 
point  de  luAice,  nepeuucnt  aulli  créer 
des  Officiers,!.  3.  n.iy.p.  137 
Seigneur  moycn-luAicicr  ne  peut  créer 
vn  Procureur  Fiical , mais  iculcmcnt 
d’office,  t.3.n.i5.p.<57 
Seigneur  bas-IuAicicr  n’a  point  dePto- 
cutcurd’Office,ibid. 

Seigneur  ne  peut  ceder  le  droit  de  creer 
des  Officiers,!.  3.  n.  14  pi  57 
Seigneur  n’exerce  pas  luy-mefmc  fa  lu- 
Aicc , bienqu’il  en  fuit  capable  , tom. 
3.n.i4.p.i7i. 

Seigneurs  luAicicrs  ne  font  pas  refpon- 
fablcs  du  mal'iugé  de  leurs  luges , t.  3. 
n.  17-p.  183 

Seigneur  peutdcAituer  fonOfficiet  à vo- 
lonté , lorfqu’il  l’a  pourueu  gratuite- 
ment, ibid.p.183 

Comme  il  eA  amplement  declaré,ibid. 
& p.  1 84.  & 185.  V oyez  Oÿuiets. 
Seigneur  nepcutchalTer  l’OIficieracluel- 
Icmcnt  receu  enluAice,  mais  il  doit 
l’appeller  deuant  le  luge  Supérieur 
pour  voir  ordonner  qu’attendue  fade- 
Aitution  , deAçnfes  liiy  feront  faites, 
&c.t.  y.n.io.  p.  1 8 J 

Seigneur  ayant  voulu  deAicuer  fon  Offi- 
cier pourcaufe  infamante  , ne  peut 
pas  en  fc  défi  Aant  de  ladite  caufe  reue- 
nir  à la  deAitution  volontaire, t. 3. n. 1 1. 
page  i8é 

Seigncursdu Aciers  peuuent  auoir  des  pri- 
fons.t.y.n.i.  & fuiti.p.190 
Prcfeance  des  Seigneurs  ItiAiciers  fur 
les  feodaus  ou  ccnfiers,t.  3.  col.z.p.  1 90. 
& 191 

Seigneurs  lu  Aiciers  à l'excltifion  des  fco. 
daux  ou  cenfiers,  ont  droit  de  donner 
permiffion  de  fairclafcAcdu  village, 

' t.  3-n.  Z.  p.  1 9 1 
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Seigneurs  jufticiers  peuuem  prendre  le 
titre  abiblu  de£»^»r«r,  dans  les  licuit 
de  leurs  julliccs,  t.j.  n.  i.  p.i9i'&  lÿt 
Seigneurs  iufticiers  ont  droit  de  vindi- 
quer  leurs  iulliciabics,  lorfqu’ils  play- 
denr  hors  de  leurjufticc,  t.  j.  nomts  i. 

p.  lÿi 

Et  les  autres  luges , "mefme  Royaux 
font  tenus  de  les  renuoyer,  fans  qu'ils 
puident  oppofer  laprcuemion,ibid. 

Et  les  judiciables  d’vn  Seigneur,  ne 
peuuent  pas  fe  foùmettre  à vne  autre 
judice  au  preiudice  de  celle  dudit  Sei- 
gneur, ibii 

Seigneurs  jufticiers  doiuent  être  requis  à 
confentir  que  les  cftrangers  puilTcnt 
faire  dcpaîtrelcur  bétail  ez  pâturages 
dépendant  de  leurs  juftices,t.  y-n.i-p 
I9X.&  19} 

Seigneurs  jufticiers  ont  droit  fur  les  fleu- 
ues,ou  riuiercs  qui  ne  font  pas  naviga- 
bles,t.  i.col.  I.  p.  194 
Seigneurs  jufticiers  fontpriuez  de  leurs 
droits  dejuftice, s'ils  ne  font  pas  rendre 
iuftice  â leurs  valTaux,  tom.  y.nomb.i. 
P- 198 

Ou  s’il  les  traittentiniurieufement,  n. 
3.  ibid. 

Ce  qui  eft  déclaré  &,inoderé,ibid>  n.4. 
p.  19S 

Seigneurs  ont  droit  de  Queftes  ou  Tail- 
les fur  leurs  valTaux  par  eonuencion,ou 
priuilege.t.  y.n.i.i.üc  j.p  ‘99-&  n.y.Sc 
8.p.  100 

Les  Dames  ont  le  mefme  droit , n.  4. 
ibid. 

Le  Seigneur  en  partie,n’exige  la  Tail- 
le qu'à  proportion  de  la  part  qu'il  a en 
la  Seigneurie,  n.  y.  ibid- 
Seigneurs  en  quels  cas  peuuent  exiger 
cette  Taille,  tom.  3.  n.p.ic  fuiu.  p.ioo 
& fuiu. 

Sçauoir  à la  naiflancc  de  fes  enfàns,  n. 

10.  ibid.p.xoo 

Lorfqucle  Seigneur  femarie,t.  3,n.i  i. 
p.  101 

Lorfqu'il  acquicttquelques  Terres,  n. 

1 1.  ibid. 

Pour  payer  fa  rançon  eftant  prifon  nier 
de  guerre,!.  3.  n.  t y.p.  10 1 
Lorfqu'il  lait  vn  voyage  d’outre-mer, 
n.  14.  ibid. 

Lorfqu’il  marie  fes  filles,  n.  ly.ibid.  & 
p.  101 

Et  pour  laCheualcrie  du  Seigneur, ou 
de  Ion  fils  aifné,t.  3.  n.  16.  p.  103 
Voyez  cheuaUrte, 

Seigneurs  peuuent  exiger  Tailles  en  di- 
uers  cas  extraordinaires , lorfque  leurs 
valTaux  font  laillables  à difcrction , 


tom. 3.  nomK  ty.page  104 

Seigneur  ayant  droit  de  Taille  fur  fes  fü* 
jets,la  peut  impofei  fans  permiflioudtf 
fa  Majcfté , tome  3.  nombre  io>  page 

»oj. 

Et  n eft  pas  priué  de  ce  droit,bien  qu’il 
fuit  riche,  n.  1 i.ibid. 

Ny  bienque  durant  30.  ans  il  ne  s’en 
Ibitpas lcruy, n.  xi.ibid.p.xo3 

Seigneur  nepetit  exiger  la  'Taille  des  No. 
blés  reCdens  dans  fa  terre.tom.  3.01X3. 
p.  io6 

Ny  de  l’Eglife,n.  16.  ibid. 

Seigneurs  Ecclefiaftiques  n'ont  pas  droit 
lA:  Tailles  fur  leurs  fuietSiO.  17. ibid. 

Ny  le  Roy  neleuepas  eette  Taille  fut 
fes  fuiets  pour  les  fiefs  qu'ils  tiennent 
de  luy,n.  18. ibid. 

Seigneur  peut  effcmpter  quelqu’vn  des 
'Taillables,  mais  fans  preiudice  des  au- 
tres,t-3.n.  19.  p.iofi 

Sei gneuts  ont  droit  de  Couruics  fur  leurs 
fuiets,  ou  fur  leur  beftail,par  titre , ou 
prefcription./t.y.n.i.p.ioy 
Voyez  Connues. 

Seigneurs  ont  droit  de  bannalité,lotf- 
qu’ils  en  ont  titre,  ou  qu'ils  l'ont  prel- 
crit,t,3.n.).&4.p.iio 
Voyez  BnmusUté. 

Seigneurs  peuuent  obliger  leurs  fuiets 
aux  fortifications  de  leurs  Maifons,ou 
Chafteaux  t.  3.0.  1.  & i.p.i  14. 

Et  empefeher  fes  fuiets  de  baftirdes 
maifons  fbrtesaucctours,icfollczfans 
fa  pcrmillion , n.  1.  ibid. 

Ce  qui  eft  déclaré  & limitc,n.3.ibid.8e 
l'S 

Seigneurs  ont  droit  de  Guet  & Garde 
pour  leurs  Chafteaux , lorfque  par  les 
Inféodations  & rcconnoilTances  ce 
droitleur  eft  accordé  par  leurs  fuiets, 
t.3.n.i.  fuiu.p.ti  3 
Voyez  Gsut  ^ Cnrie, 

Seigneurs  ont  droit  d’exiger  Péage  en 
deux  cas, fçauoir  lorfqu’il  leur  eft  ac- 
cordé par  le  Roy  ; ou  p.at  vnc  poflfcf- 
fion  immémoriale, tom. 3. noinb.3.fic  4. 
p.iitf 

Voyez  fragr. 

Seigneurs  Haut  ltifticiers  ont  droits  de 
Challc,  & de  ladcifendrc  dans  leurs 
Itiftices  à toutes  perfonnes  regulierç- 
ment,t.3.n.i.p.iii 
Voyez  Chnjje, 

Seigneurs  iufticiers  ou  féodaux,  en  quels  ' 
cas  peuuent  empefeher  leurs  fuiets  ou 
valTauxd’auoirdans  leurs  Terres  au- 
cuns Pigeonniers , tom.  3.  n.  1.  éc  fuiu. 

P-  ”5  . , r 

Seigneurs  ne  peuuent  exiger  de  leurs  fu- 
MMin  4 ietJ 
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jets  ou  vaflaux  aucuns  droits  Seigneu- 
riaux qui  foient  contre  les  bonnes 
moeurs,  bienqu’ils  s’y  foient  expreffe- 
ment  obligez  par  leurs  inféodations, 
ou  rcconnoilfanccs , tome  j.  noinb.  i. 
p.  1 iS 

Seigneurs  en  certains  lieux  ont  droit  de 
Foüagc.oii  de  Qucftc.t.y.col.np.iiy 
Et  quel  cil  ce  droit , 8c  comment  il  fe 
■ doit  exiger, ibid. 

Seigneurs  qui  ont  droi  ts  de  Cheurotage, 
Palqucirage,  Parcage, & quels  font  ces 
droits,t.3.col  i.  p.  117 

Seigneurs  qui  ont  droit  de  vendre  leur 
vin  en  certains  mois,8c  empêcher  que 
Ic'irs  fujets  n’en  vendent  point  d’autre 
durant  ce  i;emps,t. J . n.4-p.  1 1 S 

Sealncri. 

Sentences,  ou  A rrells, ne  peuuent  eilrc 
donnez  de  nuicl,  tome  i.  nombre  14. 
p.761 

Sentence  donnée  fur  des  faux  titres  peut 
dire  caisce  pour  reAitution  en  entier, 

, t.i.n.i.p.7é  i 

Sentence  arbitrale  ne  peut  eArc  donnée 
fans  compromis,!. i,n.3.p.545 
Voyez  jltiurcs. 

Sentence  arbitrale  vnc  fois  prononcée, ne 
fe  peut  changer  par  les  arbitres,  t.  1. 

col.  I .p.  I 47 

Ce  qui  eA déclaré  limitéjibid.  1 

Sentence  arbitrale  cAant  donnée  on  en 
peut  demander  l’execution,  ibid. 

Sentences  ou  ArrcAs  le  peuuent  donner 
p.ir  tous  ceux  qui  ont  droit  de  iuger 
par  authorité  du  Prince , ou  du  Sei- 
gneur juAicicr , tome  1.  nombre  4. 
P-  547 

Sentence  c A caffée  pour  laquelle  le  pere 
& le  fils  ont  opiné  enfemble  dans  vn 
iugement  ordinaire,  tome  i.  nomb.  ?. . 
P-  547 

Sentence  doit  cAre  donnée  partons  ceux 
qui  font  cAablis  luges  de  lacaufe,  t.  1. 
n.i.p.54S 

Sentences  doiucnt  cAre  données  par 

. nombre  competant  de  Iuges,ou  d'Af- 
fell’eurs,n.i.  ibid. 

Et  quel  cA  le  nombre  compctantjbid. 

&p.  549 

Sentences  doiucnt  cAre  prononcées  fur 
la  pluralité  des  voix,  tome  1.  nomb.  3. 
P'  549 

Que  fi  les  voix  font  égales,  ou  s’il  n’y 
n a qu’vnc  de  plus  pour  vnc  partie 
t c pour  r,iutrc,  il  y aura  partage  en 
^0  icreciuile,  ibid. 
mat  non  pas  en  matière  criminelle, 
Waij  » 


8c  on  fuit  l’opinion  la  plus  douce,  n.  4. 
ibid. 

De  mefme  lorfque  la  condamnation 
fe  fait  à vnc  lomme,  la  moindre  pre- 
uautà  laplusgroffc.ibid. 

Sentences  ou  ArrcAs  où  il  y a partage, 
comment  le  partage  fe  doit  iuger,ibid. 
n-4°-549-P«^  550  . . 

Que  s’il  y a trois  opinions  differentes, 
la  moindre  fe  doit  conformer  à l’vne 
des  grandes , tome  t.nombrc  j.  page 

550  . , , 

Sentence  doit  cArc  conforme  au  libelle,!. 

i.n.i).p.550 

Sentence  le  doit  prononcer  en  faueurdu 
de  A'endeur,  lorfque  les  droits  des  par- 
ties font  également  obfcurs,nomb.  7. 

ibid. 

Sentence  doit  cArc  prononcée  par  le  lu- 
ge,iion  par  forme  de  confcil, mais  com- 
me iugéedefinititiemcnt,t.  a. nomb.Sp. 

Sentence  doit  cArc  donnée  fuiuant  ce 
qui  a eAc  allégué  8cprouué,tom.i.n.9. 
P-5  5> 

Et  qu’elle  foit  iuAc  8c  conforme  A la 
loy  ou  couAumc,n.  1 o.  8c  11.  ibid. 

Sinon  que  par  fois  l’équité  modéré  la 
' rigueur  de  la  loy ,vcrfi'rc»»dii, ibid. 

Sans  acceptation  de  pcrfonncs,t.  i.n.  1 1 

P- 5 5» 

Sentence  fur  le  poffcAbire  n’oblige  pas  le 
luge  de  prononcer  de  nicfme  lùr  le 
pctitoiic,n.i  3. ibid. 

Sentence  doit  cAre  donnée  auccconnoif- 
fance  de  caufe  8c  parties  ouyos,tom.j. 
n.id.  p.5î3 

Et  apres  le  delay  accordé  aux  parties, 
n.  1 8. ibid. 

Sentence  doit  cAre  donnée  vn  iourluri- 
dique,n.!9.ibid.p.5  5 3.8C5  34 
Sentence  doit  cAre  donnée  contre  vne 
■perfonne  viuante,  t.i.n.io.p.554 
' Ecquipuiffe  cAre  en  iugement,  t.i. 
n.zi.p.555 

Sentence  doit  porter  condamnation  de 
quelque  choie  certaine  8c  nonpas  d’v- 
ne  chofe  incertaine,  n.it.ibid. 

Ce  qui cA déclaré.  ibid.n.i3  p.3j(5 
Sentence  en  toutes  matières  réelles,  pe- 
titoires  8c  pcrfonnellcs  intentées  pour 
héritages  8c  chofes  immeubles,  doit 
contenir  condamnation  de  reAitution 
des  fruits,t.i.n.i4.p.556 
Ce  qui  cA  amplement  expliqué,  ibid. 
8c  p-5 57. 

Et  comment  fe  doiucnt  liquider  les 
fruits,  ibid.  col.i.p.j^S 
Et  les  dommages  8c  intereAs,  t.i.n.iS. 
Pag=559  - , 
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Sentence  portant  condamnation  de  payer 
certaine  fommc  de  deniers  , contien- 
dra condamnation  pour  les  interpfts 
depuis  l’adiourncmcnt,  nomb.  ly.ibid. 
P-  S 59 

Mais  fi  le  luge  a obrais  de  parler  des 
interefts,  ils  irc  pourront  eftrp  deman- 
dez par  nouuclle  aâion.atS.ibid. 
Sentence  doit  contenir  adindication  des 
dcfpcns  contre  celuy  qui  a filccombëi 

t.i.n.j9.p.559.&j6o 

Ou  l’cn  dcfchargcr  exprcflement  , 
ibid. 

Mais  la  condamnation  aux  defpens,  ne 
comprend  pas  les  futurs,  tome  i.n.  jo. 
p.560 

Voyez  Dejfem. 

Sentence  doit  efire  donnée  en  lieu  pu- 
blic,&  non  pas  en  chambre  priuée,  t.i. 
n-yi-p-jiîi 

Sentence  doit  efire  donnée  de  iour,  & 
non  pas  de  nuit.t.  i.n.yt.p.  yfii 
Sentence  abfolutoire  comment  doit  eftre 
conceuë,n.  33.  ibid. 

Sentence  dohnéc  fut  lés  prodUéllonS  des 
parties  doit  eftre  eferitte , èt  le  Vilfum 
Cgné  pât  le  iugc,t.i.nomb.34.p.  jSi.  & 

h. 4o.p.  Jiy 

Et  les  noms  des  Prefidens  & Cohfeil- 
1ers  y doiuent  eftre  mis,  t.».n.39.&  40 
P-S^f 

Sentence  pour  eftre  valable  , le  prOcez 
doit  eftre  iugé  à l’ordinaire,&  non  ex- 
traordinairement pat  petits  Commif- 
faires,t.  i.n.yS.p.yfiy 
Sentence  doit  eftre  prononcée  aux  Par- 
ties dés  quelle  a efté  mile  au  Qrefte.t, 

i. n.37.p.  564 

Sentences,  Arrefts , & autres  procedures, 
doiuent  eftre  enregiftrées  8cdcliurées 
aux  parties  en  langage  maternel  Fran- 
çois, t.i.n.yS.p.;  £4 

Sentences  doiuent  eftre  conceufs  5c  pro- 
noncées en  ttrmés  conucnàbles  aux 
luges  qui  les  donnent,  tome  1.0.41, 

P^R<=5«5  , , , 

Ce  qui  cft  amplement  expliqué,  ibid. 
5cp.  5<fi 

Sentence  doit  eftre  prononcée  cUntré  les 
parties  pliidantes,  Sc  non  contre  leurs 
Procureurs, t.  1.0-43.P.  5^7 
Ce  qui  eft  limité, ibid.o.  44 
Sentence  doit  eftre  expédiée  en  la  mef- 
me  forme  quelle  a efté  prononcée , n. 
45. ibid. 

Sentence,ence  Royaume,  n’exprime  pas 
le  motifou  ralfon  de  la  condamnation, 
ou  abfolution,t.i.n  46.  p.çfiï 
Sentence  a execution  parée  contre  le 
condamnc.t.i.p.  yfiS 


Sentence  donnée  contre  vne  Commu- 
nauté i peut  eftre  exécutée  contre  les 
habitans  qui  y fUnt  du  temps  de  l’exe- 
cution,t.  i.n.i.p,;$8 
Voyez  Exeouim. 

Sentence  donnée  contre  le  garants  eft 
executoire,  non  feulement  contre  luys 
mais  encor  contre  les  Garantis,tom.i. 
p.568 

Sentence  quoy  qu’iniufte,  fora  exécuté^ 
s’il  n’y  aappel,t.i.n.4.p.568 
Sentence  doit  eftre  exécutée  de  l’autho^ 
ricédu  luge  qui  radonnée,toni,i.n.io> 
p.570 

Sentence  interlocutoire  Confirmée  parle 
luge  d’appel,doit  eftre  exécutée  par  le 
premier  loge,  verf..{rtw<d(i.ibid. 
Senrences  des  CommilTaircs  font  exécu- 
tées par  les  Commettans , v.TVf*i»,ibid, 
p.jyo 

Senrence  donnée  par  l’Euefque  eft  exe- 
entée  par  le  luge  feculier,t.  i.y.Sgxrtt, 
P-570 

Sentence  ou  Arreft  donne  hypotheque 
du  iour  de  la  prononciation,  t.i.n.i  i. 
P-57‘ 

Sentence  arbitrale  n'a  pas  execution  pa- 
rée, t.t.  n.i  1.  p.  571 

Sentences  & Arrefts  des  payseftrangers 
ne  font  pas  executoires  dans  ce  Royau- 
me, 8c  l'alAire  y pourra  de  nouueau 
eftre  débattue,  t.i.n.t  3.p.57t 
Sentence  n’a  pas  execution  parée  contre 
celuy  qui  depuis  icelle  ainnoué  fa  deb- 
tc,  t.i.n.i5.p.i7i 

Sentence  n’eft  pas  executoire  peildant  le 
delay  donné  à la  partie  condamnée, 
t,i,n.  ifi.p.jyi 

Sentence  rendue  contre  plufieurs  (>our 
vne  mefme  chofe,  comme  fe  doit  exé- 
cuter, t.i.n.il.p.573 

Sentence  ne  profite  & ne  nuit  qu’à  Ceux 
entre  qui  elle  cftd0nnée,6t  non  pas  à 
‘ vn  tiers,  t.t,n.ii.p.374 

On  fe  pouruoit  contre  les  fontCnces 
par  appel,  t.i.p.Jyy 
. voyez  Affethaims. 

Sentence  prouifionnellc  eft  WtecUtée, 
nDUabftant  l’appel,  ce  qui  eft  déclaré 
ut.n.3.5cn.5,p.587 

Sentence  interlocutoire  peüt  eftre  exé- 
cutée nonobftSt  l’aptiei  IdteHetté  Ver- 
balement, n.4.ibid. 

Ce  qui  eft  limité,ibid. 

Sentence d’abfolution  d’Vrte  excommu- 
nication eft  exécutée  nonobftant  ap- 
pehtl.h.J.p.ySy.fic  588 
Sentences  pour  la  correftion  kdifcipli-- 
ne  des  perfonnes  Ecclefiaftiques  pto- 
noncées  par  leurs  luges  5c  Supérieurs, 
font 


font  eXccutces  nooobftant  l'appel 
comme  d'abus, ibid. 

Comme  aulC  trois  fenccnccs  couibr- 
mes  données  par  les  luges  d'Eglife, 
ibid. 

Sentences  données  en  maniéré  de  re- 
creance font  exécutées  nonobftant  ap- 
pel, t.i.n.d-p.5  88 

Sentences  interlocutoires  dont  les  griefs 
font  réparables  en  definitiue,font  exé- 
cutées nonobllant  appel,n.7.ibid. 

Et  nonobftant  les  défenfes  generales 
par  lettres  de  Chancelletie,ou  Arrefts 
des  Cours  Souueraines,  n.  8.ibid. 

Sentencesdesluges  Royaux  redbrtilTans, 
fans  moyen  ez  Cours  de  Parlemens,ez 
matières  pures  perfonnelles,  quin’ex- 
cederont  la  fommede40.liures  Parifis, 
pour  srne  fois  payer,  & de  lo.liures  de 
rente, & la  condamnation  aux  dépens, 
feront  exécutées  nonobftant  appella- 
tions & fans  preiudice  d'icelles, t.  a.n.$. 
p.588 

Seiitencesde  garnifon  de  main,&de  pro- 
uiflon,dunnées  fur  obligations  paflees 
fous  feel  Royal  ou  authentique  font 
exécutées  nonobftant  appellations  8c 
fans  preiudice  d'icdles,  nomb.  t o.  ibid. 

p.j88 

Sentences  arbitrales  font  exécutées  non- 
obftant appel,t.a.n.i  3.P.J89 

Sentence  contenant  diuers  chefs , peut 
eftre  executée  pour  les  chefs  dont  l’ap- 
pel n'eftreleué,  t.  i.n.  y+p-ySj 

Stfurntimit  HtM  entre  Mntiet. 

Séparation  de  biens  eftant  faite  encre 
Mariez  pour  caufe  de  pauurecé,  ou 
mauuais  ménage  du  mary,les  biens  do- . 
taux  font  remis  àla  femme,  t.i.  n.  jj. 
P43  3.  8c  fuiu. 

Mais  la  femme  ne  peut  aliéner  leldics 
biens  durant  la  vie  de  fon  mary , ibid. 

1 P.4H-&435. 

Sinon  pour  retirer  fon  mary  de  prifon 
ou  pourfubuenirà  la  nourriture, 8c  ne- 
ceffité  de  là  famille,ibid.p.43  5. 

Et  la  femme  feparée  de  biens  d'auec 
fon  mary,doic  fe  nourrir,fon  mary  , 8c 
fos  enfâns  deldits  biens.ibid. 

-Séparation  de  biens  quoyque  faite  du 
confencementdu  mary,n'eft  pas  va- 
lable, ft  elle  eft  faite  fans  connoiftance 
de  caufe,8c  fans  appelles  les  créanciers 
c.  I.  v.Secmule,p.^)6 

Séparation  des  biens  n'eft  pas  accordée  à 
la  femme , qui  eft  aceufée  d'auoir  re- 
cèle des  meubles  de  fon  mary , qu  elle 
ne  s'en  foit  iuftifié,t.i.  v.Trr/«,p.  43s 


Séparation  de  biens  fe  fait,  lorfque  pour 
iufte  caufe  il  le  fait  fcparacion  de  iiel 
encre  les  Mariez,  tome  i.  nombre  3; 
p.  43« 

\ oyez  Senefee  de JefnriUùn  ie  tiens.  ’ 
Sefnùnre. 

Erals  de  fepulture  doiuenc  eftre  four- 
nis par  le  marié  furuiuanc  pour  faire 
enfeuelirfon  conioint,fauf  à les  répé- 
ter, fileconioinc  decedé  alaifsé  du 
bien,ou  fans  répétition  s’il  n’en  a point 
laifléiC.i.  n.  I.  p.  184 
Les  Mariez  doiuenc  eftre  enfeuelis  en 
mcfme  fepulchre,  corner. page  150. 
8c  lyt 

Ce  qui  s’entend  lors  qu'ils  fontprofof- 
lion  d’vne  mcfme  Rcligiontaocremene 
on  les  fepare,ibid. 

Ceux  de  la  Religion  Prétendue  Re- 
formée ne  doiuenc  pas  eftre  enfeuelis 
dans  les  £glifes,ou  Cemecicres  des  Ca- 
tholiques, ibid.p.190 
Voire-mcfme  les  fondateurs  des  Egli- 
fes  ou  Monafteresfailans  profeflion  de 
ladite  Religion  Prétendue  Reformée, 
n’y  peuuenc  eftre  inhumcz,bien  qu’ils 
y cuftcnc  choifi  leurfepulturc,ibid. 
Ceux  de  ladite  Religion  Pretendug 
Reformée , ont  par  les  Ordonnances 
des  Cemetieres  particuliers,  ibid.  8c  p. 
191 

Sépulture  Ecclefîaftique  eft  refusée  é 
ceux  qui  font  tuez  en  duel,  ibidem, 
p.  191 

Tous  les  defeendans  ont  droit  de  fe. 
pulture  dans  le  fepulchre  de  leurs  af- 
cendans,c.  i.p.191 

Les  Chreftiens  Catholiques  ont  droit 
de  choifir  leur  fepulture  où  bon  leur 
femblc,ibid. 

Crime  du  fepulchre  viole  fe  commet  en 
diuerfes  maniérés, M.n.i.p.  £79 
La  peine  de  ce  crime  eft  extraordinai- 
re,8c  remife  à l’arbitre  du  Iuge,t.s.n.2. 

p.<79 

Sépulture  eft  vn  honneur  qui  eft  à déli- 
rer, 8c  la  charité  de  ceux  qui  la  ren- 
dent eft  recommendable,tome  s.col.i. 
p.  £8o 

Les  créanciers  ne  doiueot  pas  inquie- 
ter,troubIer,  ou  cmpcfcherla  fepultu- 
re de  leurs  debiteurs  morts,  1. 1.  col.  s.' 
p.  «79 

Sépulture  ne  fe  doit  donner  aux  fuppli- 
ciez  fans  aurhoriié , 8c  permiflion  du 
Prince,  ou  des  Cours  Souueraines,t.a. 
n.  lé.  8c  17  p.  693 

Sépulture  Ecclefîaftique  fe  doit  donner 
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Des  Matiefes  de  cét  Ôuuragé* 

^ fidèles  gratuiccmcnt.fans  qu’il  foie  ‘ Ainscette  charge  dokefbc  fignifiéé 
licite  d exiger  aucune  chofc{>our  les  à la  pcrfi>nne , & que  l’exploiâ  foie 
funérailles,  ny  pour  faire  fonnèr  les  ccfmoigné  , & figné  par  fequcftrej 
cloches, t.  3.n.i.p.  444 , jbid;  , r 

Bienque  fi  on  veut  donner  quelque  Sequeftre  doit  prendre  poffeflîon  de  la 


chofe  voloncaircracnt  par  voye  d’au- 
mofne,  on  puifle  le  receuoir,  n.  3.  fie  4^ 
. ibid 

« 

SeqMeJirei. 

Sequcfircs  font  comihis  au  régime  des 
biens  faifîs,t.  i.n.é.p, 

Voyez  Ssifie. 

Sequeftre  cft  vne  charge  ncccflaire,  à îâ- 
. quelle  oneft  contraint  par  amendcsjôc 

mefmc  par  corps, t.  i.n.-j.p.666 
Et  celuyqui  efteftably  lèqueftre,n’cn 
peut  cftre  décharge  que  parleconfen. 
tement  de  tous  les  crcanciers,ibid. 


chofè  faific,&  nela  laifter  aux  parties» 
n i.n.8.p.  61^9  'V 

Et  s’il  s’agit  d’vnc  fomme  de  deniers 
arreftée  entre  les  mains  du  dètkeurde 
l’executé , ledit  débteur  ne  s’en  doit 
deftaifir  que  par  authorité  du  luge» 
ibid 

Sequeftré  doit  affermer  les  biens  faifîs 
par  authorité  de  luftice  au  plus  offrant 
éc dernier  encherilTeur,  tome  i.col.  ti 
p.  6jo 

Sequeftre  ne  peut  depoflèdeir  le  Tiers 
poftèlTeurdela  chofe  faille,  oppolànt 
aux  fins  de  diftraire,t.iiColix.v.fenw»d)i 
p.  670 


Sequeftres  ne  peuuent  cftre  les  Huilfiers  Sequeftres  ou  Commiffaires  fontdéchar- 
qui  ont  fait  la  faille, t.i. ibid.  gcz  apres  trois  ans,fi  la  faille  a efté  diA 

P*  y , continuée:£t  pour  les  chofes  meubles 

Ny  les  créanciers  poui^uiuaos  criées,  apres  trois  mois,  à la  charge  de  rendre 

ouoppofans,y.^W.ibid  compte, v.  Tm/o, ibid. 

Ny  les  ^opnctaires  des  biens  failîs,v.  Sequeftre  doit  rendre  compte  pardetiant 
rr/w,  ibid.p.édy  je  jygç  cftably , v.  , ibid; 

Ny  les  domcftiqucs,  le  Gendre,  ou  les  p.  ^70 

fuicts  iufticiables  du  proprietaire,  t.  i . Sequeftre  des  biens  aufqucls  Vn  droit  de 


V.  ^htto^  é"  Sexh,  p.  66-j.  & v. 

Decimo-fixtOfp.  669 

Ny  les  Officiers  du  Roy  ne  peuuent 
eftrc  Sequeftres,  ou  Co'mmillaires  des 
biens  làills,v.5r/>rfm«,ibid.p.6d7 
Ny  ceux  qui  n’ont  pas  dequoy  répon- 
dre des  chôfes  failles, v.(W?4iw,  ibid. 
p.ééS  . 

Sequeftres  nedoiuent  eftreeftablis  ceux 


patronat  cft  annexé, pcut'prcfcnter  au 
bénéfice  vacant  pendant  la  faille , t.  3» 
n.  i3.p.4it 

. Sergertt. 

< 

Sergens  peuuent  cftre  contraints  deddni 
ner  des  t^gnations  en  eftans  requis, t.  ' 

a>n.3.p.444 

qui  font  refleans  hors  de  la  Parroi/Te,  Sergent  auquel  cft  mandé  de  faire  com- 
ou les  choies  failles  font  lîtuécsit.  i.t.  mandement  à quclqu’vn  de  payer,  & 
JV»w,p.é68  de  l’alfigncr  cn  casdc  refus,  doit‘fui- 

Sequeftre,  & de  fon  ctymoIogie,ibid«  urc  céc  ordrc,ibid.v.5roMMl0. 

Aduocatsne  peuuent  cftre  appeliez  A Sergent  afilgnanc  vnMagiftrat  leane  cri 
cette  charge , verf  J)etimot  ibidem,  Ibn  Siège  ou  Tribunal,  cft  condamné 
. pige  66%  'À  ramende,n.4.ibid. 

Ny  les  lîmpics  Regractiers,v.^»drt;M0,  Sergent  doit  auoir  fa  commilfion  par  cf- 


ibid. 

Ny  ccluy  qui  a cinq  enfans,v.Dwdr«- 
r»o,ibid.p.668 

Sinon  qû’il  foit  fermier  des  biens  failli, 
ibid. 

Ny  les  vieillards  âgez  de  yo.ansjt  i . y. 
DedmûtertiOyp.  669 

Ny  les  Ecclcfiaftiqucs,  V.  Î)eeimqumrt0y 
ibid. 

. Ny  les  Mpnnoycucs  Icruans  aftucllc- 
taetïtyV.DecimoqMintOy\\i\à.p,669 
Sequeftre  n’cft  pas  cftably  par  vne  lîm- 
plc  attache  de  l’exploit  à fa  porte, t.  i.v. 
J)ceimoleptimoyp,669 


cric,  tom.x.nomb.  5.  P.445.&  nomb^i 

p.68î  , 

Sergent  doit  exprimer  le  lieu  du  domici- 
le dans  fon  exploit  d’alfignacion,t.  x.n;  . 
17.  p.44«  ; 

Sergent  ne  rencontrant  perfonne  au  do- 
micile de  ceiuy  qu’il  veut  alfigner,  il 
doit  attacher  l’exploit  à fa  porte , dC 
parler  à fon  voifin,  tome  1.  nomb.  1 9. 
P-447 

Sergent  doit  donner  l’alfignatibn  en  pi-c- 
lence  des  Records,  U cefmoihs  qui  fe- 
ront inferipes  dans  fon  rapport , {(.  ex-* 
ploie,  auec  leurs  qualités  » 6i  demeu- . 

ianci'^ 


,9 


Ç,  . 


» « 
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tance, &c.tom.  i.n.  13.P.447 
Sergens  ne  doiiicnc  exploiter  en  pre- 
lence  des  parties  qui  les  etnpioyem, 
r ibid.p.448.8c  n.  i8.p.j7i.&  nomb.  3. 
p.<i8l 

Sergent  doit  laifler  copie  de  fa  commit 
fion  auec  l’exploit  à l’adiourné  , Sc  ne 
fuffit  pas  qu’il  rapporte  de  viuc  voix 
l’adiournement  par  iuy  fait,  1. 1.  n.  1 3. 
&:  27.  p.448 

Sergent  fait  bien  de  mettre  dans  fon  ex- 
ploit le  iour  auquel  l’alTigné  doit  com- 
paroiftre,niaiss’il  afligiie  fans  iour  cer- 
tain, l’affignation  fubfifte,  tom.  2.  n.32. 
p.  448 

Sergent  eft  crû  par  fon  exploit,  fans  que 
les  parties  foient  receuës  à vérifier  le 
contraire  de  ce  qui  y cH  contenu, 1. 1. 

n.34.p-449 

Sinon  en  ce  qui  n'eftpas  de  fa  charge, 

ibid. 

Il  eû  aullî  permis  del’impugncr  de 
faux,  ibid. 

Sergens  ne  doiuent  executerles  Arrefts 
expédiez  en  Diflions,tom.i.nomb.i9. 
P- 57* 

. Hxceztommiscontrc  vn  Sergent  exé- 
cutant le  mandement  d’vn  luge,  doit 
cArc  puny  par  le  luge  qui  augit  don- 
ne la  commiflion,  t.  1.  n.4.  verf  Tertio, 

p.«i4 

Sergens  ayans  commiAîon  de  mener 
quelqu’vn  en  prifon,s’ils  viennent  à le 
tuer,comment punis, 1. 1.  vctCSexto, 

P-<Ii 

■ On  n adiouAe  pas  foy  au  rapport  du 
Sergent  qui  dit  auoir  eAéiniuriéou 
battu  en  faifant  fa  charge,  A le  rapport 
n'cAatteAé,toni.  i.n.i2.p.ë78.&  n.3. 
p.  «8 1 

11  cA  cnioint  à toutes  perfonnes  d’ay- 
der  aux  Huiffiers,  & Sergens  execu- 
tans  Icsmandemens  de  luAice,i.i.n.i. 
p.  £80  I 

Et  ceux  qui  les  empefehent  font  reP 
pon  ablesen  leur  propre&priuc  noim 

ibid.  - 

Etfionvicntàles  outrager  & cxccder, 
ce  crime  eA  puniA'ablc  demort,  n.  2. 
ibid.p.tiSo 

Et  fur  le  rapport  des  Sergens  cxcedez 
certifié  des  Records  le  luge  décrétera 
adiourncmcot  perfonncl,  tome  t.  n.3. 
p,£8 1 

Sergens  no  peuuent  exécuter  qu’ils  ne 
monArent  leur  commiflion  par  eferit 
autrement  il  e A permis  de  leur  rcii  Aer, 
, t- 2.  n.4,p.  681  J 

.Sergens  Royaux  ne  peuuent  pas  demeu- 
rer cz  terres  des  Seigucuis  Hauts- 


luAkicrs  , & y exercer  leurs  charges 
contre  le  gré  des  Seigneurs,tom.3.n.3. 
p.  168 

Sergens  Royaux  font  exemptsde  la  char- 
ge de  Colleâcurs  des  Tailles,  t.  3.0.24. 

P- 350 

5er«iiew. 

Serment  eA  vn  fouucrain  remede  pout 
abbreger  les  proccz,t.2.n.  i.p.y  27 

Serment  peut  eArc  déféré,  reÂré,  £c  re- 
mis,t.i.art.  i.n.  I. p.5 27 

Serment  peut  eAre  deAsré  fans  que  celuy 
qui  le  defere  foie  tenu  de  iurer  prcal- 
lablemenide  calomnie,  t.2.nambrc  2. 
P-5*7 

Serment  peut  eArcdelèré  par  le  deman- 
deur, bien  qu’il  li  ait  rien  prouué  n.  3. 
ibid. 

Mcfme  apres  les  delais  expirez  pour 
faire  fon  cnqueAe,  n.  5. ibid. 

Ce  qui  eA  limité , ibid. 

Serment  peut  eAre  déféré  par  le  mineur 
fans  efpoir  de  rcAitution  en  entier,  s’il 
n’acAé  trompé, i.  a.n.É.p.yiS 
Mais  non  pas  par  le  pupille  fans  l’au- 
thorité  de  fon  Tuteur,  ibid. 

Tuteur  peut  déférer  lelcrmct  au  nom 
de  Ion  pupille,  en  defaut  de  toutes  au- 
tres prcuucsgt.  2.  n.7.p.j  18 
Et  le  Curateur,  ibid. 

Et  le  defenfeur.ou  Syndicd’vne  Com- 
munauté,n.  8.  ibid. 

Et  le  Procurcurmrrwyii»»», ou  autre- 
ment fpccialement  fondè.nomb.p.ibid. 
p.  328 

Et  vn  des  cuobligez  fulidaires , n.  10. 
ibid.Sc  n.io.p.33.9 

Serment  peut  cAre  déféré  pat  le  luge  ez 
caufes  douteufes.  tome  2. nombre  1 1. 
p.  528 

Et  le  ferment  à plaids  pourl’cAima- 
tiondc  lachofe  contentieufe  que  le 
déféndeurne  veutreAituer,ny  exhiber 
pardol,  IX  1 2. ibid. 

Serment  déféré  peut  eAre  reuoqué , la 
chofe  cAant  cncores  en  fon  enticr,t.2. 
rxiiP-5*9 

Serment  ne  peut  eAre  déféré  par  le  pro- 
digue interdit,t.2.n.  14.  p.  329 

Serment  ne  peut  eAre  référé  par  celuy 
qui  eA  conuénu  d’vnc  àâion  infaman- 
te,!!.!  3.  ibid. 

Serment  ne’pcut  eAre  déféré  parle  fils 
de  famille,  ny  référé  au  preiudicc  de 
fon  perc,n.  1 6.  ibid. 

Serment  extraiudicid  defisrédu  confen- 
tement  des  parties,  ne  peut  cAre  réfé- 
ré, n.  17.  ibid. 


\ - 


Des  Matières  cîe  cét  Ouuragê. 


Rcgalierement  à tous  ceux  à qui  le  fer- 
ment eft  déféré  > font  obligez  de  iurer, 
t.i,n.i.p.ji9 
Mcfmcles  pzreDs,ti.2.ibid. 

Et  les  Tuteurs  enta  caufe  de  leurs  pu- 
pilles, n.j.ibid. 

Serment  déféré  extrajudiciellement  par 
conüeotion , doit  eftre  prefté.  n.+.  ibid. 

p.  5»5» 

Celuy  qui  a prefté  ferment  purgatif 
, peut  eftre  contraint  de  iurer  de  nou- 
ucau  decifoirement , tome  i.  nonib.  5. 
P^g'no  _ . 

Lcdcoceurqui  a rierc  foy  l’infirumcnt 
d obligation,  eft  oblige  de  iurer  s’il  a 
paye, n.d  Ibid. 

Serment  doit  eftre  ou  prefté,  ou  référé  j 
t.z.n.p.p.  5 yaSc  n.  1 7p.5  3 3 
Serment  reicrc  fe  doit  neccllàiremcnt 
prefter,à  peine  de  perdre  la  caufe,  fîns 
qu’on  en  puifle  appeller , tom.  i.  n.io. 
p.^jo» 

Serment  cathegorique  pat  lequel  les  par- 
ties fe  peuuent  feire  interroger  1 vne 
l’autre  par  le  luge, eft, eft  permis  iiifqu’à 
fentênee definitiue  j 8c  mefme  apres, 
s’il  y aappel , tome  t.  nombre  1 1.  page 
5 io  * » 

Mais  rton  pasauamla  conteftation.t.z. 
verf.  Terna,  p.5  3 1 

Et  nulles  autres  petSsnaes  que  les  par- 
ties ne  font  tenues  de  refpondre  cathe- 
goriqucment,vetf..^ar/o,  ibid. 

Et  par  vn  preallabic  on  doit  commu- 
niquer les  articles  fur  lefquels  on  veut 
faite  iurer.vcrf  ibid. 

Et  apres  cette  communication  la  par- 
tie n’eft  pas  tenue  de  refpondre  fur  les 
faits  impertinens , calomnieux , ou  ca- 
ptieux. mais  peut  requérir  que  Icfdits 
articles  fuient  rciettez  , verf  Sexto , 
ibid. 

Serment  cathegorique  ne  fe  prefte  deux 
fois  fur  mefmes  faits , t.  a.  verf  Seftimo, 
page  531 

Serment  ou  rcfponfc  cahegorique  fe  doit 
faire  en  perfonne,  SC  non  par  Procu- 
reur. t.1.  verf  OiJiwo,  p.  531.  & col.  i. 
P»g=  5 34  , 

Heritier  r.’eft  pas  tenu  de  iurer  du  fait 
du  drf’unc'l , tome  1.  nombre  1 1.  page 
531 

I4y  le  Procureur  dn  fait  do  conftituant, 
n i t.ibid. 

Celuy  qui  par  des  preuues  fuffifantes 
a fondé  fon  intention  n’eft  pas  oblige 
de  iurer  pour  la  prouuer  mieux,  tom.  i. 
n.14.  p.332 

Ce  qui  eft  amplement  expliqué  Sc  li- 
mité, ibid.*  - 
Tome  ni. 


Celuy  dont  la  dcbte  fe  tronue  rayée 
furie  journal  du  Marchand , n’eft  pas 
tenu  de  iurerdu  payement , 1. 1.  n.  15  . 

P S33  _ 

Serment  n’eft  pas  déféré  aux  pupilles , t.t; 
n.i6.  p.(33 

Serment  i plaids  par  qui  fe  doit  preftet3 
t.i.n.i8.p.5  33 

Ceux  qui  ne  peuuent  efttc  contraints 
. de  (ubir  iugement  en  quelque  lieu , ne 
font  pas  tenus  d’y  prefter  ferment  3 
n.i  p.  ibid. 

En  France  le  Roy  tie  prefte  aucun  fer- 
ment que  lors  de  fon  Sacre , tC  apres  il 
promet  en  parole  de  Roy, ibid. 

Serment  doit  eftre  fait  en  perfonne,  Sé 
non  pas  par  Procureur,  t.i.n.i.p.j  3 3 
Et  comment  on  procédé  pour  faite  irt- 
rcr  vn  abfent.n.i.ibid.  p.f  54 
Serment  doit  eftre  prefte  deuant  le  luge; 
n.  3.  ibid. 

Forme  du  jurement  judiciel,  n. 4.  ibid: 

P T34  • 

Serment  doit  eftre  prefté  vn  ioür  iuridi- 
que,t.i.n.j.p,334  «»îy 

Serment  doit  eftre  fait  pas  paroles  d'aflèti^ 
tance  ,jB^ClOat  treJii , veluoHcrediti 

sinon  ez  Cours  Eccléfialftl^ties , défies 
rcfponfês  par  eredit  , ou  noo  crédit , fij 
prattiquent , ibid. 

Serment  decifbire  doit  eftre  prefté  dails 
la  forme  qu’il  a efté  déféré , tom.i.  n.7, 

P î35  . , ‘ 

Pourueu  que  la  forme  n’en  foit  pas  rc- 
prouuée  de  droiéf.  ibid.  nomb.8.  p 5 yy: 

Que  fî  les  parties  difputcnt  delà  forme 
du  ferment,  le  luge  en  ordonnera  , t.  1. 

n,g.p.j35 

Forme  de  ferment  que  preftent  ceux 
de  la  ReJigidii'  prétendue  Reformée, 
fuiuantlcs  Edits  de  Pacificacimi  , Scdc 
Nantes,  ibid. 

Serment  prefté  en  autre  forme  qu’il  n’a 
efté  déféré  par  la  partie , ou  ordonné 
par  le  luge,  eft  de  nul  effet  , tondra.  n.ÿ. 

P'Î3«  . ' c 

Serment  dcfcré.fteft  pas  toufiours référé 
en  la  mefme  forme.n.  10. ibid. 

Serment  purgatif,  ou  decifoire  , ne  le 
doit  pas  prefter  necefTairement  eit 
prefence  de  partie  aduerfe  . 1. 1.  n.  i i. 

P»g<=  5 3*,,  , r • 

Serment  déféré  hors  iugement , a force 
de  conteftation , Sc  empefehe  la  preC- 
criptiondel'aéfion,  tome  z.  nomb.  t.- 

P-5)«  . Z * CW 

Serment  decifoire  emporte  gain  de  caulec 

ts.  t,ibid. 
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Serment  preft^  pir  le  dcffendeur  fur  la 
confdTion  de  la  debte , a le  mcfmc  effet 
fur  l'exception  iqu’il  allègue  en  mcfme 
temps,t.x.n.  3,p.5}7 
Exception  du  ferment  eft  perpétuelle, 
n.4,  ibid.  V 

Serment  remis  a le  mcfaM  effet  que  s’il 
auoii  elle  prefté  . tome  a.  nombre  j. 
page  5 3'',' 

Serment  p effé  efteint  l’aiîlion  & le  debie, 
en  forte  que  fi  le  debteura  iurc  ne  rien 
d.  uoir,  non  fctilementil  eftdefchargé 
dcrobligaiion , maisauffiil  peutrepe- 
ter  ce  qu’il  a payé  indeuement,  ouïes 
gages  qu’il  a donnés,  t.  i.n.y.p.y  37 
Sans  qu’on  s’enquierc  plus  fi  la  chofe 
efideue  ,ou  non , mais  feulement  s’il  a 
cllciuré  fur  cette  caufc,tom.x.noinb.8.' 
P'g«  5 37 

Ny  la  caufe  reiraélée  foua^retexte  de 
parjure,!  2. col. I.  p.j  38 
Ny  recherché  criminellement  pour  le 
parjure  vérifié,  ibid. 

Ce  qui  cftlimité.  ibid. 

Où  il  eft  brit'fuementtrainé  des  peines 
du  parjure,ibid.col.2.  p-5  ;8 

11  y a aufli  certains  cas,  cïquq^  on  cfi  re- 
CCI!  à prouuer  le  contraire  du  conte- 
nu au  lermcot, énoncez , tom.  2. col.  2. 
p.  y 38.8c  5 39 

Serment  profite  aux  fucceffeurs  de  celuy 
qui  l’a  prcfiéa.t.n-ÿ.p.j  39 
Et  à fis  Cautions,  n.  1 1.  ibid. 

Serment  prefté  par  la  Caution , profite  au 
debtcur.t.2.n. ta. P 5 39 

Serment  fait  par  celuy  auquel  il  n’a  pas 
cftédcferc,  cfi  de  nul  effet,  t.  2.0.14. 
PS3?  , 

Ou  s’il  a ellé  déféré  par  celuy  qui  n’en 
auoit  pas  droit  ■ nomb.  1 j.  Ibid.  8c  n.2 1. 
P-34' 

Ou  fi  celuy  qui  a iuré  a depuis  déféré 
le  ferment  à fa  partie  aduerfe  for  la 
mefme  caufe , nombre  i é.  ibidem , pa- 
g*  540 

Serment  à plaid  , n’oblige  pas  precife- 
ment  le  luge  de  ftiiure  reftimarion  de 
ccluyqui  l’a  prefté  , tome  t.  nomb.  17. 
page  5 40 

Celuy  qui  iure  que  la  chofe  n’eft  pas 
du  demandeur , empefehe  le  deman- 
deur qui  luy  a déféré  le  ferment  de  luy 
dcmatjder,  t.  a.n.  1 8 . p.3  40 

Serment  déféré  par  vn  debteur  à quel- 
qu’vo  en  fraude  de  fes  créanciers,  ne 
nuit  pas  aufdits créanciers , tom.  t.n. 20. 
page  54t 

Serment  prefté  fur  autre  chofe 'que  for 
celle  pour  laquelle  il  eftoit  déféré,  eft 
nul,t.aai.2t.p.54i 


Serment  illicite  eft  nul,  8c  ne  donne  pas 
gaindecaufe.n.24.ibid.  ■ 

. Serment  peut  eftre  déféré  auColleéleur 
des  Tailles  en  preuuedu  payement,!  3. 
n.éS.p.377 

Serment  de  calomnie  comment  fe  prati- 
quoit anciennement , t.  t.nomb.t.  6c  5. 
P47> 

Serment  de  calomnie  comment  fe  prati- 
que aujourd'buy  en  France, ibid. 

Voyez  Imtmtnt. 

Sntimit. 

Sertiitude  ne  peut  eftre  baillée  ^ ferme , 
ti.n.y.p.So 

Scruitude  conftituée  for  vn  fonds  com- 
mun par  »n , ou  plufieurs  des  comper- 
fonniers,  n’apas  effet  que  tous  n’y  con- 
fentcnt,t.i.n.8.p.i2  5 

Scruitude  ne  peut  eftre  impoféc  par  le 
proprietaire  au  préjudice  de  1 vftifrut- 
ftier,t.i.n.i4.  p.sys 

Ny  celle  qui  y eft  eftablie.ne  peut  eftre 
aliénée,  ibid. 

Scruitudes  pcrfonnclles.  Voyez  ^yi/rart?, 
8c  HAiiiiUiim. 

Scruitudes  réelles  font  celles  qui  font 
deucsaux  fonds, t.i.n.i.p.581 

Scruitudes  réelles  pcuucnt  eftre  confti- 
tuées , tant  par  teftament  que  par  con- 
traift,  ibid. 

Scruitudes  pcuucnt  eftre  impofées  à vn 
cdifitcqui  n’eft  pas  encore , n.  a.  ibid. 
P 581 

Et  pour  vn  lieu  que  l’on  n’a  pas  encor 
acquis, n. 3. ibid.  P 582 

Scruitudes  de  rigueur  de  droiéf , n’admet- 
tent nv  iour  , ny  condition  , fi  pour- 
tant elles  font  impofées  aucc  ces  modi- 
fications,un  gardera  le  paéfe  , nomb.  4. 
ibid. 

On  peut  auffi  limiter  l’vfage  des  ferui- 
tudcs.t.i.n.v  p.50- 

Et  les  conftitucr  feulement  fur  vne 
partie  du  fonds,  n.S.  ibid. 

Vne  mcfme  feruitude  peut  eftre  con- 
ftituée à plufieurs  perfonnes,n.7.ibid. 

Scruiiudc  ne  peut  eftre  conftituée  fur 
vne  partie  du,fonds  par  indiuis.n.j.ibid. 
PdS2 

Scruitude  eft  indiuifible,  8c  ne  fe  peut  ac- 
quérir en  partie,  n.  i o.  ibid. 

Scruitude  rcelledoit  eftre  conftituée  pour 
l’vtilité  du  fonds  dominât.n.  1 1 .ib.p.  58a 

Scruitudes  pat  qui,  8c  à qni  pcuucnt  eftre 
conftituécs.t.i.n.i  2.  p-ySy 

Scruitudes  incompatibles  ne  fe  peuuent 
accorder  à diuerfes  perfonnes,  t.i.n.i  3. 
page  584 


''Scruitude 


Des  Matières  de  cét  Ouurage. 


Scraltude  oc  peut  efVre  imposée  , lors 
<]u’eatre  le  fends  feruanc  le  doenû 
. nanc  il  y en  a vn  librCiB.  I ^ibid. 
Seruitudes  de  maifons  font  de  differentes 
efpeces  énoncées  8c  expliquées , n.17. 
ibid.  p.584 

Seruicudes  des  fonds  ruraux  font  rappor- 
tées,c.i.n.i  8.  P-5  85 

Ccluy  auquel  la  feruitude  efl  dcuc> 
peut  empefeher  le  proprietaire,  ou  au- 
tre , de  faire  chofe  aucune  qui  empef- 
chc  fon  droiâ , tome  i .nombre  i . page 

Et  peut  faire  toutes  les  réparations  qu  il 
voudra  concernant  l’vfagcde  lafchii- 
cude.t.i.n.i  p.586 

• Le  légataire  d’vnc  (cruitude  la  peut 

• demander  où  bon  luy  femblera  dans 
le  fonds , pourueu  que fa  demande  foit 
ciuilc,t.i.n.4.  p.586 

Scruitude  fuit  le  fonds:  8c  fi  le  fonds  do- 
minant fc  vend  , l’acquereur  iouyra  de 
la  feruitude  : 8c  de  mefmc  le  nouuel 
acquereur  du  fonds  feruant,  fera  tenu 
à la  feruitude  , tome  i.  nombre  5.  pa- 
ge 587  t 

Scruitude  deuc  par  pluficurs , oblige  foli- 
daircment  tous  les  prifonniers  , n.  6. 
ibid. 

Ccluy  à qui  cft  deuë  la  feruitude  a 
l’aûion  confeflbire  pour  s’en  confer- 
ucr  la  iouyflance  , nombre  7.  ibidem, 
page  587 

Mais  il  ne  peut  contraindre  le  proprie- 
taire du  fonds  feruam  de  faire  des  ré- 
parations pour  l^entrcticn  de  la  ferui- 
tude, tome  I.  nomb.  9.  page  587.  8c 
5«8 

Ce  qui  cft  déclaré  , ÔC  limité  en  vn  cas, 
ibid.p.^88 

Et  ne  peut  détériorer  le  fonds  feruant, 
n.io.ibid. 

Scruitude  réelle  ne  fc  peut  acquérir  fans 
auoir  vn  fonds  dominant,  n.  11.  ibid 
page  588 

Seruitude  cft  incompatible  aucc  la  pro- 
priété du  fonds,  n.  1 x .ibid. 

Scruitude  fc  doit  prouucr  par  celuyqui 
la  prétend,  n.i  3. ibid.  p.588 
Cequieft  expliqué  par  pluficurs  que- 
ftions  notables,  ibid.  & p.589 
Seruitudes  en  France  ne  fe  pcuuent  ac- 
quérir par  prefeription  d’aucun  temps 
t.i.col,i.p.589 

Ce  qui  eft  notablement  déclaré  , ibid. 
PÎ90 

Et  celuv  qui  intente  l’aélîon  négatoi- 
re, cft  feulement  oblige  de  prouucr 
' qu’il  cft  maiftre  du  fonds  , ou  du 
moins  qu’il  en  eft  en  poffcflîon  : ce 
Jcme  ni 


qui  eft  dcckté  Sc  limité  , ibid*  col. 
page  590 

Seruicude  n’cft  point  requife  pour  Tvii» 
gcd’vo  chemin  public  , verf.  Stemtdot 
ibid.  . 

Le  vüifin  cft  oblige  de  donner  paf- 
fâge  dans  fon  fonds , en  payant  8c  in- 
demnifaitt , à celuy  qui  ne  ^peut  pafTcr 
ailleurs  , ibidem  , verf.  Tertie.^  page 
590 

Bien  qu’il  y puifle  entrer  par  batecau, 
ibid. 

Mais  hors  de  ce  cas  , il  ny  cft  pas 
contraint , ibid.  nombre  1 3.  page  5 8 8. 
8c  589 

Scruitude  cft  de  droicl  cftroit  » 8c  fc  doit 
entendre  félon  la  teneur  de  fa  conftitu- 


tion,t.i.n.i4  P-59I 

Seruitudes  fe  perdent , fi  ccluy  a qui  elles 
font  dcües  ne  s’en  cft  point  feruy  du- 
rant dix  ans  entre  prefens  , om  vingt 
ans  entre  abfens,  tome  i.  nombre  i. 
page  5 9 1 8c nomb.i.  pagc59x.  Scn.i  i. 
page  595 

Et  la  liberté  des  fonds  ruraux  fc  pref- 
crit  par  le  lapfo  dudit  temps,  en  forte 
que  la  feruitude  cft  abfolumcnt  cfteln- 
tc,ibid.p.5  91 

Mais  la  liberté  des  maifons  ne  fc  pref* 
cric  que  par  vnacle  contraire  à la  fcr- 
uiiudc.  Ce  qui  eft  amplement  expli- 
qué, ibid.  t.i.n. I.  p*59ï*  8C n. 1 1. 1 x.  8C 

I3-P-595  ’ , . 

Scruitude  deuë  a vn  fonds  appartenant 
à pluficurs , cft  entièrement  conferué 
par  la  iouyflance  d vn  fcul  » tom.i.n.x- 


pî9i 

Ou  fi  quelqu’autrc  perfonne  en  a louy 
au  nom  de  ccluy  à qui  elle  cft  dcuc. 

ibid.Scp.593  r 

Seruitudes  réelles  fe  perdent  par  conti*- 
fion,n.3.  ibid.  p.593 
Ce  qui  cft  déclaré  , ibidem , nombre  4. 

P^g«  593  . 

Seruitude  fc  peut  retenir  en  partie , bien 

quelle  ne  puifle  cftre  conftituéc  en 

partie, ibid. 

Seruitude  prend  fin  par  la  rcfolution  du 
<lroiâ  de  ccluv  qui  la  conftituéc,  t.  i- 
n.5.8c  6.P.594 

Scniitudefe  perd,  fi  eduy  à quicllceft 
deuë  s’en  dcfpart , tome  *.  nombre  7. 

page  5 94  , , . . 

Et  comment  il  eft  cenfé  s’en  def partir, 


n.8  ibid.8C9  P 594 

ScruKude  commenc  fc  peut  perdre  en 
partie, t.i.n.io.  p-594 
Sciuiiudc  réelle  ne  s’efteint  pas  par  la 
mort  do  maiftre  du  fonds dopainant , 


t.i.n.i4.p-595 


Mais 


NN n a 


T able  generale 


Mais  clics  paient  auec  le  fonds  à tous 
les  ruccclI'eurs,D.i  5.ibid. 

Scruiiudc  ne  ic  perd  pas  par  la  démolition 
• de  la  maiion , ou  changement  de  forme 
du  fonds  qui  la  doit , tom.  i.nomb.i6. 
P-59Î 

Scruitudes  des  fonds  ruftiqucs  pcuuenc 
eftre  hypothéquées , tome  i.  nomb.  3. 
page  631 

Scruitudes  des  maifons  ne  tombent  fous 
' l’hypothèque, ibid.  p.6  3 1 
Scruitude  peut  eftre  impofee  par  l’cm- 
phyteote  fans  le  confehtement  du  Sei- 
gneur dircéV,t.3.n. 8- p.97 

Societ/. 

Société  fc  peut  contrafter  par  tous  ceux 
qui  peuucnt  célébrer  fit  s’obliger  par 
les  autres  contraâs,  tome  1.  nomb.  1. 
page  1 10 

Société  fc  contraélc  cxpreiTement  , ou 
tacitcmcnt.n.i.  ibid. 

De  faduréc,n.3.ibid. 

Société  fc  peut  contraéler  purement  fie 
finiplcmcntjOu  fous  condition, nomb.4. 
ibid.  p.  1 10 

Société  fc  peut  contrafter,  oud’vnecho- 
' fc  particulicre  , ou  d’vn  certain  trafic , 
ou  de  tous  les  biens , tome  i.  nomb.  5. 
~ page  I î I 

Société  fe  peut  contrafter , ou  entre  ptc- 
'/ens,üu  entreabfcns, n.6.ibid.  . 

Et  entre  perfonnes  inégales  en  biens . 
n-7.ibid. 

■ Et  auec  pafte , que  l’vn  apportera  de 
l’argent,  fie  l’autre  l'induftric , n.  8.  jbid. 

' P I t ! 

Société  fc  peut  faire  en  contracl  de  ma- 
riagc,t.i.n.9.  p.i  1 1 

Société  fe  peut  coniraAcr  en  exprimant 
quelle  portion  chacun  desaifociczdo:! 
' auoir,  ou  fans  l'exprimer,  nombre  10. 
ibid.p.tii 

Comme  il  cft  dcclare  par  pluficurs  ef- 
' peccs  de  conuentions,ibid.Ôc  p.i  12 
Société  fc  contraâe  fie  par  eferit,  fie  fans 
•'  cfcriturc,n,  j ’i . ibid.  p.i  2 2 
•Société  fc  prouuc  par  prefomptions  fie 
conje<fturcs,n.i  2.  ibid. 

Socieré'fp  fait  de  gré  à gré  , & pcrfonnC 
; -n’cft  contraint  d’y  entrer  , nydemeu- 
rcr,t.  i n.13.  p.r 

Société  faite  par  dol  cft  nulle,  n.  14.  ibid. 
page  113 

Ou  pour  chofe  deshonnefte,  n.  t y . ibid. 
.Société  ne  fe  peut  foire  auee  eeluy  qui 
n’y  confère  ny  argent , ny  induftric, 
n.i  é.ibid.p.i  1 3 

Société  léonine  cft  reprouuée,  D.17.  ibid. 
f - - ."S  ■ ' 


Société  de  cous  les  biens  , tranfporte  U 
communique  le  domaine  de  tous  les 
biens  entre  les  aftbcicz  (ans  cradition,- 
c i.n.i ^p.  1 14 

Mais  non  pas  les  aéUons  fans  ccflîon , 
ibid. 

Ny  les  dots , mais  féufomcnc  les  fruids 
d'iceux,ibid. 

Ez  chofes  fur  Icfqucllcs  la  focicté  cft 
contradéc,  vn  des  alTociez  pcuccon- 
uenir  fans  mandement  fpccial  des  au- 
tres . Se  peut  eftre  conuenu  folidaire- 
ment.t.t.n.  1 8 .p.  1 2 8 fie  1 1 9 
DebeCs  de  la  fociecc  fc  doiuem  payer 
des  deniers  communs.  Se  fi  vn  des  aflb- 
cicz  feul  a payé  mclme  apres  la  diftô- 
lution  de  la  fociecé.il  pourra  rcpcter,t.i< 
n.i  9.  p.i  19  . 

Ce  qui  cft  déclaré  fie  limité  en  diuers 
cas, ibid. 

Société  eftanc  finie  , les  jadis  aflbciez  ne 
peuucnt  plus  foire  les  affaires  de  la  fo- 
cieté,ibid.verf.^/»/«,  p.i  19 
Ny  exiger  ,9u  emprunter  au  nom  de  la 
focicté.  ibid. 

Société  cftant  finie,  il  fout  fignifier  la  dîf- 
folution  en  particulier  fie  en  publié ,c.  1 . 
p.  130  , 

Société  fimplemenc  concradée , fans  dire 
de  cous  les  biens , oblige  les  aftbcicz  de 
fc  communiquer  tout  le  gain  qui  pro- 
uicnc  de  leur  indu ftrie , t.  i.nomb.  2z. 
page  t 3 1 

Ce  qui  cft  expliqué  par  plufteus  que- 
ftions,  ibid.  t 

Mah  non  pas  les  acquifitions  qui  vien* 
njcnt  d ailleurs,  ibiif.  fie  p.i  3 2 

Société  cftant  finie  , on  doit  rendre  com- 
pte , fie  les  alTociez  créditeurs  peuucnt 
agir  contre  les  autres,  tom-i.  nomb.28. 
p.i  36.0:1 37 

Société  fe  finit  par  la  volonté  des  alTociez, 
t. i.n. i.fi:  2.  p.i  38 

• Caufes  pour  Icfquellcs  vn  aftbcié  peut 
raifunnabicmcnt  fc  dépanir  de  la  Ib- 
cicté,ibid.n.2. 

Société  prend  fin  lors  que  les  aftbcicz  font 
leur  trafic  à part  1. 1 .n.  3.  p.  1 39 

Société  fc  diflout  par  la  mort  d’vn  aftb- 
cié, t.i.n.4.  p.i  39 

S’il  n’y  a pade  exprès  qu’elle  paftèra  Se 
fe  continuera  entre  les  heritiers , ibi- 
dem. 

Société  fc  continue  entre  les  heritiers 
pour  railbn.  des  affaires  commencez 
parle  defuncl,t.i.n.rp.i  39 

Société  peut  eftre  rcnouuclléc  exprefle- 
ment  ou  tacitement  auec  les  heritiers 
de  l'alTocié  mort,  tom.  i.  verf,  ^jùitfoy 
page  140 

; ; . Société 


Des  M atîeres  de  cet  Ouurage. 


Société  prend  tin  par  la  mort  ciuUc  dû 
l’vndcs  ad'ocit!z  1 1 n.6.p.  140 
Socictc  ne  prend  paît  fin  p.ir  l’cmancipa- 
tion  d’vn  fils  de  tamülc’ atlocic , n.;. 
ibid. 

Société  prend  fin  par  la  confifcaiion  des 
bien»  de  l’vn  des  allociez , tom.  1 . il.  8. 

p.  MCI 

Et  par  la  ceflion  des  biens , & pauurctc, 
n 9, ibid. 

Et  lors-  que  Ictempsconucnu  eft  expi- 
ré, n.  10.  ibid. 

Société  prend  fin  lorsque  letraffic  pour 
lequel  elle  a efté  faiteja  pris  fin,  c.  1 .n.u. 
p.  140 

Et  par  la  perte  de  toutes  chofes  appar- 
tenantes à la  Ibciet.  ,n.i  i.p.i4i 
Et  par  la  promclïe  de  l’airocic  de  ne 
demander  point  ta  part,  n.  i 3.  ibid. 
Société  prend  fin  lors  que  les  alEocicz  ont 
innouc  leur  obligation , tom.  i.  n.  14. 
p.141 

Et  par  adion  ou  conteftation  faite  en 
logement  de  rendre  compte  , n.  15. 
ibid. 

Ou  fi  raflbcié  demande  partage,  1. 1. 
fedt.  4.  p.  1 41 
Voyez  Partage. 

Société  eftant  finie,  le  partage  ou  diuifion 
fc  peut  demander durint  jo.ans,  t.  i. 

V cri.  ,Sji!nto,  p.141 

Socictc  contraci:cc  où  l’vn  fournit  l’ar- 
gent , ôc  l’autre  l induftric  , fc  partage 
leulcment  pour  le  profit,  non  pas 
pour  le  capitabt. i.n.i.p.  144 

Soldats. 

% 

Soldat  adroid  de  s’approprier  vnc  cliofe 
acheptée  par  autruy,fi  clic  a efté  payée 
de  fes  deniers,  t 1 . p.6o 
Soldat  ne  doit  prendre  à ferme  des  fonds, 
finon  pour  î’entretenementdc  feschc- 
uaux  , tom.  1.  nombre  i.  vcï(.^arto^ 
p.igC79 

Ny  fc  rendre  caution  des  fermiers, 
ibid. 

Soldat  fermier  comment  ctl  tenu  au  loyer, 
1. 1 verf./’r/wo,  p.9y 

Soldat  ne  doit  accepter  procuration  , 1. 1. 
vcr(.Secutido,  p.  l 5 i 

La  folde  deuë  au  Soldat , ne  doit  cftre 
retenue  ou  prilé  en  execution  d’vne 
fcntencc,  s'il  a dequoy  payer  d’ailleurs, 
1. 1 . verf.  Sexto,  p 1 14 

Soldat  peut  vendiquer  Sc  retirer  le  fonds 
acliepté  de  tes  deniers  par  cckiy  qni 
en  efl:oitdcpoficaire,c.i.n.z  I.  p.  2 10. 
Soldat  fils  de  famille  ne  peut  contrader 
mariage  en  France  fans  le  confentc- 
Jome  U l. 


mentdefon  pcrcjt.i.n.^.page  264 

Soldat  ne  peut  eftre  Tuteur , tom.i.n.35« 

sinon  en  certains  cas , ibid.  & t.  3.  n.491 
P- 353 

Soldat  n eft  pas  defliuré  de  puiftancc  pa- 
ternelle pour  cftre  cnrdollé  dans  la 
milice,  ôc  confequemment  il  ne  peut 
tefter  de  fes  biens  aduentife  , tom.  2. 
v.Tm/o,  p.j 

Soldat  prilonnier  dé  guerre  entre  les 
Clircftiens  peut  tefter,  t.z.n.i  i.  p.4 

Soldat  condamné  à mort  pour  delid  mi- 
litaire peut  tefter,  fi  le  luge  luy  permet, 
t.  i.n.3i.v.5««w^i>,p  1 3 , 

Mais  non  pas  s il  eft  condamne  pour 

trahifon.ibid.  . . r ’ • 

Soldat  peut  inftituerhcriûcrfonCapitai- 
ne,t.  2.C01. 1.  p.  27 

Soldat  peut  inftituer  vn  heritier  pour  vnc 
portion  de  fes  biens , & laifler  le  refte 
à fes  heritiers  ab-inteftat , tom.  2.  n.  xn 
page  28 

Soldat  peut  mourir  aiicc  deux  teftamens  i 
ibid.  ^ 

Soldat  peut  preterir  impunément  Ion  en- 
fant dans  lonteftamcnt , tome  1.  n.  3 
page  44  ' 

Soldats  dcfertcurs  pcuuent  eftre  faifis  par 
toutes  pcrlonnes , & s ils  fc  dcfcndenc 
on  les  pcuttuër,  tome  2.  verf.  OSlauo, 

page  633  J r'  I 

Soldats  font  exempts  des  charges  de  Col^ 
ledeurs  de  Tailles , tome  3-  nomb.30. 


P^S*^  3 5 * «M 

Sinon  qu’ils  foient  vétérans , 8c  qu  1 y 

ait  difectc  d'hommes , fubfidiaircmcnt, 

t.3.n.i  3.8c  i4  p.34^ 


StelUonai> 

Steilionat,  8c  fon  ciymologie  , tom.  2.0.5 1. 

p.  682  . 

Steilionat  eft  vnc  dcnomibation  généri- 
que pour  les  crimes  qui  n’ont  point  de 

nom  pvopre,t.z.n.i.p.68i 

Steilionat  fe  commet  par  ccluy  qui  vend 
ou  engage  fiaudulculcmcnt  vnc  mel- 
mc  choie  à diuerfes  perfonnes , t.a.n.  2. 

p.682  .. 

Ou  qui  fuppofe  des  manuaifcs  mar- 

chandifes  au  lieu  des  bonnes.ibid. 
Steilionat  eft  puny  al  arbitre  du  luge,  0.3 

StcUbnat  ne  note  r« 

condamné  d’infamie  • s il  n eft  dit  dan, 

la  fcntcncc,t.2.n.4  P-68 1 

Steilionat  fc  prend  pour  toutes  lottes 

d’impoftures,n.5  .ibid. 
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Subrogaiii>n  qui  fe  fait  pour  vn  Bénéfice 
litigieux  , lors  qu’vn  tics  precendans 
vient  à deceder  auant  la  fcntence , doit 
cArc  dematxlée  dans  l’année  , t.  3 . n.  i ■ 
8c  a.  p^,3j 

Le  fubrogé  efl  tenu  des  charges  8c  dé- 
pens faits  du  temps  de  fon  predecef- 
reur,n.3.ibid. 

Et  cenc  année  ne  fc  compte  que  du 
lourde  la  prifede  poficffion . nomb.  4. 
ibid. 

Subrogation  n'eA  pas  neocflàire , fi  le  pof- 
feficur  iouyt  paifiblement,n.;  .ibid. 

Ny  à celuy  des  litigans  auquel  le  de- 
(unét  bénéficié  a tclîgné,t.3.  nomb.d. 

page  43 C 

Sti/itmim  f’WgMre. 

SubAitution  Vulgaire  cA  celle  qui  cA  fai- 
te à l’heritier  en  cas  qu’il  ne  prenne 
pas  rheredité  > tome  a.  nombre  i . pa- 
ge 96 

Elle  fe  peut  faire  purement,  oufoubs 
condition,  n.iJbid. 

Et  on  peut  fubAitucr  pluCcurs  en  la 
place  d vD  feul  i ou  vnfeul  en  place  de 
pluficurs , ou  les  heritiers  réciproque- 
ment entre  eux  n.4.ibid. 

SubAituc  vulgairement  fuccede  au  de- 
funélau  defàutderhcritierinAituccn 
premier  degré , tome  a,  nombre  5.  pa- 
ge 9« 

SubAitution  pupillaire  tacite  eA  compri- 
fc  fous  la  vulgaire  expreAi; , v.  Semadi, 
jbid. 

Sinon  en  quelques  cas  remarquez,  ibid. 
P»ge  97 

SubAitution  exemplaire  eA  tacitement 
comprife  feus  la  vulgaire,  v.Tmic,  ibid. 
page  97 

SubAitution  vulgaire  contient  deux  cas. 
Si  l'mjlitu/ M veut , ou  « h<ri- 

titr  : te  l'expreŒon  de  l’vn  includ  pre- 
fumpiiuemencrauttc.t.a.  vetf. 

page»? 

Et  le  fubAitué  vulgairement  au  fubAi- 
tué,  eA  cenfé  fubAitué  à l’in Aitué,  verf. 
^i«rv,  ibid. 

SubAitution  vulgaire  n'eA  pas  valable , A 
le  teAament  cA  nul , ei.  n.£.  y.Stamdt, 
page  98 

SubAitution  vulgaire  eAant  faite  conjoin- 
tement à plufieurs , le  fubAitué  ne  fuc- 
cede qu’au  de&utde  tous,  v.Trrttv, ibid. 
SubAitution  vulgaire  expire  dés  que  le 
premier  heritier  a prit  l’hciedicé , verf 
^wrojibid.p.ÿS 


Ce  qui  cA  lioiiié  . «bidem. 

SubAitution  vulgairetneot  a'a  point  de 
droiâfur  l’iieroditié,  tint  que  l'inftitué 
peut  prcadrc,verf..S»flilv,ibid. 

SubAitution  vulgaire  n'a  point  d’eilèten 
France  fi  l’mAitué  furuit  an  teflatenr, 
tt  qu'il  meure  fans  répudier  ny  acce- 
pter , parce  que  le  mort  faifii  le  vif  ,t.a. 
verf.ÂrxTv,  p.9» 

SubAiiué  vulgairement  au  fils  dé  famille 
inAitué  qui  repudie^'ft  piefné  an  pere 
dudit  fils  de  fiimille  pour  la  propriété, 
mais  non  pas  pour  (’vfufiuift , veif.  Se- 

SubAitution  vulgaire  ne  comprend  pas 
la  pupillaire  en  diuers  cas  rapportez 
amplement,  corne  s.  vetf.  O0ian,  p.  99. 

& tco 

SubAitution  vulgaire  tacite  exclud  la 
mcrc  du  pupille  , tome  i.  nombre  1 3. 
page  toi 

SubAitution  vulgaire  tacite  eA  comprife 
dans  la  pupillaire  , en  quels  termes 
qu'elle  foit  conceuë , fi  die  n’eA  ex- 
prelTcment  défendue,  nombre  14.  ibid. 
page  loa 

StAftiimim 

SubAitution  pupillaire  efi  celle  qui  cA 
faite  au  pupille  , aucc  mention  de  l’âge 
pu  pii  lai  re,t.  a.n.  1 . p.  1 00 
Elle  fc  fait  par  le  peré  â vn , ou  à tous 
fes  enfans  impubères , tome  1.  nomb.  a.  ^ 
p.  100 

Mcfmc  auxPoAhums  , nombre  3.  ibi- 
dem. 

Et  au  profit  de  qui  bon  luy  fcmblera, 
n.4-  ibid. 

SubAitution  pupillaire  peut  efire  faite 
purement,  fous cotidition,  t.i. n.5. 
p.  1 00 

Les  heritiers  du  pere,  fub  Aimez  au  pu- 
pille , prennent  mefme  parc  dans  la 
lubAiiucion,  que  dans  l’inAicuciao , n.6. 
ibid. 

Et  le  pere  peut  faire  cette  fubAitution 
à fon  fils , bien  qu’il  ne  luy  aiclailTéque 
fa  legicimc,n.7.ibid.p.ioo 

SubAitné  pupillairement  fuccede  i tous 
les  biens  du  pupille,  tome  1.  nomb.8. 
p.  1 00 

SubAitution  pupillare  cA  valable  , bien 
que  le  fubAitué , Sc  le  pere  fubAituant, 
foicnc  perfonnes  infâmes , tomea.n.p- 
p.  toi 

SubAitution  pupillaire  en  quels  lertnes 
doit  cAre  cooccuc,ibid. 

SubAitné  â deux  impubères,  comment 
kut  fucced6,B.  1 odbid-p.  1 o 1 

Le 
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lepere  fubftituanc  ifon  •fiispopillc, 
ceux  qui  luy  icront  iteriiiers  1 luy- 
me/(ne  i ils  lùcooderom  poot  Iè  taef- 
njc  parc  au  pupille,  qu'ils  ont  fuccc- 
<lc  au  pere  , tome  x.  nombre  s r.  pa- 
ge lo» 

SubAicucion  pupillaire  comprem]  la  vul- 
gaire tacite, c.1.  n.i  i.p.ioi 
Et  cette  vulgaire  tacite  exetud  la  mire 
du  pupillaire,  n.i  }.Sc  14.  ibid. 

Mais  la  mere  eAant  pauure  peut  de- 
mander fcî alimens au  lubAituc.n.i  j. 
ibid.  p.iot 

SubAitution  pupillaire  ne  comprend  pas 
la  vulgaire  tacite , fi  la  mere  do  tcAa- 
tcur  eA  en  vie,  tome  1.  nombr.  1 6.  pa- 
ge  101 

SubAicucion  pupillaire  n’cA pas  vne  char- 
ge impoféc  au  pupille i.x.1.  ûombr.17. 
page  lot 

SubAituc  pupillairemcnt  ne  peut  reuo- 
quer  les  aliénations  des  biens  du  pu- 
pille, faites  auecles  Iblemaiccx  rcqui- 
fes,  ibid. 

Le  pere  fubAicuanc  i Ibn  fils  pupille 
ceux  qui  luy  feront  heritiers  i luy- 
melmes  ceux  qui  ne  font  pas  heritiers 
du  pere  n'auront  pas  l'hercdité  du  fils, 
t.i.n.iS. p.iot 

SubAitué  au  fubAittic  n'cA  pas  fubAitué 
à l'inAitoc  dans  la  fubAitucion  pupil- 
laire, c.i.n.15). p.iot 

SubAitution  pupillaire  requiert  que  le 
pupille  Ibit  en  puiAancedii  teAateur 
fubAicuanc,  t.  i.n  to.p.103 
Et  qu'apres  la  mort  du  teAateur  il  ne 
retombe  pas  en  la  puiAiince  d'vn  autre 
i.i.n.ti.p.104 

Et  qu'elicfoit  faite  partcAament,n.tt. 
ibid. 

Et  fi  le  ceAamenc  du  pere  cA  nul,  la 
SubAitution  pupillaire  eA  aulli  nulle, 
n.i5.ibid.p.i04 

Ce  qui  cA  déclaré  & limité,  ibid. 

SubAitution  pupillaire  ne  AibfiAe  que 
comme  vne  partie  du  ceAamenc  du 
pere,quife  doit  faire  vn  heritier  auanc 
que  d’en  fairevnà  fon  fils,tom.t.n.t3. 
& t4.p.  104 

Sinon  qu'il  s'agiAd’vn  Soldat,  ibid. 

SubAitution  pupillaire  eA  valable,  bien- 
que  le  teAamcnt  (c  rompe  par  prete- 
rition  ou  exhérédation , t.t.  noinb.  t j. 
page  104 

Bienque  le  pupille  mefme  foit  prété- 
rit, t.  i.n.tfi.p.  105 

Et  bienque  l’heritier  in  Aitué  par  le  pe- 
re aiteAé  contraint  de  prendre  l'here- 
dicé  8e  la  rendre  au  fidcicominiAalrc, 
t.s.o.a7,p.ioy 


Tuteur  teAamcntairc  s'cxcafafR  de  la  0 
ïutelle  n'cA  pas  priué  de  la  SuAitu- 
tion  pupillaire,  lOme  1.  inombre  ap. 
page  io<t 

SubAitution  pupillaire  eA  cAcinte  aulli- 
toA  que  le  pupille  a atteint  rügedc  pu- 
berté, t.t.n.yc.p.ioy 
Ainfi  il  fautque  lepupille  decedeen 
pupillarité  afin  qn'elle  ait  effet,  ibid. 

Et  fans  enfans.n.yi.  p.ioS 

Et  que  le  fubAitué  foie  en  Vie  lors  du 

deeezdu  pupille, H.yï.  ibid. 

SntJIiHUÙm  Exemfhùrt. 

SubAitution  Exemplaire  cA  ainfi  appel- 
lée  . parce  qu'elle  a cAé  incroduittei 
l'exemple  de  la  pupillaire , tom.  1.  n.  1 . 
page  >0* 

SubAitution  Exemplaire  fe  fait  aux  en- 
fans  malades  d’efprit  , 60  vitiez  de 
corps , à raifon  dequoy  ils  ne  pcuucnt 
tcAer,  ibid. 

SubAitué  exemplairement  en  termes  di- 
reAs,  prend  toute  l'heredité  du  mala- 
de en  deffaut  d'autre  fubAitué  i fi  en 
autres  termes  obliques  , il  ne  prend 
que  les  ebofes  particulières  dclaiffécs 
dans  la  fubAitUtion,  tome  I.  nomKa. 
page  108 

SubAitution  exemplaire  cxprelTe , con- 
tient la  vulgaire  tacite,  n.  3.  ibid. 

SuAitmion  exemplaire  requiert  quel'he- 
redité  du  teAateur  foit  acceptée,  1. 1. 
n.4.p.ioS 

Sinon  que  comme  elle  n'eA  pas  à la 
charge  du  malade  , elle  cA  fou Aenue 
par  I auihcniiquc  tx  cxxfx.  Ccd.  de  hier, 
frxter.  ibid.  , 

SubAitution  exemplaire  eA  pour  Ihon» 
neur  de  ccluy  à qui  elle  eA  faite , qui 
cunfequemment  ne  s'en  peueplaind- 
rc,t.i.n.5.p.io8 

SubAitution  exemplaire  ne  fe  peut  faire 
par  Codicilles,  1. 1 .n.ô.p.  108 
Et  fi  clic  y cA  faite , elle  ne  vaut  que 
comme  fideicommiflaire,  ibidim  rpa- 
ge  109 

SubAitution  exemplaire  cA  aiihulléé 
lorfque  le  malade  rcuient  en  lamé  8c 
qu'il  peut  teAer,  t.i.n.7.p.i09 
Mais  s'il  retombe  en  maladie  fans  auoir 
fait  teAamcnt,  la  fubAitution  reprend 
force , ibid. 

SubAitution  exirtiplairc  tA  cAeiftté,fi  le 
mal.tde  procrée  des  enfiihs  de  légiti- 
mé mariage,  qui  luy  foicni  faluiuans, 
É.i.n.7.p.l09 

SubAitution  cxertiplaife  fe  peut  faire  par 
la  mete , aycole , 8c  autres  afèeudans, 
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tome  t.  nombre  8.  page  109  - 
Sans  qu’ils  ibicm  priuez  de  ce  droit 
des  fécondés  nopces»  ibid. 

Subftitution  exemplaire  ne  fe  peut  faire 
par  les  enfans  à leurs  aieendans , ibid. 
page  109 

Subftitucions  exemplaires  eflant  faites 
feparcment  par  le  pere  6c  la  mere  i la- 
quelle doit  preualuir  ? tome  1.  col.  x. 
page  1 09 

Dans  la  Subftitution  exemplaire , on 
doit  fubftituer  necclTairement  vu , ou 
plulîeurs  des  enfans  du  malade,  s’il  en 
a } finon  vn,  ou  plufieurs  de  fes  frères 
ou  fœurs)  & à leur  defaut  toute  autre 
perfonne  au  choix  du  lubftituant,  t.x. 
n.9.p.i  10 

Et  n le  malade  a des  freres  confan^ 
giiins , 6c  vterins  , & autres  conjoints 
de  tous  les  deux  coftez  , le  pere  peut 
fubftituer  quel  des  freres  il  voudra,  , 

ibid.  . . 

\ 

Suhjfitutio»  Réciproque. 

Subftitutiou  réciproque  eft  faite  entre  les 
heritiers  inftituez , Tvn  à l’autre , t.x. 
n.i.p.iio 

Subftitutiou  réciproque  eft  quelqucsfbis 
fous-cntcnJuc,  ibid. 

Subftitution  réciproque  n’cft  pas  vneefi 
pecc  differente  des  autres, mais  elle  les 
comprend  en  termes  generaux, t.i.n.x. 
page  1 1 1 ' 

Subftitution  réciproque  contient  les  fub- 
ftitutions  vulgaire,pupillaire,&  exem- 
plaire , autrement  qu’elles  ne  font 
comprifes  l’vne  en  l’autre,  tome  2.0,3. 

ptige  III 

Subftitution  réciproque  ne  comprend 
. pas  la  Bdcicommiftaire  , finon  en  cer- 
tains cas,  n.4.  ibid. 

Subftitution  réciproque  en  termes  obli- 
. ques,  ne  comprend  pas  les  fubftitu- 
tions  dire<ftes,mais  feulement  la  fidei- 
commilTaire,t.x.n.j.p.i  1 1 
. Et  quels  font  les  termes  direéls , quels 
les  obliques,  ibid. 

Subftitution  réciproque  contenant  les  cas 
dVne  fubftitution  dirccle , les  autres 
direéles  n’y  font  pas  exprefles , mais 
feulement  tacites , tome  x.  nombre  6. 
page  1 1 X 

Subftitution  réciproque  nccontient  pas 
les  fubftitutions  qui  ne  conuicnnent 
. ' pas  à tous  les  fubftituez,  tom.  x.  ay.pa- 
n X 

Subftitution  réciproque  faite  entre  des 
pupillcs,cft  prefumée  efteintc  quant  à 
, la  pupillaire  pour  tous  , fi  le  teftateur 


vient  à émanciper  l’vn  d’eux  voloniai» 
rcmcnc,t.x.n.8.p.i  i x 
Subftitution  réciproque  comprend  les 
fubftitutions  particulières  aux  heri- 
tiers , lorfqu’elles  font  faites  feparc- 
ment à chacun  d’eux  par  diuerfes  orai* 
fons,  t.x.  nombr.9.  p.i  1 X 

Subjlitihion  compeudieujè. 

\ • 

Subftitution  compendieufe  en  quels  ter- 
mes fe  fait,  t. x.n.  i.p.  1 1 3 
Subftitution  compendieufe  eft  vnafiem- 
blagc  des  autres  fubftitutions, nomb.x. 
ib.d. 

Subftitution  compendieufe  comprend  la 
vulgaire,  ibid. 

El  é contient  aufil  la  pupillaire,t.x.n.3. 
page  II 3 

Pareillement  l’exemplaire,  tom.a.  D.4. 
page  114 

Elle  comprend  encore  la  fideicommiT 
faire,  n.5.  ibid. 

* Subjiitution fideicommijfuire. 

Subftitution  fîdeicommiftaire  , eft  vne 
fubftitution  indireéle  , par  laquelle  le 
teftateur  charge  Ion  hertierdc  rendre 
fon  hérédité,  ou  partie  d’icelle , tom.x, 
feéf.ô.p.i  14 

Etymologie  du  terme  de  fideicommis, 
ibid. 

Subftitution  fideicommiffaire  en  quels 
termes  fe  fait, t.x.  n.i.pag.i  14.&  n.i  i. 
p.ii  j.ôc  n.ié.p.i  17 

Subftitution  fideitommiflaire  eft  com- 
prifedansla  compendieufe  connouc, 
tant  en  termes  direâs  que  communs, 
n.x.  ibid. 

Et  en  la  Réciproque  qui  eft  faite  par 
Codicilles,  n.j.ibid.  p.i  1 y 
Subftitution  fidcicommiftaire  eft  cenfée 
faite  lorfque  le  teftateur  charge  fon 
hcritier.dc  faire  vn  tel  fon  heritier, t.  a. 
n.4.p.ii5 

Ou  de  bien  cultiuer  fes  fonds , afin 
qu’ils  puill'enc  paruenir  à les  enfans, 
nombre  5. 

Ou  que  tout  ce  que  fon  heritier  auoit 
rcceu  deluy  fuft  commun  auec  tel,n.6. 
ibid. 

Le  pere  inftitué  heritier  auec  fes  ea- 
fans , & chargé  de  les  émanciper , eft 
censé  grcuc  de  fideicommis  en  leur  fa- 
•ueur,  n.7.ibid.p.i  t j 

Subftitution  fidcicommiftaire  eft  censée 
faire, lorfque  le  teftateur  ordonne  dans 
vn  teftament  pofterieur  que  le  pre- 
micefoit  6c  demeure  bon,t.x.n.8.p.ii  5 

Et 
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Etfi  letéftimir  ayant  inAitué  fon  ma- 
ry & Ces  enfans.  charge  l’amy  de  fidei- 
commist  on  prefumeque  fes  enfans 
font  auAi  chargé  ) tome  i.  nombre  1 1. 
page  I lâ 

Celuy  qui  cA  inAitué  iiifqu’A  certain 
temps  , ou  durant  fa  vie  tant  (’eule- 
ment , eA  cenfé  chargé  de  Hdeicom- 
mis,  nombr.14.8c  15.ibid.jCnombr.1S. 
p.117 

Et  fi  vn  perc  dcAènd  à vn  de  fes  en- 
fans  de  faire  teAament  iufqucs  à ce 
qu’il  ait  des  enfans , on  prefume  fidei- 
commis  en  faueur  des  autres,  nom.  1 7. 
page  1 17 

SubAitiition  fidcicommiAaire  récipro- 
que cA  prefumée  entre  les  heritiers, 
lorfqu’il  a ordonné  au  dernier  mou- 
rant de  rendre  toute  Ion  hercdicc , t.r. 

n.i9.p.ii7 

£z  cas  aufquels  les  enfans  inAituez 
conjoinclement  auec  leur  pere  , ne 
fuccede  qu’à  fon  defaut  , fi  les  fculs 
maAes  (ont  appeliez  , on  prefiimc 
que  te  pere  cA  chargé  de  fideicommis 
en  leur  faueur  , tome  1.  nombre  10. 
page  118 

Et  en  quels  cas  les  enftins  inAituez 
auec  le  pere  , ne  fuccedent  que  criliae 
fuctrÿuo , la  conjonâiue , <J-,c Aant  pri- 
Ic  pour  ladifioncdiue , n.  10.  p.a- 
ge  118 

SubAitution  fidcicommiAaire  cA  prefu- 
méc  faite  en  faueur  des  enfansde  l’hé- 
ritier, lorique  les  nicfmcs  enfans  font 
chargez  de  rendre  à vn  tiers,  t.r.  n.n. 
p.i  19. 8c  I to 

Ou  fi  le  leAateur  a fubAituc  à fon  he- 
ritier au  cas  qu’il  decede  fans  enfans 
maAes . on  eAime  qu’il  y a fideicom- 
mis en  leur  faucur.t.i.n.ia  p.i  ao.it  I. 
8c  1 1 1 

SubAitutions  en  Francedoiuent  cArein- 
finuces,  tom.i.n.4i.8C4i.  page  190. 
& 191 

SubAitution  enFrance.tantcontraéfuel- 
les  que  teAamcntaires  font  de  nul  ef- 
fet outre  le  deuxieme  degré  , la  pre- 
mière difpofitioii  non  comprife  , c.  1. 
n4j.p.i9i.i9i.8c  193 

SubAitution  fideicommiAâirc  perpétuel- 
le cA  prefumée  tantoA  en  faueur  de 
tous  les  enfans  8c  Icursdcfcendansmâ- 
les  ou  femelles  ; tantoA  en  faueur  des 
fculs  mâles , tantoA  en  faueur  de  ceux 
de  la  famille  du  TeAateur.  Ce  qui  cA 
explique  parordre,  tom. i.  nombr.13. 
page  lit 

SubAitution  fideicommiA'airc  cA  prefu- 
Jiicc  en  faueur  de  la  famille , lorfque  le 


tcAateur  a défendu  l’alienation  de  fël 
biens  qu’il  veut  cAre  conlcruez  dans 
(à  famille,  t.t.n.i4  p.i  13 
Ce  qui  cA  limité,  n.r  5.ibid. 

Et  la  dcfïcnfe  que  le  tcAateur  fait  d’a- 
liencr  les  biens  hors  de  fa  famillc,s’en- 
tenddu  viuant  de  l’héritier,  n.r6.  ibid. 
page  113 

Et  le  fils  nonobAant  cette  deffenfe  ne 
peut  donner  à fa  fccur  , nombre  if 

ibid. 

V oyez  AtiemUioH. 

Si  apres  la  SubAitution  des  enfans  mâ- 
les à l’infiny  le  teAateur  a fubAitué  fes 
filles,  Icidites  filles  ne  font  pas  appel- 
lécs  à l’infiny  , mais  le  fideicommis 
prend  fin  lorlqu’vnc  fille  audefautdes 
maAes  a pris  l'hereditc,  1. 1.  nomb.  3 1. 

SubAitution  fidcicommiAaire  ncA  pas 
induitte  d'vnc  fimple  recommanda- 
tion que  le  teAateur  fait  en  faueur  de 
quelqu'vn,t.i.  n.35  p.i  14 
La  dcchiration  que  i’heritier  fait  d’e- 
Arc  charge  de  fideicommis  en  faueur 
dcquelqu’vn,ne  fertde  rien, s’il  n’ap- 
pert d’aucune  difpofition  du  ccAatcuc 
t.i.n.37.p.i  14 

SubAitution  fidcicommiAàire faite  en  fa- 
neur des  enfans,ou  deS  fils,au  des'def- 
cendans  j s’entend  en  faueur  de  l’vn 
8c  de  l’autre  fexe , tom.a.  nomb.i.  pa- 
ge  n5 

Alais  fi  elle  eA  faite  par  vn  nom  col- 
leéfif , elle  cA  règle  félon  l'ordre  des 
fuccefiîons  ab-intcAat,dc  l’vn  à l’autre 
fuccciriuement,tom.i.nombr.t.p.i  15. 
& 1 26 

Subflicution  faite  en  faueur  des  poAhu» 
mes  de  c]uet(^ii’vD  ^ ceux  (]ui  eAoicnc 
en  nature  lors  du  teftament  n*y  font 
pas  appelleZiC.i.  n.3.  p i 16 
SubAitution  faite  en  faueur  des  maHes^ 
les  filles  en  font  exclues, mefmc  en  de- 
faut des  niailcs,  n.4.  ibid. 

Mais  par  ibis  les  mafics  procréez  des 
filles  y font  compris,  t.i.n.5. 

page  1 17 

Et  par  fois  aufii  vn  des  mafles  peut 
cftrc  choifi  par  Thcritier  chargé  de  fi- 
deicommis, à l’cxclufion  des  autres,  v/ 
Trr/w,  ibid. 

Et  ce  choix  a encor  lieu  lorfque  l’hcri- 
ticr  eft  chargé  de  fideicommis  en  fa- 
neur de  fes  enfans , tome  i.nombrc 
page  127 

Sinon  qu'il  apparoifle  d'vnc  volonté! 
contraire  du  tcftatcur,  n.7-ibid. 
SubAitution  faite  en  faueur  des  enfant 
de  1 ûcriticf  fuiuant  ce  qu’ils  auront 
inei’ttéiÿ 
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du  defunâtB>oiaÆ.i0.f.Sd4.  fica.17. 


tseriié.stieamdusinenaiu  ne  peut 
eftrc  exclus,  t.i>n.8.p/i  xS 
Et  E elle  cftfattecn|lBBeurd«i  pcemier 
de  fes  en(*Di/H^Ai$iik,tc  en  ion  de* 
£mt^au  ItMond , te  tinll  conTecuciuc- 
ment,  on  doit  fuiure  cëc  oidre^xÆ:^. 

p.ii8 

Que  fi  le  teftateura  fuEfticaélepro- 
prefils  naturel  le  légitime  défi»  hé- 
ritier,lefideicommis  appanientau  fcul 
aifné,  n.io.  ibid. 

Et  fi  le  fideicomrais  eft  fidc  en  faneur 
de  l’enfant  qui  fera  efieu  par  l’iicri- 
tier , il  peut  cturifir  coaiaie  bon  lup 
£anblara,t.i.'n.i  i.p.itp 
Ce  qui  eft  dedtré  par  diuerfes  que- 
Aions,  ibid. 

Voyer  EkBim. 

Voyez  Fideiammis. 

Suttefan  nt-mteftnt. 

Succeflîon  ab-inteftit  a lieu  au  défaut  de 
la  tefiamemaire , tome  a.  nombre  i. 
page  }6o 

Succeflion  ab-imeftat  cftdeficidc  aux  en- 
fans  du  dcfbnâ , d l'eadufioD  de  tous 
autres,  t.i.n.i.p.ydi 
Et  s'ils  font  cous  enfans  CO  premier  de- 
gré, elle  eft  diuilïe  par  égales  parcs  le 
portions,  n.  3.ibid.6c  p-5d  1 
L’enfant  exheredé  dans  vn  tefiamcnc 
qui  ne  fortit  point  fon  effet , y eft  ad- 
mis,t.s.n.4.p.3<a 

Et  les  enfans  de  diners  liâs  y font  re- 
ccus , à la  referue  des  aduaotages  au- 
- ptiaux  que  la  loy , ou  les  oonuencions 
de  mariage  donnent  aux  eafans  de 
chacun  liâ,  n.f . ibid. 

SuccelGon  ab  iotcftatcftdUiJfee  parfbu- 
cbes , lorfque  le  defiinâ  a laiflé  fcule- 
mentdcspctks-filsde  dhaers  peres  ou 
mères  projccedcz,tome  1.  nosubre  6. 
Page5<5 

Entre  les  defeeadans  tfai  décédé  ab- 
’’  inteftac  , le  plus  pnacbe  n’eqclod  pas 
' lespluseftoigncz,toine  t.  fiembrey. 

page3<3 

SoccelEon  ab- inteftac  eftdiuifcepar  lou- 
ches , lorfque  les  petits-fils  fucœdenc 
aucc  l’enlànc  en  premier  degrés  a.iLg. 
p.363 

Succeflîon  ifti-iotcftat  o’cft  pas  déférée 
' au  périr- fils  lorfque  fbnpere  eft  viuanc, 

t.i.n.9p.3<3 

Voyez  quelques  autres  déclarations, 
ibid&p.3fi4 

Sbccellîon  ab  inteftat  au  defaut  d'en- 
fâns , eft  déférée  aux  afceadans  con. 
jointeineot  auec  Ici  fteros  de  fiuurs 


page  i66 

Bicnqucoei  alcendansfoieitcjictlon- 
nes  iaftuncs.  a-j  i-ibid. 

Ou  qu’ils  ayent  concrafté  des  fécon- 
des nopces.iua.ibid. 

SuocefBoa  ah-inaeftatefl  déférée  aux  af- 
cendans , fi  les  enfans  du  defûnâ  ré- 
pudient l’hoirie . tome  a.  nombre  14. 
page  3«S 

Les  portions  des  ftercs  de  iœurs  qui 
fiiccÂlenc  ab-inceftat  auec  ies  afeen- 
dansdeurséoBC  acuités,  tant  pour  i’v- 
fuftuiâ  que  pour  la  prepriet^c.aji.id. 
P»gC3«J  , , _ . 

Que  fi  le  deftsaâ  n a poiai  laitte  de 
frères  gcrniaios,ou  enfiios  d’iceux , les 
afeendans  emportent  la  fuccelCoo,  1. 1. 
D-tff.jét 

A l’exclufion  de  tous  autres  collate- 
raux, ibid. 

Mefoié  de  frères  & ficurs  du  dcfiinék 
qui  ne  {ont  coiqoinu  que  d’vo  cofté, 
verf.  ^rniudtjibid.  taverf.  Ttrrw.  pa- 
ge }«?  * 

Et  des  enfans  des  frères  germains 
quand  ils  ne  concourent  pas  auec  leurs 
oncles  fieresdudefunâ , vetf  ^jusrta, 
ibid. 

SucceffioD  ab-inteftai  eft  déférée  egale- 
ment au  pere  8c  à la  nacre  du  defunâ. 
quand  ils  font  feuls,  tom.i.  noœbt.xc. 
page  3«7  . . , „ 

Sinon  que  l’Edit  des  merci  ( qui  n eft 
pas  vérifié  au  Parlement  de  Tholofe) 
exckid  la  mere  és  pays  couftumicts  de 
France,  ibid. 

Soccelfion  ab  inteftac  eft  diuifée  8e don- 
née par  moitié  aux  autres  afeendans 
égaux  eu  degré , lorac  a.  combee  x 1 • 
pape  jé7 

Que  fi  les  Afeendans  font  en  dhicrs 
degrez,  les  plus  proches  excluent  loù' . 
■ jourslcs  pluscfloignez.  Hune  X.  n-x*. 
p.igc  368  O 

Et  CCS  Afcenclaus  en  diuers  cas  ne  fuc- 
cedent  point  à leurs  dcfccndaDscom- 
me  s’ils  ont  renoncé  à larucccffion,  v. 
ürcamlr . ibid. 

Ny  loriqu’ils  en  font  pniuez  par  quel- 
que Statut  «U  CouAuntes,vecf  Tertto, 
ibid.  * ■ . ü-.q 

Et  ia  mere  en  eft  priuée  par  vnefitb- 
ftitudoin  pupillaire  expreilc, 
page  3d  J ^ 

Socceffion  ah-sBoeftte  appaccicot  égale- 
ment aux  ircres  Se  ixoïf  germains, 
lorfque  lcdefûnâ  n’a  laiflè  aucuns  dc- 
fcendansay:Bfaendans,c.3.  nomb.xj. 
page  $69 


Et 
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Des  Matieresde  cet  Ouurage^ 


Et  en  defauts  des  frétés  & fœurs  ger- 
mains,d leurs  enfans  en  ^cmicr  de- 
gré, n.  14.  ibid.  • 

Et  en  defaut  des  freres  & foeurs  ger- 
mains ou  cnfansd’iccux,!cs  autres  frè- 
res confanguins , ou  vterins  fuccedent 
indifféremment,  0.15.  ibid. 

Mais  les  enfans  des  freres  ptcdccedcz 
fuccedent  par  louches  auec  leurs  On- 
cles freresdu  defunél,  nombr.  i<.  ibid. 
page  i 69 

Et  ce  droit  de  reprefentation  qu’ont 
les  enfans  des  frètes  ou  feeurs,  ne  paf- 
fc  pas  plus  outre,  tome  a.  nombre  17. 
page  370 

Mais  les  enfans  des  freresou  foeurs  ex- 
cluent les  Oncles  & Tantes  dudefunéb 
bienqu'ils  fuient  en  pareil  dcgrc,n.  18. 
ibid. 

Et  ces  mefmcs  enfans  cftans  appeliez 
fculs  fans  concours  à la  fucceffionde 
leur  Oncle , fuccedent  pat  Telles , t.a. 
n.19.  p.  370.  371 

Autrement  s’ils  concourent  auec  leurs 
Oncles  freres  du  defunél,  ils  fucce. 
dent  par  fouches,  nombre  30.  ibidem, 
page  371 

Succcflîon  ab-inteflat  appartient  au  plus 
proche  parent  du  defuna  , en  defaut. 
. des  freres  & foeurs  ou  de  leurs  enfims, 

t.i.  n.31.  p.371 

Ce  qui  eft  explique  par  diuerfes  con- 
clurions, ibid. 

En  quelque  degré  qu’ils  fuient , mef- 
racau  delà  du  dixiefmc,  àTcxclufion 
du  file,  t.î.n.31.  p-373 
Mcthoslc  pour  compter  & connoiftre 
les  degrez  de  cùnfanguinitc,  ni.  0,33. 
^P>'373-&  374 

^^Et*nte  fuccelEon  cil  diuifeepar  Te- 
f^s,t.i.n.34.  p.374 
Sans  auoir  égard  à la  pluralité  des 
liens , mais  feulement  à la  proximité 
dudegré,t.i.n.35.p.37î  ^ 

Et  fans  dillinâion  des  biens  pater- 
nels 8c  maternels,  tome  1.  nombre 
page  376 

Bienque  cette diftinAion  des  biens  pa- 
' cernels  8c  maternels  ait  lieu  pour  la 
fucceflion  des  frétés  confanguins  Si 
vterins , chacun  prennant  les  biens 
mouuamdcfalignc  .tom.i.  nomb.37. 
page  37" 

Et  ez  pays  Couflumiers  de  France, 
chafque  parent  fuccede  feulement  ez 
biens  de  fa  ligne,  verf.  Secimdo,  ibid. 
P»S«  377 

Succelfionab-inteftat,  é defaut  de  tous 
parcns,elldefcrée  au  conjoint  par  ma- 
riage auec  le  defunâ , à 1 exclullun  du 


fife,  tom.i.  nombre  38.  page  377 
Sinon  qu'ils  fulTtnt  feparez  par  aucho.* 
ritédu  luge,  t.i.n-39.p.377 
Ou  que  lé  mariage  fufl  illiciie,v.5rrw)- 
d°,  ibid.  4 

Ou  que  lé  conjoint  fullcllrangcr,ve»f. 
Tfr/i»,  ibid.p.378 

Ou  fi  le  marié  auoit  tué  fon  conjoint 
. pourl'auoirfurpris  én  adultéré,  verf. 
^urto,  ibid. 

Succcllîon  ab-intcflat  n’ell  pas  déférée 
du  fiancé  à fa  fiancée , t.i.  nombr.40. 
page  378 

Ny  aux  alliez  par  droit  d’affinité , t.i. 

n.4i.p.378 

Et  fi  deux  perfonnes  qui  pouuoient 
fucccdcr  l’vne  à l’autre,  decedent  cn- 
fcmblemcnt,  nul  ne  fuccede  à l’autre, 

I. 1.0.41.  p.378 

Succeflion  appartient  au  Roy  en  defaut 
de  tous  heritiers , (iar  droit  de  desho-, 
rcncc,t.3.n.43.p.  378 
Ou  bien  Haut-lullicierdu  licu,tom.i. 

- n44.p.378 

Mais  le  bas  ou  moycn-Iullicier , ny  le 
Seigneu  r féodal  n'ont  pas  ce  droit , 1 1. 
•'•45-P-379 

Succeflion  ez  biens  de  l’ellranger  natura- 
lisé mourant  cnFrance^^faoirs  rc- 
gnicoles  appartient  au  ||^ÿpSjdém,AE 
“•4fP-379 

Mais  fii’cArànger  naturalisé  lailTe  dea 
parens  qui  Ibiént  auffi  naturalifez  8C 
regnicolfes,  bienqu’ils  ne  fiaient  pas  les 
plus  proches,  ils  prennent  la  fuccef- 
fion  à l'exclufion  du  Roy , 8c  des  au- 
tres parens  cftrangers,tOm.i.nomb.47. 
P- 179  • 

Succeflion  ab-inteftat  eft  interdite  amt 
Condamnera  mort  ciuile,com.i.n.48< 
page  380 

Bienque  leurs  enfans  foient  pipables 
de  fucccfllon,  t.i.  n-49.  p.380 
Etmefme  les  condamnez  rcl^toei^^ 
entier,  ibid.v.3nsaNfs,p.38i  v, 

Et  le  Banny  de  certaine  Ville  , peut 
prendre  les  fucceffions  à luy  deferées 
par  droit  commun,  v.Terth,  ibid. 

Et  le  banny  du  Royaume  d certains 
temps, v..g«Mrr»,  ibid 
Et  le  condamné  à mort  pendant  l’ap- 
pel, V.  Sexti,  ibid. 

Succeflion  ab-intcflat  eft  interdite  aux 
Religieux  Profez  en  Ce  Royaume, 
t.i.n.5o.p.38i.8c  381 
Bien  qu’ilj  ayent  quitté  l’babit , T.  Trr- 
/«,  ibid.  p.381 

Succeflion  ab-inteftat  eft  déférée  aux  an- 
tres Eeelefiaftiques  nonReligieux,t.i- 

II. 5J.P.383 

VoyeS 


D"/ted  by  Google 


Voyei  Keügitdx.  -j- 

Succcflîon  ab-inteA»tparCouftume  ge- 
nerale de  prance,n’e  A pas  donnée  aux 
enfans  adopiifs , tome  i.  nombre  5 1. 
page  38} 

^Ny  a\pt  Filleuls  ou  enfâns  ipiritucis 
t.i.  «54.  P 384 

•*  Ny  aux  BaAards , ny  mefme  aux  en- 
fans  légitimés  d’iceux,  n.5  5 .Sc  5 é.ibid. 
page  384  , . , 

Cequi  eAdeclare&  limité,  ibid.  n.58. 
page  385 
Voyez  Stjlardi. 

Succeflion  eA  donnée  aux  enfans  nez 
dans  le  dixiefmc  mois  apres  le  maria- 
ge. t.i.  n.Si.  P-387 

Et  gencralement  à ceux  qui  font  re- 
putez  pour  légitimés , ibid.  &p-388. 
8c  389 

Succeflion  eA  deferée  aux  enfans  légiti- 
mez par  mariage  fuiuant,  tom-  a.  a.6 x. 
p.389.  8c  V.  Ttrtic, p.}^o 
Voyez  Legitim*tim. 

Sinon  qu'il  y ait  des  paâes  contraires, 
t.x.n.6  y.\.Stc»ruio,  p.  390 
Et  aux  légitimez  par  le  Prince, tom. x. 
p.391. 8c  fuiu.  ■» 

SticeelCon  de  l’cArangcr  naturalisé  n’ap- 
partient pas  au  Roy,  tom.x.  uomb.68. 
page 

Ny  du  Fiîinçois  qui  a quittelft  Royau- 
mc,maisollc  appartient  à (es  pluspto- 
ches  p.irens,  v.  S«»»d»,ibid.  ^ 

Les  enfans  nez  en  France  fuccedent 
à leursperes  8c  meres  cArangers,  v.rC 
Tertio , ibid. 

Le  mefme  des  enfans  naturalifez  8c 
demeurans  en  France,  verf.  ^arie, 
ibid. 

Succeflion  de  l’cAranger  n’appartient  pas 
■ au  Roy  cnpiufieurs  cas  efquels  le  droit 
d’Aubeine  ctAe-,  8c  qui  Ibni  remar- 
quez, 1. 1.  V.  ^into,  p.  397 

Succeflion  des  Religieux  Profez  appar- 

j tient  aux  plus  proches  parens , à l’ex- 
clufion  du  MonaAerc,tom.x.nomb.85. 
p.40x 

Sinon  pour  les  biens  acquis  depuis 
leur  profeflion , qui  font  pour  le  Mo- 
naAete,  ibid.  p-403 

Et  pour  les  biens  donnez  au  MonaAe- 
re  auant  fa  profeflion,  ibid. 

Succeflion  des  perfonnes  EccleflaAiques 
Séculières  ab-inteAat  , appartient  à 
leurs  plus  proches  parens , tant  pour 

' les'  biens  acquis  do  leurs  beneflees, 
que  tous  autres , tome  >.  nombre  8d. 
pagC4oy 
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Snritmmet, 

Suruiuance  cA  prefumé-pourle  fils  lorC- 
qu'il  decede  conjointementauee  quel- 
« qu’vn  de  fesafccndansrilagùerre.psut 
naufrage,  oti  autre  péril  commun,  t.x. 
n.  |X.  V.  /’riaxi,  p.io6 
Mais  cette  prefomption  de  Suruiuan- 
ce n'a  pas  lieu  au  preiudicedu  fidei- 
commiffairCjlorfquel'heritier  eA  char, 
gé  Je  luy  rendre  en  cas  de  prcdccez 
lans  enfans,  I.X.V.  p.107.  8c  V, 

03M»,p.iy6  a 

Ny  anciennement  au  preiudicedupa-  * 
tron  qui  fuccedbit  à (bnaffranchy  au 
deffaut  d'enfans,  r.  7'<T/»,ibid. 

Suruiuance  fc  doit  prouuer  par  ccluy 
qui  prétend  quelque  chofe  en  venu 
d'icelle,  t.x.n.  3 x.  p.iofi 
Suruiuance  n'eA  pas  prefumée  de  l’vn  d 
l’autre  régulièrement  lorfque  tous 
deux  meurent  enfembicmcnw.x.n.i  j. 
page  1 8 X t 

Et  11  le  fobAitué  mcutttoutd’vn temps 
aucc  riicriticr  ch.irgc  dcfideicommis, 
la  fubflitution  cA  lans  cfFet,  ibid,. 
Suruiuance  as  cA  pas  prefumée  de  l’vnc 
ou  de  l’autre  des  perfonnes  qui  meu- 
rent enfemblement  & qui  pouuoient 
Ibcccdcr  rvneàl’autte  ab-intcAat,t.x. 

ii.4x.p.378 

Suruiuance  cA  prefumée  en  faueurdu 
dclccndant  , mourant  en  péril  com- 
mun auec  l’afcendapt , pourueuqu’il 
ne  fuA  pupille,  ibid.  - '■ 

Suruiuanccsdequatteefppceseo  matiè- 
res de  refignation  doffice  à condition 
de  furuiuancc.font  déclarées,  togit^^ 
nombre  io.p.i8o.8c  181 


T/tilUiUi. 


TAlllablcs  font  obligez  de  payer  la 
Taille  qui  letir  cA  impofée  par 
leurs  Seigneurs  qui  ont  ce  droicA  par 
priuilegcaau  par  coaueniion,t.3.p.i99. 
8c  fuiu. 

Taillables  en  quels  cas  font  obligez  regu- 
lictcment  de  payer  Taille  à leurs  Sei- 
gneurs t.  3.  n.9.p.xoo  ^ 

Voyez  Seigneur!. 

Taillables  à difcretfen,font  tenus  de  payer 
Tailles  à leurs  Seigneurs  en  df^rscas 
extraordinaires,  tom.  3.  nomb.17p.xo4 
Taillables  doiuent  bailler  la  foinme  de 
deniers  e^riméé  dans,  le  priuiicge  ob 
reconnoiflaaccdu  SeignAir,  e 3.  n.  1 8. 
page  xoj  s 

' . Et 
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Ët  fi  lï  fomme n'y  e(V  point  exprimcCi 
ou  s'ils  font  Taillablcs  àdifi:rction,eilc 
fera  modelée  le  reftreinte  au  double 
des  cens  Sc  droits  Seigneuriaux  an- 
nuels, ibid. 

Taillablesdoiuenteftre  coriifei  füiuant 
la  valeur  de  leurs  biens,  8c  non  par  te- 
ftes,  t.3.n.i9.p.xoj 

Taillables  ne  font  pas  tenus  de  payer  la 
taille  à l'aduance  , mais  feulement 
lorfque  le  cas  eft  arriué . tom.  3.  n.  1 3. 
p.  tOÉ 

Taillablcs  ordinaires  8c  fimples , ne  font 
tenus  à payer  tailles  qu'vnc  feule  fois 
pendant  la  viedu  Seignenr,  pour  cha- 
cun des  cas  ordinaires  { finon  pour  le 
mariage  des  filles , t.  3.  n.  14.  p.  loS.  8C 
n.i  5.  p.ioi 

tùüet. 

Tailles  impofées  par  les  Seigneurs  fur 
leurs  fujets  8c  valTaux  .t.3.pag.ijy,8c 
fuiu. 

Voyez  5«g»f«rr.  Voyez 

Tailles  ny  autres  impofitions  publilues 
ne  peuuent  cftrc  foites  que  de  l'aurho- 
rité  du  Prince  Souucrain  , par  lettres 
patentes  8c  exprclfcs , vérifiées  ez 
Coursdes  Aydes,  c.3.  n.i.  p iyt 
Bien  que  faites  par  deliberation  com- 
mune des  Communautez,  n.x.ibid. 

Ou  par  permilfion  du  Gouuerncur  de 
la  prouince,  t.  t.n.3.  p.  1 33 
Ou  d'iuthoritc  d’vnc  Cour  Souucrai- 
ne,  n-4  ibid. 

Tailles  ilhpoiées  8c  exigées  fans  rautho- 
rité  du  Prince  Souoerain,doiuent  dire 
reftituées  : Et  ceux  qui  ont  fait  telle 
impufition,fooe  punis  en  amendes,  t.3. 
n.3P<33 

Sinon  i l'egard  des  Ssigneurs  qui  ont 
droit  détaillés  fur  leurs  fujets  , tom.j. 

' n.i99.8cfuiu.8cn.<.p-x3  3 
■ Ou  les  Communautez  8t  Villes  qui  en 
ont  obtenu  lepriuilegedu  Roy ,03.0.7. 
p.x34 

Soit  que  la  fomme  fait  limitée  dans  le 
priuilege,  ou  non,  n.8.  ibid. 

Tailles  font  reelles  en  Languedoc.Sc  tous 
ceux  qui  y poffedent  des  biens  rotu- 
riers endoiuent  payer  les  Tailles  8c 
autres  impofitions , 03,  n.  i.  p.x8 1. 8c 
n.40.p.x97 

• Achepteurdvnfondsroturicrclf  tenu 
au  payement  des  Tailles  dés  le  iour  de 

Ibn  achept,  n.x.  ibid.p.  x8 1 

Bien  que  fon  autheut  ait  promis  de  les 
payer  à fon  acquit,  n.xy.  p.i9x 
Et  de  tremper  a facquittcmcot  des 
debtes  contraéfées  auant  fon  acquifi- 
tion  par  la  Communauté  du  lieu  ovile 
Itm  III. 


fonds  eft  alfis , fans  tecours , n.  3.  ibid. 
p.181 

Exemption  des  chafges  pcrfonncllcsj 
n’exenipte  pas  des  Tailles  en  Langue- 
doc où  elles  font  réelles,  1 5.0.4.  p.181 
Non  plus  (juc  l’âge»  ny  !•  nombre  des 

enfans,  0-5.  & é.  ibid.  , _ 

Ny  la  profeifion  en  Philofophici  ôc  ^ 

Mcdccinc,t.3.n.8.6c  9 p-i8  3 

Ny  Iarufticiic,ny  le fexe, nom.y.SC  lo* 
ibid. 

Ny  la  vacation  à la  Monnoye,aux  mi- 
nes & Tcrricrc , n.i  i .»  a< 

Ôe  13.  ibid. 

Ny  la  milice,  11*14* 

Ny  la  charge  de  Conful,  n.i  j.p-iS  5 
Ny  les  Dignitex  ou  Offices , ny  la  No- 
blcfn:,t.3.n.ié.fi£.l7-P-*84 

Ny  lafonaion  Ecclcfiaftique,i.3.n.i8* 
p.xS5.$C 

Voyez  Biens d'Eglife. 

Les  biens  roturiers  donnez  aux  pantirtSj 
ou  aux  Hofpitatix  des  lieux,paycnt  les 
Tailles  en  Languedoc, t.  ).  n.i  3.p._x8? 

Et  les  forains  pour  les  biens  qu  ils  y 
pofl'cdeni , 1. 1.  n.  X4.  8C  plufieurs  fuiu. 
p.x90 

Voyez  Forsins, 

Tailles  font  exigées  8C  payées, nonobftant 
la  fterilité  des  années,t.  y.n.  1 8.p.x9  > 
Tailles  lcdoiucnc  payer  par  le  ptiflcncur 
du  fonds , nonobftant  tous  paâes  & 
comientions  que  celuy  de  qui  il  le 
lient  les payeroit, tome  3.  nombre  ly, 
p.  zp  1 

Et  telles  cohucntiofisfbnt  nullcs,n.3o. 

ibidp.193 

Sinon  en  »n  cas  au  regard  de  ceux  qui 
lesontfaitcs,i.3.n.3i.p.X94 
Tailles  doiuenteftre  payées  par  lepollel-. 
feurdufonds,bicn  que  le  fonds  loit  en-  ^ 

• core  dans  le  compoi*  fous  le  nomdd 

celuj^ui  l'avcndu.t.y.n.yx.p.  X94 

Et  même  lesarrerages  des  tailles  deucï  ^ 
auant  fon  acquifition.t.y.  n.33.  p i94 
Ce  qui  eft  déclaré  limité  , ibid.  n.  34.- 

8C35PX95 

Et  bien  que  les  Terfes  acquifta  de 
nouucau  eulTent  cfté  tenues  noble- 
ment fl  toiitesfois  depuis  1 acquifition 

• elles  font  déclarées  rotutiercs^e  nou- 
ueau  poffcireur  payera  les  arrerages 
des  tailles  dctiB  depuis  fon  acquifition 
fl  auant  iccllc  elles  auoiem  efte  com- 

pcriccs,<.  3.n*3^;p.ï95  - 

Lorfquc  le  poflcfLîur  du  fonds  a les 
quittances  des  Tailles  de  trois  années 
confccutiues , il  n'cft  pas  tenu  aux  ar- 
rerages des  années  precedentes, t.  j/ 

n.37.p.x9^  , 

009  Anucil 
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Anciennement  le  jx>flêflear  n’dloit 
pas  tenu  de  payer  les  arrerages  des 
tailles  deuesauwc  fon  acquilicion,  c.j. 
i)>)8.Sc  3>.  p.i$6.k  i$7 
Tailles  fe  payent  des  accroilTemens  te 
augmentations  des  fonds  roturiers, 

t.3.n.4i.p.i57 

Tailles  fe  payent  des  droits  perpétuels 
acquis  for  des  fonds rotutiers4-3-n-4>’- 

43.&44.p.ajg 

Et  celuy  qui  a droit  d’y  faire  depai- 
Are  fon  beftaiI,ou  d'y  prendre  du  bois 
&c.doit  contribuer  aux  tailles,  n.45. 
ibid. 

Et  celuy  qui  en  preçoit  des  rentes  ou 
cenilues  foncières  doit  contribuer  aux 
tailles  i proportion  des  rentes,  n.  46. 
ibid- 

Tailles  ne  fo  payent  pas  des  rentes  no- 
bles, t.3-a47.p.s58 
Ny  des  rentes  temporelles  te  volantes, 

t-3.n.48.  p.i9y 

Ny  pour  les  rentes  quclc  proprietaire 
du  fonds  perçoit  pour  le  loyer  de  fon 
fonds  roturier,t.3-n.49.p.i99 
Ny  pour  les  droits  de  lods  8c  autres ca- 
foels,  n.jo.  ibid. 

Tailles  8c  impolltions  fe  payent  non  feu- 
lement par  le  proprietaire  du  fonds 
roturier,  maisaulC  par  celuy  qui  n’en 
a que  la  nne  ioüylTancc,  ou  ledomaine 
vtile.t-3.n.5  i.p.x99 
Ou  le  domaine  ciuile,comme  le  mary 
pour  les  biens  dotaux  de  fa  femme,t-  3. 
r.jt.p.300 

Ou  l'vfofruifl,  n-5  3.  ibid. 

Et  celuy  i qui  l’habitation  d’vne  mai- 
fon  a cÂé  lcguce,ea  doit  payer  les  tail- 
s les,  n.  34.  ibid.p.  300 
Et  le  créancier  qui  pollcde  en  engage- 
ment vn  fonds  de  Ibn  debteur  en  doit 
" payer  les  tailles,  tome  3.  nombre  55.' 

P-30I 

Tailles  fe  doiuent  payer  par  le  fermier 
en  deux  cas,  tom.  3.  n.  1 . p.  30 1 
Ees  babitansde  la  Ville  de  Paris  font 
' exempts  de  tailles,  r,3.  n.  3.  p.303 
, Vn  particulier  d’»n  lieu  ne  peut  dire 
, contraint  pour  les  tailles  deucs  par  vn 
autre  particulier  , tome  3.  nombre  4. 
page  303 

Nonobftaot  les  lettres  patentes  que 
certains  Receueuts  obtiennent  pour 
contraindre  les  plus  apparent  de  payer 
, pour  les  autres  t.  3. 11.5.  p.  304 

En  quels  cas  les  particuliers  peuuent 
eftre  contraints  pour  leur  Commu- 
nauté, t.y.n.y.Scfoiu.'p.yoy 
Tailles  8c  impoCtions  mifos  par  le  Duc  de 
Rohan  pendant  les  troubles,o’obUgcnt 


perfonne  aies  payer,!. 3.n.J3.p.joj 
Nul  n’dl  tenu  de  payer  tailles  pour 
les  biens  qu’il  a defguerpy , t.  3.  n.19. 
P-307  . 

Pouruen  que  le  deguerpiffement  fou 
fait  en  bonne  forme,  n.s  i . ibid. 

Ny  pour  lesbiens  nobles  qu’il  tient, 

t.3.n.s3.  ly.sé.  p.yog 

Bien  qu’il  en  ait  payé  tailles  durant 

quelque  temps  moindtede  30-ans,t.3. 

n.éy.p  310 

Voyez  Biem. 

Tailles  payées  pour  les  biens  nobles  , ne 
font  pas  répétées , t.  3.0.83.  p-yty.  8C 
n.i7.p.3«6 

Departement  des  Tailles  comment  fe 
doit  faire,t.3.p.3x£ 

Voyez  Confeix. 

Tranfaâions  portans  que  les  poflef- 
feurs  des  biens  roturiers , ne  p.iycront  . 
pas  la  Taille  au  fol  la  liurc , font  nulles, 

t.3.n.i8.p.330 

Tranfaâions  portons  que  les  Tailles 
d’vne  mcuyrie  feront  tcaafportées  for 
vne  autre  terre  du  mefme  proprieiai- 
rc,fontnulles.n.i9.  ibid. 

Tailles  font  exigées  pat  ParroilTes , au  ref- 
fort  de  la  Cour  des  Aydes  de  Paris , t.3. 
n.x6.  p.333 

Liure  des  Tailles  8C  autres  impofitions, 
en  quelle  forme  doit  eflre  Elit , tom.  3. 
p.  343.8cfuiu. 

Voyez  RmU*. 

Tailles  pardeuant  quels  luges  fe  doiuent 
traitter,  tom.3.  nomb.i.Scfum.  p-}6o. 
te  foiu. 

En  matière  de  Tailles  il  n’y  aque  deux 
in(lances4om.3  n.x.  p.i6 1 
Exécuté  pour  Tailles  ne  peut  obtenir 
recrcancc  qu’en  confignant , t.  3.  n.i  3. 
page  363 

Le  debteur  des  Tailles  ne  peut  deman- 
der aucune  compenlàtion  auec  ce  que 
le  Roy  liiy  doit  d ailleurs , 11. 14.  ibid. 

Ce  qui  a lieu  audi  pour  les  arrerages , 
ai£.ibid.  , 

Sinon  en  vu  cas  rapponc,  ibid.  n.  ay. 
page  364 

Tailles  doiuent  eftre  payées  par  ceux 
foubs  le  nom  defqucls  les  terres  qni 
les  doiuent  font  efciitcs,  tom.  3.  n.s  8. 
page  364 
Voyez  n.19.  ibid. 

Tailles  doiuent  eftre  payées  par  celuy  des 
heritiers  qui  poftede  le  fonds  qui  fos 
doii,t.3.o.xo.p.  384 
Fonds  roturier  qui  durant  30.  ou  40. 
ans  n’a  pas  payé  lesTaillo,  n’en  eft  pas 
exempt  pour  l’aduenir , t.3.  n.  3.  p.}66 
Et  celuy  qui  durant  30.  ou  40.  ans , n’a 
payé 
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fayi  vne  G grande  cottité  des  Tailles 
qu’il  deaoic,léra  contraint  de  payer  fa 
cocrité  entière  à l’aduenir , (ans  qu'il 
' puilTe  oppofer  aucune  prefcripcion, 
tj.n.yi.p.jéy 

Bienque  pour  le  palTil  la  prefciiption 
s’en  puilTe, n.3 3.  ibid. 

Vente  fiiite  pourcaufe  de  Tailles  cA 
reuoquéeen  payant  lel'dites  cailles  8c 
deTpens  du  decret.t.y.n.yy.p.yôS 
Et  les  adjudications  par-  decret  faites 
pour  Tailles , bienque  de  l’authoritc 
d’vne  Cour  Souuerainc,peouent  cAre 
rabattues  durant  30.  ans,  com.3.  n.38, 
P-3«8 

Moyennant  qne  les  Tailles  8c  delpens 
du  decret  l'oient  pccallablement  pay  ez 
n.39. ibid- 

Le  Roy  a hypotheque  tacite  fur  tous  les 
biens  de  les  fubiets  pour  le  payement 
des  Tailles  qu'ils  doiuent,  tom.y-  n.^y. 
P-37* 

£c  cette  hypotheque  eA  priuilegiéé, 
ibid.  8c  fuiu. 

Voyez  CfUtSetr. 

Mais  celuy  qui  a payé  pour  le  debretir 
des  Tailles  n’a  pas  ce  priuilagede  pré- 
férence , s'il  n’a  cclGon  8c  fubrogation 
czprelTe  de  l’hypochcquc  du  Collc- 
aeur,t.3.n.jS.p.373 

Tailles  font  pnuilegiées,8c  pourquoy.c.  3. 
n.8t.p.»75 

Debteur  des  Tailles  n’eA  pas  puhy 
corporellement  à faute  de  payements 
n.8t.  ibid. 

Et  ne  peut  cAre  emprifonné,n.8  y.ibid. 
8c  p.380 

Et  peut  payer  partialement  ce  qu’il 
pourra , 8c  le  Collecteur  eA  tenu  à luy 
Etire  quittance, comme  il  cA  expliqué, 
ibid.n.88.p.  380 

Et  n’eA  pas  tenu  de  payer  aucuns  in- 
tereAspourauoir  retardé  de  payer  les 
Tailles,  t.3.n.9i.p.38i 
Et  G on  ne  peut  procedercontte  le 
debteur  des  Tailles  par  fraétion  de 
portes,  t.  y.n.pâ.p.  38 1 
Comment  ondoie  procéder  au  bail  des 
Tailles  aux  Collcâeurs , c. 31p.  38  3.86 
fuiuantes. 

TefiMms. 

Tefmoins,  8c  de  leur  dénomination  , t.  s. 

n.i.p484 

Toutes  perfonnes  régulièrement  peo- 
uent  eAre  tefmoins,  ibid.8c  nombre  t. 

P»g=484  , 

Mais  non  pas  le  luge  de  1 aftaire,  ny  le 
CommiGaire  EnqueAeur,  ny  fon  Ad- 
joint.ny  le  Gtefter,  ibid. 

Clercs  peuocnc  eAre  lefiâoins  eii 
’ïimt  IIU 


Tne  affaire  de  leurEglife,  tom.i.  n.  jî 
page  484 

Les  Religieux  peuucnt  cAie  tefmoins 
8c contraints  i depoferèn  caufeciuilei 
ou  criminelle,  ibid.  p.48  5 
Les  EccltliaAiques  s tom.i.nomb.  tg- 

P“K=487  „ . r ■ 

Les  femmes  peuuent  eAre  telmoins  ez 
caufes  ciuilcs  8c  criminelles,  tom.x.n:4; 

P='g<=4S5  „ 

Mais  non  pas  ez  tcAamens.  ibid 
Celuy  qui  s’eA  rencontré  fortuitement  à 
l’aâe  peut  cAre  tefmoin  , bienqu'il 
n’en  ait  pas  cAé  prié , tom.  as  nomb.tfr 
fage  485 

Ce  qui  eA  expliqué  par  diuetfes  con- 
cluGons,  ibid. 

Et  celuy  qui  cA  en  l’article  de  la  morts 
11.5.  ibid. 

Ou  qui  cA  inhabile  de  foy-mefme,  fi 
les  deux  Parties  le  requierent,n.7.ibid; 
Et  celuy  que  Ja  Partie  auoit  aupara- 
uant  protcAé  d’objeacr.peut  eAre  tef- 
moin en  cette  caufe,n.8.ibid.p.485 
Et  l'accusé  peut  s’ayder  des  feflnoins 
qu’il  a reprochés,  fans  (é  départir  dd 
les  reproches  s tome  1.  nombre  g: 
page  484 

Vu  Expert  ou  Arbitre  accordé  par  IV- 
ne  des  Partics,peut  eAre  témoin,n.  i o.- 
ibidr 

Le  domeAique  contre  celuy  duquel  il 
eA  domeAique,  n.  1 1.  ibid. 

L’Excommunié, n. II. ibid.  P.48S 

Le  preuenu  d’vn  crime  pendant  fort 
acculation, ri.  i 3.  ibid. 

Ceux  qui  font  de  quelque  Communautés 
Corps,  ou  Vniucrfitc,  peuuent cArc 
tefmoins  en  la  caufe  de  IcurCommu- 
nauté,  tii.n.i4p.48S 

Le  prodigue  interdiél  peut  eAreteP, 

riioins,!. t.  n.i  J.p.486 

Le  Compete  pour  fon  Compere , t.i.’ 

n.i6.p.487 

Le  Parrain  pour  fon  filleul,  ibid. 

Le  pere  8£  le  fils  dans  vn  mefme  afté, 
n.17.  ibid.p.487 

Tefmoinspeuucnt  eAré  CO  ritrainfs  parle 

luge  de  porter  tefmoignage , tome  t,- 
ntambre  i8.lo.'ii.8c  ii.pw^Sp. éc  n.  14- 

page488  . 

Tefmoins  confrontables  arreAez  prifon- 
niers  pour  debtesou  pour  crimes,  (bnc 
e Aargis , ayans  le  chemin  pour  prifbn 
pour  eAre  confrontez , t.i.  norabr.  1 y 
page  487 

Tefmoins  peouent  eAre  contraints  par 
cenfures  EcclefiaAiques  à reutder  cd 
qu’ils  fçauent,  t.i.n.i3.p.488 
if  oyex  Mmitnres- 

QQo  i teà 
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Les  mariez  ne  font  pas  contraints  de 
depofer  l’vn  contre  1 autre , t.  i.  n.17. 
page  489 

Ny  le  beau-frerc  contre  fon  bcau- 
ftcrc, ibid- 

Ny  le  gendre  contre  fon  beau-pcrc,  & 
au  contraire,  ibid. 

Ny  amrcs  perfonnes  proches  énon- 
cez, ibid.  p.490 

Pareillement  les  parens  & alliez  ne 
font  pas  rcceus  en  tefmoignagc  l’vn 
pour  l‘autre,&  peuuent  eAre  obicâez, 
t.i.n.18.  p.490 

Tefmoignage  des  parens  eft  receu  pour 
lage  de  leurs  enfans,tome  i.coLa.pa- 

g'  490  ^ 

Et  pour  diuoudre  ou  empefeher  vn 
mariage  pour  caufe  de  confanguinité 
ou  affinité  v.  5««ids,ibid. 

Etiorfque  le  tefmoineft  efgalement 
parent  des  deuz  Parties , verf.  ^“rie, 
ibid. 

. Et  lors  qu’ils  y confentent„v. 
ibid. 

' Tefmoignage  des  impubères  n’cft  pas  re- 
^ ceu, t.i.u.ij.  P-490 
_ Mais  eftans  en  puberté  ils  peuuent  de- 
pofer de  ce  qu  ils  ont  veu  auant  leur 
puberté,  n.  jo.  ibid. 

Mefme  en  faueur  d’vn  accusé , mais 
non  pas  contre  luy , verf.  Seemio , ibid. 
pageqÿi 

Telinuignagc  des  perfonnes  priuées  de 
fcns,cilnul,  t.i.  n.3i.p.49i 
Celuy  qui  iure  deuant  le  luge  ne  rien 
f^auoir  de  faffaire , n’eft  pas  contraint 
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Ny  les  Médiateurs  d’vnc  affaire  n'y 
peuuent  pas  porter  tefmoignage, n.34. 
ibid. 

Tefmoins  commenc-doiuent  eftre  exa- 
minez en  Enqueftes ,t.a.  0.31.  &3z. 
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dans  vn  autre  procez  , tom.i.nomb.3. 
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Tefmoins  numéraires  d’vn  inftrument 
ne  peuuent  pas  eftre  reprochez,  t.a  n. 
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ties à informer  fur  les  faits  des  re- 
proches , verf  DrcrawywMs , ibidem, 
page  507 

Et  pour  chacun  fait  de  reproches  ca- 
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Et  ceux  qui  fondes  affaires  de  quel- 
qu’vn ne  peuuent  porter  tefmoignage 
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Teftament  par  eferit  en  France,  doit  «ftro 
en  langue  Ftançoife,  tom.  i . nomb.  1 04. 
page  71 

Et  par  lettres  bien  formées  Scdiftin- 
éfes:  8C  non  pas  parcliIfFtcs,  t.x.  n loy, 
pageyi 

Ce  qui  eft  limité,  ibid. 

Teftament  par  eferit  doit  eftre  fignéda 
fept  tcfmoins, t.x.n. 106.  p.71 

Teftament  par  eferit  doit  eftre  figné  du 
telfateur,  s’il  Iqait.ous’il  peutefetire, 
finon  il  faut  qu’vn Notaire  ou  huiéfief- 
mc  tefmoin  eferiue  8c  figne  pour  luy , 
t.x.n.107.  p.yx 

Teftament  par  eferit  doit  eftre  figné  par 
lestefmoins  en  prcfence  du  teftateur, 
M.n.ioy.p.yx 

^t  pendant  ces  fblemi^itei  ,le  ceftatenr 
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oy  les  termoms'ne  fciioluencdiucrur 
à aunes  aÛcs.t.i.p.iOQ-  pya 
Tcftamcni  par  eferit  cft  ^ablc  , bien 
qu'il  fuie  lans  datte,  tome  t.  oomb.iio. 

£cqu  il  foit eferit  de  main  prince,  c.i. 
n.i  I i.p.7i.g£7  3 

TeAamenc  par  eferit  cacheté , doiteftre 
ouuert  apres  la  mort  du  tcAaccur  par> 
deuanc  le  luge  , tome  nombre  1 1 
page  2i 

Et  quelles  foleronitez  fe  doiuent  ob- 
ferucr  quand  on  procède  à cette  ou* 
uerturci  ibid. 

Tcftamepc  par  eferit  eft  valable  en  Fran- 
ce , bien  qu’il  ne  foit  pas  cahecc  par  les 
. tcfmoms.t.r.n.i i y p.74 

Etd'vn  merme  tcdamcncon  peutfaire 
diuers  originaux  , contenans  chacun 
toutes  les  folemnitcz  requifes , corn. 
n-»MP74 

Tcltamcnc  par  eferit  cft  valable, bien  qu’il 
ne  foit  foufcric  des  cefmoinsquc  long- 
temps aprcs^Li^  lL  p.74 
£c  bien  quaut.undes  tcfmoins  ne  fça- 
chc  la  tencurm.  1 7.  ibid. 

Et  bien  que  le  nom  de  l’hcritier  foit  ef- 
crit  par  autreque  le  leftatcurXr  n.u  E. 

page  21 

Et  bien  qu'Ü  foit  ^it  de  nuict , n.  1 1 9. 

ibid.  • 

Et  s'il  eft  en  nature  apres  la  mort  du 
teftateur,  & qu'en  en  (çaehe  le  conte- 
nu , il  demeure  bon , bien  que  l’acEe  fc 
perde, t.i.p.7t 

Tcftamem  nuncupatif  requiert  que  le  te- 
ftatcur  déclaré  fà  volonté  aux  tcimoins, 
t i.n.i  lo.  p.7t 

Et  que  les  telmoios  foicntious  aflem- 
blcz  fans  fc  diuertir  à d’autres  aéles,  t.i. 

Bien  que  cette  déclaration  Ce  peutfai- 
• rc  par  antre  que  par  le  teftateur,  pour- 
ueu  qu’il  foit  prcfenc,  tome  1-  n.  ut. 
page  2^ 

Ou  que  l’ayant  cfcric , ou  fait  eferire , il 
C'  le  fafte  tire  publier  deuant  les  tef- 
D)oins , & qu’en  fuitee  il  déclare  que- 
tcllceft  fa  volonté,  tome  i^nomb.  iij. 

page  2Â 

Tcftamem  nuncupatif  eft  valable  , bien 
qu’il  ne  foit  pas  rédigé  par  eferit , t. 
n.114..  p.7^ 

' . Et  qu’elle  eft  la  forme  de  le  publier  8c 
, prouucr,ib>d.5c  p.77 

Et  bien  que  le  Tçftatur  n’ait  pas  dit 
anx  ccfmoins  ces  mots  folcmnels , qittl 
Us auott prU\  &c.  tome  nombre  it^« 
page  2S 

Tcftaincnc  nuncupatif  rcceu  par  vo  No- 


taire eft  valable,  bien  qu’U  nefoit  figné 
du  teftateur  qui  fçauoic  eferire  > au  Far* 
Icment  deTolofc  , tom.  1.  nomb.  116. 
page  78  * 

Tcftamem  imparfait  eft  nul  quant  à l'in- 
ftitution,c.t.n.i  ;o.  p.79 
. Et  ne  vaudra  pas  comme  Codicilles, 
s’il  n appert  de  l'intention  2c  volonté 
du  Teftateur,  tome  ».  n.  1 31. fie  j 3 t. 
page  71 

Voyez  Claufc  CodicHlsùre. 

Teftamcnt  ne  requiert  pas  toutes  les  fo- 
lemnitcz  de  droieft  ,1ers  que  par  Statuts 
particuliers  des  lieux  elles  ne  font  pas 
. rcquifcsc.z.n.i  38.  p.8i 
Et  faudra  future  la  forme  preferitedu 
lieu  oh  il  eft  fait,ibid. 

Teftamcnt  peut  cftrc  rcuoqué  par  le  te- 
ftateur  iulquesà  famort,  r.  unomb  i. 
page  Si 

Bien  qu’il  ait  déclaré  qu’il  ne  veut  pas 
le  pouuoir  rcuoqucr  , ibidem  , verf.  ' 
Sexto. 

Ou  qu'en  cas  qu'il  vinft  à le  rcuoqucr', 
il  donnoit  des  lois  tous  fes  biens  à fon 
heritier  infttiué.vcrf0^4««,ibid. 
Teftamcnt  fait  en  contraéide  mariage  eft 
irrcuocablc.  p.8  } 

Teftamcnt  fait  parle  Religieux , ofi  peut 
eftre  reuoqué  par  luy  apres  fa  profef- 
Hon  ,ve  rC.Secundo^ihïà . 

Teftamcnt  fe  rcuoquc  par  vn  poftericur, 
t.i.n.4.p.S  j 

Ce  qui  eft  déclaré  par  diuerfes  que- 
ftions,  ibid. 

Teftamcnt  pofterieur  imparfait  ne  rompt 
pas  le  premier  paifaic,  tome  i.col.  i. 
page  ^ . 

Ce  qui  eft  déclaré  & limite  en  diuers 
cas  notables  rapportez,  ibid.  p.  84.  8c 
n.i4.p.86 

Que  s’il  n’appert  pas  de  la  priorité  ou 
pofteriorité,  ils  feront  tous  deux  nuis, 
t.ui.  J.  p.  ^ 

Sinon  que  Tes  heritiers  plus  fauorables 
infticuez , l’emportent  fur  les  moins  fâ- 
uorablcs,  nX  ibid. 

Teftamcnt  anterieur  rompu  parle  pofte- 
rieur , ne  reprend  pas  force  , bien  que 
le  pofterieur  dcuicnne  apres  inualable , 
t.i.n,-".  p.85 

Teftamcnt  acric  en  pludeurs  papiers  dlf- 
ferans  • feruans  tous  d’original , l’vn  ne 
porte  preiudicc  à l’autre , tome»,  il  2: 
page  ^ 

Teftament  eferit  en  pUificurs  papiers  dif- 
ferens , feruans  tous  d’original  ,'l’vn  ne 
porteprciudiceà  l'autre,  tome 
page 

Teftamcnt  n’eft  pas  rcuoquc  de  ce  que 
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le  tcftatcur  a depuis  déclaré  qu’il  né 
veut  pas  qu’il  foie  valablcit.a.n.i  i.p.S(L 

. SC1Ï.39.P.96 

Tcftament  poftcrîeiir  dans  lequel  efl  in^ 
ftitué  vn  heritier  incapable , ne  rompt 
pas  le  premier,  tome  i.  nombre  1 5. 
page^ 

Tcftament  poftericur  eftant  rcuoqué , le 
premier  reprend  forcc.tom.i.nomb.  1 6. 
page  87 

Tcftament  contenant  claufe  dérogatoire, 
neft  pas  reuoqué  par  vn  poftericur, 
ft  la  claufe  n y cft  cxprcftcmcnt  rap- 
pclléc.t.ijLi^z.  p.88 
V oyez  CUufe  dérogatoire. 

Tcftament  entre  en^ns  n’eft  pas  rcuoqué 
par  vn  poftericur  en  faucur  des  heri- 
tiers eftrangers  , fl  le  premier  n’eft  ex- 
preiremcnc  rcuoqué,  t ? -n  i 8.  p.91 
De  mcfme  pour  la  Caufe  picufe,tom.i. 
n.i  9 P.91. 

Tcftament  fc  peut  rcuoquer  valable- 
ment , lorsqu’on  prcfence  de  fepe  tef- 
moins  le  ceftatcur  dcclare.qu’il  ne  veut 
pasqn  il  foit  valable , tom.i.  nomb.  20. 
page  <21 

Tcftament  n’eft  pas  rcuoqué  par  vnaclc 
de  foubfcription  apposé  envnTcfta- 
ment  clos  & nul  contenant  reuocation, 
t.2.n.i  J . p-9  ^ 

Tcftament  cft  rcuoqué  lors  que  le  Tcfta- 
tewr  l’a  rompu  ou  cancellé,  t.  2.  n.  1 ?. 

Ce  qui  cft  limité  en  d: tiers  cas , tom.2. 
»-^4-  P M 

Tcftament  cft  rcuoqué  par  vue  donation 
vniucricllc  de  tous  les  biens  encre  vifs 
poftcricuro,t.i.n.  2 4-  p-94 

Tcftament  n’eft  pas  reuoqué  pardesini- 
mitiez  furuenucs  entre  le  teftatcur  & 

I heritier, n. 2 5 -ibid. 

Nyde  ce  qu’apres  le  tcftament  parfait 
le  teftatcur  cft  deuenu  incapable  de 
tefter  fans  changement  d’eftat , tom.  x. 

mxS.  P-95 

Ny  de  ce  que  le  teftatcur  a qualifié  fon 
tcftament  de  diuers  noms , nomb.  3 2. 
ibid. 

Ny  le  tcftament  du  fils  de  famille  de 
fon  pécule  caftrenle , pâr  fon  cmanci- 
pation,ou  par  la  mort  de  fon  perc,n.33. 
&1-34.  ibiii. 

Nydti  condamné  à mort  ciuilc  ou  na- 
turelle , s’il  obtient  grâce , ou  qu’il  foit 
abfo!is,n.3Q.&  35. ibid.  p.95 
Ou  s’il  cft  condamné  par  vn  luge  in- 
competant  : ou  appelle  de  la  Icntcnce , 
n. 36.6c.  3-.  ibid. 

Tcftament  n’eft  pas  reuoqué  de  ce  que  le 
teftatcur  a vefeu  dix  ans  apres  l’auoir 


fait,  tomc2i  nombre  38.  page 9 5 

( 

Tefiafnent  militaire. 

Tcftament  militaire  fe  fait  fans  folcmni» 
té , & fuffit  qu’il  foit  fait  en  prcfence 
de  deux  tefmoins , tom.  z.  n.  8 i.-p.  5 8. 

^ 59 

bien  que  le  foldat  ait  voulu  tefter  par 
droid  commun,verf  p-59 

Tcftament  imparfait  de  celuy  qui  apres 
fe  fait  foldat , dénient  valable  fi  le  fol» 
dat  y change  quclqirc  chofe  qui  tef- 
moi;nc  vnc  nouuelle  volonté,  v.  Tertio, 
ibid. 

Ce  priuilege  eft  accordé  au  foldat 
fourd  ôc  muet , teftant  aucc  fon  congé, 

V.  ,2^into,  ibid. 

Et  au  foldat  condamné  à mort  pour 
delid  militaire, ibid. 

E-t  au  foldat  congédié  pendant  l’annce 
de  fa  miflîon , t.x.  verf  Sexto,  &C  Septimo, 

P-age  5 9 . 

Et  au  foldat  transféré  d’vnc  Compa- 
gnie à vne  autre,  vcr(.0<7<*/w,ibid. 

Et  non  feulement  au  foldat  qui  cft  aa 
Camp  , mais  auffi  à ceux  qui  y vont, 
v.iVo»o,ibid.pi6o 

Et  de  celuy  qui  fc  retire  du  Camp  à la 
Ville  pour  y faire  fon  teftamem,  verf*. 
D«/wo,ibid. 

Et  à ceux  qui  combattent  dans  leurs 
Villes  pour  les  dcfFendrc,  P'ndecimo, 
ibid.  p.6o 

Tcftament  militaire  peut  eftre  fiic  par 
tous  ceux  qui  font  au  Camp  pour  fer- 
uir  à l’armée,  en  autre  qualité  que  do 
foldatSjtomc  x.vcrl.Dnodcctmo,p.6o 
M.tis  pouriouyrdu  priuilege  militaire , 
il  fuit  qu'il  apparoifte  qu’il  a voulu  te- 
fter,t.  i.n.8 1.  p.6o 

Et  autres  circonftanccs  rapportées,ibid. 

gç  p.6i 

Tcftament  poftericur  d vn  foldat  ne 
rompt  pas  le  premier  , s il  a voulu  que 
tous  deux  fulTcnt  bons , tom.  z.  n.  i z, 
page 

Tefiatcur. 

Teftatcur  cft  obligé  d'inftituer , ou  d cx- 
hcreder  (es  enfans , autrement  fon  tc- 
ftament  cft  nul , tom.  z. lu  Z5.P.34.  6C 
fuiu. 

Bien  que  l’enfant  qui  n’eft  pas  inftitué, 
ait  reccu  fa  légitimé  du  viuant  du  perc, 
v.jS^into,  p.  34 

Et  (bit  que  l’enfant  foie  né  au  temps  du 
tcftament , ou  qu’il  foit  furuenu  apres , 

il  rompt  le  tcftament  , s’il  n'y  cft  pa» 

inftitué. 
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Tcftatcur  ell  oblige  d'inftiiuer  les  po- 
fthums , ibiid.p-3;-8t  p.41. 

& 

Et  fes  enfans  légitimé! , v.  oSiuo , ibitL  , 
P»ge  U 

Mais  û l'cnfint  qoi  deuoit  eftre  infti- 
tué,  a cfté  feulement  prétérit  au  pre- 
mier degré  , & fubftitué  au  fécond , le 
teftament  eft  valable  pour  le  fécond 
degré,  t.  i.n.16.  p.  J2 

Teftaieur  o'cft  pas  tenu  d'inftituer  fon 
enfant  heritier  vniuerltl , mais  feule- 
ment pour  fa  légitimé, lom.t.  nomb.sÿ. 
page  40 

Tcllateur  n'inftituë  pas  fumfammcnt  Ion 
enfant,  en  difant qu’il luylaifle fa be- 
nediction.t.i.n.  to.  P-4i 

Tellatcur  peut  inftituer  (es  enfâns  par  di- 
uerfes  façons  de  parler  autres  que  d’in- 
ftitution,t  aJlt IL. P4t 
Sinon  qu'il  lâflc  des  heritiers  vniucr- 
fels  eftrangcrs.n  3 1 p 4 t 

Teftateur  peut  inftituer  les  enfâns  fous 
vn  nom  collcébft.  i.n.  3 3.  p.41 

Tcllateur  n’inftituë  pas  fuffifam ment  fes 
enfans  par  la  clauft  generale  qu’il  laif- 
fc  cinq  fols  à tous  ceux , tic.  1. 1.  n.  34. 
P=g'li 

Teftateur  en  certains  cas  n eft  pas  oblige 
tTinftituer  fon  enfant , comme  s'il  eft 
monftrueiix.t.i.n.3S  P-44 
Ou  Religieux  profcienFrance , n. 
ibid. 

Ou  mort  nav,n.  n ibid.  p.44 

Ou  s'd  a renonce  â fon  droiél  d'inftitu- 

tion.r.i  n.  39,  p.44 

Et  tant  que  l’enfant  qui  a renoncé  eft 
en  vie  , les  enfans  peuucnt  eftrcaulE 
preterits.t.i.n  40.  p.44 

Teftateur  fbldat  peut  par  priuilege  mili- 
taire prcteiir  impunément  fon  enfant, 
t.i.n.  38.  p.44 

Teftateur  peut  exhereder  fon  enfant  in- 
grat, comme  il  eft  déclaré  parpluficurs 
. que  (lions  notables , tome  1.  nomb.41. 
page  45 

Tcft.-.tcur  ne  peut  preterir  fon  enfant 
pour  eaufe  d’ingratitude  , mais  il  doit 
l’exhercder  , autrement  le  teftament 
.eft  nul,t  i.n  4 ;.p  4d 
Mais  cette  exhérédation  fe  peut  faire 
en  paroles  equipolicntes , tom.  1.  n.4  j. 
p.ige  4 É ' 

Voyez  Exhereistio». 

Teftateur  n’asant  point  d’enfâns  , eft 
obligé  d’inftruer  fes  parens  ou  afeen- 
dans , autrement  fon  teftament  eft  nul , 
t.i  n.s  1 p. f 1 

Mais  il  fuffit  que  cette  inftituiion  foit 


♦ 

particulière  pour  leur  légitime , tom.i, 
•L23-P.51 

Teftateur  peut  exhereder  fes  afeendans, 
s’ils  ont  commis  iufte  caufe  d'exhete- 
dation.t.  1 .verfie;e/»,p.54. 

Les  caufes  d’cxbcrcdation  font  expri- 
mées dans  la  NntUe  1 1 tc  rap- 

portées,t.i.col.t.p.54. 8c  5^ 

Voyez  Exheredaiiim,  . 

Teftateur  n’ayant  ny  defeendans , ny  if- 
cendans , 8c  s’il  veut  inftituer  vne  per- 
fonne  deshonnefte , il  doit  laiffer  à fes 
fiïres  ou  futurs  la  légitime , tom.  i.n.74. 
page  5 s 

Et  quelles  font  les  perfonnes  qui  font 
réputées  deshonneftes,  ibid. 

Que  s'il  inftituë  vne  perfonne  hon- 
nefte  , fes  frétés  ou  futurs  n’ont  aucun 
droiél  de  légitimé , tome  1,  nombre  2Î- 
pave 

Et  1 aâion  d’inofiieiolîté  n’eft  pas  don- 
née au  frere  vterin  , mais  feulement 
au  confanguin,  tom.i.  n.  75.  vetfTVrr», 
page  si 

Et  le  frere  peut  dire  exheredé  pour 
les  mefmes  caufes  que  fenfani.ibid. 

Et  la  querelle  d'inofficiofné  ne  Icdon- 
ne  py  aux  autres  collatcraux,v.^ii>r«, 

ibidP 

Teftateur  qui  veut  changer  fon  tefta- 
ment, doit  apporter  les  mefmes  folcm- 
nitez  qui  font  requifes  pour  le  faire , 
t.i.  n.  10  3.  p.v  I 

Teftateur  doit  obfèruer  les  folemniiez  du 
genre  de  teftament  qu'il  a déclaré  faire, 
t. i.n.i  I g.  p.78 

Que  5 il  n'appert  pas  de  quel  genre  de 
teftament  il  a voulu  tefter , on  eftime 
que  c’eft  de  celuy  dont  il  a gardé  les 
lolcmnitez,i.i.n.i  19.  p.79 
Deux  Tdlateurs  faifans  leurs  teftames 
dans  yn  mcfme  a<fte,doiuent  tous  deux 
prier  les  ccfmoins , tome  a.  nomb.  98., 
page  Ê2 

Et  Esn  peut  reuoquer  fon  tdlament 
fans  le  confentement  de'  l’autre  ; foie 
qu’il  (oit  viuant,ou  predecedé , tom.  1. 
v.Decinro,p.i  i 

Et  quel  effet  i cette  rcuocarion,  ibid. 

Teftateur  confellânt  de  deuoir  quelque 
chufe  dans  fon  tdlament  â quelqu’vn 
qui  dl  prefent , ne  peut  reuoquer  cette 
confeflion  i bien  qu’elle  ne  foit  pas  va- 
lable au  preiudicedes  créanciers,  t.  a, 
n.  I verf  reKiOip.83 

Teftateur  peut  reuoquer  fon  teftament 
en  plufieurs  façons  . tom.  1,  n^  pj  j. 
fiefuiu. 
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Titres. 

ne  fc  donnent  i l'achepteur  , lor» 
que  le  vendeur  cft  obligé  à garantie  , 
mais  feulement  vne  déclaration  d'i- 
ceux  , aucc  promcdê  de  les  exhiber 
quand  befoin  fera.t.i.  v.trigejiisuiertie, 

P=‘g=  n 

Titres  dvne  choie  commune  i plultcurs 
doiuenc  eftrc  remis  à celuy  qui  en  a 
plus  grande  portion , tom.i.n.io.  pa- 
geiyfi 

Titres  perdus  fe  peuuent  vérifier  & prou- 
uer  par  tefmuins , tome  a.  nombre  1 5. 
P*g'  5'9 
Voyez  Prestnes. 

Ttt^  publics  fiiitscn  bonne  forme  , font 
foy.Sc  font  executoires  par  tout,  tom.  1. 
n.i8.  p.jio 

Voyez  Inprtimem. 

Titres  & pièces  fe  peuuent  produire  me- 
me apres  la  publication  des  Enqueftes, 
£c  iufques  à fentence  dcfinitinc  , n.rv. 
ibid.  V.' 

Titres  tirez  des  archifs  publiques  font  plci- 
ne  foy  , potirueu  qu’ils  foient  laits  aucc 
. quelque  folemnitc , 8c  fouferipts  , t.  1. 

' ” H-  P-5t' 

Voyez  CemmssmeAthn  des  fieees  ér 
Titres. 

TrmfiHim. 

Pour  chofe  acquife  ou  conferuce  par 
Tranfaftion.eftant  euincée , fi  on  peut 
agir  d'euiAion , t.i.  verf  yigepmecàsstu, 
pape  41 

Tranfackion  des  biens  des  pupilles  ou  mi- 
neurs, nefe-doit  faire  fansl'aduis  dca 
parens  8c  auchorité  de  lullice,  t.  i.n.a  a. 
p ti8  8c  5 19 

TranfaAioo  entre  leTuceur  8C  Ion  jadis 
pupille  , ne  vaut  auant  la  reddition 
des  comptes  tutélaires , tom.  i.  col.  i, 
Pî»7 

Mefmeauec  la  merc Tutrice,  lî  elleelb 
remarice,ibid. 

Mai»  non  pas  li  elle  eft  demeurée  vcf- 
ve,  ibid, 

Tranfaftion  cft  bonne  entre  le  Tuteur  8c 
le  jadis  pupille,  apres  la  reddition  des 
comptes, ibid. 

Sauf  s'il  y a erreur,  tome  1.  nombre  4. 
page î 19 

Tranfaclion  pour  alimens  futurs , fedoii 
faire  de  l'authoritc  du  Magiftrat,  autre- 
ment elle  cft  nulle,  tom.i.n.aj.  p.71  J. 
&ft1.p.758.8C759 

TranS^on  faite  entre  deux  perfoniies 
for  vKjhficrcnt  paniculier,Dcmpefcbe 


qu'elles  ne  fe  puiflènt  refpcAiucMent 
conuenir  pour  autres  choies , nondb- 
llantclaufc  generale , que  les  parties  f« 
quittent  gcneratcmenc  de  toutes  cho- 
lcv,t.  I .verf  .2s*’'t».p-7  }6 

TranfaAion  fiute  d’vn  crime  ou  deliâ  pat 
le  mineur  peut  eftre  caftee  par  refti- 
tutioD  en  entier , tome  1 . col.  1 . page 
75* 

TranfaAion  faite  par  crainte  grieue  ciV 
nulle.t.i.n.j.  p.753 

TranlaAion  n’cft  pas  calice  pour  Icfioa 
d’outre- moitié  du  iufte  prix  , appcllés 
dol  recl,t.t  n.i  j.p.Jéi 
Bien  quelle  foit  ûite  pat  vn Tuteur, 
ou  Curateur  de  bonne  my,  d’vue  chofe 
litigieulè,  ibid. 

Et  par  vn  Syndic  ou  adminiftrateot 
d'vue  Communauté.ibid.  p.781 

TranlâAions  peuuent  eftre  ètites  de  nuit 
c.i.n.14.  p.yit 

TranfaAion  peut  eftre  laite  par  vn  mala- 
de,n.i  3. ibid. 

TranlàAion  ne  peut  eftrecalTce , au  pré- 
texte que  le  luge  pardeuant  lequel  le 
procez  eftoit  pendant , n’y  a pascon- 
feniy.n.  i é.ibid.  p.7<  i 

Traolàâiand'vacich^e  litigteufe  donc  le 
procez  eft  formé  pardeuant  voc  Cour 
Souueraine,  fe  doit  fiiirc  auec  cette 
eJaufe,  Sesu  le  tm  fUsfir  de  l»  Cesse , pour 
éuiterl'amende.ib'id. 

Tranlaâion  faite  fur  desTicres  ou  pièces 
fiiullcs  , cft  callée  pat  bénéfice  de  refti- 
tucion  en  entier,  tom.i.  nombre  1,  pa- 
ge 78* 

Tranfaûion  faite  par  erreur  de  celuy  qui 
ignoroit  aiioir  gaigné  fon  procez  . eft 
nulle, 8c  peut  cilce  reftiiHée,  tom.i  ncy- 
page  763 

Ce  qui  cft  limité  en  crois  cas  rapportez, 
ibid.  - , ; t 

Tranfaclion  faite  fur  vft  teftameffi  lans 
eftre  leu,  eft  nulle,  tom.i.n.ï,  P.763.8C 
t.t.D,4.  P 4 10 

Ou  fur  vn  fideicummis  contenu  en  de» 
Codicilles  qui  depuis  fe  font  itouuez, 
t.i.n.8.  p.763 

TranfaAion  faite  fut  vn  blanc-ltglié  > eft 
nulle,sil  ya  del’erreot.tom.i.  Domb.9. 

Pag'7»4  , 

Ce  qui  a elle  paye  comme  deu  pat 
TranfacHoo , ne  peut  eftre  répété . bien 
qu'en  effet  il  ne  fuft  tien  deu , 1. 1 . n.  14, 

p.7«8 

Tranfaiftion  faite  par  l’beritiet  ab-inteftat 
aucc  l’hctitier  inftiraéco  vrt  teftament 
faux , eft  calTée  î linon  qu’il  ait  traofigô 
furlaiàuffeié  du  icftamcm  >iom.s.a.4. 
page  4)0 
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Ou  s’il  1 iranfigé  auec  l'hcritier  infti- 
tué  dansvn  tellament  nnl.ibid. 

Tranfaâion  faite  fur  l’hcrcditc  d'vne 
perfonneviaame, cil  nulle, fl  ectic  per- 
fonne  n'y  confent , tom.i.  verC  Secundo, 
p.450 

Et  bien  cju'il  y ait  confenty,s'il  reuoque 
fon  conicntement  , la  tranfaclion  cil 
nulle,!.  i,vcrfTfrt/«,p,43 1 

Tranfaâion  en  fait  de  crimes  , tome  1. 
nomb.7.  page «04. ac «05.  verC  Secundo, 

p.«53- 

Tranfaftions  faites  par  l'Abbé  ou  autres 
Ptelais  pour  les  affaires  de  leurs  Egli- 
fc!,S:  confirmées  parle  Pape  , doiucnt 
ellre  obfcruécs  par  les  fuccellcurs  ez 
Abbayes  ou  autres  bénéfices,  t.  3.  col.  1. 

n.i.p443 

Tranfaiflions  faites  par  les  Curez  auec 
Icprs  paroillicns  en  lait  de  difmcs, 
ellant  confirmées  pat  le  Pape, obligent 
les  fuccelTcurs  cz  bénéfices , tom.j.n.8. 
P-45 1 . & n.17.  P.431.ÎC  C0I.1.  nomb.3. 

P- 45  3 

Trunjïution. 

L’Eucfquc  peut  transférer  vn  bénéfi- 
cié d’vn  lieu  d vn  autre , s'il  le  luge 
necellaire  , tome  3.  nombre  17.  pa- 
ge 44' 

Tranllation  le  faifant  d’vn  bénéficié  d’vn 
diocefeen  vn  autre,  le confentemene 
du  premier  Eucfque  cil  requis  ,ibid. 

Tranllation  cil  nulle, fï  le  bénéficié  l’a  fait 
de  fon  propre  mouuemcnt  8c  fans  au- 
thorirc  de  fon  Supérieur. nomb.  i S.ibid. 
p.  14' 

Tranflation  du  Siege  Epifcopal  d’vn  lieu 
en  vn  autre  ne  fe  peut  faire  que  par  le 
Pape.n.i  9.ibid.  p44t 

' Cette  Tranllation  le  fait  pour  iulle 
caufe,  t.3.n,io.  p-44t 
Et  le  confentement  do  Roy  cil  requis 
en  Franec.n.i  1 .ibid. 

Tranflation  du  Siege  Epifcopal  d’vne 
Eglifc  en  vnc  autre , la  première  Eglifc 
celTe  d’ellre  Cathédrale , tom.  3.  n-  a 1. 
p.441 

Tranflation  ell  reuoquée.lorsqucla  cau- 
fe pour  laquelle  elle  auoit  elle  faite, 
vient  à celTet .,  tome  3.  nombre  13. 
page  442 

Tranllation  fe  fait  auflî  des  Religieux 
dvn  monallcreen  vn  autre  , &d’vn 
Ordre  en  vn  autre,  t.3.  n.15.  p44i.  & 
nomb.ié,  page443 


Trehetliuttiqut.  ' 

Trcbellianique  , Voyez  Sÿute  TreteUi»“ 
nique. 

Trefir. 

Trefor  fe  prend  entrois  faqons,  comme  il 
cil  expliqué,  t.3.n.i.  p.  1 19 

Trefor  cfl  vn  droiâ  Seigneurial  ez  pays 
Couflumiers,t.3.n.i.  p.iap 

Trefor  trouué  furcuicenent  dans  le  fonds 
d’autruy  cil  diuisé  également  entre 
l’inuenteur  & le  propricuire  du  fonds, 
't.3,n.3.p  129  _ ^ 

A l'exclulion  de  l’Tfufruiélier , r.  3.  n.4. 
P;' 30 

Sinon  que  l’vfufruiâier  l’ait  trouué . & 
alors  il  partagera  comme  inuenteur 
auec  le  proprietaire,  n.  ; .ibid. 

De  mefme  fi  le  Trefor  a clic  trouué 
par  le  créancier  dans  le  fonds  tenu  par 
cngagcmcnt,n,<  ibid.p.i  :o 

Trefor  cherché  à dellcin  ii  trouué  dans 
le  fonds  d’auiruy, appartient  au  maiflre 
dufonds.t.  3.n.8.  p i 30 

Trefor  trouué  par  le  proprietaire  du 
fonds  où  il  elloit , luy  apparticnteniie- 
rement,t  5.0.9.  p.i  30 
Sinon  qu’il  l'ait  cherché  & trouué  par 
art  de  magic  deffcnduc  , t.  3.nomb.io. 
p.131 

Trefor  trouué  fortuitement  en  vn  lieu 
Royal  ou  public,  la  moitié  appartient’ 
au  Roy, 8c  I autre  àccluy  qui  l’a  trouué, 
t.  3.0.1 1.  p. 1 3 1 

Trefor  trouué  foituitcmcnt  en  vn  lieu 
faint  8c  facré , appartient  cnticrcmenc 
à rEgliléa.3n.i  t.p.i  3' 

Si  toutesfois  il  ell  trouué  en  vn  Cime- 
tière fortuitement,  l’inucnteur  en  aura 
la  moitié.n.i  3.  ibid. 

Sinon  que  le  tombeau  appartienne  en 
propre  i celuy  qui  a trouué  le  trefor, 
car  en  ce  cas  il  luy  appartient  entière- 
ment, ibid.Sc  p.i  32 

Trefor  pris  improprement  pour  de  l’or, 
ou  argent  caché  en  temps  de  guerre. 
8cc.  dont  le  maiflre  cfl  reconnu , n’ap- 
partient pas  à l’inuenteur  en  tout.ny  en 
partie,!.  3.0.14.  p.ijt 

Tutelle. 

Tutelle  ne  peut  ellre  donnée  aux  forieux 
ou  autres  priuez  de  feos , tom.  i . o.  3 2 . 
P-49  3 

Ny  aux  femmes,  linon  qu’elles  foicnc 
meresou  aycules  des  pupilles, n.33.  ib. 
^ P-454 

Tutelle 


r-:-  -nb 
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Tutelle  n’eft  déféré  à la  mere  ou  ayeule 
que  pour  leur  confolation , fans  qu’el- 
les y foiemcontfaincesiibld. 

Et  s’en  peuuentdctiiettrc  apres  i’auoir 
acceptée  ibid.p-49; 
Etyfontadmifesfans  aucune  renon- 
ciation au  Velleian,  & fécondés  nop- 
ces, ibid. 

Tutelle  ne  peut  ellre  donnée  aux  mi- 
neurs de  ly.  ans,t.i.n.34p.495 
Non  pas  mefme  à la  mere  mineure  de 
25.  ans, ibid. 

Tutelle  ne  peut  eftre  donnéeau  foldat,  t. 
1-n.35p.49S 

Nyaux  Euefques,  Preftrcs,  & Reli- 
gieux, n.  36. ibid.p.49S 
Toiites-fois  les  Preftres  Séculiers  la 
peuucnt  accepter  bien  qu’ils  n'y  foient 
pas  contraints,  ibid.8c  p-497 
Le  luif  ne  peut  adminillrer  la  tutelle 
d’vn  Chrellicn  , nombre  37.  ibidem  , 
p.  497 

Tutelle  ne  doit  edre  donnée  à ceux  qui 
lesaffeclent.t.i.  n-38.p.497 
Ny  i celiiy  que  le  pere  du  pupille  en  a 
exclus  par  l'on  tedament,  n.  39.  ibid. 
Ny  aux  creanciets,ou  debteurs  du  pu- 
pille, n.40.ibid.p.497 
Sinon  en  certains  cas, commeil  ed  am- 
plement déclaré,  ibidem,  te  page  498 

&499 

Tutelle  deferée  fous  cette  condition,fi  le 
Tuteur  la  veut  accepter,  ne  contraint 
pas,  t.  i.n.46.  p.499 
Tutelle  peut  cdrcdiuisce  entre  plufieurs 
Tuteurs,t.i.n.i8.p.5 16.&.  5 17.&  n-i  5. 
P-5H&535 

Tutelle  finit  pat  la  pubette  du  pupillle,t. 
I.  n.  i.p.521 

Et  pat  la  mort  naturellc,ouciuilc  tant 
du  Tuteur  que  du  pupille,  n.  2.3.ÎC  4. 
ibid. 

Tutelle  tedamentaire  donnée  à certain 
tcmps,ou  fous  condition, prend  fin  par 
reuenement,  de  l’vn  & de  l’autrc,n.5. 

& 6. ibid. 

Tutelle  fe  finit  par  accident,  te  auant  le 
terme  ordinaire,  en  diuers  cas,t.i.n.  7. 

i. 

Comme  pour  l’indifpofition  du  Tu- 
teur, ibid. 

Ou  s’il  cd  accuse  de  maluerfation  , & 
demis  de  fa  charge  comme  fufpcél,  ib. 
& 514 

Tutelle  edant  finie,  la  charge  des  Cura- 
teurs adionts  fc  finit  auflî,t.  i.  nomb.  8. 
P.514.8C525 

Tutelle  des  Roys  finit  à l’entrée  de  la 
quatorzicime  année  de  leur  âge,tome 
i.n.  9.  p.524 

Tme  IIL 


Tuteur. 

Tuteur  ne  peut  vendre  les  biens  de  Idri 
pupille  fans  antboritc  de  Iudicc,t.i.  n. 
6.p.6.  fc  p.  5 1 8.  & fuiu. 

Tuteurs,  & autres  adminidratcurs  ne 
pcuuent  achepter  les  bjens  de  ceu|: 
donc  ils  ont  l’adminidration,  1. 1.  n.  1 1; 
page  8. 

Tuteur  peut  edre  adiudicacairc  du  bien 
de  fon  pupille  vendu  par  decret  & fans 
fraude,ibid.  * 

Tuteur  vendant  en  cette  qualité,  n’ed 
tenu  d’euitdion  en  fon  propre,t. i.verf 
f'igejimi)fexn,p.  yt 

Tuteur  achcptanc  & payant  des  deniers 
de  fon  pupille , acquiert  au  pupille  au 
choix  dudit  pupille,!,  i.  p.60 

Tuteur  ne  peut  prendre  à ferme,  les  re- 
uenus  publiques,  t.1. nomb.  ^v.^uiiiloi 
P- 79 

Tuteur  peut  condituer  vn  Procureur, 
pour  léspupilsou  mineurs,en  France, 
1. 1.  v.Ttrr»o,p.i  52 

Tuteur  prêtant  les  deniers  de  fon  pupil- 
le, l'obligation  cd  actjbife  au  pupille, 
bien  qu’elle  foit  faite  au  nom  & profit 
du  Tuteur,!,  i.nomb.p.178 

Tuteur  cd  prohibé  par  les  loix  Romai- 
ncs,Ciuilcs,de  cotraâcr  mariage  auec 
fa  pupille,  t.  i.v.  Oifaiw.p.ayo 
Il  ed  valable  en  France, bien  que  le 
Tuteur  foit  condamné  pour  ce  fait  é 
quelque  peine,  ibid.p.2  y i 

Tuteur  n’cd  pas  obligé  de  nourrir  fon 
pupille,!,  i.v.  S«»»,f«,p.  276 

Tuteur  peut  acquérir  lans  que  cette  ac- 
quifition  foit  prefumée  appartenir  aü 
pupille, c.  i.p.280 

Tuteur  ne  peut  fans  le  confentement  de 
fon  pupille  fiancé  faire  rompre  fa  pro- 
mclTc,!.  t.  V.  Secundo, p.ii y 

Tuteur  fe  donnefculemenc  au  pupille,  t. 
I.  n.  i.p.  480 

Tuteur  empefehé  de  maladie  ou  autre- 
ment peut  condituer  vn  agent,  ou 
Coadiuteur  à fc  pcrilsfic  fortunes,  t.i. 
n.  ii.p.  482 

Tuteur  peut  edre  requis  par  les  parens, 
alliez  ou  amisdu  pupille, 1. 1.  nomb.i, 
p.482 

La  mere  cd  obligée  de  faire  pouruoit 
d’vn  Tuteur  fes  enfan>  pupilles  ; au- 
trement elle  fera  réputée  Tutrice, 
ibid. 

Et  pour  fa  négligence  dcdcniander  vn 
Tuteur,  elle  peut  edre  priuée  de  fuc- 
ceder  à fes  pupilles  ab-intedat,  & mê- 
me de  la  fubditution  pupillaire  fiiitc  en 
fa  faucur,  ibid.p.  48  2.  fc  48  3 
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En  defaut  de  la  mere  les  autres  paréos, 
y font  obligez  fous  les  mefmes  peines 
ibid.p.48  3 

La  mere  n’eft  pas  punie  pour  n’auoir 
fait  déclarer  le  Tuttasr  fufpcél,  verf, 
Trr/w, ibid. 

Et  les  peines  fufdites  ceOent,  fi  l’en- 
fant meurt  en  puberté,  verf.  ^srlc, 
ibid.p.48  3 

Ny  mcfme  en  pupillarité  fi  la  mere  eft 
moindre  de  15.  ans,  ^into, 

page  484 

De  plus  la  mere  & autres  parens  ne 
font  pas  pour  cette  négligence  'priuez 
du  legs  ou  fidcicommisdont  le  pupille 
eft  chargé  en  leur  faueur,  t.i.verf.J«- 
r»,page  484 

Ces  peines  n’ont  pas  lieu  lorfquc  le 
pupille  n’a  point  de  biens,  v.  Seftime, 
ibid. 

Et  la  négligence  delà  meren’empef- 
çhe  pas  les  enfans  du  fécond  liéb  de 
fucceder  d leur  frere  vterin  décédé  en 
pupillarité,  vcrf.Oi3«»,ibid. 

La  mere  qui  n’a  point  demandé  de 
Tuteur  à fes  enfans  baftards,  n’eft  pas 
priuée  de  leur  fuccefllon,  ibid. 
page  484 

Tuteurs  peuuent  eftre  donnes  par  le  pero 
à fes  enfans,  ou  par  l’ayeul  paternel  à 
fes  petits-fils,  par  Teftanicnt,  ou  Co- 
diciles,  t.  i.n.i.p.48; 

Tuteur  teftamentaire  peut  adminiftrer 
bient^u’il  ne  foit  pas  confirmé  par  le 
luge  ibid.p.48£ 

Tuteur  teftamentaire  peut  eftre  donné 
fous  condition,  & à iour,  ibid.Sc  verf. 
OJ7«w,p.487 

Mais  le  teftameot  eftant  nul  par  de- 
faut d’acceptation  d’hoirie,  la  tutelle 
teftamentaire  eft  pareillement  nulle, 
t.  i.n.i.p.48£ 

Tuteur  ne  peut  eftredonné  par  lepereà 
fes  enfans  par  lettres  milHucs,  tom.i, 
verf.  Tfr/«,p.487 

Ny  aux  enfans  qui  ne  Ibnt  en  fa  puif- 
fancc  verf ,g*4rro,  ibid. 

Et  le  luge  ne  fuit  pastoufiours  l’aduis 
dupercqui  a nommé  le  Tuteur  quand 
il  a iufte  fuiet  de  ne  le  pas  fuiure  pour 
P l'vtilité  du  pupille,  verf  Sexto,  ibid. 
Tuteur  tcuoque  par  teftament  ou  Co- 
dicilles, ne  peut  pas  adminiftrer,  verf 
Sefihm,  p.487 

Tuteur  ne  peut  pas  eftre  donné  à certai- 
ne chofe,  ny  reftreindre  fa  charge, 
mais  il  3 droit  d’adminiftrer  tout  ce 
qui  concerne  la  perfonne  SC  lesbiens 
du  pupille,  verf  .Vei», ibid. 

Tuteurs  comment  fe  donnent  auioui;- 


d’huy  en  France  par  le  luge,  au  de- 
faut des  teftamentaires,  t.i.nomb.3, 
page  48  8 

Tuteur  doit  eftre  donné  par  le  lugequi  a 
les  pupilles  dans  le  reftbrtde  la  lurif- 
diftion,  n.4.ibid. 

On  peut  nommer  pour  Tuteurs  les 

ruftiques,  1. 1 .n.6-p48p 

Les  parens  maternels  y font  aulfi  re- 

ceus,  n.y.ibid.êc  p4?o 

Et  au  defaut  des  parens  on  appelle  les 

alliez  à cette  charge,  tome  i . nomb.  8, 

pagC45)0 

Et  s’il  n’y  a parens  ny  alliez  capa- 
bles, les  plus  proches  voifins  peuuent 
eftre  donnez  tuteurs  'par  Icluge  tom.  i ' 
n.S).p.4jo, 

Tuteur  nommé  par  le  pere , quoy  qu’e- 
ftrangerSc  inconnu  de  face,  y eft  con- 
traint, n.  10.  ibid. 

Tuteur  teftamentaire  ne  s'en  peut  ex- 
eufer  Ibus  prétexté  qu’il  a impugné  le 
teftam.  de  faux,  tom.  i . nomb.  1 1 . page 

490 

Tuteur  teftamentaire  ne  peut  accepter 
Icicgs  à luy  laifte  , & s’exeufer  de  la 
Tutelle,t.  i.n.ii.p.490 
Vn  homme  priue  peut  eftre  Tuteur 
aux  enfans  d’vn  Sénateur  , & vn  Sé- 
nateur aux  enfans  d’vn  homme  priué, 
n.i4.ibid^.  491 

Tuteur  ne  le  peut  exeufer  de  la  Tutelle 
fous  prétexte  qu’il  a des  biens  com- 
muns auec  le  pupille,  tom. i. nomb. id. 
page  49' 

Nyde  ce  que  la  mere  du  pupille  eft 
fruâuairelTc  de  tous  les  biens , n.  17. 
ibid. 

Ny  le  condamné  à mort  ciuile  reftituc 
enentier.n.  18.  ibid. 

Ny  les  Libraires,  n.  10.  ibid. 

Ny  celuy  qui  n’a  qu’vne  exemption 
generale  des  charges  duiles  ou  publi- 
ques, fi  la  Tutelle  n’y  eft  exprimé,  t.  1 . 
n.  1 1 . p.  49 1 

Tuteur  nommé  ne  peutappeller  de  (a 
nomination  bien  qu’il  aitexcufe  fulH- 
fante , mas  lèulement  lorfque  l’cxcu- 
fe  fera  reiettéc,n.  1 3.ibid. 

Et  celuy  qui  a renoncé  expreflement 
ou  tacitement  à fon  exeufe , eft  con- 
traint d’adminiftrer,tom.  i.n.  I4.8C15- 
page  491 

Ny  celuy  qui  a eferit  le  teftament,  ou 
qui  en  a cfté  tefmoin, nommé  Tuteur 
audit  teftament,  ne  s’en  peut  exeufer, 
tome  I.  nombre  16.  fy.  17.  page  > 

491 

Tuteur  excusé  par  allégations  fàtiflcs  eft 
^clponfable  de  la 'Tutelle,  C la  fauf- 

feté 
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fctc  eA  deicouuerce,  tom.i.nonilb.iS. 
P-4P3 

Tuteur  nommé  auant  qu’il  cuft  obtenu 
priuilcgc  d’exemption,  ne  fc  peut  ex- 
eufer  de  la  tdtclle  donnée,  nombre. 

' ibid. 

Tutelle  déféré  aux  incapables  n’a  point 
d’effet,  1. 1 .p.49  3 & fuiu. 
voyez  Tutelie. 

Tuteurs  nommez  s’en  peuucnt  faire  def- 
charger  s’ils  ont  des  exeufes  légitimés, 
t.i.n-47.p.  300 

. Bien  qu’ils  foient  proches  parens  du 
pupille,  n.5z.ibid. 

Tuteurs  fcpcuuent  exeufers’  Is  ontdhq 
enfans,  tome  i.  nombre  5 1 «page  5Q0. 
& 501 

A Paris  il  fuffit  d’en  auoir  trois,  com- 
me anciennement  à Rome,  ibidem, 
page  501 

Mais  les  autres  Villes  de  Parlement 
ne  iouyflent  pas  de  ce  priuilege 
’ ibid. 

Tuteur  fe  peut  exeufer  d’vne  quatrième  < 
Tutelle  s’il  en  adminiAre  défia  trois, 
t.i.n.yz.p.joi 

Ce  qui  eA  amplement  expliqué,  ibid. 
Tuteur  ügé de yo.ans,  s’en  peut  exeufer 
fur  fon  âge,tomc  i.  nombre  53.  pagé 

503 

Tuteur  valétudinaire  Ce  peucèxaifêr,  n* 
54.  ibid. 

Ou  qui  eA  detenu  en  quelque  empef- 
chement  légitimé,  comme  de  pauure- 
cé,ibid.p.yo4 

Ou  pour  caufe  d’abfènce  neccAaire  èt 
fauorable,t.  i .vcrC.Tertio,p.^o^. 

Ou  ceux  quiadminiArént  les  biens  du 
fife  comme  font  les  Threforiers  & Rc- 
çeueurs  & autres  énoncez , v. 
ibid. 

' Ou  ceux  qui  font  gagez  pour  profef' 
ferles  Sciences  &,Arts-libcraux,t.  i.v. 
p.505  • ' 

Et  certaines  autres  perfonnes  qu’on 
exempte  de  ces  charges  par  honneur, 
ii.55.ibid.p.j05 

• Comme  les  Muficiensdu  Roy, les  Ma-, 
giAraAs, quelques  Médecins,  ibid. 

Ceux  qui  ont  quelque  commiffion  du 
Princc,ibid.veiîf.T<rrw,  p.  5 06 
Les  Aduocats  du  premier  ordre , verC 
^4r/o,ibid.  ' 

Les  Huiffiers  du  Parlement, verf 
ï ibid.  ' 

^ Les  Monnoyeurs,  verf  ^into , ibid.  p. 

Le  Noble  fc  peut  exeufer  de  la  Tutelle 
'du  Roturier,  ibid.col. i.p.507 
Tuteur  apres,  fa  charge  nnic  n’cA  pas 


contraint  d’cAre  Curateur  du  mefmé) 
M.H.yé.p.  507 

On  exeufe  aufli  ceux  qui  à l’occafion 
delà  Tutelle  fèroient  obligé  de  plai- 
der contre  leurs  proche,  tQm.i.n;57.p*^ 

507 

Et  ceux  qui  ont  éu  des  inUnittez  capi- 
tales aueclepere  du  pupille  , fans  ré- 
conciliation,ibid. 

Tuteur  auant  qu’adminiArer  doit  com- 
paroir par  deuanc  le  luge  , 8c  preAcr 
ferment  de  bien  exercer  fà  charge,  c.ii 
n.i.p.  yo7 

Et  faire  inuentairc , n.i.ibid; 

Voyez  Itmntaérf. 

Et  fe  charger  de  tout  ce  qui  cA  conte- 
nu audit  inuentaire.t.iin^..  p.5 10. 

Et  Enfin  prendre  le  foin  requis  des' 
perfonnes  &.  biens  de  leurs  pupilles,  n. 
5.  ibid. 

Tuteurs  ne  font  pas  tenus  de  cautionner 
pour  leur  adminiAiation  en  Francej  n; 
é.tbid.p.  51Q  ^ 

. Si  couies^is  iis  l’ont  fait,  les  Cautions 
feront  valablement  obligéesj  ibid. 
Tuteur  doit  auoir  foin  de  l'^ücation  dé 
' fbn  pupille  Sc  luy  fournir  des  alimens 
. fuffifans  & proportionnez  à fan  reuc- 
nu,ou  taxez  par  le  luge } comme  il  cA 
amplement  déclaré,  tom.  i . noihbiS.  p: 
'5n 

Et  qu’il  foic  efleue  ÔciuAruic  en  quel- 
que profefiion  fuiuant  fa  quaIité,tom.ii 
' n.p.p.  3 1 * 

Tuteur  apres  rimientairefiiit , doit  ven- 
dre par  authorité  de  luAice  les  meu- 
bles perifTables  de  fou  pupille,  n.i  o.  ib. 
page  31 Z 

1 Et  employer  les  deniers  au  payement 
.'lies  d^cs,  ibid.  n.i  1. 

Tuteur  ne  peut  ©Are  exécuté  en  fes  biés 
* propres  pour  les  debtes  de  fon  pupille; 
f mais  {’execution  6c  faifie  fc  doit  faire 
feulement  fur  les  biens  dudit  pupille , 
t.i.  n.  1 1;  p.  y iz. 

Tuteur  cA  cenfô  procéder  en  cette  quali- 
té en  tous  les  a«Âes  oh  il  fe  nommcTu- 
teur,  & n’cB  cftrcfponfablequ’cn  cet- 
te qualité  s’il  ne  s^oblige  exprefTemént 
en  ion  propre  nom,  ibid.  & p.  5 1 3 
Tuceurdoic  employer  les  deniers  du  pu- 
' pille  en  conAitucion  de  Rentes , du  à 
incereAs,  parl’aduis  des  parens, tom.  1. 
’-n.  1 z.p.  y*t'5 

Autrrcmenc  il  en  fera  tenu,  ibid. 

Et  il  a fix  mois  pour  loger  lefdics  âe- 
nicrs.ibid.verfi^^Ojp.y  14. 

Tuteur  n’eA  pas  tenu  de  l’infolttabilité 
des  dcbicurs  *,  s’i  n’y  a <ic  fa  négligen- 
ce,.ibid. 

^ PPp  Z 
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Mïisfî  lesdcbtcsfe  foni:  perdues  par 
fa  ncgligencc.il  icra  tenu, ibiJ. 

Et  le  Tuteur  cft  obligé  de  s'en  iuftificr 
par  acles,  exploits  Sc  autrement, auant 
diredroit,  ibid.  & p 5 1 5 
ïutcurdoit  laifler  lesdcbtesacT:iucs  qu’il 
trouuc  dans  l’beredité  pupillaire,  fi  el- 
les font  afieuréesi  finon  il  les  doitexi- 
ger.t.i.n.i3.p.5ij 

Tuteur  doit  exiger  de  foy-mcfme  ce  quil 
doit  i fon  pupille,  ibid. 

Tuteur  doit  &irc  liquider  les  droits  liti- 
gieux ou  douteux  du  pupillc,t.i.n.i4. 
PS>5 

Mais  foubs  prétexté  de  faire  les  afFai- 
resdu  pupille  ilnedoit  point  intenter 
des  procez  iniufies,ibid. 

Tuteurcfl  obligé  de  fairelcs  réparations 
nccclTaircs  ez  immeubles  de  fon  pu- 
pille,t.iln.i  5.P.41  S 
Et  les  baillera  ferme, ibid. 

'Tuteur  eft  rcfponfablc  tant  de  ce  qu’il  a 
mal-fait  que  de  ce  qu’il  n'a  pas  fait, 
eftant  obligé  de  le  faire, noipb.  id.ibid. 
P;5'û 

S’il  y aplufieurs  Tuteurs,  l'autborité 
d’vn  léul  fiiffit,  pourueu  qu’il  foit  en 
exercice  de  fa  charge,  t.i.n.  17.8c  18. 

p.5i<_ 

Tuteur  n cil  pas  obligéde  fuiure  l’aduis 
d’vn  tiers  que  le  tefiateur  a nommé 
dans  fon  teftameut,  tom.i.nomb.  15. 
P-5‘7 

Mais  fi  le  teftatcur  a nommé  deux 
Tuteurs  à charge  que  l’vn  ne  feroit 
rien  fans  l’aduis  de  l’antre , il  faut 
garder  cette  loy  à peine  de  nullité 
ibid 

Tuteur  ne  peutdonner  les  biens  de  fon 
pupillc.finon  pour  quelque  caufe  nc- 
cc(raire,t.i.n.ii.p.5i8  i 

Ny  obliger  es  immeubles  en  emprun- 
tant finon  pour  la  ncccŒtédu  pupille, 
n.ti.ibid. 

Ny  en  tranfiger  fitns  l’aduis  des  pa- 
rens  8c  authoriié  deluftice,  ibid  8c 
PÎ19 

Ny  vendre  ou  aliéner  les  biens  im- 
meubles, rant  de  ville  que  ruraux  fans 
dectctdu  luge  qui  en  permette  la  ven- 
te aucc  grande  connoillànce  de  caufe, 
t.f.n.i3.p.5i8.8C5i9  ir._  <• 

Ce  qui  efi  amplement  déclaré  par  plu- 
ficurs  queftions  notables  ibid.8c  p.yzo. 
& 3 II 

Tuteur  peut  eftre  aceufé  & demis  de  fa 
charge  comme  fufpecf:  8c  comment  fe 
fait  cette  aceufation , 8c  contre  quels 
tuteurs,  tome  i.nomb.  7-page  513. 
&5'4  ^ . 


Tuteur  fortantde  charges  doit  aduertir 
fon  mineur  de  demander  Curateur , t. 
i.n.iÿ-p.  Jt6 

Tuteur  apres  la  tutelle  finie  eft  obligé  de 
continuer  fon  adminifti^tion  pour  les 
affaires  dépendantes  de  fa  charge , 8C 
commencées  auant  la  pubetté  du  pu- 
pille, 1. 1.  n.io.p.yiâ 
Sinon  qu’il  ayt  rendu  compte  , 8c  fait 
pouruoir  le  mineur  d’vn  Curateur,  ib. 
Tuteur  cil  obligéde  rendre  compte  de 
fon  adminillration  apres  la  Tutelle  fi- 
nie,tome  i.nomb.  i page  s»é.8c  n.5. 
page  519 

Au  lieu  de  leur  adminiflration  , bien 
qu’ils  ayent  domicile  ailleurs,  ibp.yiS 
Mais  aux  frais  du  pupille  ou  mineur, 
ibid. 

Tuteur  ne  peut  tranfiger  auec  fon  mi- 
neur fur  les  faits  de  la  tutelle  auant  la 
reddition  de  compte , tome  1 . col.  i . p- 

5*7  ^ 

Voyez  Tranjunion. 

.Tuteur  doit.rendre  compte  nonobftant 
que  le  Teftatcur  l’en  aye  dcfcbargé.ib. 
col.t.p.yty 

Tuteur  peut  eftre  conuenu  pour  rendre 
fes  comptes  durant  30. ans,  tom.i.n.  z. 
p.  318 

Et  ce  compte  doit  contenir  de  bonne 
fby  toute  la  recepte  8c  defpenlé,  n.  3. 
ibid.  , 

Et  le  pupille  le  peut  faire  receuoir  à 
defpens  pour  en  corriger  l’erreur , t.  i . 
n.  4.  p.  5 19 

Et  lemefmcdiiTuteur,8cde  fes  Cau- 
tions qui  n’ont  pas  efté  appeliez  i la 
première  reddition , ibid. 

Tuteur  n’cft  pas  tenu  de  fournir  argent  i 
fon  mineur  pour  la  reddition  des  com- 
ptes, t.i.n.  5. p.  519 

Tuteur  n’cft  rcfponfable  quedcfondol 
8c  coulpe  Icgerc,  tome  1 . nomb.  9.  pa- 

.?=530  ^ ^ 

Tuteur  a droit  de  répéter  les  defpeniés 
faites  pourla  Tutelle, n.io.  ibid. 
Cequieftamplcmcntdeclaré  par  plu- 
fieurs  queftions  notablcs,ibid.8c  p.y  f i- 
8c  531 

Tuteur  peut  eftre  conuenu  pour  le  reli- 
qu.atde  (on  compte,  durant  30.ans,t.i. 
n.  I1PÎ31 

Et  peut  fcmblabicment  cooueiiit  Ion 
iadis  pupille,  ibid. 

Et  il  y a hypotheque  pour  cette  debte, 
n.  1 i-ibid.p.  J 31 

Tuteur  n’eft  pas  rcccu  à faire  ceflion  de 
bicns,ui.n.i  3 p.5  33 
Ets’il  y a pluficurs  Tuteurs  ou  Cura- 
tcursgils  sütccnusfolidairemct,lurfqoc 
i . . l’admi 
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TadminiAracion  & iadiinfc,  tant  pour 
la  reddition  de  leur  compte,  que  pour 
le  payement  du  Reliqua,torac  i.n.15. 

P-Î34 

Tuteurs  honoraires  font  tenus  fubUdiai'* 
rementenuers  les  pupilles,  apres  dil- 
/ cuiîion  faite  de  ceux  qui  ont  admini- 
Aré,ibid.&  verf5^^//mo,pagc  535 
Que  fiIaTucclIc  a cftcdiuifcc  par  le 
Teftateur  ou  par  le  luge,  chacun  des 
Tuteurs  n cft  tenu  que  pour  fa  part, 
t.i.vcrf5ejeftf,p.5  35 

£c  à defaut  des  Tuteurs  ou  Curateurs 
on  s’en  prend  à leurs  Cautions,  au  cas 
qu*ilscn  ayciit  donne,  tome  i.n.  17 
P-Î37 

Voyez  CMétim. 

Ou  à leurs  cerciBcacions  qui  ont  affir- 
me iceux  cftrc  foluablcs,  parce  qu’ils 
tiennent  lieu  de  Cautions, tom.i.  verf. 
Deamoj  p.  y 3 8 

Ou  enfin  contre  les  Nominaccurs  qui 
font  tenus  d'indemnifer  les  pupilles 
aufquels  iis  ont  nommé  des  Tuteurs 
ou  Curateurs  infbluables,  tom.3.  n.  18. 
p-n8 

Mais  la  nomination  de  Tuteurs  ou 
Curateurs  en  general,  fansdefigneren 
particulier  , n'ublige  pas  ccluy  qui 
nomme  ibid. 

Ny  celle  qui  efl  faite  par  la  mere  à 
caufedu  Vcllcian,  verf  SecurUcy  ibid» 
p.338 

ht  le  nominatcur  ne  peut  cflreconue- 
nu  qu’apres  la  difeuffion  du  Tuteur  & 
de  fes  Cautions  tom.  1.  verf 
P-  5 39 

Que  s’il  y a pluficurs  Tuteurs  & plu- 
fieurs  Nominateurs,  le  pupille  ne 

f>cutconucnir  vndes  nominateurs  fo- 
idaircment  vcrf^/»r«,  ibid. 
Nominaceur  qui  a nomme  de  bonne 
foy  neft  pas  tenu  de  Tinfoluabilité 
furuenue  depuis  , ibid.  verf.  Sexto, 
P-ÏSC5  39 

Tuteur  rcccu  fans  camion  fe  trouuaoc 
Jnfoluable  on  peut  comicnir  le  Ma- 
giftratjt.i.n.i.  p.539 
Voyez  Mxgiflrxf. 

Tuteur  qui  a plus  fourny  que  rcccu 
pcucaÀionner  fon  pupille  pour  le  reli- 
quat qui  luy  dl  dw‘u  , tome  i.n.  zo. 
page  541 

Tuteur  n’a  point  d’hypotheque  fur  les 
biens  de  fon  pupille,  pour  ce  qu’il  fe 
trouiic  auüir  fourny  pour  luy, pendant 
la  tutelle,  ibid. 

Tuteur  a hypoccquc  fur  les  biens  de 
fon  pupille  ou  mineur  pour  fon  reli- 
quat, apres  le  compte  rendu  ÔC  fenten- 

Towk  ni. 


ce  de  condamnation  contre  le  pupiÜé 
ibid.  p.  541 

Tuteur  peut  demander  fes  interefts  pour 
le  Reliquat  qui  luy  dl  deu  & alloue, 
M col.i.p.y4z 

Tuteur  ne  peut  agir  contre  fon  pupiPe" 
pour  railon  de  la  Tutelle,  qu’apres  fa 
charge  finie  & d’auoir  rendu  compte 

t.i.D.ii.p.y4z 

Tuteurs  apres  la  Tutelle  finie, ne  font  pas 
rcfponfabics  enuers  les  tierces  per- 
fonnes  aucc  qui  ib  ont  contradé  du-^ 
rant  la  cuccile,c.i.n.z4.p.y43 
Tuteurs  ou  Curateurs  ne  pcuuent  dire 
inflicuez  heritiers  de  leurs  mineurs  » 
finon  qu’ils  foint  les  plus  proches  pa- 
rens , c.  a.  p.  i6 

Tuteur  icftamcmairc  fubftitué  pupillai- 
rcraent  ne  perd  pas  la  fubftitution  bien 
qu’il  s ’exeufe  de  la  tutelle,  com.z.n.  2 9» 
page  loy 

Tuteur  ne  perd  pas  le  fideicoramis  fait 
en  fa  faucur  bieo-qu’il  s'exeufe  dt  la 
tutelle,  c.  i.n»^4.p»204 
Tuteur  fc  mariant  aucc  ia  pupille cA  pri- 
ué  de  fon  hérédité , par  ccÂamem,  ou 
ab>intc(lar,  t.i.  n<i4  p.434 
Tuteur  commettant  paillardi'V  anec  fa 
pupille  cft  punis  par  ledroii François, 

^ t.z.n.y.p6ytf 


Fxjfat. 

VAflal  doit  prefter  ierment  de  fide- 
lité à fon  Seigneur  de  fief, t.  3.0.  2» 
P' M*  . 

Vaiial  doit  hommage  à fon  Seigneur  de 
fief,  & en  quelle  manière  il  le  rend 
n-3.ibid. 

VaffaI  lige  prefte  ferment  de  fidelité  en- 
uers tous  de  contre  cous , au  Prince 
fouucrain  ,c.3.n.4.p.i(> 

ValTal  non  ligccA  pour  regard  des  autres 
Seigneurs, ibid- 

ValTal  ayant  fait  hommage  auPrincc,  ou 
autre  Seigneur,  n’dl  pas  tenu  de  le  rci- 
ccrcr  au  changement  du  Seigneur, c.3. 
n.y.p.17 

Vaflal  n’eftpas  tenu  de  prdlcr  le  fer- 
ment de  fidelité  éu  hommage  à tous 
les  Confeigneurs  , ou  fucctflèurs 
d’vn  merme  fief,  mais  feulcroenc  à 
vn  d’eux  au  nom  de  tous,  tome  y n.  6. 
page  17 

Le  filsfuccedanc  au  fief  de  fon  pere, 
doit  faire  foy  & hommage  bienque 
fondit  pere  l’ait  faitjt.j.n.y.p.i  7 
ValTal  Ecclcfiaftique  cft  pare/IJenicnt 
obligé  à faire  foy&  hommage  pour 
PPp  3 le 
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le  ^ef  qu’il  cienc , corne  4.  nombre  8. 
page  18. 

ValTal  ccnanc  plufieurs  fiefs  d'vn  mefme 
Seigtreur  dore  fpeciticr  cous  les  fiefs 
pour  lefquels  il  faic  hommage,  nomb.p 

ibid. 

Ec  doic  faire  hommage  pour  cenfes , 
rcnces  & penhonsqu’il  prend ez  fiefs, 
D.  to.  ibid. 

ValTal  doic  faire  fby  & hommage  en  per- 
fbnne.c.y.n.  1 1.  p.  18 
Sinon  qu'il  foie  malade,  & en  d’aucres 
cas  rapporcez,  ibid.  col.  1.  page  tp. 
ii  10 

Ec  dans  le  lieu  Seigneurial  & principal 
au  regard  duquelThommage  eff  deu, 
c.  3.n.ru.p.io 

En  prefence  de  cefmoins  dignes  de  foy 
n.ti.ibid.  ’ 

ValTal  qui  quicce  fou  fief.efl  defehargé 
de  fby  & hommage,  com.  j.  nomb.  16 
P»geii 

ValTal  n'cfl  pas  oblige  de  faire  fby  Sc 
hommage  à fon  Seigneur  excommu- 
nié tcconcumax,a  1 8.ibid. 

Ny  lorfqu’îl  y a conuencion  encre  le 
Seigneur  & levalTal. 

ValTal  eft  obligé  de  bailler  aducuScde- 
nombrcmenc  àfbn  Seigneur  de  ce  qu’il 
cienede  luy,  r.  3.0.  t.p.  ai. 

Ec  en  qu'elle  fbrmefe  flic  cec  adueu  8c 
denombremenc,  ibid.  8c  n.  1.  8c  fuiu. 
p.  13.  8c  14 

ValTal  venant  vers  fon  Seigneur  pour 
fçauoir  la  caufe  de  lafaific.ou  du  blaf- 
me  de  fon  dcnouibrcrnent , cela  s’ap- 
pelle reiùuulir.t.  3.  n.  1 3.P.14 
voyez  itiÊomhemcnt- 
ValTal  adroic  de  fe  faire  inuellirde  Ion 
fief  par  fon  Seigneur , com.  3.  col.  1. 
p.  14. 

’ Ecdefe  faire  mettre  en  polTelEon  dudic 
fief,  t.  3.  n.  1 p.  1 5 

ValTal  cftpriucdcfon  fief  pour  caufe  de 
détérioration  notable,  tome  3 col.  1. 

t'î  . , 

ValTalqiii  n a pas  aduerty  fon  Seigneur 
d’vn  danger,  le  pouoanc  faire  ell  priué 
de  fon  fief,  t.  3.  n.  3.  p.  ij 
ValTal  qui  dcniemalitieufemcnt  tenir  le 
fiefde  fon  Seigneur,  citant  conuaincu 
de  menfonge  cA  priué  de  fon  fief,  c.3. 
n . 4.p.  ij 

Sinon  que  ce  defaueu  foit  faic  par  vn 
EccleliaAique  , qui  ne  peut  porter 
prciudice  a fon  Eglife  t.3.  v. 
p.  16 

Ou  s’il  dénie  par  ignorance,  v. 
ibid. 

Ou  C en  defauoüant  te  Seigneur  il  a 


dit  tenir  le  fief  du  Roy,verf.5rx(v  ibid- 
page  i« 

ValTal  eA  priué  de  fon  fief  pour  caufe  de 
félonie,  03.0.5. p.i£ 
voyez  fthme. 

Il  y a diuers  cas  pour  lefquels  le  valTal 
n’eA  pas  priué  de  fon  fieft.  3.  n.y.p.  18. 
aj.  8c  30 

yefac. 

Vefuenefe  peut  marier  auec  le  meur- 
trier de  fon  mary  duquel  ils  ont  con- 
fpité  la  mort, corne  1.  nombre  17. 
page  i6o 

Velue  moindre  de  ly.ans,  ne  fe  peut  re- 
marier fans  le  conlentement  de  fon 
perc,c.  i.p. i6£ 

Velue  peut  acquérir  apres  Tan  de  dueil, 
lins  qu’elle  Ibit  obligée  de  prouucr 

d’ohelle  a ftit  cette  acquifition,ny  d’en 

rendre  compte  aux  heritiers  de  fon 
mary,t.i.p.i8o 

Il  en  cA  autrement  fi  elle  acquiert 
pendant  Tan  du  dueil  i tome  t. 

P»g=  »7!>  , , .r  J 

Vefiic  peut  demeurer  dans  la  mailon  de 
Ton  mary  defunét,iufqu’à  ce  quelle  foit 
payée  de  Ion  augment,  tom.  i .nom.  1 4. 

Ecdc  londot,t.  i.n.  3 3.  p.4tfi 
Velue  eA  préférée  pour  fes  aduancages 
nuptiaux  ou  augment  à tons  créan- 
ciers poAericursà  fon  mariage,  c.  i.n. 

1 2.  p.  1^6 

voyez  JiKnatitgts  mftiiuix. 

Vefuesfe  rematians  i perfonnes  indi- 
gnes de  leur  qualité,  font  priuées  du 
douaire  8c  augment  dotal,  tom.i.n.iS 
p.  301 

Ec  nepcuucnt  faite  aucun  don  ny  ad- 
uancage  à celles pcrfonnes,tom.i  .n.34, 

P-3'î 

Vefue  qui  vit  luxuricufemenc  apres  la 
mort  de  fon  mary,  perd  fes  gains  nup- 
tiaux, 1. 1. n.a3.p.3oi.8cn.3i.p.3o8 
Vefue  ne  gaigne  pas  Taugmenc  dotal, 
lorfqu’elie  n’a  pas  payé  la  doc  au  mary 
qu’elle  mefme  a promife,com.i.  n.  14 
p.303 

Mais  elle  nen  eA  par  priuce  fi  la  dot 
eA  promife  par  vn  tiers,  8c  que  le  mary 
ne  l’aye  pas  exigé,ibid. 

Ny  fi  le  mary  a tefiifé  de  prendre  doc 
de  fa  femme,  ibidem,  verf  Scamd» , 
P)  04 

Ou  fi  le  mary  cA  décédé  pendant  le 
terme  accordé  pour  payer  le  doc,  verC 
Tfrlic.  ibid. 

Vcfiie  qui  s’eA  remarié  dans  Tan  de 

dueil 
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dueil  cftpria^edii  quart  que  la  loy  luy 
dorme  fur  les  biens  de  fon  mary , 1. 1 ,v. 
^rrwrdf,  p.joj  s 

Voyez.  ^MTt. 

Vefve  doit  cftre  entretenue  pendant  l’an 
de  dueil  aux  defpeiis  de  l’hoirie , 1. 1 . 
n.iy.p.yofi 

Ce  qui  eft  déclaré  par  pluGeurs  cas, 
ibid.  & nombr.  s g.  & liiiu.  p.  io6.  }oy. 
& 30g 

Voyez  Hrrr/rrrr.  / 

Vefvcnc  peut  demander  pour  Ton  habi* 
tation  le  principal  hollel  Seigneurial 
de  Ton  defirnâ  mary,t.i.n.iy.  v.  Sttm- 
de,  p.  307 

V efve  eft  préférée  pour  fa  nourriture  & 
pcnGonalfignée  iufqu’au  payement  de 
fes  dot  & augment  , à tous  autres 
créanciers  de  ion  mary  , t.i.  n.  18.  8c 
19.  p.  309.8c  307 

Vcfvc  qui  fc  remarie  dans  l’an  de  dueil, 
eft  fuiette  à pluGcurs  peines,  t.i.  n.33. 
p.308.  8cfuiu. 

ftamieimfuê.-f  . .. 

Confeil  aux  vcfvesdc  viureen  vidnité 
tom.i.  nônib.i.  p3g.39j.  8cnomb-'i8. 
p.313 

Vcfvc  fe  remariant  fe  peut  conftitner 
tous  fes  biens  en  dot , bienqu’elle  ait 
des  enfms  du  premier  liâ,8c  le  fécond 
mary  iouyra  de  ladite  dot , 1 1.  n.ifi. 
P-33» 

Vefve  pendant  fa  viduité  iouyt  de  la  di- 
gnité de  fon  defunâ  mary,  1. 1.  n.jy. 
P- 3 35. 

Vefve  viuant  deshonneftement  ne  perd 
pas  fon  dot , tome  1 . nombre  90.  pa- 
Se47« 

Vefve  n’eft  pas  imposée  ou  cottifée  pour 
les  interefts  de  fes  dot  8c  augment  do- 
tal.tant  8c  G long-temps  qu’ils  demeu- 
rent ez  mains  des  heritiers  de  fon  ma- 
ry. t.3.n.9.p.i75 

yttUim. 

Velleian  n’a  pas  lieu  lorlque  la  femme 
emprunte  pour  les  propres  vfages; 
bicoque  par  apres  elle  employé  les  de- 
niers aux  affairesd’autruy.t.  i.nomb.3. 
P-I7I.8C  17a 

Velleian  a lieu  lorfquc  la  femme  cau- 
tionne fon  mary,  ou  autres  perfonnes, 
direâement , ou  indircâcment , ibid. 
P- '71 

Velleian  n’a  pas  lieu  lotfqu’vne  femme  a 
promis  le  doc  pour  vn  autre , tome  i . 
nombre  i.  page  416.  8c  verf.  Detimo, 
p.6oi 

Velleian  a lieu  bienqoe  la  iemme  aye 
Tvmt  Ut. 


cdiitionné  des  perfonnes  qulncpeu^ 
uent  valablement  s’obliger , comme 
vn  Gis  de  famille  qui  emprunte  des 
deniers,  ou  vn  pupille  , 8c  lémblables, 
t.  i.col.i.p.yyg 

Et  bienque  le  créancier  foit  moindre 
de  Z 5.  ans,  ibid. 

Velleian  fe  donne  i la  femme  contre  vne 
autre  femme,  ibid.p.y  98 
Velleian  fe  donne  à la  fille  qui  s’eftobll* 
gée  pour  fon  pere  1 {c  à la  femme  pour 
Ion  mary,  ibid. 

<9u  à la  mere  pour  fon  Gis,  ibid. 

Velleian  fe  peut  oppofer  mefme  aptes 
la  Sentence  rendué  , tome  i.  col.  i. 

PS  99 

Mefme  apres  auoir  paye  > la  femmo 
peut  répéter  fes  deniers  du  créan- 
cier par  le  bénéfice  du  Velleian,  ibi- 
dem. 

Velleian  fe  donne  i laCanciondelafemi 
me  qui  acautionné.t.i.p.599 
Velleian  fc  donne  aux  heritiers  de  la 
femme,  ibid.col.  I .p.Éoo 
Velleian cefle  en  pluGeurs  cas,  8c  géné- 
ralement au  Parlement  de  Paris  1. 1. 
col.a.p.8oo 

£t  au  Parlemencde  Thelofe.par  ftatut 
du  lieu,  V.  Secundo,  ibid. 

Velleian  n’a  pas  lieu  lorfquela  femme* 
fucccdéàccluy  pour  lequel  elle  a cau- 
tionné, v.Jenu,  ibid.p.£oo 
Ny  lorfqu’cllc  a reccu  de  l’argent  pour 
catitionncr,  v.  JJ*nr»«,ibid.  p.601 
Ny  G elle  a reccu  du  debteur  la  fom- 
mc  pour  laquelle  elle  a cautionné , v, 

Ny  lorfquc  la  chofe  la  concerne  entiè- 
rement, V. Sexto,  ibid. 

Velleian  n’a  pas  lieu  lorfque  la  ftmrae  y 
a renoncé.t.i.v.  Septimo,  p.£oi 
Et  de  ce  qui  eft  requis  afin  que  cetto 
renonciation  foit  valable,  ibid. 

Velleian  cefle  lorfquc  la  femme  s’ell 
obligée  pour  deliurer  fon  mary  de  pri- 
fon.t.  1 . v.oSnuo.  p.6o  z 
Ou  lotfqu’dlle  a cautionné  en  Giueur 
de  laCaufe  pieufe,  t.i.v.  Nono,  p.fiox 
Ou  G elle  a ratifié  deux  ans  apres  fa 
majorité.v.  Vndeamo,  ibid. 

Ou  s’il  y ade  fon  dol  Sc  tromperie , v. 
Ditodecrmo,\hid.p.6ot  v 

Velleian  n’a  pas  lieu , lorfque  la  femme 
rend  k fon  debteur  les  g.iges  qu'il  luy 
auoit  donnés,  ou  fe  départ  de  fes  hy- 
potheques, tom.i.  verf-  Dettmo^ntrto, 

P-«“3  , , . 

Ny.lorfquellc  emprunte  a fon  nom 
vne  foninie  quelle  employé  à lac- 
quiticmeni  desdebtes  d’vn  Tiers,vcrf. 

P p p 4 peiim, 
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DedmoquintOy  ibid. 

Ny  luriiju’clle  donne , 
ibid. 

Vendeurs  d’hcrcdité  à quoy  cA  oblige, 

,t.i.n.5.p.i3 
Voyez  Hf redit é. 

Vendeur  cA  préféré  fur  les  deniers  pro- 
uenüsde  la  chofe  vendue,  à tous  les 
créanciers  de  l’acheptcur , l i . nom.  i. 
page  »4  , . ♦ 

BienquM  n’aît  retenu  aucune  hypo- 
theque fpccialefur  la  chofe,  ibid. 

Et  bienqu'il  aye  donné  terme  à payer 
ibid.p.  14 

Vendeur  adroit,  en  la  déconfiture  des 
biens  de  rachepteur,de  faire  diAraire 
de  la  failicgcneralejles  pofTeflions  ven> 
ducs , pour  en  faire  ordonner  la  vente 
fcparemenc,&  s’en  payer  par  prefeten- 
ce.  Sec»  ibid.  p.i4 

Ce  qui  a lieu  encore  cz  chofes  mobi- 
liaircs  , qui  feirouucnccn  nature  ez 
mains  du  debteur,ibid.p.i4.&  15 

Vendeur  perd  cette  préférence , lorfque 
la  chofe  vendue  a changé  de  nature, 
ibid.p.ay 

Ou  que  le  vendeur  a innoué  fa  debce, 

ibid. 

Vendeur  Iczé  outre  la  moitié  dn  iuAc 

. prix,  peut  taire  call'cr  laventçoudc- 
niandcr  le  iuAe  prix,  lom.  1.  n.5.  p.i6. 
& 17 

Voyez  Bénéfice  de  Uloy  i.  Ccd.  de  refit, 
vend. 

Le  vendeur,  auquel  rachepteur  quitte  la 
chofe  pour  ceue  leilon  . la  reprend 
exempte  d’hypotheques  6c  autres 
charges,  t.i.v.  Deawotertiotp-i^ 

Le  vendeur  qui  retire  la  choie  pour  cau- 
fc  de  Icfiüii , doit  rendre  le  prix , Se  le 
Jods,&  autres  frais  a fachepteur , ibidi 
page  X9 

Bicnquc  le  lods  ne  fiflc  partie  du  prix, 
tom.i.  verf.  & verf  Septimoy 

page  31 

Vendeur  Iczc  à qui  fc  doit  addreiTerJorf- 
que  le  Seigneur  dired  retient  la  chofe 
par  droit  deprclation,  c.  1 .s.Deemoqiuur- 
/o,p.3i 

Vendeur  à quoy  cA  oblige  cnuersiachc- 
p-cur,  M.  fcc'l.5.p.34 
Ce  qui  cA  déclaré  par  pluficursquc- 
Aiuns,  ibid. 

Vendeur  cA  obligé  de  monArcr  A Tachc- 
pccur  les  bornes  du  fonds  vendu , t.  r« 
n-5*P-35 

Vendeur  doit  deliurer  la  chofe  vendue  à 


fachepteur , a.  6.  ibid.  pa’gc  35 
, Aucc  toutes  fes  dépendances  & ac- 
cciToircs , com.  i.nombr.7.  fiefuiuans, 
page  36 

Vendeur  cA  obligé  de  déliurcr  la  cho- 
fe la  quantité,  ou  qualité  conuenuc  Sc 
promifcjtom  i.  n.15.  page  40.  ÔCn.i^. 
page  41 

Vendeur  qui  fçaeham  le  vice  ou  defaut 
delà  chofejncfadeclaréàrachepteür, 
cA  tenu  de  tout  le  dommage  qu’il  en 
reçoit,  ibid.n.i8.p.4i. 

Vendeur  cA  obligé  de  taire  iouyr  Tache- 
pteur  de  la  chofe  vendue  i & en  fuitee 
il  cA  tenu  d’euidion,  tom.i.  nomb.t^. 
page  43 
Voyez  Eni^ien. 

Vendeur  n’cA  pas  tenu  d’euiéfion  pour 
les  réparations  & mclioracions  faites 
par  fachepteur  en  la  ^chofe  euincéc, 
t.i.  p.47 

Sinon  en  deux  cas  rapportez,  ibid. 

Vendeur  ne  peut  cuincer  la  chofe  par 
iuy  vendue  rdom  il  aacquis  le  domai- 
ne depuis  la  vente  , ibid.  verf.  Sext9y 
ibid.  _ ^ ' 

Vendeur  d’vncdebtCjà quoy  obligé, i.i.v. 

Vendeur  par  authoricc  de  luAice  n’eA 
tenu  d’Euiélion , c.i . verf  Figefimonmoy 
P.51.&  5t 

Vendeur  obligé  à garantie  n cA  tenu  de 
donner  les  titres  à fachepteur, t.i.vcrl. 
'Trigefiimctertio,  p.5  3 

SM  y a plufieurs  vendeurs  d’vnemcf- 
mc  chofe  , clnacun  cA  tenu  feule- 
ment pour  fa  part,  tomi.  nombre 
page  56 

Vendeur  a le  choix  de  dcHurcr  ce  que 
bon  Iuy  fcmblc  dans  vnc  vente  alicr- 
naiiuc,  n.i  3.  ibid.p.56 

Vendeur  qui  a vendu  à deux,  en  diuers 
temps,  peut  préférer  ccluy  que  bon 
Iuy  fcmblc,  t.i.n.i5.p.57 
Voyez  Frefereme. 

Vendeur  qui  vend  deux  fois  à diuerfes 
perfonnes  vnc  mcfme chofe, cA  puny 
comme  f.iu(l.iirc,  & doit  indemnifer 
fvnou  l’autre  des  achepteurs,  t.i.p.^ÿ 

Vendeur  n’cA  p.is  tenu  de  deliurer  la 
chofe  qu’il  n’ayt  rcceule  prix,t.i.n.i^. 
page  y 9 ^ 

Vendeur  n*cA  pas  tenu  de  faire  fachc^ 
pteur  Scigncurdc  la  chofe,  mais  feu- 
lement de  fen  faire  iouyr,  tom-i  n.iS. 
p.agc59 

Vendeur  n’cA  pas  tenu  de  la  perte  q<ii 
furuient  apres  la  vente  , comme  il  ne 
lire  auffi  aucun  aduantage"  de  l’au- 
gmcnc  ou  mclioremeoc  de  la  chofe 
vendue 
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vendue, s'il  n’jr  a point  de  fa  ftuitc  , 1. 1 . 

n.30.p.(:i 

Ou  qu’il  fc  foit  obligé  à cette  perte, 
ibid.  p.  £t 

Ou  que  de  deux  chofes  vendues  alter- 
natiuement  , l’vne  foit  deperic  , ibid. 
verf.  Terr/o,  p.6i 

Vendeur  luuflrc  la  perte  de  la  chofe 
vendue  continuellement  auant  l'eue- 
nementde  la  conditiun  , tom.  i.  verf. 

p.6i 

Ce  qui  cft  déclaré  par  diuerfes  que- 
flions,ibid. 

Si  ce  n cft  qu’il  ny  ait  conuention  au 
comraire,t.i.  p.fij 

Vendeur  qui  a vendu  tous  fes  biens  fiin- 
plcment . n’eft  pas  ccnié  auoir  vendu 
ceux  qu’il  a acquisdepuis  la  vente , 1. 1 . 
nombre  ji.  page  63 


iurc,cft  de  nul  cfFet,tom. l.n. 1 2.  p.15 

Vente  forcée  , ou  moins  libre,  ne  vaut 
regulicrcmcnt,iom.i. nomb.8. page  i y- 
SiiS 

Cette  Règle  a fes  exceptions , n.p.  ibid. 
page  18 

Vente  d’vne  chofe  à goufter,  n’eft  pat- 
lâiic  qu’apres  que  l'achcpteur  t'a  gou- 
ftee  8c  acceptée,  1. 1 . n.  ro.  p.  1 5. 8c  verf. 
p.6o.&  6 1 

Vente  des  ebofès  confiftans  en  poids, 
nombre  Sc  mefure , quand  cft  cenfée 
parfaite.ibid. 

Vente  conditionnelle,  ibid. 

V oyez  ContruH  i‘  Achtft  & Vente. 

Vente  d'vn  fonds  , ou  autre  chofe , d me- 
fureou  à poids  s à quoy  oblige  le  ven- 
deur, & quelle  melure,  ou  quel  poids 
on  doiifuiuic,  tom.  1.  nomb.  1 5 . p.40. 
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Vente. 

Ventes , & quelles  perfonnesfont  inter- 
dites de  vendre  , tome  1.  nombre  y 
page  1 

Vente  des  biens  Ecclefiaftiques  défendue, 

1. 1.114..  p.*' 

Vente  des  biens  Ecclefiaftiques  en  quel 
cas  permife, & auec  quelles  folcmnitcz 
fcdoitfairc.t.  i.p.3 
V oyez  Aliénât  ion,  V.  Biens, 

Vente  de  biens  futurs,  tomei.  nomb.  t. 
page  10 

Vente  d'vne  chofe  commune  par  indi- 
iiis,  cft  valable  , tome  1.  nombre  3. 
pageto 

Vente  d vnedcbtc,droicfs,  itaftions , t.i. 
n+  P 10 
Voyez  Cejjùn. 

Vente  d vnc  hérédité  eft  valable , tom.  i . 

n.5p.i3 

Vendeur  d’hcrediié  d quoy  tenu  , ibid. 
Voyez  Heredit/. 

Vente  d’vne  chofe  litigieufe  ne  fe  peut 
foire  en  France  finon  en  deux  cas , t.  i. 
n.£.  page  14 

Vente  de  la  chofe  d’autruy  eft  valable,  d 
à quoy  le  vendeur  eft  obligé,  tom.  1. 
n.y.p.14 

Vente  des  chofes  prohibées  par  ta  loy , 
cft  nulle  : & quelles  font  les  chofes 
que  la  loy  deffend  de  vendre,  1. 1.  0.8. 
page  14 

Vente  des  fruifts  en  herbe,  valable  par  le 
droiéf  Romain , cft  deffenduc  en  Fran- 
ce.t.i.n.8.  P.14.&  1 5 , 

Vente  des  biens  dont  le  teftateur  a dé- 
fendu l'alienation,  cft  nulle,  tum.i.  n.p. 
page  15 

Vente  d'vne  chofe  qui  n’eft  plus  en  na- 


Vientre. 

Vicaire  de  l’Euefque  peut  conférer  les 
bénéfices  du  Diocefc , bien  qu’il  en  foit 
dchors,t.3.n.t  3.P.404 
Pourucu  que  la  collation  luy  ait  efté 
fpecialcraeatcoq^ifei  1. 1.  nomb.  a£. 
page  40  5 

Vicaire  doit  faire  apparoir  de  fon  Vica- 
riat par  lettres,  tome  3.  nombre  18.  pa- 

, . 

Et  qu’il  foit  arrefte  de  deux  tefmoins, 
n.tÿ.ibid. 

Et  qu’il  foit  cnregiftré  au  Greffe  des 
infinuatiuns  Ecclefiaftiques , nomb.30. 
ibid. 

Vicaire  régulièrement  n'en  peut  fubfti- 
tuer  vn  autre,  tome  3.  nombre  31. 
page  405 

Vicaire  fermier  de  fonEuefque  ne  peut 
conférer  aucuns  bénéfices,  nombre  31. 
ibid. 

Vicaire  ne  peut  conférer  vn  bénéfice  é 
l’Euefquequi  l’a  conftitué,  tom.3.n.8fi. 
P.4‘1 

Mais  Icfubftitué  par  le  Vicaire,  quia 
pouuoir  de  fubftituer,  peut  conférer  ao 
Vicaire,  n. 87.  ibid. 

Vicaires  perpétuels  n’eftans  pas  fuffifaœ- 
' ■ ment  entretenus  des  fruiefs  de  leurs  be- 
ncfices,its  petiuent  demander  leur  por- 
tion congrui;  à ceux  qui  iouyffem  des 
difmes,c.3.n.j.p  453.Sc  454 


Vifitntion. 

Vifitation  fe  doit  faite  par  les  Eoefques 
desEglifes  de  leurs  Diocefes,  tome  3. 
n.i.p.438 
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Et  pouruoir  à ce  que  les  Eelifes  fuient 
fournies  de  toutes  les  choies  ncccITai- 
res  au  feruice  dUiin , £c  réparation  d'i- 
cellcs.n.i.ibid. 

Les  Prélats  peuueDt  vfer  de  quelque 
chalUmcnt  dans  leur  vilitation,  n.  j. 
ibid. 

VilitaciondesDiocercs  &ite  par  les  Pré- 
lats , s'appelle  frKwittim,  te  pourquoy, 
t.i.n.4.  p.438  ' 

Ce  druiifl  eft  imptefcripcible  contre  les 
Eucfquesiibid.  p.438 
Il  cil  deu  quelque  pecic  droîA  aux  Pré- 
lats pour  les  frais  de  leurs  Vifitaiions , 
ibid. 

Ei'lorsqu'ilsoelefoot  pasen  perfon- 
ne,il$ne  peuueniriea demander,  n.;. 
ibid.p.458 

Et  ce  droift  confifteen  alimens,  finon 
que  le  vilicé  ayme  mieux  le  payer  en 
deniers, t.i.n. 6 PU338 
Elles  Prélats  ne  peuucnt  vfer  de  con- 
traintes pour  exiger  ces  droicls,  n.  7. 
Ibid. 

Bien  que  dans  vn  iour  ils  vilitcnt  plu- 
lieurs  Eglifes  , ils  ne  peuucnt  exiger 
qu'vndroiâde  vilitation  ,n.8.  ibid. 

Ny  fc)ourner  plus  d'vn  iour  en  chaque 

EgIire,o.>).ibid.p.438 

Filin  Je  ienefiees- 

Vnion  debeneâccsen  quel  cas  fe  fait,  t.3. 
n.i.  p.4tS 

Vnion  de  bencEces  de  quelle  autborité 
fc  doit  faire,  n.i  .ibid. 

Vnion  des  bénéfices  dependans  de  la 
collation  de  l'Eucfque  ne  (e  doit  faire 
que  de  fon  confenicment,  nombre  3. 
ibid. 

Le  Pape  feul  peut  vnir  deux  Euefebez. 
ibid. 

Vnion  de  bénéfices  qui  Ibnt  de  Patronat 
lai'cal  , requiert  le  confentement  des 
Patrons,  n.4.ibid.  p4i£ 

Vnion  faite  fans  iuftecaufe.cit  nulle , n.  3. 
ibid. 

Ou  Cl  elle  a ellé  faite  fans  infornaaiion 
ny  connoUTance  de  caulê,o.£.ii?id. 
Vnion  faite  «u  preiudice  de  l’Eglilé , fe 
doitreuaquerScanouller,  tom.  3.0.7. 
page  416 

Vnion  faite  à temps  certain  te  limité , efl 
nulle,n.8.ibid. 

Les  Commanderiesde  S.  lean  de  leru- 
falem  ne  peuuent  pas  eftre  voies  en 
France,  n.p.ibid.  p.4t  6 


tome  t.  nombre  t.  page  575 
Comme  il  cftexpliqué , ibid.  p.5  7 8 

Vfage  s'eftablit  par  les  mefmes  moyens 
que  l'vfufhiiâ,  n.  i.ibid. 

Vlàge  prend  fin  par  les  mefmes  moyens 
que  rvfufruiâ.t.i.n.1  3. p.jyé 

Vfage  n’a  point  de  parties , tom.i.  n.ij. 
page  577  ^ 

V fage  des  chofes  qui  fe  eonfument  par 
l'vlage  niefme,  n'eft  pas  dHFercnt  de 
l’vfufruidl , tom.  i.  coL  i.  p.  yyS.Scmy. 
P»g=57« 

V fage  d’vne  maifon , légué  a vne  femme, 
luy  donne  droiéf  d'y  habiter  aucc  fon 
raary,t.i.n.io,p.578.!£  579 

Vfage  ne  peut  eftre  cédé  , donné  , vendu, 
ny  tranfporté  à autre  qu'au  proprie- 
taire,ibid.n.to.  p jyS 

Vfage  en  quoyconllfte , t i.n.t.  p-375.  8^ 
n.S.p.yyfi 

Ffinirt. 

Vfuaire  doit  cautionner  ainfi  que  l’vfu- 
fruiûiet  d’vferen  bon  perede  famille, 
t.i.n.3.4.8Cî.p.575 

Vfuaire  de  quels  fruiéfs  peut  iouyr.t.i.n.y. 

p.575.8cn.6.p.s76  . 

Vfuaire  fe  peut  feruir  des  outils  du  tonds 
dont  il  a l’vfage,n.9.  ibid. 

Vfuaire  peut  empefeher  le  proprietaire 
de  changer  la  ferme  de  la  chofe  donc 
il  a rvfage,t.  1 .n.  i o.  p.  5 7< 

Eta  l'aclion  confèfToirc  pour  fe  mainte- 
nir dans  fon  droift.n.i  i.ibid. 

Vfuaire  doit  rendre  la  ebofe  au  proprie- 
taire lors  que  l'vfage  eft  finy , tom.  1 . 
n.i  I.  p.576 

Vfuaire  u'eft  pas  obligé  à faire  les  menues 
réparations,  iÎDon en  vn  cas,c.  i.n.i£. 
page  577 

Ny  d faire  les  cultures  dn  fends , n.  17. 
ibid. 

Vfuaire  ne  prend  des  fruiâs  qu’autant 
qu’il  luy  en  Ëiat  pour  fa  neceflité  , c.i. 
n 17.&  577.S:  578 

Vfuaire  o’eft  pas  tenu  au  payement  des 
Tailles,  14.0.18.  p.377 
Sinon  qu'il  iouyt  tout  feuUibid. 

Vfuaire  ne  peutempefeber  le  proprietai- 
re de  cultiuer  , demeurer , Sc  recueillir 
les  fruifts  du  fonds  qui  luy  appartien- 
nent , referué  l'vlage , nomb.  1 9.  ibid.  fie 
p.378 

Vfeaite  ne  peut  tranfporcer  l’vfage  i per- 
fbnne  finon  au  proprietaire , t,  i.  n.io. 

page  578 


yfnge. 

Vfage  comprend  bien  fouucnt  l'vfu&uiift, 


Vfuaire  des  biens  qui  fe  confement  par 
vfage , a le  mefme  droift  que  l’vfuftui- 
'âier,t.i.caLi.p.578 


Vfuaire 


Des  Matières  de  cet  Ouufage* 


VfLiairc  d’vnc  maifon  quel  droit  ai  n.  lo. 
ibid.&p.  57^ 

rfMfiuiÛ. 

Il  y a deux  rortcsd'vfufruicljvn  qui  cil 
Lcgal>&  rautreConuemionncl,r.i.  n. 
ï._p.j44 

Vfufruicl  Legal  appartient  au  pcrc  fur 
les  biens  aduencifs  de  Ton  fils  inflU 
CUC  en  Ta  puilTaocc,  tome  i.  nombre  i. 
P-  54+ 

Mais  non  pas  ez  biens  Cadrenfes  , ou 
qiiafi  Cadrenfcs,ibid. 

Ny  cz  biens  donnez  par  le  Prince  Sou- 
uerain  au  fils  de  Famille, ibid.p.  545 
Ny  ez  biens  donnez  au  fils  à condition 
que  le  pere  n en  auroitpas  l-vFuFruiâ» 
ibid.fic  n.1  j.p.57 1 

Ny  en  i'heredite  acceptée  par  le  fils 
contre  la  volonté  du  perc,ibid.p445 
Nycnia  portion  virile  que  le  fils  a 
dans  fa  fuccdConde  Fun  Frcrc  ab*inte* 
ftac,rbid. 

Ny  ez  biens  acquis  par  les  enfans  illc*» 
gicimes,  ibid. 

Ou  apres  1 émancipation, ibid. 

Voyez  EmstKtfittton. 

VfuFruiél  conucntionnel  peut  cftre  efta* 
b!y  par  concraél,  ou  partedament,  c.r. 
n-.3-P-54« 

Vfutruiâ  des  choies  qui  le  conlument 
par  vfage  ne  peut  eflre  conAituc  que 
par  tcAamem,  ibid.Bc  p-  547 
Vlufriiict  couentionnel  pcuccArefeparé 
de  la  propriecevn  diuetres  façons,  c.  i. 
n.4.p.î47 

Vfufruifl  peut  cArc  conAltuè  parceluy 
qui  n'a  que  la  feule,  St  nue  propriété 
delachafe,t.  i.n.S.p.  547 
Vfufruid  peut  eAte  conAitué  en  fa- 
neur d'vn  fcul , ou  de  pluAeurs,  n. 
ibid. 

Purement,  d certain  iour,&  fous  con- 
dition,t.i.n.  io.p.548 
Et  non  feulement  fous  la  dénomina- 
tion iyfmfruilt,  mais  auflt  de  frmi3s,  ou 
de /ruUïi  MinutU»  ou  pour  iottyr  Js  vie 

Jur»ru,t.  i.n.  I i p.  548 
Vfufriiiéf  cA  vne  chofe  incorporelle , 8c 
comment  la  tradition  s’en  peut  faire, 
n.i  t .ibid. 

Vfiifruiéb  laifsé  de  cous  les  biens  par  le 
tcAateur  à fa  femme, n’a  effet  que  pour 
lesalimcnsis’il  a des  cnfan$,c.i.v..g<Mr- 
rr,p.5  5.8Cî6o 

V fufriiiA  eA  par  fois  reAraint  d l'vfagc 
par  la  volonté  prefomptiuc  du  ccAa- 
teur.t.  i v.^inle,  p.  560 
Vfufruia  cAanc  légué  à pluCcurs , il  y a 


droit  d’accroifièmem  entre  eux, tom.ii 
n.ty.p.  5«3 

Vfufruià  prend  fin  en  dtuerfes  façons,  r. 

I.  n.  i.p.5£4 

Commcparlamortde  l'vfufruiélicrs 
n.  s. ibid. 

Sinon  qu'il  ffic  auAi  légué  aux  heritiers 
duffuéiuaires  mais  en  ce  cas  il  finira 
par  la  mort  du  premier  heritier  fans 
paflèrplus  auanc,  c.  i.col.i.p.yéy.  8c  v; 

Nme,  p.  5<7 

Vfufruiâ  lailTé  à vne  ville,  prend  fi  A 
, par  le  rafemenc  de  ladite  ville  j 8c 
autrement  pat  l’cfpace  de  100.  ans, 
ibid. 

■Vfufruiél  prend  fin  par  la  mort  diuile  dil 
fruéfuaire, c.  i. col.  i.p.f66 
Sinon  qu'il  s’agi  A d’vn  leg  annuel,  8c 
pourcaufed’alimcns  ou  habitation,  t- 
i.n.  j.p.jdd 

Vfufruid  ne  s’cAcinc  pas  par  la  mort  du 
proprietaire,  v.£rxr<,ibid.8c  n.  i£.  veef. 

Set  mile,  p.;7t 

Ny  par  l’entrée  du  fruétiiaireen  RelU 
gion,c.  i.r.Septime,p.i6y 
Vfufruiéb  laifse  d vu  fils  de  famille  hd 
scAeinc  pas  par  la  mort  naturelle, 
ou  ciuile  , mais  il  cA  continué  dans  la 
perfonne  du  perc  , .verfi  OSmt  j 
ibid. 

Vfufruiét  s’eAeint  par  la  perte  totale  dd 
la  chofe  fur  laquelle  il  eAconAitué,c.i: 

ir.4.p.5«7 

Ce  qui  cA  expliqué  par  plufieurs  . '' 
exemples,  ibid.  8c  p.  588 
Mais  non  pas  par  la  perte  d’vae  partie, 
M.n.î.p.jé9  , 

vfufruiâ  s'eAeint  fi  Icfruétuairen'en  vfd 
pas  l’cfpacc  de  dix  aus , cotre  prefensi 
ou  vingt  ans  eniceabfens , n.  6.  ibid.  p, 
jij 

Mais  il  ne  s'eAeint  pas  fi  qoelqu’Vn  de 
fa  famille  en  iouy t pendant  fon  abfen- 
cc,n.  y.ibid. 

Vfufruiâ  altérnatiucmenc  lailTé  ne  fd 
perd  pas  parfauted’en  vfer,  v.Setmie, 
ibid.  - 

Vfufruiâ  s'eAeint  fi  le  fruâuaite  enabu- 
fe,t.  i.n.8. P-J70 

Vfufruiâ  laifle  d certain  temps,  ou  con- 
dition , prend  fin  par  l’euencmcnt  dd  * 
l’vn  oude  faucre,  tome  1-. nombre,. 

ibid. 

Vfufruiâ  prend  fin  lorfque  le  fruâuaird 
acquiert  la  propriété  de  la  chofc,comd 
1-  n.  lo.p.  571 

Ou  que  le  proprietaire  acquiert  l'Vfu- 
fruiâ,  n.  1 1.  p.  371 

Vfufruiâ  fe  peut  perdre  par  partie  diui- 
fe  ou  indiuife,  i . 1 . n.  1 4.  p.  5 7 a 

En 
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En  tout, ou  en  partie,  n.i5.ibid. 

Vfufruicb  des  choies  qui  le  confumenc 
par  vlage.ne  prend  hn  que  par  la  mort 
naturelle,  ou  ciuile  du  iru<fluairc,n.i  £. 
\.TeriK,  p.  57i 

Vfufruid  ayant  p*ris  fin,  la  chofe  retour- 
ne au  proprietaire,  tome  i.  nombre  i. 

Vuifrurd  prend  fin  fi  1 vfufruiâier  meurt 
auanc  l'euenement  du  iour , pour  le- 
quel il  eftoit  conftitué,  &la  chofe  re- 
uient  au  proprietaire,  n.  i.ibid. 

Auec  les  fruits  pendants  au  fonds,  n.3. 
ibid. 


yfnfrmCher. 

V fil  fru  idier  des  immeubles  doit  caution- 
ner.dvicr  de  la  choie , en  bon  & dili- 
gent pere  de  famille  , {!<  de  la  rendre 
apresque  l’vfiifruid  fera  finy.tom.  i. 
n.  i.p.348 

Vfufruidierdes  chofes  qui  feconfument 
peu  à peu  par  l’vfage,  comme  les  ha- 
bits, il  les  doit  rendre  comme  ils  fe- 
ront alors  de  l’vfufruiû  finy,  ibid.  p. 
Î49 

Vfufruidicrdeschofcs  qui  fc  confiiment 
entièrement  puurlVli^e,  comme  blé, 
vin,  huile, doit  rendre  des  chofes  de 
parcillebomé  8c  valeur,ibid. 
btacéicfièc  il  cil  obligé  de  caution- 
ner, comme  il  cft  amplement  déclaré, 
ibid.  p.  549 

Vfufruiélicr  endiuers  cas  n’eft  pas  obli- 
gé audit  cautionnement,  t.i.  nomb.  1. 
P;  5 5° 

Comme  Icpercvfiifruiftierdes  biens 
de  fesenfans,v.  £»»nd«,ibid. 

Ny  la  mere  legatairclfe  de  l’vfiifruit 
des  biens  lailTez  par  le  pete  à les  en- 
fanSiibid. 

Nyledonatcur  qui  sert  referué  l’vfu- 
fruiddes  biens  donnez,  verf  Tertio, 

ibid. 

Vfufruidier  n’eft  pas  priué  de  i’vfufruit 
fi  pour  fa  pauureté  il  ne  peut  donner 
ce  cautionnemenr,  v.Jfjf»ii,ibid. 
Vfufrnidict  cft  obligé  d'vfetde  la  chofe 
en  bonperede  famille,tom.i.  nomb.  j. 
p.  550 

Ce  qui  eft  expliqué  par  plufieurs  que- 
ftions,  ibid.Sc  p.5  j i 

Vfufruidier  ne  peut  changer  la  forme  de 
la  chofe,t.i.  n.4.p.5  5 1 
Vfufruicf  ict  doit  obfcrucr  tous  les  pades 
& conditions  de  l’vfufruid,  nomb.  fi. 
ibid. 

Et  faire  les  menues  réparations , n.  7. 
ibid. 


Mais  non  pas  les  grandes , n.  8.  ibid. 
P-  55  3 

Ny  lorfi]ue  le  teftateur  en  a chargé 
fon  heritier,  1. 1 .nomb.  8.  verf.  Secundo, 

ibid. 

Nys’ilayme  mieux  quitter  l’vfufruid, 
V.  7Vr/«,ibid.p.5  5 3 

Ny  de  refaire  ce  qui  cft  tombé  par 
viellelTe,v.,â»«-ro,ibid. 

Vfufruidier  ne  doit  pas  acheuer  l’edifice 
commencé  pour  fe  rendre  l’vfufruid 
vtile,v.^/B/o,ibid.p.55  3 
Vfufruidier  eft  tenu  de  payer  toutes  les 
chargés  imposées  durant  le  temps  de 
fon  vluftuidjt.  i.n.s.p.j  5 3 
Sinon  que  le  teftateur  en  ait  charge 
par  exprès  fon  heritier,  tom.  i.n.  10. 
P- 5 54 

Vlufruidier  n’eft  pas  obligé  de  payer  les 
debtes  héréditaires,  1. 1 .11.  i o.  v. Secundo, 
P;554 

Sinon  que  l’vfiiFruit  fera  diminué  par 
la  diminution  des  biens  héréditaires 
qui  y feront  employez, ibid. 
Vfufruidier  n’eft  pas  tenu  au  payement 
des  legs,  v.  Tfrr»,ibid.p.j  54 
Sinon  des  legs  annuels, pourucu  qu’ils 
foient  modérez  , fie  qu’ils  n’cxccdcnt 
pas  les  fruits, ibid. 

Vfufruitiet  cft  tenu  de  faire  les  pourfuit- 
tes  ncccftaircs  pour  la  conléruation 
des  fruits,  t.  i.n.  1 i.p.  555 
Et  de  reftituerla  chofe  au  proprietaire 
apres  l’vfufruidfiny,n.i  i.ibd. 

S.ans  qu'il  la  puilTe  ny  prclcrire,  ny 
aliéner, Ibid. 

Vfufruidier  doit  iouyrdc  fon  vfufruid, 
fans  que  le  proprietaire  y puifte  ap- 
porter aucune  incommodité,  ny  dété- 
rioration de  la  chofe.  nombre  I4.ibid. 


Autrement  il  en  fera  indemnisé,  ibid. 
«cp.jyfi 

Vlufruidier  adroit  de  pcrccuoir  tous  les 
fruids  de  la  chofe,  tome  i. nomb. i . 
P55« 

Vfulruidietd’vneiurifdidionadroiddc 
prendre  tous  les  dtoids  Seigneuriaux, 
t.i.n.i.p.557 

Vfufruidier  du  bcftail  a droit  fur  le  laid, 
laine,  agneaux,  Scc.  tom.  1.  nomb.  3. 
P-  5 57  , , 

Vfufruidier  d’vne ’maifon  en  perçoit 
tous  les  fruits  fie  emolumens,nomb.  4- 
ibid. 

Vfufruidier  d’vnfondsa  droit  fur  tous 
les  fruits  qui  en  prouicnnent,  com- 
me il  cft  cft  expliqué,  tome  i . nom-  5. 
p.  558 

Vfiiftuidicr  d'vn  cftang  a droid  fur  tout 

le 
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le  poiflbn  qui  y cft  mis  pour  croiftre 
& multiplier,  n.  6.ibid. 

Vfufruiftier  d ’vne  obligation  ou  debte, 
iouyt  dès  ipterefts,  nombre  y.'ibidcni, 
P-5JS 

Vfufruiclier  des  habits  a droit  de  s en  fer* 
uir,  mais  non  pas  de  les  louer  nomb.8. 
ibid.  • 

Vfufruiélicr  a droit  de  iouyr  du  threfor 
trouué  dans  le  fonds  durant  le  temps 
de  rvfufruiA,n.<).ibid.p.55  8 
VfufruitHiier  de  tous  les  biens  a droit  de 
iouyr  de  toutes  chofes  qui  ont  appar- 
tenu au  tcftateur,tome  i.  nombre  lo. 

page  558 

Mais  non  pas  des  biens  fuiets  a reft:tu- 
tion,t.i.col.i.p.  5 39 

Ny  de  la  légitime  des  enfans,v.5««»do, 

ibid. 

Ny  des  biens  acquis  apres  le  teftamenc 
s’il  n’eft  conioint  au  teftateur,v.  Tertio, 
ibid. 

Il  iouyt  des  cliofcs  vénales  dont  le  tc- 
Aateur  traffiquoit  : mais  non  pas  s’il  a 
feulement  l’vfufruîâ:  des  cliofes  qui 
font  en  certain  lieu  , verf.  ibid. 

p.  5(?o 

Vfufruiticr  d’vne  partie  quotitatiue  des 
biens  du  teftateur , iouyt  des  debtes  à . 
proportion  de  fa  partie,  1. 1.  nomb.  i z. 

VfufruiéHer  d vn  bois  comme  il  en  peut 
iouyr,n.i  3.ibid. 

Vfufruiiflicr  peut  transporter,  & Ceder  à. 
vn  autre  la  faculté,  qu’il  a de  iouyr  de 
lachofe, n.  i5.ibid.p.5^i 
Mais  non  pas  ceder  fon  droit  d’vfu- 
fruiél  à autre  qu’au  proprietaire,  1. 1.  n. 

i6.  p.j(îi 

VfufruiÂier  d’vn  aire  y peut  baftir  vnc 
cabane  -,  pour  garder  les  chofes  qui  y 
font,  n.  17. ibid. 

Vfufruiclier  peut  faire  les  réparations 
que  bon  luy  femblc,n.  18. ibid. 

Et  a droit  de  iouyr  de  ce  qui  accroift 
au  fonds  par  alluvion,  nombre  19. ibid. 

Vfofruiftier  adroit  de  fc  feruirdelacho- 
fe  aux  mefmes  vfages  que  le  proprie- 
taire s’en  feruoit,n.  lo.ibid. 

Mais  le  Navire  ne  peut  eftre  baillé 
pour  naviger  en  autre  temps  que  ce- 
luy  qui  cft  deftiné  à la  nauigation  , n. 

Z 1.  ibid.p.5éz 

Vfufruidierd’vn  fonds  adroitde  deman- 
der paflage  pour  aller  audit  fonds,  1. 1. 
n.zi.p.  363  1 

Et  a l’aélion  confeflbire  pour  confet- 
uer  fon  droit  d’vfufruiét , nombre  Z4. 
ibid. 


Et  fi  IVfufruidl  d’vne  mefmc  chofe  a 
. efte  légué  à plufîcurs , coniointement, 
ou  fcparément , l’vn  d’eux  venant  à 
défaillir,  l’autre  prend  tout  l’vfufruiift, 
r.i.n.x5.p.563  r'r% , 

Voyez  Droit  d' accroijfetttem, 
Vfufruidicr  venant  à mourir  auant  le 
temps  pour  lequel  l’vlufruîcl:  eftoie 
conftitué  , ne  tranfmet  le  refte  dudit 
temps  à fes  heritiers, j s’il  n’a  cfté  dit 
expreflement  par  le  teftateur, t.  i.  n.z. 
p.  573  • Ji'j  ■'.'■y  .i'/ 

Et  la  chofe,  aucc  les  fruitsipendans  re- 
tournent au  proprîetaire,nomb.3.ibid. 
Vfufruiélicr  venant  à mourir  apres  la 
cueillette  des  fruits,  les  tranlmctà  fes 
heritiers  fans  que  le  proprietaire  y 
puiHe  rien  prétendre,  tome  1.  nom.  5. 

' P*V^.  . ' 

Vfufruifticr  gaîgne  les  fruits  pendâns  en 
deux  casrapportez,ibid. 

Vfufruiélier  entrant  en  iouyftànce  du 
fonds , n’eft  pas  obligé  de  rendre  les 
frais  de  culture  au  proprietaire , n.  5. 
r ibid.p.  574  ' 

Vftfiruictier  venant  à dcccder  apres  la 
culcutos,^les  fcmcnces  faites,les  heri- 
tiers ont  àroic^è  rem^urfer 

par  leproprîe*taire,ibicLp.575  7 
Vfufruitier  n’a  pas  droit  d’inueftir  l’cm- 
phyteotc,  t.^3.n.3.p.  34  ‘ 

VfufruicIicrdVnfonds  dominant,a  droit 
, ^ de  demander  la  cênue,&  autres  droits 
Seigneuriaux  à i’exclufiÔn  du  proprie- 
taire,t.3.n.8.p.39 

Vfufruiélier  a droit  de  prendre  les  lods, 
t.  3.n.  3.P.53 
Voyez  LoJs. 

V fufruiélier  comment  peut  vfer  du  droit 
dePrelation,tom.3.nomb.3.&  4-p.  81.' 
&8z 

Ce  qui  eft  diligemment  expliqué  par 
pluficurs  conclufions  notables,ibid. 
Vfufruiélier  d’vne  Hautc-Iufticc  iouyt 
des  confifeations,  fans  qu’il  foit'renu 
d’en  rien  rendre  apres  l’vfufruit  finy,t. 
3.n.9-p.  I Z O 

Et  peut  creer  les  Officiers,  tom.  3.n.  7* 
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Vfures. 

Vfures  font  odieufes,  en  hayne  defquel- 
les  on  oblige  celuy  qui  en  cft  preuenu 
de  produire  des  titres  contre foy-mef- 
me,t.i.p.i9j 

Et  de  iurer  fur  ce  fait,ibid- 
Intcrcftsexccffifs  pafTent  pour  Vfurc, 
ibid. 
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YVrongne  ne  peut  tcfter  pendant 
qu’il  eft  troublé  de  vin , tome  2. 
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Yvrongne  ayant  delinqué  pendant  qu'il 
eftoit  troublé  de  vin,  en  puny  auec 
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page  É44 

Yvrongne  délinquant  cil  doublement 
puny,  ibid. 

Yvrongnerie  eft  vn  vice  odieux  mefme 
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